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RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  BÉDOCU,  DOYEN  D'AGB. 
Séance  dit  jeudi  7  août  1834. 

La  séance  est  onverte  à  une  heure. 

bl.  Jobard,  Tun  det  secrétaires  provisoires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
mercredi  6  août. 

M.  Wleonet.  Je  demande  la  parole  sur  le 
procès-verbal. 

H.  le  Prërid«t.  Vous  avez  la  parole. 

H.  VIeBMt.  Permettez,  Hessieurs,  qu'à  l'oc- 
casion  du  procès-verbal,  je  relève  un  fait  grave, 
nae  erreur  qui  n*a  pas  été  commise  par  le  ré- 
dacteur de  ce  proceS'Verbal,  mai?  que  d'autres 
comptes  rendus  ont  malheureusement  déjà  trop 
accréditée. 

Dans  le  tumulte  fâcheux  qui  a  terminé  la 
séance  d'hier,  des  journaux,  dont  les  rédacteurs 
ne  sont  venus  ici  que  pour  dénaturer  nos  paroles, 
m'ont  fait  adresser  à  l'opposition  une  apostrophe 
injurieuse,  qui  répugne  à  mon  caractère  et  à 
mes  principes  d'indépendance. 

11  s'agissait  des  pamphlets  dbnt  on  vous  a 
donné  lecture.  J'ai  dit  que  si  nous  montrions 
ceux  que  l'on  nous  adressait,  l'opposition  elle- 
même  en  rougirait.  Plusieurs  membres  m'ont 
dit  :  MoDtrez-lesI  J'ai  dit  :  Non,  je  les  méprise 
ainsi  que  leurs  auteurs. 

Si  ces  mots  injurieux  eussent  été  adressés  par 
moi  à  ropposition,  H.  .le  Président  n'aurait  pas 
bit  son  deroir  s'il  ne  m'avait-pas  rappelé  à 
Tordre.  * 

Voix  diverses  :  Très  bien,  très  bien  I 

M.  le  Présldeat.  Il  n'y  a  pas  d'autre  récla- 

tion,  le  procès-verbal  est  adopté. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  vérifica- 

Uon  des  pouvoirs. 

Calvados.  —  U.  Deshameaux,  député  du 
3*  collège  électoral  du  Calvados,  admis  dans  la 
séance  du  2  août,  prête  serment. 

pD7-de-D6me.  —  U.  Gariol,  député  de  Gler- 
T.  xci. 


mont  (intra-muros),  admis  dans  la  séance  du 
5  août,  prête  serment. 

Indre.  —  H.  le  Président.  H.  Huref  de  Bord, 
député  de  l'Indre,  s'est  présenté  plusieurs  fois 
au  4«  bureau,  on  n'a  pu  lui  dire  quel  était  le 
député  chargé  de  son  élection;  cependant  il  a 
produit  ses  pièces  :  il  serait  bon  de  connaître 

3uel  est  le  membre  du  4"  bureau,  qui  est  chargé 
e  ce  rapport. 

M.  DeaieafTe.  C'est  H.  Edmond  Blanc,  qui, 
comme  rapporteur  du  4*  bureau,  doit  avoir  les. 
pièces. 

H.  le  PréaUeal.'  U.  Edmond  Blanc  est-il 
présent? 

Une  voix  :  U  est  dans  la  salle  des  conférences. 

M.  Deinevfve.  Nous  nous  sommes  déjà  occu- 
pés de  ses  pièces.  Tout  à  l'heure  nous  les  exa- 
minerons encore  (1). 

Gher.  —  H.  Jers,  rapporteur  du  2'  kareau. 
MM.  Gaétan  de  La  Bochefoucauld  et  le  comte 
Jaubert,  nommés  par  les  2**  et  3*  collèges  du 
Cher,  dont  l'admission  avail  été  ajournée  le 
l"*  aodt  pour  défaut  de  production  de  pièces 
justificatives,  m'ayant  fourni  ces  pièces,  j'ai 
l'honneur  de  proposer  leur  admission  à  la  Ghasi' 
bre.  {Adopté.) 

Charénte-Inférien».  —  H.  Jar»,  rappor- 
teur du  2*  bureau^  continnaat  : 

Messieurs,  il  me  reste  à  vous  entretenir  de 
l'élection  de  M.  Duchàtel,  ministre  du  commerce^ 
dans  l'arrondissement  de  Uarennes,  départe- 
ment de  la  Cbarente^nférieure. 

Les  opérations  ont  été  reconnues  parfaite- 
.ment  régulières.  Aucun  incident  ne  s'çst  élevé 
pendant  le  cours  de  ces  opérations  ;  seulement 
à  la  fin  de  la  dernière  séance  et  après  la  pro- 
clamation du  député  par  le  bureau,  les  électeurs 
ont  présenté  au  bureau  une  protestation  revêtue 
dé  dix-neuf  signatures. 

Cette  protestation  ne  conteste  pas  la  validité 
des  opérations  de  l'élection,  mais  elle  conteste 
la  moralité  de  l'élection,  en  ce  qu'elle  attribue 
une  influence  particulière  sur  cette  élection  & 


Bor< 


(1)  Vojr.  ci.après,  p.  11,  l'admissioa  de  H.  Muret  de 
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un  écrit  et  à  des  paroles  de  U.  le  sons-préfet  de 
rarrondissement  de  Murennes- 

Votre  2*  bureau  m'a  chargé  de  vous  donner 
leclure  delà  protestation  et  de  toutes  les  pièces 

Brincipaies  qui  s'y  rattachent.  Je  commencerai, 
essieurs,  par  vous  faire  connaître  un  imprimé 
qui  a  été  distribué  avant  l'élection  en  faveur  de 
M.  Seiiné,  ancien  député,  candidat  opposé  à 
M.  Duchâtel.  11  sera  inurile  de  lire  cet  écrit  tout 
entier ,  parce  que  tout  ce  qui  s'applique  & 
M.  Sf^ané,  et  aux  suffrages  quil  a  obtenus,  est 
inutile  &  la  discussion. 

Une  voix  :  L'Imprimé  est-il  signé  T 

M.  Jars,  rapporteur.  Oui,  Monsieur,  signé 
d*une  partie  des  électeurs.  Voici  les  principaux 
passages  dans  lesquels  M.  le  sous-préfet  s'rat 
cru  inculpé,  et  qui  ont  donné  lieu  &  une  ré- 
ponse de  sa  part  : 

«  H.  le  ministre  (et  ne  nous  en  étonnons  pas) 
a  trouvé  des  personnes  pour  l'appuyer  chaude- 
ment. Nous  sommes  tentés  de  leur  demander  si 
c'est  uniquement  de  notre  intérêt  qu'ils  sont 
soucieux,  ainsi  qu'ils  nous  l'assurent;  car  si 
d'autres  considéralious  devaient  s'y  mêler,  nous 
qui  sommes  réunis  pour  nous  occuper  du  pays, 
nous  regarderions  comme  peu  digne  de  celte 
t&che  d'avoir  égard  À  des  calculs  particuliers,  et 
nous  nous  rappellerions  que  nous  n'avons  pas 
à  procurer  à  celui-ci  delà  faveur,  ô  celui-là  une 

S lace  supérieure  à  la  sieime,  une  recette,  une 
irectioa,  une  préfecture,  mais  donner  à  Tarron- 
dissement  un  digne  représentant. 

•  Nous  disons  encore  à  ces  personnes  :  Bxpli- 
quez-nous  comment,  vou^,  qui  agissez  pour  M.  te 
ministre,  vous  mettez  en  œuvre  des  moyens 
que,  par  respect  pour  lui  et  les  électeurs,  il 
n'emploierait  pas.  Vous  prenez  donc  les  élec- 
teurs pour  bien  crédules,  pour  imaginer  que  ces 
moyens  auront  du  succès  auprès  d'eux.  Ils  ne 
vous  ont  pas  coûté,  au  reste,  de  grands  frais 
d'invention.  Sous  la  Restauration,  en  1824,  vous 
promettiez  aussi  À  l'arrondissement  des  ponts,  des 
routes,  des  ports,  en  un  mot,  des  merveilles,  s'il 
acceptait  M.  Bonnet  deLescure,  candidatdu  pou- 
voir. M.  de  Lescure  fut  nommé,  et  nous  n'avons 
pas  entendu  dire  que  ces  belles  promesses  aient 
reçu  leur  exécution.  Aujourd'hui,  nous  aurons  . 
de  plus  des  chemins  de  fer  à  la  Sorine  et  à  la 
Gayenne,  et  ces  chemins  seront  achevés,  pour  le 
sûr,  avant  ceux  de  Paris  au  Havre  et  à  Rouen; 
cela  est  parfait!  Véritablement  nous  sommes 
en  voie  de  progrès;  à  la  prochaine  élection, 
pour  peu  que  le  candidat  vous  convienne,  par- 
tout nos  sels  seront  transportés  sur  des  routes 
m  fer  à  bord  de  bateaux  à  vapeur. 

I  Vous  ne  comprenez  peut-être  pas,  ajouterons- 
nous,  toute  la  portée  de  ce  langage,  savez-vous 
quelle  en  est  l'interprétation  naturelle?  c'est 
que  cet  arrondissement  aurait  beau  avoir  les 
besoins  les  plus  pressants  et  les  plus  légitimes, 
le  gouvernement  n'y  ferait  droit  que  sous  cer- 
taines conditions.  Vous  calomniez  le  gouverne- 
ment; il  n'est  nt  injuste  ni  partial  comme  vous 
le  dites  ;  nous  lui  rendons  à  cet  égard  la  justice 
que  vous  lui  refusez.  • 

C'est  à  ces  paroles-là,  ajoute  H.  le  rapporteur, 
que  M.  le  sous-préfet  a  voulu  répondre  quand  il 
a  publié  et  adressé  aux  électeurs  une  circulaire. 
Il  y  a  un  autre  passage  de  l'imprimé  où  il  est 
plus  particulièrement  désigné.  Je  ne  crois  pas 
nécessaire  d'en  donner  lecture  à  la  Chambre. 
Voici  la  circulaire  du  sous-préfet  : 


A  MM.  les  éleeteurt  de  Parrondiisement 
de  Marennet, 

<  Des  personnes,  tout  en  parlant  de  procédés 
et  de  délicatesse,  n'en  ont  pas  moins  employé 
des  assertions  et  imputations  fausses  et  inju- 
rieuses pour  plaider  auprès  de  vous  la  cause 
qu'elles  ont  embrassée. 

<  11  faut  plaindre,  sans  doutCt  et  cette  cause 
et  ses  défenseurs,  de  descendre  à  de  pareilles 
armes,  et  s'en  rapporter  à  vous  pour  les  affaires. 

■  La  conduite  de  l'administration  etU  leur  en 
cette  cin^nstance  vous  sont  assez  connues 
pour  que  tous  puissiez  comparer  et  prononcer 
entre  elles. 

■  Malheureusement  aussi  vous  pouvez  juger 
que  Vexpreuion  de  votre  opinion  est  devenue 
pour  vont -mêmes  une  profession  de  foi  potitiqae. 

■  il  ne  s'agit  pas  seulement,  en  effet,  aujour- 
d'hui, de  reconnaître  le  mérite  et  les  qualités 
privées  de  votre  ancien  mandataire  :  c'est  toute 
sa  conduite,  ce  sont  ses  principes  politiqnes  de- 
puis 1789  qu'il  a  voulu  lui-même  soumettre  à 
votre  assentiment  ou  à  votre  réprobation. 

<  Forcées  elles-mêmes  de  rendre  hommage  aux 
talents  et  aux  précédents  honorables  de  son  con- 
current, les  personnes  précitées,  pour  l'écarter, 
en  sont  réduites  à  dire  : 

«  Qu*U  n*aceepte  pat  la  candidature;  et  vous 
aurez  la  preuve  du  contraire; 

«  Qu'il  sera  sûrement  nommé  à  Jonxae;  et  ses 
adversaires  à  ioniac  en  disent  autant  à  Ha- 
rennes  pour  y  appuyer  ta  candidature  de  HM.  de 
Saint-Legier  et  Gnâleaubriand', 

«  Qu'il  n'y  a  ni  besoin,  ni  convenance,  à  le 
porter  à  Marennet  et  à  Jonzac;  mais  ces  persoQ* 
nés  s'indigtieut-etlcs  aussi  que  les  candidats  de 
leur  opinion  se  présentent  également  dans  deux 
et  trois  collèges,  et  optent  au  mieux  des  intérêts 
du  parti? 

«  Qu'il  ne  saurait  tans  ingratitude  abandonner 
les  électeurs  de  Jonzac;  mais  ne  pourraient-ils 
pas  eux-mêmes  y  donner  leur  aveu  ? 

■  Que,  du  reste,  le  gouvernement  ne  doit  aooir 
aucun  égard  à  l'opinion  du  député,  quand  il  ap- 
puie les  intérêts  des  localités;  mais,  d'après  leur 
propre  justice  et  bienveillance  pour  quiconque 
seulement  n'est  pas  de  leur  avis,  ne  semble- 
rait-il pas  aussi  assez  naturel  que  ce  gouverne- 
ment n'accueillit  pas  avec  une  égale  faveur  ses 
amis  et  ses  adversaires? 

•>  Que  l'ancien  député  doit  concourir  à  La  sup- 
pression du  droit  sur  le  sel;  mais  M.  Duchâtel  n'y 
peut-il  pas  coneourir  plus  eÂScacement,  ainsi 
Qu'à  toutes  les  améliorations  si  nécessaires  à 
1  arrondissement  ?  Si,  comme  la  preuve  en  est 
offerte,  c'est  à  sa  seule  obligeance  naturelle  que 
sont  dus  la  conservation  de  M.  Ârdouin  dans  sa 
perception,  et  les  9,500  francs  pour  l'école  pri- 
maire de  Marennea,  est-ce  en  vain  que  vous  le 
chargeriez  spécialement  de  vos  intérêts? 

a  Qu'il  est  aheurde  de  nommer  un  ministre 
pour  contrôler  un  ministère;  mais  n'est-il  pas  de 
principe,  cependant,  que  les  ministres  soient 
pris  dans  les  Chambres  ?  MM.  Laf^ite  et  Dupont 
[de  VEure)  n'étaient-ils  pas  aussi  ministres  et 
députés? 

«  On  vous  a  parlé  également^  Messieurs,  de 
M.  Bonnet-lescuret  comme  ayaniE  été,  en  1824, 
VUu  du  pouvoir. 

Je  passe,  dit  M.  le  rapporteur,  ce  qui  n'inté- 
resse pas  ta  Chambre.  Vous  avez  vu  le  sens  de 
cette  circulaire  ;  elle  se  termine  ainsi  par  une 
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imputation  dont  H.  Leterme  s'était  cru  l'objet  : 
«  A.  celte  époque  encore  le  sous-préfet  était 
accusé  de  recberclier  une  préFeclure.  Par  ces 
personnes  qui,  ne  risquant  rien,  vantent  à  si 
bon  marché  leur  indé^^Hilance;  qui,  pleines  de 
désintéressement,  ne  peuvent  nt-anmoina  le 
concevoir  chez  les  autres  ;  qui,  toutes  dévouées 

au'eijt'g  sont  à  leur  pays,  n'ont  pas  voulu  cepen- 
ant  lui  consacrer  deux  ou  trois  jours  pour  les 
opérations  cadastrales,  et,  seul  exemple  peut- 
être  en  France,  ont  fait  payer  à  lear  commune 
400  francs  pour  les  remplacer. 

H.  AuhU.  C'est  l'affaire  du  sooS'préfet,  cela 
ne  resarde  pas  la  Chambre. 

H.  Jars,  rapporteuT.  On  accuse  le  sous-préfet 
d'avoir  publie  une  circulaire  :  le  bureau  m'a 
chargé  (Ten  donner  lecture. 

U.  AaipU.  Il  faudrait  lire  l'autre  partie  de 
la  circulaire. 

M.  JaiWt  rajfporteur.  J'ai  annoncé  à  la  Cham- 
bre qu'il  était  inutile  d'entrer  dans  ces  détails 

de  localité. 

M.  AagDia.  Comme  ce  sont  des  intérêts  de 
localité  dont  vous  entretenez  la  Chambre,  il 
faudrait  lire  le  tout. 

M.  Jars,  rapporteur.  Messieurs,  c'est  à  la 
Chambre  que  je  tais  mon  rapport;  et  puisqu'il 
j  a  des  observations,  je  vais  lire  le  passage 

indiqué  : 

«  On  TOUS  a  parlé  également,  Messieurs,  de 
M.  Bonnet- Uscure,  comme  ayant  été,  en  1824, 
Vélu  du  pouvoir:  mais  désigné  alors  par  M.  de 
Belisle  et  M.  Guillet  lui-même  comme  Vftomïoe 
dit  pay$^  M.  Lescure  m  A*'  ^9^^^  qu'avec  peine 
par  ce  pouvoir.  Pes  promet$0s  de  ponts^  routes  et 
canaux  faites  encore  à  cette  eceasion  (et  défi  est 
porté  d'en  citer  une  seule)  alon  comme  aujour- 
(Thui.  > 

Toilà  ce  que  je  n'avais  pas  lu. 

■  De  l'inatilité  totale  de  ce  député  pour  Varron- 
dmement  :  et  sans  les  100,000  francs  obtenus 
par  ses  rapimrts  et  son  influence,  te  marais  Gat 
n'aurait  sûrement  pas  aujourd'hui  quadruplé 
de  valeur  ;  la  mortalité  dans  les  cantons  de  Ha- 
rennes  et  Saint-Aignant,  du  seizième  de  la  po- 
pnlation  De  serait  pas  descendue  au  trentième. 

■  A  cette  époque,  00  se  riait  aussi  du  projet 
de  dessèchement,  comme  aujourd'hui  de  celui 
des  chemins  de  fer,  de  l'intérêt  des  deux  can- 
tons, comme  de  celui  des  communes  de  Saint* 
Georges,  Sain^Pie^re  et  Marennes;  des  chimères 
du  sous-oréfet,  comme  des  idées  du  constructeur 
de  nos  plus  beaux  bateaux  à  vapeur.  » 

VoilÀ  ce  que  je  n'ai  pas  lu.  Le  sous-préfet  ter- 
mine : 

•  Depuis  24  ans  dans  l'administration,  depuis 
16  à  la  tête  de  cet  arrondissement,  malgré  tant 
de  jours  difficiles,  le  sous-préfet  peut  défier 
qu'un  ministre^  un  préfet,  un  fonctionnaire,  qui 
que  ce  soit,  lui  puisse  opposer  un  seul  acte,  une 
?eule  ligne,  non  seulement  dictés  par  le  plus 
lé<;er  intérêt  personnel,  mais  même  désavoués 
par  la  conscience  la  plus  sévère. 

•  Quatre  fois  destitué  (ou  certain  de  l'être) 
pour  ses  opinions  constitutionnelles  ;  réintégré 
el  maintenu  seulement  sur  le  vœu  du  consetl 
général,  comme  nécessaire  à  ce  pays  ;  ayant  non 
seulement,  et  de  l'aveu  môme  de  ses  accusa- 
ient^, compromis  sa  santé  et  sa  fortune,  mais 
refusé  son  avancement  dans  l'espoir  d'être  utile 
à  cet  arrondissement;  peut-être  ce  sous-préfet 
peut-U  aussi  invoqttôr  près  de  vous  cm  antécé- 


dents contre  la  flétrissure  dont  on  veut  le  frap- 
per; peut-être  peut-il  rappeler  que  lorsque  la 
candidature  de  M.  Duchàtel  fut  si  spontanément 
conçue  et  agréée  parmi  vous,  on  devait  croire, 
par  la  déclaration  si  formelle  et  les  difEciiltés 
de  votre  député  de  se  rendre  à  la  Chambre,  qu'il 
n'accepterait  pas  un  nouveau  mandat. 

«  Peut-être  enfin  peut-il  vous  demander  si, 
voué  par  devoir  et  par  caractère  à  saisir  tout  ce 
qui  peut  servir  vos  intérêts  ;  appréciant  comme 
vous,  sous  ce  rapport,  les  immenses  avan-ages 
d'un  député  comme  M.  Ducliâtel  vous  eussiez 
approuvé  vous-mêmes  cesous-préfet  de  préférer 
ses  acfections  personnelles  à  ces  mêmes  intérêts, 
en  cherchant  à  repousser  cette  candidature. 

«  Le  résultat  dn  scrutin.  Messieurs,  sera  votre 
réponse  à  cette  question,  comme  votre  jugement 
enire  lui  et  ses  accusateurs,  entre  M-  Senné  et 
M.  DuchâteL  * 

Maintenant,  Messieurs,  voici  la  protestation 
qui  est  motivée  par  cet  imprimé,  signé  par  H.  le 
sous-préfet  : 

■  Les  électeurs  soussignés  déclarent  protester 
contre  l'élection  de  M.  Uucbfttel,  comme  entiè- 
rement viciée  par  l'influence  et  les  manœuvres 
illicites  de  H.  le  sous-préfet  de  Marennes. 

•  Un  des  principaux  reproches  adressés  à  la 
Restauration  a  été  d'intervenir  illégalement  dans 
les  élections.  Un  ministre  que  nous  honorons, 
parce  que  ses  convictions  sont  sincères,  M.  Gui- 
zot,  a  hautement  déclaré  que  les  agents  du  gou- 
vernement devaient  rester  neutres,  et  que  leur 
mission  se  bornait  k  assurer  la  liberté  des  votes. 
Nous  ne  concevons  pas,  en  eôet,  de  la  part  de 
l'autorilé,  d'autre  intervention  qu'une  interven- 
tion tntélaire  et  protectrice. 

«  C'est  ce  principe  fondamental  de  tout  gou- 
vernement représentaiir  que  M.  le  sous-pré^t  a 
violé  ouvertement:  X"  en  publiant  comme  sous- 
préfet  (la  lettre,  en  effet,  est  signée  par  M.  i*- 
terme  avec  la  qualité  de  sous-préfet)  une  véri- 
table proclamation  (car  on  ne  saurait  donner  un 
autre  nom  à  son  écrit),  renfermant  contre  les 
partisans  de  l'honorable  M.  Senné  des  allégations 
aussi  inexactes  que  passionnées;  2°  en  distri- 
buant lui-même  sur  la  place  publique  des  impri- 
més où  le  nom  de  M.  le  ministre  du  commerce 
était  inscrit;  3"  en  venant  jusque  dans  l'enceinte 
du  collège  parler  à  haute  voix  et  d'autorité  pen- 
dant des  heures  entières  à  des  électeurs  dont  il 
redoutait  les  suffrages  :  4*'  en  envoyant  (on  doit 
le  penser  du  moins)  son  secrétaire  à  l'Ile  d'Ole- 
ron  pour  amener  des  électeurs,  et  leur  promettre 
que  la  grande  route  du  Château  à  Saintr-Denis 
serait  faite  dans  trois  mois. 

>  Mais  c'est  surtout  cette  proclamation  que 
nous  dénonçons  à  la  Chambre,  proclamation  que, 
sous  le  prétexte  de  répondre  à  une  lettre  qui  ne 
contenait  aucune  personnalité  contre  lui,  dans 
laquelle  il  n'était  pas  même  désigné,  M.  le  sous- 
prefet  a  adressée  à  MM.  les  électeurs  pour  leur 
vanter  les  faveurs  dont  M.  le  ministre  doit  faire 
jouir  l'arrondissement  de  Marennes^  appeler  la 
réprobation  sur  la  conduite  de  l'ancien  député, 
et  avancer  des  faits  tellement  faux  que  lui-même 
est  forcé  d'en  reconnaître  l'inexactitude  dans  une 
lettre  qu'il  signe  encore  comme  sous-préfet. 

«  Qu'un  électeur,  pour  appuyer  le  candidat  de 
son  choix,  se  permette  de  semblables  moyens, 
on  aurait  peine  à  le  concevoir;  mais  qu'un  sous- 
préfet,  abjurant  jusqu'à  l'apparence  de  l'impar- 
tialité que  lui  imposent  ses  fonctions,  descende 
ainsi  dans  la  iice,  c'^  là  une  conduite  sur  la- 
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aaelle  nous  ne  saurions  trop  appeler  l'attention 
u  pays. 

«  C'est  au  gouvernement  du  roi  à  voir  s'il  veut 
accepter  la  défaveur  que  doit  faire  rejaillir  sur 
lui  M  déconsidération  méritée  par  ses  a^nts. 
Pour  nous,  nous  aurons  rempli  notre  devoir  en 
dénonçant  l'influence  d'actes  et  d'allégations 
que  MM.  les  électeurs  n'ont  pas  malbeureuse- 
neni  eu  le  temps  d'examiner. 

■  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  Tintervention  de 
M.  le  sous-préfet  ne  peut  avoir  eu  aucune  action 
sur  le  résultat  de  rélectioa.  Le  premier  jour, 
H.  Senné  a  eu  21  voix  de  majorité,  le  second  jour 
il  a  obtenu  02  suffrages  contre  M.  Duchâtel  9l>  et 
celui-ci  n'a  été  proclamé  le  troisième  jour  qu'à 
la  majorité  d'une  voix. 

■  Elle  n'a  donc  pas  été  libre  cette  élection, 
dans  laquelle  le  premier  administrateur  de  l'ar- 
rondissement  est  venu  afficher  et  imposer  une 
opinion  que  de  timides  fonctionnaires  ont  dû 
regarder  comme  un  ordre  menaçant 

■  Elle  n'a  point  été  libre,  et  dès  lors  elle  est 
nulle. 

•  Quoique  adversaires  politiques  de  H.  le  mi- 
nistre du  commerce,  nous  avons  assez  d'estime 
pour  sa  loyauté  pour  être  convaincus  que  son 
opinion,  lorsqu'il  s'agit  d'honneur,  ne  peut  dif- 
férer de  la  nôtre  ;  et  nous  sommes  certains  qu'au 
nom  de  ia  morale  et  de  la  loi,  autant  que  dans 
l'intérêt  d'une  réputation  jusqu'ici  irrépro- 
chable, il  sera  le  premier  à  désavouer  et  à  con- 
damner les  moyens  qu'on  a  mis  en  œavre  pour 
assurer  sa  nomination. 

K  Nous  demandons  que  notre  protestation  soit 
insérée  au  procès-verbal  avec  la  proclamation  de 
H.  le  sous-préfet,  ainsi  que  notre  réponse  et  le 

I'ournal  de  Harennes  du  21  juin;  enfin,  qu'il  soit 
ait  une  enquête.  La  Chambre  des  députés  ju- 
gerai > 
Il  y  a  19  signatures. 

K  cette  protestation}  H.  le  sous-préfet  a  ré- 
pondu : 

«  Lors  de  sa  nomination  &  la  Chambre  des  dé* 
putés  eo  1831,  M.  Senné  avait  formellement  dé- 
claré qu'il  ne  pouvait  accepter  que  pour  une 
seule  session;  dune  autre  part, la  ligne  politique 
qu'il  avait  suivie  était  loin  d'être  généralement 
approuvée  par  la  population. 

H  Un  grand  nombre  d'électeurs  avaient  donc 
été  portes  à  chercher  un  autre  mandataire  [lour 
l'élection  de  1834.  Cinq  à  six  candidats  étaient 
d'abord  mis  en  avant,  mais  bientôt  se  retirèrent 
eux-mêmt'8  ou  furent  abandonnés,  quand  les 
électeurs  du  canton  de  Royan,'  plus  en  rapport 
avec  la  famille  Duchâtel,  conçurent  et  firent 
partager  l'espoir  que  M.  Tanneguy-Duch&lel , 
alors  conseiller  d'Etat,  pourrait  accepter  la  dé- 
putation  de  l'arrondissement. 

«  Telles  étaient  l'estime  et  la  confiance  uni- 
versellement inspirées  par  les  principes  consti- 
tutionnels, les  talents  et  l'obligeance  de  H.  Du- 
châtel pour  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  dépar- 
tement et  ses  compatriotes,  que  sa  candidature 
ne  parut  d'abord  trouver  que  des  approbateurs. 

<  M.  Senné  cependant,  ayant  fait  connaître 
qu'il  ne  refuserait  pas  une  nouvelle  nomination, 
ses  amis  particuliers  et  politiques  s'elTorcèrent 
de  lui  rallier  les  suffrages;  une  lutte  des  plus 
animées  s'engagea,  et,  même  après  avoir  suc- 
combé, quelques-uns  de  ses  partisans  ont  voulu 
tenter  un  dernier  efl'ort  pour  faire  annuler 
rélei:tion  de  M.  Duchâtel,  comme  obtenue  par 
des  moyens  condamnables,  et  notamment  par 
l'influence  illégale  du  sous-préfet. 


•  Loin  de  redouter  Tenquâte  demandée  à  ce 
sujet,  ce  sous-pi^fet  est  le  premier  à  la  solliciter, 
à  provoquer  plus  que  jamais  et  devant  la  justice 
comme  devant  l'opinion  publique,  ]a  comparai- 
son de  toute  sa  conduite  avec  celle  de  ses  accu- 
sateurs. 

«  Comme  pour  la  Chambre  il  s'agit  moins, 
toutefois,  d'écouter  les  récriminations  d'indivi- 
dus que  d'être  mise  à  portée  d'apprécier  la  vé- 
rité de  la  protestation  qui  lui  a  été  adressée 
contre  l'élection  de  M.  Duchâtel,  c'est  à  ce  der- 
nier but  aussi  que  vont  tendre  et  se  borner  na- 
turellement ces  observations. 

"  En  ce  qui  touche  la  forme,  peut-être  pour- 
rait-on demander  comment  cette  protestation, 
présentée  au  moment  de  la  réunion  de  tous  les 
électeurs,  n'a  pu  cependant  obtenir  que  19  si- 
gnataires, parmi  lesquels  encore  figurent  le 
gendre  de  H.  Senné  et  plusieurs  jurés  dans  la 
dépendance  notoire  de  ses  rédacteurs;  pourquoi 
même  on  n'y  trouve  plus  que  trois  des  sept  si- 
gnataires des  autres  écrits  en  faveur  de  H.  Senné  ; 
pourquoi  les  procès-verbaux  de  l'élection  se 
taisent  sur  des  circonstances  signalées,  cepen- 
dant, comme  passées  dans  l'enceinte  électorale? 

>  En  ce  qui  concerne  le  fond,  quand  les  ad- 
versaires de  M.  Duchâtel  eux-mêmes  n  avaient 
pour  lui  que  des  éloges  et  d'autres  objections 
que  celle  qu'un  tel  aéputé  était  trop  précieux 
poHr  que  VarrondUtement  de  Jonzac  ne  voulût  pat 
le  conserver  à  tout  prix;  quand  pour  la  popu  la- 
tion,  des  souvenirs  de  reconnaissance,  tant  d'es- 
pérances pour  l'avenir  se  rattachaient  à  cette 
nomination;  est-il  même  vraisemblable  qu'il  ait 
fallu  pour  la  préparer  d'aussi  grands  efforts  de 
l'autorité?  que  les  chances  naturelles  fussent 
même  pour  Tancien  député,  déjà  si  obstinément 
repoussé  en  1831  par  72  électeurs,  et  malgré  la 
renonciation  de  tous  ses  concurrents  à  la  can- 
didature ?  N'est-ce  pas  du  reste  par  ce  dernier 
et  ses  partisans  qu'ont  été  répandus  les  trois 
premiers  écrits  relatifs  à  cette  élection  ? 

*  Si  la  réponse  du  sous-préfet  était  publiée  dès 
le  premier  jour  où  M.  Senné  obtint  la  majorité 
pour  la  présidence,  est-ce  justement  à  cette  ré- 
ponse que  peuvent  s'attribuer  les  résultats  ulté- 
rieurs? 

<  Seralentr-ils  dus  davantage  à  l'influence  du 
sous-préfet  sur  les  fonctionnaires  salariés,  quand 
il  est  trop  notoire  qu'à  l'exception  de  deux  ou 
trois,  tous  ces  fonctionnaires  ont  voté  et  beau- 
coup même  ont  agi  ouvertement  pour  M.  Senné? 

i  Le  défl  formel  publié  et  vivement  porté  par 
le  sous-préfet  de  citer  non  seulement  une  seule 
promesse,  mais  une  seule  menace,  une  seule  in- 
vitation relative  aux  élections,  ne  permet  pas 
non  plus  d'admettre  ce  genre  d'influence;  et 
surtout  cette  absurde  imputation  d'un  secrétaire 
envoyé  pour  promettre  la  confection  en  trois 
mois  d'une  route  évaluée  &  près  de  100,000  francs, 
pas  même  classée,  etc.,  fCtt-elle  aussi  vraie  qu'elle 
est  encore  fausse.  Est-ce  la  distribution  d'impri- 
més portant  le  nom  de  Duchâtel  qu'on  préteud 
avoir  été  faite  par  le  sous-préfet  sur  la  place 
publique  qui  aurait  réellement  changé  la  majo- 
rité? ri'est-ce  pas,  d'ailleurs,  par  les  amis  de 
M.  Senné  qu'ont  été  distribués  les  premiers  im- 
primés de  ce  genre  ? 

«  Pour  attribuer  enfin  quelque  influence  à  ces 
discours  à  haute  voix  et  pendant  des,  heures  en- 
tières, qu'aurait  tenus  le  sous-préfet  dans  l'en- 
ceinte électorale,  ne  leur  faudrait-il  pas  encore 
au  moins  quelque  probabilité,  et  en  admettre 
Texistence  sans  le  moindre  empêchement  du 
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président  du  cotiège  (H.  Senné  tui-même),  sans 
fa  moindre  mention  au  procès-verbal.  Ne  serait- 
ce  pas,  comme  le  fait  observer  hautement  Tun 
des  membres  du  bureau,  un  véritable  outrage  à 
ce  même  bureau? 

■  Pour  quiconque  a  pu  apprécier  le  pays  et 
les  circonstances  de  l'élection,  les  seules  causes 
de  la  nomination  de  M.  Duchàtel  sont  donc,  et 
comme  le  proclamait  d'avance  le  Dernier  mot 
aux  électeurs,  des  principes  politiques  plus  con- 
formes au  vœu  des  électeurs,  et  plus  de  moyens 
d'être  utile  à  l'arrondissement. 

■  L'absence  d'un  grand  nombre  d'électeurs  le 
premier  jour,  et  le  vote  notoire  de  plusieurs 
amis  de  U.  Senné  poat  sa  présidence,  tout  en  lui 
refusant  leurs  voix  pour  la  députation;  te  mau- 
vais temps  qui,  le  deuxième  jour,  retint  encore 
beaucoup  d  électeurs  â'Oleron  disposés  encore, 
non  seulement  à  voter  pour  M.  Duehûtel,  mais 
encore  Â  repousser  M.  Itenné;  l'arrivée  de  ces 
électeurs  le  troisième  jour,  telles  sont  également 
Jes  circonstances  de  toute  notoriété  qui  expli- 
quent parfaitement  la  différence  du  résultat  des 
trois  scrutins. 

■  En  définitive,  il  n'y  a  donc  rien,  ni  dans  ces 
causes,  ni  dans  ces  circonstances,  qui  puisse  in- 
valider l'élection  de  M.  Duchâtel  comme  député 
de  l'arrondissement. 

■  Les  rédacteurs  de  la  protestation  sont  aussi, 
du  reste,  les  premiers  à  en  convenir,  et  à  avouer 
que  leur  véritable  but  était  êeulement  de  nuire 
autant  que  posiibU  au  sous-préfet^  dont  l'opinion 
du  moins  n  a  pu.  selon  eux,  qu'entraîner  beau- 
coup d'électeurs  et  décider  la  nomination  de 
M.  Duchàtel. 

•  Les  intérêts  purement  personnels  de  ce  sous- 
préfet  méritent  sans  doute  trop  peu  d'occuper  la 
Chambre  pour  l'en  pouvoir  entretenir.  Comme 
kl  nature  et  le  but  de  l'accusation  dont  il  est 
l'objet  lui  donnent  néanmoins  une  véritable  im- 
portance pour  tous  les  fonctionnaires  publics, 
peut-être  autortse-trelle  à  faire  observer  aussi  : 

■  Que  la  lettre  qualifiée  de  proclamation  n'est 
qu'une  réponse  obligée,  et  sollicitée  par  beau- 
coup d'électeurs  eux-mêmes,  aux  imputations 
calomnieuses  et  outrageantes  accumulées  contre 
le  Bous-préfet  et  l'administration  dans  le  troi- 
sième écrit  publié  par  H.  Senné,  et  &  i'égard 
desquels  le  sueuce  même  a  été  gardé,  était  pro- 
clamé comme  un  aveu. 

«  Que  lors  même  que  ce  sous-préfet  n'eût  pas 
été  nommé  dans  d'autres  articles  insérés  dans 
les  journaux,  il  était  assez  désigné  par  des  cir- 
con^ances  spéciales  &  son  administration  pour 
qu'on  ne  pùt  s'y  méprendre,  ainsi  qu'en  con- 
viennent eux-mêmes  ses  accusateurs. 

•  Qu'il  n'y  aurait  sûrement  pas  plus  de  justice 
et  de  loyauté  à  prétendre  avec  eux  que,  pourvu 
que  les  fonctionnaires  ne  soient  pas  nommés,  on 
peut  les  signaler,  les  calomnier  et  tes  flétrir, 
sans  qu'ils  puissent  eux-mêmes  ni  se  défendre, 
ni  même  se  soustraire  aux  nouvelles  inductions 
tirées  de  leur  silence. 

<  Que  si,  bien  qu'électeur  et  élîgible,  il  n'en  a 
pas  le  titre  au  lieu  de  celui  de  sous-préfet,  et 
détruit  par  cela  seul  l'accusation  uniquement 
basée  sur  cette  dernière  qualification,  c  est  non 
seulement  parce  que  ce  titre  d'électeur  était 
assez  notoire  et  inséparable  de  son  nom  pour 
tous  ses  administrés,  mais  encore  parce  qu'étant 
attaqué  romme  sous-préfet,  c'était  en  cette  qua- 
lité qu'il  ne  pouvait  décliner  de  répondre  sans 
honte  pour  lui-même  comme  pour  1  administra- 
tion. 


«  Que  si  la  confiance  acquise  par  seize  années 
de  sacrifices  et  de  dévouemeut  à  leurs  intérêts  a 
porté  un  grand  nombre  d'électeurs  à  venir  con- 
sulter ce  sous-préfet,  il  est  notoire  qu'il  s'est 
attaché  lui-même  à  sortir  le  moins  possible  de 
chez  lui,  à  ne  paraître  dans  la  salle  électorale  que 
pour  y  voter  et  répondre  une  fois  dans  le  jardin 
attenant,  et  où  se  trouvaient  d'ailleurs  des  amis 
de  M.  Senné  non  électeurs,  à  une  interpellation 
sur  un  fait  de  la  veille. 

<  Qu'enfin  les  tristes  allégations  auxquelles  en 
est  réduite  la  protestation  suffiraient  seules  pour 
prouver  l'extrême  réserve  du  sous-préfet  et  de 
l'administration  dans  tout  ce  qui  a  concerné  ces 
élections,  et  surtout  qu'on  n'y  a  vu  de  leur  part 
aucune  de  ces  insultes  et  menaces  aux  électeurs, 
de  ces  noms  inscrits  pour  d'autres,  de  ces  coti- 
sations pour  former  une  caisse  et  en  faire  usage, 
et  de  tant  d'autres  manœuvres  trop  notoires, 
qui  ont  fait  dire  hautement  &  un  partisan  de 
M.  Senné  qu'en  allant  le  féliciter  de  sa  nomina- 
tion il  ne  pourrait  lui  taire  qu'à  sa  place  il  gé- 
mirait d'être  élu  par  de  pareils  moyms.  » 

Maintenant,  Messieurs,  vous  connaissez  les 
faits  et  les  circonstances  qui  ont  accompagné 
l'élection  de  l'arrondissement  de  Marennes.  Au- 
cun de  ces  faits  ne  pouvant  vicier  l'élection, 
votre  2'  bureau  ne  s'est  pas  cru  appelé  à  les  ai>- 
précier  rigoureusement.  Cependant  il  est  un  fait 
sur  lequelil  Lui  a  paru  nécessaire  de  vous  faire 
connaître  sa  pensée;  c'est  le  fait  de  la  lettre  pu- 
bliée par  le  sous-préfet  au  moment  de  l'élection  : 
c'est  cette  intervention  d'un  premier  magistrat 
dans  les  discussions  électorales,  alors  que  son 
devoir  était  de  s'en  abstenir  avec  le  plus  grand 
soin,  avec  le  plus  grand  scrupule.  Ainsi,  bien 

2ue  M.  le  sous-préfet  soit  recommandable  par 
'anciens  services  et  par  un  dévouement  sincère 
aux  doctrines  constitutionnelles,  bien  qu'il  ait 
eu  le  droit  de  se  défendre  devant  les  électeurs 
de  certaines  imputations  qui  paraissaient  diri- 
gées contre  lui.  nous  pensons  qu'il  a  eu  tort  de 
mêler  à  sa  justification  l'apologie  du  candidat 
dont  il  désirait  la  nomination,  et  d'intervenir 
dans  des  différends  qui  appartenaient  unique- 
ment aux  électeurs,  et  qui  doivent  être  vidés 
entre  eux  en  dehors  de  toute  influence  de  la 
part  de  l'administration.  (Très  bien!)  Nous  nous 
proposons  du  reste  de  déclarer  l'élection  valable, 
et  de  proclamer  M.  Duchàtel  comme  député  de 
l'arrondissement  de  Harennes. 

M.  liherbette.  Messieurs,  les  longues  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  hier  relativement  à  l'action 
ministérielle  dans  les  opérations  électorales  per- 
mettent d'abréger  beaucoup  les  observations 
auxquelles  le  rapport  que  vous  venez  d'entendre 
pourrait  donner  lieu.  Je  ne  dirai  donc  que  fort 
peu  de  mots.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  ^e 
ue  manquerai  pas  à  la  modération,  dont  je  crois 
ne  m'être  jamais  écarté.  Je  commence  par  dé- 
clarer qu'aucune  de  mes  paroles  ne  devra  être 
interprétée  contre  M.  le  ministre  du  commerce 
personnellement,  auquel  je  me  plais,  au  con- 
traire, à  rendre  justice  :  ce  n'est  pas  là  une 
simple  précaution  oratoire,  c'est  lexpressioa 
franche  de  ma  pensée. 

Des  "ièces  dont  vous  venez  d'entendre  la  lec- 
ture résultent  deux  faits  :  l'un,  que  l'élection  de 
Marennes  a  en  lieu  bous  l'influence  de  manœu- 
vres illicites  de  M.  le  suus-préfet;  l'autre,  qu'elle 
n'a  été  faite  qu'à  la  majorité  d'une  voix. 

Dans  cet  état  de  choses,  que  fait  votre  bureau? 
n  bl&me  la  conduite  du  sous-préfet,  mais  il  pro- 
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pose  de  Talider  l'élection.  Il  est  évident  que  le 
bl&me  du  eous-prefet  ne  peut  devenir  robjet 
d'un  vote  de  la  Chambre;  ta  Chambre  n'a  à  voter 
que  sur  la  validité  de  l'élection.  Je  n'examine 
même  pas  quel  peut  être  l'effet  du  blâme  du  bu- 
reau, quelle  peut  être  son  importance.  Un  bu- 
reau, pas  plus  que  la  Chambre,  n'est  pas  un 
conseil  administratif,  qui  ait  à  juger  de  la  con- 
duite des  ronctionnaires  publics;  il  n'est  pas 
davantage  une  conférence  de  casuistes,  qui  ait 
à  émettre  un  avis  sur  la  moralité  des  actions.  En 
tout  cas,  l'opinion  de  la  Chambre  ne  peut  résul- 
ter que  du  vote  sur  l'élection  que  vous  devez 
valider  ou'iuvalider,  suivunt  qu'elle  vous  paraî- 
tra avoir  été  ou  non  Texpression  claire  de  la 
volonté  libre  des  électeurs.  Or,  cette  première 
condition  de  la  validité  de  Télection,  la  liberté 
du  vote  sans  influence,  ae  rencontre-trelle  ici? 
Evidemment  non.  11  y  a  eu  influence  palpable, 
incontestée,  de  la  part  de  l'autorité  administra- 
tive. Je  laisse  de  cété  tous  les  autres  actes  de 
H.  le  sous-préfet,  et  ne  m'arrêie  qu'à  sa  lettre. 
Relativement  aux  autres  actes,  M.  le  sous-préfet 

Ïteut  répondre  q^u'il  a  agi  comme  électeur  ;  mais 
a  lettre,  il  l'a  signée  comme  soua-préfet,  il  y  a 

f>arlé  comme  sous-préfet,  il  y  a  parlé  au  nom  de 
'autorité. 

Ën  vain,  pour  le  disculper,  vienton  nous  dire 
qu'il  a  élé  attaqué,  et  qu  il  a  usé  du  droit  de  lé- 
gitime défeuse.  Je  nie  d'abord  que  l'attaque  se 
montre  dans  les  pièces  qu'on  nous  a  lues;  et 
Vajoute  que,  quand  même  il  aurait  été  attaqué, 
Il  u'aurait  pas  dû  user  ainsi  du  droit  de  la  dé- 
fense. 

11  n'a  pas  été  attaqué,  et  j'en  trouve  la  preuve 
dans  les  pièces  elles-mêmes. 

Que  disait-on  dans  ces  pièces?  Un  des  électeurs 
disait,  je  ne  me  rappelle  pas  les  termes,  mais 
voici  le  sens;  cet  électeur  disait  :  Nous  ne 
sommes  pas  de  ceux  qui  pourrions  nous  décider, 
par  l'espoir  d'obtenir  de  l'avancement,  par  l'es- 
poir d'obtenir  une  recette,  une  direction,  une 
préfecture, etc... On  énumérait  toutes  les  places; 
et,  parce  que  dans  celte  énumération  se  trouvait 
le  mot  de  préfecture,  le  sous-préfet  a  dit  :  Je  suis 
attaqué,  j'ai  le  droit  de  me  défendre.  Si  cette  lo- 
gique était  juste,  il  ne  faudrait  pas  blâmer  l'au- 
torité ;  il  faudrait  même  la  remercier  de  ce  que 
tous  ses  agents  de  toutes  les  parties  administra- 
tives n'ont  pas  pris  la  plume  comme  l'a  fait  le 
60  us- préfet. 

Je  vais  plus  loin  :  M.  le  sous-préfet  eùt-il  été 
attaqué,  ne  l'aurait  été  que  comme  ciloyen,  car 
tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  loi  qui  fixe  le^  condi- 
tioub  d'avancement  dans  l'ordre  administratif 
comme  dans  le  militaire,  tout  citoyen  peut  être 
nommé  préfet,  et  pouvait  se  prétendre  désigné 
dans  cette  lettre,  que  le  sous-préfet  regarde 
comme  le  concernant  seul. 

Attaqué  comme  individu,  et  non  comme  repré- 
sentant de  Tautorité  administrative,  il  uo  devait 
donc  se  défendre  que  comme  individu  et  non 
comme  administrateur. 

Forcé  de  condamner  la  lettre  du  sous-préfet, 
M.  le  rapporteur  atténue  le  blâme  en  niant  l'effet 
de  cette  leitre.  Quoi!  l'action  du  chef  de  Tauto- 
rité  administrative  de  l'arrondissement  aurait 
eu  SI  peu  d'effft  qu'elle  n'ait  pu  décider  un  seul 
vote,  et  en  faveur  d'un  ministre.  En  l'admettant, 
réfléchissez  donc  à  quel  degré  de  déconsidéra- 
tion vous  feriez  descendre  le  ministère.  Permet- 
tez-moi, Messieurs,  de  croire  que  le  ministère 
es  :un  peu  mieux  placé  dans  l'opinion  publique, 
et  que  ceux  qui  parlent  en  son  nom  ont  un  peu 


plus  d'influence.  Or^  si  l'agent  dont  il  s'agit  a  eu 
te  pouvoir  d'amener  la  décision  d'un  seul  vote, 
l'élection  doit  être  annulée. 

M.  le  rapporteur  a'ajouté  :  Le  sous-préfet  n'a 
pas  pu  gagner  des  voles  ;  car  voyez  le  premier 
lourl  c'est  M.  Senné  lui-même,  concurrent  de 
M.  Duchâtel,  qui  a  été  porté  à  la  présidence;  la 
lettre  du  sous-préfet  est  antérieure,  donc  elle 
n'a  pas  pu  décider  de  l'élection.  Messieurs,  c'est 
là  un  raisonnement  auquel  il  est  facile  de  ré- 
pondre. De  ce  que  le  premier  jour  l'action  de 
l'agent  du  ministère  n'a  pas  été  assez  forte  pour 
donner  la  majorité,  quant  à  la  présidence,  s'en- 
suit-il qu'elle  n'ait  pas  pu  devenir  plus  efflcace 
les  jours  suivants  quant  à  Télection  ?  J'accorde 
même  que  les  nouvelles  roix  qui  ont  été  don- 
nées à  H.  Ducb&tel  n'aient  pu  être  déterminées 
par  la  lettre  de  Ta^nt  du  gouvernement;  mais 
d'autres  voix  restaient  qui  avaient  été  ainsi  dé- 
terminées ;  et,  n'y  en  eùt-ll  qu'une  seule,  l'élec- 
tion cesse  d'être  valable. 

On  a  parlé  de  blâme  contre  le  souë-préfet. 
Certes,  je  suis  parfaitement  convaincu  que  M.  Du- 
cliâtel  est  tout  à  fait  étranger  à  la  lettre  du 
sous-préfet;  mais  qu'a  fait  le  ministère  pour 
désavouer  le  sous-préfet?  Rien.  Cet  agent  con- 
serve-t-il  encore  ses  fonctions  ? 

H.  Thi«ni,  minlitra  de  ViniérieuT.  Onil 

M.  Eiberbetie.  Vous  n'avez  donc  rien  folt 
pour  le  désavouer? 
M.  Thl«r8,  ministre  de  l'intéTieur.  Non! 

M.  Lberbette.  Vous  assumez  donc  sur  vous 
ta  responsabilité  de  cet  acte? 
M.  Thlem,  ministre  de  Cintérieur.  Oull 

M.  Lberbelte.  C'est  bien;  nous  n^en  deman- 
dons pas  davantage.  [On  rit.) 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot,  et  &  l'occasion  de 
cet  aveu  de  n.  le  diinistre.  Je  ne  puis  m'empê- 
cher,  en  l'entendant,  de  faire  une  comparaison 
entre  les  deux  déclarations  différentes  qui  ont 
eu  lieu  hier  de  la  part  de  M.  le  garde  des  sceaux 
et  de  celle  de  M.  le  ministre  de  l'intérifur. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  que  s'il  était 
prouvé  que  quelque  fonctionnaire  de  son  admi- 
nistration eut  agi  sur  les  élections,  à  l'instant 
même  il  sévirait  contre  lui. 

Plusieurs  voix  :  M.  le  garde  des  sceaux  n'a  parlé 
que  des  fonctionnaires  qui  auraient  menace. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  ju9- 

lice.  J'ai  dit  menacé. 

M.  Liherbelte.  Soit  :  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  dit,  au  contraire,  que  les  préfets  et  sous- 
préfets  étant  chargés  des  opérations  électorales, 
on  ne  pouvait  prendre  le  même  engagement  a 
leur  égard,  et  de  ce  qu'ils  sont  chaînes  des  opé- 
rations électorales  pour  faire  exécuter  les  lois, 
il  a  tiré  cette  conclusion  qu'ils  peuvent  a^ir  dans 
les  éteclions,  c'est-à-dire  violer  les  lois.  De  la 
combinaison  des  réponses  des  deux  ministres, 
résulte  ceci  :  Nous  ne  cberclierons  pas  à  in- 
fluencer par  ceux  de  nos  agents  qui  ont  peu  de 
moyens  pour  le  faire;  mais,  en  revanche,  nous 
influencerons  lant  que  nous  le  pourrons  par 
ceux  qui  ont  quelques  moyens  à  leur  disi>osition. 
La  Chambre  verra  si  eile  veut  accepter  cette 
transaction  d'un  nouveau  genre. 

D'après  l'aveu  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
l'élection  de  Marennes  ne  me  parait  plus  seule- 
ment devoir  être  prononcée  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  mais,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  électorale» 
sans  laquelle  le  gouvernement  représentatif  no 
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serait  qu'une  fiction.  Je  le  demande  encore,  pour 
qu'il  eu  dérive  un  blâme  ;  et  non  pas  seulement 
contre  un  fonctionnaire  infime;  mais  un  blâme 
qui,  indirect  de  votre  TOte,  sorti  de  l'urne  élec- 
torale, retombe  principalement  sur  le  banc  des 
ministres,  qui,  par  leur  tolérance,  par  leur  ap- 
probation, ont  assumé  sur  eux  la  responsabilité 
des  actes  coupables  de  leurs  agents. 
Aux  exirémUit  ;  Très  bien  I 

H.  Thiera,  ministre  de  CinUrieur.  On  nous  a 
dit  hier  que  le  moment  très  prochain  allait  uri- 
Ter  où  nous  pourrions  discuter  les  maximes  du 
gouvernement  sur  la  grande  question  des  élec- 
tions. 

le  suis  tout  aussi  fmpatient  qu'un  autre  que 
ce  moment  arrive  :  alors  je  ferai  connaître  com- 
ment nous  entendons  le  devoir  du  gouverne- 
ment en  présence  de  toutes  les  opinions.  En 
attendant,  je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion 
de  cette  théorie.  Je  n'ai  qu'une  simple  explica- 
tion à  donner  sur  la  réponse  que  j'ai  faite  de 
ma  place  à  M.  Lberbette. 

Oui,  j'ai  connu  Ja  conduite  du  sous-préfet  de 
Varennes,  et  je  ne  Tai  pas  destitué.  Je  n'ad- 
mettrai pas,  quel  que  grand  que  soit  votre  rigo- 
risme, que  vous  puissiez  exiger  qu'un  function- 
naire  public  ne  soit  point  citoyen,  et  ne  doive 
point  excercer  ses  droits  électoraux. 

Si  le  sous-préfet  n'eût  pas  été  électeur,  il  au- 
rait eu  tort  d'intervenir  dans  la  lutte  électorale 
ainsi  qu'il  l'a  fait:  mais  il  était  électeur  dans 
le  collège  depuis  15  ans;  il  était  attaqué,  il  a 
pané  comme  électeur;  i!  en  avait  le  druit. 

M.  L.herh«Ue.  Pourquoi  a-t-il  signé  comme 
sous-préfet? 

M.  Tbiers,  ministre  de  IHntérieur.  Tout  son 
tort  se  réduit  à  une  inadvertance  ;  il  aurait  dû 
signer  comme  électeur,  au  lieu  de  signer  comme 
«ous-préfet;  cette  erreur  ne  changeait  pas  le 
fond  des  choses.  Il  était  électeur,  il  était  porté 
électeur  sur  les  listes;  il  avait  son  droit  de  ci- 
toyen à  exercer.  11  s'est  servi  de  la  [iresse 
comme  tout  citoyen  a  droit  de  le  faire;  je  ne 
serai  pas  injuste  a  ce  point  de  refuser  à  un  fonc- 
tio.iuaire  un  droit  qui  appartient  à  tout  le 
monde;  il  a  été  calomnié,  il  n'a  calomnié  per- 
sonne, il  s'est  contenté  de  se  défendre  :  mais  je 
le  répète,  il  aurait  dû  prendre  la  qualité  d'élec- 
teur. 

M.  Havla.  Le  aouB-préfet  de  Neufchfltel  était- 
il  électeur? 

H.  Thiftrs,  ministre  de  l'intérieur.  Non  :  aussi 
je  Fai  blâmé. 

H.  Lberbette.  U.  le  ministre  de  l'intérieur 
condamne  formellement  l'acte  du  sous-préfet, 
comme  sous-préfet;  mais  il  se  borne  à  dire  qu'il 
était  électeur.  J'ai  moi-même  reconnu  ce  droit 
d'électeur;  aussi  s'il  n'eût  signé  qti>' comme  élec- 
teur il  n'y  aurait  pas  l'e  moindre  blâme. 

M-  Tbier»,  ministre  de  l'intérieur.  Mais  sa 
qualité  ne  peut  pas  l'abandonner! 

M.  Ijberbelte.  D'accord,  mais  qu'il  la  prenne 
donc;  et  i>'en  prenne  pas  une  autre,  dont  il  ne 
devait  pas  être  question.  Messieurs,  je  suis  par- 
faitement convaincu  qu'il  s'agit  ici,  non  d'un 
acte  de  parti,  mais  d'un  acte  de  conscience.  Et 
l'aveu  du  ministre  suffira  sans  doute,  quand 
d'autres  raisons  ne  s'y  joindraient  pas,  pour 
vous  déterminer  à  prononcer  l'annulation  de 
i'éJection. 

M.  Uavin.  Messieurs,  je  ne  parlerai  pas  de  ce 


qui  s'est  passé  à  Marennes,  ')e  n'en  sais  rien,  je 
ne  connais  pas  les  faits;  mais  je  parlerai  à  H.  le 
ministre  de  l'intérieur'  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  département  de  ta  Hanche... 

Voix  aux  centres  i  NonI  nonl...  Aux  Toixl  à 
la  question  ! 

H.  Havla.  Cest  tout  à  f^t  la  question  :  il 
s'agit  d'influences  électorales.  H.  le  ministre  de 
l'intérieur  vient  de  dire  tout  ft  l'heure  &  la  tri- 
bune qu'il  produira  ses  principes  lors  delà  dis- 
cussion de  l'adresse.  Eh  bien  !  il  est  bon  que  les 
orateurs  de  notre  côté,  qui  contesteront  peut- 
être  ces  principes,  connaissent  bien  les  Riits; 
et  je  demande  a  la  Chambre  la  permission  de 
lui  citer  quelques  faits  que  j*ai  précisés...» 
(Nouvelle  interruption.) 

Voix  nombreuses  :  Non  I  son  !...  Ce  n'est  fan  la 
question! 

M.  Havln.  Messieurs,  ce  n'est  pas,  comme  le 
disait  bier  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  du  dé- 
pit de  ma  part  ;  car  les  menées  de  l'adminis- 
tration ont  été  jusqu'à  avoir  &  peine  le  quart  du 
collège  ;  ainsi,  si  on  veut  me  le  permettre...  (ffon! 
non!)  C'est  pour  prouver  que  le  sous-préfet  de 
Marennes  n'a  pas  agi  seulement  comme  électeur, 
lorsque  dans  d'autres  localités  des  fonctloimai- 
res  du  rang  le  plus  élevé  sont  intervenus  dans 
les  élections  sans  être  électeurs...  {Interruption 
prolongée.) 

Messieurs,  si  la  Chambre  ne  veut  pas  m'en- 
tendre,  je  me  retire. 

V(JU8  avez  la  majorité.  Messieurs,  vous  pouvez 
nous  imposer  silence.  (Réclnmationi  diverses.) 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  l'admission 
de  M.  Duchâtel.) 

Plusieurs  voix  :  Le  scrutin  pour  la  présidence  I 

D'autres  voix  :  Il  faut  entendre  les  rapports  qui 

sont  prêts. 

liOire  (Haute-)'.  — M.  Avilfaan,  rapporteur 
du  2"  bureau.  L'élection  du  3'  collè^re  électorad 
du  déparlement  de  la  Ilaule-Loireaété  soumise 
Â  l'examen  de  votre  2*  bureau.  Le  collège  a 
nommé  M.  Berryer  fils,  il  l'a  nommé  à  la  simple 
majorité.  Votre  bureau  vous  propose  l'annulation, 
et  je  vais  vous  faire  connaître  les  motifs  sur  les- 
quels il  se  fonde. 

Je  Ils  dans  le  procès- verbal  ; 

t  M.  le  président  a  adressé  à  l'assemblée  un 
discours  énergique,  vif  et  précis,  relRtif  à  la  cir- 
constance, et  qui  a  été  suivi  d'applau<liss<>ment8. 

o  Dans  le  cours  des  opérations,  et  au  moment 
oû  le  sieur  Vcilon  s'est  présenté  pour  voter,  un 
électeur  s'y  est  oppose,  annonçant  qu'il  n'en 
avait  pas  le  droit,  l  électeur  porté  sur  la  liste 
étant  Antoine  Veilon,  père  de  celui  qui  se  pré- 
sente, et  dont  le  prénom  est  Jacques  et  non  An- 
toine,  qui  est  décédé. 

a  Une  discussion  à  ce  sujet  s'est  engagée  dans 
le  collège  et  le  bureau,  après  en  avuir  délibéi^ 
à  part,  a  prononcé  sa  décision,  que  M.  le  prési- 
dent a  fait  connaître  en  ces  termes  : 

»  Le  sieur  Jacques  Veilon  est  admis  à  voter, 
attendu  que  c'est  bien  lui  qui  se  trouve  jiorté  sur 
la  liste  électorale,  et  non  son  père,  malgré  la 
différence  de  prénom  qui  n'est  qu'une  erreur; 
cequi  se  justifie  par  la  similitude  de  l'âge  appa- 
rent de  Jacques  Veilon,  et  l'âge  énoncé  dans  la 
liste  (environ  50  ans);  tandis  que  son  père  en 
aurait  plus  de  70;  et  que  d'ailleurs  Jacques  Vei- 
lon est  seul  enfant  et  uniquement  héritier  de. 
son  père,  dont  il  paye  toutes  les  contributions , 
fàits  qui  n'ont  pas  été  contestés.  > 
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Sa  conséquence,  le  sieur  Veilon  a  voté  après 
avoir  porté  le  serment  prescrit  par  la  loi. 

Plusieurs  électeurs  ont  déclaré  protester  sur 
la  validité  de  l'élection,  par  la  raison  : 

1°'  Que  Veilon  (Jacques)  a  voté  pour  son  père; 

2"  Que  Jean  Cuerq  a  pareillement  voté  pour 
son  père. 

Ces  denx  motifs  détaillés  dans  une  proposition 
signée  par  27  électeurs  et  appuyés  de  3  pièces 
dont  2  récépissés  des  cartes  des-  électeurs  de 
Saint-Dizieret  de  Monistrol.  et  une  carte  d'élec- 
teur applicable  au  sieur  Veilon  (Antoine.) 

30  (Jue  thermet  de  Beauzac  a  voté  pour  son 
père  ;  ce  dernier  motif  d^aillô  aussi  dans  une 
pièce  signée  de  6  électeurs. 

Ces  protestations  ont  été  contestées  à  leur  tour 
par  d'autres  électeurs,  attendu  que  les  motifs 
mis  en  avant  sont  saiis  aucun  rondement,  le  pre- 
mier étant  déjà  rejeté  dans  la  sëanca  d'avant- 
hisr. 

Le  second  n'est  pas  plus  plausible,  la  position 
étant  la  même  que  pour  Veilon:  et,  en  efTet, 
c'est  bien  le  fils  Luerq  qui  est  porté  sur  la  liste 
électorale:  ce  qui sejustilie  par  son  âge,  qui  est 
d'environ  61  ans,  comme  le  porte  la  liste' éleclo- 
torale;  tandis  que  son  père,  décédé  le  30  octo- 
bre 1832,  aurait  plus  de  80  ans.  Si  donc  il  y  a 
erreur  sur  cette  liste,  ce  n'est  que  dans  le  pré- 
nom; mais  reste  toujours  l'identité  de  la  per- 
sonne de  rélecteur  avec  celui  qui  a  voté. 

Quant  au  troisième,  l'erreur  «st  seulement  in- 
verse  des  premiers;  Gabriel  Lhermet  est  bieç 
inscrit  sur  la  liste  électorale  soua  ses  véritables 
noms,  Pàge  seul  indiqué  dans  cette  -liste  parait 
erroné  :  son  père  s'appelle  Léon,  il  ne  pave  pas 
de  contributions  et  n'en  doit  point  payer,  ayant 
fàit  une  donation  universelle  à  son  fils,  par  un 
acte  reçu  par  Quioc,  notaire  à  Monistrol,  depuis 
plusieurs  années. 

Sur  toutes  ces  questions  le  bureau  a  délibéré 
à  part,  et  pris  U  décision*  suivante,  que  M.  le 
président  a  annoncée  à  l'assemblée  : 

■  La  première  contestation  relative  à  Veilon 
ayant  été  décidée  dans  la  séance  d^avant-hier 
sans  réclamation,  il  n'y  a  plus  lieu  à  s'en  occu- 
per ;  elle  reste  rejetée. 

•  Quant  aux  Beux  autres^  attendu  que  l'élec- 
tion a  été  terminée  dans  la  séance  d'hier  sans 
opposition,  ces  propositions  sont  tardives,  et  par 
conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  s'en 
occuper.  » 

Le  premier  jour,  M.  Berryer  réunit  74  suffrages; 
son  concurrent  en  réunit  60,  et  54  furent  répar- 
tis entre  d'autres  candidats. 

Le  deuxième  jour,  te  nombre  des  votants  est 
de  235:  majorité  absolue  118.  Ce  jour-là,  M;  Ber- 
ryer fils  aurait  réuni  118  suffraKes;  son  con- 
current, 1 16:  un  autre,  1.  Total  égal  au  oombre 
des  votants,  235. 

Apres  la  prôclamation  du  résultat  du  scrulin, 
on  lit  le  procès-verbal  ;  et  dans,  la  séance  fut 
présentée  la  protestation  suivante  : 

«  Les  électeurs  soussignés  de  l'arrondissement' 
d*Y&singeaux;  ^  ' 

•  Attendu  que  l'électeur  VeiJon  fAntoine),  de 
Saint-Just  Malmont,  canton  de 'Saint-Uidier , 
inscrit  sous  le  n"  68.de  la  liste  électorale,  étant 
décédé  le  25  septembre- 1832,  ainsi  que  l'a  cons- 
taté le  maire  de  la  commune  dans  fa  feuille  des 
récépissés,  la  carte  d'électeur  qui  lui  était  desti- 
née fut  immédiatement  envoyée  par  ce  fonc- 
tionnaire à  M.  le  sous-préfet;  lïoii  résulte  que 
nul  ne  pouvait  se  prévaloir  des  qualiflcaliods 
personni'lles  d'Antoine  Veilon  pour  venir  à  son 


son  défaut,  et  &  son  lien  et  i^ace,  exercer  ses 

droits  électoraux. 

<  Que  cependant  le  nommé  Jacques  Veilon,  se 
disant  son  fils,  est  entré  dans  la  salle  sans  justi- 
fler  et  sans  qu'il  pût  justifier  de  sa  carte  ;  que, 
dans  tous  les  scrutins,  et  nonobstant  les  ré- 
clamations de  plusieurs  électeurs,  il  a  exprimé 
un  vote,  et  pris  part  àtoutes  les  opérations  élec- 
torales. 

«  JVttendu  qu'il  serait  d'autant  moins  raison- 
nable d'appliquer  au  fils  lë  droit  électoral  du 
père,  que  celui-ci  est  porté  sur  la  liste  avec  le 
prénom  d'Antoine,  et  comme  habitant  la  com- 
mune de  Saint-Just,  tandis  que  le  flls  a  lui- 
même  déclaré  6*appeler  Jacques,  et  est  domicilié 
dans  la  commune  de  Sainte-Sigoline; 

«  Attendu  que  1^  nommé  Jean  Cuerq  a  égale- 
ment été  admis  à  vot£r,  et  a  en'  effet  pris  part 
aux  opérations  électorales  au  lieu  et  place  de 
Jacques  Guercq  son  père,  seul  porté  sur  la  liste 
sous  le  n»  80,  et  décédé  le  30  octobre  1832  ; 

«  Attendu  que  le  suffrage  de  deux  personnes, 
sans  qualités  et  sans  droits,  emporte  d'autant 
plus  la  .nullité  du  dernier  scrutin,  et  générale- 
ment des  opérations  électorales,  que  la  majo- 
rité n'a  été  que  d'une  voix; 

•  Protestent  contre  les  opérations  du  collège 
électoral,  et  spécialement  contre  le  dernier  scru- 
tin, demandent  que  le  bureau  en  prononce  la 
nullité.  Bt  en  tout  cas,  requièrent  que  la  pré- 
sente protestation  soit  insérée  au  procès-veroEd. 
et  que  les  pièces  qui  y  sont  relatives  y  soient 
annexées.  >  ^ 

Une  seconde  protestation  est  é{<:alement  pré- 
sentée. Je  vais  en  donner  lecture  : 

■  Les  éclectcurs  soussignés  déclarent  aussi 
protester  contra  le  vote  de  Lhermet  de  Beauzac. 
offrant  de  prouver  que  le  père,  né  en  1759,  et 
vivant  encore,  est  resté  dans  son  domicile,  et  a 
été  représenté  par  son  Ûls,  qui  a  voté  sous  le 
numéro  100  de  la  liste;  qu'un  membre  du  bu- 
reau a  reconnu  ce  fait.  • 

{Suivent  les  signalurat.) 

Messieurs,  c'est  muni  de  toutes  les  pièces 
énoncées  dans  ces  protestations,  muni  surtout 
de  la^carte  électorale  qui  n'avait  jamais  été  re- 
mise, et  qui  était  retournée  des  mains  du  maire 
de  la  commune  dans  celles  du  sous-préfet  ;  c'est 
muni  des  récépissés  qui  constataient  que  les  au- 
teurs des  deux  électeurs  qui  avaient  voté  étaient 
décédés,  et  que  ces  derniers  étaient  seuls  inscrits 
sur  la  liste  électorale  de  1 833  pour  voter  en  1 834  ; 
c'est  surtout  en  présence  de  ce  fait  qu'un  élec- 
teur indiqué  comme  ayant  80  ans  n'en  avait 
que  50,  que  le  2"  bureau  a  reconnu  qu'il  y  avait 
eu  trois  irrégularités,  trois  fraudes  commises, 
et  qu'il  m'a  cliargé  à  l'unanimité  de  vous  pro- 
poser l'annulation  de  l'élection. 

Une  voix  :  Le  procès-verbal  parle-t-il  de  ce 
dernier  fait? 

M.  Bcrrycr.  Messieurs,  voici  ce  que  ie  sais 
de  la  dilficulté  qui  s'est  élevée  à  l'élection  d'Ys- 
singeaux.  département  de  la  Haute-Loire.  Je 
viens  d'entendre  prononcer  le  mot  de  fraude; 
e'est  tout  ce  que  j'ai  entendu  du  rapport  {On  rit)  ; 
mais  je  suis  étonné  qu'il  ait  été  choisi  par  M.  le 
rapporteur,  car,  après  tout,  la  difficulté  ne  pa- 
rait être  uniquement  celle  de  savoir  quelle  peut 
être  la  conséquence  d'une  erreur  de  l'adminis- 
tion  ;  et  je  ne  pense  pas  que  le  mot  de  fraude 
sous  aucun  rapport  puisse  trouver  place  dans 
une  question  pareille. 
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Deux  électeurs  étaient  portés  sur  la  liste  élec- 
torale, qui  n'a  pas  été  dressée  par  le  candidat» 
ni  par  les  électeurs  qui  lui  ont  donaé  leurs 
Toîx,  mais  par  le  chef  de  l'administration. 

Les  deux  électeurs  se  présentaient  au  collège 
dans  cette  situation  :  leurs  pères  étaient  morts 
en  1832  &  peu  de  distance  d'intervalle,  je  croîs 
que  l'un  était  mort  en  septembre  et  l'autre  en 
noTembre.  L'un  et  l'autre  uniques  héritiers  de 
leurs  pères,  ils  ont  réuni  tous  leuca  biens,  et 
payaient  le  cens  électoral  comme  leurs  père  s  le 
payaient  auparavant. 

En  1833,  après  le  décès  des  pères  une  rectifi- 
cation a  été  faite  sur  la  liste  électorale.  Les  deux 
pères,  sMls  vivaient,  auraient  aujourd'hui,  l'un 
ih  ans,  et  l'autre  80.  Les  deux  fils  sont  âgés,  l'un 
de  60  ans,  et  l'autre  de  50  environ.  Bh  bienl 
en  1833,  l'administration,  en  opécant^cette  recti- 
fication, a  mis  50  au  lieu  de -70,  qui  était  l'âge 
iu  père  de  l'un  d'eux,  et  60  au  heu  xle  80,  qui 
était  l'âge  du  père  de  l'autre  électeur. 

Mais  le  sous-préfet,  chargé  de  la  revision 
des  listes  et  de  l'établissement  des  droits  des 
électeurs  de  l'arrondissement,  n'ayant  pq^  changé 
les  noms  de  baptême,  les  deux  électeurs  sont 
restés  inscrits  sous  le  nom  de  leur  père  décédé, 
mais  cependant  aveo  l'Indication  de  leur  -âge 
véritable,  et  au  fond  ils  sont  l'un  et  l'autre 
dans  le  droit  d'être  électeurs  puisque  seuls  ils 
ont  recueilli  la  succession  de  leurs  pères,  et 
qu'ils  payent  le  cens  exigé  par  la  loi. 

L'un  des  électeurs  s'est  présenté  au  collège  au 
milieu  des  opérations;  n'étant  pas  électeur,  je 
n'y  assistais  pas,  mais  j'étais  dans  la  ville  et 
voilà  ce  que  j  ai  entendu.  On  a  dit  à  l'électeur 
qui  se  présentait  :  «  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
voter,  ce  n'est  pas  Jacques  qui  a  ce  droit,  mais 
Antoine  Yeilon,  te  seul  inscrit  sur  la  liste.  An- 
toine, mon  père,  est  mort  depuis  deux  ans,  a 
i^pondu  Jacques,  je  suis  électeur,  car  sur  la 
liste  mon  Âge  est  porté  &  5U  ans,  et  mon  père 
en  aurait  75.  ■  Le  bureau  délibérant,  attendu  qu'il 
est  bien  constant  que  c'est  Jacques  qui  est  élec- 
teur, que  son  père  est  décédé,  déclare  que  Jac- 
ques peut  exercer  ses  droits  électoraux. 

Quand  00  est  arrivé  au  dépouillement  du 
scrutin,  quand  le  4*  jour  on  a  lu  le  procès-verbal, 
on  est  venu  dire  qu'un  autrç  électeur,  se  trou- 
vant dans  la  même  position  que  le  précédent, 
avait  voté  à  la  place  de  son  père  mort  depuis 
deux  ans;  le  èureau  considérant  que  c'était 
identiquement  la  même  question,  que  c'était 
un  lils  héritier,  payant  le  même  cens  que  son 
père,  que  c'était  le  sous-préfet  qui  avait  mal 
rectifié  la  liste,  le  bureau  a  écarte  la  protesta- 
tion. Toutes  les  opérations  étaient  d'ailleurs  ter- 
minées. • 

Voilà  tout  ce  que  j'ai  su,  je  n'ai  pas  de  piùces, 
je  n'ai  vu  que  celles  qui  sont  jointes  au  dossier, 
et  que  M.  le  rapporteur  a  bien  voulu  me  com- 
muniquer. La  Chambre,  dans  sa  sagesse,  après 
tout  ce  que  j'ai  vu  se  pnsser  dans  les  questions 
d'élection,  prononcera  comme  elle  le  jugera  con- 
venable. 

M.  Amllfaan,  rapporteur.  Messieurs  les  ques- 
Uons  {Aux  voix  i  aux  voix  !)  Je  dois  néces- 
sairement justifier  les  conclusions  du  bureau,, et 
je  le  fais  avec  d'autant  plus  de  plaisir  que,  dans 
aucun  cas,  nous  ne  pouvons  perdre  l'honorable 
député  qui  vient  de  monter  à  la  tribune,  puis- 
quil  a  été  élu  en  plusieurs  endroits. 

PUuieun  voix  :  Ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 
s'agit. 


M.  AntlhiiD,  rapporteur.  Examinons  la  ques- 
tion. Vous  connaissez  le  principe  de  votre  loi 
électorale  de  1831,  le  principe  de  la  permanence 
des  listes.  M.  Berryer  ne  s'est  trompé  qu'en  un 
seul  point.  11  n'a  pas  foit  attention  qu'en  aucun 
temps*  il  n'y  a  eu  de  rectification  oui  substituât, 
le  fils  au  père.  S'il  y  avait  eu  rectification,  alors 
rhonorable  M.  Berryer  aurait  raison,  mais  cela 
n'est  pas  :  le  père  seul  est  porté  sur  les  listes  ; 
donc  on  n'avait  pas  le  droit  de  fairq  voter  le  fils 
au  llau  du  père.  . 

H.  Berryer.  SI  M.  le  rapporteur  voulait  lire 
la  décision  du  bureau. 

H.  Anilhaa,  rapporteur.  Je  suis  bien  f&Ché 
que  notre  honorable  collègue  n'ait  pas  été  pré- 
sent au  commencement  de  ta  séance;  fl  m'aurait 
entendu  lire  sans  commentaire  le  procès-vevbal 
et  la  décision  du  bnfêau  rejetant  la  réclamation 
qui  était  formée  ;  mais  en  même  temps  il  aurait 
entendu  que,  dans  le  résultat  de  la  protestation, 
il  y  a  deux  choses  extrêmement  remarquables;, 
et  à  moins  qu'on  ne  veuille  annuler  les  listes, 
renverser  le  principe  de  la  permanence  des 
listes,  il  faut  admettre  qu'ici  on  a  voté  sans  en  • 
avoir  le  droit.  Les  prénoms  et  les  domiciles  des 
.  pères  sont  portés  sur  les.liste6,  et  les  fils  qui  ont 
d'autres  prénoms  et  d'autres  domiciles  sont  ve- 
nus cependant  voter.  A  la  vérité,  l'âge  deâ  uns  et 
des  autres  a  quelque  rapport,  voici  comment:  - 
Les  sieurs  Yeilon  et  Guerq  sont  électeurs  depuis 
assi'Z  longtemps;  ils  étaient  inscrits  sur  les  listes 
électorales  et  ils  yont  été  maintenus.  Bh  bien! 
vous  savez  assez  qu'on  ne  rectifie  pas  l'&ge  cha- 
que année. 

On  se  home  souvent  à  faire  rectifier  le  cens  et 
k  produire  les  pièces. 

Plusieurs  voix  :  Il  ne  pourrait  pas  y  avoir  une 
différence  de  25  ans. 

M.  Amllhan,  rapporteur.  La  Chambre  fera 
ce  qu'elle  jugera  convenable,  mais  le  bureau 
a  été  unanime  pour- l'annulation  de  l'élection. 
J'ai  l'honneur  de  faire  remarquer  que  dans  cette 
élection,  qui  n'a  eu  lieu  qu'à  la  majorité  d'une 
voix  sur  trois  électeurs,  il  y  en  a  deux  fils  d'un 
père  décédé  qui  ont  voté  sous  le  nom  dè  leur 

On  parle  de  l'âge.  .Voici  ce  qui- est  arrivé  pour 
le  3*  électeur.  Cet  électeur,  qui  n'avait  pas  plus 
de  40  ans,  a  voté  avec  une  inscription  qui  lui 
aurait  donné  un  âge  de  plus  de  80  ans.  La  loi  a 
été  violée  également  à  l'égard  d'un  autre  élec-. 
teur  qui,  suivant  la  protestation,  a  voté  pour 
son  pere,  qui  était  resté  dans  son  domicile:  les 
prénoms  portés  sur  la  liste  se  trouvent  parfaite- 
ment conformes  à  ceux  du  père.  Sous  tous  ces 
rapports,  l'avis  unanime  du  bureau  est  que  l'élec- 
tion doit  être  annulée. 

M.  Berryer  {de  sa  placé).  Je  demande  la  per- 
mission de  dire  un  mot.  Il  est  question  de  trois 
électeurs;- je  n'ai  parlé  que  de  deux...  Mon 
explication  se  trouve  donc  incomplète. 

Plusieurs  voix  :  Montez  à  la  tribunal 

M.  Berryer  (à  la  tribune.)  Je  ne  veux  pas  in- 
duire la  Chambre  eu  erreur,  je^reux  seulement 
rétablir  les  -faits.  Je  n'avais  parlé  que  de  deux 
électeurs,  il  y  a  difficulté  sur  trois.  Deux  ont 
leurs  pères  decédés.  Lesdénx  pères  sont  décédés 
à  la  fin  de  1832. 

Pour  ces  deux  électeurs-là  on  a  laissé  sur  la 
liste  les  prénoms  du  père,  mais  on  a  changé 
l'âge,  et  Ton  y  a-  substitué  celui  des  deux  fils. 
On  a  porté  leur  âge  sur  la  liste.  Le  fait  a  été 
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l'objet  d'une  constestation  pendant  les  opéra- 
tions du  collège.  Le  bureau  l  a  résolue  en  faveur 
de  rélecteur. 

Pour  le  troisième  électeur,  son  père  et  cela  est 
meniionné  dans  une  note  qui  est  .-lu  dossier,  vit 
encure,  l'Âge  du  père  est  porté  sur  la  liste,  mais 
avec  le  prénom  au  fils  qui  paye  TinipAt;  ainsi 
ce  n'est  pas  le  père  qui  paye Timpôt,  qui  paye  le 
cens,  c'est  le  flls;  voila  la  véritable  diraculté. 

M.  Amllhau,  rapporteur,  Dès  le  premier  jour 
où  j'ai  été  charité  par  votre  bureau  de  proposer 
l'annulation,  j'ai  oifert  de  communiquer  les  piè- 
ces à  U.  Berryer.  H  résulte  de  ces  pièces  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  rectification  sur  la  liste  en  fa- 
veurdes  enfants,  que  par  conséquent  ils  n'étaient 
pas  inscrits  comme  électeurs  et  qu'ils  ne  de- 
vaient pas  voter.  U  existe  des  différences  entre 
les  prénoms  et  le  domicile  des  deux  premiers  et 
une  différence  d'AgQ. 

H.  Berryer  a  désiré  voir  les  pitl'ces,  et  m*a 
prié  dedinérer  mon  rapport  de  deux  jours.  Hier 

Je  fis  savoirà  M.  Berryer  qu'il  m'était  impossible 
l'ajourner  plus  longtemps  ce  rapport. 

En  fait,  il  n'y  a  pas  eu  de  rectiRcation  de 
liste  en  faveur  des  trois  personnes  dont  on 
parle,  et  par  conséquent  elles  n'avaient  pas  le 
droit  de  voter. 

En  fait  encDre,  c'est  au  contraire  le  pôre  des 
trois  électeurs  qui  est  porté  sur  la  liste.  On  lui 
donne  80  ans,  tandis  que  le  fils  n'en  aurait  que 
40.  On  aurait  dû  établir  que  tes  impositions 
étaient  payées  par  le  lils;  cela  n'a  pas  été  fait, 
tandis  que  la  présomption  est  que  les  imposi- 
tions sont  payées  par  le  père. 

M.  Berryer.  La  question  prendrait  alors 
quelque  importance  comme  précédent  de  U 
Chambre;  car  il  s'agit  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  les  citoyens  qui  ont  un  droit  politique 
résultant  de  leur  qualité  d'électeur,  sont  respon- 
sables des  fautes  de  l'administration.  (Mur- 
mures.) 

On  peut  demander  la  rectification  des  listes 
électorales;  des  réclamations  peuvent  être  for- 
mulées à  cet  é^ard  jusqu'à  la  lin  du  mois  de  sep- 
tembre. Ces  listes  sont  publiées  le  10  octobre 
de  chaque  année...  (Nouvelle  interruption.) 

Messieurs,  je  n'insiste  que  parce  qu'il  y  a  ici 
une  question  d'intérêt  général,  et  que  cet  inté- 
rêt est  urave.  Quant  un  préfet  a  publié  les  listes 
le  10  octobre,  s'il  a  été  commis  des  erreurs  dans 
les  noms  et  dans  l'Age,  les  particuliers  sont-ils 
pour  cela  dépouillés  de  leurs  droits?  Voilà  ta 

guestion  :  U  faut  qu'elle  soit  appréciée  par  la 
hambre. 

Une  voix  :  C'est  à  l'électeur  &  fàire  rectifier  la 
liste. 

M.  Berryer.  On  ne  peut  pas  faire  recUHerles 

listes  après  le  10  octobre. 

Messieurs,  il  s'»gil  Ici  de  savoir  s'il  y  avait 
-indication  suflisante  de  l'électeur  qui  a  voté.  Eb 
bien!  pour  les  deux  premiers  électeurs,  il  y  avait 
eu  rectification,  car  ce  n'était  pas  l'âge  de  leur 
père  qui  était  porté  sur  les  listes  :  citait  bien 
leur  âge. 

Quant  au  troisième  électeur,  il  était  inscrit  sous 
ses  nom  et  prénoms,  mais  avec  l'âge  de  son 
père.  Si  on  conteste  le  fait,  que  c'est  le  fils  qui 
est  propriétaire  et  non  pas  son  père,  je  demande 
l'ajoiirneraenl  pour  qu'on  puisse  vérifier  le  fait. 

M.  de  Biiulère».  Je  demanderai  à  M.  le  rap- 
porteur s'il  y  a  eu  des  proiestatioas  relative- 


ment au  troisième  électeur,  et  dans  quel  sens  le 
bureau  a  décidé. 

M.  Amllban,  rapporteur.  On  me  fait  rhon— 
neur  de  me  demander  s'il  y  a  eu  des  protesta- 
tions relatives  au  troisième  électeur.  Je  ferai  re- 
marquer qu'on  a  fait  des  protestations  relatives 
à  tous  les  trois,  et  que  ces  protestations  ont  été 
annexées  au  procès- verbal. 

M.  TMI.  Mais  ces  protestations  n'ont  été  faites 
qu'après  l'élection  ;  et  pour  le  dernier,  il  n'y  a 
pas  eu  de  réclamation  dans  le  collège. 

H.  Amllhiia,  rapporteur.  C'est  juste;  maïs 
remarquez  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  demi*voix  de 
majorité. 

M.  le  (général  Demarçay.  Messieurs,  je  suis 
forcé  de  dire  que  les  incorrections,  les  irrégula- 
rités dont  se  plaint  M.  Berryer  sont  très  fré- 
quentes, et  sont  le  plus  souvent  la  faute  de  l'ad- 
ministration; et  s'il  m'était  permis  de  me  citer 
en  exemple,  quoique  n'étant  pas  un  homme  fort 
considérable  dans  mon  pays,  j'y  suis  pourtant 
bien  connu;  eh  bien  I  je  suis  porté  sur  les  listes, 
depuis  plusieurs  années,  sous  les  prénoms  de 
Jean-Marie. 

Plusieurs  voix  aux  centres  :  C'est  votre  faate  ; 
vous  pourriez  réclamer,  et  faire  rectifier  l'er- 
reur. (Hilarité.) 

M.  le  Kéoéral  Deaiarçay.  Je  ne  sais  pas  si 
le  fait  que  je  viens  d'allouer  est  contre  le  sens 
dans  lequel  je  le  présente;  ce  serait  une  mala- 
dresse ae  ma  part,  dans  ce  cas;  mais  je  puis 
dire  qu'ayant  entendu  M.  Amilhau  et  les  laits 
cités  par  M.  Berryer,  et  qui  n'ont  pas  été  contes- 
tés, je  voterais,  dùt-on  me  qualifier  je  ne  sais 
comment,  500  fois  en  faveur  de  l'élection.  (On 
rit.) 

M.  IjDneaa.  Je  demande  la  permission,  pour 
éclairer  la  religion  de  la  Chambre,  d'adresser 
une  question  à  M.  le  rapporteur.  Deux  électeurs 
ont  voté  inscrits  avec  le  prénom  de  leur  père, 
mais  réellement  avec  la  date  de  leur  naissance. 
Je  demanderai  si  sur  les  listes  précédentes  l'âge 
et  la  date  de  la  naissance  étaient  les  mêmes,  et 
si  ces  cbangemeiits  ont  eu  lieu  sur  les  listes 
de  1833. 

Puis  ensuite  un  troisième  électeur  a  voté  avec 
l'âge  de  son  père,  et  avec  son  véritable  prénom. 
Je  demande  si  le  père  et  le  fils  avaient  le  même 
prénom  ou  s'il  y  a  eu  une  rectification  de  pré- 
nom. 

M.  Amllfaan,  rapporteur.  Il  faut  distinguer 
les  faits.  Pour  les  deux  premiers,  il  y  a  diffé- 
rence de  prénom  et  de  (iomicile;  le  prénom  et 
le  domicile  étaient  ceux  du  père.  Quant  à  l'âge 
je  pourrais  dire  que  ce  n'est  ni  celui  <lu  père  ni 
celui  du  lils;  car,  en  consultant  les  extraits  de 
naissance,  on  trouve  que  ce  n'est  l'â^-e  ni  de  l'un 
ni  de  l'autre. 

Quant  au  troisième  électeur,  à  celui  dont  on 
parle,  l'âge  est  celui  de  son  père,  suivant  les 
extraits  oe  naissance;  quant  au  prénom  il  parait 
différent. 

Mais  ce  que  je  ferai  remarquer,  et  ce  qui  a 
principalement  décidé  votre  bureau,  c'est  la 
question  de  la  permanence  des  listes,  qui  ne 
permet  pas,  à  moins  de  rçctilicaiion,  à  moins 

3u'on  U''  se  soit  fait  inscrire,  qu'on  ait  le  droit 
e  voter  ;  qui  veut  que  toutes  les  fois  qu'on  n'a 
pas  été  poné  sur  la  liste,  on  ne  puisse  être  ad- 
mis à  donner  son  sufi'rage.  On  doit  suivre  les 
formalités  prescrites  par  la  loi. 
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U.  <i»y«t- D—faMtolne».  Avez-vou8 
preure  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  rectincatk>Q? 

M.  Bcrryer.  Le  rapporteur  prouverait  à  la 
Chambre  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  rectification,  s'il 
présentait  tes  listes  actuelles.  On  ne  me  l'oppose 
pas.  d'où  je  conclus  que,  pour  l'âge  du  fils,  il  y 
a  eu  rectification.  Je  n'en  sais  pas  davantage. 

H.  Anllhaa,  rapporteur. ie  ne  puis  apporter, 
pour  éclairuir  la  discussion,  que  les  listes  élec- 
torales de  1833  et  de  1834.  On  ne  peut  pas  en- 
Toyer  à  la  Chambre  toutes  les  listes  antérieures, 
(finuix  dwert.) 

(L'annulation  de  l'élection  est  mise  aux  ti^ 

et  prononcée.) 

Aude.  —  M.  Teisseyre,  député  de  l'Aude, 
admis  dans  la  séance  du  1"  août,  prête  serment. 

Ille-et-VUaine.  —  H.  de  Lariboisiëre,  député 
d'Ille-et-Vilalne,  admis  dans  ta  séance  du  5  août, 
prête  serment. 

Pyrénées  (Hautes-).  —  H.  Dintrans,  député 
des  Uauies-PyrénéeSf  admis  également  dans  ta 
séance  du  5  août,  prête  serment. 

Allier.  —  M.  Kératry,  rapporteur  du  2*  bu- 
reau.  Dans  sa  séance  du  1*'  août,  la  Chambre 
avait  ajourné  l'admission  de  M.  te  général  de 
fiichemoot,  député  de  l'Âltier,  pour  défaut  de 

Bréseniation  de  ses  quittances  de  contributions. 
.  de  Richemont  m'ayant  remis  les  pièces  justi- 
ficatives, j'ai  l'honneur  de  proposer  son  admis- 
sion à  ta  Chambre.  {Adopté.) 

Indre.  —  M.  Edmond.  Bl«ne,  rapporteur 
du  4"  bureau.  Les  opérations  électorales  du  3"  col- 
lège de  rindre,  qui  a  nommé  M.  Huret  de  Bord, 
ayant  été  reconnues  régulières  par  votre  4'  bu- 
reau, et  ce  député  ayant  fourni  les  pièces  justifi- 
catives de  l'âge  et  du  cens,  j'ai  l'honneur  de 
TOUS  proiioser  son  admission. 

(M.  Muretde  Bord  est  admis  et  prête  serment.) 

Sur  tes  conclusions  du  même  rapporteur: 

L'admission  de  M.  Tliabaud-Linetière,  élu  par 
le  2^  collège  de  l'Indre,  est  ajournée  faute  de 
justification  du  cens  d'éligibilité.  Les  opérations 
de  son  élection  sont  déclarées  régulières. 

Loire.  —  M.  Baude,  .élu  par  le  ô*  collège  de 
la  Loire,  est  admis  sauf  la  prestation  du  serment. 

nie-et-Vilaine.  —  L'admission  de  M.  Beslay 
père,  élu  par  le  3'  collège  d'Ille-et-Vilaine,  est 
ajournée.  Les  opérations  de  son  élection  son  re- 
connues régulières.  La  justification  des  condi- 
tions d'âge  et  de  cens  se  trouvent  au  dossier  de 
Télectioii  des  Côtes-du-Nord. 

Hérault.  —  Isère.  —  Loire.  —  L'élection 
de  MM.  Granier,  Soiill  (marquis  de  Dairuatre),  élu 

Sar  les  1"  et  5«  arrondissements  de  l'Ilt-rault,  de 
.  Pruueile,  nommé  par  le  6°  arrondissement 
de  l'Isère,  et  de  M.  Ardeillon,  élu  par  le  2"  arron- 
dissement de  la  Loire,  est  déclarée  valable.  Leur 
admission  est  ajournée  jusqu'à  production  suffi- 
sante de  pièces  constatant  leur  éligibilité. 

Orne.  —  M.  Malict,  au  nom  du  1"  bureau^ 

Êropose  et  la  Chambre  prononce  l'admission  de 
.  His,  nommé  par  le  3'  collège  de  l'Orne. 
(M.  His  prête  serment.) 

Indre-^t -Loire,  —  M.  César  Bacot,  élu  par 
le  2*  arrondissement  d'Indre-et-Loire,  et  admis 
dans  la  séance  du  4  août,  prête  serment. 

M.  le  Prénident.  il  n'y  a  plus  de  rapports 
prêts  :  on  va  procéder  au  tcruiin  pour  la  nomi- 
nation du  Président.  (Sensation). 

K.  4e  Hmmjt.  Et  le  rapport  de  l'élection 


de  M.  Charles  Comte?...  Le  rapporteur  doit  être 
à  ta  Chambre. 

M.  le  PrésMeat  U  n'est  pas  présent. 

H.  4e  Merany.  Ce  rapport  intéresse  4  dé- 
putés. 

Une  voix  :  Le  rapporteur  de  l'élection  de 
M.  Fumeron-d'Ardeuil  est  présent;  c'est  H  Gitlon. 

M.  6illen  {Jean- Landry),  y&i  eu  l'honneur  de 
présenter  à  la  Chambre  le  rapport  relatif  à 
l'élection  de  M.  Pumeron  d'Ardeuil.  Les  conclu- 
sions du  bureau  tendent  à  l'admission.  Le  bu- 
reau a  désiré  ensuite  que  la  discussion  de  ces 
conclusions  fût  ajournée.  La  t&che  du  rapporteur 
est  épui^iée  jusqu'au  moment  où  la  discussion 
s'ouvrira. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  fflinlff»  de  la 

justice.  La  Chambre  a  ajourné. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  te 
scrutin  pour  la  nomination  du  Président  définitif. 

L'appel  et  le  réappei  terminés,  le  dépouille- 
ment au  scrutin  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  de  votants   321 

Majorité  absolue   161 

Ont  obtenu  : 

HH.  Dupin   247  suffrages. 

Latlitte   33 

Koyer-CoUard   24 

Bignou   4 

Odilon  Barrot   3 

Passy    1 

Lepelelier  d'Aunay   l 

Rémusat   1 

Catmon   1 

Sauzet    2 

Billets  blancs   4 

M.  Dupin,  ayant  obtenu  la  majorité  des  suf- 
frages exprimés,  est  proclamé  Président  de  la 
Chambre  aes  députes. 

M.  le  Président.  Avant  de  passer  au  scrutin 
pour  ta  nomination  des  vice- présidents,  je  pré- 
viens ta  Chambre  que  pendant  le  dépouille- 
ment du  scrutin  pour  ta  nomination  du  Prési- 
dent, plusieurs  députés  sont  venus  se  plaindre 
que,  le  rapport  de  leur  élection  n'étant  pas  fait, 
ils  sont  privés  par  là  de  participer  à  la  forma- 
tion du  bureau.  J'ai  engagé  les  rapporteurs  à 
faire  leurs  rapports:  il  y  a  celui  qui  concerne 
M.  Mathieu  (de  l'Ardèche)... 

Voix  nombreuses  :  A  demain!  à  demain  1 

H.  Vntent.  La  discussion  qui  doit  amener 
celte  élection  peut  durer  2  heures. 

M.  OdIUn  Barrel.  Je  conçois  que  des  dé- 
putés soient  privés  parleur  fait  du  droit  d<'  voter, 
mais  il  est  dur  d'en  être  privé  par  la  négligence 
des  autres. 

fM.  GouiN,  député  du  1"  collège  d'Indre-et- 
Loire,  admis  dans  la  séance  du  4  août,  prête 

serment.) 

M.  le  Président.  Nul  rapporteur  ne  se  pré- 
sentant, on  va  passer  au  scrutin. 

M.  L.arabl(.  M.  Charles  Dupin  est  prêt  à  faire 
son  rapport  sur  l'élection  de  M.  Charles  Comte 

ISarthr). 

M.  Charles  Onpln,  rapporteur  du  B'  bureau. 
Messieurs,  j'ai  eu  rbonneur,  dans  la  séauce  du 
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2  août  (1),  de  vous  rendre  compte,  au  nom  du 
S"  bureau,  d'une  difQculté  qui  s'était  présentée 
au  sujet  d'une  pièce  fournie  par  H.  Charles 
Comte.  Il  y  avait  une  seule  pièce  dont  la  date 
était  du  29  mai  1834  ;  cette  pièce  avait  paru  in- 
sufQsante  à  votre  8°  bureau,  mais  depuis  cette 
époque,  M.  Charles  Comte  a  produit  au  bureau 
de  nouvelles  pièces  dont  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  donner  communication.  De  la  première 
de  ces  pièces,  il  résulte  que  M.  Charles  Comte 
possédait,  au  1"  janvier  1833.  des  propriétés 
qui  lui  donnaient  droit  à  l'éligibilité,  et  qu'il  les 
possédait  encore  au  1"  janvier  1834.  Il  résulte 
aussi  de  ces  pièces,  que  depuis  cette  époque  il 
a  vendu  une  propriété,  maisqu'il  en  fait  remploi 
avant  le  1"  juin  1834. 

Le  bureau,  en  présence  de  ces  faits,  a  consi- 
déré que  la  nouvelle  propriété  étant  réellement 
supérieure  de  beaucoup  en  valeur  à  celle  qu'elle 
remplaçait,  et  le  remploi  ayant  été  fait  dans  un 
intervalle  tel,  que  M.  Charles  Comte  avait  le 
droit  de  figurer  sur  les  listes  et  au  1"  jan- 
vier 1833,  et  au  1*'  janvier  1834,  il  satisfaisait 
réellement,  à  ces  deux  époques,  aux  conditions 
d'éligibilité. 

Votre  8'  bureau  s'est  ensuite  fondé  sur  un 

Srécédent  allégué  par  H.  Yiennet.  Dans  cet  état 
e  choses,  le  bureau,  &  l'unanimité,  a  pensé 
qu'il  y  avait  lieu  d'admettre  H.  Charles  Comte. 

De  toutet  parft  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  Il  n'y 
a  pas  d'opposition. 

M.  le  Président.  H.  Charles  Comte  a-t-il 

prêté  serment? 

Plusieurs  voix  :  Il  l'a  prêté  à  la  séance  royale. 
(L'admission  de  M.  Charles  Comte  est  pro- 
noncée.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scrutin 
poiir  la  nominalion  de  4  vice-prétidsntt. 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouille- 
ment donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  de  votants   329 

Majorité  absolue   165 

Ont  obtenu  : 

MM.Calmon   180  suffrages. 

Passy   170 

Martin  (ilu  Xord)  140 

Rouillé  de  Fouiaine   100 

Pelet  (de  la  Lozère)   83 

Etienne   78 

Benjamin  Uelessert   04 

Bigiioii   tîO 

Odilon  BaiTot   56 

Bérenger   55 

(laniieron   53 

D(3  Sade   36 

Ar-igo   29 

t)tt  ïiacy   29 

Vieniiet   -^7 

Mauguin   14 

De  Schoncn   14 

Lepelctierd'Aunay   11 

Bourdean   u 

Royer-Collard.....   10 

Sauzet   9 

filin  de  Bourlon   7 


(l)Voy.  Archives  parlementaire»^  t.  XG,p.691,séuee 
da  S  août  1834.  le  rapport  do  H.  Charles  Dapin  nr 
relectioa  de  H.  Gbarlet  Comte. 


MM.  François  Delessert   6  suffrages. 

Sapey   6 

Odier   3 

Berryer   3 

Cunin-Gridaine.   3 

fiessières   3 

Teste   2 

Âmilhau   2 

Dumon  (Lot-et-Garonne)..  2 

Jacques  Lefèvre   2 

Le  comte  Jaubert   2 

Bédoch   t 

Le  général  Demargay   1 

Jacqueminot   1 

Hector  d'Aunay   1 

Laffitte  ,   1 

îïervey.   1 

De  LaBonlie.....   1 

MM.  Calmon  et  Passy,  ayant  obtenu  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  sont  proclamés  vice- 
présidents  de  la  Chambre  des  députés. 

La  continuation  de  l'élection  est  remise  à 
demain. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  8  août  1834. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  vérification  des  pouvoirs. 
Continuation  du  scrutin  pour  la  nomination 
du  bureau  définitif. 


GHAHBRB  DBS  PAIRS. 

PRËSIDENXE  nB  If.  LB  BARON  PASQUIBR. 

Séance  du  vendredi  8  août  1834. 

A  trois  heures  et  demie,  la  Chambre  se  réunit 
en  séance  publique,  à  l'issue  des  bureaux  où 
elle  s'est  occupée,  conformément  k  l'article  77 
du  règlement,  de  l'examen  du  projet  d'adresse 
en  réponse  au  discours  d'ouverture  de  la  session. 

M.  le  président  du  conseil  et  les  ministres 
des  finances,  de  l'instruction  publique,  de  la 
marine  et  des  affaires  étrangères  sont  présents. 

M.  le  secrétaire -archiviste  donne  lectura  du 

Srocès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  août, 
ont  la  rédaction  est  adoptée. 
M.  le  Président.  M.  Berlin  de  Vaux  avant 
fait  connaître  qu'il  ne  pouvait,  par  suite  dune 
indisposition,  prendre  part  aux  travaux  de  la 
commission  de  l'ailresse,  le  troisième  bureau, 
qui  l'avait  élu,  vient  de  fttire  choix  de  H.  Gau- 
tier pour  le  remplacer. 

M.  le  Président.  MM.  le  marquis  d'Aragon, 
le  comte  de  Tascher,  le  comte  de  Saint-Sulpice, 
le  duc  de  Dalmatie,  le  comte  Fran^^ais  (de  Nan- 
tes), le  comte  de  Laferrière,  sont  retenus  par  le 
mauvais  état  de  leur  santé,  et  me  prient  défaire 
agréer  leurs  excuses  &  la  Chambre. 

MM.  le  comte  Roguet  et  le  comte  Ornano  sont 
retenus  pour  service  militaire. 
L'ordre  du  jour  est  proclamé.  ^  ^  , 

n  appelle  fa  lecture,  en  assemolée  générale, 
du  projet  d^adresse  examiné  dans  les  bureaux 
avant  la  séance. 

M.  le  Préaident.  L'un  des  bureaux  de  la 
Chambre  n'ayant  pu  commencer  quu  tardive- 
ment ses  travaux,  l'adresse  n'est  paa  encore 


Digiîized  by 


Google 


ICbambra  doi  Dépatét.]        REGNE  DE  1 

prête;  elle  ne  le  sera  pas  môme  arant  quelque 
temps.  U  y  a  eu  dans  ce  bureau  quelques  obser- 
vations qui  nécessiteront,  non  pas  fa  révision 
entière  de  la  rédaction,  mais  quelques  légères 
corrections.  Dans  cette  situation,  la  Chambre 
jugera  à  propos  de  renvoyer  à  demain  sa  séance. 
De  cette  manière,  le  travail  pourra  être  fait 
comme  la  Chambre  peut  le  désirer.  Je  prie 
MM.  les  ^irs  de  se  râuoir  demain  à  une  heure 
très  précise. 
(La  séance  est  levée.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  9  août  1834. 

A  une  heure  très  précise,  séance  publique. 
Lecture  du  projet  d'adresse  eu  assemblée  gé- 
nérale, et  diacussioa  immédiate  de  ce  projet. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BÉDOCH,  DOYEN  D*ÀGB. 

Séance  du  vendredi  8  août  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  7  août 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  PrésKent.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  vérification  des  pouvoirs. 

Corse.  —  M.  BtgD«B  {de  la  Loire-Inférieure), 
rapporteur  du  2*  bureau,  propose  et  la  Chambre 
prononce  l'admission  de  H.  Limpérani,  élu  par 
16  2"  collège  électoral  delà  Corse,  sauf  la  presta- 
tion du  serment. 

Lot.  —  M.  Tapinler,  au  nom  du  5°  bureau, 
propose  et  la  Chambre  prononce  l'admission  de 
M.  Boudousquié,  élu  par  le  1"  arrondissement 
électoral  du  Lot. 

Sarthe.  —  M.  Charles  Dopln,  rapporteur  du 
5*  bureau,  fait  prononcer  l'admission  de  MM.  de 
Cornemin  et  Goupil,  élus  par  les  2"  et  5"  collèges 
de  la  Sarthe. 

(M.  Anatole  de  Montesquieu,  élu  par  le  4**  col- 
lège du  même  département,  et  admis  le  2  août, 
prête  serment.) 

Marne  (Haute-).  —  M.  Cnny,  rapporteur  du 
h'  bureau.  Dans  sa  séance  du  1"  août  la  Cham- 
bre avait  ajourné  l'admission  de  M.  de  Faillv, 
Dommé  par  le  4°  collège  de  la  Haute-Marnë, 
parce  qu  il  n'avait  pas  fourni  les  pièces  justifi- 
catives du  cens.  M.  de  Failly  ayant  produit  ces 
pièces,  j'ai  l'honneur  de  proposer  son  admission 
a  la  Chambre. 

{M.  de  Failly  est  admis.) 

Iioire  (Haute-).  —  M.  Amlihaa,  rapporteur 
i»  5-  bureau.  —  L'admission  de  M.  Mallye,  élu 
par  le  2"  collège  de  la  Haute-Loire,  avait  été 
aioQtnée  dans  b  séance  du  1"^  août,  parce  qu'il 
n  avait  pas  justifié  du  cens  électoral.  Ce  député 
ayant  produit  les  pièces  justificatives,  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  aujonrd*tiai  son  admission  à  la 
Chambre. 

(M.  MalIye  est  admis  et  prête  serment) 
Loitee.  —  U.  AaUlhav,  rapporteur,  eanti- 
nue  :  Messieurs,  le  1*'  collège  électoral  du  dé- 
parlemeot  de  la  Lozère,  a  élu  pour  député  U.  Ri- 
Tière  de  Larque.  Les  opérations  faites  par  le  bu- 
reau défioitii  ne  sont  robjet  d'aucune  contesta- 
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tion;  il  n'y  a  que  celles  qui  ont  été  faites  {far  lu 
bureau  provisoire  qui  sont  aUaquées.  Une  pro- 
testation a  été  signée  le  17  juillet,  c'est-à-Uire 
plusieurs  jours  après  l'élection.  Divers  moyens 
ont  été  présentés  irour  demander  la  nullité  de 
l'élecUon  de  M.  Rivière  de  Larque. 

Les  motifs  de  nullité  proviennent  de  ce  qu'il 
serait  intervenu  des  illégalités,  ou  défaute  de 
fbrme  dans  ta  corapositioa  du  bureau  provisoire. 
La  première  de  ces  nullités  était  prise  de  ce  que, 
pendant  l'ouverture  du  scrutin  pour  le  bureau 
définitif,  les  membres  du  bureau  provisoire 
avaient  quitté  la  salle  électorale  pour  panser 
dans  la  chambre  du  conseil  de  la  cour  d^as- 
sisses,  qui  en  est  séparée,  et  y  délibérer  sur 
certains  incidents  qui  s'étaient  élevés.  Cette  pre- 
mière diniculté  n'a  pas  paru  sérieuse,  d'autant 
plus  que  les  membres  du  bureau  provisoire 
n'avaient  |)as  cessé  leurs  fonctions  en  aélibéraiit 
sur  ces  incidents. 

La  deuxième  nullité  a  été  prise  de  ce  que  le 
scrutin  ne  serait  pas  resté  ouvert  pendant  b  heu- 
res, comme  le  prescrit  la  loi.  A  1  appui  de  cette 
opinion  ils  ont  soutenu  qu'il  fallait  déduire  des 
6  heures  le  temps  pendant  lequel  les  membres 
du  bureau  avaient  délibéré.  {Murmures.)  Votre 
bureau  a  également  écarté  ce  moyen. 

Le  troisième  moyen  de  nullité  est  pris  de  ce 
que  le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  juin  et 
celui  delà  séance  du  22  ne  constatent  en  aucune 
manière  que  3  membres  au  moins  du  bureau 
aient  été  constamment  présents  à  toutes  les  opé- 
rations, et  de  ce  qu'il  est  notoire  que  pendant 
une  partie  des  opérations,  et  particulièrement  à 
la  séance  du  22,  il  n'y  avait  eu  qu»  deux  mem- 
bres sur  le  siège-  Messieurs,  le  bureau  a  remar- 
qué que  le  procès-verbal  constatait  que  5  mem- 
bres avaient  été  constamment  présents  aux  opé- 
rations, et  qu'ainsi  on  avait  satisfait  à  k  loi, 
qui  exige  au  moins  la  présence  de  3  mcmlires. 

Le  dernier  moyen  est  celui  sur  lequel  il  s'est 
élevé  le  plus  de  difficultés  dans  l'esprit  de  voire 
bureau.  Ce  moyen  a  été  pris  de  ce  que  le  pro- 
cès-verbal ne  constatait  pas  que  les  éleuteur^ 
qui  avaient  été  admis  à  voter  avaient  préalable- 
ment prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi,  et  de 
ce  que,  d'après  la  protestation,  piuaieurs  auraient 
vote  sans  remplir  cette  formalité.  Je  dois  à  cet 
égard  vous  faire  connaître  l'historique  de  cer- 
tains faits  qui  vous  mettront  à  même  d'apprécier 
la  valeur  de  la  protestation. 

Il  n'y  eut,  du  bureau  provisoire,  que  le  secré- 
taire q_ui  fut  nommé  scrutateur  dans  le  bureau 
définitif;  les  autres  membres  du  bureau  provi- 
soire ne  furent  pas  appelés  à  faire  partie  du  bu- 
reau définitif.  Cependant,  à  la  séance  du  lende- 
main, le  biireau  définitif  s'étant  présenté  pour 
commencer  les  opérationsélectorâles,  il  demanda 
qu'on  lui  remit  le  procès-verbal  constatant  les 
opérations  de  la  séance  tenue  par  le  bureau  pro- 
visoire. Les  membres  du  bureau  provisoire  refu- 
sent de  se  rendre  dans  la  salle  électorale.  Après 
trois  quarts  d'heure  d'attente,  on  demande  que 
le  secrétaire  du  bureau  provisoire,  qui  avait 
passé  comme  scrutateur  au  bureau  définitif, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  veille. 

Celui-ci  répond  que  dans  la  croyance  où  il 
était  que  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
veille  serait  arrêté  et  clos  définitivement  par  les 
membres  du  bureau  provisoire,  il  a^ait  mis  par 
écrit  un  projet  de  rédaction  qui  l'avait  occu[}é 
depuis  quatre  heures  du  matin  jusqu'à  sept  heu- 
res et  demie,  mais  que  les  membres  du  bureau 

Digiîized  by  Google 


rChambra  du  D^té>.]        R£GNE  DE  LOUIB-PBIUPPE.        {8  août  IfiSi.} 


provisoire  ne  s'étant  présentés  pour  prendre 
■connaissance  de  ce  procès- verbal,  il  n  y  avait 
pas  réellement  de  procès- verbal. 

Un  des  électeurs  signataires  de  la  protestation 
demande  acte  de  ce  que  le  procès-verbal  de  ta 
séance  tenue  par  le  bureau  provisoife  n'a  pas 
été  tu.  On  pousse  lu  choses  plus  loin,  et  on  de- 
oiande  que  ce  procès-verbal  soit  remis  avant  la 
Qn  de  la  séance. 

Le  bureau  définitir  invite  les  membres  du  bu- 
reau provisoire  &  faire  remettre  leur  procès- 
verbal  avant  la  fln  de  la  séance  ;  ils  sW  rerusent, 
«t  envoient  leur  procès- verbal  au  préfet.  Le  pré- 
fet s'aperçoit  que  Tune  des  formalités  les  plus 
-essentielles,  la  prestation  de  serment  n'y  est 
pas  consignée.  Aussitôt  il  écrit  au  président  du 
collège  définitif  qu'il  vient  de  recevoir  un  procès- 
verbal,  qu'il  est  notoire  que  tous  les  électeurs 
ont  prèle  serment,  et  que  cependant  il  n'en  est 
pas  fait  mention  dans  le  procès-verbal.  Alors  le 
président  du  tribunal,  qui  avait  présidé  provisoi- 
rement le  collège,  et  1  un  des  scrutat>-urs  con- 
sentent à  signer  un  second  procès -verbal,  d'où 
il  résulte  qu^ffectiveinent  le  serment  a  eié  prêté  ; 
^uant  aux  autres  membres  du  bureau  provisoire, 
ils  ne  veulent  pas  le  signer. 

Dans  la  séance  du  même  jour,  on  lit  le  procès- 
Terbal  :  •  Les  électeurs  qui  n'avaient  pas  con- 
couru à  la  formation  du  bureau  définitif,  et  qui 
par  suite  n'avaient  pas  prêté  serment,  ont  prêté 
serment  au  moment  où  ils  sont  venus  roter.  » 

Il  est  à  remarquer,  Messieurs,  que  ce  second 
procèâ-verbal  a  été  signé  aussi  par  un  autre 
membre  du  bureau  provisoire;  doù  il  résulte 
que  trois  membres  du  bureau  provisoire  ont  re- 
connu que  le  serment  avait  été  prêté. 

Bn  se  fondant  sur  le  témoignage  du  président 
du  collège  provisoire  et  de  deux  scrutateurs, 
votre  bureau  reconnaît  que  le  serment  a  éié 
prêté.  Cependant  il  n'a  pu  s'empêcher  de  faire 
remarquer  combien  est  coupable  la  négligence 
du  bureau  provisoire,  qui,  par  cela  seul  que  ses 
membres  n  ont  pas  été  portés  au  bureau  défini- 
tif, a  refusé  de  remettre  un  procès-verbal  A.  ce 
bureau  définitif,  et  de  rendre  ainsi  les  opéra- 
lions  régulières. 
C'est  dans  ces  sentiments  que  votre  bureau, 


ligibilité 
par  la  loi.  (Aux  voùc  !  aux  mix  /) 

Voix  nombreutei  :  C'est  inutile,  il  n'y  a  pas 
d'opposition. 

(U.  Rivière  de  Larque  est  admis  et  prête  ser- 
ment.) 

Puy-de-Dôme.  —  H.  Odier,  rapporteur  du 
7*  bureau.  Messieurs,  votre  7"  bureau  vous  a 
déjà  fait,  dans  la  séance  du  i"  août,  un  rapport 
sur  l'élection  de  M.  Jouvet,  nommé  à  Glermoiit- 
Ferrand.  Cette  élection  a  été  déclarée  valable, 
mais  l'admission  de  ce  député  a  été  ajournée, 
faute  de  production  de  pièces  justificatives. 
H.  iouvet  avant  fourni  ces  bii'ces,  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer,  au  nom  du  7*  bureau,  sou  ad- 
mission. 

(H.  Louvet  est  admis,  sauf  prestation  de  ser- 
ment.) 

H.  le  Pr^Ment.  U  n'y  a  pas  d'autre  rapport 
prêt  :  on  va  procéder  au  deuxième  tour  de  scru' 
tin  pour  la  nomination  de  deux  vice-prisidents 
qui  restent  à  nommer. 

Après  le  rappel  et  le  réappel,  MM.  les  scruta- 
teurs procèdent  au  dépouillement  du  scrutin. 


H.  le  Préeiaent.  Voicj  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  de  votants   292 

Majorité  absolue   U7 

UU.  Martin  (du  Nord)  a  obtenu         156  voix. 

Pelet  (de  la  Lozère)   130 

Rouillé  de  Fontaine   114 

11  est  inutile  de  poursuivre. 

Plutieurt  voix  :  Continuez,  Monsieur  le  Prési- 
dent! 

M.  le  Présidral.  Voici  comment  les  autres 
sufTragâ  se  sont  répartis  : 

HM.  Etienne   76  voix. 

Bignun   48 

Berenger   13 

Odilon  Barrot   11 

Benjamin  Oelessert.é....  — ,  7 

Gauiieron   5 

Lepelelier  d'Aunay   2 

Ârago   2 

De  Sade   2 

Paturle  "  

Marti  neau  

Odier  

Uffitte  

Viennet  

HM.  Martin  (du  Nord)  et  Pelbt  (de  la  Lozère), 
ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages  expri- 
més, sonl  proclamés  vice-présidents  de  la  Chambre. 

M.  le  Préeldene.  U  va  être  procédé  au  scru- 
tin pour  la  nominaiion  des  4  secrétaires. 

Lapiiel  et  réappel  terminés,  le  dépouille- 
ment donne  les  rcbultats  suivants  : 

Nombre  des  votants   31 1 

Majorité  absolue   156 

MM.  Félix  Réal   158  suffrages. 

Piscatory   127 

Le  conile  Jaubert   IQO 

Gunin-Gri^aine   95 

Boissy-d'Anglas   93 

De  Las-Casi-s   87 

Hervé    64 

Vatout   tiO 

Renard   .^3 

DugasMontbel   47 

Vivien   44 

Auguste  Giraud   35 

Laurence   30 

Uavia   30 

Léon  de  Malleville   15 

Luneau   6 

Dubois  (de  la  Loire-Infé- 
rieure)  5 

M.  le  Préaident.  M.  Félix  Réal  étant  le  seul 
qui  ait  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
est  proclamé  secrétaire  de  la  Chambre. 

11  va  être  procédé  à  un  deuxième  tour  de 
scrutin.  Hais  auparavant  je  prie  la  Chambre 
d'écouter  les  rapports  d'élections  qui  sont  prêts. 
La  parole  est  k  H.  Anisson-Dupéron,  rapporteur 
du  5°  bureau. 

XCame.  —  M.  AnisMn-Dapërea,  rappor- 
teur du  5*  bureau.  L'admission  de  M.  Royer-Gol- 
lard,  élu  par  le  6*  colK-ge  de  la  Marne,  a  été 
ajournée  le  1*'  août,  faute  de  production  de 
pièces  justiûcativeâ  du  cens  d'éligibilité.  Ces 
pièces  ayant  été  fournies,  le  5"  uureau  m'a 
chargé  de  vous  proposer  d'admettre  H.  Rover- 
GoUard. 
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(H.  Royer-GoUard  est  admis  et  prête  serment.) 
nie-et-Vilaine.  —  H.   E4ai*nd  Blaae, 

rapporleitT  du  4"  bureau,  pr0|}ose  et  la  Chambre 

f>runoiice  ratJmisstoa  de  M.  de  Berthois,  élu  par 
e  collège  électoral  d'Ule-et-Vilame. 

On  procède  au  deuxième  tour  de  scrutin  pour 
la  nominatiun  de  3  tecrétaires. 

Bl.  le  Préai4eat.  Le  dépouillement  du  se- 
cond tour  de  scrutin  amène  le  résultat  snivaut  : 

Nombre  dra  TOtants.  ^   302 

Majorité   152 

MU.  CunîD-Grldaine   211  suffrages. 

Piscatory  205 

Le  comte  Jaubert   143 

BoiBsy-d'ADglas  136 

Emmanuel  de  tas-Cascs.. .  75 

Valout   17 

Vivien    16 

HerTé   15 

Reynard   15 

Laurence   12 

Du^as-Montbel   6 

Léon  de  Malleville   2 

Beslay   1 

Luneau   t 

Dubois  (Loire-Inférieure)..  1 

HM.  CuNiN-6  RI  DAINE  et  PisCATORY,  ayant  ob- 
tenu la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés, 
je  les  proclame  Mscrétairet  de  la  Ckamhre  des 

iëputés. 

Je  préviens  la  Chambre  qu'il  doit  y  avoir  un 
KTutln  de  ballottage  entre  H.  Jaubert  et  H.  Boiasy- 
d'Aiiglas,  qui,  après  eux,  ont  obtenu  le  plus  de 

TOtX. 

Ptutiaun  voix  :  Hais  on  pourrait  procéder  de 
saiie  au  scrutin  de  ballottage. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  à  la 
'.h=iaibre  qu'il  n'y  a  que  148  membres  présents. 
J'ai  envoyé  à  la  salle  des  conférences  et  à  la 
bibliolhëque,  où  il  ne  s'en  est  trouvé  que  18  i 
us  et  18  ne  forment  pas  la  majorité  voulue  par 
la  lui. 

Un  demande,  d'une  part,  qu*0D  mette  à  l'or- 
dre ilu  jour  de  demain  le  scrutin  pour  la  nomi- 
tion  lies  questeurs.  [Ouil  oui  !  Pion  !  non!)  D'une 
autre  part,  plusieurs  personnes  demandent  qu'il 
n'ait  lieu  qu'après  La  nomination  de  la  commis- 
sion de  Tadresse. 

Voix  nambreuMet  :  Oui  I  oui  I  c'est  cela  ;  il  n*y 
a  pas  d'opposition. 

M.  le  PrëvMeat.  Cet  ordre  est  adopté. 
(La  séance  est  levée  &  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  tamedl  9  août  1834. 

A  midi  précis,  séance  publique. 

Continuation  du  scrutin  pour  la  nomination 
du  bjreau  déûnitif.  (Scrutin  de  biUlottage  entre 
MM.  Jaubert  et  Boissy-d'Anelas.) 

lusuilation  du  bureau  déunitit 

K'iQnion  dans  les  bureaux. 

Xurnination  de  la  commission  de  l'adresse,  de 
la  c  jniintssioa  des  pétitions  et  de  celle  de  comp- 
UbiliEé. 

En  séance  publique,  s'il  y  a  lieu,  scrutin  pour 
la  nomination  des  questeurs. 


CHMIBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  BARON  PASQUIER. 
Séante  du  samedi  9  août  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  président  du  conseil  et  les  ministres  de 
la  marine  et  de  l'instruction  publique  sont  pré- 
sents. 

M-  le  secrilaire-archivisie  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  8  août, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Préaldeol.  La  parole  est  à  H.  le  rap- 
porteur de  la  committion  de  Vadrtue. 

M.  le  ceinte  P«riall8,  rapporter,  Messieurs, 
la  commission  à  laquelle  ont  été  soumises  les 
rectifications  proposées  par  les  bureaux,  m'a 
chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  la 
rédaction  suivante  de  l'adresse  ; 

«  Sire, 

■  La  Gbambre  des  pairs  de  France  a  recueilli 
avec  une  religieuse  attention  les  paroles  que 
Votre  Majesté  a  fait  entendre  du  haut  du  trône. 
Heureuse  de  vous  renouveler  l'hommage  de  son 
respectueux  dévouement,  elle  saura  le  prouver 
en  prêtant  en  toute  occasion  un  loyal  appui  i 
cette  poétique  Ultirale  et  modérée  qui  raiance 
'tous  les  intérêts,  ftiit  respecterions  les  droits,  et 
que  Votre  Majesté  a  si  bien  nommée  \a,  politique 
de  la  Charte. 

«  Cette  politique,  Sire,  répond  au  vœu  natio- 
nal; instruite  par  l'expérience,  la  France  veut 
l'ordre  et  le  repos  :  elle  les  veut  sous  l'efScace 
garantie  des  institutions  si  chèrement  acquises 
et  si  courageusement  maintenues,  que  la  Gnarle 
a  consacrées.  Après  tant  de  vicissitudes  et  de 
commotions  politiques,  son  premier  besoin  est  la 
stabilité  de  ce  qui  est,  et  cette  exacte  et  fidèle 
observation  des  lois,  hors  de  laquelle  il  ne  sau- 
rait y  avoir  ni  sécurité,  ni  liberté  véritable. 

a  nous  applaudissons,  Sire,  comme  Votre  Ma- 
jesté, au  zèle  généreux  de  la  ^arde  nationale  et 
a  la  courageuse  fidélité  de  1  armée,  dans  l*ac- 
complissement  du  plus  rigoureux  de  leurs  de- 
voirs. Mais  nous  déplorons  la  nécessité  d'une 
telle  victoire,  et  nous  espérons  que  la  ponctuelle 
et  ferme  exécution  des  mesures  législatives 
adoptées  durant  ta  dernière  session,  et  dont  l'ef- 
fet a  été  si  prompt  et  si  salutaire,  frapperont 
d'impuissance  l'esprit  de  faction,  en  dissipant 
les  ligues  secrètes  qui  en  étaient  les  plus  perni- 
cieux instruments. 

•  Déjà  rindustrie  pacifiée  voit  la  concorde  re- 
naître dans  ses  ateliers,  et  la  conHance  qui  se 
ranime  rend  au  commerce  une  nouvelle  vie. 
Cette  exposition  récente,  où  le  génie  des  arts 
utiles  a  manifesté  la  fécondité  de  ses  ressources, 
l'habileté  de  ses  procédés,  te  nombre  et  la  va- 
riété de  ses  productions,  vient  de  démontrer 
encore  une  fois  ce  qu'on  est  en  droit  d'attendre 
d'une  nation  active  et  ingénieuse.  L'attention 
éclairée  que  Votre  Majesté  a  donnée  aux  travaux 
de  nos  manufacturiers,  l'intérêt  bienveillant 
qu'elle  leur  a  témoigné,  les  judicieux  encoura- 
gements qui  leur  ont  été  distribués,  garantissent 
suffisamment  que,  sous  son  règne,  une  haute 
protection  ne  leur  manquera  Jamais. 

>  A  la  faveur  des  bieni'aits  de  la  paix,  un  ave- 
nir prochain  verra  se  réaliser  de  si  riches  es- 


Digitized  by 


Google 


16  Lt^liamlire  dat  l'oin.)        UfiGMK  DB  UHJ1S-PU1UPP£.        [9  aoàt  183«.] 


pérances;  l'administration,  attentive  aux  besoins 
do  notre  agriculture,  de  notre  industrie  et  de 
notre  commerce,  comprenant  dans  sa  prévoyance 
tous  les  éléments  de  la  prospérité  du  pays,  pré- 
parera avec  maturité  une  législation  sage  qui 
secondera  tous  les  progrès  et  encouragera  toutes 
tes  entreprises  utiles; 

«  C'est  avec  une'  vive  satisfaction  que  la 
Chambre  des  pairs  embrasse  l'espérance  de  voir 
enfin  les  ressources  ordinaires  de  l'Etat  balancer 
les  dépenses  publiques.  Elle  ne  doute  pas  des 
efforts  constants  du  gouvernement  de  Votre  Ma- 
jesté pour  obtenir  un  résultat  plus  désiralite  en- 
core, la  diminution  des  charges  qui  pèsent  sur 
les  contribuables.  Elle  appelle  de  tous  ses  vœux 
l'heureux  instant  où  des  économies,  compatibles 
avec  la  sûreté  et  la  dignité  de  la  France,  per- 
mettront à.  Votre  Majesté  d'annoncer  à.  la  nation 
que  votre  désir  le  plus  cher  est  accompli. 

»  Quoique  nous  ayons  eu  trop  souvent  à  re- 
gretter que  la  force  des  circonstances  ait  rendus 
infructueux  nos  efforts  (wur  l'amélioration  de 
notre  état  financier,  nous  apporterons  &  l'exa- 
men des  lois  de  finances  qui  nous  seront  propo- 
sées au  nom  de  Votre  Majesté,  l'attention  scru- 
puleuse que  commandent  de  si  grands  intérêts. 

«  Notre  zèle  redoublera,  Sire,  lorsque  nous 
nous  livrerons  à  l'examen  des  mesures  législa- 
tives que  l'exécution  des  traités  peut  exiger,  et 
à  la  méditation  des  lois  qui  sont  encore  néces- 
saires pour  l'accomplissement  des  promesses  de 
la  Charte.  Nous  veillerons  &  ce  que  ces  lois,  com- 

Elément  de  la  . Constitution  de  l'Etat,  soient  en 
aruionie  avec  elle. 

K  Nous  sommes  heureux,  Sire,  d'avoir  entendu 
Votre  Majesté  se  féliciter  de  l'état  de  nos  rela- 
tions avec  les  puissances  étrangères.  Ces  paroles 
disent  assez  que  U  France  est  partout  honorée 
et  respectée  comme  il  lui  appartient  de  l'être. 

«  La  pacification  du  Portugal  est  un  bienfait 
pour  l'humanité  tout  entière.  Nous  espérons, 
Sire,  que  le  traité  que  Votre  Majesté  a  conclu 
avec  le  roi  de  la  Graude^relagne,  la  reine  d'Es- 
pagne et  la  reine  de  Portugal,  répondra  à  l'at- 
tente (les  puissances  qui  iont  signé,  et  qu'il 
procurera  rentier  rétablissement  de  la  paix  dans 
la  péninsule.  Cependant,  depuis  ce  traité,  des 
complications  nouvelles  sont  survenues  en  Es- 
pagne; nous  désirons  vivement  que  la  haute 
BoUicilude  de  Votre  Majesté  pour  les  intérêts  de 
la  France,  son  intime  union  avec  l'Angleterre, 
et  la  sérieuse  attention  qu'elle  donnera,  de  con- 
cert avec  ses  alliés,  à  des  circonstances  graves, 
arrêtent  à  son  origine  les  progrès  du  mal. 

>  Nous  apprenons  avec  intérêt  que  la  situation 
de  l'Orient  est  rassurante.  Comme  la  nation 
française  préfère  la  paix,  sans  craindre  la  guerre, 
nous  accueillons  avec  joie  tout  ce  qui  présage 
que  la  tranquillité  de  l'Europe  ne  sera  point 
troublée,  et  q^ue  rien  n'interrompra  le  cours  de 
notre  prospérité  croissaiite. 

«  Sire,  pénétrée  des  mêmes  sentiments  que 
Votre  Majesté,  la  Chambre  des  pairs  s'associera 
toujours  à  la  haute  mission  qu'il  vous  est  donné 
d'accomplir,  en  préservant  la  France  de  la  re~ 
doutable  invasion  d'une  révolution  sociale,  et 
en  lui  conservant  le  bienfaitd'un  gouvernement 
monarchique  constitutionnel.  Votre  Majesté  nous 
trouvera  toujours  disposés  à  concourir  loyale- 
ment à  l'œuvre  si  désirable  de  l'affermissement 
de  nos  institutions,  et  de  la  réunion  de  tous  les 
Franijais  autour  du  trône  et  de  la  Charte,  ainsi 
qu'à  repousser  par  tous  les  moyens  légaux  les 
tentatives  insensées  de  ces  fàclious  que  la  pas- 


sion aveugle,  et  qui,  contraires  dans  leur  bu 
comme  dans  leurs  espérances,  renient  leur 
propre  foi  pour  satisfaire  une  commune  haine. 
Sire,  le  succès  couronnera  les  persévérants 
efforts  de  votre  sagesse  pour  le  salut,  pour  la 
félicité  de  la  France;  et  l'affection  de  la  patrie, 
véritable  gloire  des  rois,  la  seule  digne  de  i'am- 
bition  des  âmes  magnanimes,  en  sera  la  récom- 
pense. > 

(M.  le  Président  donne  une  seconde  lecture  de 
l'adresse.) 

M.  le  4ne  Deeaxe*.  Je  regrette  que  .\î.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  soit  absent,  re- 
tenu par  d'autres  devoirs;  je  lui  avais  commu- 
niqué l'intention  de  soumettre  au  ministère  la 
demande  de  la  communication  à  la  Chambre  du 
traité  de  la  quadruple  alliance. 

M.  le  Président.  Ce  traité  a  été  déposé,  il 
est  sur  mon  bureau. 

M.  le  due  DeeaxeB.  M.  le  Président  annonce 
que  le  traité  a  été  déposé;  mon  but  a  été  rempli. 
M.  le  marquis  de  Drenv-Bréié.  M.  le  duc 

Decazes  a  d'autant  plus  de  raison  de  demander 
la  communication  de  ce  traité,  que  dans  le  dis- 
cours de  la  Couronne  on  parle  ae  ce  traité.  Or, 
pour  que  la  Chambre  puisse  répondre  à  celte 
partie  du  discours  du  trdne,  il  faut  qu'elle  sache 
de  quoi  on  parle. 

M.  finlsot,  miniitre  de  Vinstruction  publique. 
M.  le  président  du  conseil,  àl'entrée  de  la  séance, 
a  remis  le  traité  entre  les  mains  de  H.  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Tleemte  Dabeaehase.  Nous  n*aronâ 
pas  eu  le  temps  de  Texaminer,  il  faut  que  nous 
parlions  sans  l'avoir  lu. 

M.  le  dn«  DeeaEes.  Je  suis  obligé  de  justifitr 
le  gouvernement,  quoiqu'il  n'ait  pas  besoin  de 
l'être.  Si  la  Chambre  avait  demandé  au  gouver- 
nement la  communication  du  traité,  et  que  le 
gouvernement  l'eût  refusée,  je  comprendrais 
qu'on  lui  adressât  quelques  reproches;  mais  le 
bureau  dont  je  fais  partie  a  témoigné  le  désir 
d'avoir  cette  communication;  je  me  suis  chargé 
de  la  demander  &  H.  le  ministre  des  affaires 
étrangères;  il  m*a  déclaré  qu'il  ne  voyait  aucun 
inconvénient  dans  cette  cominunicaiion,  et  il 
s'est  empressé  de  faire  déposer  le  traité  sur  le 
bureau  de  M.  le  Président. 

M.  fialsel,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Je  dois  rappeler  à  la  Chambre  que  le  traité  a  été 
communiqué  à  la  commission  de  l'adresse. 

M.  le  vieemie  Dabeuchage.  Ayant  témoigné 
le  désir  d'avoir  communication  du  traité,  un  des 
commissaires  de  l'adresse  me  dit  que  j'avais  droit 
de  demander  cette  communication  à  la  tribune; 
d'où  je  conclus  que  le  traité  n'avait  pas  été  com- 
muniqué à  la  commission.  Ce  traité  n'était  pas 
encore  officiel,  il  le  devient  aujourd'hui  pour 
nous;  mais  il  faut  avoir  le  temps  de  l'examiner. 

M.  le  marquis  de  Drenx-Brésé.  Je  me  féli- 
cite de  voir  établir  ce  précédent.  Quand  les  trai- 
tés seront  de  nature  à  être  communiqués,  nous 
pourrons  en  demander  communication. 

M.  GoIbaI,  ministre  de  Vi?istrwtion  publique. 
;  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  ce  précédent 
est  établi.  Plusieurs  traités  ont  déjà  été  commu- 
niqués à  la  Chambre,  les  uns  après  la  demande, 
les  autres  avant  la  demande.  II  n'y  a  donc  rien 
de  nouveau  dans  ce  qui  vient  d'être  fait  par  le 
gouvernement. 
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U.  le  éM9  DeeuM.  Le  goavernNnent  est 
toaionrs  juge  des  cas  où  il  peut  ou  non  commu- 
niquer m  tnités. 

Ù.  I«  dve  de  Brille.  Ce  n'est  que  d'aujour- 
d'hui que  le  traité  est  connu  officiellement  à  la 
Chambre  ;  mais  cela  n'empêche  pa«  de  parler  sur 
ce  traité.  11  a  dté  inséré  dans  tous  les  jour- 
naux. 

U.  le  ■uur^aU  4e  Dreax-Br<i4.  Excepté 
dans  les  journaux  du  gouvernement. 

H.  le  vleemle  DnhMielui|;e.  Je  demanderai 
à  H.  le  ministre  de  l'instruction  publique  si  les 
journaux  qui  ont  donné  ce  traite  l'ont  donné 
d'une  manière  conforme  au  texte  qui  est  produit 
à  la  Chambre.  S'il  en  est  ainsi,  je  le  critiquerai, 
parce  que  je  ne  le  trouve  pas  rédigé  dans  des 
termes  «tuvenables  à  la  dicnité  de  la  France. 

II.  fiaiset,  ministre  de  Vimtruetion  pt^Hqve. 
Je  n'ai  pas  sous  les  yeux  le  texte  publié  par  les 
journaux.  Je  ne  puis  garantir  qu'il  soit  conforme 
au  traité;  cependant  je  crois  pouvoir  assurer 
qu'en  gros  il  a  été  connu  du  public  tel  qu'il 
vient  d  être  déposé. 

(L'incident  est  clos.) 

U.  le  PréeMeal  appelle  &  la  tribune  M.  le 
marquis  de  Dreux-Bréze,  premier  orateur  inscrit 
pour  parler  sur  FemmMê  du  projet  iTadreue. 

M.  le  mar^nU  de  Drenx-Br^aé.  Messieurs, 
éloigné  de  vos  délibérations  pendant  l'hiver  der^ 
nier,  j'ai  souvent  regretté  de  ne  {touvoir  m'unir 
k  vos  travaux  :  aussi  me  trouvé-je  heureux  de 
l'occasion  qui  m'est  offerte  de  prendre  part  aux 

Premiers  débats  d'une  SMslon  qui,  je  voudrais 
espérer,  portera  sœ  fruits,  et  sera  plus  profi- 
table aux  mtérèts  réels  de  la  patrie  que  les  ses- 
sions qui  se  sont  écoulées  depuis  quatre  années- 
Habitué  à  la  bienveillance  de  cette  Assemblée 
mii  renferme  dans  son  sein  tant  de  talents  et 
d'illustrations  diverses,  j'ose  espérer  qu'elle  ne 
me  refusera  pas  celle  qu'elle  m'a  accordée  en 
toutes  circonstances,  alors  même  que  mes  con- 
victions politiques  se  trouvaient  en  désaccord 
avec  la  grande  majorité  de  ses  membres. 

Si  l'expérience  nous  a  appris  que  les  réponses 
aux  discours  d'ouverture  des  sessions  parlemen- 
taires sont  des  actes  d'une  haute  importance, 
puisque  lenr  discussion  permet  d'embrasser  dans 
son  ensemble  la  marche  suivie  par  le  ministère 
tant  à  l'intérieur  qu'à  l'étranger;  les  circons- 
tances présentes  sont  de  nature  À  fixer  toute 
notre  attention  sur  l'adresse  qui  se  trouve  au- 
jourd'hui en  délibération. 

Commençons  donc  par  ranerder  l'opinion 
publique  de  s'être  assez  nettement  prononcée 
pour  obliger  le  ministère  à  faire  une  sérieuse 
ouverture  du  Parlement,  au  lieu  du  simulacre 
d'ouverture  qu'il  projetait;  rendons  gr&ce  h  la 

Êresse,  qui;  en  éclairant  les  esprits,  nous  a  donné 
i  poœinilité  de  remplir  notre  devoir  envers  la 
France,  de  demander  compte  à  MM.  les  ministres 
de  ce  qu'ils  ont  fait  pour  elle  dans  le  passé, 
comme  aussi  des  espérances  qu'il  lui  est  permis 
de  concevoir  pour  1  avenir;  félicitons-nous  aussi, 
Uessieurs,  de  ce  que  les  armes  soient  heureuse- 
ment tombées  des  mains  de  tous  les  partis,  et 
que  nous  puissions  aborder  avec  impartialité 
mais  avec  autant  de  franchise  que  de  vérité,  des 
questioDS  qui,  par  le  passé,  pouvaient  exiger 
des  mén^efflents  commandés  par  les  circons- 
tances. 

Ouatre  années  viennent  de  s'écouler  depuis  le 
jour  où  éclata  une  révolution  qui,  en  brisant  les 

T.  xa. 


couronnes  de  trois  générations  de  rois  appelés  à 
réffner  par  leur  droit  de  naissance,  plaça  sur  le 
trone,  en  vertu  de  la  souveraineté  du  peuple, 
un  prince  dont  la  famille  n'en  était  séparée  que, 
par  un  enfant.  La  Constitution  fut  changée  en 
vertu  de  ce  même  principe,  la  pairie  fut  violem 
ment  mutilée  et  son  hérédité  aétruite;  mais  en 
compensation  de  la  destruction  de  l'antique 
principe  d'hérédité  monarchique  et  des  modifi* 
cations  apportées  à  la  Constitution,  ou  plutôt  i 
cause  de  ces  modifications,  on  nous  promit  : 

Des  garanties  de  liberté  pins  étendues; 

Des  réductions  notables  dans  les  charges 
publiçiues,  en  affirmant  (pour  me  servir  des  ex- 
pressions employées  à  cette  époque)  que  nous 
aurions  un  gouvernement  à  bon  marché;  on 
nous  promit  surtout  de  replacer  la  France,  qu'on 
disait  asservie  au  joug  de  l'étranger,  dans  une 
situation  pins  conforme  à  la  grandeur  et  à  la 
dignité  qui  lui  appartiennent. 

Un  premier  ministère,  formé  en  partie  des 
hommes  qui  avaient  le  plus  secondé  ce  qu'on  a 
appelé  la  victoire  du  peuple,  et  qui  est  devenu 
le  triomphe  de  quelques  ambitions  individuelles, 
ne  fut  mis  à  la  direction  des  affaires  que  pour 
faire  place  à  d'autres  ministères  qui  tous  se  sont 
dits  héritiers  des  pensées  politiques  d'un  homme 
qui,  après  avoir  brillé  dans  l  opposition,  s'est 
trouvé  en  butte  aux  attaques  les  plus  véhémentes 
de  ses  anciens  amis. 

Ne  craignez  pas,  Messieurs,  que  j'abuse  des 
instants  que  vous  m'acoordez  pour  établir  un 
parallèle  entre  l'administration  de  Casimir  Pé- 
rier  et  celle  de  ses  successeurs  ;  il  me  suffira  de 
profiter  de  l'occasion  qui  m'est  ofTeite  par  le 
discours  d'ouverture  de  la  session,  pour  vous 
démontrer  que  depuis  la  mort  de  cet  homme 
d'Etat  le  pouvoir  a  constamment  marché  dans 
les  voies  de  l'arbitraire;  que,  contrairement  aux 
promesses  faites  en  juillet  1830,  le  désordre  s'ac- 
croît dans  nos  finances  d'une  manière  effrayante  ; 
il  me  suffira  de  vous  faire  voir  que,  sans  avan- 
tage pour  la  dignité  de  la  France,  nos  relations 
exlérieures  se  compliquent  chaque  jour  de  telle 
sorte  que  nous  sommes  plus  loin  de  la  paix  et 
du  désarmement  tant  promis  et  si  nécessaire, 
que  nous  ne  l'étions  il  y  a  3  ans. 

Je  vais  entrer  dans  l'eumea  des  divers  points 
que  j'ai  signalés,  et  avant  de  commencer  j'ex- 
primerai le  regret  que  tout  le  cabinet  ne  se 
trouve  pas  présent  à  cette  séance  ;  car  la  discus- 
sion de  l'adresse  est  certainement  une  des  plus 
solennelles  et  des  plus  importantes.  Cest  dans 
cette  occasion  que  nous  adressons  à  MM.  les 
ministres  les  reproches  ou  les  éloges  que  nous 
croyons  qu'ils  ont  mérités;  c'est  dans  cette  oc- 
casion que  nous  demandons  quelle  ligne  ils  ont 
l'intention  de  suivre  b.  l'avenir.  11  serait  donc 
important  que  tous  les  ministres  se  trouvassent 
à  leur  banc,  afin  que  nous  puissions  leur  faire 
les  interpeUations  que  nous  croirons  dans  notre 
devoir  de  leur  adresser. 

H.  finliet,  minUtre  de  Cinstruetion  publique. 
Plusieurs  de  mes  collègues  sont  retenus  a  la 
Chambre  des  députés  où  l'on  s'occupe  en  ce 
moment  de  nommer  la  commission  de  l'adresse  ; 
il  était  impossible  qu'ils  se  trouvassent  ici  au 
commencement  de  la  séance;  mais  je  crois  qu'ils 
ne  tarderont  pas  &  arriver.  Du  reste,  comme  les 
reproches  que  l'honorable  orateur  se  dispose  & 
adresser  au  ministère  semblent  devoir  porter 
sur  la  politique  générale  du  cabinet  plutôt  que 
sur  tel  ou  tel  acte  particoUer,  H.  le  président  du 
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coBMtti  H.  le  aieistre  de  la  mariae  et  aoï 

MOinies  ioi  pour  lui  répondre. 

H.  le  — r^wt»  4«  Vreas-Brévé.  Ceat  voe 
obeerTfttioa  que  je  me  suïa  cru  en  droit  de  fkire. 

H.  le  due  tteeeaes.  Cette  observation  est  peu 

rjlementaire.  Le  ministère  est  un,  nous  aroas 
ministres  au  banc,  nous  devons  considérer  le 
ministi^re  conune  suffisamment  représenté.  D'ail- 
leurs les  ministres  députés  doivent  être  &  la 
Gfaambre  des  députés  :  on  ne  peut  avoir  la  pré- 
tention qu'ils  la  quittent  pour  se  rendre  dans 
cette  Chambre. 

H.  le  HMir^ala  ée  Dreax-Bréxé.  Le  minis- 
tère se  félicite  en  affirmant  que  le  succès  de  ses 
efforts  a  répondu  à  l'attente  de  la  nation,  [^ibre 
à  UM.  les  ministres  de  se  féliciter;  quant  &  moi» 
Kessieurs,  Je  croîs  que  la  France  était  loin  de 
s'attendre  a  ce  que  la  Révolution,  qu'on  lui  pré- 
sentait comme  1  ère  nouvelle  de  la  prospérité,  du 
bonheur  et  de  la  liberté,  donnerait,  en  définitive, 
les  résultats  qui  denuis  4  ans  pèsent  sur  elle. 
Hais  puisque  enfin  MM.  les  ministres  s'applau- 
dissent de  leor  nersévérance  dans  la  voie  quMls 
ont  choi^e,  11  faut  qu'ils  nous  disent  ou  plutôt 

f 'Us  disent  à  la  France,  si  elle  doit  se  résigner 
porter  Jusqu'au  bout  les  conséquences  a'ua 
système  qu'efle  apprécie  aujourd'hui. 

Que  H.  le  ministre  de  la  guerre,  par  exemple, 
nous  dise  s'il  foudra  éteruellement  payer  une 
armée  de  400,000  hommes  pour  maintenir  cette 
paix  au  jour  le  jour,  qui  nous  a  foit  dépenser 
en  4  ans  ce  que  n'auraient  pas  coûté  2  années 
d'une  grande  et  glorieuse  guerre. 

Le  gouvernement  se  loue  pourtant  de  ses  re- 
lations avec  les  puissances  étrangères!  Mais  si 
ce  n'est  pas  à  cause  de  l'étranger  que  nous 
sommes  forcés  de  supporter  ces  armements  exa- 
gérés et  ces  dépenses  énormes,  contre  qui  donc 
sont-ils  dirigés? 

Serait-ce  contre  les  partis?  Hais  quels  peuvent 
être  en  F^nce  les  partis  qui,  séparés  on  eomH- 
néi,  exigent  un  si  grand  aéidoiement  de  puis- 
sance iniliteiref  SI  de  tels  partis  existaient,  ce 
ne  serait  ntoB  des  partis,  mais  la  nation  entière 
qu*U  faudrait  avoir  à  maîtriser  par  la  force  des 
ëatonnettes...  Ne  nous  dit-on  pas,  d'ailleurs,  que 
la  garde  nationale  et  l'armée  ont  réprimé  les 
désordres,  et  que  la  paisible  exécution  des  1(hs 
prouve  rimpuMsance  des  perturbateurs?  Ainsi, 
llessieurs,  (Taprès  le  gouvernement  lui-m^sie. 
ce  ne  sont  m  les  étrangers  ni  les  partis  qui 
l'obÛgent  k  faire  peser  sur  la  France  une  armée 
de  400,000  hommes,  et  par  conséquent  nous 
avons  le  droit  de  lui  dwnander  ici,  au  nom  de 
la  France,  qu'il  nous  nomme  l'ennemi  qui  la 
foroe,  pour  sa  sécurité,  à  entretenir  en  temps 
de  paix,  ^iiaa  de  soldats  sous  les  armes  qu'aux 
époquee  oft  elle  luttait,  avec  gloire,  contre  TSn- 

G^t  une  quesHoa  sur  laqveMe  noue  devons 
efp^«r  que  II.  le  aiBlatre  de  la  guerre,  prési- 
dent du  conseil  des  ministres,  s'expliquera  pour 
calmer  les  anxiétés  du  pays. 

On  avait  promis  &  la  France  que,  sous  le  pria- 
oipe  de  la  souveraineté  du  peuple,  «lie  veinit 
ses  chapes  diminuer  et  ses  ressouECC*  a*ae- 
croltre-  Plus  d'une  fois,  depuis  4  ans,  en  nous 
avait  dooBté  l'aisiiraiweque  bientét  les  dépenses 
du  ffouvqroemMit  awi^t  ramenées  m  nivtaa 
des  uttpdts  erdioains.  Gcveodaatqu'eBi-il  airivé 
jusqu'à  présent? 

Non  seulement  les  dépeases  n'ont  pas  dimi- 
nué, Mît  ks  iiQpMs  M  sont  aoeriis;  les  r«i- 


soHross  pour  les  cas  de  guarra  qu'accumulait 
l'araortissemeat,  ont  été  usmolées  aux  néce»- 
sités  de  la  paix  telle  qu'on  nous  l'a  lUte. 

Les  forêts  de  l'Etat,  autre  ressource  réservée 
pour  les  temps  de  calamité,  ont  été  Jetées  avec 
profusion  dans  le  même  gouffre;  et  cela  a-t-U 
suIQ?  Non,  Messieurs,  chaque  année  des  em- 

Srunts  et  l'accroissement  exorbitant  de  la  dette 
uttante,  croissant  ou  dissimulant  des  déficits 
nouveaux,  ajoutent,  par  les  intérêts,  aux  charges 
de  l'avenir. 

Cet  état,  qui  ne  peut  durer  sans  nous  mener 
à  la  banqueroulA,  aura4-il  bientôt  un  terme? 
C'est  à  M  lemiuistre  des  finances  à  vouloir  bien 
nous  le  dire. 

11  y  a  lieu  d'espérer,  dit  le  ministère.  >  que  la 
prospérité  toujours  croissante  du  pays  permettra 
de  faire  face  aux  dépenses  publiques  avec  les 
ressources  ordinaires  de  l'Btat.  ■  Mais  quelles 
sont  les  ressoudes  ordinaires  dont  le  gouverne- 
ment entend  parler? 

Sontrce  les  impùts  tels  qu'Us  sont  aujourd'hui? 
ou  bien  les  impôts  ramenés  au  taux  auquel  ils 
avaient  été  réduits  11  y  a  quehiues  années? 

Il  est  important  pour  la  Tnnce.  qui  paye,  que 
M.  le  ministre  des  finances  veuille  bien  égale- 
ment s'expliquer  sur  ce  point;  et  de  plus  qu'il 
nous  dise  &  quelle  époque  il  prévoit  que  les 
dépenses  publiques  seront  véritablement  rame- 
nées au  niveau  des  revenus  ordinaires.  Enfin,  il 
faut  qu'il  dise  &  la  France  à  quelle  époque  elle 
peut  espérer  de  rentrer  dans  les  8  ou  900  mil- 
lions de  dépenses  extraordinaires  que  la  Révo- 
lution de  iuillet  lui  a  imposées  depuis  4  ans;  ou 
combien  d'autres  millions  y  seront  ajoutés  en- 
core. 

11  est  un  point  sur  lequel  je  prierai  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  ou  en  son  absence  son  ami 
M.  le  président  du  conseil,  de  nous  donner  des 
éclaircissements. 

100  milli(MH  ont  été  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  pour  occuper  les  classes  ouvrières; 
c'était  un  moyen  poissant  aiottlé  &  tant  d'autres 
pour  préserver  l'ordre  établi,  si  violemment  ré- 
tabli depuis  quelques  années;  mais  aussi,  il  faut 
le  dire,  cette  aUcKation  est,  sous  un  autre  nom 
et  sous  une  autre  forme,  une  véritaUe  taxe  iet 
pauvTM.  (H0uwiii#n(.)Or,  quand  cm  100  millions 
seront  épuisés,  faudra-Uil  continuer  et  renouve- 
ler le  mèoDe  sacrifie^ 


poi 

les  dépenses  ;  et  puisque  i'i 
U.  le  ministre  de  l  interieur  pourrait-U  aaas 
dire  si  le  gouveraemeot  aura  longtemps  besoin 
de  tant  de  millions  pour  la  police,  auxquels  il 
faut  sans  cesse  ajouter,  et  de  ces  20,000  gen- 
darmes qui  couvrent  la  surface  du  payd  ? 

U  fut  un  tesaps  où  les  hommes  qui  Btmt  tu^T' 
d'bui  à  la  direction  des  affaires  trouvaieut  que 
1,800,000  francs  et  12,000  gendarmes  sarpas- 
saiant  les  beaoint. 

As^ourd'hui  il  est  possible  que  les  moyens  mis 
à  la  disposilloo  du  Mnrememant  donnent  des 
rénltats  sati^aisuu  dans  ce  qu'on  pourrait 
appeler  la  basse  police.  Hms  des  exemplÏM  écla- 
tants prouvent  que  lorsqu'il  s'agit  d^une  sur- 
veillance plus  «levée,  la  poliee,  toute  nombreuse 
et  toute  riclfes  (|h*«Us  est,  ne  vok  rien,  n'entoad 
rien,  n'eopéctie  rien. 

Le  cabinet  a  suivie  ditnil,  la  poUiifK*  ée  la 
Charte...  Bh  quoil  Messieurs,  tant  de  faits,  qm 
sont  des  atteintes  flagrairtes,  non  seulement  i  la 
Gbaito,  mais  aux  droits  naturels  des  hommes 
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Téaais  en  société,  peuveut-ite  Stre  considérés 
eomme  les  coméqaances  de  la  Charte?  Je  ne 
parle  pas  de  Tétat  de  siège  de  la  capitale  imposé 
après  la  victoire;  la  ooar  suprôme  en  a  foit  jus- 
tice, comme  vous-mêmes  avez  fait  Justice  du 
projet  de  loi  sur  l'état  de  siège. 

Je  ne  parle  pas  de  ces  procès  k  outrance  diri- 
gés contre  la  presse,  lorsqu'on  avait  dit  que  la 
Révolution  de  Juillet,  commencée  par  la  presse 
et  accomplie  parole,  derait  fonder  sa  puissance 
anr  la  t»8e  même  de  sa  coDStttntion. 

Je  ne  parle  pas  non  plus  des  répresskHU  vio- 
lentes «iKtôes  par  des  ordres  impitoyablei. 

H.  minitire  de  IHnstruclion  publiqtu, 

fait  un  signe  de  dénégation. 

M.  le  narqab  4»  Drenx-BréBé.  Je  n'in- 
vente jpas  le  mot;  vous  le  savez,  Messieurs,  il 
appartient  au  ministère,  par  des  ordres  impi- 
toyables dont  les  traces  et  le  souvenir  subsiste- 
ront longtemps  dans  la  seconde  ville  du  royaume. 

H.  Gaia*t,  ministre  de  ^Instruction  publigaa. 
Le  mot  est  fouz,  il  n'a  jamais  été  prononcé  par 
personne,  ni  par  mol. 

H.  le  ■■rwile  4e  Dren-Bréaé.  On  m*a 

dit  qu'il  avait  été  prononcé  par  vous. 

U.  CialEel,  minittre  de  Vinttrueiion  pvbUque. 
n  est  complètement  f&tsx. 

U.  le  iMarqBis  de  Dreax-Bréië.  C'est  avec 
le  plus  grand  plaisir  que  je  retire  mon  observa- 
tion. Je  suis  très  heureux  de  penser  qu'un  mi- 
nistre français  n'a  pas  prononcé  ce  mot. 

M.  ttaiaeC,  miniitre  de  Cinetruction  publioue. 
Si  la  Chambre  ne  juge  pas  convenable  que  j  in- 
terrompe ici  l'orateur,  je  remettrai  la  reponse. 
(Parlez!  parte%!)  Le  propos  dont  11  s'agit  a  été 
attribué  a  un  ministre;  je  crois  que  c'est  à  moi 
que  l'ont  prêté  les  journaux.  J'afGrme  que  le 

Eropos  est  complètement  faux,  que  rien  de  sem- 
laole  n'est  jamais  &<xeti  de  ma  bouche  ni  de 
celle  d'aucun  ministre  du  roi.  Aucun  ordre  im- 
pitoyable n'a  été  donné;  au  contraire,  on  n'a 
transmis  qne  des  ordres  destinés  i  rétablir  la 
paix,  des  ordres  de  clémence  et  de  justice,  et 
jamais,  je  le  répète,  de  telles  paroles  n'ont  été 
prononcées  par  ancnn  ministre.  {Trt$  bie»!  trèe 
lien!) 

U.  le  Bar^ate  4e  0reax-Bréi<.  J'étais 
abeent  de  Paris  lorsque  ce  mot  a  été  répété  par 
les  journaux;  je  snis  heureux  que  H.  Je  ministre 
Tienne  le  démentir  hautement;  je  l'en  remercie 
poar  ma  part.  Il  s'agit  de  savoir  si  les  onlres 
des  ministres  ont  été  exécutés  conformément  à 
leors  intentions.  Je  n'insisterai  même  pas  sur 
ces  ignobles  coups  de  bftton  infligés  au  peuple 
de  Paris  par  les  satellites  de  la  police  ;  humilia- 
tion sans  exemple,  et  que  notre  triste  temps  seul 
pouvait  produire  et  nire  suppoiter.  (fioUnU 
murmures.) 

M.  le  cMMe  d'Ar0M«.  Gela  a  été  jugé.  Je 
demande  la  puole. 

H.  le  auirmle  de  Dmx-Bréié.  Hais  je 
demanderai  ft  H.  le  ministre  de  la  justice  si  les 
lisites  domiciliaires,  si  les  arrestations  préven-' 
tires,  «i  les  détentions  arbitrairement  pndon- 
gées,  qui  au  bout  de  3.  de  6  et  même  de^  mois, 
amènent  des  anèts  m  nam-ttea,  sont  dans  ta 
politiqae  de  la  Charte,  et  dans  les  droits  réga- 
lien qu'elle  donne  au  eonvemement. 

Jelai  demanderai  si  la  France  doit  être  encore 
longiemps  oondamnée  &  voir  ses  prisons  encom- 


brées comme  aux  époques  les  plus  ftraestes  de 

la  Révolution. 

Je  lui  demanderai  dans  quel  temps  onavn  un 
bit  aussi  monstmeux  que  ramstatbn  d'un 
banquier  en  pleine  Bourse^  pour  un  acte  qti'au- 
cun  gouvernement  n'avait  jamais  interdit  ni 


pouvait 
gouvernement.  (Mwmmres,) 

Je  lui  demanderai  enan  si  la  paUHitiu  de  U 
Charte  autorise  le  gouvernement  à  laisser  sans 

punition  (que  dis-je,  Messieurs,  sans  poursuite^ 
des  attentats  comme  ceux  dont  Paris  f^mit  en- 
core, et  dont  la  rue  Transnonain  a  été  te  théAtiel 
Quoi!  des  soldats  aux  mains  desquels  ta  patrie 
remet  des  armes  pour  la  prot^r  et  la  défen^e^ 
des  soldats  qui  sont  envoyés  pour  préserva 
l'ordre  public  et  garantir  les  citoyens  des  tum- 
reurs  de  la  guerre  civile,  entrent  dans  une  mai- 
son, qui  n'est  pas  même  occupée  par  des  insur- 
gés; 14  citoyens... 

M.  le  baren  de  Laaeears.  Îq  demamte  la 
parole. 

M.  Galaet,  ministre  de  Vin^truction  jMfUifite. 
U  y  a  une  Instruction. 
H.  le  ■tarqais  de  Duem-Arëvé.  14  FraD- 

Sis  innocents,  hommes,  fénnnes,  vieillards,  en- 
its,  sont  égorgés  dans  leur  domicile  par  la 
force  qui  leur  devait  protection.  Gut  note  ^u'oa 
punirait  à  l'armée,  cet  acte  de  barbarie  qui  n'a. 
pas  môme  d'exemple  dans  les  jours  de  sang  de- 
Dûtre  première  révolution,  ne  provoque  p» 
l'animadversion,  la  solUoUude  mme  de  l'aoto- 
rité!  Un  seut  homme  dans  les  2  Chambres,  mon 
noble  ami,  M.  le  baron  Monoter,  a  demamlé, 
pendant  la  dernière  session,  justice  m  pouroir 
contre  ces  attentats. 

Eh  bien.  Messieurs,  cette  justice  quelquefois 
si  prompte  qu'elle  saisit  le  prévenu  avant  qu'au- 
cun motif  d  arrestation  soit  coonu,  nette  jUiCice 
a-t-elle  agi? 
BLusienrs  pairs  :  Oui!  ouF! 

M.  le  otaraeU  de  Dreax-Brëad.  A-t-onfaît 
des  enquêtes?  a-t-on  entendu  des  témoins? 
De  toutes  parts  :  Ouil  oui! 

II.  le  nar^Ble  de  ttram-Bréié.  GomBWnt 

se  làit-il  alors  que  Paris  l'ignore? 

U.  Cnlcet,  ministre  de  Pinstnetim  fwbUgm. 
Parce  que  l'instruction  ne  -se  lUt  poseur  la'^oe 
publique. 

H.  le  dae  de  Breglle.  Elle  se  ftlt  ici,  1  la 
Chambre  des  pairs. 

3i.  le  aar^Bls  de  Pwa  geéed.  Les  résuU 
tats  ont-ils  été  mis  dans  quelques  journaux  du 
miototère? 

H.  Wmt  rtie.  On  ne  met  pas  les  iaterrogatoiMB 

des  téosoias  dans  tes  journaux. 

H.  le  ■urqnU  de  Draix-Wriéaé.  Icf,  Ifes- 
sieurs,  qu'on  ne  me  fasse  pas  rinjtrstice  de  me 
dire  que,  m'élevant  contre  de'téHee  horreura,  je 
cherche  à  me  concilier  les  «Uffrues  d'un  parti 
adverse.  Non,  Messieurs,  je  viens  Ktrir  les  mas- 
sacres de  la  me  Transaonafo  au  même  titre  que 
je  défendais,  l'an  dernier,  devant  vous,  les  na- 
déens  persécutés,  massacrée  et  proscrits.  Cest 
toujours  la  même  catise  me  je  défends,  la 
cause  de  la  liberté  et  de  liniaKnIté; 

Si  de  tels  excès  n'étaient  pas  restés  fwpnniB, 
Marseille  peut-être  n'aurait  pas  été  témoin  d'an 
autre  exemple  de  barbarie  eommis  par  un  egent 
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de  la  force  publique.  Mais  voyez  la  difTérence,  et 
c'est  ici  qu'il  impbiie  au  gouvernement  d'expli- 
quer sa  politique;  à  UarseiUe  où  les  moyens  mi- 
Utaires  sont  nibles,  et  oft  Tantorité  est  en  pré- 
sence d'une  population  énergique  qui  réclame 
Tengeance,  non  seulement  le  meurtrier  du  mal- 
heureux Uontélescault  est  envoyé  devant  la  jus- 
tice, mais  le  corps  auquel  il  appartient  est  con- 
gédié, suspendu,  dissous  peut-être  {Dénégation  au 
banc  de»  mlnittres.),  et  les  hommes  qui  le  com- 
posent obligés  de  paraître  dans  la  ville  dépouillés 
de  tout  ce  qui  pourrait  indiquer  qu'ils  en  font 
partie. 

A  Paris  tout  au  contraire,  où  la  puissance  est 
assurée  par  les  50,000  hommes  qui  depuis  la  Ré- 
volution de  Juillet,  n'ont  pas  cessé  d'entourer  la 
capitale,  les  meurtriers  de  Louis  Breffort,  de 
Beaulieu,  individus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe, 
ne  sont  ni  recberchés  ni  poursuivis. 

Le  gouvernement  se  loue  de  l'énergie  et  de  la 
fldélité  des  gardes  nationales.  Comment  se  fait- 
il  que  cette  ndélité  et  cette  énergie  ne  lui  inspi- 
rent pas  plus  de  confiance? 

Ainsi,  comment  se  fatt-il  que  lorsque  la  garde 
nationale  de  Paris  lui  présente  une  masse  de 
80,000  hommes  disponible  et  tout  armée,  il  se 
croie  obligé  d'avoir  constamment  autour  de  la 
capitale  50,000  soldats  disposés  de  telle  sorte 
qu'en  48  heures  ils  puissent  se  trouver  réunis 
en  corps  d'armée  sous  ses  murs?  (Murmuret.) 
Ëniin,  comment  se  fait-il  qu'à  chaque  instant 
nous  voyions  dissoudre  et  desarmer,  non  seule- 
ment les  f;a  rdes  nationales  dans  les  plus  grandes 
et  les  plus  imporlanles  villes  du  royaume,  mais 
dans  celles  qui  ont  montré  le  plus  de  sym^tfaie 
pour  la  Révolution  de  Juillet,  et  cela,  Messieurs, 
presque  toujours  sans  aucun  motif  avoué  ou 
connu,  par  un  acte  de  bon  plaisir  qu'on  ne  peut 
attribuer  qu'à  l'humeur  que  donnent  &  UM.  les 
ministres  oes  nominations  d'ofOclers  pris  en  de- 
hors de  leurs  créatures? 

Je  vous  ai  exposé,  Messieurs,  dans  ses  résul- 
tats, on.  si  vous  le  voulez,  dans  sa  nudité,  celte 
politique  de  la  Charte^  cette  politique  libérale  et 
modérée  qui,  suivant  le  ministère,  a  conquis  l'as- 
sentiment de  la  nation.  Il  est  permis  de  croire 
que  si  elle  eut  été  vraiment  consultée,  il  serait 
désabusé  d'une  erreur  aussi  funeste;  heureuse- 
ment le  cri  de  la  réforme  a  retenti,  et,  je  vous 
le  prédis,  Messieurs,  ce  cri  passionnera  dans  peu 
toute  la  France.  {Mouvement.) 

Examinons  maintenant  si,  pour  prix  de  ces 
sacrifices,  nous  occupons  en  Europe  le  rang  qui 
nous  appartient. 

MM.  les  ministres  nous  disent,  par  le  discours 
d'ouverture  de  la  session,  que  le  gouvernement 
n'o  qu'à  te  félMter  de  tet  relaliom  avec  let  puit- 
sances  étrangère»^  que  l'état  de  l'Orient  ett  ra$su- 
rant,  que  let  diteustioia  intettinet  du  Purtugal 
ont  atteint  leur  terme,  que  nout  tommei  intime^ 
ment  unit  avec  VAnglêterre,  et  que  la  quadruple 
alliance  donne  une  sérieute  attention  aux  com- 
plications nouvelles  survenues  en  Espagne. 

Le  gouvernement  est  satisfait  de  ses  relations 
avec  les  puissances  étrangères;  mais  contre  qui 
ri^urope  est-elle  armée?  Ce  n'est  pas  &  cause  de 
leurs  populations,  qui  sont  tranquilles,  que  les 
souverains  de  l'Europe  tiennent  leurs  armées  sur 
le  pied  de  guerre.  Ce  n'est  pas  non  plus  par  la 
crainte  qu'us  s'inspirent  mutuellement,  puisqu'ils, 
sont  tous  sans  nous,  et  je  crois,  au  fond,  contre 
nous,  dans  les  rapports  les  plus  intimes.  Par 
conséquent,  tranchons  le  mot,  les  puissances 
sont  armées  parce  que  nous  le  sommes;  mais  il 


V  a  cette  différence  que  leur  6tat  d'armemeot 
leur  coûtant,  proportionnellement.  4  peu  prés  la 
moitié  de  ce  que  le  nôtre  nous  coûte,  nous  nous 
ruinons  quand  elles  ne  font  que  s'obérer. 

Ainsi,  dans  ia  réalité,  c'est  une  gu«rre  d'ar- 
gent que  l'on  se  fait;  mais  quand  cessera  cette 
guerre  d'une  nouvelle  espèce,  et  comment  finira- 
V<Ueî 

Depuis  3  ans  on  nous  berce  de  l'espérance 
d'un  désarmement  réciproque,  comme  aussi  on 
nous  avait  promis  la  démolition  des  places  fortes 
élevées  contre  nous  et  avec  notre  argent,  après 
l'époque  désastreuse  où  les  mêmes  principes 
d'insurrection  et  presque  les  mêmes  hommes 

Îui,  par  les  événements  de  1830,  ont  déjà  coûté 
miUtard  à  la  France,  lui  en  coûtant  4  et  la 
honte  d'une  seconde  invasion. 

Cependant,  malgré  toutes  ces  promesses,  on 
ne  détruit  pas  les  places  fortes,  on  ne  désarme 
pas.  Quelle  est  donc  la  cause  d'un  tel  état  de 
choses  ?  11  faut  que  la  France  la  connaisse,  et  je 
vais  essayer  de  la  lui  dire  :  si  je  commets  quelque 
erreur,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
voudra  bien  me  rectifier. 

L'Europe  s'est  armée,  parce  qu'elle  a  craint 
que  le  principe  d'insurrection  de  Juillet  n'ame- 
nât la  République  et  la  guerre.  Aujourd'hui  elle 
voit  la  Révolution  de  Juillet  neutralisée  et  la 
République  comprimée;  mais  elle  voit  le  gou- 
vernement qui  maintient  ses  troupes  sur  le  pied 
de  guerre;  elle  le  voit  qui  emploie  son  influence 
pour  faire  éclore  de  toutes  parts  autour  de  lui 
des  gouvernements  basés  sur  le  même  principe; 
c'est  par  conséquent  contre  nous,  qui  en  sommes 
la  source,  que  lEurope  reste  armée;  et  comme, 
sans  imprudence,  nous  ne  pouvons  désarmer 
sans  que  l'Europe  désarme,  if  en  résulte  que  cet 
état  de  défiance  réciproque  avec  toutes  ses  con- 
séquences se  maintiendra  jusqu'au  jour  où 
quelque  grande  catastrophe  y  mettra  forcément 
un  terme. 

Et  voilà  ces  relations  avec  les  puissances 
étrangères  dont  le  gouvernement  se  félicite; 
quant  à  moi,  je  n'y  vois  rien  qui  soit  Leureux 
pour  le  présent,  m  d'assuré  pour  l'avenir. 

L'état  de  l'Orient,  nous  dit-on,  est  satisfaisant. 
Cela  veut  dire  apparemment  que  la  situation 
actuelle  des  affaires  ne  présente  pas  les  proba- 
bilités d'une  guerre  prochaine;  mais,  Messieurs, 
pour  la  France,  ce  qu'il  y  a  de  plus  important, 
c'est  de  savoir  si  elle  joue  dans  l'Orient  un  rùie 
qui  lui  convienne.  Or,  nous  étions  autrefois  les 
premiers  alliés  du  sultan,  et  notre  influence 
était  prépondérante  à  Gonstantinople.  Aujour- 
d'hui que  voyons-nous? 


à  elle  qu'il  s'adresse  pour  avoir  des  conseils  et 
des  secours  contre  un  sujet  trop  puissant;  que 
c'est  en  nous  excluant,  ainsi  que  les  Anglais, 

3u'il  termine  ses  différends  avec  le  pacha 
'Egypte;  qu'enfin,  lorsque  les  Dardanelles  sont 
ouvertes  aux  vaisseaux  de  Sébastopol,  on  répare 
et  00  arme  les  forteresses  qui  doivent  rendre 
impossible  le  passage  du  détroit,  si  Saint-Pfiters- 
boiirg  s'v  oppose. 

Libre  a  Mai.  les  ministres  de  se  contenter  de 
cette  situation,  si  elle  leur  parait  rassurante; 
quant  à  moi,  Messieurs,  elle  ne  me  parait  pas 
assez  honorable  pour  que  la  France  en  soit  sa- 
tisfaite. 

•  Les  dissensions  qui  désolaient  le  Portuga 
ont  atteint  leur  terme.  »  Mais  comment  ront7 
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elles  atteint?  La  part  que  noua  y  avons  prise 
est-elle  conrorme  a  la  loyauté  et  à  la  dignité  qui, 
dans  tous  les  temps,  ont  caractérisé  la  politique 
de  la  France?  Le  résultat,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs sa  durée,  est-il  dans  son  intérêt? 

Un  prince  régnait  en  Portugal,  il  avait  pour 
loi  la  nation;  mais  sa  fierté  s'Indignait  d'être  le 
vassal  de  TAngleterre.  Son  frère  avait  rompu 
tout  pacte  avecla  commune  patrie,  en  se  faisant 
souverain  d'un  pays  qui  fat  jadis  la  plus  belle 
colonie  de  Portugal.  Excité  par  l'Angleterre,  ouï 
craint  de  voir  contester  la  suzeraineté  qu'elle 
exerce  sur  ce  pays  depois  1703,  il  veut  non  seu- 
lement imposer  sa  fille  aux  Portugais,  mais  il 
prétend  changer  la  loi  fondamentale  du  pays,  et 
la  remplacer  violemment  par  une  constitution 
dictée  par  l'Angleterre. 

Qu'en  arrive-t- il?  Soutenu  par  les  secours 
clandestins  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  il 
parvient  à  s^emparer,  avec  des  soldats  étrangers, 
d'une  ville  tout  anglaise.  Son  frère  l'assiège  avec 
des  Portugais^  et  le  siège  dure  près  d'un  an.  fit 
dans  ce  long  intervalle,  remarquez-le  bien,  Mes- 
sieurs, pas  une  ville,  une  bourgade  qui  se  soit 
déclarée  en  sa  faveur.  Cependant  une  trahison 
obtenue  &  prix  d'argent  (car,  dans  ce  temps  de 
vénalité  et  de  cupidité,  les  plus  grandes  ques- 
tions sociales  se  résolvent  avec  de  l'or)  ;  cette 
trahison  lui  livre  la  flotte  de  son  frère  et  le  rend 
maître  de  sa  capitale.  Voilà  comment  les  divi- 
sions intestines  du  Portugal  ont  atteint  leur 
terme;  voilà  comment  ce  pays  se  trouve  replacé 
violemment  sous  le  vasseiage  de  l'Angleterre,  et 
voilà  comment  l'honneur  et  la  dignité  de  la 
France  ont  guidé  dans  cette  grande  affaire  la 
politique  du  gouvernement.  Vouà  le  résultat  au- 
quel nous  avons  coopéré,  et  dont  l'Angleterre 
seule  doit  profiter. 

Le  ministère  nous  annonce  que  la  situation 
de  l'Bspagne  appelle  une  sérieuse  attention  de 
ta  part  des  souverains  signataires  du  traité  de 
la  quadruple  alliance;  il  aurait  pu  ajouter,  sans 
se  tromper,  et  de  la  part  de  tous  les  souverains 
de  l'Europe. 

Examinons  toutefois  qnelle  a  été  celle  que 
nous  avons  prise  aux  circonstances  qui  ont 
amené  les  malheurs  qui  pèsent  sur  l'Espagne,  et 
la  position  dans  laquelle  cette  participation  nous 
place. 

Un  roi  que  la  puissance  de  nos  armes  avait 
arraché  à  la  fureur  d'une  révolution  dont  la 
fousseté  de  sa  politique  avait  été  la  seule  cause  ; 
un  roi,  qu*Dn  nls  de  France  avait  replacé  sur 
son  trône,  pour  nous  témoigner  sans  doute  sa 
reconnaissance,  détruit  l'œuvre  de  Louis  XIV,  et 
foule  aux  pieds  les  traités  qui  sont  le  fondement 
de  sa  puissance.  {Dénégations  au  banc  des  mir 
nittres.) 

On  ne  niera  pas,  je  pense,  que  la  justice,  le 
droit,  l'honneur  et  la  pcuitique  ne  fissent  au  gou- 
vernement fi-ançais  un  devoir  de  s'opposer  à  un 
acte  aussi  contraire  aux  intérêts  de  la  France. 

Que  faisons-nous  cependant? 

D'accord  avec  l'Angleterre,  qui  ue  perd  jamais 
le  soin  de  ses  intérêts,  nous  nous  unissons  à  un 
acte  gui  détruit  dans  l'avenir  notre  influence  à 
Hïdnd,  puisque  raholition  de  la  loi  salïque 
permet  à  un  prince  anglais  ou  à  un  prince  de  la 
maison  d'Autriche  de  venir  s'asseoir  sur  le  trône 
des  Bmirbons  d'Espagne.  Est-ce  là,  je  vous  le 
demande,  Hessienrs,  une  politique  fondée  sur 
nos  vrais  intérêts? 

Mais  voyons  les  riiuUaU  d$  la  ttUutaire  in- 
/tveneg  qu  elle  a  exercée  sur  la  péninsule. 


Au  lieu  de  réformer  les  institutions  que  la 
marche  des  siècles  avait  consolidées,  on  cnange 
violemment  l'ordre  de  succession;  et,  par  ce 
changement  du  principe  fondamental  do  la  mo- 
narchie espagnole,  on  constitue  virtuellement 
le  pays  en  état  de  guerre  civile. 

Un  changement  dans  le  principe  du  gouver- 
nement est  une  révolution;  et  une  révolution 
contre  le  droit  établi  en  provoque  toujours 
d'autres  qui  ont  pour  objet  oe  maintenir  le  fait 
nouveau  qu'elle  prétend  consacrer  en  droit. 

Ainsi,  déjà,  voyons-nous  à  Madrid  le  peuple 
qui  se  soufève  et  donne  à  l'Europe  effrayée  Je 
spectacle  d'un  2  septembre.  D'un  autre  coté,  le 
fait  qui  s'établit  contre  le  droit  peut  bien  l'empê- 
cher, par  la  force,  de  ressortir  ses  conséquences  ; 
mais  n  ne  l'anéantit  pas  comme  droit;  et  quand 
ce  droit  se  représente,  si  une  force  Tap^puie,  il 
reprend  tous  ses  avantages.  C'est  ce  qui  arrive 
en  Espagne,  où  la  présence  d'un  prince  qui  sent 
bouillonner  dans  ses  veines  le  sang  de  Henri  IV, 
dont  il  descend,  suffit  pour  soulever  contre  le 
fiiit  révolutionnaire  les  provinces  du  Nord.  Par 
conséquent,  en  ne  considérant  la  question  que 
relativement  à  l'Espagne,  l'effet  de  la  salutaire 
influence  dont  Hm.  les  ministres  se  félicitent 
est  d'avoir  [divisé  la  nation  en  trois  portions 
ou  trois  camps  :  l'un  qui  soutient  le  droit  de 
don  Carlos;  l'autre  qui  maintient  le  fait  par  le- 
quel régne  Isabelle  ;  le  troisième  qui  prépare  une 
nouvelle  révolution  qui  commence  par  des  mas- 
sacres. 

Que  ferons-nous  cependant,  nous  qui,  pour 
assurer  ce  résultat,  avons  immolé  les  grands 
intérêts  qui  se  rattachaient  pour  la  France  à 
l'œuvre  ne  Louis  XIV,  dont  Napoléon  avait  si 
bien  compris  toute  l'importance  qu'il  s'était  ef- 
forcé de  le  renouveler  au  profit  de  sa  famille? 

Je  ne  demande  pas  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  le  secret  du  gouvernement,  mais  je 
veux  uniquement  présenter  ici  la  situation  dif- 
ficile qui  est  résultée  de  la  politique  qu'on  a 
suivie. 

Le  gouvernement  français  abandonnera-t-il 
l'Espagne  aux  convulsions  et  aux  déchirements 
dont  il  a  été  la  véritable  cause,  en  admettant  le 
testament  de  Ferdinand?  Fera-t-il  comme  pour 
la  Pologne,  qu'il  a  laissé  écraser  après  avoir 
proclamé  devant  les  deux  Chambres  que  la  cause 
polonaise  ne  périrait  pas?  Hais  alors  que  dira 
la  France,  que  dira  le  monde  entier  d'un  aussi 
lâche  abandon,  et  quel  sera  le  jugement  de 
l'inexorable  histoire? 

Interviendrons-nous  contre  don  Carlos  en  fa- 
veur d'Isabelle  et  de  la  révolution?  Mais  dans 
ce  cas  on  se  demande  quel  parti  prendra  l'Eu- 
rope; l'Europe,  qui,  en  retirant  ses  ambassa- 
deurs, a  reconnu  implicitement  don  Carlos,  et 
ne  peut  l'abandonner  sans  déshonneur? 

Interviendrons-nous  à  la  fois  contre  don  Carlos 
et  contre  la  révolution  qui  menace  de  boulever- 
ser l'Espagne?  Ceci  est  encore  plus  difficile,  et 
cependant  les  moments  pressent  si  on  ne  veut 
pas  se  trouver  plus  tard  dans  de  plus  grands 
emban'as. 

Enfin,  Messieurs,  le  gouvernement  se  félicite, 
et  c'est  ici  le  point  fondamental  de  sa  politique, 
d'être  intimement  uni  avec  l'Angleterre.  Je  ne 
rappellerai  ni  la  foi  punique,  m  l'incendie  en 
pleine  paix  des  vaisseaux  danois  dans  le  port 
de  Copenhague;  j'observerai  uniquement  que 
nous  sommes  la  seule  puissance  maritime  ca- 
pable de  disputer  aux  Anglais  l'empire  des  mers, 
que  notre  industrie  et  notre  commerce  sont  les 
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rivaux  de  l'industrie  et  du  commerce  anglais,  et 
qu'en  principe  une  alliance  entre  rivaux  natu- 
rels esi  une  alliance  contre  nature,  et  par  consé* 
quent  éphémère. 

11  ne  serait  fAS  «ans  intérêt,  peut-être,  de  re- 
chercher au  prix  de  quels  sacrifices  nous  obte- 
nons en  ce  moment  la  périlleuse  amitié  des 
Anglais;  mais  je  ue  bornerai  k  dcmander&  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  si  c'est  par  suite 
d'une  CDnwenlion,  ou  f)ar  l'effet  du  hasard,  <|ue 
dans  les  escadres  combinées  les  forces  anglaises 
sont  toujours  supérieures  aux  nôtres,  et  le  com- 
mandement toujours  dévolu  à  un  chef  anglais? 
(Test  ua  principe  dont  l'Angleterre,  qui  a  sans 
cesse  L'œil  ouvert  sur  l'accroissemeiU  de  toutes 
les  oMrinea^  ne  s'est  jamais  départie,  je  le  sais; 
mais  cette  intime  amitié  dont  le  gouvernement 
se  vante  méritait  qu'elle  renongât  aujourd'hui  à 
un  or^eilleux  usage,  et  la  dignité  de  la  France 
lui  faisait,  ce  me  semble,  un  devoir  de  l'exiger. 

Je  psnorais,  RÉessieurs,  pouitser  phis  loin  cet 
exaraeu  d»  notre  situation  ;  mais  je  crains  déjà 
d'avoir  abusé  des  moments  que  vous  avez  bien 
voulu  m'accopder,  et  je  m'arréle.  Seulement, 
avant  de  descendre  de  la  tribune,  j'adresserai 
ffiHMffe  une  question àM. le  ministre  des  affaires 
étrangères.. 

Voilà.  3  années  qu'une  armée  française  a 
délivré  la  Belgique,  envahie  par  tes  Hollandais; 
18  moû  se  sout  écoulés  d^iiis  qu'une  autre  ar- 
mée fhmçaise  a  assiégé  et  pris  Anvers,  pour  re- 
mettre cette  importante  place  au  roi  des  Belges, 
hes  frais-de  ces  deux  expéditions  ont  été  suppor- 
tés en  entier  par  nos  finances,  H  la  Belgique 
nous  les  doit.  Gomment  se  Tait-il  que  dans 
HU  temps  où  neua  sommes  accablés  d'impdts 
énormes  qui  ne  suffisent  pas  même  à  couvrir 
nos  dépenafts,  rien  n'ait  été  stipule  pour  faire 
Tcntrer  une  oelle-qui,  ^irès  tout,  est  celle  de  ia 
nconnaiisMoe? 

Teéle  esc,  Ueasienrs,  d'après  les  faits,  au  de- 
dans comme  au  dràors,  la  politique  du  gouver- 
nement Félicitez- vous  maintenant,  si  vous  en 
mves  le  oowage,  des  réanltats  qu'en  recueille  le 

vole  centre  l'adresse. 

M.  le  ftAr*H  4e  lj«Be«un>.  Messieurs,  il  m'est 
péuible  de  prendre  la  parole  sur  les  événemeuls 
rappelùs  par  le  préupiuaut  dans  cetie  enceinte  : 
la  Chambre  étant  constituée  en  cour  judiciaire, 
j'ai  déjà  eu  occasion  de  lui  donner  des  explica- 
tions sur  les  événements  survenus  le  U  avril 
dans  la  rue  Transnonain.  J'aurais  voulu  avoir  à 
garder  le  silence  sur  un  fait  soumis  à  une  en- 
quête judiciaire,  et  dont  tous  les  détails  seront 
parfaitement  connus  du  public.  Cependant,  je 
ne  puis  laisser  planer  ce  soupçunque  des  soldats 
français  aient  été  des  assassins,  des  égorgeurs  de 
leurs  coucitoyens,  de  femmes,  d'enfants.  J'avais 
rhoiineur  de  commander  ces  troupes,  et  ce  sen- 
timent est  trop  pénible  pour  que  je  ne  cherche 
pas  à  en  détruire  l'impression. 

Voici  quelques  détails  sur  raffaire  de  la  rue 
Transnonain. 

Les  insurgés  avaient  été  promptement  débus- 
qués de  toutes  lés  barricades  qu  ils  occupaient; 
mais  de  presque  toutes  les  mai!>oiifi  des  rues 
Traifsnonain  et  Beaubourg,  il  partait  un  feu 
très  nourri  des  fenêtres,  des  portes  et  même  des 
soupiraux  de  caves.  En  très  peu  d'instants  un 
capitaine  fut  tué,  et  un  autre  capitaine  griève- 
ment blessé,  environ  32  hommes  du  35"  régi- 
ment et  de  la  garde  municifKile  furent  tués  ou 


blessés.  Certes,  il  était  dans  le  droit  de  la  troopa 
qui  se  trouvait  ainsi  harcelée  par  un  feu  très 

vif  d'enfoncer  les  maisons  d'oa  l'on  tirait,  d*y 
pénétrer  et  d'y  poursuivre  les  hommes  qu'oa  7 
trouvait  les  armes  à  la  main,  et  qui  se  défen- 
daient avec  acharnement.  En  effet,  je  puis  attes- 
ter que  j'ai  vu  des  hommes  qui  âpres  avoir  fait 
feu  ont  engagé  corps  à  corps  des  combats  aussi 
sérieux  que  dans  une  ville  prise  d'assaut  ou  £ur 
un  champ  de  bataille. 

La  maison  où  était  le  quartier  général  des  insur- 
gés fut  enfoncée  ;  on  y  saisit  des  armes,  des  mu- 
nitions. Sur  ce  point  des  barricades  furent  dé- 
truites; cependant  ilpartait,detemp8en  temps, 
des  coups  de  fusil.  Les  maisons  d'oA  le  feu  était 
dirigé  étaient  enfoncées.  C'était  IA  notre  devoir, 
c'était  le  droit  de  la  guerre.  Je  répugne,  dans  cette 
circonstance,  à  me  servir  de  ce  moL  car,  de  la 

«art  des  insurgés,  c'était  un  véritable  Brigandage, 
était  de  notre  droit  et  de  noire  devoir  de  le 
réprimer.  Certes,  une  telle  tâche  est  pénible  pour 
de  braves  soldats;  mais  c'est  un  devoir  buno- 
rable  que  d'empêcher  le  désordre,  que  de  cora- 
battre  des  hommes  qui  étaient  de  véritables  bri- 
gands, (tes  assassins. 

Je  n'étais  pas  dans  la  rue  Transnonain  au  mo- 
ment où  des  coupa  de  fusil  partirent  du  11°  12. 
Lorsque,  quelques  jours  après,  j'eus  connais- 
sance, par  les  journaux,  des  faits  que  l'on  pré- 
tendait être  survenus  dans  cette  maison,  je 
voulus  me  procurer  des  renseignements. 

J'appelai  près  de  moi  des  officiers,  des  sous-of- 
ficiers, dessoldats  quijT  avaient  pénétré:  il  résulta 
de  toutes  leurs  dépositions  et  de  tous  leurs  rap- 
ports que  des  coups  de  feu  étaient  partis  de  cette 
maison  ;  que  plusieurssoldatsavaientété  blessésj 
u'au  moment  où  on  enfonçait  les  portes  un  coup 
e  feu  en  était  parti  et  avait  blessé  un  homme, 
qu'on  y  avait  trouvé  des  hommes  armés  avec 
lesquels  la  troupe  avait  eu  un  engagement.  Les 
soldats  ne  m'ont  pas  nié  qu'il  fût  possible  qu'au 
milieu  de  la  mêlée,  des  personnes  inoffensives, 
sans  armes,  aient  pu  être  atteintes;  ces  événe- 
ments sont  malheureux,  mais  ils  sont  inévi- 
tables. Un  fait  va  justider  ce  que  je  dis  : 

Un  officier  du  38%  en  semestre  a  Paris,  habi- 
tant au  coin  de  la  rue  Beaubourg,  dans  sa  fa- 
mille, voulant  rentrer  chez  lui,  le  soir,  trouve 
son  quartier  occupé  par  les  insurgés;  des  barri- 
cades, élevées  auprès  de  sa  maison,  lui  en  inter- 
disent l'entrée.  U  vient  à  la  mairie  du  6'  arroa- 
disseraent,  ol^  je  me  trouvais  ;  il  nous  donne  des 
renseignements  sur  la  position  des  insurgés. 
Quand,  le  H  au  matin,  nous  commen(;ftmes  F&t- 
taque,  cetofltcierse  présente  de  nouveau  A  moi, 
et  me  demande  à  marcher  avec  la  troupe.  U  con- 
tribue à  l'enlèvement  de  la  première  barricade; 
il  se  conduit  fort  bravement.  11  était  à  la  pour- 
suite des  insurgés,  dans  la  rue  Transnonain,  lors- 
qu'un détachement  qui  arrivait  par  la  rue  Beau- 
bourg l'aperçoit  avec  son  costume  bourgeois 
mêlé  à  celui  des  soldats:  on  se  précipite  sur  lui, 
il  reçoit  un  coup  de  baïonnette  dans  le  fianc.  Sa 
blessure  a  été  tn'«  grave  ;  il  en  est  resté  long- 
temps malade.  Ce  Tait  est  certes  bien  déplorable, 
et  prouve  qu'il  e^t  impossible  que,  dans  ces  cir- 
constances, des  innocents  ne  soient  compromis. 
Les  soldats  qui  ont  frappé  cet  officier  sont-ils 
pour  cela  des  égorgeurs?  Doit-on  les  fiétrir  par 
les  épitliètes  injurieuses  qu'on  a  prodiguées  aux 
soldats  du  35*  ?  Non,  Messieurs,  ce  sont  des  mal- 
heurs que  l'on  ne  peut  que  déplorer. 

Voilà  les  seuls  détails  que  je  puisse  donner, 
ravouequejecroiaau  témoignage  des  militaires. 
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ptrce  qiM  ee  aont  des  bonnet  d'bMiiear.  Je  ne 
eroinit  d'eïUeura  jaiuw  que  des  soldats  fran- 
çais puiasenC  Atre  uiwi  traaafonnés  ea  aaM»> 
sins,  qui  froidement  tuent,  comme  on  l'a  dit, 
les  temnee  «t  les  enfants.  De  tels  massacres, 
commis  de  saog-rn>id  par  des  soklala  français, 
eoDt  impossibles.  Savez-VMis  pourquoi  on  met 
tant  d'acharnement  à  rappeler  ces  faits?  c'est 
parce  qu'on  voudrait  les  faire  peser  sur  le  35*  ré- 
giment. Bt  pourquoi  poursuit-on  oe  régiment? 
c'est  parce  que  le  liasard,  les  circonstances,  ont 
Toulu  qu'il  ait  été  ie  premier  régiment  qui 
en  183?,  à  Grenoble,  se  soit  trouvé  en  position 
de  résister  avec  énergie  aux  Eactioas,  et  de  main- 
tenir l'ordre.  Voili.  Messieurs,  le  motif  de  l'a- 
charneinent  avec  lequel  on  poursuit  ce  brave 
régiment.  Qu'ar^il  fait  après  tout?  ce  que  tous 
les  autres  régiments  ^ns  sa  position  auraient 
Sait  comme  lui.  Seulement  U  a  eu  Thoiineur  de 
donner  le  prraiiw  l'exemple  de  ce  dévoue- 
ment Inébranlable  au  roi  et  à  la  défense  de  ta 
Révolution  de  Juillet,  exemple. qui  a  été  suivi  et 
qui  le  sera  par  tous  les  régiments  de  l'armée, 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront. 

U.  le  Mur^is  ë«  Dresx-Brésé.  J'ai  eu 
si  peu  en  vue  le  35*  régiment  lorsque  j'ai  dé- 
noncé les  faits  delà  rue  Transnonain,  que  je  ne 
savais  même  pas  que  c'était  ce  régiment  qui 
avait  été  charge  de  la  répression;  et  je  suis  heu- 
reux d'enlendre  redire  à  l'honorable  général 
que  des  soldats  français  sont  incapables  de  se 
porter  k  de  pareils  excès.  {Mouoement.) 

Puisque  j'ai  été  si  mal  compris,  ou  plutôt  que 
je  me  suis  sans  doute  si  mal  exprimé,  je  vais 
préciser  la  question.  Le  gouvernement  était  dans 
la  possibilité  d'opérer  la  répression  avec  plus  de 
modération.  Je  demanderai  alors  à  l'honurable 
général  à  combien  il  estime  le  nombre  des  iu- 
BUr^.  et  à  H.  le  mini^  de  la  guerre  quel  est 
celui  des  troupes  chargées  de  la  répression.  H  y 
avaiUdii^n,  7à8Û0  iniurgés,  et  40,000  hommes 
ont  été  mis  sous  les  armes.  Je  tous  demande  si 
avec  de  telles  forces  on  ne  pouvait  pas  obtenir 
le  même  résultat  avec  plus  de  modération. 

H.  C(stE«t,  minUtre  de  CirutrMtion  publique. 
Je  vais  rappeler  un  liait  en  répons»  à  l'honorable 
préopinant  :  c'est  qu'il  y  a  eu  &  Paris,  A  l'occa- 
sion des  désordres  d'avril,  plus  de  800  arresta- 
tions en  flagrant  délit;  il  y  avait  donc  plus  de 
800  insurgés. 

M.  le  «Mite  d''Arg«nl.  J'ajouterai  que  les 
insurgée,  tirant  des  fenêtres,  de  tous  les  cètés, 
on  était  bien  obligé  d'entrer  dans  les  maisons 
pour  opérer  les  arrestations,  et  pour  faire  cesser 
ces  assassinats-  J'ai  demandé  la  parole  non  pas 
pour  répondre  à  l'ensemble  du  discours  du  préo- 

K'nant,  je  ne  veux  pas  enlever  à  U.  le  minisire 
l'insiruction  publique  le  soin  de  remplir  la 
lAche  d'aiUpurs  racile  de  réfuter  des  assertions 
téméraires  et  attentatoires  à  la  dignité  de  la 
France.  Je  veux  simplement  répondre  quelques 
mots  à  un  fait  cité  par  M.  de  Brésé,  et  nui  se 
rapporte  à  une  éoûque  à  laquelle  j'étais  chargé 
du  ministère  de  l'intérieur.  L'orateur  nous  a  dit 
qu'il  avait  été  absent  de  France  pendant  un  assez 
iMg  espace  de  temps.  J'aime  à  penser  que  c'est 
à  cette  ciro>n8tance  qu'on  doit  attribuer  son 
ignorance  profonde  du  fait  dont  il  a  parlé.  11 
s  aiit  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  place  de  la 
Bourse  dans  la  journée  ou  dimanche  23  février. 

]i.  de  Brézé  a  répété*  du  moins,  je  crois  l'avoir 
entendu  ain^i,  que  le  gouvernement  avait  or- 
donné ou  du  noms  toléré  que  les  citoyens  fus- 


sent naltraltéa^  frappée  par  les  agenCi  éa  k 

force  publique. 

Cette  assertion  avait  deji  été  produite  dus 
une  autre  enceinte^  et  j'y  avais  répondu  par  le 
plus  éclatant  et  le  plus  solennel  démenti.  Ce  se- 
rait bien  peu  connaiue  et  le  gouvernemeot  et 
les  hommes  qui  ont  eu  l'hoaneur  de  siéger  dan 
les  uonseilsdu  roi,  que  de  penser  qu'ils  pussent 
jamais  commander  ou  tolérer  des  mesures  aussi 
odieuses.  J'ajouterai  que  le  f^ivernement  a  été 
le  premier  a  solliciter  une  enquête  judiciaire; 
et,  comme  ministre  de  l'intérieur,  je  me  suis 
empressé  de  la  réclamer.  Blleaétéhiiteavec  tous 
les  soins  possibles:  un  nombre  très  considé- 
rable de  témoins  a  été  entendu,  et  il  est  inter- 
venu un  arrêt  solennel  qui  a  proclamé  faussée 
et  calomnieuses  toutes  les  assertions  qui  avaient 
été  produites  à  ce  sujet.  SI  M.  de  Brésé  avait  pris 
la  peine  de  s'enquénr  de  la  vérité,  il  aurait  évité 
de  les  reproduire  ici,  et  m'aurait  évité  de  lei 
démentir  de  nouveau. 

H.  le  Mittr^iMl  CMHte  de  Lobav.  U.  de 
Brézé  a  regardé  comme  une  fausse  mesure 
d'avoir  mis  sous  les  armes  40  ou  50,000  hommes 
lorsqu'il  n'y  avait  que  800  insurgés.  Je  ne  sait 
combien  il  y  avait  (Tinsurgés,  mats  il  est  présu- 
mable  qu'il  y  en  avait  plus  de  800.  D'ailleura 
derrière  des  barricades  peu  d'hommes  peuvent 
faire  beaucoup  de  mal.  On  devrait,  dans  tous  les 
cas,  savoir  gré  au  gouvernement  de  déployer 
une  force  imposante  :  en  convainquant  ainsi  les 
anarchistes  cfe  leur  impuissance,  iipeut  les  foire 
renoncer  à  leurs  projets,  et  les  faire  rentrer  chea 
eux.  Bn  pareil  cas,  si  je  pouvais,  je  metti^is  sur 
pied  100,000  hommes. 

M.U  Mrqnla  4e  Dreax-Bréié.  Encore  une 
fois  je  refcretle  d'avoir  été  mal  compris.  Je  par- 
tage entièrement  les  idées  de  M.  le  maréchal 
comte  de  Lobau.  C'est  parce  que  l'on  est  en  me- 
sure de  déployer  des  forces  consirlérables  que 
l'on  pe<it  mettre  une  grande  modération  dans  la 
répression.  Ainsi  l'argument  de  M.  le  maréchal 
prouve  contre  sa  propre  opinion. 

M.  le  ■Mrèebal  «•■•le  de  Je  d»> 

mande  à  M.  le  marquis  de  Brézé  si,  commandant 
des  troupes,  il  recevait  des  ooups  de  fusil,  si  on 
lui  tuait  de  braves  soldats,  de  braves  sous-offi- 
ciers, de  braves  officiers,  il  laisserait  fermées 
les  portes  des  maisons  d'où  on  ferait  feu,  et 
passerait  &  côté.  {Hiret  (Fap/tnbatioïk.)  Ce  que 
nous  avons  fait,  vous  l'euasies  iàit  pn^tue- 
ment,  Monsiour. 

M.  I«  narqah  de  Drenx-Bréié.  Oui,  cer- 
tainement, mais  avec  modération. 

M.  le  aiaréelial  eeaite  de  Ij*b«n.  Toutes 
les  fois  qu'on  tirera  d'une  maison,  j'en  fera! 
enroncer  les  portes;  et  je  m'inquiéterai  peu  

H.  le  uarqula  de  Drenx-BréEë.  Bt  mol,  je 
m'en  inquiète  beaucoup. 

M.  le  nsaréehal  eaoale  de  Lobaa.  Depuis 
longtemps  je  sers  la  France  avec  autant  de  dé- 
vouement que  vous  pourrez  le  faire  jamais. 
(Marques  d'afMNfimsnt.) 

H.  Gala*t^  ministre  de  l'Uutmetion  fnibliquâ. 
Je  ne  voudrais  pas  prolonger  la  discussion  sur 
ce  sujet.  Cependant,  je  ne  puis  m'empêcher  de 
faire  remarquer  &  la  Chambre  que  le  fait  sur 
lequel  on  a  si  longtemps  arrêté  et  si  souvent 
rappelé  son  attention,  le  fait  de  la  rne  Transno^ 
nain,  est  un  fait  de  iruerre  civile  (il  faut  le  qua- 
lifier par  son  véritable  nom).  Or,  Messieurs,  ce 
n'est  [laB  le  gouvernement,  oe  ne  sont  pas  les 
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unis  dn  «wrernement,  ce  ne  Bont  pas  les 
troupes  delà  France  qui  ont  engagé  la  guerre 
dTlle.  Des  séditieux,  des  factieux,  des  assassinB 
ont  commencé  la  guerre  civile,  l'ont  commencée 
par  l'assassinat.  D  a,  été  impossible  de  ne  pas 
Tendre  h  l'assassinat  par  la  force:  et  quand 
une  fois  la  force  s'est  déployée  dans  les  rues 
d'une  Tille,  elle  ue  peut  être  conduite  aussi  ré- 
guUërementf  aussi  pacifiquement  qu'une  prome- 
nade ;  elle  a  ses  accidents,  ses  malheurs  que  le 
gouvernement  déplore^  comme  d'autres  \  qu'il 
aurait  voulu  éviter,  qu'il  a  fait  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  pour  éviter.  Les  ordres  de  l'auto- 
rité ont  été  des  ordres  douf,  modérés,  prudents. 
Au  milieu  même  de  la  guerre  civile,  les  troupes, 
les  Bardes  nationaux  ont  toujours  eu  ordre  d'at- 
tendre les  attaques,  de  subir  le  feu,  d'essuyer  des 
pertes,  des  pertes  douloureuses,  avant  de  se  dé- 
fendre. Ils  1  ont  fait  partout,  ils  ont  partout  obéi 
à  ces  ordres,  et  j'en  demande  pardon  à  la 
Chambre,  U  est  étrange,  en  vérité,  qu'après  tant 
d'assassinats  (car  il  m'est  impossible,  quelque 
mot  que  je  cherche,  d'en  employer  un  autre)*  il 

SMt  dis-je,  étrange  qu'après  tant  d'assassinats 
Il  ont  porté  sur  de  braves  et  honorables  ci- 
yens,  soit  dans  l'armée,  soit  dans  la  garde  na- 
tionale, sur  des  citoyens  qui  n'avaient  Tien  fût 
pour  provoquer  de  {ureils  malheurs,  n'avaient 
jamais  dit  un  mot,  jamais  fait  une  démarche 
qui  pût  les  exposer  h  de  pareils  dangers  ;  il  est 
étrange,  diS'je*  gue  lorsqu'ils  n'ont  uit  que  re- 
pousser Tassassmat  par  la  force,  torsqu  ils  ont 
payé  cette  défense  de  leur  sang,  ce  soit  sur  leurs 
têtes  qu'on  veuille  faire  retomber  le  sang  de 
ceux  qui  avaient  débuté  par  l'assassinat. 

NonI  ce  n'est  pas  sur  la  garde  nationale  et 
l'armée,  sur  leurs  honorables  commandants,  sur 
le  gouvernement  du  roi  que  de  tels  reproches 
doivent -tomber;  c'est  sur  ceux  qui  ont  engagé 
la  sédition,  la  guerre  civile,  qui  mÔme  âpres 
qu'eÛM  ont  éclaté,  même  après  les  malheura 
qu'elles  ont  attirés  sur  le  pays,  ne  veulent  pas 
en  accepter  la  responsabilité,  c  est  sur  eux  qu'elle 
doit  peser.  Les  nommes  qui  assassinaient  nos 
braves  régiments  sont  ceux  sur  qui  doit  retomber 
le  sang  répandu. 

J'arrive  à  l'ensemble  du  discours  de  l'hono- 
rable préopinant. 

Je  demande  pardon  h  la  Chambre  si  je  suis 
obligé  de  rentrer  dans  des  questions  bien  sou- 
vent débattues  devant  elle,  de  redire  peut-être 
des  choses  que  j'ai  eu  moi-même  déjà  llionneur 
de  lui  dire;  il  est  impossible  de  ne  pas  opposer 
aux  mêmes . reproches  les  mêmes  réponses;  et 
quand  l'histoire  de  notre  pays  et  de  notre  gou- 
Ternement,  depuis  4  ans,  est  sans  cesse  recom- 
mencée pour  en  tirer  contre  nous  les  mêmes 
accusations,  je  suis  bien  forcé  de  défendre  le 
souvernemem  du  roi  eomme  je  l'ai  déj&  dé- 
fendu. 

Et  d'abord,  Uessieurs,  la  Révolution  de  Juillet, 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire  devant  cette 
Chambre,  nous  ne  l'avons  pas  provoquée.  Ce  que 
je  disais  tout  à  l'heure  de  la  rue  Trausnonain, 
de  la  guerre  civile  et  de  ceux  sur  la  tête  des- 
quels ces  malheurs  doivent  retomber,  je  le  dirai 
aussi  de  la  Révolution  de  Juillet.  Nous  l'avons 
acceptée,  quand  il  a  fallu  l'accepter  pour  la  sù- 


moindre  goût  pour  rappeler  des  souvenirs  dou- 
loureux  et  pour  mal  parler  des  vaincus;  mais 
enfin,  la  Révolution  .de  Juillet  n'a  été  ni  une  ré- 


volte, ni  uoe  insnnection,  ni  une  fantaisie  arbi- 
traire et  vi(dflnte  &  la  nation  française,  à  U  po- 
pulation de  Paris  ;  le  parjure  est  allé  la  chercher, 
la  France  s'est  trouvée  placée  dans  cette  alter- 
patire  douloureuse  ou  d'accepter  la  raine  de  ses 
institutions,  c'est-à-dire  son  propre  déshonneur 
(un  pays  qui  accepte  la  ruine  de  ses  institutions 
est  un  pays  déshonoré),  ou  d'accepter  une  révo* 
lution.  Dans  cette  nécessité,  la  France  a  accepté, 
accepté  franchement  une  révolution. 

C'est  un  mnd  mal,  dans  tous  les  cas,  qu'une 
révolution. line  révolution  coEtte  fort  cher  finan- 
cièrement, politiquement,  moralement,  de  mille 
manières;  mais  quand  une  révolution  est  faite 
de  la  sorte,  sans  provocation,  sans  aucun  tort, 
s'il  m'est  permis  de  parler  ainsi,  sans  aucun  tort 
de  la  part  du  pays;  quand  elle  est  fàite,  à  la  fois, 
comme  une  justice  et  comme  une  nécessité,  ce 
n'est  pas  au  pays  qui  l'a  acceptée  pour  sa  sécu- 
rité et  pour  son  honneur,  qu'il  faut  en  imputer 
les  doiuottreuses  conséquences;  ce  n'est  pas  à 
lui  qu'il  faut  s'en  prendre  de  ce  qu'elle  coûte  : 
c'est  aux  premiers  et  véritables  auteurs  de  cette 
violation  de  la  foi  jurée,  de  cette  ruine  tentée 
des  institutions  et  de  l'honneur  du  pays.  Ce  que 
la  Révolution  de  Juillet  a  coûté,  c'est  sur  la  tête 
de  ses  véritables  auteurs,  je  le  répète,  qu'il  faut 
le  reporter. 

Je  passe  ici  du  petit  au  grand.  Le  tort  qu'ont 
les  foctieux  dans  la  guerre  civile,  quand  ce  sont 
eux  qui  la  provoquent,  ce  même  tort,  les  gou- 
vernements qui  se  conduisent  avec  assez  peu  de 
sagesse  et  de  moralité  pour  appeler  sur  le  pays 
des  révolutions,  s'en  rendent  coupables;  ils  sont 
responsables  des  conséquences,  ce  n'est  pas  au 
pays  qu'il  faut  s'en  prendre. 

Depuis  la  Révolution  de  Juillet,  on  accuse  le 
gouvernement  du  roi  d'avoir  été  également  con- 
traire À  la  liberté  et  à  l'ordre  ;  on  l'accuse  d'avoir 
promis  .beaucoup  de  pro^s  pour  les  libertés 
publiques  et  de  n'en  avoir  amené  aucun;  on 
l'accuse  d'avoir  promis  le  rétablissement  de 
l'ordre  et  de  n'avoir  pas  su  le  rétablir. 

Quant  à  la  liberté,  j'en  appelle  aux  faits,  à 
l'évidence.  Ouvres  la  Charte  de  1830,  ouvrez 
toute  la  législation  rendue  depuis  cette  époque, 
il  est  impossible  de  nier  qu'il  y  a  eu,  je  ne  veux 
pas  me  servir  du  mot  concession,  mais  une  im- 
mense extension  des  libertés  publiques.  Prenez 
tout  le  droit  politique,  toute  l'administration, 
vous  trouverez  partout  l'introduction  des  prin- 
cipes qu'on  est  accoutumé  d'appeler  libéraux. 
Le  principe  populaire  de  notre  gouvernement  a 
été  étendu  dans  la  Charte  par  les  modifications 
que  la  Charte  de  1814  a  subies.  U  a  pénétré  suc- 
cessivement dans  toutes  les  parties  de  notre  or- 
ganisation sociale. 

Je  ne  veux  pas  Insister  sur  un  ta\t  si  évident, 
si  simple:  je  rappelle  seulement  qu'il  a  été  fiait 
de  1830  à  1834,  dans  les  Institutions,  dans  les 
lois,  et  wi  profit  des  libertés  publiques,  des  ré- 
.  formes,  des  changements  qui,  dans  tout  autre 
temps,  auraient  suffi  pour  absort>er  un  siècle, 
pour  satisfaire  pendant  un  siècle  les  esprits  les 

Elus  ambitieux  et  les  plus  ardents  en  matière  de 
berté.  Il  n'y  a  aucun  de  vous,  il  n'y  a  aucun 
homme  raisonnable  qui  ne  convienne  que  si  l'on 
a  eu  un  tort,  c'est  celui  d'aller  trop  vite,  et  que 
bien  loin  qu'on  puisse  se  plaindre  que  l'exten- 
sion de  la  liberm  n'ait  été  ni  assez  erande,  ni 
assez  rapide  ;  à  parler  franchement,  s^il  y  a  eu 
excès,  c  est  dans  l'autre  sens. 

Si  donc  il  s'agit  des  libertés  légales,  constitu- 
tionnelles, des  libertés  écrites,  il  est  impossible 


Digiîized  by 


Google 


IGhNDbn  dM  Pain.|        RtaME  DK  Ll 

de  nier  que  depuis  1830  il  y  a  eu,  à  cet  égard, 
un  immeiue  développement. 

Si  maintenant  nous  passons  aux  libertés  de 
fût,  j'en  appelle  également  k  vos  souvenirs  :  esl- 
U  possible  de  nier  que,  dans  ces  4  dernières 
années,  en  même  terni»  Qu^  1^  liberté  légale 
recevait  une  extension  promgieuse,  la  liberté  de 
{kit  s'est  manifestée  avec  une  réalité,  une  éner- 
gie, un  abus,  passez-moi  l'expression,  qui  ne 
s'était  jamais  vu  à  aucune  autre  époque  de  notre 
histoire. 

Consultez  les  étrangers  qui  viennent  vivre  au 
milieu  de  vous,  qui  arrivent  des  pays  les  plus 
libres  :  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  soit  étonné  du 
degré  de  liberté  de  fait  qui  existe  en  France  ;  il 
n'y  en  a  pas  un  qui  ne  se  demande  si  cette  li- 
berté immense,  sl  cette  attaque  si  continuelle, 
si  vive,  si  peu  réprimée  contre  les  principes 
constitutifs  du  gouvernement,  de  la  société,  sont 
régulièrement  possibles,  si  c'est  là  un  état  de 
choses  de  nature  &  durer.  C'est  1&  ce  qui  les 
trouble,  les  inquiète. 

Et  c'est  en  présence  de  tels  faits,  en  présence 
de  tontes  cesllois.  que  nous  avons  rendue?  de- 
pois  4  ans,  an  profit  de  ces  libertés  de  tout  genre 
qui  agissent  tous  les  jours  au  milieu  de  nous, 
qu'on  vient  dire  que  la  Rérolation  de  Juillet  n'a 
nen  Hait  pour  l'extension  des  libertés  publiques, 
qu'elle  a  manqué  à  toutes  ses  promesses. 

Bu  vérité,  pour  répondre  à  dé  telles  accusa- 
tions, je  ne  puis  faire  autre  chose  qu'en  appelei 
aux  faits,  à  l'évidence  ;  il  est  impossible  de  me 
répandre  en  longs  raisonnements. 

Oui  1  la  Révolution  de  Juillet  a  &it  pour  l'ex- 
tension des  libertés  publiques  plus  qu'elle  n'avait 
promis,  plus  que  bien  des  hommes  prudents  et 
sensés  n  auraient  voulu  jdemander  t  mais  il.  est 
naturel  qu'un  pays  se  laisse  aller  à  l'entratne- 
ment  d'une  révolution,  on'il  soit  avide  d'en  re- 
cueillir tous  les  fruits,  aen  multiplier  les  con- 
quêtes; il  ne  faut  pas  s'effrayer  outre  mesure  de 
cet  emportement  ae  la  victoire.  Lorsque  le  pou- 
voir^ lorsque  les  hommes  éclairés  savent  ne  pas 
s'en  laisser  dominer,  lorsqu'ils  savent  résister  au 
milieu  de  ce  mouvement  désordonné  d'ambition 
et  de  liberté  qui  se  manifeste,  le  mal.passe  et  le 
bien  reste.  Ces  libertés  que  nous  avons  conquises 
et  celles  que  nous  avons  écrites  dans  nos  lois,  et 
cea  libertés  de  fait  dont  nous  jouissons,  elles 
niltfisteront  quand  l'ordre  sera  complètement 
rétabli,  quand  les  esprits  se  seront  calmés,  quand 
le  fait  de  la  révolution,  au  lieu  d'être  un  fait 
actuel  et  encore  briUant,  ne  sera  plus  qu'un  évé- 
nement historique,  un  grand  et  glorieux  événe- 
ment dans  la  vie  de  la  France.  (Marquet  nom- 
breuxet  d'adhétion.)  Ce  progrès  si  rapide  de  toutes 
les  libertés,  ce  mouvement  prodigieux  et  redou- 
table sera  la  gloire  de  la  France,  la  gloire  de 
notre  époque;  sachons  devancer  un  peu  cet  ave- 
nir et  ne  cédons  pas  trop  aux  alarmes  des  pre- 
miers mouvements. 

Ce  qui  a  fait  ta  force  du  gouvernement  depuis 
4  ans,  c'est  qu'il  a  eu  foi  dans  la  bonté  de  sa 
cause,  dans  la  vertu  de  nos  institutions,  dans  le 
bons  sens  du  pays  ;  soutenu  par  cette  foi,  il  n'a 
pas  craint  cet  immense  développement  des  li- 
bertés publiques  ;  et  cependant,  remarques  que 
nous  avons,  aès  le  premier  moment,  lutté  en  u- 
vev  de  l'ordre.  Pendant  que  toutes  les  Ubertés 
se  développaient,  que  nous  proposions  nous- 
mêmes  ces  lois  favorables  à  la  liberté,  le  prin- 
cipe qui  a  fait  la  règle  de  notre  conduite  depuis 
4  ans,  c'est  le  principe  de  la  résistance  au  dé- 
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sordre,  le  principe  du  rétablissement  de  l'ordre 
immédiatement  après  une  révolution. 

C'est  une  œuvre  difficile  :  je  conviens  qu'on 
n'y  a  pas  toujours  réussi.  S'il  ne  s'agît  que  de 
reconnaître  que,  dans  le  cours  de  ces  années, 
après  de  tels  événements,  il  y  a  eu  des  désordres 
qub  le  pouvoir  n'a  pas  toujours  su  prévenir,  des 
désôrdres  qu'il  n'a  pas  toujours  suffisamment 
réprimés,  je  suis  tout  prêt  a  le  reconnaître,  il 
n'y  a  aucun  ministre,  depuis  4  ans,  qui  ait  la 

Îiretention  de  n'avoir  commis  aucune  faute.  Hais 
e  dis  qu'en  fait  et  en  général,  le  caractère  de  la 
politique,  de  la  conduite  du  gouvernement  de- 

Suis  4  ans,  a  été  de  lutter  en  faveur  de  l'ordre, 
e  travailler  sincèrement,  énergiquement,  pa- 
tiemment, &  le  ramener  dans  la  société,  dans 
les  esprits  comme  dans  les  rues.  Je  dis,  et  j'en 
demande  pardon  &  la  Chambre,  car  j'ai  invo- 
lontairement l'air  de  louer  la  politique  du  gou- 
vernement, mais  il  faut  bien  que  je  le  loue  pour 
le  défendre  ;  je  dis  que,  depuis  4  ans,  c'est  là  ce 
qu'on  a  fait  constamment.  Depuis  le  jour  où  les 
clubs  ont  été  fermés  dans  Paris,  trois  semaines 
environ  après  la  Révolution,  jusqu'aux  derniers 
désordres  qui  ont  éclaté  il  y  a  trois  mois,  la  po- 
litique du  gouvernement  a -été  constante.  Qu  on 
repasse  tous  les  grands  événements,  on  verra 
que  le  rétablissement  de  l'ordre  a  toujours  été 
le  mobile  fondamental  de  notre  politique. 

Jusqu'à  un  certain  point,  en  faisant  la  part  de 
l'infirmité  humaine,  de  l'insuffisance  des  efforts, 
de  l'empire  des  accidents  du  temps,  nous  avons 
réussi,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  au  delà 
de  l'attente  de  la  plupart  des  hommes  sensés.  La 
plupart  des  hommes  sensés  et  éclairés  qui  avaient 
traversé  toutes  nos  vicissitudes  poli  tiques,  avaient 
de  l'avenir  de  la  Révolution  de  Juillet  bien  plus 
mauvaise  opinion;  ils  s'attendaient  .&  de  bien 
plus  graves  désordres,  ils  croyaient  la  société 
bien  autrement  compromise  ;  et  ce  doute,  cette 
inquiétude  des  hommes  de  sens  et  d'expérience  a 
été  l'un  des  principaux  obstacles  contre  lesquels 
nous  avons  eu  à  lutter.  Le  jgouvernement  avait, 
je  le  répète,  foi  dans  nos  mstitutions,  foi  dans 
le  bon  sens  du  pays  ;  mais  une  foule  d'hommes 
éclairés  n'avaient  pas  la  même  confiance  ;  ils 
étaient  dominés  par  l'expérience  de  tout  ce  qui 
s'était  passé  en  Fradce  depui  s40  ans  ;  ils  n'avaient 
jamais  vu  un  mouvement  violent  s  arrêter  3  se- 
maine après  son  origine;  ils  avaient  toujours 
vu  les  événements  se  précipiter  sur  la  même 
pente,  une  révolntion  amener  une  révolution' 
nouvelle,  un  désordre  suivi  d'un  autre  désordre. 
Le  contraire  est  arrivé  après  Isr  Révolution  de 
Juillet.  On  a  marché  lentement,  il  est  vrai,  mais 
on  a  toujours  marché  vers  le  rétablissement  de 
l'ordre  :  on  a  toujours  remonté  la  pente,  au  lieu 
de  la  descendre.  (Très  bien!  trèt  bien!)  C'est  là 
un  fait  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître, 
quelque  amère  critique  qu'on  veuille  faire  des 
fautes  de  détail  qui  ont  pu  être  commises  par 
le  gouvernement. 

Messieurs,  c'est  là  la  politique  de  la  Charte, 
c'est  là  la  politique  constitutionnelle,  la  politique 
libérale  et  modérée.  Je  crois  que,  sans  vanité,  i  1 
lui  est  permis  de  se  qualifier  elle-même  ainsi. 

Je  répondrai  peu  aux  objections  de  détail  de 
l'honorable  préopinant.  Cependant  il  y  a  quel- , 
ques  faits  qu'il  m'est  impossible  de  ne  pas  re- 
lever. 

a  a  parlé  de  Tétat  de  nos  finances,  tel  que 
l'avait  fkit  la  Révolution  de  Juillet,  de  l'état  In- 
térieur de  l'administration,  de  l'arbitraire  qui 
régnait  dans  les  rapports  du  gouvernement  avec 
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les  cltoyem,  et  puis  de  nos  relatioQB  éxté- 

rieures. 

Uuiinl  à  ao8  finiaces.  Il  a  oublié  deui  faits  : 
l'un,  que  la  HéTolatkm  de  Juillet,  à  tort  selon 
moi  et  avec  peu  de  pradesoe,  jf  ne  crains  pas 
de  le  dire,  a  réduit  40  milHoits  sur  tes  drcùts 
réunis;  on  ne  peut  donc  pas  dire  qu'elle  n'a  pas 
du  tout  réduit  l'impôt. 

Quant  à  l'armée,  Phonorable  préopinant  est 
également  dans  l'erreur.  11  a  parié  d'une  armée 
de  400,OOU  hommes  ;  cela  n'est  pas,  et  i  ce  sujet 
permettez-moi  d'entrer  dans  quelques  détails. 

L'armée  était.  &  la  fin  de  1832,  de  412,000  hom- 
mes; par  le  budget  de  1834,  elle  a  été  tout  d'un 
coup  réduite  à  286,000  hommes.  La  réduction 
avait  été  commencée  et  oi>érée  en  très  grande 
partie.  C'était  là  une  réduction  sans  exemple  par 
sa  rapidité  et  son  étendue. 

Dans  le  cours  de  cette  année  survinrent  des 
événements  qui  prouvèrent  la  nécessité  du 
maintien  d'une  partie  de  la  force  armée  qu'on 
voulait  réduire,  et  l'armée  Ait  ramenée  seule- 
ment au  taux  de  350,000  hommes.  Il  v  a  donc  eu 
une  réduction  effective  de  plus  de  60,000  hom- 
mes. Dans  la  session  dernière,  il  avait  été  con- 
venu entre  le  gouvernement  et  les  Chambres 
que  l'armée  serait  réduite  à  310,000  hommes; 
les  événements  de  Lyon  et  de  Paris  firent  juger 
convenable,  non  pas  au  f>ouvoirtout  seul,  car  on 
parle  toujours  de  l'administration,  comme  si  elle 
disposait  seule  des  deniers  de  l'Btat.  Tout  cela  a 
été  discuté  devant  vous,  devant  le  public  ;  la 

Sresse,  tes  Chambres,  tous  les  pouvoirs  légaux 
e  i'E'at  ont  débattu  cette  question.  C'est  apr^'s 
avoir  passé  par  l'épreuve  de  la  discussion  pu- 
blique^ de  la  discussion  de  la  presse,  de  tous  les 
pouvoirs  constitutionnels  enfin;  c'est  après  avoir 
subi  ce  travail  si  dirficile  et  si  long,  im|iosé  au 
pouvoir  par  notre  Charte,  que  la  mesure  a  été 
adoptée  ;  et  il  est  permis  de  trouver  étranges  les 
critiques  de  Fhonorable  préopinant;  car  s'il 
reste  toujours  le  droit  de  discuter,  de  bUmer. 
même  après  la  loi  rendue,  cependant  il  me 
semble  qu'on  doit  quelques  'éj^ards,  je  dirai 
même  quelque  respect,  à  ce  qui  a  été  décidé  par 
les  grands  pouvoirs  de  l'Btat,  sous  les  yeux  du 

Subite,  et  après  la  plus  libre,  la  plus  complète 
iscussion. 

Je  dis  donc  que  l'armée  devait  être  ramenée 
au  taux  de  310,000  hommes,  quand  les-  événe- 
ments de  Paris  firent  ju^er  nécessaire  de  main- 
tenir, pendant  un  certam  temps  ;  l'armée  sur  le 
taux  de  360,000  hommes.  C'est  là  dans  ce  mo- 
ment l'effectif  de  l'armée;  tout  ce  qu'a  dit  l'ho- 
norable préopinant  sur  cette  immobilité  d'une 
armée  de  400,000  hommes,  la  même  depuis 
4  ans,  et  destinée  à  être  éternellement  la  même, 
tout  cela  est  démenti  non  seulement  pour  l'ave- 
nir; mais  pour  le  passé,  l'administration  s'est 
déjà  efforcée  de  réduire  l'armée  dans  les  limites 
des  besoins  de  l'Etat. 

Je  laisserai  à  M.  le  ministre  des  finances,  qui 
serait  ici  s'il  n'était  retenu  dans  son  bureau  à  la 
Chambre  des  députés,  le  soin  de  montrer  avec 
détail  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les 
finances  de  ta  France  soient  tombées  dans  une 
situation  déplorable,  et  que  nous  soyons  mena- 
cés (Je  la  banqueroute. 

Oui,  Messieurs,  une  révolution  coùle  cher; 
mais  de  môme  qu'il  est  aisé  d'établir  qu'aucune 
révolution  n'a  amené  aussi  peu  de  nésordres, 
aussi  peu  de  violences,  aussi  peu  d'injustices 
que  laRévolution  de  Juillet,  de  même  je  n'hésite 
pas  à  affirmer  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  n'ait 


coiM  pin»  cher,  ancme  qai  ait  ansii  prompte- 
ment  replacé  les  finencea  dans  un  ordre  raison- 
nable. On  (leut  bire  oelte  comparaison  non  sen- 
lement  sur  les  {^rameiBenu  qui  ont  éti  établis 
par  des  révolutions,  on  peut  la  Taire  sur  d'autres 

Î;ouvernemenl«  d'une  origine  plus  calme  et  phis 
acile.  Je  n'ai  pas  de  ffoùt  pour  ces  conparaisons 

3ui  sont  toujours  ameres  pour  on  parti  ;  cepen- 
ant  je  ne  puis  m'empécher  de  rappeler  que  le 
gouvernement  de  la  Restauration  a  coûté  plus 
cher  à  rétablir  que  le  gouvernement  de  Juillet. 

H.  le  aMP^Hle  de  Bra«K-Bréa<.  Gom- 
ment? 

H.  Calmot,  ministre  de  Cinstruetian  publique. 
Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  provoqué  cette  discus- 
sion, et  je  n'ai  aucun  plaisir  à  y  entrer.  Il  y  a 
des  faits  sur  lesquels  je  crois  que  personne 
n'a  un  véritable  intérêt  à  insister  ;  mais  quand 
OR  nous  y  force,  nous  avons  de  quoi  répondre. 
Je  répondrai  à  l'honorable  pair  qui  vient  de 
m'interrompre,  que  la  Restauration  a  coûté 
beaucoup  plus  cher  à  la  France  que  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  le  milliard  de  rindemnité  et  les 
7  ou  800  millions  payés  aux  étrangers. 

U.  I«  marqals  de  Dreax-BréM.  Je  demande 

à  répondre  sur  ces  deux  faits  là. 

M.  CMa«l,  ministre  de  VirutrucUon  publique. 
La  réponse  que  peut  ftiire  l'honorable  préopi- 
nant, c'est  que  ces  dépenses  étaient  nécessaires 
et  inévitables,  et  qu'on  a  bien  fait  de  les  ftiire. 
Quand  je  le  lui  accorderais,  je  pourrais  dire  et 
je  dirais  que  lf*s  dépenses  amenées  par  la  Révo- 
lution de  Juillet  ont  été  aussi  nécessaires,  inévi- 
tables, et  qu'elles  ont  été  moindres. 

Je  ne  poursuivrai  pas,  Messieurs,  ces  récrimi- 
nations ni  ces  objections  de  détail.  Mon  hono- 
rable ami,  M.  de  Lascours,  a  d^à  répondu  au 
fait  particulier  qui  ooncerne  la  nieTransnonain. 
M.  le  ministre  des  aHhires  étrangi'^res  et  m<»i 
ami,  M.  le  duc  de  Broglie,  ont  le  projet  d'entre- 
tenir la  Chambre  de  ce  qui  concerne  nos  rela- 
tions étranftëres,  je  laisserai  donc  ce  sujet  de 
côté.  Je  demande  seulement  à  la  Chambre  la 
permission  de  répéter  que  cette  politique  qui  a 
étendu  nos  libertés,  qui  est  parvenue  k  rétablir 
l'ordre,  nous  avons  bien  le  droit  de  dire  que 
c'est  la  politique  de  la  Charte.  Que  nous  ofi're-t- 
on  en  échange?  On  nous  propose  ce  qu'on  ap- 
pelle la  réforme  parlementaire.  Voili  la  poli- 
tique, voilà  l'avenir  qu'on  oppose  à  la  politique 
de  la  Charte.  Bh  bien!  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  réforme  parle- 
mentaire, et  les  principes  en  vertu  desquels  elle 
se  produit;  et  la  tactique  qui  la  met  en  avant, 
tout  cela  constitue  ce  que  j  appelle,  mol,  ta  po- 
litique révolutionnaire  {Trè$  bient  tris  biênf)  : 
c'est  la  politique  de  l'anarchie  opposée  à  la  po- 
litique de  la  Charte,  (bravot  bravo!) 

Je  dis  la  politique  de  l'anarchie,  et  te  le  dfa 
hardiment.  Vovons.en  effet,  quels  sont  les  prin- 
cipes au  nom  desquels  on  met  en  avant  oe  qu'oa 
appelle  la  réforme  parlementaire  :  c'est  le  suf- 
frage universel.  Eh  bien,  pour  mon  compte,  je 
n'hésite  pasà  le  dire,  le  sutn:af|[e  universel,  c'est 
un  pur  instrument  de  destruction,  c'est  une  de 
ces  idées  politiques  dont  on  te  sert  quand  on 
veut  remuer  profondément  les  peuples,  avec  la- 
quelle on  fait  les  révolutions;  mais  ce  ne  sont 
pas  de  véritables  doctrines  de  gouvernement - 
on  ne  fonde  rien  avec  cela.  Le  suffrage  unlversei 
et  toutes  les  idées  qui  s'y  rattachent,  et  qu'on 
met  en  avant  aujoupd'btu,  c'est  de  la  politique 
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de  destruclion,  de  démoUtion,  de  la  poIUiqne  rA- 

Tolutionaaire. 

U  peut  y  arotf  dans  rfaistoire  des  nations  tel 
moment  auqori  cette  politique  conTient,  où  elle 
rend  d'importants  services.  Ainsi,  c'est  avec  ces 
principes,  avec  cette  tadKpie  que  la  Râv(^tion 
finuiçaise  «  détruit  rancim  régime;  maie  c'est 

Srécisémeut  parce  que  ces  idées  sont  propres  k 
émolir,  à  détruire,  qu'il  faudrait  saroir  au- 
jourd'hui que  leuriéfflpB  est  passé.  C'est  d'un 
«Mi?ernement  régulier,  de  lois  constitutives  et 
durables  que  nous  avons  besoin  aujourd'hui.  On 
ne  fonde  pas  &  coups  de  canon  :  eh  bien ,  le  suf- 
&nge  universel,  ce  sont  des  coups  de  canon 
contre  la  société  qui  existe,  ce  sont  de  purs  ins- 
truments de  démolition.  Et,  en  v^ité,  il  y  a  là 
une  théorie  aussi  absurde  pour  le  philosophe 
qu'impraticabte  pour  l'homme  d'Etat 

Encore  un  mot-  Le  suffrage  universel,  les 
théories  que  moi  j'appelle  destructives,  et  rien  de 
plus,  qu'est-ce  qui  les  met  en  avant  aujourd'hui? 
par  qui  sout-elies  prOnées,  adoptées  comme  un 
drapeau?  J'éprouve,  et  cela  est  sincère,  une  vé- 
ritable peine  de  le  dire,  c'est  par  un  parti  qui, 
jusqu'à  présent,  avait  professé  des  maximes 
toutes  coutraires.  Je  voudrais  ne  rien  dire  d'of- 
fensant pour  persoaae,  mais  quel  a  été  dans  le 
cours  de  n  >s  vicissitudes  le  véritable  principe  de 
la  force  du  {jarti  qu'il  fout  bien  que  yappelle  de 
l'ancien  régime,  car  ie  ne  sais  quel  autre  nom 
lui  donner?  C'est  qu'après  toutes  les  épreuves 
par  lesquelles  nous  avions  passé,  qui  avaient 
trompé  tant  d'espérances  et  amené  tant  de  mé- 
comi^â,  le  parti  de  Tancien  régime  se  présen- 
tait comme  ayant  conservé  l'inatinct  des  idées 
d*ordre.  In  respect  des  principes  de  l'ordre,  plus 
d'intelligence  des  maximes  fondamentales  du 
pouvoir,  comme  ayant  conservé  surtout  ce  res- 
pect du  pouvoir  qui  est  la  première  base  des 
goi]veraem''Qt8  et  des  sociétés. 

Un  homme  qui  a  siégé  daui  cette  enceinte  et 
dont  les  opinions  politiques  étaient  aussi  éloi- 
gnées que  passible  des  miennes  et  de  elles  de 
mes  amis,  mais  qui,  daas  toutes  les  assemblées 
où  il  s'est  trouvé,  a  figuré  honorablement  par 
l'élévatioa  et  l'étendue  de  soa  esprit,  M.  de  Do- 
nald,en  1814,en  lisant  une  adresseà  Louis  XVIII, 
la  terminait,  autant  qu'il  m'en  souvient,  par 
cette  phrase  :  «  J'ai  toujours  respecté  le  pouvoir, 
mais  l'ai  perdu  l'habitude  de  le  louer.  *  C'était 
un  beau  mot.  Messieurs,  il  est  honorable  pour 
un  paru  vaincu  de  respecter  le  pouvoir,  de  corn* 
prendre  que  la  société  et  sa  moralité  reposent 
tiur  le  respect  qu'elle  porte  au  pouvoir,  comme 
sur  le  respect  que  le  pouvoir  lui  porte  à  elle- 
même.  Bh  bii'a,UesBieurs,  n'en  doutez  [)as;  c'est 
cette  idée  que  le  parti  de  l'ancien  régime  vou- 
lait l'ordre,  savait  respecter  le  pouvnir,  avait 
quelqU'  s-uueji  des  maximes  essei(l4elles  de  gou- 
vernemenl,  qui  faisait  sa  force,  et  qui,  dans  les 
occasions  difficiles,  lui  a  quelquefois  rallié,  à 
traiers  bien  des  méfiances  et  des  souvenirs  fâ- 
cheux, une  portion  de  la  France,  de  la  classe 
moyenne,  de  la  bourgeoisie,  qui  croyaient  trou- 
ver dans  ce  parti  un  appui  utile  à  ces  maximes 
d'ordre,  de  pouvoir,  de  gouvernement  régulier 
dont  on  éprouvait  le  bàioin.  Malgré  toutes  ses 
baies,  malgré  le  vice  radical  de  sa  position  et 
de  ses  do  -triaes,  le  puti  de  l'ancien  régime  a 
puisé  plus  d'une  fois  de  la  force  dans  ce  senti- 
raeot.  Cette  force,  aujourd'hui  il  l'abdique  com- 

SlèteoeiU,  il  al>andonn«  tous  ses  principes  d'or- 
re,  de  respect  pour  l'autorité;  il  se  fait  insul- 
tas!, riaient,  révolutionnaire,  cynique;  ii  adopte 
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toutes  les  maximes,  tout  le  langage  de  désorga- 
nisation et  de  violence  de  ses  adversaires,  et 
c^est  par  là  que  ce  parti  prétend  nous  combattre, 
et  c'est  en  inscrivant  ces  nouvelles  maximes  sur 
son  drapeau  qnil  vent  Toi^KMer  &  la  politique 
de  la  Charte  ! 

U  y  a  là,  permettez-moi  de  le  dire,  Hessleara... 

je  cherche  un  mot  moins  dur  ;  mais  dans  ma 

pensée  il  j  a  honte  pour  cenx  qui  emploient 
cette  politique,  il  y  aurait  honte  pour  nous  à  en 
être  les  dupes  :  ce  ne  peut  être  là  qu'une  ma* 
nœuvre  de  parti. 

M.  le  MMpqaU  4»  Dff«ax-BrAsé.  Bst-ce  là 
votre  seul  argument?  H  est  mauvais. 

M.  fialiot,  ministre  de  l'instruction  publiqut. 
Je  crois  avoir  employé  quelques  arguments  pui- 
sés dans  le  fond  de  la  question  avant  d'en  venir 
à  celui-ci.  It  est  naturel  que  l'honorable  orateur 
ne  les  ait  pas  trouvés  bous  ;  mats  il  me  permettra 
de  croire  qu'ils  ne  sont  pas  mauvais.  (Rire  d'ap- 
probation.) 

Je  dis  donc  <[ae  de  même  qu'à  mon  avis  il  y 
a  lionte  pour  un  parti  à  abjurer  ce  qui  a  fait  non 
seulement  son  honneur,  maissi  force,  de  même 
il  y  aurait  honte  pour  nous  à  le  suivre  dans 
cette  voie.  Ni  vous  ni  nous.  Messieurs,  n'en  se- 
rons réduits  là,  vous  comprendrez  comme  nous, 
et  quoi  qu'on  en  dise,  que  ce  n'est  là  que  de  la 
politique  révolutionnaire,  anarchique,  de  des- 
truction, de  démolition. 

Eh  bien,  les  temps  de  démolition  sont  passés; 
les  moyens  de  démolition  ne  sont  plus  de  saison. 
Ce  que  nous  voulons  aujourd'hui,  c'est  affermir, 
con8olider,construire  définitivement  la  monarchie 
constitutionnelle  que  la  France  voulait  en  1789, 
qu'elle  a  définitivement  conquise  en  1830.  De- 
puis 1830  jusqu'à  aujourd'hui,  nous  avons  sur- 
monté tous  les  obstacles  que  nous  ont  opposés 
les  violences  des  partis.  Si  le  temps  des  violences 
est  passé  comme  on  le  dit  généralement  aujour- 
d'hui, si  à  sa  place  est  venu  le  temps  des  men- 
songes, nous  triompherons,  je  l'esof^re,  des  men- 
songes comme  nous  avons  triomphé  des  violen- 
ces ;  et  nous  resterons  dans  cette  politique  libé- 
rale et  modérée  qui  est  la  politique  de  la  Charte, 
et  cette  politique  ira  se  développant,  et  portera 
de  Jour  en  jour  des  fruits  iwuveauz.  {Marques 
prolongiet  d'approbation.) 

M-  le  atarquls  de  Drenx-Brézé.  Je  n'en- 
treprendrai pas  de  répondre  in  extenso  à  l'élo- 
quent discours  que  vous  venez  d'entendre.  Deux 
orateurs  sont  inscrits.  Je  dirai  seulement  quel- 

aues  mots  sur  la  réforme  parlementaire  que 
.  le  ministre  a  qualifiée  de  mensonge  politique. 
J'aurai  plus  tard  uccasion  de  traiter  cette  grande 

aueation,  et  ce  ne  sera  pas  d'une  manière  inci- 
ente.  J<>  me  bornerai  à  dire  aujourd'hui  que  la 
réforme  parlementaire  n'est  autre  chose  que  le 

rand  mouvement  de  89  sur  lequel  insistait  tout 
l'heure  M.  le  ministre.  Nous  ne  demandons 
autre  chose  que  l'assentiment  général  du  pays 
tel  qu'il  s'est  produit  en  89. 

J'ai  malgré  moi  interrompu  Torateur  lorsqu'il 
a  dit  que  la  Restauration  avait  dépensé  beau- 
coup plus  d'ar^nt  que  la  Révolution  de  Juillet. 
Je  n  entrerai  pas  dans  un  détait  de  chlfTres  dont 
je  n'ai  pas  d'ailleurs  les  éléments  sous  les  yeux. 
Les  deux  faits  qu'il  a  signalés  comme  cau^e  de 
cette  dispense  extraordinaire  sont  la  malheu- 
reuse entré»  des  étrangers  en  France,  et  te  mil- 
liard de  l'indemnité.  Quant  à  l'entrée  des  étran- 
gerrt,  par  un  mensonge  politique,  on  s'est  plu  i 
faire  peser  sur  la  Restauration  celte  invasion. 
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Je  suis  loiD  de  vouloir  accuser  la  mémoire  d'un 
grand  capit&iae  que  J'ai  servi  avec  honneur; 
mais  enfin  l'inTasiondesâtran^rsa  été.la  suite 
de  son  ambition,  de  son  désir  insatiable  de  ■con- 
quêtes.  Je  le  demande  à  tout  homme  conscien- 
cieux et  de  bonne  foi,  si  lorsque  l'épée  s'est 
brisée  dans  ses  mains,  la  France  n'avait  pas 
retrouvé  ses  anciens  princes  légitimes,  les  mal- 
heurs du  pays  et  les  impôt»  n'eussent  pas  dépassé 
de  beaucoup  ce  que  nous  avons  été  obligés  de 
donner  &  l'étranger. 

Quant  au  milliard  d'indemnité,  je  vous  prierai 
de  vous  reporter  au  rapport  si  éloquent,  si  bien 
dicté,  si  sagement  pensé,  de  M.  le  comte  Roy 
sur  les  comptes  de  1830.  Cet  illustre  financier  a 
établi  en  quelque  sorte,  à  cette  époque,  d'une 
manière  claire  et  précise,  le  bilan  de  ta  Restau- 
ration, de  manière  k  ce  qu'on  ne  puisse  pas  im- 
puter à  la  Restauration  les  charges  que  ta  Ré- 
volution de  Juillet  a  foit  peser  sur  la  France. 

Le  noble  comte  a  prouvé  que  non  seulement 
cette  mesure  était  juste  et  salutaire,  et  11  siège 
devant  moi  un  illustre  maréchal  qui  ne  le  ré- 
cusera pas,  car  c'est  lui  qui  a  le  premier  pro- 
posé cette  mesure  dans  la  Chambre,  mais  même 

3ue  le  Trésor  a  presque  recouvert  cette  dépense 
u  milliard  par  la  nicilité  que  les  transactions 
ont  acquise,  et  par  l'augmentation  qui  en  est 
résultée  pour  la  propriété.  J'entre  pour  un  ins- 
tant dans  l'idée  de  mes  adversaires,  et  vous  allex 
voir  les  conséquences. 

On  dit  :  La  Restauration  a  été  coupable  de 
donner  l'indemnité;  je  dis  aussi  que  la  Restau- 
ration a  été  coupable  de  donner  une  indemnité 
aux  hommes  qui  avaient  été  dépouillés  de  leurs 
biens  par  la  première  Révolution.  Je  suis  ici 
parfaitement  désintéressé,  car  je  n'ai  eu  aucune 
part  à  nndemnité. 

Mais  si  la  Restauration  a  été  coupable  de 
donner  l'indemnité,  les  hommes  qui  l'ont  reçue 
ont  aussi  été  coupables.  Et  qui  trouvé-je  sur  la 
liste*  des  indemnitaires?  D'abord  le  général  La- 
fayette  qui  a  reçu  une  somme  immense  ;  puis 
un  noble  duc,  partisan,  s'il  en  est,  de  notre 
ffouvernement  actuel,  puis  encore  le  vertueux 
Liancourt,  qui  a  reçu  3  millions.  Ces  hommes 
sont  donc  autrement  coupables,  et  sanit  doute 
le  plus  coupable  est  celui  qui  a  reçu  le  plus. 
Celui  qui  a  reçu  le  plus,  je  ne  le  nomme  pas, 
28  millions  d'indemnité...  Voyez  où  conduit  l'ar- 
gument de  monsieur. 

Je  suis  f&cbé  d'avoir  été  forcé  d'articuler  de 
tels  faits,  mais  j'ai  cru  devoir  défendre  cette 
mesure  réparatrice  qui  a  été  Tobjet  d'injustes 
reproches.  {Aux  voix  /  aux  voix  I) 

H.  le  Tlconto  Duhooehage.  Je  suis  fâché 
de  prolonger  cette  discussion,  mais  la  Chambre 
ne  peut  pas  rehiser  de  m'entendre  après  le  dis- 
cours de  31.  le  ministre. 

H.  le  ministre  a  dit  que  la  Révolution  de 
Juillet  avait  fait  de  grandes  concessions  pour  les 
libertés  du  pays;  je  le  reconnais,  la  Charte 
de  1830  est  une  conquête  immense  pour  la  li- 
berté. (Sfarques  fimpatietteg.)  Il  m'est  impossible 
de  répondre  à  des  arguments  aussi  sérieux  que 
ceux  de  M.  le  ministre,  si  la  Chambre  ne  veut 
pas  m'accorder  toute  son  attention.  {Parlât! 
parlez  f) 

Nous  sommes  d'accord  avec  le  ministère  sur 
un  point  :  c^est  que  la  Révolution  de  Juillet  a 
procuré  &  la  France  de  très  grandes  libertés.  Le 
ministère  dit  qu'il  marche  conformément  à  la 
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Charte  ou  à  la  politique  de  la  Charte;  voilà  ce 

que  nous  contestons. 

Le  ministère  n'a  produit  aucun  fait  dans  le 
discours  du  trône  qui  prouv&t  que  sa  politique 
était  conforme  à  la  Charte.  Eb  bien,  moi,  qui 

f prétends  que  sa  politiç[ue  est  en  opposition  avec 
a  Charte,  je  produirai  des  faits  qui  appuyèrent 
mon  opinion.  Mais  auparavant,  qu'est-ce  que  la 
politique  de  la  Charter  Voilà  ce  qu'il  faut  bien 
définir,  afin  de  nous  entmdre. 

Dans  tout  pays  jaloux  de  sa  liberté  comme 
l'est  la  France,  la  puissance  exécutive,  exercée  de 
fait  par  le  ministère,  est  soumise  k  la  plus  exacte 
surveillance.  Celte  surveillance  dans  les  gou- 
vernements représentatif,  comment  s'exerce- 
t-elle?  Elle  s'exerce  par  une  Chambre  ou  par 
deux  Chambres  légi»atives;  en  France  elle 
s'exerce  par  la  Chambre  des  purs  et  par  la 
Chambre  des  députés- 
Mais  ces  Chambres  ne  sont  pas  constamment 
assemblées,  d'où  il  résulte  que  le  ministère, 
aussitôt  qu'elles  se  trouvent  réunies,  est  dans 
l'obligation,  comme  premier  acte  de  la  session, 
de  produire  ce  que  ^'appellerai  son  manifeste, 
c'est-à-dire  de  produire  aux  yeux  de  la  Chambre 
et  du  pays  les  actes,  les  traités  qui  se  sont  ac- 
complis dans  l'intervalle  des  deux  sessions,  afin 
qu'on  examine  sa  politique  tant  à  l'intérieur  qu'à 
1  extérieur,  et  de  nous  dire  quel  est  son  senti- 
ment sur  la  gestion  des  aflàires  pour  l'avenir  et 
la  durée  de  la  s^ton. 

Pourquoi  est-il  obligé  de  fàlre  ces  communi- 
cations ?  C'est  que  la  puissance  ne  réside  pas 
seulement  dans  le  ministère,  mais  qu'elle  réside 
encore  dans  les  Chambres  :  il  faut  bien  alors 
que  les  Chambres  sachent,  dès  l'ouverture  de 
leur  session,  si  elles  pourront  donner  leur  con- 
cours ou  si  elles  devront  le  refuser  à  la  puis- 
sance exécutive. 

De  là  il  arrive.  Messieurs,  que  le  ministère, 
dans  un  pays  de  liberté,  ne  doit  point  se  borner 
à  un  discours  aussi  concis,  aussi  laconique,  je 
dirai  sur  beaucoup  de  points  aussi  obscur,  que 
celui  que  nous  avons  entendu  à  l'ouverture  de 
cette  session. 

Voilà  quelle  est  la  politique  de  la  Charte.  Je 
demande  à  présent  si  le  ministère  a  agi  dans  le 
discours  d'ouverture  conformément  à  cette  po- 
litique et  aux  libertés  du  pays,  ainsi  que  s'en 
est  vanté  H.  le  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique. 

Qu'est-ce  qu'un  gouvernement  représentatif? 
C'est  un  système  d'après  lequel  le  pays  est  ad-  i 
ministré  et  gouverne  par  le  pays:  il  confie  la 
puissance  executive  à  la  charae  de  lui  en  rendre  ' 
compte  incessamment.  Quand  les  Chambres  sont 
assemblées,  elles  sont  les  surveillantes  du  mi-  : 
nistère,  quand  elles  ne  le  sont  pas,  il  y  a  un  I 
intérim  ;  le  ministère,  c'est  son  devoir,  doit  dé-  i 
velopper  avec  soin  sa  conduite  passée  et  future  I 
dès  l'ouverture  des  Chambres.  i 

Voyez,  Messieurs  ce  qui  se  passe  aux  Etats-  j 
Unis.  U  importe  peu  que  le  chef  du  gouverne- 
ment ait  le  titre  de  président  ou  la  qualité  de 
roi,  peu  importe  le  nom  de  la  puissance  exécu- 
tive. Dans  les  Etats-Unis,  qui  sont  un  pays  de 
vraie  liberté,  si  vous  lisez  le  discours  du  prési- 
dent, lorsque  les  Chambres  s'assemblent,  vous 
verrez  que  c'est  un  rendement  de  compte  com- 
plet. 

Voyez  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  au  midi 
de  la  France,  où  l'on  va  essayer  le  gouverne-  I 
ment  représentatif,  le  discours  de  la  Couronne 
est  bien  autrement  explicite.  Tous  les  ministres 
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r'occupeal  actuellement  de  rendre  un  compte  dé- 
taillé, exact,  de  leurs  départements. 

11  faut  que  le  système  ministériel  soit  entière- 
ment connu;  il  faut  que  les  Cbambres  puissent 
déclarer  avec  connaissance  de  cause  si  elles 
adhèrent  ou  non  au  système  du  gouvernement. 

Pourquoi?  Parce  que  ie  chef  de  TEtat,  le  roi, 
en  France,  doit  être  investi  de  la  confiance  de  la 
nation,  il  fàut  qu'il  sache,  par  les  dépotés  et 
par  les  pairs  de  France,  si  son  ministère  con- 
tiaoe  d'avoir  la  confiance  du  pays. 

Ainsi  le  pays  a  le  droit  aétre  administré  et 
gouveroé  par  lui-même;  c'est  ce  qu'a  voulu  la 
Révolution  de  Juillet;  c'est  là  une  conquête  im- 
mense qu'elle  a  faite,  car  la  querelle  a  duré  pen- 
dant 15  ans.  L'ancien  gouvernement  prétendait 
avoir  le  droit  de  choisir  ses  ministres,  comme  il 
reateodait,  malgré  l'opinion  publique.  Les  or- 
doQiianres  de  Juillet  n'ont  été  qu'une  occasion 
pour  vider  la  querelle  :  l'opposition  a  triomphé. 

Je  demande  s'il  est  possible  dans  un  discours 
aussi  concis,  aussi  abrégé  que  celui  que  nous 
avons  entendu  le  31  juillet,  de  prononcer  avec 
coanaissance  de  cause  sur  le  système  du  mi- 
oistère.  D'abord  je  dois  dire  que  le  ministère  ne 
s'est  pas  renfermé  dans  la  Charte,  qu'il  a  commis 
une  violation  flagrante  de  4  articles  de  la  Charte, 
et  je  vais  le  prouver  : 

L'article  13  de  la  Charte  s'exprime  ainsi  : 
*  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  TEtat,  ii  fait  les 
règlements  et  les  ordonnances  nécessaires  pour 
l'eiécution  des  lois,  sans  pouvoir  jamais  sus- 
pendre tes  lois  elles-mêmes,  ou  dispenser  de  leur 
exécution. 

Que  se  passe-t-il  à  l'égard  des  eardes  natio- 
nales de  France  ?  Elles  sont  cassées  dans  plus 
de  100  villes  du  royaume.  (Marques  de  dénéaatton.) 
k  voulais  dire  tOO  communes:  mais  elles  ont 
été  aussi  cassées  dans  les  principales  villes  du 
rorauroe,  à  Lyon,  à  Strasbourg,  a  Montpellier. 
Je  sais  que  c'est  son  droit,  la  loi  sur  la  garde 
nationale,  bien  ou  mal  faite,  donne  au  gouver- 
nement le  pouvoir  de  casser  les  gardes  natio- 
nales; mais  je  crois  que  la  politique  de  la  Charte 
veutgue  la  puissance  exécutive  motive  toujours 
ses  aécisions.  Le  gouvernement,  au  contraire, 
casse  et  brise  les  gardes  nationales  sans  dire 
quelle  est  la  cause  de  cette  sévérité.  Vous  direz 
qu'il  en  a  le  droit,  mais  ie  crois  qu'il  n'est  pas 
•lans  cette  politique  monérée  et  uhérale  de  la 
Charte,  dont  ii  s'est  vanté. 

Uais  voici  ia  violation  flagrante  de  l'article  13 
qui  dit  que,  sous  aucun  prétexte,  le  roi  ne  peut 
jamais  suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ou  dis- 
penser de  leur  exécution. 

.U  garde  nationale  de  Lyon  n'est  pas  réorga- 
nisée, et  cependant  elle  est  cassée  depuis  2  ans; 
telle  de  Grenoble  est  également  cassée  depuis 
'2  ans,  et  elle  n'a  pas  encore  été  réorganisée.  Le 
ministère  est  donc  en  état  flagrant  d'inconsti- 
tutionnalité  :  il  y  a  eu  violation  de  la  Charte  et 
oe  la  loi  sur  la  garde  nationale. 

le  concevrais  que  dans  le  discours  du  Trône 
»  ministère  nous  eût  fait  connaître  la  nécessité, 
u  nison  d'Etat  qui  l'obligeait  à  violer  cette  loi, 
H  qu'il  nous  eût  annoncé  que  dans  le  cours  de 
is  KHion  il  nous  présenterait  une  rectification 
de  cette  loi,  en  même  temps  qu'il  nous  ferait 
connaître  ia  nécessité  ob  il  s'était  trouvé  de  ne 
IMiot  obéir  &  l'article  13  de  la  Charte  ;  car  l'ar- 
ticle de  la  nouvelle  Charte  est  en  opposition 
nanifeste  avec  l'article  14  de  l'ancienne  Charte, 
lequel  portait  que  le  roi  avait  le  droit  de  fblre 
des  réglementa  pour  b  sûreté  de  l'BtatU  Charte 


actuelle  défend  que,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soitf  le  roi,  ou  son  gouvernement  responsa- 
ble, puisse  jamais  violer  les  lois  existantes  ;  s'il 
le  fart  dans  l'intervalle  des  sessions,  il  est  obligé 
de  demander  aux  Chambres  un  bill  d'indemnité. 

Le  ministère  a  passé  légèrement  sur  celte 
obligation.  Que  dit  l'article  66?  car  ces  articles 
se  coordonnent  tous  :  <  La  présente  Charte  et 
tous  les  droits  qu'elle  consacre  demeurent  con- 
fiés au  patriotisme  et  au  courage  des  gardes  na- 
tionales et  de  tous  les  citoyens  français.  ■• 

Je  le  demande,  dans  les  communes  où  la  garde 
nationale  n'existe  pas,  comment  pourrait-elle  se 
conformer  à  la  disposition  de  la  Charte?  H.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  rit  beaucoup, 

ie  ne  vois  rien  qui  puisse  motiver  ce  mouvement. 
In  effet,  les  gardes  nationales  n'existant  pas, 
ne  peuvent  surveiller  l'exécution  des  lois. 

Remarquez  bien,  Messieurs,  que  Tannée  der- 
nière la  Chambre  des  pairs  disait  dans  son 
adresse  au  roi  ;  «  La  garde  nationale,  qui  n'est 
que  le  pays  lui-même,  veille  à  la  conservation 
et  au  maintien  de  ses  droits.  »  Vous  voyez  bien 
que  dans  ce  moment  il  est  impossible  que  la 
garde  nationale  remplisse  la  tâche  que  lui  im- 
pose la  Charte. 

Je  dis.  en  outre,  que  l'article  7  de  la  Charte  a 
été  violé.  Cet  article  porte  :  ■  Français  eut  le 
droit  de  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opi- 
nions en  se  conformant  aux  lois.  » 

Or,  je  le  demande,  lorsque  l'autorité  dans  une 
des  villes  du  royaume  envoie  briser  les  presises 
d'un  journal,  est-il  possible  aux  citoyens  qui 
écrivent  dans  ce  journal  de  pouvoir  publier 
leurs  opinions? 

Je  demande  encore  si,  lorsque  l'autorité  se 
permet  de  faire  appeler  les  rédacteurs  d'un 
journal,  et  de  leur  dire  :  <>  Si  vous  parlez  des  évé- 
nements qui  se  sont  passés  dernièrement  dans 
le  sein  de  la  ville,  nous  supprimerons  votre 
journal  et  nous  vous  empêcherons  de  paraître  ■■, 
il  n'y  a  pas  là  violation  de  l'article  T. 

Le  gouvernement  a  le  droit  de  saisir  toutes 
les  feuilles  qui  paraissent,  mais  non  point  de 
s'emparer  du  matériel  et  encore  moins  de  le 
briser. 

N'avons-nouB  pas  vu  i  Paris  un  autre  journal 
dont  le  matériel  a  été  saisi  brusquement?  ce 
matériel  était  sa  propriété,  et  en  cela  Tarticle  8 
de  la  Charte  a  été  violé;  car  il  dit  :  t  Toutes  les 
propriétés  sont  inviolables.  >  Comment  M.  le 
ministre  pourrait-il  me  répondre  ?  Les  proprié- 
taires du  matériel  de  ce  journal,  les  actionnaires 
et  les  abonnés,  qui  ont  aussi,  par  leur  abonne- 
ment, droit  à  recevoir  le  journal,  ne  peuvent-iU 
pas  se  plaindre  que  leur  propriété  a  été  violée? 
Je  disais  au  ministère  dans  la  dernière  session: 
"  Vous  avez  sur  ce  point  violé  la  Charte,  vous 
devez  demander  un  bill  d'indemnité.  *  Les  mi- 
nistres ont  traité  mon  opinion  avec  assez  de  lé- 
cèreté,  ils  ont  dit  :  «  Nous  n'avons  pas  violé  la 
Charte,  car  si  nous  l'avions  violée,  nous  vien- 
drions demander  un  bill  d'indemnité.  >  J'ai 
prouvé  d'abord  que  le  ministère,  bien  loin 
d'être  dans  le-^sens  de  la  Charte,  l'avait  violée. 

Le  ministêre-se  vante  de  sa  modération,  et 
snrtont  de  sa  libéralité.  C'est  ici  que  je  vais 
prouver  par  des  faits  qu'il  est  bien  loin  d'avoir 
une  politique  conforme  &  la  Charte. 

U  est  inoui  qu'après  4  ans  de  révolution  on 
poursuive  avec  autant  de  rigueur  les  délits  po- 
litiques, qui  sont  d'autant  plus  excusables  qu'ils 
sont  commis  au  milieu  des  troubles,  suites  né- 
cessaires de  la  Révoluti(m  de  Juillet. 
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G'ert  alors  que  Poil  doit  6tre  iadnlfent,  e*«it 
alors  que  la  nodératioa  doit  se  moatrer,  et 
cependant  depiù  4  aas  le  mot  amHiuiê  a% 
jamais  été  prononcé. 

Nous  voyons  nos  prisons  encombrées,  nous 
voyons  plus  encore,  le  goaTernement  piormet, 

ie  ne  dis  pas  autorise,  que  l'on  aggrave  dans 
es  prisons  les  peines  portées  dans  le  Gode 
pénal. 

Je  pourrais  tous  parler  de  la  plainte  des  pri- 
sonniers de  FoDteTrault;8i  la  Chambre  le  désire, 
je  lui  lirai  cette  plainte.  {Non.  non .')  Je  demande 
s*il  est  permis  d'aggraver  les  peines  au  delà 
du  Gode  pénal,  d'empêcher  les  prisonniers  de 
voir  leurs  parents  et  de  recevoir  les  feuilles  pu- 
bliques. 

Vous  parlerai-Je  aussi  de  H.  le  baron  de  Ri- 
cliemont,  qrie  je  ne  connais  pus,  qui  est  détenu 
depuis  1  an  ?  Il  demande  à  passer  devant  le  iui-y  ; 
il  dit  qu'il  a  des  pièces  importantes  à  proouire. 
On  doit  ordonner  son  élargissement  ou  le  tra- 
duire devant  la  justice  du  pays.  Est-ce  de  la 
modération,  de  la  libéralité  ? 

Il  existe  encore  une  autre  loi,  c'est  celle  des 
associations.  Je  ne  veux  pas  y  revenir,  cette  loi 
ne  me  paraît  pas  nécessaire  &  présent  que  les 
factions  sont  apaisées;  mais  je  puis  dire  qu'elle 
donne  lieu  &  une  foule  d'arrestations  préven- 
tives. 

C'est  en  vertu  de  cette  loi  qu'ont  été  faites 
plus  de  800  arrestations,  non  pas  en  flagrant 
délit,  comme  Ta  dit  H.  le  ministre  de  Tinstruc- 
tioo  publique,  mais  à  l'occasion  de  la  révolte  de 
Paris.  Ces  arrestations  ont  été  faites  parce  qu'on 
a  dit  :  Vous  êtes  présumé  faire  partie  d'une  as- 
sociation. Voilà  qui  n'est  pas  libéral,  modéré. 
Quand  le  ministère  aura  répondu  à  ces  observa- 
tions, et  quand  il  nous  aura  donné  des  détails 
sur  sa  politique  extérieure,  alors  je  prendrai  de 
nouveau  la  parole.  {Aux  voix!  aux  voix  !) 

Je  dois  faire  observer  qu'il  était  d'usage,  dès 
1826  ou  1827,  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères montât  toujours  à  la  tribune  avant  la  dis- 
cussion de  l'adresse,  et  traçât  le  tableau  de  la 
situation  politique  du  pays. 

On  se  borne  à  nous  dire  que  l'état  de  l'Orient 
est  rasBuraut. 

On  parle  de  la  quadruple  alliance:  la  France 
s'engage  à  envoyer  une  armée,  l'Angleterre  sti- 
pule qu'elle  enverra  une  flotte,  pas  plus. 

Cependant  nous  autres,  quel  intérêt  avons- 
nous?  Le  Portugal  est  sous  le  vasselage  de  l'An- 
gleterre; nous  voulons  exclure  don  Garios, 
mais  je  ne  vois  mis  que  notre  politique  soit  bien 
favorable  à  la  France.  Bh  bien  !  don  Carlos  est 
exclus,  mais  qu'arrive-t-il?  c'est  que  saiu  ce 
traité  de  la  quadruple  alllaoce  don  Carku  ne 
serait  pas  en  Bspagne. 

M.  le  eoBite  de  Rtgay,  v^nktre  dê$  a/fairts 
Urangèret.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  HeeMie  Dabeaekage.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  le  gouvernement  se  permet  dans  ce 
moment,  et  je  dis  ou^en  cela  il  viole  encore  les 
lois  du  royaume,  d'interrompre  nos  communi- 
cations arec  rBspagne  :  il  (ait  croiser  des  vais- 
seaux sur  les  <^tes  et  interrompt  les  lignes  de 
douanes;  je  dis  qu'il  n'en  a  pas  le  droitl  Le 
traité  avait  pouroqet  rexelusicm  dw2  princes; 
les  2  princes  exclus,  U  ne  devait  rien  (Un  de 
plus. 

Je  déclare  que  je  ne  puis  voter  l'adresse 
sans  des  explications  plus  positives,  tant  sur  la 


situatkM  «ctérienw  qna  snr  k.  siCnUon  iMfr- 

rieure. 

De  foufoi  parit:  Ans  voîi!  la  elOtnre  de  la 

discussion  ! 

{La  clôture  est  prononcée.) 

M.  le  PrésMeuL  La  Cbamlnre  va  passer  à  la 
di$c%usion  de  Vadretae,  Je  vais  U  relire  paragra- 
piie  par  paragraphe,  aappeler  la  dér' 
sur  chacua  d'eux. 


Sire, 


Premier  paragraphe: 


"  La  Chambre  des  pairs  de  France  a  recueilli 
avec  une  religieuse  attention  les  paroles  que 
Votre  Majesté  a  fait  eotendre  du  haut  du  trdne. 
Heureuse  de  vous  renouveler  l'hommage  de  son 
respectueux  dévouement,  elte  saura  le  prouver 
en  prêtant  en  toute  occasion  un  loyal  appui  à 
cette  politique  Ubérale  et  modérée  qui  balance 
tous  les  intérêts,  fàit  respecter  tous  les  droits, 
et  que  Votre  Majesté  a  si  bien  nommée  la  poli- 
tique de  la  Charte.  » 

M.  le  TieeMte  Deteoeha^.  J'ai  oublié  de 
faire  une  observation  en  répouse  à  ce  qui  a  été 
dit  sur  l'événement  de  lame  Transnonain.  (Aux 
voix!  aux  voix!)  Ce  sont  des  faits,  Messieurs, 
que  je  veux  citer. 

J'ai  été  hier  mot-même  dans  cette  me,  parce 
que  j  ai  voulu  savoir  si  les  faits  énoncés  dans 
un  mémoire  que  tout  le  monde  connaît  sont 
vrais.  J'ai  vu  le  propriétaire  de  la  maison  et  les 
malheureuses  victimes  de  nos  troubles  et  de  nos 
dissensions.  U  m'a  été  certifié  que,  jusqu'à  pré- 
sent, nul  n'avait  été  encore  interrogé  ;  des  se- 
cours leur  ont  été  donnés;  le  roi  a  envoyé 
300  francs,  la  reine  a  envoyé  aussi  une  somme. 
Le  ministre  de  l'intérieur  a  donné  1,200  francs 
de  secours  au  nom  de  son  département. 

H.  Thiere,  minittre  de  Vintérieur,  Tous  êtes 
dans  l'erreur. 

H.  le  vleeeale  Onbenehece.  Voilà  ce  qui 
m'a  été  déclaré;  on  m'a  assure  qu'il  n'avait  été 
fait  aucune  enquête  auprès  des  hahitauta  de  la 
maison  :  c'est  la  ce  que  je  voulais  demander. 

U.  le  PréeUent.  Nul  n'aie  droit  de  prescrire 
à  la  justice  le  temps  dane  lequel  elle  doit  enten- 
dre tes  témoins,  ni  les  témoins  qu'elle  doit  ap- 
peler. Je  suis  dans  mon  droit  quand  je  vous  die 
Qu'il  a  été  foit  une  enquête  judiciaire  sur  les 
événements  de  la  me  Transnonain,  et  que  cette 
enquête  judiciaire  est  déposée  au  grelUs  de  la 
Cour  desjtairs. 

De  toute*  parti  :  Aux  voix  I  anx  voix  ! 

M.  le  vIeeMte  Debeneha^.  Vous  nous  avez 
parlé  d'enquête  judiciaire,  je  ne  veux  parler  que 
de  secours.  Je  dirai  qu'il  est  de  la  politique  li- 
bérale, de  l'intérêt  du  gouvernement,  de  venir 
au  secours,  non  seulement  des  malheureuses 
victimes  de  la  rue  Transnonain,  mais  encore  de 
celles  de  Lyon;  ce  serait  le  moyen  de  faire  aimer 
le  gouvernement.  Jusqu'à  présent  il  n'a  été  pris 
aucune  mesure  pour  pourvoiràleur subsistance. 
Il  s'agit  non  pas  d'indemniser  les  propriétaires 
des  maisons  renversées  par  le  canon,  mais  de 
secourir  des  familles  très  pauvres  qui  ont  été 
privées  les  unes  de  leurs  pères,  les  autres  de 
leurs  enfants.  {Aux  voix  t  aux  voix  !) 

H.  le  PrësUeBt.  La  proposition  da  M.  1» 
vicomte  Duhouchage  est-elle  appuyéef 

Ùe  tomisi  paru  :  Non,  non  I 
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H.  le  PréiM—L  J«  Tito  mettre  aux  voix  le 
premier  pangnptie» 
(Le  premier  partgriptw  «et  adopté.) 

Dnxième  paragruplu  : 

t  Cette  {Kriitique,  8ire,  répond  au  rœu  oatio- 
nal.  lostraite  par  l'ezpérieace,  la  France  veat 
Tordre  et  le  repos:  elle  les  veut  sous  TeMcaoe 
garantie  des  iustitutioM  si  cbèremeot  accuises 
et  si  courageeseaient  maintenues  que  la  Charte 
a  consacrées.  Après  tant  de  vicissitudes  et  de 
eommotioas  p(^liques,  son  premier  besoin  est 
la  stabilité  de  ce  qui  est,  et  cette  exacte  et  fidèle 
ob8er?atioa  des  lois,  hors  de  laquelle  il  ne  sau- 
rait y  avoir  ni  sécurité  ai  liberté  vérit^e.  » 
{Adopté.) 

Troitiims  paraçraphs  : 

<  Nous  applaudissons,  Sire,  comme  Votre  Ua- 
iesté,  au  lele  généreux  de  la  garde  nationale  et 
a  la  courageuse  ffdélité  de  Tarmée  dans  l'accoi»- 
plissement  du  plus  r^vreux  de  leurs  devoirs  ; 
mais  nous  déplorons  la  nécessité  d'une  telle 
vietoire,  et  nous  espérons  que  la  ponctuelle  et 
ferme  exécution  des  mesures  législatives  adop- 
tées durant  la  dernière  session,  et  dont  l'effet  a 
été  si  prompt  et  si  salutaire,  frapperont  d'im- 
puissance l'esprit  de  Ihction,  en  dissipant  les  li- 
^es  secrètes  qui  en  étaient  les  plus  pernicieux 
nutmments.  >  {Adopté.) 

(iuaMime  pangrapkê  : 

«  Déjà  rindustrie  pacifiée  voit  la  ooocorde  re< 
naître  dans  ses  ateliers,  et  la  confiance  qui  se  ra- 
nime rend  au  comawree  une  nonvelle  vie.  Cette 
exposition  récente,  où  le  génie  des  arts  utiles  a 
manifesté  la  fécoodilé  de  ses  ressources,  l'ba* 
bileté  de  ses  procédés,  le  nombre  et  la  variAté 
de  ses  productioos,  vient  de  démontrer  encore 
one  fois  ce  qu'on  est  en  droit  d'attendre  d'une 
Dation  actÎTe  et  ingéaieuse.  L'attention  éclairée 
que  Votre  Majesté  a  donnée  aux  travaux  de  nos 
manufacturiers,  l'intérêt  bienveillant  qu'elle 
leur  a  témoigné,  les  judicieux  encuurageseerrts 
qui  leur  ont  été  distribués,  garantissent  Miffi- 
samment  que,  sous  son  règne,  une  haut*  protec- 
tion ne  leur  manquera  jamais.  ■ 

H.  le  herea  Slfreetre  ée  9mcj.  Je  propo- 
serai pour  amendement  la  suppression  au  mot 
pacifiée.  Il  ne  sert  à  rien  du  tout;  l'idée  est  com- 
plètement exprimée  par  ce  qui  suit. 

(La  suppression  est  mise  aux  Toix  et  adoptée.) 

(Le  paragraphe  4»  ainsi  modifié,  est  paiement 
adopte.) 

Onjuiène  paragraphe  : 

<  lia  Ikfieur  des  bienftMlsde  la  paix,  un  ave- 
iir  prochain  verra  se  réaliser  de  si  ridies  eepé- 
raoes.  L'adminis^tioa,  attentive  aux  besoins 
de  notre  agricaUsre,  de  notre  industrie  et  de 
notre  commeree,  ooawenant  dans  sa  prévoyance 
tens  IsB  éldmeols  de  la  promérité  du  pays,  pré- 
parera avec  maturité  une  legislatioo  nge  qu4 
secondera  tons  les  pra|ets  et  encouragora  tOMea 
lee  eotieprieee  utiles.  »  {Adopié.) 

Sbeième  p0ra§rtcpke  f 

m  CM  «rae  wm  vive  satislKctioa  que  la 
GbaDibre  des  pairs  embiaMo  l*«ipécanoa  de  voir 


enfin  les  ressources  ordinaires  de  l'Etat  balancer 
les  dépenses  publiques.  Bile  ne  doute  pas  des 
efforts  constants  du  gouvernement  de  Votre  Ma- 
jesté pour  obtenir  un  résultat  plus  désirable 
encore,  la  diminution  des  charges  qui  pèsent 
sur  les  contribuables.  Elle  appelle  de  tous  ses 
vœux  rbeureux  instant  où  des  économies,  com- 
patibtesavec  la  siireté  et  la  dignité  de  la  France, 
permettront  4  Votre  Majesté  d'annoncer  à  la  na- 
tion que  votre  désir  le  plus  clier  est  accompli.  • 
{AdopU.) 

Septième  paraqrapkt  : 

■  Quoique  nous  ayons  eu  trop  souvent  re- 
gretter que  la  force  des  circonstances  ait  rendu 
infructueux  nos  efforts  pour  l'aniélioration  de 
notre  état  financier ,  nous  apporterons  k  l'exa- 
men des  lois  de  Hnances  qui  nous  seront  pro- 
posées au  nom  de  Votre  Majesté  l'attention  scru- 
puleuse que  commandent  de  si  grands  intérêts.  > 

H.  le  vleenste  Dab*aefc«g;e.  Je  demande  la 
parole  sur  ce  paragraphe.  Uessieurs,  tes  charges 
qui  pèsent  sur  le  pays  depuis  4  ans  nous  obli- 
geot  à  donner  une  attention  particulière  à  ce 
paragraphe.  Ce  qui  est  dit  dans  le  discours  du 
Trôoe  est  trop  vague,  le  pays  ne  peut  se  conten- 
ter d'une  telle  asiurance;  u  faut  que  l'on  sache 
enfin  si  nous  devons  tous  les  ans  continuer  & 
depmser  11  à  1,200  millions.  Les  révolutions 
sont  cbères,  nous  a  dit  H.  le  ministre  de  l'ius- 
truction  publique.  Je  suis  parfaitement  de  son 
avis;  auûi  faut-U  a^r  de  manière  i  n'en  pas 

Srovoquer  de  nouveUes.  Or,  le  désordre  dans  les 
nances,  les  dépenses  excessives  amènent  les 
révolutions,  jparce  que  le  pays  ne  peut  suppor- 
ter une  certaine  dose  d'impôt:  que  I  on  emprunte 
nendant  la  paix,  tandis  qu'en  bon  système  de 
finances,  ses  ressources  extraordinaires  doivent 
être  réservées  pour  le  temps  de  guerre. 

Quelle  est  la  cause  de  ces  dépenses  excessives 
en  France?  Les  pays  étrangers  arment,  nous 
derons  armer  :  mais  comme  nous  ne  pouvons 
pas  savoir  quand  ils  désarmeront,  nous  devons 
arranger  noire  système  militaire  de  manière  à 
ce  que  nous  puissions  en  supporter  les  dépenses 
sans  grever  le  pays.  Or,  je  crois  la  chose  pos- 
sible. 1[«  gouvernement  dit  qu'il  a  360,000  sol- 
dats en  temps  de  paix,  que  cette  armée  lui  est 
nécessaire.  Ces  360,000  nommes,  en  y  comprenant 
la  gendarmerie,  peuvent  être  port&  à  400,000. 

M.  Cldbet,  minittre  de  Cinttruction  pubUgue. 
La  gendarmerie  est  comprise  dans  le  total  de 
l'eflëctif. 

H.  le  vIeeMte  DaWa^ue.  Alors  je  rectifie 
mon  assertion,  et  je  dis  :  »  360,000  hommes 
coûtent  plus  de  350  millions... 

H.  fialaet,  nUnistre  de  rimtnution  pi^lique. 
Tous  êtes  dans  Terienr  :  l'armée  ne  coûte  que 
252  millions. 

H.  le  Tieeile  Daheaelkage.  H  resterait 
donc  900  millions  pour  les  autres  dépenses  ;  mais 
c'est  impossible,  il  y  aurait  alors  malversation. 
{Murmures.) 

U  est  à  souhaiter  que  le  budget  soit  réduit. 
{Aux  voix!  aux  voix!),  et  le  dis  que  cela  est  pos* 
sible,  et  qne  malgré  k  reductioa  nous  pouvons 
avoir  une  armée  plus  forte. 
M.  le  maréchal  Soult,  je  peux  le  nommer  au- 
urd'bui,  tandis  que  je  ne  fis  que  le  désigner 
ne  la  dernière  session,  avait  présenté  un  sys- 
tème de  guerre  où  l'armée  était  en  harmonie  arec 
la  nag  quA  iaFcaaca  doit  occuper  en  Europe.  Ce 
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système  portait  notre  armée  k  480.000  hommes, 
et  cependant  elle  ne  coûtait  pas  à  la  France  an- 
deUi  ne  200  miÛtons.  {Marques  itimpatiênee.) 

Je  n'avance  rien  que  je  ne  puisse  prouver  ;  ce 
plan  existe  an  ministère  de  la  guerre. 


cepeni 

comme  nos  ressources  ne  nous  permettaient  pas 
de  lui  consacrer  au  delà  de  187  millions,  un 

grand  conseil  militaire  fut  assemblé  2  ans  avant 
L  cbute  de  l'ancien  eouvernement,  pour  savoir 
s*il  n'était  pas  possible  d'adapter  à  fa  France  le 
système  militaire  européen.  Un  grand  malheur, 
c'est  que  le  maréchal  Soult  ne  fut  pas  admis 
dans  ce  grand  conseil  ;  c'était  vraiment  déplo- 
rable. Néanmoins,  il  adressa  son  plan  au  con- 
seil,,et  c'est  ce  plan  dont  je  demande  l'exécution  : 
il  consiste  à  retenir  les  hommes  3  ans  sous  les 
drapeaux,  et  après  les  avoir  exercés,  à  les  ren- 
voyer dans  leurs  villes,  où  ils  sont  prêts  au 
moindre  signal. 

Pourquoi  le  ^uvemement  repousse-t-il  ce 
plan  aujourd'hui,  et  ne  veuMI  pas  renvoyer  les 
recrues?  C'est  qu'il  craint,  en  cas  de  troubles, 
de  dissensions,  ne  trouver  des  soldats  de  l'esprit 
du  pays;  c'est  cette  crainte  qui  force  le  gouver- 
nement k  solder  une  armée  permanente  nom- 
breuse, et  à  la  conserver  toujours  caseruée  sous 
sa  main.  C'est  pourquoi  nous  nous  trouverions 
dans  un  état  d'infériorité  relativement  aux  au- 
tres Etats  de  l'Europe,  si  nous  avions  un  jour  la 
guerre  ;  c'est  pourguoi  notre  budget  est  si  con- 
sidérablement surctiargé. 

Je  crois  qu'il  est  temps  de  mettre  en  délibéra- 
tion ce  système  oiilitaire,  parce  que  nous  ne 
pouvons  pas  calculer  combien  d'années  encore 
il  nous  faudra  tenir  une  armée  semblable  sur  le 

{lied  de  guerre,  que  nos  finances  s'obèrent  tous 
es  jours,  et  qu'avec  des  finances  obérées  les 
gouvernements  périssent.  {Aux  voix!  aux  voix!) 
<Le  iparagraphe  7,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Huitième  paragraphe  : 

«  Notre  zélé  redoublera,  Sire,  lorsque  nous 
nous  livrerons  &  l'examen  des  mesures  législa- 
tives que  l'exécution  des  traités  peut  exiger,  et 
à  la  méditation  des  lois  qui  sont  encore  néces- 
saires pour  l'accomplissement  des  promesses  de 
la  Charte.  Nous  veillerons  à  ce  (nie  ces  lois, 
complément  de  la  Constitution  deTEtat,  soient 
en  harmonie  avec  elle.  ■> 

M.  le  c*aite  de  SeeeuitMas.  Je  demande  à 
proposer  un  amendement' 

M.  le  Présldeat.  Vous  aves  la  parole. 

M.  le  comte  de  SeunalMae.  Iton  amende- 
ment est  ainsi  conçu  : 

<  Cest  pourquoi  Votre  Uiûesté  jugera  sans 
doute  à  propos  de  tranquilliser  les  esprits  en 
foisant  cesser  Fincertitude  de  l'ancienne  légis- 
lation-sur l'état  de  siège,  qui,  repoussée  par 
l'opinion  publique,  doit  être  régulièrement 
abolie.  ■ 

Je  me  garderai  hien  de  développer  cet  amen- 
dement avec  passion.  Je  veux  au  contraire  en 

Sarler  froidement,  théoriquement  pour  ainsi 
ire;  et  pour  cela,  ne  pas  même  prononcer  le 
nom  d'un  lieu, 

L'opinion  publique  a  justement  réprouvé  la 
législation  sur  l'état  de  siège.  Il  fout  qu'elle  soit 
abolie. 

Je  commence  par  repousser  le  reprodie  (si  on 


avait  l*idée  de  me  l'adresser)  de  désirer  que  le 
gouvernement  soit  sans  force.  Je  ne  veux  pas 
Panarchie.  Aussi,  remarquée  que  je  ne  propose 
pas  de  demander  par  rearesse  l'abrogation  de 
toute  loi,  mais  de  demander  que  Ton  fàsse  cesser 
l'incertitude  sur  la  législation.  Tons  savez  que 
son  existence  même  était  contestée.  SI  d'une 
part  on  a  prétendu  qu'elle  n'était  pas  expressé- 
ment abrogée,  de  l'autre,  avec  bien  plus  de  rai- 
son, on  a  soutenu  qu'enfin  la  Charte  avait  réglé 
irrévocablement  qu'aucune  loi  d'exception  ne 
pouvait  être  rétablie. 

Le  nom  de  législation  de  l'état  de  siège  est  une 
déception.  Ce  que  l'on  y  nomme  législation  est 
au  contraire  l'absence  de  toute  législation;  c'est, 
il  faut  le  dire  sans  détour,  la  mise  du  payt  hors 
la  loi.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  excès,  sur 
les  horreurs  de  cet  état  de  choses. 

11  ne  manque  pas  de  mojrens  d'assurer  coas 
titutionnellement  une  justice  sévère  et  impu^ 
tiale. 

Je  ne  cherche  pas  h  désarmer  le  gouvenie- 
ment,  puisque  mon  amendement  lui  laisse  & 
proposer  tous  les  moyens  constitutionnels,  et  sans 
doute  la  Constitution  lui  suffit. 

11  est  désirable  pour  le  gouvernement  qu'il 
prenne  l'initiative  ;  l'amendement  la  lui  conserve 
et  l'engage  à  la  prendre. 

Hais  l'indécision  ne  peut  durer  plus  long- 
temps. Le  retour  de  la  confiance  dans  les  esprits, 
dont  parle  le  discours  de  la  Couronne,  est  &  ce 
prix. 

Le  gouvernement  répondra-t-il  :  «  Mais  il  n'est 
lus  question  de  cette  l^islation;  elle  est  toin- 
ée  en  désuétude  ?  Dernièrement  l'a-t-on  em- 
ployée contre  Lyon?  » 

Je  me  saisirais  de  ce  moyen  échappatoire  pour 
m'en  faire  un  argument  bien  fort.  «  Si  vous 
avez  apaisé  la  plus  dangereuse  et  la  plus  puis- 
sante insurrection  sans  l'état  de  siège,  certes  il 
est  bien  prou  vé  que  vous  n'en  aviez  pas  besoin.  > 
Le  ministère  ne  peut  nier  que  ropiiiion  ne 
réprouve  l'état  de  siège.  Trois  grandes  épreuves 
ont  été  faites,  et  il  a  toujours  été  obligé  de  le 
reconnaître.  D'abord,  après  l'avoir  établi  et  avoir 
voulu  le  perpétuer,  au  bout  de  3  jours  il  a  reculé 
devant  l'opinion. 

Ensuite  une  loi  à  ce  sujet  a  été  présentée  à 
cette  Chambre  :  le  ministère  a  dû  la  retirer. 

Enfin,  dans  la  plus  grave  circonstance,  celle 
de  Lyon,  il  n'a  pas  osé  s'en  servir. 

Mais  le  gouvernement  ne  peut  pas^tenir  ainsi 
suspendu  le  glaive  de  son  bon  plaisir. 

Cette  loi  que  les  uns  veulent  qui  existe,  à  la- 
quelle dans  tous  les  cas  on  a  prêté  une  nouvelle 
existence,  ne  peut  pas,  si  elle  est  réprouvée, 
cesser  par  la  seule  désuétude,  comme  si  elle  pé- 
rissait! d'oubli.  Elle  a  été}  l'objet  de  délibéra- 
tions législatives,  et  il  faut  qu'elle  soit  législati- 
vement  tuée  et  qu'elle  meure  avec  éclat. 

Cest  pourquoi  Tamendement  engage  le  gou- 
vernement à  proposer  une  loi  qui  mette  les 
moyens  de  répression  en  harmonie  avec  les 
insututions  inaltérables  qui  forment  notre 
Charte,  c'est-&-dir«qui  fondent  nos  droits,  notre 
contrat  arec  le  pouvoir,  contrat  qu'il  ue  peut 
pas  violer  plus  que  nous. 

Si  le  gouvernement  repoussait  cet  amende- 
ment, il  serait  clair  qu'il  veut  prolonger  cette 
terrible  indécision  où  le  pays  est  laissé.  11  se- 
rait évident  qu'il  redoute  de  se  voir  enlever 
l'état  de  siège,  tout  contesté,  tout  mutilé  qu'il 
est.  La  France  pourrait,  dds  lors,  se  tenir  avertie 
de  ce  qu'on  médite. 
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Uessiean,  la  Chambre  des  pairs  a  un  grand 
compte  à  rendre  devant  l'opinion  publique,  sou- 
reni  armée  contre  elle  d'injustes  préjugés.  Hais 
il  lui  est  belle  de  le  rendre  glorieux  pour  elle. 
Ne  CFoyei  pas  que  je  prétende  que  ce  soit  en 
n^rrnnt  la  popularité.  Non,  Messieurs ,  c'est 
en  ne  la  rechercoant  pas  que  la  Chambre  des 
pairs  la  conquerra,  comme  elle  l'a  fait  jadis; 
c'esten maintenant  la  vérité  de  nos  institutions. 
Bile  ne  doit  jamais  prendre  l'initiative  dans  les 
/ois  de  passion,  mais  elle  doit  la  prendre  pour 
rappeler  d'abord  au  gouvernement  le  respect 
quil  doit  à  nos  libertés,  et  pour  les  assurer  si 
le  gouvernement  les  mettait  en  oubli- 
La  Cbambre,  gui  est  bien  pénétrée  de  ces  sea- 
tinientâ  Jugera  de  Topportaïutâ  qui  lui  est  offerte 
de  les  exprimer. 

M.  I«  ««aie  de  Basiard.  Cet  amendement 
estune  véritable  proposition  de  loi;  notre  règle- 
ment consacre  des  formes  à  suivre  à  cet  égard  : 
il  ne  serait  pas  convenable  d'introduire  dans 
radresse,  par  oubli  de  toutes  les  formes,  une 
Niable  proposition  de  loi. 

M.  le  camte  de  SesmftUon?.  Puisque  Ton 
semble  croire  que  mon  amendement  est  une  vé- 
ritable proposition  de  la  loi  (ce  que  je  ne  crois 
pasi,  j'y  renonce.  Je  voulais  laisser  rinitiatîveau 
couveroement,  maïs  je  ferai  dans  le  courant  de 
k  session  uue  proposition  formelle  qui  suivra 
le  coura  des  propositions  législatives. 
(Le  paragraphe  8,  mis  aux  voix»  est  adopté.) 

Neuvième  paragraphe: 

■  Notis  sommes  heureux,  Sire,  d'avoir  entendu 
Toire  Majesté  se  féliciter  de  l'état  de  nos  rela- 
liuni  arec  les  puissances  étrangères.  Ces  paroles 
disent  assez  que  la  France  est  partout  honorée 
M  respectée  comme  il  lui  appartient  de  l'être.  > 

M.  le  «•■Ile  de  Rlgay,  minittre  de»  affairet 
Urangèret.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Prtfflldeat.  Permettez-moi  de  lire  deux 
Ultras  paragraphes  relatiCs  aux  affaires  étran- 
gères. 

Dixième  paragraphe: 

•  La  naciflcation  du  Portugal  est  un  bienfait 
pour  l'humanité  tout  entière.  Nous  espérons, 
â'v,  qae  le  traité  que  Votre  Majesté  a  conclu 
avec  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  la  reine  d'Bs- 
puae  et  la  reine  de  Portugal,  répondra  à  l'at- 
teste des  puiswacesqui  l'ont  signe,  et  qu'il  pro- 
curera l'entier  rétablissement  de  la  paix  dans  la 
péfliofuie.  Cependant,  depuis  ce  traité,  des  com- 
plications nouvelles  sont  survenues  en  Espagne; 
»}Ds  désirons  vivement  que  la  haute  sollicitude 
«  \otre  Majesté  pour  les  intéréu  de  la  France, 
^n  intime  union  avec  TAngleterra,  et  la  sé- 
neuse attention  qu'elle  donnera,  de  concert  avec 
>B  alliés,  &  des  circonstances  graves,  arrêtent 
tm  origine  les  progrès  du  mu.  » 

Omaiime  paragraphe: 

'.Vous  apprenons  avec  intérêt]  que  la  sitna- 
ti^  de  l'Orient  est  rassurante.  Gomme  la  na- 
française  préfère  la  paix,  sans  craindre  la 
P^^,  nous  accueillons  avec  joie  tout  ce  qui 
pnbage  que  la  traaqaiUité  de  l'Europe  ne  sera 
troublée,  et  que  rien  n'interrompra  le 
tcnrj  de  notre  prospérité  croissante. 

K-  le  eMBtc  de  Rlgaj,  minittre  dee 

T.  XCI. 


fairetitrangèret.  Je  demande  la  parole.  (Moniw- 
menl  d'utlenlion.)  Je  regrette  de  n'avoir  pas  été 
présent  &  cette  Chambre  au  moment  où  le  pre- 
mier orateur  a  soumiij  à  la  Chambre  ses  obser- 
vations sur  le  système,  tant  intérieur  qu'exté- 
rieur, de  la  politique  du  gouvernement.  J'étais 
retenu  dans  l'autre  Chambre  par  un  devoir  ri- 
goureux :  je  proQte  de  l'occasion  que  m'offre  le 
paragraphe  en  discussion,  non  pas  pour  faire 
une  exporiilion  générale  et  complète  de  la  poli- 
tique du  gouvernement,  comme  le  demandait 
un  autre  orateur  (la  séance  est  trop  avancée), 
mais  pour  repousser  quelques-unes  de  ces  accu- 
sations  que  je  viens  de  recueillir  de  la  bouche 
de  mes  amis.  L'honorable  orateur  a  dit  que  la 
politique  extérieure  du  gouvernement  de  Juillet 
a  été  moins  honorable  que  celle  du  gouverne- 
ment qui  Ta  précédé.  Pas  plus  que  mon  hono- 
rable ami,  H.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, je  n*aime  ces  sortes  de  comparaisons; 
je  ne  les  provoque  jamais,  et  j'aurais  désiré 


pas  ae  l  y 

La  politique  du  gouvernement  de  Juillet  a  été 
au  dehors  ce  qu'elle  a  été  au  dedans,  libérale 
et  modérée.  Vous  connaissez  les  principaux  faits 
qui  se  sont  passés,  vous  avez  entendu  toutes 
les  discussions  qui  ont  eu  lieu  depuis  3  ans,  et 
vous  avez  pu  voirsi,  danstoutes  les  occasions,  le 
gouvernement  ne  s'est  pas  montré  tel  que  le  ré- 
clamaient les  intérêts  de  la  France,  tant  à  l'in- 
térieur qu'à  l'extérieur. 

L'honorable  préopinant  a  basé  son  accusation 
principalement  sur  la  conduite  du  gouvernement 
dans  les  affaires  d'Orient,  dans- celles  de  la  pé- 
ninsule, et  sur  ses  relations  actuelles  avec  une 
nation  voisine. 
Parlons  d'abord  de  la  péninsule. 
L'honorable  préopinant  nous  a  reproché  d'a- 
voir abandonné  la  politique  de  Louis  XIV. 
L'heure  avancée  de  la  séance  ne  me  permet  pas 
d'entrer  dans  une  discussion  théorique  sur  la 
loi  salique;  je  prendrai  seulement  les  faits  :  je 
serai  très  court. 

De  quoi  s'agit-il?  D'une  guerre  impie,  atroce, 
entre  deux  frères  qui  se  disputaient  le  trône  de 
Portugal,  tandis  que  la  guerre  civile  menaçait 
l'Espagne.  Deux  prétendants  se  présentaient  dans 
l'un  et  l'autre  royaume  de  la  péninsule;  ils  se 
trouvèrent  réunis  un  moment  dans  le  Portugal, 
Quelle  devait  être  la  politique  du  gouverne- 
ment après  la  mort  de  Ferdinand  Vil  et  l'avène- 
ment de  la  jeune  reine  d'Espagne?  Nous  devions 
donner  évidemment  notre  appui  à  un  gouver- 
nement dont  les  formes  se  rapprochaient  le 
plus  des  nôtres.  C'est  un  point  fort  important 
pour  nous  que  la  tranquillité  de  l'Espagne.  Notre 
intérêt  est  de  vivre  avec  elle  dans  le  système 
d'une  bonne  harmonie  :  c'est  ce  que  nous  avons 
essayé  de  faire  ;  et  c'est  ce  que  nous  avons  réussi 
&  faire.  Les  événements  se  sont  passés  comme 
nous  l'avions  prévu.  La  guerre  civile  éclatait; 
il  s'agissait  d'y  mettre  un  terme.  Le  roi  a  conclu 
avec  le  roi  d'Angleterre,  avec  la  reine  d'Espagne, 
avec  la  reine  de  Portugal,  un  traité  destiné  a  ré- 
tablir la  paix  dans  la  péninsule.  On  a  qualifié 
cette  politique  d'humihante  :  j'aurai  occasion 
plus  tard  de  vous  produire  ce  traité;  la  Chambre 
verra  s'il  y  a  quelque  chose  d'humiliant  dans  les 
stipulations. 

Le  premier  effet  de  ce  traité  a  été  de  faire 
cesser  les  hostilités  en  Portugal.  Les  deux  ar- 
mées étaient  depuis  longtemps  en  présence.  Un 
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des  deux  prétendants  était  enfermd  dans  San- 
tarem»  encore  puissant,  à  la  tôte  d'une  armée 
qui  lui  paraissait  dévouée  dans  ce  moment,  il 
aurait  pu  prolonger  la  guerre  civile.  Â  la  Dou- 
relle  de  la  condusion  du  traité,  les  armes  sont 
tombées  des  mai  us  des  Portugais. 

Un  autre  prétendant  se  trouvait  au  quartier 
général  de  don  Miguel.  U  chercha  précipitam- 
ment un  asile  à  bord  d'un  vaisseau  anglais,  et 
quelques  jours  après  ii  était  k  Londres.  Depuis, 
la  piiiiation  s'est  compliquée;  don  Carlos  a  dé- 
menii  tout  à  coup  ropinion  qu'on  avait  conçue 

<l6  liJi-  .      „  .  a 

Je  ne  sais  pas  accuser  le  malheur  ;  luais  enfin 

je  suis  obligé  de  rappeler  les  faits.  Ce  prétendant 
n'avait  pas,  pendant  le  temps  qu'il  était  resté  en 
Portugal,  aéployé  cette  énergie  qui  révèle  des 
bommes  d'un  grand  caractère.  Transporté  en 
Angleterre  sur  un  vaisseau,  il  s'y  étabnt:  mais 
bienl6t,  à  la  faveur  d'une  feinte  maladie,  et 
muni  de  passeports  sans  doute  bien  en  règle,  il 
quitta  furtivement  l'Angleterre  et  traversa  in- 
connu notre  territoire  hospitalier.  Pendant  ce 
trajet,  on  faisait  quelque  bruit  en  Angleterre 
d'un  b&timent  préparé  pour  une  autre  destina- 
tion. 11  pénétra  ainsi  en  Navarre. 

de  n'est  pas  lui,  comme  le  disait  l'honorable 
préopinant,  qui  a  soulevé  les  provinces  basques; 
elles  s'élaieot  soulevées,  sans  lui,  avant  lui,  et 
pourune  cause  qui  n'était  pas  d'abord  la  sienne. 

Ce  qu'il  a  fait  depuis,  vous  le  savez;  je  ne 
TOUS  rappellerai  pas  les  chants  de  victoire,  les 
fanfaronnades  de  parti.  U  semblait  que  son  dra- 
peau marchait  de  clocher  en  clocher,  et  arri- 
verait &  Madrid  sans  obstacles;  que  ce  serait 
pour  lui  une  marche  triomphale.  Je  ne  vous  di- 
rai pas  oii  il  est  maintenant;  mais  je  crois  qu'il 
est  beaucoup  plus  près  de  notre  frontière  que 
de  la  capitale  ae  l'Espagne.  {Vive  tetuatim.) 

On  noue  a  demandé  de  déclarer  si  nous  inter- 
viendrions ou  si  nous  n'interviendrions  pas  à 
main  armée  en  Espagne.  La  Chambre  comprendra 

âue  je  n'ai  pas  à  m  expliquer  sur  ce  sujet.  Les 
Irconstances  dicteront  au  gouvernement  du  roi 
le  parti  qu'il  aura  à  prendre  dans  les  véritables 
intérêts  de  la  France.  Ce  quu  je  puis  dire,  c'est 
que  ces  circonstances  ne  se  sont  pas  présentées, 
et  que  nous  avons  lieu  d'espérer  qu'elles  ne  se 

Erésenteront  pas.  L'honorable  préopinaot  a  sem- 
lé  nous  menacer  de  la  colère  de  l'Europe.  Je  ne 
sais  si  l'orateur  est  dans  la  conndence  de  l'Eu- 
rope, je  suis  disposé  à  en  douter;  mais  ce  que 
je  sais  bien,  c'est  que  notre  politique  sera  tou- 
jours assez  forte  et  assez  modérée  pour  n'avoir 
pas  à  nous  inquiéter  de  semblables  prédictions. 

Quant  à  l'Orient,  on  nous  dit  que  la  politique 
du  gouvernement  de  Juillet  aurait  laissé  eflkcer 
notre  infiuence  ;  qu'une  autre  puissance  y  do- 
miuait  exclusivement;  que  l'entrée  des  mrda- 
nelles,  fortifiée  par  elle,  nous  était  fermée,  et 
qu'on  nous  excluait  de  ces  parages. 

Messleura.  on  a  beaucoup  parlé,  en  dernier 
lieu,  des  affaires  d'Orient,  et  du  rtMe  et  de  l'in- 
fluence qu'y  exerce  la  Russie.  Ce  ne  sont  pas  là 
des  faits  si  nouveaux;  ils  ne  datent  pas  de  1830. 
Ou  a  rappelé  la  fermeture  des  Dardanelles;  on 
nous  a  présentés  comme  sans  influence  dans  tes 
conseils  de  la  Porte  ;  on  oublie  donc  les  négocia- 
tions qui  ont  arrêté  la  marche  victorieuse  des 
^yptiens,  et  qui  ont  été  suivies  de  la  retraite 
des  Russes  de  Constantinople;  l'acte  politique 
qui  a  suivi  œtte  retraite  (le  traité  du  S  juillet) 
ne  peut  avoir  rien  changé  au  principe  de  droit 
connu,  que  les  détroits  qui  conduisent  par  deux 


mers  à  Constantinople,  sont  fermés  aux  b&ti* 
menu  de  guerre  de  toutes  les  nations.  S'il  était 
à  notre  pi^judice  porté  atteinte  &  ce  principe,  la 
question  deviendrait  très  grave,  Messieurs,  et 
c  est  de  cette  manière  qu'elle  serait  envisagée 
par  les  autres  puissances  maritimes. 

Enfin,  Messieurs,  on  vous  a  parlé  de  l'alliance 
périlleuse  qui  nous  unit  à  FAngleterre.  Cette 
alliance  est  sans  périls  ;  bien  plus,  elle  est  hono- 
rable et  utile  aux  deux  pays  qui  marchent  à  la  téte 
la  civilisation,  et  c'est  elle  qui  fonde  le  maintien 
de  la  paix  en  Europe.  Elle  est  donc  dans  les  in- 
térêts généraux  de  l'Europe.  Qu'on  se  le  rappelle. 
Messieurs,  ce  sont  les  longues  dissensions  de  la 
France  et  -de  l'Angleterre  qui  ont  été  la  source 
d'un  malheur  commun  ;  unies  aujourd'hui,  elles 
le  conjurent.  Nous  croyons,  Messieurs,  en  pré- 
sence de  tous  les  événements  qui  peuvent  sur- 
venir, que  la  tranquillité  de  l^urope  ne  sera 
point  troublée- 

J'aurais  désiré  pouvoir  répondre  avec  pins  de 
détails  à  d'autrm  attaques  de  l'honorable  ora- 
teur, que  je  n'ai  pu  recueillir  :  mais  il  est  un 
point  particulier  sur  lequel  la  Chambre  me  per- 
mettra d'appeler  un  instant  son  attention  ;  il  y 
a  peut-être  quelque  chose  de  personnel  dans  cts 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  lui  soumettre;  et 
je  me  tairais,  si  on  n'avait  cherché  à  y  compro- 
mettre l'honneur  national,  comme  celui  de  beau- 
coup d'offlciers  que  j'ai  eu  longtemps  l'honueur 
de  commander. 

il  m'a  été  donné,  dans  une  conjoncture  mémo- 
rable, d'agir  en  coopération  avec  la  marine  bri- 
tannique ;  dans  toutes  ces  transactions,  dans 
toutes  les  opérations  préliminaires  et  prolongées, 
les  positions  ont  toujours  été  parfaitement  égales. 
Je  demande  pardon  è  la  Chambre  de  lui  rappeler 
ce  qui  s'est  passé  ;  è  la  suite  de  diverses  com- 
binaisons, une  sanglante  action  navale  eut  lieu; 
tout  avait  été  arrangé  pour  la  prévenir,  bien 
loin  de  la  préparer  ;  mais  enfin  la  chance  était 
incertaine,  un  coup  de  canon  involontaire  pou- 
nait  partir  et  allumer  nn  incendie;  il  partit,  en 
déoit  de  nos  efforts  pour  atteindre  sans  violence 
le  but  que  nous  nous  proposions  :  ce  fut  alors 
que  je  me  plaçai,  volontairement,  sous  les 
ordres  du  vaillaiit  amiral  anglais,  mon  ancien 
d'Âge  et  de  grade.  Je  demande  s'il  y  avait  là, 
comme  en  toute  circonstance  analogue,  quelque 
chose  d'humiliant  pour  notre  marine  ;  il  n'y  a 

fias  un  officier,  ayant  assisté  à  cette  campagne 
aborieuse,  qui  n'ait  eu  à  se  louer  de  nos  rap- 
ports avec  les  officiers  anglais;  la  meilleure  in- 
telligence a  toujours  dirigé  leur  service  com- 
mun, et  nous  avons  tous,  avec  une  noble  ému- 
lation, mais  sans  prétentions  rivales,  concouru 
an  bien  général,  (t^^  <u$etUitnmt.) 

(Les  paragraphes  9,  10  et  11,  relatife  aux  af- 
foires  étrangères,  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

Douxième  et  dernier  paragraphe  : 

V  Sire,  pénétrée  des  mêmes  sentiments  que 
Votre  Majesté,  la  Chambre  des  pairs  s'associera 
toujours  a  la  haute  mission  qu'il  vous  est  donné 
d'accomplir,  en  préservant  la  France  de  la  re- 
doutable invasion  d'une  révolution  sociale,  et 
en  lui  conservant  le  bienfait  d'un  gouvernement 
monarchique  constitutionnel.  Votre  Majesté  nous 
trouvera  toujours  disposés  à  concourir  loyale- 
ment à  l'œuvre  si  désirable  de  l'affermissement 
de  nos  institutions  et  de  la  réunion  de  tous  les 
Français  autour  du  trône  et  de  la  Charte,  ainsi 
qu^  repousser,  par  tous  les  moyens  l^aux,  les 
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teotatiTes  insensées  de  ces  factions  que  ta  pas 
^oa  aveugle,  et  qui,  contraires  dans  leur  but 
comme  dans  leurs  espérances,  renient  leur 
propre  foi  pour  satisftiire  une  commune  haine, 
sire,  le  succès  couronnera  les  persévérants  efforts 
de  votre  sagesse  pour  le  salut,  pour  la  félicité 
de  la  France  ;  et  1  affection  de  la  patrie,  véritable 
gloire  des  rois,  la  seule  digne  de  l'ambition  des 
âmes  magnanimes,  en  sera  la  récompense.  » 
{Adopté.) 

La  Chambre  passe  au  tmtHn  $ur  CemembU  de 
Cadreue. 
Bn  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants   91 

Majorité  absolue   46 

Boules  hanches   82 

Boules  noires   9 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  Chambre  arrête  ensuite  que  redresse  sera 
présentée  &  Sa  Majesté  par  une  grande  députa^ 
tion. 

M.  le  Préaldeat  annonce  qu'il  prendra  les 
ordres  du  roi  sur  le  moment  où  la  grande  dépu- 
tation  de  la  Chambre  pourra  être  admise  à  Tau- 
dience  de  Sa  Majesté.  En  attendant,  il  désigné, 
aux  termes  de  Tarticle  78  du  règlement,  par  la 
voie  du  sort,  les  20  membres  qui,  avec  le  bureau 
et  le  grand  référendaire,  composeront  la  grande 
députation  dont  il  s'agit. 

Les  membres  désignés  sont  : 

MU.  Tripier, 

Le  chevalier  Rousseau, 
Le  duc  Decazes, 
Cousin, 

Le  duc  de  Caslries, 

Le  comte  Dutaillis, 

Le  comte  Bérenger, 

Le  comte  Lemercier, 

Le  baron  Davillier, 

Vtllemain, 

Dévalues. 

Le  comte  Gazan, 

Le  baron  Thénard, 

Le  duc  de  Bassano, 

Le  comte  Lanjuinais, 

Le  duc  de  Valmy, 

Le  comte  de  Ganouvîlle, 

Le  baron  Saint-Cyr-Nugues, 

Le  maréchal  marquis  de  Grouchy, 

Et  le  maréchal  duc  de  Tarente. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie, 
«ans  ajournement  fixe.) 


CHAMBRE  DBS  DâPUTËS. 

PKÉSII^GB  DE  H.  BÉDOCH,  DOYEN  D*AGB, 
ET  OB  H.  DDPIN,  PRtSlDENT  DÉFINITIF. 

Sianee  du  tamedi  9  août  1834. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BÉDOCH. 

H.  Bédveh,  (io^en  d'âge,  monte  au  fauteuil  & 
midi  et  quart. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
B  aobt  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
continuation  du  scrutin  pour  la  nomination  du 
bureau  définit  {^Scrutin  ds  ballottage- entre  MM,  le 


comte  Jaubert  et  Boiuy-^ÀngUu  pour  la  winifM- 
lion  du  4*  tecrétaire.) 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouillement 
donne  les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants   248 

Majorité  absolue   125 

Ont  obtenu  : 

H.  Boissy-d'Anglas         144  sufllnges. 

H.  le  comte  Jaubert. . .  104 

En  conséquence,  M.  Boissy-d'Anglas  est  pro- 
clamé iecrétaire  de  la  Chambre  des  aéputét. 

H.  le  Présideal.  Plusieurs  membres  de  la 
Chambre  ont  demandé  qu'on  procéd&tàla  nomS- 
oation  immédiate  des  questeurs.  Ils  invoquent  à 
cet  égard  les  articles  suivants  du  règlement,  gai 
portent  : 

<  La  Chambre,  après  la  vérification  des  pon- 
voirs,  procède  à  l'élection  d'un  président. 

c  La  Chambre  nomme,  pour  tout  le  cours  de 
la  session,  4  vice-présidents  et  4  secrétaires. 

«  Elle  nomme  aussi  les  questeurs,  an  com- 
mencement de  la  session,  quand  il  y  a  lieu. 

«  Toutes  ces  nominations  sont  faites  à  la  ma- 
jorité absolue,  et  celles  des  vice-présidents,  des 
secrétaires  et  des  questeurs,  se  mnt  au  scrutin 
de  liste...  i 

Plmieurt  voix  :  U  ftut  d'abord  installer  le 
bureau  dé^nitif. 

H.  le  Préeldeal.  On  a  réclamé;  la  Chambre 
décidera  ce  qu'elle  voudra.  Toici  ce  que  porte 
l'article  10  du  règlement  : 

*  Lorsque  la  Chambre  est  constituée,  elle  en 
donne  connaissance  au  roi  et  A  la  Chambre  des 
pairs.  » 

Or,  l'article  9  qui  précède  parle  aussi  de  la  no- 
mination des  questeurs;  il  but  donc,  pour  que 
la  Chambre  soit  constituée  d'une  manière  com- 
plète, que  les  questeurs  soient  nommés. 

H.  Charlea  Dnpln.  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  nous  fait  observer  qu'il  va 
être  obligé  de  quitter  la  Chambre,  et  qu'aupa- 
ravant ifvoudrait  bien  voir  installer  le  oureau. 
Cela  est  d'ailleurs  conforme  &  l'ordre  du  jour 
indiqué  hier. 

M.  Geliol,  minittre  de  Vimtruction  publique. 
C'est  à  Tordre  du  jour,  monsieur  le  président;  U 
faut  suivre  l'ordre  du  jour. 

M.  lePréeldeat.  Je  consulte  la  Chambre... 

Plutieurt  membret  :  On  ne  peut  pas  mettre  aux 
voix  le  règlement. 

M.  Aagais.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  écarter 
de  l'ordre  du  jour.  Monsieur  le  président 

De  toutes  parts:  L'ordre  du  jourl  l'ordre  du 
jourl 

M.  Bédfteh,  doyen  d^âge,  annonde  que  le 
bureau  dé^nitif  est  constinié  ;  il  prononce  les 
paroles  suivantes  : 

«  Messieurs, 

ff  Que  l'on  doive  à  votre  choix,  ou  au  privilège 
de  r&ge,  l'honneur  de  diriger  les  travaux  d'une 
Chambre  aussi  française  que  la  vMre,  on  est 
en  droit  de  voir  dans  cet  événement  une  des  cir- 
constances pour  répandre  quelque  éclat  sur  le 
déclin  d'une  carrière.  Sans  me  réjouir  de  l'in- 
cident auquel  je  dois  cet  avantage,  il  me  sera 
toujours  permis  de  m'en  féliciter.  Veuillez  donc 
bien,  Messieurs,  recevoir  mes  sincères  remer- 
ciments  de  la  bienveillance  pleine  et  entière 
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arec  laquelle  tous  m'avez  écouté  et  assisté  de 
Toa  conseils  pendant  vos  travaux  préliminaires. 

«  Le  fauteuil  sur  lequel  j'ai  été  assis  pendant 
quelques  jours  au  milieu  de  tous,  sera  bientôt 
plusaignement  occupé;  mais  aussi Tobjet  de  vos 
séances,  vos  séances  elles-mêmes  croltronten  im- 
portance. Une  capacité  supérieure  à  la  mienne 
dirigera  vos  travaux  beaucoup  mieux  que  je  n'au- 
rais pu  le  faire.  Cest  un  aveu  que  je  me  devais 
à  moi-même:  toujours  est-il  vrai  que  je  tiendrai 
&  honneur  d  avoir  personnellement  concouru  à 
l'élection  de  l'honorable  collègue  qui  vase  char- 
ger d'un  fardeau  sous  lequel  j  eusse  trop  redouté 
de  fléchir.  C'est  donc  avec  joie  que  je  l'invite, 
non  à  me  succéder,  mais  à  donner  à  vos  travaux 
toute  la  dignité  et  toute  la  gravité  qui  doivent 
leur  appartenir.  {Marques  nombreuses  a*adhétwn.) 

(H.  Bédoch,  après  ce  discours,  cède  le  fauteuil 
à  M.  Dupin  qui,  avant  d*en  prendre  possession, 
donne  Taccolade  au  doyen  d'Age). 

(MM.  Félix  Uéal,  Cunin-Gndaine,  Piscatory 
et  Boissy-d'Anglas  prennent  place  au  bureau 
comme  secrétaires.) 

{Un  profond  silence  s'établit). 

Présidence  de  M.  Dupin. 

Allocution  de  M.  le  Président  en  prenant  place  au 
fanUÊuU. 

«  Messieurs  et  chers  collègues. 

«  La  dissolution  de  la  dernière  Chambre  avait, 
pour  condition  inévitable,  la  convocation  de  la 
nouvelle  législature  dans  le  délai  fixé  par  l'arti- 
cle 42  de  la  Charte. 

•  La  Constitution  l'a  réglé  ainsi,  afin  que  le 
pouvoir  parlementaire  ne  demeurât  incomplet 
que  pendant  le  temps  strictement  nécessaire  à 
sa  reintégration. 

•  H  était  donc  du  devoir  des  nouveaux  députés 
de  se  rendre  à  leur  poste  et  de  se  constituer, 

«  Appelé  pour  la  quatrième  fois  &  l'honneur 
si  grand  à  mes  yeux  de  présider^cette  Chambre, 
élu  par  vous  le  7  août,  anniversaire  du  jour  oii 
Ift  Charte  de  1830  fut  votée  dans  cette  enceinte; 
installé  le  même  jour  où  elle  fut  jurée  du  haut 
de  cette  même  place  par  le  roi  des  Français,  je 
suis  fier  à  juste  titre,  Messieurs  et  chers  collègues, 
d'avoir  obtenu  les  glorieux  suffrages  d'une  as- 
semblée dont  les  sessions  doivent  avoir  une  in- 
fluence décisive  sur  l'avenir  de  ce  pays,  d'une 
Chambre  dont  la  mission,  essentiellement  con- 
servatrice, est  d'affermir,  de  consolider  le  Tréne 
et  les  institutions  que  les  précédentes  législatures 
ont  fondées. 

•  Messieurs  et  chers  collègues,  quel  gue  soit  le 
cours  de  yos  travaux,  quelle  que  soit  l'époque 
où  vous  déviez  les  interrompre  ou  les  reprendre, 
si  j'exprime  en  cela  votre  pensée  autant  que  la 
mienne,  j'ai  la  ferme  confiance  que,  fidèles  à 
notre  serment,  ce  serment  qui,  pour  nous,  n'est 
pu  un  vain  jeu  de  parole  {vive  adhésion  au 
emtre),  nous  sommes  ruolus  à  ne  pas  souffrir  que 
la  légitimité  de  notre  glorieuse  Révolution  de 
Juillet,  que  le  principe  populaire  du  gouveme- 
ment  qu  elle  a  fonde  et  la  légalité  de  son  exis- 
tence soient  en  aucune  manière  contestés,  ni 
remisen  question.  (Nouvelles  marques  d'adhésion.) 
La  Charte  constitutionnelle  et  la  dynastie 
lUTiONALE  DE  ISSO.voilà  notre  point  de  départ, 
c'est  dans  ce  cercle  que  toutes  les  questions 
secondaires  devront  s'agiter  désormais.  (7V^ 
biênltritblen!) 


«  Défenseur  jaloux  de  vos  prôrogativea,  gar- 
dien scrupuleux  de  votre  règlement,  pour  toug 
et  contre  tous  l'impartialité  est  mon  devoir 
iTrès  bien  !  très  bien  !)  ;  j'ajoute  qu'elle  est  essen- 
tiellement de  mon  août 

-  Mais  l'impartiafitô  serait  mal  garantie  par  la 
faiblesse;  elle  exige  parfois  de  la  vigueur,  et  je 
compte  au  besoin  sur  votre  adhésion. 

<  Messieurs,  faisons  les  affaires  du  pays;  fai- 
sons-les de  bon  accord,  avec  intelligence,  et  sans 
nous  perdre  dans  de  vaines  théories,  enveni- 
mées par  de  vaines  disputes  ou  de  vieilles  récri- 
minations qui  ne  servent  qu'à  produire  de  l'irri- 
tation. 

"  Rivalisons,  soit,  mais  rivalisons  seulement 
de  zèle  pour  la  chose  publique,  de  patriotisme 
et  de  capacité. 

«  Que  les  lois  qui  nous  seront  soumises  soient 
discutées  dans  un  esprit  d'amélioration  et  de 

Srogrès,  éclairées  par  l'expérience  d'un  passé 
ont  te  souvenir  ne  doit  pas  se  présenter  à  nous 
comme  un  vain  et  stupide  épouvantailr  mais 
comme  un  enseignement  utile  qui  mérite  d'être 
consulté  pour  éviter  les  écueils  contre  lesquels 
noua  avons  vu  se  briser  tour  à  tourlepouvoiret 
la  liberté.  ^ 
^  "  Ce  qui  devra  surtout  préoccuper  nos  esprits, 
c  est  notre  état  /inaneier.  Vainement  la  Chambre 
a  proclamé  dans  trois  adresses  successives  «  qu'il 
Unportait  de  travailler  sans  relftche  à  mettre  la 
dépenses  en  équilibre  avec  les  revenus,  et  4 
renfermer  avec  sévérité  les  ministres  dans  Itt 
allocations  du  budget  ■  (1). 

<  Le  contraire  est  toujours  arrivé.  Les  dé- 
penses se  sont  de  plus  en  plus  élevées  au-dessus 
des  recettes,  les  limites  des  crédits  législatifs 
ont  été  fréquemment  dépassées. 

-  Cependant.  Messieurs,  laChambre  des  députés 
a  l'initiative  de  l'impôt  :  elle  fixe  par  ses  allo- 
cations la  mesure  des  charges  dontil  sera  permis 
de  grever  le  pays.  Elle  ne  doit  donc  pas  tolérer 
qu'on  lui  force  fa  main  après  coup,  par  l'alléga- 
tion tardive  qu'il  faut  bien  que  l'on  paie  ce  qui, 
quoioue  malgré  elle,  a  été  dépensé. 

<  Si  la  législation  actuelle  est  insuffisante 
pour  parer  à  cet  abus,  il  y  faudra  chercher  un 
remède  plus  efficace,  mais  certainement  la 
Chambre  doit  porter  sur  ce  point  lapins  sérieuse 
attention,  à  peine  de  voir  annuler  la  souverai- 
neté qui  lui  appartient,  en  fait  de  subsides,  et 
de  déchoir  aux  yeux  de  la  nation  du  rang  qu^elIe 
occupe,  et  qu'elle  doit  garder  daus'la  institu- 
tion! {Voix  nombreuses  :  Très  bien!  très  bienl) 

«  Messieurs  et  chers  collègues,  notre  première 
réunion  sera  probablement  de  très  courte  durée, 
maislelle  aura  produit  cet  immense  avantage,  de 
mettre  la  Chambre  à  portée  de  se  connaître  elle- 
même,  de  montrer  l'esprit  dont  elle  est  animée, 
de  lui  révéler  ses  propres  forces,  d'inspirer  du 
respect  à  l'étranger  et  ne  donner  de  la  confiance 
au  pays.  »  {flarquet  prolongées  iPmte  vîv^  adhé- 
sion.) 

La  Chambre  est  constituée;  il  en  sera  donné 
avis  à  la  Chambre  des  pairs  râr  un  message. 

Je  propose  &  ta  Chambre  de  voter  des  remer- 
ciements &  notre  vénérable  président  d'âge 
M.  Bédoch,  et  aux  membres  du  bureau  provisoire. 
(Appuyé/  appuyé  f) 

H.  le  Pr^ldent.  Voici  une  lettre  du  chef 
d'état-major  de  la  garde  nationale  : 


(1)  Adresses  ds  la  Chambre  m  rfooma  aa  diseoun  d» 
la  coaronoe,  an  1889,  183S  et  18U. 
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•  Paris,  le  31  JuiUet  1834. 
«  Monsieur  le  Président, 

»  H.  !e  maréchal  commandant  Bupérieur  des 
gardes  nationales  de  la  Seine  me  charge  d'avoir 
Phonneurde  vous  faire  connaître  qu'il  vient  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu'un  déta- 
chement de  la  garde  nationale  de  Paris  soit  mis 
à  la  disposition  de  la  Chambre  des  députés  pen- 
dant la  durée  de  la  session  qui  va  s'ouvrir. 

■  Agréei,  Monsieur  le  Président,  etc. 

«  Le  chef  d^itat-major  général, 

«  Jacqubhinot.  » 

M.  le  Prësldeat.  Mention  honorable  de  la 
lettre  sera  faite  au  procès-Terbat,  et  le  Prési- 
dent écrira  k  H.  le  commandant  de  la  garde 
nationale. 

MM.  Gauthier  d'Hauteserve^  Hector  d'Aunay, 
Bérigny,  de  Mosbourg,  Mathieu  (de  l'Ardèche), 
N(^ret,  Bresson,  Tribert,  de  Lacoste,  de  Cbas- 
telner  et  Rauter,  s'excusent  sur  l'état  €e  leur 
santé  de  ne  pouvoir  pas  assister  aux  premières 
séances  de  la  Chambre. 

H.  le  Présldeat.  Voici  une  lettre  par  laquelle 
Jf.  ChevaUier  donne  $a  dimitHon  de  député  de  la 
Sarthe. 

•  Uamers,  le  28  juillet  1834. 

<  Monsieur  le  Président, 

t  Le  1"  arrondissement  électoral  du  départe- 
ment de  la  Sarthe  m'a  fait  Thonneur  de  me 
choisir  pour  l'un  des  députés  de  ce  département. 

I  Je  suis  sensible  et  reconnaissant  d'une 
aussi  grande  preuve  de  confiance;  je  regrette 
que  de  i>ui6sant8  motifs  m'imposent  robligation 
ae  ne  point  me  charger  d'une  mi»ion  delà  plus 
hante  importance. 

«  VeuiUex,  je  tous  prie,  Monsieur  le  Président, 
bire  connaître  à  la  Chambre  ma  non-occepta- 

<  rd  l'honneur  d'âtre,  etc. 

«  Chevallier.  « 

Cette  lettre  sera  transmise  à  H.  le  ministre  de 
rintériear. 

Maintenant,  Tordre  du  jour  porte  que  la 
Chambre  se  réunira  dans  les  bureaux;  elle  va 
àonc  s'y  réunir,  à  moins  qu'elle  ne  veuille  dé- 
nier à  Tordre  du  jour.  lÀ  Chambre  reut-elle 
procéder  &  la  nomination  des  questearsf 

De  toutes  parts  :  Oui  !  oui  I 

On  procède  au  tcrutin  pour  la  nomination  des 
ieux  questeur». 

L'appel  et  le  réappel  terminés,  on  procède  au 
dépouillement  du  scrutin. 

H.  le  PréaldeBt,  pendant  cette  opération, 
donu  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

"  Paris,  9  août  1834. 
>  Monsieur  le  Président, 

■  Nommé  député  parles  arrondissements  élec- 
toraox  de  Dax  (Landes)  et  de  Bayonne  (Basses- 
Pyrénées),  je  dois  déclarer  mon  option  ou  m'en 
nmettre  tu  sort  du  soin  de  la  déclarer. 


Je  me  trouve  tellement  flatté  des  témoi- 
gnages d'estime  et  de  confiance  dont  m*ont 
honoré  ces  deux  arrondissements,  j'éprouve  une 
telle  répugnance  à  foire  un  acte  qui  pourrait 
laisser  croire  que  je  ne  leur  reconnais  pas  de 
droits  égaux  à  mon  dévouement  et  à  ma  recon- 
naissance, que  je  viens  vous  déclarer  ne  vouloir 
pas  faire  d'option,  et  vous  demander  de  tirer  an 
sdH  celui  des  deux  arrondissements  dont  je  dois 
rester  le  député. 

<  Je  suis  avec  la  plus  haute  considération. 
Monsieur  le  Président, 

1  Votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur, 

c  DusÉBÉ.  » 

M.  le  Président.  On  va  mettre  deux  noms 
dans  l'urne;  le  premier  qui  sortira  sera  (^ui  de 
l'arrondissement  pour  lequel  M.  Ouséré  restera 

député. 

[Le  premier  sorti  de  l'urne  est  celui  de  Far- 
rondissement  de  Dax  (Landes);  ainsi  l'arrondis- 
sement de  Bayonne  (Basses-Pyrénées)  aura  un 
député  à  nommer.] 

Le  dépouillement  du  scTutin  pour  la  nomina- 
tUm  des  deux  questeurs  doane  les  résultats  sui- 
vants : 

Nombre  des  votants   314 

Ont  obtenu  : 

MM.  Clément   SM 

Alexandre  deKinberde...  989 

Estancelin   22 

MH.  Clément  et  de  iiaborde,  ayant  obtenu 
la  majorité  absolue  des  sulTrages,  sont  proclamés 
questeurs  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Arago 

pour  un  rapport  d'élection. 

Meurthe . — M .  Arage,  rapporteur  du  6*  bureau. 
Dans  sa  séance  du  1"  août,  la  Chambre  avait 
ajourné  l'admission  de  M.  de  Lacoste,  élu  par  le 
2*  collège  de  la  Meurthe,  pour  défaut  de  pro- 
duction de  pièces  justificatives.  —  M.  de  Lacoste 
ayant  fourni  ces  pièces,  fai  l'honneur  de  pro- 
poser son  admission  ft  la  Chambre. 

(H.  de  Lacoste  est  admis.) 

M.  le  Président  invite  la  Chambre  à  se  re- 
tirer dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  la  nomi- 
nation des  commissions  de  l'adresse,  des  péti- 
tions et  de  comptabilité. 

(La  séance  est  levée  à  3  heures.) 

Commission  de  Padrette^ 

1"  bureau.  MM.  Kératry. 

2*  —  le  baron  fiignon. 

3*  —  Etienne. 

4*  —  le  baron  Lepeletier  d'Aunay. 

5*  —  Amilhau. 

6*  —  de  Rémusat. 

T  —  Jay. 

8"  —  le  naron  Pelet  {delà  Loxire). 

9"  —  Rouillé  de  Fontaine. 

Commiuiom  dn  pHUUms. 

1*'  bureau.  MH.  PouUe  (Emmanuel). 
2«     —  Vivien. 
3'     —  de  Daunant. 

4*     —         Gilion  (Jean-Landry). 
5*     —  Bonnefons. 
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^  —  le  baron  de  Ghassiroo. 

7*  —  Thil. 

8*  —  Viennet. 

9*  —  Giraud  (Auguste). 

Conmiition  de  comptabilité. 

1**  bureau.  MU.  Gouin  (Alexandre). 

2*  —  Chevandier. 

3«  —  Gravier. 

V  —  Legrand  (Oite). 

5*  —  le  général  comte  Ueynadier. 

6*  —  Lacaze. 

T*  —  Odier. 

8*  —  Bstancelin. 

9*  —  Périer  (Joseph). 


Ordre  dujow  du  lundi  11  août  1834. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  TeriGcatioa  des  pouvoirs. 


GHAUBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN,  PRÉSIDENT, 
ET  DE  H.  CALMON,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  lundi  11  août  1834. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  9  août 
est  lu  et  adopté. 

H.  le  PrtfsldcDt.  M.  de  La  Pinsonnière  s'ex- 
cuse, par  lettre,  de  ne  pouvoir  participer  aux  pre- 
miers travaux  de  la  chambre. 

H.  I«  Président.  Je  vais  donner  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  M.  Ollivier  donne  sa  démitnon 
dâ  député  de  la  Mayenne. 

-  24  Juillet  1834. 
a  Monsieur  le  Président, 

«  Forcé  par  des  circonstances  impérieuses  de 
refuser  l'houorable  mission  que  viennent  de 
m'offrir  mes  concitoyens,  je  vous  prie  de  faire 
agréer  à  MM.  les  membres  de  la  Chambre  des 
députés  l'expression  du  bien  vif  regret  que  j'é- 
prouve de  ne  pouvoir  concourir  à  leurs  travaux. 

•I  ReceTez,  Monsieur  le  Président,  etc. 

<  Ollivibr,  ébtparieT*  collège  de  l'arron- 
diuementde  Laval  (Mayenne.)  » 

(Acte  est  donné  de  cette  démission  qui  sera  ao- 
tiflée  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.) 

MM.  Ghasles,  député  du  1"  arrondissement 
d'Eure-ei-Loir,  admis  le  1"  août  ;  Moreau,  député 
du  4*  arrondissement  de  la  Meurtbe,  admis  le 
4  août  :  et  Reybaud,  député  du  5"  arrondissement 
des  Boucbes-da-Rhûne,  admis  le  6  août,  prêtent 
serment. 

(Acte  en  'est  donné  par  la  Chambre). 

H.  le  PrésMeal.  M.  le  ministre  des  afifaires 
étrangères  a  la  parole  pourunecommuoication. 

M.  l'aBiiral  de  Rlcny,  minittre  det  affairet 
étrangères.  Messieurs,  le  discours  de  la  Couronne 
faisant  mention  d'un  traité  récemment  conclu, 
et  la  commission  de  l'adresse  pouvant  désirer 
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avoir  connaissance  de  ce  traité  en  original,  ou 
du  moins  en  copie  certifiée,  J'ai  l'honneur  de  le 
déposer  sur  le  bureau  de  ta  Chambre. 

M.  le  Pi^atdeal.  Il  est  donné  acte  de  cette 
communication  i  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

M.  le  Présideal.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  vfrifieation  de$  pouvoir».  (1) 

Vienne.  —  M.  BédeA,  rapporteur  du  9*  bu- 
reau. Dans  sa  séance  du  6  août  la  Chambre,  sur  le 
rapport  de  M.  Jollivet  (2),  avait  prononcé  l'admis- 
sion de  M.  Martineau  comme  député  du  coUtee 
deChàtelIerault.  M.  Martineau  ayant  fourni  les 
pièces  justificatives  de  l'Etge  et  du  cens,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  son  admission  defînilive. 

M.  Drault,  élu  par  le  collège  de  Poitiers,  et  qui 
fait  l'objet  du  même  rapport,  ayant  vissi  justiné 
de  r&ge  et  du  cens,  je  vous  propose  également 
son  admission.  (Adopté.) 

M.  Martineau  prête  serment  entre  les  mains  du 
Président  :  la  Chambre  donne  acte  du  serment. 

M .  Drault*  avait  prêté  serment  &  la  séance 
royale. 

Chttrente-Inférieure.  —  H.  le  Président. 

La  parole  est  à  M.  Vivien.  J'invite  la  Chambre  à 

Iirêter  la  plus  grande  attention  à  ce  rapport,  dans 
equel  il  s'agit  de  l'interprétation  de  fa  loi  élec- 
torale. 

M.  Vlvlea.  rapporteur  du  2*  bureau.  Messieurs, 
il  a  été  procédé,  te  22  juin  dernier,  par  le  6*  col- 
lège de  la  Charente-Inférieure,  A  Félection  de 
M.  le  vice-amiral  Grivel.  Les  opérations  éleciorales 
ont  été  examinées  par  votre  2*  bureau,  et  recon- 
nues parfaitement  régulières;  le  vice-amiral 
Grivel  a  satisfait  aux  conditions  d'à^e  exigées  par 
la  loi  ;  mais  des  difficultés  se  sontélevées  sur  sa 
capacité  politique  et  sur  la  quotité  du  cens  dont 
il  se  prévaut,  "routes  ces  difficultés,  dont  quel- 
aues-unes  ont  été  l'objet  d'une  protestation,  ont 
été  examinées  par  votre  2*  bureau,  qui  m'a 
chargé  de  vous  rendre  compte  du  résultat  de  <xt 
examen  préparatoire. 

La  première  question  n'a  plus  besoin  que  d'être 
indiquée  à  la  Chambre  ;  elle  a  déjà  été  résolue  par 
sa  décision  prise  à  l'égard  de  M.  le  vice-amiral 
Rosamet.  Comme  lui,  M.  le  vice-amiral  Grivel 
avait  quitté,  depuis  moins  de  6  mois,  les  fonc- 
tions de  préret  maritime  qu'il  exergait  à  Roche- 
fort.  Avant  que  la  Chambre  ne  se  fût  prononcée, 
votre  2'  bureau  avait  été  d'avis  que  M.  le  vice- 
amiral  Grivel  ne  devait  pas  être  atteint  par 
l'exclusion  prononcée  par  la  loi  contre  lef  préfets 
et  officiers  généraux  commandant  les  divisions 
militaires.  La  Chambre  ayant  partagé  cette  opi- 
nion, il  n'y  a  plus  à  s'occuper  de  la  question. 

Qu&at  au  cens  sur  lequel  s'appuie  H.  le  vice- 
amiral  Grivel  pour  étaolir  son  éligibilité,  deux 
uestions  se  présentent.  Deux  des  sommes  pro- 
uites  par  le  député  élu  ont  été  l'objet  de  contes- 
talions  spéciales.  Chacune  d'elles  était  indispen- 
sable pour  composer  la  somme  de  500  francs  nxée 
par  la  loi.  Il  est  donc  nécessaire  que  la  Chambre 
examine  successivement  chacune  de  ces  deux 
questions;  car  si  l'une  ou  i^autre  des  deux 
sommes  était  écartée,  M.  le  vice-amiral  Grivel 
cessjBrait  d'être  éligible. 


(1)  Les  rapports  d'éleetioas  sont  présentés  duisl'ordrB 
de  leur  lecture  à  la  tribane. 

^2)  Voy.  Archive»  parlemeuieireMy  9*  série,  t.  XC 
séance  du  6  aoât  I8S4,  page  741,  le  rapport  tait  par 
M.  JoUivet, 
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La  première  difficulté  est  celtes:!  :  M.  le  vice- 
amiral  Grivel  se  prévaut  des  contributions  per- 
aonneUes  et  mobilières  qu'il  pavait  pour  l'habi- 
tatioa  qu'il  occupait  danv  la  préfecture  maritime 
de  Bochefort.  II  les  payait  en  183^  et  en  1834  ; 
mais  cependant,  à  Tepoque  où  11  a  été  élu  député, 
il  avait  cessé  d'exercer  les  fonctions  de  préfet 
maritime. 

Cette  circonstance  a  donné  lieu  à  une  objec- 
tion contre  lui.  On  a  dit  que  l'Impôt  ne  pouvait 
être  admis  que  comme  représentant  la  fortune 
de  réliçible  ;  aue  conséquemment,  quand  le  fait 
oui  avait  don  ne  lieu  à  l'impôt  avait  cessé  d'exister, 
1  impôt  ne  pouvait  plus  être  admis  pour  consti- 
tuer le  cens  d'éligibilité.  Si,  a-t-on  dit  un  pro- 

{iriétaire  foncier  avait  vendu  sa  propriété,  si  un 
ocataîre  sujet  &  l'impôt  des  portes  et  feuëtres 
avait  cessé  d'occuper  l'appartement  pour  lequel 
ii  payait  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  ils  ne 
pourraient  plus  se  prévaloir  de  l'impôt  attaché  à 
la  propriété  foncière,  ni  de  celui  des  portes  et 
des  fenêtres.  11  en  doit  être  de  même,  a-t-on 
ajouté,  pour  le  cas  où  un  éligible  a  abandonné 
l'habitation  pour  laquelle  il  était  soumis  à  l'im- 
pôt personnel  et  monilier. 

Hessieurs,  cette  objection  n'a  pas  paru  sérieuse 
à  votre  2*  bureau. 

A  la  vérité,  comme  on  l'a  dit,  si  un  proprié- 
taire foncier  a  vendu  sa  propriété,  si  un  locataire 
a  abandonné  la  location  donnant  lieu  à  l'impôt 
des  portes  et  fenûtres,  ils  ne  peuvent  plus  se  pré- 
valoir de  ces  contributions,  par  une  raison  toute 
simple:  c'est  que  l'impôt  pour  le  propriétaire 
cesse  avec  la  propriété,  et  que  pour  le  locataire 
il  cesse  aussi  de  payer  l'impôt  des  portes  et  fenê- 
tres en  abandonnant  l'appartement  qu'il  babitait. 
Has  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'impôt  personnel 
et  mobilier,  qui  est  établi  sur  toute  l'anoée  :  et 
qui|  quels  que  soient  les  événements  qui  arri- 
vent au  contribuable,  dans  le  cours  de  l'année, 
ne  cesse  pas  d'être  lÂyé. 

Ainsi  H.  le  vice-amiral  Grivel  a  quitté,  dans 
les  premiers  mois  de  1834,  la  préfecture  mari- 
time de  Rochefort  ;  il  n'en  a  pas  moins  payé  et 
dû  payer  son  imposition  personnelle  et  mobilière 
pour  Tannée  tout  entière. 
Dans  cette  position,  il  n'y  a  pas  d'analogie 


partie  d'impôt 
comme  pouvant  entrer  dans  le  calcul  du  cens 
d'éligibilité,  il  en  résulterait  celte  conséquence 
bizarre,  inacceptable,  que  M.  le  vice-amiral  Grive! 
ne  pourrait  pas  se  prévaloir  de  son  impôt  per- 
sonnel. Quand  il  a  quitté  la  préfecture  maritime 
de  Rocbefort,  il  a  dû  nécessairement  preudre 
one  autre  habitation  ;  comm  e  il  l'a  prise  au 
milieu  de  l'année,  il  ne  saurait  être  soumis,  pour 
cette  habitation,  è  la  contribution  personnelle  et 
mobilière;  car  elle  s'établit  à  partir  du  1*'  jan- 
vier de  chaque  année,  pour  toute  l'année,  u.  le 
vice-amiral  Grivel  a  encore  l'habitation  donnant 
lieu  à  un  impôt  personnel  et  mobilier.  Si  l'on  re- 
losait  d'admettre  dans  le  cens  la  somme  con- 


et  qu'on  lui  refuiierait,  tout  en  ayant  une  habi- 
tation sujette  à  l'impôt^  de  se  prévaloir  de  cette 
partie  de  ses  contriouttoos  dttectes. 

Ce  système  pourrait  aller  beaucoup  plus  loin  ; 
il  en  résulterait  que  tout  individu  qui,  dans  le 
courant  d'une  année,  changerait  d'habitation  ne 


pmirrait  se  prévaloir  de  ses  contributions  per- 
sonnelles et  mobilières,  car  on  ferait  aussi,  à 


et  l'habitation  que  vous  avez  maintenant  ne  paye 
pas  d'imposition  pour  le  reste  de  l'année.  De 
sorte  que  celui  qui  changerait  d'habitation  se 
trouverait  privé,  tout  en  payant  l'impôt,  du  droit 
attaché  à  tout  impôt  direct,  et  il  ne  pourrait  le 
comprendre  dans  son  cens,  soit  pour  l'électorat, 
soit  pour  l'éligibilité. 

Ce  serait  une  atteinte  grave  portée  aux  condi- 
tions exigées  par  la  loi  pour  exercer  les  droits 
politiques;  et  nous  avons  pensé  que  ce  système 
ne  pouvait  pas  être  admis,  et  qu'en  conséquence 
it  y  avait  lieu  à  allouer,  dans  le  calcul  du  cens 
de  M.  Tamirat  Grivel,  la  somme  qui  se  rapporte 
à  la  contribution  personnelle  et  mobilière  mise 
à  sa  charge. 

11  reste  l'autre  difficulté  ;  c'est  la  question  dont 
la  Chambre  a  déjà  &at  entretenue  à  l'occasion 
de  rélection  de  M.  Comte,  dans  laquelle  elle  n'a 
pu  être  jugée,  et  de  celle  de  M.  Fumeron  d'Ar- 
deuil,  qui  a  été  ajoumfe.  Votre  2*  bureau  aurait 
voulu  que  la  question  pût  vous  être  présentée 
nuement.  Hais  il  parait  qu'aucune  des  questions 

3ui  sont  en  état  d  être  rapportées  ne  la  présente 
éêagée  d'aucune  autre  circonstance. 
D'ailleurs,  M.  l'amiral  Grivel  sollicite  une 
prompte  décision  de  la  Chambre,  et  nous  avons 

ftensë  qu'il  ne  nous  appartenait  pas  de  retarder 
a  solution.  Pour  examiner  la  question  en  elle- 
même,  quelques  mots  suiûront.  Il  faut  se  reporter 
aux  circonetances  dans  lesquelles  est  intervenue 
la  loi  électorale  de  1831,  et'à  la  discussion  qui 
a  accompagné  cette  loi. 

Vous  savez  qu'aux  ternies  de  la  loi  du  19  juin 
1820,  les  impôts  ne  pouvaient  compter,  pour  être 
électeur  ou  éligible,  qu'autant  qu'il  y  aurait  une 
possession  prolongée  pendant  un  an  depuis  la 
convocation  des  collèges.  Le  droit  était  le  même 
pour  l'électeur  et  l'éliffible.  Ce  système  a  été 
maintenu  par  la  loi  du  2  juillet  1828,  qui  a  con- 
firmé l'assimilation  complète  entre  l'électeur  et 
l'éligible.  Comme,  selon  ces  deux  lois,  l'élection 
ne  devait  avoir  lieu  qu'après  la  rectiOcation  des 
listes  électorales,  le  calcul  pouvait  se  faire  d'une 
manière  conforme  A  la  date  de  l'élection.  Bn  1831, 
le  système  de  la  loi  a  été  changé  ;  on  n'a  pas  voulu 
qu*n  y  eût  des  rectiGcations  intermédiaires  des 
listes  électorales;  elles  ont  été  déclarées  perma- 
nentes et  a  l'abri  de  toute  modification  dans 
l'intervalle  d'une  année  à  l'autre-  Vous  savez 
que  toutes  les  opérations  qui  se  rattachent  à  la 
revision  des  listes  électorales  se  font  du  l*'juin 
au  21  octobre  de  chaque  année  ;  c'est  è  l'occa- 
sion de  cette  disposition,  et  pour  remplacer  la 
possession  annale  qui  était  exigée  par  les  lois 
antérieures,  que  la  nouvelle  loi,  article  7,  porte  : 
■  Les  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  ne  sont 
comptées  que  lorsque  la  propriété  foncière  aura 
été  possédée,  ou  la  location  faite,  antérieure- 
ment aux  premières  opérations  de  la  revision 
annuelle  des  listes  électorales.  • 

Cet  article  n'indique  qu'une  date,  que  celle  ob 
la  possession  a  dû  commencer.  Mais  il  est  évi- 
dent que  comme  les  droits  des  électeurs  ne  de- 
viennent délinitiTs  que  par  la  clôture  de  la  con- 
fection des  listes,  il  faut  que  la  possession  qui 
a  commencé  le  1"  juin,  se  soit  prolongée  jus- 
qu'au 21  octobre. 
De  sorte  que  l'article  peut  être  traduit  en  ces 
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termes  :  Que  tout  électeur,  pour  pouvoir  être 
inscrit  sur  la  liste  électorale  au  21  octobre,  a  dù 
posséder  avant  le  juin;  que  \mt  conséiiuent 
la  possession  a  dù  être  de  4  mois  et  20  jours, 
du  l*' juin  au  21  octobre. 

On  n'avait  rien  dit  dans  la  loi  sur  l'éligibilité; 
quand  on  vint  à  l'article  qui  concernait  les  éli- 
gibles,  M.  de  Berbis  fit  une  observation  qui  se 
trouve  en  ces  termes  rapportée  dans  le  Moniteur  : 

«  M.  rfe  Berbis.  Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre 
qu'il  faut  mettre  dans  la  lot  la  possession  annale. 
Je  crois  nécessaire  d'admettre  cette  possession 
annale  pour  le  cens  d'éligibilité.  Tout  le  monde 
sentira  que  si  l'on  n'admet  pas  la  possession 
annale,  il  peut  bien  y  avoir  de  la  fraude,  de 
rintriffue^  ou  des  choses  qui  seront  en  quelque 
sorte  factices,  au  moment  de  IMlecUon,  comme 
cela  est  déjà  arrivé. 

■  M.  de  Tracy  combat. 

«  M.  Bérenger,rapporleur.  Pourlecens'électoral, 
vous  avez  distingué  deux  choses  :  le  cens  attaché 
à  la  propriété  et  le  cens  de  la  patente;  quant  à 
ce  dernier,  vous  exigez  qu'il  soit  payé  d'une  an- 
née; quant  à  celui  de  la  propriété,  vous  voulez 
qu'il  date  de  l'époque  de  la  première  formalité 
-voulue  par  l'accomplissement  des  listes.  Je  de- 
mande qu'il  en  soit  de  même  pour  le  cens  d'éligi- 
bilité. 

0  Ainsi  il  faudrait  rejeter  l'amendement,  et  se 
borner  &  assimiler  les  conditions  de  l'éligible  à 
celles  de  l'électeur.  • 

S'il  m'est  permis  ici  une  objection  qui  pourra 
sembler  critique,  je  crois  que  cette  assimilation 
que  le  rapporteur  proposait  ne  devait  pas  être 
admise.  Je  comprends  que  pour  l'électeur  dont 
le  droit  résulte  de  ta  liste  il  fallait  subonlonner 
le  temps  de  la  possession  à  une  époque  anté- 
rieure &  la  clôture  des  listes. 

Quant  à  l'éligible,  sa  position  était  toute  diffé- 
rente. L'éligible  est  tout  à  fait  ëtran^^er  à  la 
liste  électorale.  Il  peut  n'être  inscrit  sur  aucune 
liste;  cependant  on  proposait  de  subordonner 
son  droit  à  la  confection  de  la  liste  annuelle, 
en  le  rattachant  aux  époques  des  premières  opé- 
rations et  de  la  clôture  de  celte  liste.  C'était  faire 
une  chose  qui  n'était  pas  parfaitement  logique. 
On  était  préoccupé  de  l'assimilation  entre  l'éli- 
gible et  1  électeur,  et  par  suite  de  cette  préoccu- 

Eation,  la  proposition  du  rapporteur  fUt  adoptée, 
'article  60  fUt  ainsi  rédigé  :  ■ 
<  Nul  ne  sera  éligible  à  la  Chambre  des  dé- 

SÛtés,  si.  an  jour  de  son  élection,  il  n'est  âgé 
e  30  ans,  et  s  il  ne  paye  500  francs  de  contribu- 
tions directe»,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  33 
de  la  Charte.  Les  dispositions  de  l'article  7  sont 
applicables  au  cens  d'éligibilité.  » 
Ainsi,  Messieurs,  il  me  parait  résulter  des  ex- 

{ tressions  de  cet  article,  et  de  la  discussion  qui 
'a  accompagnée,  deux  choses  :  l'une,  c'est  qu'on 
a  voulu  assimAer  complètement  les  conditions 
d'éligibilité  à  celles  qui  sont  nécessaires  pour 
être  électeur;  c'est  qu  on  a  voulu  ensuite  que  la 
possession  eût  une  durée  quelconque. 
'  Conséquemment  je  crois  que  l'on  doit  rejeter 
tout  système  tendant  à  établir  une  différence, 
une  distinction  entre  les  conditions  de  l'éligible 
et  celles  de  l'électeur.  Je  crois  qu'on  doit  rejeter 
tout  système  qui  aurait  pour  conséquence  de 
faire  que,  dans  tel  cas  donnée  la  possession  n'eût 
aucunq  durée  nécessaire. 

Or,  que  demande-4-on?On  veut  des  deux  dates 
auxquelles  la  possession  doit  se  rapporter  en 
supprimer  une  :  pour  l'étecteur,  il  fout  que  la 


possession  ait  commencé  avant  le  1"  juin,  et 
qu'elle  se  soit  prolongée  jusqu'au  delà  du  21  oc- 
tobre, puisqu'il  ne  peut  être  conservé  sur  la  liste 
qu'autant  qu'il  a  encore  la  possession.  Eh  bien, 
pour  l'éligible,  on  supprime  la  dernière  de  ces 
deux  dates  :  on  prétend  que  pour  lui  il  suffît 
qu'il  ait  possédé  avant  le  V'  juin,  et  on  ne  veut 
pas  exiger  qu'il  ait  possédé  jusqu  au  21  octobre  ; 
de  sorte  qu'à  une  durée,  a  un  temps  pendant 
lequel  la  possession  a  dù  se  continuer,  on  subs- 
titue une  date.  Ën  effet,  ce  n'est  plus  là  une  durée, 
un  temps  pendant  leâuel  la  possession  a  dù  se 
continuer.  Dire  à  réligible  :  ■  Vous  devez  avoir 
possédé  avant  le  l"  juin,  *  c'est  faire  un  non- 
sens.  Pourquoi  choisir  ainsi  une  date?  pourquoi 
dire  :  «  Vous  avez  possédé  à  telle  époque?  »  Cela 
n'aurait  aucun  sens.  Mais,  de  plus,  ce  n'est  i>as 
une  durée,  car  si  lesélectionsontUeu  le  1*' juin, 
la  possession  n'aura  eu  aucune  durée. 

D'une  autre  part,  l'assimilation  entre  l'éligible 
et  l'électeur  n'existe  plus.  11  n'est  pas  contestable 
que,  pour  l'électeur,  il  faut  que  la  possession  ait 
commencé  avant  le  1*  juin,  et  qu'elle  se  soit  pro- 
longée jusqu'au  21  octobre.  Dans  le  système  que 
je  combats,  pour  l'éligible,  il  n'en  est  pas  de 
même  ;  il  suffirait  que  la  possession  eût  lieu 
avant  le  1"  juin,  et  il  ne  serait  pas  nécessaire 
qu'elle  se  prolongeât  jusqu'au  21  octobre.  De 
sorte  qu'on  pourrait  être  éligible  sans  être  élec- 
teur. 

C'est  ce  que  la  loi  n*a  pas  vonlu  :  elle  a  voulu 
que  l'éligible  et  l'électeur  fussent  dans  la  même 
position  ;  elle  a  voulu  que  celui  qui  élisait  et 
celui  qui  était  élu  fùssent  soumis  aux  mêmes 
conditions.  11  n'en  serait  pas  ainsi  dans  le  sys- 
tème qui  a  été  repoussé  dans  votre  second  Bu- 
reau. 

U  y  a  dans  la  loi  nne  disposition  qui  vient 
résoudre  toutes  les  difficultés  a  cet  égard  :  c'est 
l'article  transitoire  qui  a  été  placé  sous  le  n*  71. 

Remarquez  bien  d'abord  que  la  loi  a  été  dis- 
cutée dans  les  premiers  jours  de  mars,  et  qu'elle 
a  été  promulguée  le  19  avril  ;  que  conséquemment 
si  le  système  auquel  je  m'oppose  était  fondé,  il 
aurait  suffi  qu'on  eût  possédé  avant  le  juin 
pour  avoir  des  droits  à  toutes  élections  qui  se- 
raient Intervenues  avant  le  1"  juin.  Mais  en  a- 
t-il  été  ainsi?  la  loi  n'a-t-elle  pas  été  préoccupée 
de  la  position  dans  laquelle  certains  électeurs 
pouvaient  se  trouver  placés?  Voici  ce  que  porte 
cet  article  71,  qui  fut  présenté  par  un  honorable 
membre  de  l'opposition,  et  que  la  Chambre  a 
adopté.: 

«  Dans  le  cas  où  des  élections,  soit  générales, 
soit  partielles,  auraient  lieu  avant  le  2i  octobre 

1831...  » 

Remarquez  bien.  Messieurs,  le  choix  de  cette 
date;  elle  est  précise,  parce  que  c'est  la  date 
jusqu'à  laquelle  aucun  droit  nouveau  ne  pouvait 
être  acquis,  et  que,  pour  ceux  qui  s'f^taient  con- 
formés aux  lois  antérieures,  ou  qui  n'avaient  pas 
prévu  la  promulgation  d'une  nouvelle  législation, 
il  était  nécessaire  de  leurouvrir  un  droit  excep- 
tionnel avant  le  21  octobre.  C'est  donc  pour  sa- 
tisfaire à  cette  nécessité  qu'on  détermina  la  date 
du  21  octobre  1831. 

Si  le  législateur  avait  eu  en  vue  le  1"  juin,  il 
eût  indiqué  cette  époque;  mais  comme  c'était  le 
21  octobre  qui  seul  pouvait  constituer  le  droit  et 
donner  une  possession  suffisante,  il  a  dit  :  «  que 
dans  le  cas  où  des  élections,  soit  générales,  soit 
partielles,  auraient  lieu  avant  le  2roctobre  1831, 
l'ordonnance  de  convocation  des  collèges  serait 
publiée  dans  chaque  arrondissement  électoral  an 
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moins  oulnie  jours  arant  celai  qui  serait  fixé 
pour  réfection... 

«  Sa  cas  d'élections,  soit  générales,  soit  par- 
tielles, avant  te  21  octobre  1831,  les  contributions 
foncière,  personnelle,  mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres^  ne  seront  comptées,  soit  pour  être  élec- 
teur, soit  |>our  être  élieible,  que  lorsque  la  pro- 
priété foncière  aura  été  possédée,  ou  la  location 
laite  antérieurement  à  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  ■  • 

Or,  la  loi  a  été  promulguée  le  19  avril; et  si  le 
système  que  je  combats  était  exact,  on  aurait 
dû  prendre  au  moins  le  1*'' juin  pour  çoint  de 
départ.  C'était  là  l'époque  avant  laquelle  il  aurait 
été  nécessaire  de  constituer  de  nouveaux  droits, 
itemarquez,  Messieurs,  qu'en  donnant  à  cetar- 
tide  transitoire  une  autre  interprétation,  il  fau- 
drait dire  qu'ils  ont  aggravé  la  loi,  en  y  intro- 
duisait une  exception  rigoureuse.  Bt  cependant 
TOUS  savez  que  les  articles  transitoires  ont  pour 
objet  de  rendre  plus  facile  le  passage  d'une  lé- 
gîâatïoQ  à  une  autre. 

D'après  les  termes  de  l'article  que  je  viens  de 
citer,  en  1831  ont  été  éligibles  ou  électeurs  tous 
ceux  qui  possédaient  non  pas  antérieurement 
au  1"  juin,  mais  antérieurement  au  19  avril, 
époque  de  la  promulgation  de  la  loi.  Dans  le  sys- 
tème contraire  il  aurait  fallu  posséder  avant  le 
I"  juin,  et  alors  il  eût  été  inutile  d'introduire 
dans  la  loi  une  disposition  transitoire. 

Ce  sont  ces  considérations,  Messieurs,  qui  ont 
déterminé  votre  bureau  à  vous  proposer  avec 
beaucoup  de  regrets,  mais  avec  le  sentiment 
d'une  conviction  profonde,  l'annulation  de  Télec- 
tion  de  H.  le  vice-amiral  Grivel.  M.  le  vice-ami- 
ral Grivel  désire  que  j'explique  à.  la  Ciiambre 
combien  a  été  complète  la  bonne  foi  qui  a  pré- 
sidé à  l'élection,  et  pour  sa  part  et  {>our  celle  des 
électeurs  qui  l'ont  nomme.  Mais  je  croîs  cette 
déclaration  superflue.  Quant  à  M.  Iv  vice-amiral 
Grive),  son  caractère  honorable  est  si  connu,  si 
glorieux  dans  le  pays,  qu'il  empêche  qu'aucun 
soupçon  puisse  s  élever  contre  lui.  C'est  donc 
avec  beaucoup  de  regrets,  je  le  répète,  que  nous 
nous  voyons  dans  l'obligation  de  proposer  à  la 
Chambre  d'annuler  l'élection  de  U.  le  vice-ami- 
ral Grivel. 

}i.  Vatont.  Messieurs,  je  viens  combattre 
l'opinion  du  préopinant,  et  les  conclusions  du 
bureau  au  nom  duquel  il  a  parlé. 

Bt  d'abord  je  dirai  que,  lorsqu'il  existe  quelque 
doute  dans  une  loi,  il  est  de  toute  équité  d'inter- 
préter ce  doute  en  faveur  de  ceux  qui  invoquent 
cet  artîde  de  loi.  Mais  l'applieation  de  ce  prin- 
cipe ne  me  paraît  point  ici  nécessaire  ;  car,  selon 
moi  du  moins,  rien  n'est  plus  clair,  rien  n'est 
plus  positif  que  l'article  7  de  la  loi  électorale 
combiné  avec  l'article  14. 

En  effet  que  dit  l'article  14?  Cet  article  porte 
que,  tous  les  ans,  du  1"  au  10  juin,  il  y  aura 
une  revision  des  listes  électorales.  Que  dit  l'ar- 
ticle 7?  c'est  que  pour  être  éligibie,  il  faut  pos- 
léder  antérieurement  aux  premières  opérations 
de  la  révision  annuelle  des  listes  électorales. 

La  loi  ne  dit  nulle  part  que  c'est  avant  la  con- 
fection des  listes  électorales  ou  avant  la  fin  des 
opérations  de  la  révision;  eUe  dit  textuellement 
(rue  c'est  antérieurement  aux  premières  opéra- 
nom  de  ta  revition  annvelle  des  littes  ileeiorales. 
L'orateur  auquel  je  succède  a  établi  lui-même 

Si'il  y  avait  une  différence  notable  entre  les 
ecteurs  et  les  éligibles.  Bn  effet»  je  conçois  la 
pennaoence  des  listes  pour  les  électeurs;  on 
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peut  faire  rayer  un  électeur,  on  peut  en  admettre 
d'autres;  mais  on  peut  être  éligibie  sans  être 
électeur;  un  département  peut  choisir  dans  toute 
la  France,  et  quand  on  est  élu  on  ne  doit  compte 
des  conditions  de  son  éligibilité  qu'à  la  Chambre 
elle-même.  Voilà  une  très  grande  différence,  une 
différence  notable  et  pas  assez  remarquée  entre 
l'électeur  et  l'éligible. 

Mais,  Messieurs,  si  nous  différons  d'opinion 
dans  la  question  qui  s'agite,  c'est,  je  crois,  que 
nous  sommes  sous  la  préoccupation  que  les  élec- 
tions ont  eu  lieu  le  21  juin,  c'est-à-dire  dans  le 
même  mois  que  la  révision  des  listes.  Or,  on  s'est 
récrié  ;  on  a  dit  :  il  ne  faudra  donc  que  15  jours 
ou  3  semaines  de  possession  pour  être  éligibie  ! 
Hais  ce  n'est  considérer  la  question  que  sous  un 
seul  (^té;  il  en  est  un  autre  qui  mérite  aussi 
quelques  considérations. 

Supposez,  en  effet,  qu'au  lieu  de  fixer  les  élec- 
tions au  21  juin,  on  les  eût  fixées  au  2t  mai  pré- 
cédent, ce  ne  serait  plus  alors  15  jours,  un  mois, 
mais  11  mois  de  possession  que  l'on  aurait  exigés 
pour  être  éligibie.  Si  vous  admettez  une  chance, 
vous  ne  pouvez,  sans  manquer  à  la  justice,  vous 
refuser  à  examiner  l'autre. 

Si  du  texte  de  la  loi  nous  passons  à  l'esprit 
qui  l'a  dictée,  nous  ne  pouvons  pas  nous  dissi- 
muler que  le  législateur  a  voulu  alléger  les  con- 
ditions d'éligibilité.  Autrefois  la  possession  an- 
nale était  exigée  ;  eh  bien,  Messieurs,  qu'a  voulu 
la  loi  de  1831  ?  elle  a  voulu  détruire  cette  pos- 
session annale  et  la  réduire  à  un  maximum  de 
4  mois,  c'est-à-dire  à  moins  de  temps  dans  d'au- 
tres circonstances. 

Mais  en  poussant  le  raisonnement  opposé  jus- 
qu'à sa  dernière  rigueur,  voyez  où  en  seraient 
les  choses  si  le  gouvernement,  par  exemple,  por- 
tait les  élections  au  25  septembre,  au  lieu  de  les 
mettre  aux  mois  de  juin,  de  mai  ou  de  janvier? 
On  n'exigerait  plus  une  possession  de  4  mois,  de 
6  mois,  cTun  an,  mais  une  possession  de  16  mois. 
Tel  n'est  point  l'esprit  dans  lequel  la  loi  électo- 
rale a  été  faite,  et  je  crois  que  le  texte  et  l'es- 
prit de  cette  loi  s'accordent  pour  demander,  avec 
moi,  que  tous  ceux  qui  possédaient  avant  le 
l*'  juin  1834  soient  légalement  et  duement  admis 
&  la  Chambre. 

M.  Anilhra.  Messieurs,  toute  Terreur  du  sys- 
tème que  l'on  vient  de  vous  présenler  a  reposé 
uniquement  sur  ce  point  que  l'honorable  préo- 
pinant a  voulu  faire  une  distinction  entre  les 
électeurs  et  les  éligibles,  distinction  qui  est  dé- 
truite par  la  disposition  de  la  loi  électorale. 

Je  vais  vous  prouver  que  te  texte  de  cette  loi, 
ainsi  que  son  esprit,  ont  été  en  harmonie  avec 
ravis  que  vient  (Témettre  devant  vous  l'honorable 
rapporteur.  Dans  quelle  situation  était  la  légis- 
lation à  l'époque  a  laquelle  intervint  la  loi  de 
1831?  On  s'était  aperçu  que  des  fraudes  nom- 
breuses pouvaient  vicier  les  élections  ;  que,  soit 
pour  les  électeurs,  soit  pour  les  éligibles,  il  fal- 
lait nécessairement  admettre  des  garanties;  que 
ces  garanties,  on  les  trouvait  soit  dans  le  cens,, 
soit  dans  l'époque  à  laquelle  ce  cens  avait  com- 
mencé. 11  fulait  que  le  cens  résultât  de  la  pro- 
priété, et  non  pas  que  la  propriété  fût  acquise 
uniquement  pour  former  le  cens. 

C'est  dans  cette  circonstance  que  l'article  7  de 
la  loi  électorale  fut  présenté.  Quel  est  l'esprit  de 
cet  article?  Il  suffit  de  jeter  Ira  yeux  sur  ses  dis- 
positions pourvoir  ce  qu'il  «  voulu. 

L'article  transitoire  porte  : 

«  Dans  le  cas  oû  des  élections,  soit  générales, 
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soit  partielles,  auraient  lieu  avant  le  21  octobre 
de  la  présente  année,  les  listes  électorales  seront 
dressées  sur  les  états  de  contribution  pour 
raxuée  I83r.  et  nulles  contributions  autres  que 
c^les  de  >.  .lté  année  ne  seront  comptées  pour 
le  cens  éL^ioral.  > 

Diaprés  cette  disposition,  pas  la  plus  légère 
difficulté.  11  était  évident  que  les  listes  qui  se- 
raient en  cours  d'exécutiou,  que  les  listes  qui 
seraient  commencées  ne  pourraient  produire 
aucun  résultat  avant  qu'elles  eussent  été  fer- 
mées: que  le  cens  électoral  devait  être  déterminé 
par  les  listes  antérieures. 

Telles  étaient  les  dispositions  de  la  loi,  dont 
l'arlicle  7  portait  que  «^es  contributions  foncière, 
personnelle,  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres 
ne  seraient  comptées  que  lorsque  la  propriété 
foncière  aurait  été  possédée,  ou  la  location  faite 
antérieurement  aux  premières  opérations  de  la 
révision  annuelle  des  listes  électorales. 

Quel  était  le  sens  de  cette  disposition?  Pour 
l'électeur,  il  est  très  facile  de  le  concevoir.  L'é- 
lecteur n'avait  acquis  de  droits  que  pour  autant 

aue  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
lectorale  étaient  consommées,  que  1  interven- 
tion des  tiers  était  épuisée,  et  qu'il  avait  fait  pro- 
noncer non  seulement  son  admission,  mais  en- 
core les  délais  dans  lesquels  l'admission  pouvait 
être  attaquée. 

S'il  était  besoin  d'une  explication,  on  l'aurait 
trouvée  dans  l'article  80,  qui  portait  que  pour 
cette  année,  et  dans  le  cas  où  des  élections,  soit 
générales,  soit  partielles,  seraient  faites  avant 
la  confection  des  listes,  les  contributions  ne  se- 
raient comptées  qu'en  vertu  de  lois  antérieures. 

Pour  i'éligible,  il  n'y  a  pas  plus  de  difficulté. 
L'arlicle  60  porte  en  termes  formels  :  <  Les  dis- 

Sositions  de  l'article  7  sont  applicables  au  cens 
'éligibilité.  > 

Eb  bien,  il  faut  pour  l'éligibilité  comme  pour 
Télectorat  que  la  possession  soit  commencée  et 
continuée.  Toute  espèce  de  doute  est  levée  par 
ce  paragraphe  de  l'article  71  :  <  En  cas  d'élec- 
tions, soit  générales,  soit  inrlielles,  avant  le 
21  octobre  1835,  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle, mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  ne 
seront  comptées,  soit  pour  être  électeur,  s<nt  pour 
être  éligible,  que  lorsque  la  propriété  foncière 
aura  été  possédée  ou  la  location  faite  antérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  présente  loi.  > 

Cela  prouve  que  la  loi  a  été  faite  pour  les  éli- 
gibles  comme  pour  les  électeurs. 

II.  VatMt.  On  peut  être  éligible  sans  élre 
électeur. 

M  ■  A  BiIlluiD.  Messieurs,  remarquez  que  le  sens 
de  la  loi  est  complètement  clair,  et  qu  en  outre, 
d'ailleurs,  les  divers  articles  sont  expliqués  par 
les  dispositions  transitoires  de  la  même  loi. 

Ce  n'est  pas  tout;  on  a  dit  que  la  possession 
pourrait  être  plus  longue  qu'on  ne  l'aurait  pensé. 
Cette  objection  a  été  foite  devant  la  Chambre 
des  pairs;  on  a  répondu  en  disant  que  dans  la 
plupart  des  cas  la  possession  se  trouverait  beau- 
coup moins  longue  qu'elle  ne  l'était  par  les  pré- 
cédentes lois,  et  qu'ele  pouvait  se  réduire  à 
4  mois  et  demi.  Il  est  donc  évident  que  cette  dis- 

Sosition  est  plus  large  que  celle  des  lois  précé- 
entes. 

Messieurs,  veuillez  vous  reporter  encore  à 
l'esprit  et  au  but  de  cette  même  loi.  Que  feriez- 
vous  si  vous  admettiez  le  système  opposé?  Vous 
feriez  de  toutes  les  choses  la  plus  monstrueuse. 
11  faudrait  établir  qu'une  possession  constante 


serait  fixée  pour  le  cens  électoral,  mais  qu'il  n'y 
aurait'aucune  limite  pour  le  cens  d'éliKibilile, 
et  que  l'on  pourrait  par  fraude  se  rendre  éli- 


d'un  oail  &  ferme,  qui  ne  coûte  que  très  peu  de 
droits  d'enrefjistement,  pour  devenir  éligible?  On 
pour  rai  t'ainsi  commettre  des  fraudeset  faire  des 
éligiblesà  volonté?  Si  ce  système  était  conservé^ 
il  mudrait  renverser  tout  &  fait  votre  loi  élec- 
torale, supprimer  le  cens  d'éligibilité  ;  c'est  cer- 
tainement ce  que  la  Chambre  ne  fera  pas. 

H.  VWaterM  d'Ardeall.  La  décision  que 
vous  allez  prendre  relativement  &  la  durée  de  la 
possession  exigée  pour  acquérir  le  droit  d'éligi- 
bilité doit  influer  sur  le  sort  de  plusieurs  élec- 
tions parmi  lesquelles  la  mienne  se  trouve  com- 
prise. Permettez  moi  devoussoumettre  de  courtes 
réflexions,  qui  peut-être  ne  seront  pas  inutiles 
pour  approionair  et  éclairer  complètement  la 
question. 

Le  droit  de  siéger  parmi  vous  est  une  trop 
belle  prérogative,  un  but  trop  noble,  une  trop 
louable  amoition,  pour  que  Von  ne  doive  pas 
être  fier  de  l'obtenir  et  jaloux  de  le  conserver. 

Toutefois,  et  quelque  prix  que  j'attache  à  un 
pareil  honneur,  je  ne  viendrai  pas  à  cette  tri- 
bune discuter  une  question  dans  laquelle  je  puis 
être  intéressé  moi-même,  si  des  considérations 
particulières  ne  m'en  faisaient  un  devoir. 

C'est  pour  moi  et  pour  ceux  qui  sont  dans  le 
même  cas  que  moi,  une  question  de  probité  po- 
litique, et  j  ose  espérer  qu'à  ce  titre  la  Chambre 
voudra  bien  m'accorder  un  moment  d'attention, 
doQt  certainement  je  n'abuserai  pas. 

Cbjet  d'une  bienveillance  toute  spontanée,  le 
m'en  suis  montré  vivement  reconnaissant;  mais 
elle  ne  devait  y  acquiescer  qu'autant  que  mon 
droit  d'éligibilité  naurait  pas  été  pour  moi 
l'objet  du  moindre  doute.  S'il  en  eût  été  autre- 
ment, on  pourrait  aujourd'hui  me  reprocher  avec 
raison  d'avoir  agi  plus  que  légèrement  envers 
les  électeurs  en  acceptant  leurssufîrages  comme 
un  essai,  sans  m'inquîéter  si  je  ne  les  exposais 
pas  à  des  opérations  inutiles,  a  une  convocation 
nouvelle.  G  est  ce  reproche,  ce  soupçon  même 

au'il  m'importe  à  tout  événement  de  repousser 
'avance.  Je  ne  puis  mieux  y  réussir  qu'en  vous 
exposant  en  peu  de  mots  auels  sont  les  motifs 
qui  m'inspiraient  et  qui  m  inspirent  encore  la 
confiance,  la  conviction  la  plus  absolue. 

On  vous  a  déjà  donné  plusieurs  fois  lecture  de 
l'article  59  ou  60:  car  le  livret  qui  nous  est  dis- 
tribué n'est  pas  d'accord  avec  le  Bulletin  des  lois, 
l'article  de  la  loi  du  19  avril  1831  et  l'article  7, 
auquel  l'article  60  se  réfère:  l'article  60  fixe 
à  oO(J  francs  le  droit  d'éligibilité  ;  l'article  7 
porte  que  les  contributions  ne  seront  composées 
qu'autant  que  la  propriété  aura  été  possédée  an- 
térieurement à  la  première  opération  de  la  re- 
vision annuelle  des  listes  électorales. 

En  présence  d'un  tate  aussi  précis,  aussi 
clair,  du  moins  qui  nous  semble  tel,  il  s'est  pour- 
tant élevé  des  doutes. 

Les  détails  si  positifs,  si  clairs  qui  vous  ont 
été  donnés  par  les  honorables  rapporteurs  me 
dispensentdVntrer  àcet  égard  dans  de  nouveaux 
développements  ;  il  me  suffira  de  vous  rappeler 

Sue  toute  la  discussion  porte  surl'iaterprélatioii 
e  ces  termes  de  l'article  7  ;  Avant  la  première 
opération  de  la  revition  annuelle  des  littes  éiec- 
iorales;  par  ces  mots,  les  uns  entendent  la  re- 
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TÎaion  qni  a  eu  lieu  dans  Tannée  antérieure  à 
celle  on  se  font  les  opérations,  et  dans  le  cas 
goi  nous  occupe  il  faudrait  avoir  possédé  avant 
le  l"'  juin  183^;  d'autres,  et  c'est  Vopinion  que 
je  partage,  prétendent  que  ces  mots  doivent  être 
entendus  dans  leur  sens  littéral,  c'e8t*&-dire 
qu'il  s'agit  des  opérations  de  revision  de  l'année 
actuelle,  de  l'année  dans  laquelle  les  opérations 
éiectorues  ont  eu  Heu:  c'est-à-dire,  dans  le  cas 
m^nt,  qu'il  suffit  d'avoir  possédé  avant  le 
l"  juin  1834.  Ne  pourrait-on  pas  faire  observer 
à  nos  contradicteurs  qu'interpréter  la  loi  comme 
ils  le  font,  c'est  peut-être  argumenter  par  in- 
duction, par  analogie,  par  suppoiiition  ;  c'est 
ajouter  à  la  loi,  c'est  la  faire.  Examinons  en 
effet  ses  principales  dispositions,  en  les  rappro- 
cbaot,  eu  les  coordonnant.  Le  titre  premier 
traite  des  capacités  électorales,  c'est-à-dire  des 
conditions  exigées  pour  être  électeur:  c'est 
dans  ce  titre  que  se  trouve  l'article  7,  auquel 
Tarticle  60  se  réfère. 

Le  titre  III  est  relatif  à  la  confection  des  listes 
électorales  ;  c'est  dans  ce  titre  que  se  trouvent 
lesartictes  13  et  14,  qui  déclarent  ces  listes  per- 
manentes, et  l'article  32,  qui  prescrit  qu'à  quel- 
qoe  époque  de  l'année  que  les  élections  aient 
lieu,  elles  se  feront  sur  ces  listes  permanentes. 
Lorsque  ensuite,  au  titre  V,  la  loi  s'occupe  des 
éligibles,  que  dit-elle?  quelles  disoositions  em- 
prunte-t-elle  aux  titres  qui  précédent?  Se  ré- 
fère-Velle  à  l'article  3?  cite-t-elte  cet  article  14, 
cet  article  32  ?  Certainement  non.  Trancherait- 
elle  la  question  en  faveur  de  nos  contradicteurs? 
Nullement:  elle  se  réfère  purement  et  simple- 
ment, exclusivement  à  l'article  7.  Si  la  loi  eût 
voulu  adopter  l'opinion  que  nous  combattons, 
rien  n'étaitplus  simple  et  si  facile  ;  elle  eût  dit  : 
■  Les  articles  7,  14  et  32  sont  applicables  au 
cens  d'éligibilité.  ■  Ou  mieux  encore,  elle  eût 
dit  tout  simplement  :  «  Nul  n'est  éligible,  s'il 
n'est  porté  dans  les  dernières  listes  permanentes 
arrêtées  pour  un  cens  de  500  francs.  > 

Ces  expressions,  dans  cet  ordre  d'idées,  se 
présentaient  d'elles-mêmes.  La  rédaction  étai  t 
toute  faite,  et  l'on  ne  concevrait  pas  que  la  loi 
se  fût  exprimée  ainsi.  Rieo  de  semblable;  elle 
se  réière  exclusivement  à  l'article  7.  Et  remar- 
quez,  Messieurs,  qu'elle  se  réfère  à  l'article  7 
pour  qu'il  soit  appliqué  à  l'éli^ible  comme  à 
l'électeur;  carjorsque  vous  en  faites  application 
à  l'électeur,  vous  ne  pouvez  interpréter  ces  mots  : 
antérieurentent  au  commencement  de  la  révision 
da  Uttei  que  pour  la  révision  des  listes  de 
l'année  où  vous  entrez.  Ces  révisions  commencent 
le  1*' juin;  elles  se  terminent  en  octobre;  vous 
êtes  dune  obligés  d'y  comprendre  tous  ceux  qui 
ont  acquis  des  propriétés  antérieurement  au 
1**  juin  de  l'année  dans  laquelle  vous  opérez, 
et,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  antérieurement  au 
1"  Juin  1834. 

saisie  texte  de  la  loi  serait-il  contraire  à  son 
esprit?  On  a  argumenté  devant  vous  de  la  con- 
Tenance  qu'il  y  avait  d'assimiler  l'éligible  à 
l'électeur.  Loin  d'avoir  voulu  assimiler  l'éligible 
àTélectear,  il  parait  évident  que  la  loi  a  voulu 
Aablir  entre  eux  les  distinctions  les  plus  raar- 
qoéN.  Elle  ordonne  de  dresser  des  listes  perma- 
nentes pour  les  électeurs  et  les  éligibles  ;  mais 
elle  établit  entre  eux  de  toutes  les  distinctions 
la  (dus  marquée,  la  plus  concluante,  celle  de  la 
jundiction.  Tandis  que  les  contestations  qui 
s'élèTent  sur  le  droit  électoral  sont  portées  à  la 

iaridictioo  ordinaire,  devant  les  cours  royales, 
1  Cbambre  est  seule  juge  des  conditions  d'éli- 
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gibilité:  en  cela  la  loi  n'a  agi  que  conformé- 
ment à  la  nature  des  choses.  La  garantie  qu'elle 
demande  à  l'éligible  n'est  en  quelque  sorte  que 
supplémentaire,  que  secondaire;  la  première, 
la  principale  garantie  de  notre  système  électif, 
c'est  celle  que  la  loi  exige  de  l'électeur.  Quand 
vous  avez  réuni  en  nombre  suffisant  les  élec- 
teurs qui  nous  offrent  toutes  les  probabilités 

âu'on  peut  humainement  désirer  de  capacité  et 
'indépendance,  quelle  inquiétude  peut-il  vous 
rester  ?  ils  sauront  choisir  des  mandataires 
dignes  de  les  représenter. 

On  l'a  si  bien  sentie,  cette  différence,  que  plu- 
sieurs fois  l'avis  avait  été  émis  de  renoncer  au 
cens  d'éligibilité,  eu  maintenant  un  cens  électo- 
ral convenable.  Cette  proposition,  je  le  sais,  a 
toujours  été  repoussée;  mais  du  moins  par  cela 
seul  qu'on  la  faisait,  par  cela  seul  qu'on  la  dis- 
cutait, on  reconnaissait  implicitement  le  prin- 
cipe que  je  viens  d'énoncer,  la  différence  que  je 
viens  de  signaler.  Toujours  est-il  certain,  ainsi 
que  les  honorables  rapporteurs  l'ont  rappelé 
eux-mêmes,  que  dans  la  discussion  de  la  loi  de 
1831,  un  honorable  membre  fitla  proposition  for- 
melle de  maintenir  la  possession  annale.  Cette 
proposition  fut  combattue  par  divers  membres, 
et  particulièrement  par  l'honorable  M.  de  Tracy  ; 
elle  fut  repoussée  ou  même,  je  crois  retirée 
par  son  auteur,  et  la  Chambre  adopta  l'amen- 
dement qui  aujourd'hui  termine  l'article  60. 

Ëh  bien!  lorsque  la  Chambre  repoussait  la 
possession  annale  comme  trop  longue,  on  vous 
proposerait  d'interpréter  cette  disposition  de 
telle  manière  qu'aujourd'hui,  dans  certains  cas, 
une  possession  de  16  mois  ne  pourrait  pas 
suffire;  et  tandis  que  l'esprit  évident  de  la  loi, 
disons-le,  l'esprit  incontestable  de  la  Révolution 
de  Juillet,  a  été  de  faciliter  l'accès  à  cette  Cham- 
bre, d'en  rendre  les  conditions  plus  douces, 
d'élargir  la  base  des  droits  politiques,  on  vous 
proposerait  de  rendre  l'accès  de  la  Chambre  plus 
difficile,  les  conditions  plus  dures,  et  de  renché- 
rir encore  sur  le  système  étroit  et  méticuleux 
de  la  Restauration  !  Tel  ne  peut  pas  être,  à  notre 
avis  du  moins,  le  sens  qu'on  doit  douner  à  la  loi 
de  1831. 

La  question  d'ailleurs  a  été  soulevée.  Bile  ne 
pouvait  pas  échapper  aux  yeux  les  plus  clair- 
voyants de  tous,  ceux  de  la  rivalité,  ceux  de 
l'esprit  de  parti  même.  On  n*a  pas  manqué  de 
faire  cette  objection  pour  repousser  quelques 
candidats  auxquels  elle  ne  pouvait  être  appli- 
cable. On  a  prétendu  devant  les  collèges  électo- 
raux, antérieurement  aux  élections,  qu'ils 
n'étaient  pas  éligibles. 

Les  électeurs  en  ont  fait  justice.  Ils  ont  lu  la 
loi,  ils  l'ont  interprêtée  avec  ce  sang-froid,  ce 
jugement,  gages  infaillibles  de  la  vérité.  Ils  n'en 
ont  pas  moins  élu  ceux  à  qui  l'on  opposait  cette 
espèce  de  fin  denon-recevoir.  Des  uousuUalions 
mêmes  ont  été  demandées  à  cette  époque;  on 

âuestionna  quelques-uns  de  ces  hommes  haiiites 
ont  les  noms  font  autorité  en  matière  légale. 
Je  ne  citerai  point  l'honorable  M.  Odilon  Barrot, 
puisque  lui-même  est  venu  à  cette  tribune 
appuyer  de  toute  la  puissance  de  sa  parole  ''opi- 
nion que  je  défends.  Hais  je  pourrais  citer  aussi 
H.  r.rémieux,  jurisconsulte  habile  qui,  dans  les 
journaux  de  juin,  a  publié  un  avis  si  positif  à 
cet  égard,  qu  il  semble  même  ne  pas  conserver 
un  doute.  On  a  craint,  dit-on,  on  a  pu  craindre 
que  celte  interprétation  donnée  à  la  loi  ne  fût 
favorable  à  la  fraude.  Mais  en  faisant  cette  objec- 
tion, réfléchissons  bien  à  notre  système  électo- 
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ral.  La  fraude  ne  peut  s'introduire  qne  dans  les 
listes  des  électeurs:  si  tous  admettez  des  faci- 
lités qui  faussent  cette  base,  tout  le  système 
peut  être  faussé.  Mais  quand  vous  êtes  certain 

2ue  la  fraude  ne  peut  pénétrer  dans  les  collèges 
lecloranx,  pouvez-vous  craindre  que  les  col- 
lèsesainsi composés  admettent  quelques  hommes 
qui,  à  la  veille  même  du  jour  de  la  réunion  des 
collèges,  auraient  acheté  une  propriété  pour 
frauder  la  loi  ?  Cela  n'est  pas  vraisemblable. 

Enfin,  Messieurs,  remarquez  que  le  délai  entre 
Fépoque  où  quelques  personnes  peuvent  avoir 
acneté  et  celle  où  l'achat  qu'elles  ont  fait  les  a 
rendues  éligibles  n'est  si  court  que  par  une  cir- 
constance fortuite.  11  ne  faut  pas  laisser  pré- 
occuper vos  esprits  par  cette  circonstance.  On 
nous  a  opp(»é  Varticle  71  de  la  loi  électorale> 
qui  dit  que,  dans  le  cas  où  des  élections  géné- 
rales on  partielles  auraient  lieu  avant  le  ^Jt  oc- 
tobre 1831,  les  contributions  ne  seraient  comp- 
tées, soit  pour  être  électeur,  soit  pour  être 
éligible,  que  lorsque  la  propriété  foncière  aurait 
été  possédée  ou  la  location  faite  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  loi.  Mais,  Messieurs,  cet 
article  71  et  les  suivants  forment  un  titre  qui 
est  intitulé  DispotUiom  transitoires.  Ce  titre  seul 
vous  indique  qu'il  s'agissait  du  passage  d'un 
système  à  un  autre,  qu'il  s'agissait  de  fixer  le 
point  de  départ,  et  qu  on  ne  pouvait  en  Quer  un 
plus  juste,  plus  naturel,  que  la  promulgation 
même  de  la  loi  qui  change  le  système. 

On  ne  peut  arguer  de  ces  dispositions  transi- 
toires pour  modttier  les  dispositions  fixes,  régle- 
mentaires, permanentes,  des  titres  qui  précèdent. 
On  a  cité  aussi  l'article  80. 
ren  ai  éprouvé  quelque  étonneraent  ;  car,  si 
on  voulait  se  prévaloir  des  mesures  transitoires, 
il  me  semble  que  cet  article  80  lui-même  nous 
eût  fourni  à  nous  un  argument  assez  plausible 
pour  prouver  que  la  loi  n'avait  pas  voulu  inter- 
préter la  première  disposition  par  les  secondes, 
et  qu'elle  établissait  une  différence  positive 
entre  l'éligibie  et  l'électeur;  car  cet  article  80 
dit:  <  que  dans  le  cas  où  des  élections,  soit  gé- 
nérales, soit  partielles,  auraient  Heu  avant  le 
21  octobre  de  ta  présente  année,  les  listes  élec- 
torales seraient  dressées  d'après  les  rôles  des 
contributions  directes  pour  l'année  1830.  » 

Pourquoi  cela?  parce  que  les  rOles  de  1831 
n'étaient  pas  établis  et  ne  pouvaient  l'être  avant 
la  fin  de  1  année.  C'est  là,  je  crois,  l'explication 
naturelle  et  positive.  Ht  cet  article  ajoute  : 
K  Nulles  contributions  autres  que  celles  de  ladite 
année  ne  seront  comptées  pour  le  cens  électo- 
ral. ■  De  telle  sorte  qu'en  1831  la  patente  par 
exemple,  qui  n'est  pas  comprise  au  rôle  unique, 

ftouvait  être  comptée  à  l'éligibie,  tandis  que  la 
oi  défendait  de  1  appliquer  a  l'électeur. 

Vous  voyez.  Messieurs,  par  ce  peu  de  détails, 
combien  pieu  de  fond  on  peut  faire  sur  cet  article 
transitoire,  même  en  aflinetlanl  qu'on  put  l'em- 
ployer pour  modifier  les  articles  réglementaires. 
Je  me  résume.  L'article  7  ne  me  parait  pas  pré- 
senter  d'autre  interprétation  que  celle  que  nous 
soutenons. 

Si  on  veut  l'interpréter  autrement,  consultez 
ce  qui  a  pu  être  dit  avec  plus  ou  moins  de  fon- 
dement pour  tâcher  de  l'expliquer  dans  l'autre 
Chambre,  qui  pourtant  en  définitive  l'a  adopté 
sans  amendement. 

Je  ferai  observer  que  c'est  argumenter  par 
BUppositioa,  que  c'est  ajouter  &  la  loi,  que  cest 
la  changer,  et  si  on  le  jugeait  convenable,  tou- 
jours aerait-il  vrai  que  cette  espôce  d'addition  à 


la  loi  ne  pourrait  avoir  d'effet  rétroactif,  et  être 
invoquée  contre  la  bonne  foi  des  électeurs  et 
des  éligibles  eux-mêmes. 

Cette  question,  Messieurs,  n'est  pas  une  ques- 
tion purement  individuelle;  elle  touche,  elle  in- 
téresse plusieurs  personnes  des  diverses  parties 
de  cette  Chambre,  des  diverses  nuances  d'opi- 
nion qui  la  partagent.  Dans  une  matière  aussi 
délicate,  vous  penserez  peut-être  que  ce  qu'il  y 
a  de  plus  sage  et  de  plus  juste,  c'est  de  demeu- 
rer scrupuleusement  fidèle  au  texte  de  la  loi 
comme  à  son  esprit.  Vous  penserez  peut-être  que 
c'est  le  meilleur,  sinon  le  seul  moyen  d'ôter  à  la 
malveillance  jusqu'au  moindre  prétexte  de  pen- 
ser que  dans  des  occasions  de  cette  nature  vous 
vous  laissez,  même  à  votre  insu,  même  sans  le 
vouloir,  influencer  par  quelques  raisons  de 
sympathie  ou  de  dissentiment. 

Quant  à  moi  Messieurs,  ie  ne  voulais,  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  le  aire  en  commentant, 
qu'établir,  que  constater  ici  de  la  manière  la 
plus  formelle  mon  entière  bonne  foi  vis-à-vis  des 
électeurs  qui  m'ont  honoré  de  leurs  suffrages. 

Satisfait  d'avoir  rempli  ce  devoir,  j'abandonne 
avec  confiance  aux  lumières,  à  l'équité  et  à  la 
sa^see  de  la  Chambre  toutes  les  autres  questions 
oui  pourraient  être  soulevées  à  l'occasion  de  mon 
élection. 

(M.  Catmon,  vice-président,  remplace  M.Oupia 
au  fauteuil.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  C&LUON,  VICE-PRÉSIDENT. 

M.  le  PrëaMeat.  La  parole  est  à  U.  Larevel- 

lière. 

H.  lArevellIira.  Messieurs,  peu  habitué  à 
cette  tribune,  je  réclame  votre  inaulgence. 

Je  n'examinerai  pas  la  question  sous  le  point 
de  vue  personneU  je  ne  rexamineraî  pas  non 
plus  sous  le  rapport  de  la  lettre  de  la  loi.  Je  me 
contenterai  de  vous  présenter  les  résultats,  les 
conséquences  et  l'esprit  des  deux  systèmes  qui 
viennent  de  vous  être  exposés. 

Dans  l'un  de  ces  systèmes,  en  l'appliquant  à 
la  circonstance  qui  nous  occupe,  il  suffirait 
d'avoir  possédé  les  propriétés  sur  lesquelles  sont 
établies  les  impositions  qui  font  l'éligibilité,  an- 
térieurement aux  revisions  des  listes  électorales 
de  1834,  c'est-à-dire  antérieurement  au  1*' juin 
de  cette  année.  Examinons  maintenant  quelles 
seraient  les  conséquences  de  ce  premier  système. 
Voici  ce  qui  arriverait  dans  certains  cas,  par 
exemple  cette  année;  si  par  suite  des  circons- 
tances et  dans  les  termes  de  la  loi,  l'ordonnance 
qui  a  convoqué  les  collèges  électoraux  pour  le 
20  ou  le  21  juin  les  eût  convoqués  au  contraire 
pour  le  2  juin,  il  e&t  suffi  de  posséder  24  heures 
ou  encore  moins  de  temps  avant  l'élection  pour 
pouvoir  être  admis  dans  cette  Chambre.  Vous 
conviendrez,  Messieurs,  que  dans  ce  système  il 
y  aurait  un  immense  danger  à  introduire  dans 
nos  lois  une  disposition  qtii,  dans  mon  opinion, 
n'v  a  jamais  été.  Vous  admettriez  les  intrigues 
et'les  mouvements  de  tonte  espèce  dans  un 
temps  où  les  passions  sont  aux  prises;  car  il  est 
évident  que,  dans  les  assemblées  électorales  et 
dans  les  jours  qui  les  précèdent,  les  passions 
sont  en  mouvement.  Cnacun  veut  faire  réussir 
son  système  politique,  pousser  ses  candidats  et 
quelquefois,  avec  la  meilleure  foi  du  monde,  on 
se  trouve  entraîné  beaucoup  plus  loin  qu'on  ne 
serait  allé  dans  les  temps  paisibles. 

Four  moi,  je  crois  qu'il  y  aurait  un  immense 
danger  à  introduire  dans  la  loi  une  nouvelle 
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disposition  qui  pourrait  évidemment  amener  une 
perturbation  dans  Tordre  des  élections. 

Dans  le  second  système,  qu'arriverait-il  si  l'on 
interprétait  la  loi  comme  dans  mon  opinion  elle 
doit  être  interprétée?  c'est  que,  dans  certains 
cas  (prenons  le  temps  le  plus  court,  4  mois  et 
20  jours,  car  nous  demanaons,  mes  honorables 
amis  et  moi,  que  la  possession  ait  eu  lieu  avant 
le  1"  iuin  1833),  il  faudrait  4  mois  et  20  jours 
entre  la  possession  et  l'élection. 

On  nous  objecte,  Messieurs,  un  grand  argu- 
ment :  Vous  avez  voulu,  nous  dît-on,  après  la 
Révolution  de  Juillet,  élargir  la  loi  électorale,  et 
voua  arriver  à  une  circonstance  où  il  faudra 
16  mois  et  20  jours  de  possession.  Vous  avez 
donc  faussé  l'esprit  de  ia  Révolution  de  Juillet. 
Non,  Uessieurs,  dans  certains  cas  il  faudra 
16  mois  et  20  jours;  mais  c'est  la  sommité  de 
Téclielle  ;  il  y  a  un  autre  cas  où  il  ne  faut  que 
4  mois  et  20  jours.  Eh  bien,  prenons  un  terme 
moyen,  c'est  8  mois  de  possession.  Vous  avez 
donc,  en  interprétant  la  Toi  dans  le  sens  dans 
lequel  je  Tinterprëte  moi-même,  véritablement 
élargi  1  esprit  delà  loi  antérieure,  qui  demandait 
dans  touslœ  cas  la  possession  annale. 

Eh  bien.  Messieurs,  les  choses  étant  ainsi,  on 
ne  peut  accuser  la  Chambre  de  se  tenir  dans  un 
système  qui  nous  replongerait  dans  les  idées  de 
]a  Restauration.  Jusqu'à  présent  vous  avez  suivi 
une  direction  sage,  vous  avez  voulu,  tout  en 
élargissant  les  cousequences  de  notre  Révolution 
de  Juillet,  éviter  ce  qui  pourrait  mettre  ces  li- 
bertés en  danger,  et  ce  n'est  pas  en  introduisant 
dans  la  loi  une  disposition  qui  pourrait  mettre 
les  passions  aux  prises,  que  vous  adopterez  ce 
système. 

Hais,  dit-on,  il  n'y  a  pas  une  très  grande  diffé- 
rence. Il  y  a  toujours  4  mois  et  20  jours;  et  dans 
cet  intervalle  bien  des  réflexions  se  font,  bien 
des  passions  se  calment};  ou  dit  souvent  :  La 
nui/  porte  comeiL.  En  empruntant  cette  expres- 
sion proverbiale,  je  dirai  4  mois  et  20  jours 

Sarteront  conseU,  feront  foire  bien  des  ré- 
ejcions. 

Je  suis  donc  d'avis  qu'il  fàut  adopter  le  sys- 
tème présenté  par  l'honorable  rapporteur. 

Je  vais  plus  loin,  et  Je  dis  que  dans  les  cas  où 
il  y  aurait  doute,  ii  faudrait  interpréter  la  loi 
dans  le  sens  {lue  je  viens  de  lui  donner.  Pour  les 
raisons  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
soumettre,  j'appuie  les  conclusions  de  H.  le  rap- 
porteur. 

H.  Charles  Ceaite.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  soumettre  un  très  petit 
nombre  de  réflexions.  Je  promets  d'être  court. 

Le  titre  l"  de  la  loi  a  uniquement  pour  objet 
de  déterminer  les  droits  qui  appartiennent  aux 
âecteurs.  11  détermine  la  capacité.  Ainsi  l'ar- 
tide  1**  porte  : 

■  T(Hit  Français  jouissant  des  droits  civils  et 
«^tiques,  âgé  de  25  ans  accomplis,  et  payant 
20Q  francs  de  contributions  directes,  est  électeur, 
s'il  remplit,  d'ailleurs,  les  autres  conditions 
filées  par  la  loi.  ■ 

Les  autres  articles  sont  conçus  exactement 
dans  le  même  sens.  Tous  ont  pour  objet  de  fixer 
Ira  droits  des  électeurs  ou  de  déterminer  la  ca- 
pacité électorale  :  ainsi  l'article?,  que  vous  con- 
naissez, détermine  quelles  sont  les  contributions 
qui  doivent  être  comptées  à  l'époque  &  laquelle 
on  doit  ks  payer. 

Si  la  loi  s  arrêtait  au  premier  titre,  s'il  n'exis- 
tait pas  d'antres  dispositions,  il  est  incontestable 


que  toute  personne  qui  au  1"  juin  payerait 
200  francs  de  contributions  et  qui  aurait  son 
domicile  politique  dans  l'arrondissement  élec- 
toral, pourrait  exwcer  son  droit  électoral,  quand 
même  l'élection  aurait  lieu  le  2  juin. 

Qui  est-ce  donc  qui  empèctie  qu'un  homme 
qui  paye  200  francs  de  coulributions  ne  puisse 
pas  exercer  son  droit  d'électeur  avant  la  clôture 
des  listes  du  mois  d'octobre?  Ce  n'est  pas  le 
titre  I*',  ce  sont  les  articles  suivants  qui  règlent, 
non  pas  le  droit,  mais  l'exercice  de  ce  même 
droit;  car  vous  savez  que  ce  sont  choses  tout 
à  fait  distinctes  que  la  disposition  qui  accorde 
un  droitet  la  disposition  qui  en  règle  l'exercice. 

Ëh  bien  !  le  titre  I",  comme  je  viens  de  le  dire, 
détermine  le  droit.  Maintenant,  quedit  l'article  60, 
qui  a  rapport  aux  éligibles?  11  dit  :  ' 

«  Nul  ne  sera  éligible  à  la  Chambre  des  dé- 
putés si,  au  jour  de  son  élection,  il  n'est  âgé  de 
30  ans  et  ne  paye  500  firancs  de  contributions...  » 
Puis  l'article  renvoie  à  l'aitide  7. 

Bt  remarquez  bien  que  l'article  7  ne  se  trouve 
pas  dans  le  titre  qui  règle  l'exercice  du  droit, 
mais  dans  le  titre  qui  r^le  la  capacité  électo- 
rale; il  n'a  aucun  rapport  avec  les  listes  électo- 
rales. Ce  qui  prive  rélecteur  de  voter  avant  la 
clôture  des  listes,  ce  sont  les  articles  subséquents. 
Ëh  bien,  l'article  60  ne  s'en  réfère  nullement 
au  titre  relatif  aux  règles  de  l'exercice  des  droits 
électoraux,  mais  seulement  au  titre  relatif  aux 
capacités  électorales.  Maintenant  on  vous  dit 
qu  il  y  aurait  de  graves  dangers  si  vous  admet- 
tiez qu'après  quelques  jours  de  possession,  on 
pût  être  éligible. 

11  y  a  une  très  grande  différence  entre  un 
électeur  et  un  éligible  :  un  électeur  exerce,  par 
cela  même,  en  vertu  de  son  titre,  un  droit  qu'on 
ne  peut  pas  lui  contester;  mais  un  éligible  peut 
ne  pas  être  électeur,  s'il  ne  s'est  pas  faitinscrire. 

J'ajouterai  une  réflexion  :  quand  on  a  fait  la 
loi  électorale,  on  n'a  pas  supposé  que  les  élec- 
tions auraient  lieu  pendant  les  opérations  pour 
la  confection  des  listes;  on  a  supposé  qu'elles 
auraient  lieu  avant  le  1"  juin  sur  les  listes  ar- 
rêtées, ou  après  le  mois  d'octobre,  lorsqu'on  au- 
rait arrêté  de  nouvelles  listes. 

C'est  par  des  circonstances  purement  acciden- 
telles qu'on  a  fait  des  élections  pendant  que  les 
listes  électorales  se  confectionnaient.  Bh  bien, 
si  l'on  agissait  régulièrement,  les  élections  n'au- 
raient heu  qu'après  la  confection  des  listes,  et 
dans  ce  cas  U  y  aurait  toujours  4  mois  de  pos- 
session, et  c'est  1&  ce  qu'a  parfaitement  expliqué 
le  rapporteur  à  la  (membre  des  pairs.  Je  ne 

Îense  pas  que  vous  puissiez  appliquer  les  titres 
et  5  de  la  loi  aux  éligibles,  ils  se  rapportent 
aux  électeurs.  Quant  aux  conditions  requises 

§our  l'éligibilité,  elles  sent  fixées  par  le  titre  I*' 
e  la  loi.  Je  crois  donc  que  nous  devons  regar^ 
der  comme  valables  les  titres  qui  sont  antérieurs 
aux  premières  opérations  électorales,  c'est-à- 
dire  antérieurs  au  1*' juin. 

M.  le  Président.  Le  2*  bureau  propose  à  la 
Chambre  de  prononcer  la  nullité  de  rélection. 

M.  Charles  Ceinte.  Je  demande  la  parole 
pour  la  position  de  la  question.  Il  y  a  ici  deux 
choses  distinctes  :  la  régularité  de  l'élection  et 
les  titres  produits,  pour  prouver  qu'on  était  éli- 
gible. Si  rélection  est  réfjulière,  il  faut  la  dé^- 
rer  valable.  Quant  aux  titres  produits,  on  peut 
déclarer  qu'ils  sont  insuffisants. 

Voix  aux  centres  :  Le  résultat  est  le  même; 
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la  Chambre  n^est  pas  une  cour  royale;  elle  n'a 
pas  besoin  de  motiver  ses  arrêts. 
H.  Vtvlea.  Je  trouve  que  la  proposition  faite 

Sar  l'honorable  tt.  Comte  n'a  véritablement  pas 
'intérêt  II  ne  s'élève  aucune  discussion  sur  la 
validité  de  l'opération  matérielle  de  l'élection  ; 
personne  ne  soutient  que  l'élection  n'a  pas  été 
faite  régulièrement;  seulement,  on  soutient  que 
le  député  élu  ne  remplit  pas  les  conditions  vou- 
lues par  la  loi,  et  qu  il  en  résulte  que  son  élec- 
tion doit  être  annulée,  non  pas  par  un  motif 
puisé  dans  la  violation  des  formes  de  l'élection, 
mais  par  un  motif  qui  lui  est  personnel. 

M.  le  président  doit  mettre  la  nullité  aux  voix  ; 
ce  sont  les  conclusions  du  bureau. 

(L'élection  de  M.  le  vice-amiral  Grivel  est  dé- 
clarée nulle,  à.  une  forte  majorité.) 

Fîniatère.  —  M.  Jonfftrey,  rapporteur  du 
3*  bureau.  Dans  votre  séance  du  1"  août,  vous 
avez  ajourné  l'admission,  pour  défaut  de  pro- 
duction de  pièces  régulières,  de  HM.  Blacque- 
Beiair,  élu  par  le  collège  électoral  de  Gbàteau- 
lîn  et  de  H.  Legoane  de  Toulgoet,  élu  par  l'ar- 
rondissement lie  Quimper.  Ces  deux  députés 
ayant  justifié  du  cens  d'éligibilité,  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  leur  admission.  (Adopté.) 

Loire-Infèrienre.  —  M.  le  FréaMeat.  Mes- 
sieurs, les  collèges  électoraux  du  département 
de  la  Loire-Inféneure  avaient  7  députés  &  élire. 
HH.  Dubois,  Jacques  LafOtte,  Robineau  de  Bou- 
gon, Odilon  Barrot,  Bignon,  Levaillant  et  Uaés 
ont  été  nommés;  les  trois  derniers  seulement 
ont  leur  domicile  politique  dans  le  département 
4e  ta  Loire-InfiSrieure;  les  autres  ont  leur  do- 
micile politique  dans  d'autres  départements.  Aux 
termes  de  l'article  36  de  la  Charte.  3  députés 
seulement  pouvaient  être  pris  hors  du  départe- 
ment :  pour  savoir  quels  sont  ceux  dont  les 
élections  doivent  être  confirmées,  noua  allons 
recourir  &  la  voie  du  sort. 

H.  Leroy-MyoB.  Messieurs,  la  proposition 
qui  vous  est  faite  par  H.  le  Président,  en  ce  mo- 
ment, est,  ce  me  semble,  prématurée.  Parmi  les 
quatre  députés  étrangers  au  département  de  la 
Loire-Inférieure,  se  trouve  M.  Dubois  qui,  indé- 
pendamment de  cette'  circonstance  qu'il  est 
étranger  au  département,  a  encore  été  ajourné 
parce  qu'il  n'avait  pas  fait  la  justification  du 
cens  d  éligibilité.  Tant  que  cette  justification 
n'est  pas  faite,  il  est  impossible  de  procéder  au 
tirage  au  sort. 
Plmiturt  voix  :  Gela  ne  fait  rien. 
H.  £ier«y-My«H.  Si  l'élection  de  H.  Dubois 
était  annulée,  faute  de  justitlcation  du  cens,  il 
n'y  aurait  plus  quatre  étrangers  nommés  par  le 
département  de  la  Loire-Inférieure.  Il  (iaut  ajour- 
ner le  tirage  au  sort  jusqu'à  ce  que  la  justifica- 
tion soit  faite. 

M.  AncwCe  Glrasd.  Je  ne  viens  pas  de- 
mander raiournement  du  tirage  par  le  motif 
qui  vient  d  être  opposé,  mais  par  un  autre. 

MM.  Laffitte  et  Ôailou  Barrot.  qui  ont  été  élus 
dans  d'autres  collèges,  ont  la  faculté  d'opter.  II 
faut  donc  attendre  que  l'option  ait  eu  heu  par 
Fun  de  ces  Messieurs  pour  tirer  au  sort;  car  si 
en  définitive  MM.  Laffitte  et  Odilon  Barrot  choi- 
sissaient un  autre  arrondissement  que  l'un  des 
arrondissements  de  la  Loire-Inférieure,  il  en  ré- 
sulterait qu'il  ne  resterait  plus  que  3  députés 
étrangers  au  département. 

Une  voix  au  centre  :  11  n'en  faudrait  pas  moins 
que  la  loi  fût  exécutée. 


H.  le  PréeMeai.  H.  Leroy  demande  l'ajoaN 
neroent  par  un  motif  qui  mm  parait  dedsif. 
H.  Dubois  n'ayant  point  produit  de  pièces,  il 
n'y  a  aucun  inconvénient  &  ce  que  le  tirage 
soit  ajourné. 

Quelquei  voix  :  A  quand  ajourné?  eet-ce  k  de- 
main? 

M.  le  Préstdeat.  Jusqu'à  ce  que  les  pièces 
aient  été  produites. 

H.  Dubois  {de  la  Loire-Inférieure).  La  quM> 
tion  est  bien  plus  compliqué  que  ne  semblent 
l'indiquer  les  observations  de  H.  le  rapporteur. 
C'est  une  question  fort  ^ve  que  celle  que  l'on 
vient  de  soulever.  Je  crois  qu'au  moins  lorsque 
deux  députés  qui  sont  intéressés  dans  cette 
question  ne  sont  pas  là,  lorsque  la  question  n'est 
plus  posée  telle  qu'elle  doit  l'être  d'après  le  texte 
de  la  loi,  on  ne  peut  prononcer  l'ajournement 
par  ce  seul  motif  que  je  n'ai  pas  produit  mes 
pièces.  C'est  d'après  les  articles  62  et  63  de  la 
loi  électorale,  dans  leurs  rapports  avec  l'opinion, 
que  doit  être  motivé  l'ajournement;  c'est  là  ce 
que  je  demande  à  la  Chambre. 

U.  Eierej-Myea.  La  Chambre  ne  pourrait  pas 
décider  aujourd  hui  que  l'option  sera  faite  avant 
le  tirage  au  sort,  sans  revenir  sur  une  décision 
qu'elle  a  prise  lors  de  la  vérification  des  pou- 
voirs. En  effet,  il  a  été  décidé  par  la  Chambre 
que  MH.  Odilon  Barrot,  Laffitte,  Dubois  et  Ho- 
bineau  étaient  ajournés  jusqu'après  l'événe- 
ment du  tirage  au  sort.  A  régard  de  M.  Dubois, 
son  admission  a  été  ajournée  parce  qu'il  ne  pro- 
duisait pas  les  pièces  justificatives  de  son  cens 
d'éligibilité. 

La  question  qui  vient  d'être  soulevée  par 
M.  Auguste  Giraud  ne  peut  faire  difficulté  de- 
vant la  Chambre.  Le  texte  de  la  loi  est  trop 
positif  pour  permettre  que  l'option  soit  faite  avant 
le  tirage  au  sort.  Les  députes  ne  peuvent  opter 
que  lorsqu'ils  sont  admis;  ils  ne  peuvent  être 
admis  que  lorsque  l'élection  aura  été  déclarée 
valide,  etTélection  ne  sera  pas  valide  tant  qu'un 
des  députés  étrangers  n'aura  pas  été  élimine  par 
la  voie  du  sort.  (Bruits  divers.) 

Seine-Inférieure.  —  H.  le  PréeMeal.  La 

parole  est  à  M.  Le  Déan. 

M.  lie  DéftB,  riwporteur  du  8"  buretm.  J»-8U^ 
chargé  de  vonsprraenter  le  rapport  de  rétectlon 
faite  parle  collège  électoral  de  la  Seiae- 
Inférieure. 

H.  Dnpret.  Hais  on  n*a  pas  vidé  la  question 
relative  au  tirage  au  sort. 
M.  le  Président.  C'est  ajourné. 
Plusieurs  voix  :  Mais  à  quand? 
D'autres  voix  :  Est-ce  à  demain  ? 
(La  solution  de  la  question  demeure  Skjoornôe 
purement  et  simplement.) 

M.  I^e  Déan,  rapporteur,  continuant  ;  Les  opé- 
rations du  l"  collège  de  la  Seine-Inférieure  oat 
été  trouvées  parfaitement  régulières  par  votre 
bureau.  M.  Pouyer  a  justifié  de  son  âge,  mais  il 
a  présenté  pour  la  justification  de  son  cens  élec- 
toral un  acte  qui  ne  fait  remonter  sa  possession 
qu'au  5  avril  dernier.  La  même  question  que 
vous  venez  de  décider  se  présente  donc  pour 
M.  Pouyer,  et  votre  8*  bureau  me  charge,  a  re- 
gret, de  vous  proposer  l'annulation  de  1  élection 
de  H.  Pouyer,  comme  ne  satisfiaiBant  pas  à  la  con- 
dition d'une  possession  suffisamment  ancienne. 

M.  Ponyer.  Je  n'abuserai  pas  des  moments 
de  la  Chambre;  mais  quand  il  s'agit  d'une  élec- 
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tioQ  régulière  et  honorable,  il  est  de  mon  devoir 
de  )a  défendre. 

Jecoanneace  par  déclarer  que,  dans  mon  opi- 
nion, ta  Chambre  a  fait  justice  en  admettant 
l'honorable  H.  Gliarles  Comte;  mais  alors  je 
voudrais  aussi  demander  justice. 

Je  n^eatrerai  pas  de  nouveau  dans  la  discus- 
sion, puisque  j'aperçois  que  je  ne  Tobtiendrai 
paa. 

Bt  moi  aussi,  j'ai  possédé  antérieurement  à 
1834,  car  j'ai  été  propriétaire  pendant  18  ans 
dans  te  pays  qui  vient  de  m'bonorer  de  sa  con- 
fiance. J  ai  exercé  &  ce  titre,  pendant  10  ans,  mes 
droits  politiques  dans  le  déparlement  de  ta  Cha- 
rente-Inférieure. J'invoque  à  cet  égard  le  témoi- 
gnage de  mon  honorable  ami  M.  de  Ghassiron.  Au 
service  de  l'Btat  depuis  40  ans,  je  suis  passé  suc- 
cessivement dans  les  8  dernières  années  de 
Rochefort  à  Toulon,  à  Cherbourg  et  à  Paris.  J*ai 
vendu  mes  propriétés  ;  les  deniers  en  provenant 
ont  été  replacé  au  commencement  de  1834  en 
une  propnété  qui  paye  plus  que  le  cens  d'éligi- 
bilité, ainsi  que  le  constatent  les  titres  authen- 
tiques que  j'ai  produits  au  8*  bureau.  Je  suis 
jugé  moins  en  rë^le  que  l'élu  dont  l'acquisition 
est  du  29  mai  1834. 

Dans  cet  état  de  choses,  Messieurs,  je  demande 
à  produire  ces  pièces.  Je  l'ai  demandé  au  8"  bu- 
reau, et  je  suis  étonné  que  cette  demande  de 
ma  part  n'ait  pas  été  soumise  à  la  Chambre,  à 
la  Chambre  qui  seule  peut  décider  souveraine- 
ment. 

En  conséquence,  ce  que  ie  n'ai  pu  obtenir  du 
8*  bureau,  je  le  redame  de  la  justice  de  ta 
Chambre.  Je  demande  Tajournement  pour  des 
pièces  à  produire  parce  qu'elles  me  mettront 
dans  un  cas  identique  &  celai  de  H.  Charles 
Comte. 

Quelçuet  voix  :  Appuyé  ! 

M.  Ar*«K.  11  est  important  de  fixer  jusqu'à 

Ïel  point  l'identité  alléguée  avec  la  position  de 
Charles  Comte  se  trouve  du  côté  de  H-  Pouf  er. 
11  a  dit  qu'il  avait  été  propriétaire  pendant  18  ans 
dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure. 

M.  PMjrer.  Dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure. 

M.  Ar««.  La  question  est  de  savoir  k  quelle 
époqne  U.  Pouyer  a  vendu  dans  la  Seine-Infé- 
neure  ;  à  quelfe  époque  il  a  acheté.  En  second 
lien,  comme  il  faut  qu'on  soit  fixé  sur  le  temps 
nécessaire  pcHjr  la  production  des  pièces,  il  se- 
rait bon  qu  il  indiqu&t  le  délai  dont  il  a  besoin. 

M.  liftHrenee.  La  décision  que  la  Chambre  a 
rendue  m'a  paru  bien  sévère,  et  je  ne  l'ai  point 
partagée;  mais  il  faut  que  tout  soit  égal  entre 
îles  hommes  qui  se  trouvent  placés  dans  une 
litnatioo  semblable.  Autrement  voilà  ce  qui 
arriverait  :  ceux  des  élus  qui,  à  l'époque  où,  par 
la  nécessité  île  la  loi,  il  serait  question  de  les 
faire  remplacer,  ne  se  trouveraient  pas  encore  éli- 
gtbles,  pourraient,  par  la  demande  d'un  ajour- 
nement indéfini,  arriver  à  l'époque  à  laquelle  ils 
aanient satisfait  au  vœu  de  la  loi;  il  en  résulte- 
rait qa'i  l'aide  de  ce  motif,  qui  pourrait  a*âtre 
qu'un  prétexte,  on  se  trouverait  avoir  conquis 
une  capacité  qne  légalement  on  n'aurait  pas  pos- 
sédée. Comme  il  ne  peut  être  dans  l'intention  de 
la  Chambre  de  faciliter  un  tel  projet,  il  serait 
u  tile  que  l'honorable  M.  Pouyer  présentât  la  série 
des  faits  wr  lesquels  il  étabut  sa  cap^ité  comme 
éligible,  et  fizu  l'époque  à  laquelle  il  pourra 
Éaire  toutes  les  justincatioos. 


La  question  restant  telle  qu'elle  est,  rajour- 
nement  peut  être  accordé;  mais  la  validité  de 
l'élection  doit  être  fixée  à  l'ordre  du  jour  du 
dernier  jour  auquel  la  Chambre  devra  s'assem- 
bler :  c'est  toute  la  grâce  que  la  Chambre  peut 
accorder,  à  moins  d'ètablirune  injuste  inégalité. 

M.  Arau.  Il  me  semble  que  ma  proposition 
lèverait  toutes  difficultés  :  la  question  est  de 
savoir  à  quelle  époque  M.  Pouyer  a  vendu  et 
acheté. 

M.  le  PrëeldcBt.  H.  Pouyer  peut-ïl  répondre 

à  cette  question  ? 
M.  Prayer.  M.  le  rapporteur  vous  a  annoncé 

3ue  l'acte  de  vente  était  du  5  avril  1834  :  j'ai 
éposé  au  8*  bureau  non  seulement  le  certificat 
du  percepteur  des  contributions  de  Paris,  mais 
encore  l'acte  de  vente  authentique.  (Bruit.) 

Uais  comme  j'ai  possédé  dans  le  département 
de  la  Seine-Inférieure  pendant  dix-huit  ans 
(Bruit.),  que  j'ai  vendu  au  commencement  de 
1833,  et  que  j'ai  pu  remplacer  en  1834  (Nouvelle 
interruption),  je  demande  à  fournir  des  pièces. 
Voix  nombreiaeg:  Aux  voix  l'annulation! 

M.  TmmIb.  J'ai  une  observation  à  faire. 
H.  Pouyer  aavancé  que  sa  position  pouvait  avoir 
quelque  similitude  aveccelle  de  M.  Charles  Comte  ; 
mais  il  faut  remarquer  que  M.  Pouyer  vient 
d'annoncer  qu'il  avait  vendu  ses  propriétés  au 
commencement  de  1833,  et  qu'il  ne  tes  avait 
remplacées  que  le  5  avril  1834.  Je  demanderai 
alors  à  M.  Pouyer  s'il  était  porté  sur  les  listes 
électorales  de  1833,  car  vous  savez  que  M.  Char- 
les Comte  était  porté  sur  les  listes  électorales  de 
1833,  et  que  H.  Charles  Comte  pouvait  dire  avec 
raison  :  Ou  bien  vous  prendrez  pour  base  les 
listes  éléctorales  de  18^3,  et  dans  ce  cas  je  suis 
éligible,  car  je  suis  porté  sur  ces  listes,  ou  bien 
vous  vous  renfermerez  dans  le  texte  de  la  loi 
que  j'interprète,  disait  M.  Charles  Comte,  dans 
ce  sens,  que  toutes  les  fois  que  l'on  est  acqué- 
reur avant  le  31  mai  1834,  c'est-à-dire  vingt 
quatre  heures  avant  l'époque  fixée  pour  la  révi- 
sion des  listes,  on  est  éligible:  ainsi,  de  quel- 

2 ne  manière  que  vous  interprétiez  la  loi,  je  suis 
ligible. 

Dès  l'instant  que  M.  Pouyer  vient  annoncer 

3u'il  a  vendu  sa  propriété  au  commencement 
e  1833,  et  qu'il  n'en  a  fait  remploi  qu'en  1834, 
il  y  a  une  différence  énorme.  Je  demande  de 
nouveau  si  M.  Pouyer  était  porté  sur  les  listes  de 
1833. 

Plutiewt  voix:  Nonl  non!...  Aux  voix!  aux 

voixl 

M.  le  Président.  L'ajournement  est-Il  bien 

appuyé?  {Non!  nonl) 

H.  Tonaela.  Je  demande  la  parole  contre 

l'ajournement. 
Pluêieun  voix:  U  n'est  pas  appuyé  I 
(La  nullité  de  l'élection  de  11.  Pouyer  est  mise 
aux  voix  et  prononcée  à  une  forte  m^orité.) 

Hérault.  —  M.  Ciill*n  (Jean-Landri/),  rappor- 
teur du  4*  bureau.  Je  viens  représenter  aux  mé- 
ditations de  la  Chambre  les  conclusions  qui  lui  ont 
été  soumises  par  le  4'  bureau  au  sujet  de  l'éiec- 
tion  de  M.  Fumeron  d'Ardeuil.  La  Chambre  n'a 
pasoublîé,  en  effet,  que  danslaséaacedu  5aoùt  (1), 
j'ai  proposé  d'abord  de  déclarer  valable  en  la 

(1)  Voj.  AnMvet  pariemeatairett  3*  série,  t.  XC, 

6731,  séance  du  S  août  IS31,  le  premier  rapport  de 
.  GilloD  sur  l'élection  de  H.  Fuioeroa  d'Ardeuil. 
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forme  cette  élection,  et  en  serond  Heu  de  recon- 
naUreque  M.  Fumeron  d'Ardeuii  rtuniBMten 
sa  personae  toutes  les  coaditions  d'éligibilité. 
Vousavez  différé  à  proaoncer  sur  ces  deux  ques- 
tions, parce  que  vous  avez  rBtnaraué  que  la  se- 
conde se  présentait  un  peu  embarrassée  peut- 
être  par  la  première,  el  q_ue,  comme  on  avait 
annoncé  que  la  question  de  possession  se  pré- 
senterait de  nouveau  et  tout  isolée,  il  valait 
mieux  résoudre  la  question  ainsi  simpliûée. 
Avant  d'arriver  à  la  question  complexe,  main- 


une  décision 

*^^"è^*rappellerai  très  sommairement  les  deux 
questions.  U  première  est  celle-ci  : 

Un  bulletin  a  été  contesté,  et  même  il  était 
contestable,  parce  qu'il  ne  présentait  pas  nette- 
ment à  roBiHe  nom  de  M.  Fumeron  id  Ardeuil. 
Tous  les  membres  de  cette  Assemblés  ont  désiré 
que  ce  bulletin  leur  fût  montre,  et  il  a  été  mis 
Sous  leurs  yeux,  dès  que  j'ai  eu  quitté  la  tribune. 
L'appréciation  faite  par  le  regard  vaut  mieux, 
en  pareille  circonstance,  que  toutes  lesdisserta- 

'^ireat  à  remarquer  que,  si  vous  refusez  à 
H  Fumeron  le  bulletin  douteux,  son  élection 
est  matériellement  annulée  ;  car  il  n  a  eu  qu  une 
Toix  de  malorilé.  ^  „ 

En  supposant,  au  contraire,  que  ce  bulletin  soit 
appliquèÏM.  Fumeron  d' Ardeuil,  vous  aureez  à 
résoudre  celte  question  :  M.  Fumeron  d  Ardeuil 
paie-t-il  le  cens  d'éligibilité? .  Je  dois  dire  à  la 
Chambre  que  M.  Fumeron  réunit  bien  quatre 
mois  seize  jours  de  possession;  car  les  titres 
notariés  dont  j'ai  donné  lecture  dans  un  jour 
précédent  attestent,  en  effet,  qu'il  a  .POSséSé  à 
partir  du  mois  de  janvier  1834;  mais  il  est  évi- 
dent, d'après  les  dissertations  que  lia  Chambre 
vient  d'entendre  et  d'après  le  iugement  quelle 
a  prononcé,  qu'elle  a  entendu  la  loi  dans  ce  sens, 
c'est  qu'il  faudrait  avoir  possédé  antérieurement 
à  ce  l*'  juin,  qui  est  l'époque  à  laquelle  avait 
commencé  la  revision  des  listes  électorales  sur 
lesqueUease  sont  accomplies  les  élections.  La 
Chambre  a  donc  entendu  que  pour,  être  éligible 
comme  po«r  être  électeur  e  f2  juin  dernier,  il 
fallait  avoir  possédé  le  1-  juin  de  l'an  dernier. 
Si  ie  rapporte  exactement  son  jugement,  évidem- 
ment M.  Pumeron  d'Ardeuil  est  inéligible;  il  ne 
le  sera  qu'après  le  20  octobre  prochain. 

Le  4'  bureau  m"avait  chargé  de  vous  proposer 
de  déclarer  que  M.  Fumeron  dlÂrdeuil  réuuiasait 
toutes  les  conditions  d'éligibilité.  La  Chambre 
comprend  que.  depuis  le  jugement  qu'elle  vient 
de  rendre,  il  m'a  été  impossible  d:»voir  aucune 
sorte  de  relation  avec  les  membrra  de  mon 
bureau,  et  je  n'aurai  pas  la  témérité  de  supposer 
nue  mes  collègues  me  maintiennent  dans  la  mis- 
sion quHls  m'avaient  confiée  :  la  haute  décision 
delaChambre  doit  soumettre  toutes  les  volontés; 
aucune  controverse  ne  reste  permise.  Je  m  em- 
presse donc  de  descendre  de  cétte  tribune,  en 
prononçant  ces  simples  et  seules  paroles  : 

UnbuUetin  unique  a  procuré  a  majorité  à 
M.  Fumeron  d'ArdeuiL  Si  le  bulletin  lui  est  re- 
fusé,, l'élection  tombe,  et  M.  [Fumeron  ne  doit 
pas  être  admis.  Mais  si  vous  lui  app  ique?  le 
bulletin,  viendra  la  question  de  5«i 
celle-ci!  M.  Fumeron  d'ArdeuU  esUl  éligible, 
lui  qui  ne  possède  que  depuia  le  mois  de  jan- 
vier de  cette  année? 


Je  prie  M.  le  Président  de  mettre  ces  deux 
questions  aux  voix,  à  moins  que  la  Chambre 
ne  préfère,  à  l'exemple  de  ce  qui  vient  de  se  pas- 
ser, comprendre  les  deux  questions  dans  cette 
seule  interrogation:  L'élection  est-elle  valable? 
[Bruits  divers.) 

M.  VnlelilrM.  Il  me  semble  que  notre  hono- 
rable collègue,  H.  Gillon,  a  fiait  un  oubli  dans  son 
rapport. 

Le  billet  ou  bulletin  qui  pouvait  paraître 
douteux  a  été  examiné  dans  le  4"  bureau.  Nous 
étions  38,  et  autant  qu'il  m'en  souvient,  35  on 
36,  à  l'inspection  du  bulletin  ont  déclaré  que 
c'était  bien  le  nom  de  M.  Fumeron  d'Ardeuil... 

{RiclamatioTU...  —  Bruits  divers...  —  Jtf-  Glais- 
fiûoin  se  présente  à  la  trV>une.) 
M.  LiherbeUe.  La  question  est  sans  intérêt. 
M.  le  Président.  M.  Fumeron  d'Ardeuil  se 
trouvant  dans  la  même  position  que  MM.  Grivel 
et  Pouyer,  je  propose  à  la  Chambre  d'annuler 
son  élection  par  les  mêmes  motifs. 

H.  le  séaéral  Demarçay.  On  pourrait 
demander  la  division.  (Non!  non!) 

(L'élection  de  M.  Fumeron  d'Ardeuil  est  an- 
nulée.) 

Plusieurs  vote.  Et  M.  Hattiieu  (de  l'Aradche)? 

H.  Cvlln,  rapporteur  du  \*'  bureau.  H.  Mathieu 
n*a  pas  produit...  {Rumeurs.) 

M.  Thil.  Faites-en  l'oLservation  à  la  tribune. 

Ardèclie. — M. Colin,  rapporteur  du  1  ^' bureau. 
Messieurs,  au  nom  du  1*' bureau,  j'avais  demandé 

âue  réleclion  de  M.  Mathieu,  nommé  par  le 
épartement  de  l'Ardèche,  fût  déclarée  valide; 
mais  comme  M.  Mathieu  ne  justifiait  pas  de  son 
cens,  j'avais  proposé  rajournement  (1).  Les 
choses  sont  encore  dans  cet  état  :  M.  ^ihieu 
n'a  rien  produit.  Seulement  il  résulterait  d'une 

firotestation,  il  n'y  a  pas  eu  d'autre  justifica- 
ion,  qu'il  ne  serait  éligible  et  même  électeur 
que  depuis  le  mois  de  mars  dernier. 

H.  Persil,  rrUnittra  de  la  justice,  garde  des 
sceaux.  Que  M.  Mathieu  s'explique,  8*11  est  ici. 

M.  €olln,  rapporteur.  Ce  serait  le  cas  de  fixer 
un  délai  dans  lequel  M.  Mathieu  devrait  produire 
ses  pièces.  Il  ne  faut  pas  que  la  session  se  passe 
sans  ceîa. 

M.  Charles  Conte.  M.  Mathieu  n'a  rien  nro- 
duit  pour  décider  s'il  est  ou  s'il  n'est  point  éligi- 
ble; nous  ne  pouvons  connaître  les  faits  que  par 
une  sorte  de  notoriété.  Remarquez  qu'il  y  a  uo 
assez  grand  nombre  de  nos  collègues  qui  ne 
sont  pas  venus,  les  uns  parce  qu'ils  étaient  ma- 
lades, les  autres  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
venir.  Us  ont  fait  savoir  qu'ils  se  présenteraient 


qu  □  

rendre  une  décision  semblable  pour  tous. 

U  n'a  pas  été  d'usage  jusqu'ici  de  fixer  un 
jour  passé  lequel  on  ne  pourrait  pas  produire 

ses  pièces  

M.  Vnlehlptfn.  J'ai  un  mot  &  ajouter  aux 
observations  de  M.  Charles  Comte.  Plusieurs  de 
nos  collègues,  il  est  vrai,  sont  malades,  son  t 
absents;  mais  ils  ont  envoyé  leurs  pièces.  Sus 
ne  les  ont  pas  envoyées,  la  clameur  publique  ne 
conteste  pas  leur  droit. 
S'il  y  a  contestation,  remarquez  ce  qui  advien 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  S*  firie,  t.  XG 
p.  671,  léaDM  du  1"  soAt  1834. 
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drait  arec  ce  système  de  temporisation.  H  en 
résulterait  qu'un  député  (je  ne  parle  pas  de 
U.  Mathieu,  ie  parle  pour  le  principe),  qn'un 
député  dont  l'élection  derrait  être  annulée,  et 
dont  la  réélection  ne  serait  pas  possible,  en 
traînant  4,  5  ou  6  mois,  arriverait  &  une  époque 
où  il  serait  éligible.  Ce  serait  un  calcul  de  sa 
part.  (SUenee!  ^ieneelj 

M.  OdiloH  B*rr*t.  Od  ne  peut  (^pendant  pas, 
Messieurs,  annuler  une  élection  sur  une  conjec- 
ture ou  sur  la  clameur  publique.  Je  conçois  très 
bien  que  si  la  Chambre  soupçonnait  qu'il  y  a 
eu  dans  un  retard  apporté  par  un  député  nn- 
tention  d'écbapper  a  telle  ou  telle  prescription 
de  la  Charte,  la  Chambre  déterminât  un  délai 
après  lequel  elle  prononcerait  sur  l'élection. 
Bile  l'annulerait  par  une  sorte  de  présomption 
légale  de  défaut  de  justification.  Mais  dans  l'état 
actuel  des  choses,  lorsqu'un  collègue  écrit  qu'il 
est  malade,  ce  qui  peut  durer  plusieurs  jours, 
lorsque  sur  la  foi  même  des  circulaires  minis- 
térielles, insérées  dans  tous  les  journaux,  il  a 
pu  croire  qu'il  n'y  aurait  pas  de  discussion 
sérieuse,  on  ne  peut  en  agir  aiusi.  Messieurs, 
j'atteste  que  H.  Mathieu  est  malade,  qu'il  dési- 
rait se  rendre  à  la  Chambre,  et  que  sa  maladie 
seule  l'en  a  empêché.  Dans  cette  circonstance, 
comment  jugeriez-vous?  Vous  ne  pourriez  juger 
que  par  présomption.  Je  conçois  que,  si  son  état 
de  maladie  se  prolongeait,  et  qu'il  n'adressât 
pas  une  lettre  pour  sa  justification,  la  Chambre 
pourrait  prononcer;  mais  dans  l'état  actuel  des 
choses,  toute  décision  est  impossible. 

M.  Aapute  «Irand.  M.  le  Président,  je  de- 
mande la  parole. 

Messieurs,  je  m'oppose  à  l'ajournement  que 
l'on  demande;  il  faut  que  toutrà  choses  soient 
égales  d'ailleurs;  nous  ne  devons  pas  rendre  la 
position  des  collègues  que  nous  venons  d'évincer 
pire  que  celle  de  11.  Mathieu.  {Bruit.) 

Que  résulterait-il  de  cet  ajournement?  il  en 
résulterait  que  les  nouvelles  listes  électorales 
seraient  faites,  et  l'élection  se  ferait  sur  les 
listes  dont  la  revision  a  commencé  au  20  juin. 
Kul  doute  que  M.  Mathieu  ne  fût'  alors  éligible. 

11  a  été  suffisamment  instruit  qu'il  y  avait 
une  réclamatiou  pour  contester  la  nomination, 
c'était  à  lui  à  se  mettre  en  mesure.  (Bruit.)  Si 
M-  Pouyer  et  H.  le  vice-amiral  Grlvel  n'avaient 
pas  produit  leurs  pièces,  il  en  serait  résulté  que 
leurs  élections  auraient  été  ajournées  au  mois 
d'octobre  ou  de  novembre,  et  qu'elles  auraient 
été  foites  sur  de  nouvelles  listes,  il  n'y  aurait 
pas  parité  dans  la  décision  que  vous  prendriez. 

M.  <Mllm  Barr*t  (de  ta  place).  Quelle  est 
votre  certitude  qu'il  est  dans  ce  cas? 

H.  Aa^wie  Crirud.  Je  demande  l'ajourne- 
ment à  mardi  prochain.. 

Plusieurs  voix  :  A  samedi  ! 

M.  4MIIm  B«rr«t.  Vous  n'êtes  pas  si  pressés 
tfannuler  cette  élection  que  vous  ne  nous  refu- 
siez le  temps  nécessaire  pour  écrire  et  recevoir 
?Dejéponse;  il  ne  s'agit  pas  d'un  ajournemenf 
influai,  mais  d'un  ajournement  raisonnable. 

.  ^^  F«lefclr»o.  Je  viens  formuler  ma  propo- 
sition :  j'aurai  l'honnneur  de  faire  observer  à 
la  Chambre  que  M.  Mathieu  a  été  suffisamment 
averti  par  son  admission  sous  le  rapport  de 
1  exactitude  matérielle  de  l'opération;  il  y  a 
asacs-  longtemps  qu'il  a  été  reçu,  et  je  crois-qu'il 
aurajt  pu  envoyer  ses  pièces. 

M.  0U»9m  Bamt.  U  est  malade. 

T.  ICI. 
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i^Ji'  ^"î**!"'»-  Tout  le  monde  sait  bien  que 
i2î„nS^*i'^/??"",^**P'è'îes  par  des  ami^ 

SiJJS^^v'/'f***^*'^^*  P^"'  'aire  valider  mon 
ii  h»™î***<^^  de'nande  que 

Il  mÏÎmÎÏ  ***^"P^       l'élection  ^de 

M.  Mathieu  veuille  bien  s'assembler,  et  que  sa- 
medi prochain  il  vous  donne  son  avis 

iu"  oiS.%?/r'"'  "°  ''^  «jo"^»«^ent  serait 

aJ!i,^}"\**  f?."î?-  "  semble  que  vous 
deveï  annuler  1  élection  sur-le-champ,  ou  bien 
rhî£SÎ ÏTri  M- M*tt»ieu  d'ôtre'^kverti  dS 
I  intention  de  la  Chambre  et  de  sa  décision. 

fl«"  M.  Fulchiron  propose  de 

JJf.'^J^ojjrnementaujourqui  prtcédera  le  vote 

«v?;t^?l*^''?"i.^i^'*'°°  immédiatement 

avant  le  vote  de  1  adresse. 

Pk"*  lî*  r'^"?*"'-  Il  me  semble  que  la 
Chambre  ferait  bien  mieux  de  fixer  un  jour 
d'une  manière  plus  positive. 
Quelques  voix  :  A  samedi  I 

M.  TWI.  On  ne  peut  savoir  quel  jour  l'adresse 
sera  votée* 

î'o?;Ï;!Îh?1'*"*  ma  seconde  projwsition, 
]  ai  accordé  beaucoup  plus  de  latitude  à  M.  Ma- 


puyé!) 

M.  finU*t,  ministre  de  IHnttntetion  publique. 
C'est  ce  qu'on  peut  faire  de  plus  favorable. 

M.  ■«■^■fent- Puisqu'il  n'y  a  plus  d'oppo- 
sition, la  déhbéraUon  sur  l'élection  de  M. 
thieu  est  ajournée  jusqu'au  moment  du  scrutin 
sur  l'adresse. 

L'ordre  du  jour  de  demain  est  séance  publioue 
à  une  heure  précise.  f^imw 
Suite  de  la  vérification  des  pouvoirs 
Lecture  du  projet  d'adresse.  (SensaaonA 
Les  orateurs  qui  voudront  parler,  pour  ou 
contre  l'adresse,  se  feront  inscrire  au  bureau 
des  secrétaires  (1). 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  12  août  1834. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  vérification  des  pouvoirs, 
lecture  du  projet  d'adresse. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 

Sianee  du  mardi  12  août  1834. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure  un  quart 
Le  procès- verbal  de  la  séance  du  lundi  Uaoût 

est  lu  et  adopté. 

M.  le  PréaMeal.  La  parole  est  à  H.  François 
Delessert  pour  une  véri/leation  de  pouvoirs. 
Eure.  —  M,  François  Deleseert,  rapporteur 


(1)  Selon  rasage  1«  bureau  f  iascriptioD  ■  été  oumt 

à  DU  QUI  t. 
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du  3*  bureau.  Dans  la  séance  du  2  août  courant, 
la  Chambre  a  reconnu  régulière  l'élection  de 
H.  Hébert,  nonuné  député  par  le  6*  collège  élec- 
toral du  département  de  l'Bure;  mais  elle  a 
ajourné  son  admission  Jusqu'à  la  production  des 
pièces  constatant  son  âge  et  le  payement  du  cens 
exigé  par  la  loi. 

H.  Hébert  a  Justifié  qu'il  est  Agé  de  35  ans 
(est  né  en  1799). 

Les  documente  qu'U  a  présentés  pour  établir 
son  cens  d'éligibilité  ont  été  soumis  au  3*  bureau, 
n  m'a  chargé  de  toub  rendre  compte  de  Tezamen 
qu'il  en  a  lait. 

H.  Hébert  fournit  des  certificats  de  contribu- 
tlone  constatwt  gu'il  payait,  antérieurement  au 
1«  juin  1833, 213  francs  (Timpositionsqui  lui  sont 
personnelles. 

Pour  compléter  Les  500  francs  du  cens  de 
député)  H.  Hébert  a  recours  aux  contributions 
payées  par  son  épouse. 

n  s'est  marié  le  17  septembre  1828  avec 
M"*  Amiot,  sous  le  régime  dotal.  M*""  Hébert 
possédait  du  chef  de  ses  aïeux  et  aïeules  des 
Immeubles  d'une  valeur  de  140,000  francs 
environ,  payant  600  francs  de  contributions; 
ainsi,  dèsTaonée  1828,  époque  de  son  mariage, 
H.  Hébert,  soit  par  lui-môme,  soit  par  son  épouse, 
satisfaisait  au  cens  d'éligibilité  exigé  dans  l'état 
actuel  de  la  législation. 

Conformément  aux  r^les  du  régime  dotal,  les 
stipulations  du  contrat  de  mariage  portaient  que 
les  immeubles  dotaux  ne  pouvaient  être  aliénés 
qu'à  la  condition  d'un  remploi  ou  remplacement 
en  immeubles. 

DÂns  les  années  1829  et  1832,  par  suite  de  lici- 
tations,  les  immeubles  dotaux  ont  été  vendus  et 
adjugés  des  étrangers,  sous  la  condition 
expresse,  condition  dont,  au  reste,  les  lois  et  le 
contrat  de  mariage  ne  permettaient  pas  de 
s'écarter,  que  le  prix  de  la  vente  resterait  dans 
les  mains  oes  acquéreurs  pour  servir  directement 
et  exclusivement  au  payement  de  l'immeuble 
qui  remplacerait,  pour  la  constitution  dotale, 
ceux  vendus. 

C'est  seulement  en  1834  que  la  fin  des  opéra- 
tions de  la  liquidation  a  permis  k  H*"' Hébert,  en 
fixant  la  part  réelle  qui  lui  revenait  dans  la  suc- 
cession et  dans  les  immeubles  aliénés,  d'opérer 
le  remploi  par  l'acquisition  d'un  autre  immeuble. 
Bl">*  Hébert  a  commencé  k  effectuer  ce  remploi 
en  achetant,  dans  le  mois  de  mai  1834,  la  ferme 
de  la  Haute  pour  la  somme  de  56,000  francs. 

Le  contrat  d'achat  de  cette  propriété  exprime 
formellement  que  le  prix  en  sera  payé  directe- 
ment aux  vendeurs  par  les  acquéreurs  des 
immeubles  servant  à  la  constitution  dotale,  con- 
dition qui  seule  permettaîtauxdits  acquéreurs  de 
se  libérer  valablement. 

Les  contributions  de  la  nouvelle  acquisition 
faite  par  U""  Hébert,  et  qui  sont  acquittées  par 
elle  depuis  le  10  mai  1834,  suffisent  et  au  delà  à 
compléter  le  cens  d'éligibilité  de  M.  Hébert 
(334  francs). 

Ainsi,  avant  le  jour  de  son  élection,  H.  Hébert 
payait,  soit  par  lui,  soit  par  son  épouse,  au  delà 
de  bOO  francs  de  contributions,  et  depuis  l'année 
1828  la  garantie  de  propriété  que  la  Charte  et 
les  lois  en  vigueur  exigent  pour  être  député  n'a 
pas  été  Interrompue,  les  fonds  destinés  au  rem- 
placement des  Immeubles  dotaux  aliénés  étant 
restés  constamment  entre  les  mains  des  acqué- 
reurs et  n'ayant  pu  en  sortir  que  pour  servir  au 
pavanent  delà  propriété  destinée  au  remploi. 
D'après  ces  considérations,  le  3*  bureau  m'a 


chargé  de  vous  proposer  l'admission  de  M.  Hébert. 
{Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  le  Présldcat.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 
{Non! non  /)  U.  Hébert  est  admis. 

(H.  Hébert,  présenté  laséance, prête  serment.) 

H.  le  PrésMcBt.  L'ordre  du  jour  est  la  lecture 
du  projet  d^adreue  au  roi  (1).  {Profond  iUence,) 

«  Sire, 

•  La  Chambre  des  députés  s'est  rendue  avec 
empressement  au  premier  appelde  Votre  Majesté. 
Récemment  investis  des  suffrages  de  la  France, 
onianes  légitimes  de  ses  vœux  et  de  ses  senti- 
ments, nous  vous  en  apportons  l'expression 
loyale  et  sincère. 

■  Une  politique  libérale  et  modérée  est  seule 
digne  du  gouvernement  qu'elle  a  choisi  et  que 
nous  avons  juré  de  maintenir.  La  Charte  de  1830 
et  la  dynastie  qu'elle  a  fondée,  le  développement 
progressif  et  régulier  des  institutions  constitu- 
tionnelles, la  liberté  et  l'ordre,  le  respect  pour 
tous  les  droits  comme  la  fidélité  à  tous  les  devoirs, 
la  sagesse  et  la  dignité  dans  le  gouvernement 
de  l'Etat,  l'économie  inteUigente  et  sévère  dans 
la  gestion  de  la  fortune  publique,  voilà  ce  que 
veut  le  pays,  de  toute  la  puissance  de  ses  intérêts, 
de  toute  rénei^ie  de  ses  convictions. 

•  N(HiB  saluons  le  rétablissement  de  Tordre 
comme  un  grand  bienfait:  nous  remerciobs  la 
garde  nationale  et  l'armée  d'avoir  assuré  le 
triomphe  de  la  loi,  en  donnant  les  premières 
l'exemple  de  l'obéissance  aux  devoirs  qu'elle 
impose.  Nous  espérons  que  leur  dévouement  ne 
sera  plus  mis  à  une  si  pénible  épreuve  et  que 
nous  n'aurons  plus,  en  louant  leur  courage,  à 

f;émir  sur  des  pertes  cruelles  qui  laissent  dans 
es  familles  de  longs  regrets  et  d'inconsolables 
douleurs.  L'exécution  paisible  des  dernières 
mesures  votées  par  les  Chambres  atteste  que  les 
lois  reprennent  sur  les  esprits  leur  sainte  auto- 
rité; la  France  est  fatiguée  d'agitations,  et  les 
passions  violentes,  que  le  temps  calme  de  jour 
en  jour,  disparallront  tout  à  fait  devant  les  pro- 
grès de  la  raison  publique,  secondée  par  une 
administration  ferme  et  prudente,  qui,  sévère 
pour  le  crime,  indulgente  pour  l'erreur,  s'ap- 
plique à  fermer  des  blessures  qu'ont  si  longtemps 
envenimées  nos  discordes  civiles.  C'est  surtout 
par  le  choix  d'agents  éclairés  et  fidèles  qu'elle 
rendra  au  pouvoir  cet  ascendant  moral  qui  est 
sa  première  force  et  qu'a  malheureusement 
altéré  dans  l'esprit  des  populations  tant  d'insta- 
bilité dans  les  hommes  et  dans  les  lois. 

«  C'est  ainsi  que  se  développeront  les  ressources 
immenses  du  pays,  que  saccroltront  les  con- 
quêtes de  notre  industrie.  Les  encouragements 
qu'elle  a  reçus  de  vous,  Sire,  dans  cette  récente 
exposition,  qui  a  fait  l'orgueil  de  la  France, 
donneront  à  ses  progrès  une  impulsion  nouvelle, 
et  si,  au  milieu  de  nos  tristes  agitations,  elle 
s'est  élevée  à  un  si  haut  degré  de  perfectionne- 
ment, quelles  merveilles  ne  devons-nous  pas  en 
attendre,  sous  le  règne  tutélaire  des  lois  et  à. 
l'abri  de  la  concorde  publique. 

<  Oui,  Sire,  ces  espérances  se  réaliseront,  et 
l'agriculture,  qui  sans  doute  est  en  progrès, 
mais  qui  éprouve  de  réeUes  souffrances  dont  elle 

il)  La  commission  de  l'adresse  était  composée  d« 
Dupin,  président  de  la  Chambre  des  députés,  E6- 
ratry,  baron  Bicaoo,  Etiaona,  baron  LepeteUer  d'Aunay, 
Amilbau,  da  Ramusat,  laj,  mtod  (Pelât  da  la  Lm^r^» 
BoniUè  do  Fontaine. 
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soUiàte  radoucissement  \  le  commerce,  si  actif 
dans  l'intérieur,  mais  qui  réclame  au  dehors  de 
nouveaux  développements,  accroîtront  l'aisance 
individuelle  etlaricliesse  publique  sousl'iQfluence 
de  lois  qui  seront  méditées,  par  noua,  avec  toute 
la  maturité  qu'exige  la  conciliation  a'intérâts  si 
divers. 

Hais,  Sire,  quelque  flatteuse  que  soit  cette 
perspective  de  prospérité,  quelques  ressources 
qu'elle  promette  à  l'avenir,  elles  seraient  in- 
suffisantes sans  l'ordre  dans  les  finances,  pre- 
mière garantie  de  l'ordre  dans  l'Ktat.  Il  faut  de 
toute  nécessité  obtenir  cet  équilibre  que  vous 
Dous  faites  espérer  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses publiques.  Nous  comptons  que  les  minis- 
tres de  Votre  Majesté,  s'associant  au  vœu  bien 
proQOQcé  du  pays,  de  renfermer  les  dépenses 
dans  la  limite  des  revenus  ordinaires,  prendront 
Vinitiatire  de  toutes  les  réductions  possibles  ; 
qu'ils  éviteront  même,  s'il  se  peut,  d'épuiser  les 
créditai  extraordinaires  qu'ont  fait  mettre  à  leur 
disposition  les  craintes  d'un  avenir  qui,  eràce 
au  maintien  de  la  paix  et  au  facile  rclabïtsse- 
meut  de  l'ordre,  ne  s'est  beureusement  pas  réa- 
lisé. U  est  temps  de  rétablir  dans  nos  budgets 
UDe  balance  exacte.  C'est,  nous  le  savons,  une 
tàcbe  laborieuse;  mais  nous  nous  y  dévouons, 
et  la  Chambre  poursuivra  ce  but  avec  une  per- 
eéréraoce  dont  elle  ne  saurait  se  départir  sans 
manauer  à  sa  mission. 

■  Nous  examinerons  attentivement  les  lois  de 
finances  qui  nous  sont  annoncées;  nous  ne 
douions  pas  que  les  règles  posées  dans  la  der- 
nière session,  n'aient  été  observées  fidèlement, 
et  que  les  dépenses  n'aient  été  renfermées  dans 
les  crédits  législatifs. 

f  Xous  désirons  faire  jouir  le  pays,  le  plus 
promplement  possible,  des  lois  qui  compléte- 
ront les  promesses  de  la  Gbarte  ;  c'est  une  dette 
sacrée  que  nous  serons  heureux  d'acquitter. 

■  Les  propositions  qui  se  rapportent  à  l'exé- 
cution des  traités  seront  l'objet  du  plus  sérieux 
examen. 

«  Nous  DOUS  félicitons  avec  Votre  Majesté,  de 
Télat  de  nos  relations  avec  les  puissances  étran- 
gères. 

■  L'heureuse  issue  de  la  lutte  sanglante  qui 
a  si  longtemps  désolé  le  Portugal  est  un  pas 
important  vers  la  paciflcation  de  la  Péninsule. 
Le  traité  si  conforme  à  la  vraie  politique  de  la 
France,  que  Votre  Majesté  a  conclu  avec  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne,  la  reine  d'Espagne  et  la 
reine  de  Portugal,  doit  d'ailleurs  exercer  la  plus 
salutaire  inQuence  sur  le  rétablissement  de  la 
paix  intérieure  dans  des  pays  que  nous  avons 
vu  avec  joie  entrer  dans  le  système  représen- 
tatif. Votre  Majesté  nous  annonce  que,  toujours 
iatimemeut  unie  avec  l'Angleterre,  elle  s'occupe, 
de  concert  avec  ses  alliés,  de  la  situation  de 
TBspagne,  où  sont  survenues  des  complications 
nouvelles  ;  nous  faisons  les  vœux  les  plus  ar- 
dents pour  qu'un  peuple  auquel  nous  attachent 
tant  de  sympathies,  triomphe  de  tous  les  obsta- 
cles, et  qu'il  jouisse  dans  le  sein  de  la  paix,  du 
bienfait  de  ses  institutions. 

'  Votre  Majesté  nous  annonce  que  l'état  de 
fOrient  est  rassurant,  et  que  rien  ne  parait  de- 
v(ùr  troubler  la  paix  générale.  Nous  aimons  à 
croire  que  votre  gouvernement  ne  cesse  pas  un 
instant  d'être  préoccupé  des  grandes  questions 
qui  tiennent  &  l'équilibre  européen  déjà  grave- 
mem  compromis  par  l'atteinte  portée  à  la  na- 
tionalité polonaise. 

"  Aoas  avoDs  recueilli,  avec  bonheur,  de  la 


bouche  de  Votre  Majesté  des  paroles  de  rallie- 
ment si  dignes  d'un  prince  généreux  et  éclairé. 
Quand  vous  appelez,  Sire,  tous  les  bons  citoyens 
autour  de  votre  tréne  constitutionnel,  soyez  sdr 
que  votre  voix  sera  entendue.  Ën  vain  des  fac- 
tions contraires  ont  essayé  de  rassembler  leurs 
débris  ;  quand  les  haines  se  coalisent,  les  opi- 
nions nationales  se  rapprocbent,  toutes  les 
nuances  se  confondent,  et  au  sein  de  la  grande 
famille  des  Français,  réunie  sous  votre  spectre 

Srotecteur,  vous  jouirez.  Sire,  de  cette  alTection 
e  la  patrie,  la  plus  noble  récompense  que  puisse 
désirer  le  roi  d  un  peuple  libre.  « 

Voix  nombreuse  :Ttbi  bienl  très  bieal  (Smicn 

Hon  f^rotongée.) 

M.  le  Préslflent.  L'adresse  sera  imprimée  et 
renvoyée  dans  les  bureaux.  {Rêclamationt  di- 
verses.) 

Quelques  voix; La  discussion  immédiate! 

M.  le  Président.  La  Chambre  sait  que  ses 
précédents  pour  la  discussion  des  articles  des 
adresses  ont  varié.  Dans  l'origine,  ces  adresses  n'é- 
taient pas  même  renvoyées  dans  les  bureaux;  on 
discutait  immédiatement,  sans  communication 
préalable?  ;  depuis  1830,  on  les  a  quelquefois 
renvoyées  dans  les  bureaux  :  d'autres  fois,  on 
s'est  contenté  de  faire  imprimer  le  projet  et  on 
discutait  le  lendemain. 

Plasieurt  voix  :  U  faut  discuter  de  suitel 

D'autre  voix.  L'impression,  l'impression  ! 

M.  Cfl«t>-Bii*ln.  Je  demanderai  que  la 
Chambre  adopte  le  précédent  de  1831,  c^est-à- 
dire  qu'elle  ordonne  l'impression  et  la  distribu- 
tion, et  commence  la  discussion  aujourd'hui 
même...  (Non,  nonl  demain!)  il  y  a  25  orateurs 
inscrits  :  un  pourra  toujours  entendre  quelques 
discours  écrits. 

H.  Vlrnnel.  Les  précédents  établissent  que  la 
Chambre  se  retire  immédiatement  dans  les  bu- 
reaux pour  que  le  président  de  chaque  bureau 
donne  une  seconde  lecture  de  l'adresse.  {Héela- 
mations.) 

Plusieurs  voix  :  L'impression  ! 

M.  le  Président.  Je  suis  obligé  de  rappeler 
à  la  Chambre  les  termes  du  règlement, 

M.  de  Mentépln.  Je  demande  que  l'adresse 
soit  imprimée,  distnbuée,  et  la  discussion  ren- 
voyée a  demain. 

H.  Péten.  Je  demande  une  seconde  lecture. 

H.  le  Président.  Le  règlement  concernant 
les  relations  des  Chambres  avec  le  roi,  et  entre 
elles,  porte,  titre  VI,  article  1".  : 

«  Les  adresses  que  les  Chambres  font  au  ro' 
doivent  être  délibérées  et  discutées  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  propositions  de  lois.  » 

On  a  satisfait  à  cet  article  en  se  retirant  dans 
les  bureaux  pour  nommer  une  commission,  qui 
vient  de  vous  présenter  son  rapport,  c'est^-dire 
le  projet  d'adresse.  Quand  le  rapport  a  pour 
objet  une  loi,  il  doit,  d'après  le  règlement,  être 
imprimé  et  distribué  au  moins  24  heures  avant 
la  discussion,  qui  a  lieu  en  assemblée  générale. 
11  ne  parait  pas  nécessaire  de  retourner  dans  les 
bureaux.  On  demande  l'impression  ;  il  n'y  a  plus 
qu'à  décider  si  la  Chambre  veut  renvoyer  la  dis- 
cussion &  demain,  ou  la  commencer  immédia- 
tement. 

De  toutet  parts  :  A  demain!  à  demain! 

M.  de  Mmtdpi».  Nous  demandons  la  distri- 
bution &  domicile. 
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U.  I«  PrësMeat.  La  dUtribiitioa  ann  lieu 

ce  soir. 

H.  P^tep.  Vous  n'avez  pas  mis  aux  voix  ma 

proposition  d'une  seconde  lecture. 

Plusieurt  voix  :  La  lecture  est  inutile,  si  le 
projet  est  distribué. 


renvoyer 

sion  k  demain. 

(La  Chambre,  consoltâe,  renvoie  la  discussion 
à  demain.) 

-  <La  séance  est  levée  à  deux  heures.) 

Ordre  du  jour  dti  mercredi  13  août  1834. 

A  une  heure  précise,  séance  publique, 
liiscussion  du  projet  d'adresse. 

Orateur»  intcrlts  daru  Ut  discussion  du  projet 
^adresse. 


Pour  le  projet: 

MM. 
Albert, 
De  tlémusat, 
Pelet  (de  la  Lozère), 
Vatout, 
Renouard, 

UeriinfderAveyron), 

Duvergier^  Elauranne, 

Viennet, 

Thil. 

Amilbau, 

Hervé, 

Fleury  de  Ghaboulon. 


Contre  le  projet 

m. 

d'Amilly, 

Janvier, 

De  Failly, 

Bftancelin, 

De  Goibéry, 

Blin  de  Bourbon, 

Bernardy, 

De  Sade, 

Dugabë, 

D'Uautpoul, 

Âuguis. 


CHAMBRE  DBS  DÉP[JTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 
Séance  du  vendredi  13  août  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  mardi  12  août 
est  lu  et  adopté. 

MM.  Guyot  et  Scribe,  éditeurs-propriétaires  de 
VAlmanach  royal  et  national,  fout  bommi^e  à  la 
Gliambredes  députés  d'un  exemplaire  de  VAlmor 
nack  royal  et  national  pour  l'an  1834. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cèii-verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

L'ordre  du  jour  est  la  diseussUin  du  projet 
d'adresse  au  roi, 

M.  le  PrésMenk.  La  parole  est  à  H.  d'AmUly, 
contre  le  projet 

U.  tMkMku  «l'AaillIy.  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  iâ  passer  en  revue  toutes  les  questions 
que  doit  soulever  la  discussion  de  l'adresse;  il 
en  est  une  seulement  sur  laquelle  je  m'empresse 
d'appeler  votre  attention  et  celle  du  gouverne- 
meut,  parce  qu'elle  touche  à  des  intérêts  nom- 
breux, importants,  malheureusement  déjà  bien 
compromis,  et  pour  lesquels  le  moindre  retard 
serait  peut-être  fatal.     „    .   ,  , 

Cette  question  est  celle  de  la  banqueroute 
dont  nous  sommes  menacés  par  le  ministère  es- 
pagnol. 


Pour  vous  l'exposer  tout  entiftre,  il  est  nécM- 
saire  que  je  rappelle  succinctement  le  passé. 

En  1822,  lorsque  l'Espagne  constitutionnelle 
eut  besoin  de  crédit,  elle  négocia  sur  les  plaça 
de  Paris  et  de  Londres  des  emprunts  que  Ferdi- 
naud  VII  refusa  bientôt  de  reconnaître. 

Ce  coup  fut  rude  pour  les  prêteurs;  mais  pour 
les  uns  et  les  autres,  il  eut  des  conséquences 
bien  différentes. 

En  Angleterre,  te  bon  sens  et  le  natriotisme 
publics  punirent  la  banqueroute  en  fermant  dé- 
sormais le  marché  de  Londres  aux  emprunts 
espagnols. 

En  France,  au  contraire,  les  rentiera  avaient 
à  peine  essuyé  leurs  plaies  qu'ils  se  précipitèrent 
dans  les  nouvelles  émissions  des  rentes  de  ce 

fiays,  à  tel  point  qu'on  peut  en  ce  moment  éva- 
uer  à  plus  de  deux  cents  millions  la  somme  des 
capitaux  français  qui  s'y  trouvent  engagés. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  gouverne- 
ment de  l'Espagne  change  de  forme. 

Il  semble  d'abord  que  nous  ne  puissions  qu'y 
gagner. 

En  effet,  l'établissement  d'un  régime  constitu- 
tionnel devrait  toujours  être  une  sûreté  de  plus 
pour  les  créanciers  d'un  Etat. 

Puis  nous  avons  acquis  un  allié;  c*est  du 
moins  ainsi  que  l'a  entendu  le  traité  de  la  qua- 
druple alliance. 

Ëfi  bien!  hâtons-nous  de  le  dire  :  cet  allié 
nous  fait  plus  de  mal,  it  est  plus  dangereux 
pour  nous  que  ne  le  serait  un  ennemi. 

Je  ne  parle  pas  de  ta  conduite  politique  de 
son  gouvernement.  Placé  entre  deux  partis  éga- 
lement ardents  qui  menacent  non  seulement 
son  existence,  mais  encore  le  repos  de  toute 
l'Europe,  il  fitut  sans  doute  faire  la  iwrt  des  dif- 
Itcultes  de  sa  position.  Il  est  toutefois  à  remar- 
quer que  tandis  qu'il  se  défend  à  peine  coulre 
le  carlisme,  il  8*est  entièrement  effacé  lors  des 
scènes  révolutionnaires  qui  viennent  dernière- 
ment d'ensanglanter  Madrid.  Or,  c'est  de  ce 
côté  surtout  qu'est  le  danger  pour  nous  et  pour 
lui.  n  faut  cependant  que  TEspagne  soit  gou- 
vernée, et  si  son  gouvernement  abdique,  s'il  ne 
suit  pas  l'exemple  que  nous  lui  avons  donné, 
s'il  est  à  la  fois  impuissant  contre  le  principe 
qui  lui  est  opposé  et  contre  l'exagération  de  son 
propre  principe,  c'est  alors  que  la  France  doit 
intervenir,  dans  l'intérêt  de  sa  propre  sûreté. 

Mais  Je  laisse  de  côté  celte  question,  pour  ne 
m'occuper  que  de  celle  de  finances. 

La  dette  de  l'Espagne  est  considérable  :  en  y 
comprenant  la  partie  qui  n'est  point  encore  re- 
connue, elle  s'élève  à  oeux  milliards. 

Ce  sont  les  deux  cinquièmes  de  celle  de  la 
France,  et  le  dixième  de  celle  de  l'Angleterre. 

Hais  ce  que  n*ont  ni  l'Angleterre  ni  la  France, 
c'est  un  capital  de  trois  milliards  en  propriétés 
nationales  qui  sert  de  garantie  A  la  dette  de 
l'Espagne,  jusqu'à  ce  que  par  des  ventes  succes- 
sives n  puisse  servir  à  son  extinction. 

Ces  ventes,  à  la  vérité,  ne  pourront  être  faites 
qu'avec  le  temps,  et  jusque-la,  pour  faire  face  à 
ses  dépenses,  le  gouvernement  espagnol  n'a  de 
choix  qu'entre  les  emprunts  et  la  banqueroute. 

Mais  au  point  où  la  science  de  l'économie  po- 
litique est  aujourd'hui  parvenue,  l'alternative  ne 
devait  pas  être  un  moment  douteuse. 

Personne  n'eût  pensé  que  l'Espagne,  en  se  ré- 
générant, pût  hésiter  d'abord  a  reconnaître  sa 
dette  de  toute  origine,  puis  à  s'adresser  au  cré- 
dit pour  en  servir  lldèlement  les  intérêts. 

Toute  la  question  était  donc  de  savoir  si  ce 
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crédit  existait  pour  elte,  en  un  mot,  si  eoa  gou- 
Ternement  pouvait  trouver  des  prâteurs. 
U  est  certain  qu'ils  se  sont  présentés  en  foule. 
Bh  bien,  il  les  a  tous  repousses  :  il  s'est  préoc- 
cupé de  cette  pensée  qu'il  ne  devait  pas  em- 
prunter À  des  conditions  onéreuses,  comme  si 
ces  conditions  n'étaient  pas  toujours  déterminées 
par  le  cours  des  fonds  publics  d'un  Utat  au  mo- 
ment même  où  il  emprunte.  Or,  ce  cours  dépend 
de  ropinion  qu'on  se  forme  de  sa  solvabilité  et 
de  sa  Donne  loi. 

Cette  opinion  &  l'égard  de  l'Espagne  était  telle, 
il  n'y  a  pas  deux  mois,  que  jamais  depuis  plu- 
sieurs années  ses  fonds  n'avaient  obtenu  de  si 
bants  prix  sur  les  principaux  marchés  de  l'Bu- 
rope.  Elle  eût  alors  emprunté  en  raison  de  ces 
cours,  et  les  cours  se  fussent  encore  élevés 
après  l'emprunt. 

Ainsi  l'KBpagne  en  agissant  de  bonne  foi  eût 
fondé  son  crédit,  trouvé  des  ressources  contre 
les  factions,  triomphé  à  la  fois  de  ses  difilcultés 
financières  et  politiques,  et  se  fi\t  placée  de  ma* 
nière  à  obtenir  des  conditions  de  plus  en  plus 
avantageuses  pour  ses  emprunts  futurs. 

Sans  doute  elle  eût  ^revé  son  avenir;  mais 
doit-on  songer  k  l'avenir  dans  les  moments  de 
crise?  Je  ne  suis  pas  d'ailleurs  de  ceux  qui  pen- 
sent que  l'emploi  du  crédit  mène  inéTitablement 
à  la  banqueroute.  L'exemple  de  l'Angleterre  et 
celui  de  la  France  démontrent  évidemment  le 
contraire.  Les  emprunts  ne  s'adressant  qu'À  des 
capitaux  librement  prêtés,  et  qui  sans  eux  se- 
raient moins  productifs,  augmentent  la  fortune 
des  particuliers,  et  par  suite  celle  des  Etats.  Ces 
Btats,  qui  ne  doivent  jamais  le  remboursement 
du  capital,  mais  seulement  le  payement  exact 
des  intérêts,  trouvent  ordinairement  de  quoi 
payer  ces  intérêts  dans  l'accroissement  de  leurs 
revenus,  surtout  lorsqu'ils  font  de  leurs  em- 
prunts un  emploi  utile. 

Bt  d'ailleurs  si  la  banqueroute  eût  été  permise 
à  ^E:^pagne,  c'eût  été  seulement  dans  le  cas  de 
force  majeure,  dans  le  cas  où  le  crédit  venant  à 
lui  manquer,  elle  se  fût  trouvée  dans  l'impossi- 
bilité de  remplir  ses  engagements  ;  mais  mé- 
diter la  banqueroute  en  plein  crédit  est  un 
exemple  honteux  et  funeste,  qui  ne  doit  être  ni 
donné  ni  souffert  par  un  gouvernement  consti- 
tutionnel. 

Tel  est  pourtant  le  projet  qu'on  attribue  au 
ministère  espagnol  :  il  vient  de  préluder  à  son 
exécution  en  déchirant  un  traité  conclu  pour  le 
payement  du  dernier  semestre  de  sa  rente  per- 
pétuelle, entre  un  agent  chargé  de  ses  pouvoirs 
et  un  banquier  de  Paris.  Ce  banquier,  qui  ne  doit 
son  immense  fortune  qu'à  sa  confiance  Inalté- 
rable dans  la  bonne  foi  des  gouvernements, 
avait  pensé  sans  doute  que  celui  de  l'Bspagne 
devait  être  semblable  aux  autres.  U  s'est  trompé  : 
r^pagne  y  a  perdu  plus  que  lui. 

Bn  effet,  les  fonds  de  ce  pays  ont  depuis  lors 
éprooTé  une  dépréciation  ne  plus  d'un  tiers  de 
leur  valeur:  et  cette  dépréciation  ne  s'arrêtera 
pas  là  dans  le  cas  d'une  banqueroute  même  par- 
tielle, car  la  portion  conservée  de  la  dette  ne 
paraîtra  pas  &  l'abri  d'une  nourelle  banque- 
roote. 

Les  fonds  d'Espagne  tomberont  donc  dans  une 
proportion  effrayante  ;  et  lorsque  son  gouverne- 
ment, qui  ne  peut  en  aucun  cas  se  passer  long- 
temps du  crédit,  voudra  de  nouveau  y  avoir 
recours,  il  ne  le  trouvera  pas,  ou  du  moins  ne 
le  trouvera  qu'à  des  conditions  bien  autrement 
onéreuses  que  celles  qu'il  a  repoussées. 


Voilà  pour  l'Espagne,  voyons  maintenant  ponr 
la  France. 

n  est  certain  qu'un  Etat  ne  peut  manquer  à 
ses  engagements  sans  porter  atteinte  au  crédit 
de  tous  les  autres  Etats;  un  semblable  exemple 
doit  effrayer  les  capitalistes  de  tous  les  pays,  et 
les  détourner  des  emprunts.  La  conséquence  iné- 
vitable en  sera  la  baisse  de  nos  fonds,  une  di- 
minution de  leur  capital  représentatif,  et  partant 
de  la  richesse  publique.  Il  nous  sera  désormais 
fort  difficile  de  réaliser  l'opération  si  désirable 
du  remboursement  ou  de  la  conversion  de  notre 
rente  5  0/0. 

Dans  cette  situation,  lorsqu'il  s^agit  d'un  ca- 
pital de  200  millions  appartenant  à  des  Français, 
du  maintien  de  notre  crédit,  de  l'intérêt  et  aussi 
de  la  dignité  de  la  France,  on  se  demande  si 
notre  gouvernement  n'a  pas  le  droit  et  les 
moyens  de  s'opposer  à  la  mesure  dont  elle  est 

En  vain  objecteraiton  que  l'adoption  de  cette 
mesure  dépend  des  Chambres  espagnoles,  qui, 
par  leur  nature,  échappent  à  notre  influence. 

Ces  Chambres  n*existent  que  depuis  quelques 
jours;  nous  ne  connaissons  pas  encore  leur  opi- 
nion. D'ailleurs  elles  n'ont  {Mis  l'initiative. 

C'est  au  ministère  espagnol  que  s'adressent 
tous  nos  reproches,  s'il  a  réellement  conçu  la 
pensée  de  la  banqueroute. 

Il  est,  dit-on,  notre  allié!  dans  ses  dangers  il 
a  recours  à  oousIN'aurions-nous  donc  en  retour 
aucune  influence  sur  lui?  ne  pourrions-nous 
l'empêcher  de  consommer  sa  ruine  et  la  nôtre? 

On  assure  qu'il  veut  faire  banqueroute  à  la 
France,  qui,  depuis  10  ans,  lui  ouvre  son 
marché,  et  se  rouvrir  celui  de  Londres  par  la 
reconnaissance  partielle  des  bons  des  Gorlès. 
Mais  celte  combinaison  serait  le  comble  de  Tin- 
gratitude  à  notre  égard.  Ainsi,  la  France  se 
trouverait  punie  d'avoir  cru  à  la  bonne  foi  de 
l'Espagne,  et  l'Angleterre  récompensée  de  n'y 
avoir  pas  cru. 

En  résumé,  le  gouvernement  frangais  doit  re- 
connaître que  si  l'Espagne  fait  banqueroute,  ce 
sera  surtout  lui  qui  en  souffrira,  puisque  la 
dette  espagnole  est  en  grande  partie  dans  des 
mains  françaises  ;  que  son  crédit  et  ses  revenus 
en  recevront  une  cruelle  atteinte;  enfin  qu'il 
aura  manqué  au  pays  et  à  lui-même  s'il  ne 
s'occupe  pas  activement  de  prévenir  cette  catas- 
trophe. 

Il  reconnaîtra  de  plus  qu'ici  la  question  poli- 
tique est  inséparable  de  la  question  flnancière; 
que  si  le  gouvernement  espagnol  manque  à  ses 
engagements,  il  se  privera  des  ressources  du 
crédit,  et  demeurera  sans  argent,  et  par  suite 
sans  défense,  aux  prises  avec  2  partis  dont  l'un 
dispose  de  toutes  les  ressources  de  l'aristocratie 
européenne;  que  par  conséquent  l'intervention 
française  deviendra  de  moment  en  moment  plus 
inévitable,  plus  compromise  et  plus  coûteuse- 

Si  donc  les  ministres  ne  croyaient  {tas  pou- 
voir, dans  des  explications  que  je  sollicite,  ras- 
surer la  Chambre  et  le  pays  en  déclarant  qu'ils 
s'opposeront  à  la  banqueroute  de  l'Espagne, 
j'aurais  l'honneur  de  vous  proposer  d'm^ret 
dans  l'adresse  les  paragraphes  suivants  : 

<  La  Chambre  des  députés  a  appris  avec  la 
plus  vive  satisfaction  que  Votre  Majesté  s'occu- 
pait, de  concert  avec  son  allié  le  roi  d'Angleterre, 
à  chercher  les  moyens  de  mettre  un  terme  aux 
complications  qui  sont  nirvenues  dans  la  situa- 
tion de  la  Péninsule. 
I    «  Aucune  circonstance  ne  sertit  plos^igne  de 
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l'attention  de  Votre  Majesté  que  le  projet  qui 
parait  avoir  élé  conçu  par  le  gouYernement 
espagnol  d'opérer  arbitrairement  la  réduction 
de  sa  dette  publique.  Cette  dette,  dans  laquelle 
une  masse  considérable  de  capitaux  français  est 
engagée,  ne  saurait  être  réduite  sans  compro- 
mettre les  intérêts  de  la  France,  et  sans  violer 
tous  les  principes  d'équité  qui  doivent  servir  de 
règle  à  un  gouvernement  constitutionnel.  » 

M.  Hananii,  ministre  dât  financet.  Je  prie  la 
Chambre  de  me  permettre  de  ne  répondre  à  ce 
discours  que  lorsqu'on  arrivera  à  la  discussion 
des  amendements  que  propose  l'honorable  ora- 
teur qui  vient  de  descendre  de  cette  tribune. 

Voix  nombretues  :  C'est  juste! 

M.  le  Préaidenl.  La  parole  est  à  H.  Vatout^ 
à  qui  M.  Albert  l'a  cédée.  Auparavant  M.  le  rap- 
porteur de  votre  premier  bureau  va  vous  pré- 
senter ses  conclusions  sur  Véleetion  de  M,  Taver- 
nier,  député  de  L'Ardèche. 

Ardèohe.  —  M.  <?olln,  rapporteur  du  1"  bu- 
reau. L'admission  de  M.  Tavernier,  nommé  par 
le  3*  collège  électoral  de  l'Ardèchc,  avait  été 
ajournée,  le  \**  août,  jusqu'à  la  iustiHcation  du 
cens  d'éligibilité.  Cette  justification  étant  faite, 
le  1*'  bureau  propone  l'admission  de  M.  Tavernier. 

(M.  Tavernier  est  admis.) 

Morbihan.  —  M.  Caradec,  élu  par  le  2*  arron- 
dissement du  Morbihan,  admis  dans  la  séance 
du  4  août  courant,  prête  serment. 

M.  le  Préaident  donne  lecture  à  la  Chambre 
d'une  lettre  par  laquelle  H.  Nogaret  donne  sa 
démission  de  députe  de  VAveyroa.  Cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

•  Monsieur  le  Président, 

«  Je  prends  dès  ce  moment  la  résolution  de  ne 

{tlus  {ûraltre  &  ta  Chambre,  et  je  vous  prie  de 
ui  faire  accepter  ma  démission. 
«  Agréez,  etc. 

<  Nogaret.  » 

(La  lettre  sera  transmise  à  H.  le  ministre  de 
rintérieur.) 

La  discussion  du  projet  d^adresse  au  roi  est  ré- 
prise. 

M.  le  PrésMent.  La  parole  est  à  H.  Vatout. 

M.  Vatoai.  Messieurs,  je  ne  suivrai  pas  l'ora- 
teur auquel  je  succède  dians  le  développement 
de  la  question  financière  qu'il  a  luddenteuement 
soulevée,  car  je  suis  complètement  étranger  à 
cette  matière  et  aux  opérations  qui  s'y  rattachent. 
Toutelois,  s'il  m'était  permis  d  émettre  un  avis, 
je  me  hasarderais  A  dire,  dans  l'incertitude  où 
sont  encore  les  affaires,  qu'après  le  traité  de  la 

auadruple  alliance,  il  me  paraîtrait  bien  sévère 
'attacher  sur  le  berceau  d'un  gouvernement 
naissant  le  mot  de  banqueroute!  i\  me  paraîtrait 
même  peu  généreux  de  porter  ce  coup  funeste  & 
l'Esiiagne,  a  l'instant  où  elle  est  déchirée  par  la 
guerre  civile,  et  attaquée  par  tout  ce  qui  est 
absolutisteeuBurope.  Maisjem'arrète:  laCbambre 
entendra  les  paroles  de  M.  le  ministre  des  finances. 
Pour  moi,  je  ramène  la  discussion  sur  le  terrain 
de  l'adresse. 

Je  n'y  apporte  pas  des  paroles  irritantes;  je  ne 
m'adresse  pas  aux  passions  politiques  :  tous  mes 
vœux,  au  contraire^  appellent  une  réconciliation. 

Car  enfin,  à  quoi  bon  ces  récriminations  per- 
Bonoelles,  ces  guerres  de  noms  propres  dont 


cette  tribune  a  retenti  tant  de  fois?  Elles  bles- 
sent quelques  vanités,  elles  Importunent  quelques 
réputations,  sans  opérer  une  seule  conversion 
politique,  sans  profiter  jamais  an  bien  général. 

Ne  vivons-nous  pas  dans  un  temps  où  Fa  vérité 
n'est  pas  une?  Chaque  fàction  n'a-t-elle  pas  son 

Erisme  qui  colore  diversement  les  mêmes  faits? 
es  mêmes  mots  ne  prennent-ils  pas  une  accep- 
tation différente  selon  la  bouche  qui  les  prononce 
ou  l'oreille  qui  les  entend?  11  n'est  pas  jusqu'au 
serment  qui  ne  soit  considéré  par  les  uns  comme 
le  symbole  de  la  conscience,  par  les  autres  comme 
une  vaine  superstition. 

Tel  est,  Messieurs,  l'effet  le  plus  grave  des 
révolutions,  qu'elles  n'apportent  pas  moins  de 
perturbation  dans  l'ordre  moral  que  dans  l'ordre 
politique.  Cependant  nous  ne  sommes  frappés 

âne  de  la  chute  d'une  couronne  qui  se  brise,  ou 
e  l'éclat  d'un  trône  qui  s'éièvewes  misères  de 
l'ambition  affbctent  seules  nos  rœrets  ou  nos 
vœux,  et  nous  regardons  avec  indifférence  la 
véritable  plaie,  le  désordre  social,  cette  fièvre 
des  imaginations  gui  s'exaltent,  cette  transposi- 
tion des  Bïles  qui  se  déplacent,  ce  dédain  des 

choses  les  plus  sacrées  Chacun  se  crée  des 

droits  imaginaires,  se  compose  une  conscience 
de  fantaisie,  s'arrange  une  royauté  ou  une  patrie 
de  convention  ;  chaeun  surtout  comprend  l'égalité 
comme  les  étrangers,  qui  ne  pouvant  s'élever 
jusqu'à  Napoléon,  renversèrent  a  leurs  pieds  sa 
statue. 

Cette  confusion  d'idées  suscite  mille  embarras 
au  trône  de  Juillet;  il  eut  à  combattre  toutes  les 
mauvaises  passions;  et  certes,  ceux  qui  l'accu- 
sent, ceux  qui  lui  reprochent  avec  amertume  de 
n'avoir  point  fait  assez  pour  les  intérêts  maté- 
riels du  pays,  ceux-là  devraient,  pour  être  justes, 
lui  tenir  plus  de  compte  des  dîrficultés  de  sa 
position  ;  sans  cesse  attaqué,  sans  cesse  obligé 
de  se  défendre,  quels  moyens,  quels  moments 
lui  restaient-ils  pour  s'occuper  des  réformes  ou 
des  créations  salutaires  qui  ont  besoin  d'être 
mûries  dans  le  calme  et  la  sécurité?  Sachons-lui 

§ré  du  moins  d'être  sorti  victorieux  de  tant 
'épreuves;  remercions-le  surtout  d'avoir  sauvé 
la  liberté  ! 

Mais  sa  mission  n'est  pas  accomplie:  aujour- 
d'hui que  les  factions  mieux  éclairées  ont  pu 
voir  que  la  France  ne  veut  pas  plus  de  la  loi 
agraire  que  du  droit  divin;  aujourd'hui  que  sur 
tous  les  points  du  royaume  l'armée  a  donné  les 

Iireuves  de  la  plus  courageuse  fidélité;  qu'enfin 
e  bon  sens  national  vient  de  remettre  les  desti- 
nées de  la  France  à  cette  opinion  sage,  conser- 
vatrice, ennemie  de  tous  les  excès,  un  nouveau 
rôle  commence  pour  le  gouvernement;  car  ce 
n'est  pas  tout  de  donner  à  un  peuple  la  liberté 
morale  et  politique,  il  tant  aussi  prendre  soin  de 
son  bien-être  et  de  son  avenir. 

Les  circonstances  sont  favorables;  lesChambres 
ont  mis  de  grandes  ressources  aux  mains  du 
pouvoir;  il  faudrait  en  vérité  qu^un  ministère 
mt  frappé  d'incapacité  ou  de  mauvais  vouloir 
pour  ne  point  fàire  à  ce  prix  le  bonheur  de  la 
France. 

Laissons  donc  de  côté  le  passé;  abdiquons  nos 
dissentiments  devant  les  intérêts  généraux  du 
pays,  c'est  là  que  doivent  se  confondre  toutes 
les  opinions. 

Ce  que  la  France  demande  aujourd'hui,  c'est 
un  vaste  développement  de  tontes  les  sources  de 
la  prospérité  nationale. 

Ihiisse  être  là  l'utile  programme  de  la  session 
qui  vient  de  s'ouvrir!... 
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Ba  effet  Messieurs,  al  nous  comparons  la 
Fraoce  à  d  antres  pays  sous  le  rapport  <U  l'éco- 
Domie  politique,  que  de  regrets  ne  devons-nous 

pas  éprouver  I  Taadis  que  l'Angleterre,  par 
exemple,  est  sillonnée  dans  tous  les  sens  par  des 
chemins  de  fer  ou  fécondée  par  Theureuse  riva- 
lité  des  routes  et  des  canaux,  tandis  qu'elle  ac- 
cueille avec  le  plus  généreux  empressement 
tontes  les  découvertes  de  l'industrie  humaine, 
nous,  noua  restons  dans  les  langes  de  l'igaorance 
et  dans  Tornière  de  la  routine. 

Voix  (Uvertet  :  II  n'en  est  pas  ainsi...  Tous  exa- 
gérez! 

M.  VatenC.  Messieurs,  ce  sont  des  vérités  dures 
pent-étre,  mais  comme  j'en  ai  la  couacieiice»  je 
crois  aussi  avoir  la  liberté  de  les  énoncer  devant 
la  Chambre. 

C'est  que  chez  nos  voisins  on  met  en  pratique 
ce  que  cbez  nuus  on  se  contente  d'étudier  en 
tiiéorie;  c'est  qu'en  France,  il  faut  le  dire,  on  a 
toiqours  plus  administré  les  hommes  que  les 
choses;  on  a  recherché  avec  soin  ce  que  chaque 
individu  pouvait  valoir,  selon  les  temps,  comme 
conscrit,  comme  électeur,  et  surtout  comme  con- 
tribuable ;  mais  : 

Ce  que  la  terre  peut  rapporter  avec  un  bon 
système  de  culture: 

Mus  l'extensiou  des  franchises  commerciales; 

L*avenir  de  l'ouvrier  ; 

L'amélioration  du  sort  des  classes  pauvres; 

L'admiiiislration  morale  des  prisons; 

Mais  surtout  l'^ilibre  &  maintenir  entre  les 
progrès  de  l'intelligence  et  les  circonscriptions 
de  la  société; 

Toutes  ces  bonnes  choses  ont  rarement  trouvé 
place  dans  les  travaux  de  nos  hommes  d'Btat. 

Dominés  par  les  circonstances,  il>t  ont  tous 
avisé  à  la  politique;  ils  ont  ramassé  toute  la 
France  dans  Pans  :  aussi,  quand  la  capitale 
encombrée  rejette  la  surabondance  des  ambi- 
tions qui  l'assirent,  ces  ambitions  ne  savent 
plus  que  devenir.  A  l'exception  de  quelques 
grandes  villes,  la  province  ne  leur  oITre  ni  em- 
ploi, ni  émulation,  ni  avenir;  car  un  départe- 
ment n'a  pas  seulement  le  droit d'avoirua  archi- 
tecte qui  trace  lui-même  le  plan  d'un  édifice. 
{Momoement*  dioers.) 

fit  cependant  de  tous  côtés  s'élèvent  des  écoles 
pour  propager  l'instractionl...  Gr&ces  en  soient 
imdues  au  gouvernement!  Honneur  à  ceux  qui 
s'éclaireront  à  sa  lumiè»!  Hais  ce  bienmit 
mdme,  le  plus  firand  qu'on  puisse  rendre  à  l'hu- 
maaité.  ne  porterait-il  pas  avec  lui  son  danger, 
si  une  prévoyante  sollicitude  ne  songeait  pas  en 
même  temps  à  ouvrir  de  nouveaux  débouchés 
pour  ces  nouvelles  intelligences? 

Sans  doute  elles  trouveront  un  premier  ali- 
ment dans  l'exercice  des  droits  nombreux  que 
la  Révolution  de  Juillet  a  créés  pour  les  citoyens: 
mieux  compris,  ces  droits  seront  aussi  mieux 
exercés;  mais  bientôt  naîtront  d'autrM  exi- 
gences- 
Tous  le  savez.  Messieurs,  c'est  un  sentiment 
naturel  à  l'homme  que  de  chercher  à  s'élever  : 
ainsi  le  fils  du  laboureur,  le  fils  de  l'ouvrier  qui 
aoront  reçu  de  l'éducation,  abandonneront  la 
profession  de  leurs  pères  pour  embrasser  des 
(ffofsssions  plus  libérales;  cette  louable  ambi- 
tioa  travaille  aujourd'hui  toute  la  Jeunesne;  mais 
avec  l'arrangeoieat  a^uel  de  notre  société,  tout 
le  monde  pourra-t-il  s'y  classer  utilement?  Nun  ; 
de  ii  viendront  le  découragement^  le  dégoût,  le 
désespoir... 


Sachei  donc  concilier  les  bienlUti  de  llni- 
truction  avec  l'avenir  de  la  jeunesse,  avec  les 
intérêts  de  la  morale  et  de  l'ordre  public  :  élar- 
gisseï  les  carrières  où  peuvent  se  mouvoir  les 
capacités;  cherchez  les  moyens  d'affranchir  du 
monopole  quelques-unes  des  professions  où  elles 
aspirent;  faites  que  dans  certain  cas  le  caution- 
nement remplace  l'achat  des  chaiges.  que  dans 
d'autres  les  conditions  morales  suffisent  sans 
recourir  aux  conditions  d'argent 

Si  vous  voulez  diminuer  la  foule  des  oisifs  qui 
troublent  la  paix  des  cités,  faites  que  la  vie  des 
champs  soit  aussi  honorable  que  douce.  A  cet 
effet,  encouragez,  honorez  l'agriculture;  crées 
des  chaires  d'économie  rurale;  que,  par  vos 
ordres,  des  hommes  instruits  aillent  étudier 
l'agriculture  étrangère  pour  en  naturalisa 
chez  nous  les  plus  utiles  procédés;  multipliez 
les  canaux,  les  routes,  les  chemins  ;  propagez 
les  comices  agricoles,  les  fermesmodèies;  fondes 
des  prix  pour  les  meilleurs  ouvrages  sur  l'agri- 
culture; récompensez  les  inventions  utiles.  Ainsi 
la  croix  d'honneur  suspendue  k  la  charrue 
Grangé  aura  la  plus  heureuse  influence;  ainsi 
vous  ménagerez  une  plus  juste  répartition  de  la 
population  entre  les  villes  et  les  campagnes,  et 
vous  dissiperez  cette  corruption  qui/ermente  au 
soleil  de  la  place  publique. 

Quant  au  commerce,  achevez  hardiment  ce 
que  vous  avez  commencé.  Dégagez  ses  commu- 
nications de  leurs  trop  nombreuses  entraves; 
faitesque  nos  transports  maritimes  cessent  d'être 
les  plus  dispendieux  de  l'Europe,  et  rendez  ainsi 
les  expéditions  plus  fréquentes  et  plus  faciles. 

Continuez  èi  donner  à  l'industrie  ces  encoura- 

?;ements  qui  ont  foU  de  Texposition  de  1834  une 
été  nationale. 
Occupez-vous  avec  sollicitude  des  clasBea  Indi- 
gentes, non  pas  en  établissant  ces  taxes  des 
pauvres  qui  ne  sont  qu'une  prime  è  la  paresse 
et  à  l'immoralité;  mais  créez  des  ateliers  de  cha- 
rité, des  caisses  de  secours  pour  l'ouvrier  infirme 
ou  malade  qui  ne  pourra  pas  nourrir  sa  famille; 
formez  surtout  des  colonies  agricoles  pour  défri- 
cher les  terrains  incultes  qui  couvrent  une  im- 
mense partie  de  notre  terntolre,  et  laissez  à  ces 
nouveaux  colons  la  perspective  de  devenir  à  leur 
tour  propriétaires  par  leur  travail  :  ce  sera  tout 
à  la  fois  pour  eux  un  avenir,  pour  la  propriété 
un  gage  de  sécurité,  pour  l'Etat  une  source  de 
richesses. 

Enfin,  ces  améliorations  vous  permettront  d 
réaliser  les  vœux  philanthropiques  qui  ont  été 

de 


les 

satisbire. 

1789  et  1830  se  sonfchârgés  de  ce  soin. 

Il  ne  s'agit  plus  de  conquêtes  :  la  liberté  aime 
la  paix,  et  une  nation  qui  compte  parmi  ses 
souvenirs  Fleurus  et  Austerlitz  peut  se  reposer 
dans  sa  gloire.  11  s'agit  du  bonheur  du  peuple  et 
du  bien-être  du  pays  :  pourêtre  moins  brittante, 
cette  destinée  n'est  point  sans  grandeur;  et  si  je 
ne  m'abuse,  les  trésors  de  l'industrie  nationale 
étaient  aussi  de  beaux  trophées  à  contempler. 
Messieurs,  comme  tous  ces  principes  je  les  ai 
vus  déposés  dans  l'adresse,  je  vote  en  sa  &vear. 

H.  le  PréaMeat.  La  parole  est  &  M.  Bu- 
gène  Janvier. 
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H.  Jaavter.  Heseieun,  j'ai  longtemps  hésité 
si  j'aborderais  cette  tribune  dansuae  discussion 

gie  beaucoup  tendent  à  regarder  comme  une 
rmalité  solennelle,  mais  stérile.  Je  ne  pense 
pas  cependant  que  cette  idée  soit  à  ce  point 
passée  dans  nos  mœurs  parlementaires,  qu'il 
ne  soit  plus  possible  de  lutter  contre  elle.  Bile 
8*^puie,  il  est  vrai,  sur.  les  exemples  d'un 
peuple  pour  lequel,  à  c«1ains  égards,  la  France 
montre  une  imitation  trop  docile. 

En  Angleterre  les  précédents  ont  à  peu  près 
étaûi,  par  leur  influence  si  vénérée,  que  l'adresse 
ne  devait  être  que  le  discours  de  la  Couronne 
retourné  avec  un  surcroît  de  vague  et  de  pftteur. 
Gbez  nous,  au  contraire,  et  &  son  origine 
l'adresse  eut  des  destinées  extrêmes,  et  qu  au- 
jourd'hui je  ne  revendiquerai  pas  pour  elle. 

Qui  ne  connaît,  en  effet,  ces  formidables  ha- 
rangues dictées  par  Mirabeau,  et  à  l'aide  des- 
quelles il  notifiait  au  monarque  les  ordres  de 
l  Assemblée  constituantef  Bientôt  celle-ci  et  la 
législative  dédaignèrent  de  déclarer  leurs  vo- 
lontés à  un  roi  asservi,  et  les  adresses  ne  furent 
plus  que  des  proclamations  au  peuple  pour 
exciter  ou  calmer  ses  colères. 

L'adresse  véritable,  l'adresse  au  chef  de  l'État 
ressuscita  aoue  le  Consulat  et  l'Bmpire,  mais 
pour  devenir  une  adulation  orientale  dans  la- 

guelle  on  accusait  l'impuissance  des  mota  &  célé- 
rer  le  plus  éclatant  des  despotismes. 
L'institution  du  gouvernement  représentatif 
aurait  dûi  rendre  aux  adresses  leur  liberté  et 
leur  dignité.  Combien,  Messieurs,  peut-on  en 
compter  sous  la  Restauration  qui  dans  leur  temps 
aient  excité  l'attention,  et  qui  aujourd'hui  vail- 
lent un  souvenir?  Quatre,  Messieurs,  et  c'est  le 
plus. 

Celle  de  1815,  ardente  de  l'esprit  de  réaction 
que  les  éyéoements  avaient  soulevé,  mais  remar- 
quable d'indépendance; 

Celle  qui,  h  la  suite  d'une  récrimination 
d'honneur  national,  amena  le  ministère  de 
7  ans; 

Celle  qui  frappa  ce  ministère  abattu  d'une  ré- 
probation dans  laquelle  tout  peut-être  n'était 
pas  justice; 

Et  enfin,  la  légitime  et  la  glorieuse  adresse 
des  221,  qni  consacra  d'une  inviolabilité  réci- 
proque les  droits  du  peuple  et  les  droits  du 
prince. 

Ainsi,  Messieurs,  quatre  dans  quinze  années  ; 
et  le  reste  ne  fut  qu'un  assaut  littéraire  entre 
les  ministres,  les  pairs  et  les  députés,  pour  dire 
les  mêmes  choses,  et  le  plus  souvent  pour  ne 
rien  dire  avec  d'élégantes  paroles. 

Avons-nous  été  plus  heureux  depuis  la  Révo- 
lution de  Juillet,  grâce  à  laq^uelle  cette  Chambre 
est  -devenue  un  pouvoir  si  influent  dans  l'Btat, 
le  premier  en  date,  celui  qui  a  fait  les  autres,  et 

3U1  &  ce  titre  peut  et  doit  leur  rappeler  les  con- 
itions  de  leur  origine  et  de  leur  existence?  La 
Chambre  des  députés  a-t-elle  toujours  tenu  le  lan- 
gage ferme,  altier,  que  permettait,  que  prescri- 
vait sa  position  nouv^le?  Messieurs,  nos  devan- 
cières sont  tombées  dans  le  domaine  de  l'his- 
toire, et  l'en  pourrais  parler  avec  les  franchises 
de  l'histoire.  Hais  il  est  des  convenances  dont 
à  cette  tribune  je  me  montrerai  toujours  esclave, 
et  je  me  borne  a  protester  contre  les  précédents 
gui  tendraient  à  changer  en  une  courtoisie  ora- 
toire l'acte  le  plus  important  et  le  plus  décisif, 
surtout  pour  une  législature  qui  commence. 

Suivant  moi,  Messieurs,  il  devrait  être  le  sym- 
bole général  de  ses  doctrines.  En  exigeant  qu'il 


ait  ce  caractère,  je  ne  me  dissimule  pas  à  quelles 
accusations  je  m  expose.  Heureusement  ce  n'est 
pas  dans  cette  Chambre  qu'on-  pourrait  confon- 
are  des  doctrines  de  perfectionnement  avec  des 
théories  d'imaginations  ;  et  si  des  esprits  s'y 
rencontrent,  que  préoccupent  des  idées  d'avenir, 
j'espère  qu'ils  seront  encouragés  par  quelques- 
unes  de  vos  synwathies;  j'affirme  qu'en  tout  cas 
vous  leur  accorderez  une  haute  tolérance.  Us  la 
mériteront,  Messieurs,  ils  la  commanderont  en 
quelque  sorte  &  force  de  modération.  Leur  opi- 
nifttrelé  ne  sera  qu'une  longue  patience.  Jamais 
ils  n'appelleront  Tes  passions  k  leur  secours;  ils 
ne  chercheront  pas  A  organiser  ni  au  dedans, 
ni  au  debors  de  ceUe  enceinte,  une  faction 
isolée  ou  combinée,  mais  un  parti  rationnel  na- 
tional qui  pousse  incessunent  au  progrès  par 
les  voies  de  l'ordre. 
Voix  dHoenet  :       bien!  très 'bien  1 

H.  Jaavler.  Cest  sous  ce  point  de  vue.  Mes- 
sieurs, que  je  considère  et  que  je  repousse  la  ré- 
ponse qu'on  vous  propose  aux  premières  com- 
munications du  pouvoir.  Je  la  repousse  d'abord 
pour  ce  qu'elle  dit,  mais  plus  encore  pour  ce 
qu'elle  ne  dit  pas.  Bile  me  semble,  en  effet,  un 
ajournement  calculé  de  toutes  les  questions, 
même  de  celles  qui  réclament  la  solution  la  plus 
prompte  et.la  plus  tranchée. 

La  première,  suivant  moi,  c'était  la.  question 
de  cabinet. 

Il  faut  rendre  justice  même  à  ses  adversaires  ; 
on  a  bien  insinué  que  les  ministres  avaient  hé- 
sité devant  la  Chambre.  Je  ne  sais  ce  qu'il  en 
peut  être  :  mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'en  pré- 
sence de  la  Chambre  ils  ont  fait  acte  de  fran- 
chise et  de  résolution;  ils  n'ont  pas  cherché  à 
expliquer  le  passé,  moins  encore  à  l'excuser; 
ils  l'ont  intrépidement  glorifié.  Ils  ont  qualifié 
de  libérale  et  de  modère»  la  politique  dont  la 
responsabilité  leur  Incombe.  Pour  eux  c'est  la 
pratique  la  plus  habile  et  IS  plus  loyale  de  la 
Charte. 

Qaeiq^i  voix  :  Plus  haut!  on  n'entend  pas. 

M.  JftBYler.  Certes,  Messieurs,  il  était  impos- 
sible de  vous  mettre  en  demeure  d'une  manière 
plus  directe  et  plus  pressante  de  leur  accorder 
ou  de  leur  refuser  votre  concours.  Eh  bien,  me 
permettez-vous  de  le  dire?  votre  commission  me 
semble  avoir  par  trop  visé  A  la  diplomatie;  elle 
me  semble  avoir  évité  à  dessein  de  s*exï>Iiquer 
sur  la  conduite  des  ministres,  afin  de  tenir  leur 
existence  en  suspens. 

Je  ne  sais  si  vous  trouverez  de  votre  dignité 
de  laisser  des  chances  à  une  guerre  qui  serait 
plus  mesquine,  à  la  guerre  contre  les  hommes. 
Quant  à  moi,  suivant  le  désir  exprimé  par  l'ora- 
teur qui  m'a  précédé,  je  suis  veau  ici  avec  la 
ferme  intention  de  respecter  les  personnes  et 
de  ne  combattre  que  les  principes.  Le  système 
ministériel  étant  donné,  je  ne  lui  connais  pas 
de  meilleurs  instruments,  je  n'en  connais  pas 
de  qui  l'on  puisse  attendre  moins  de  mal  et  plus 
de  bien*,  et  toute  opposition  se  manquerait  à 
elle-même  qui  ne  prendrait  pas  pour  devise  : 
«  Ptix  aux  instruments,  guerre  au  sntême  !  » 
{Auentiment  aux  extrimUét.)  Guerre  a  lui,  car 
■1  semble  foire  de  la  forro.. .  {BnUts  divtrt.)  Je  dis  : 
guerre  A  lui,  car  il  semble  taire  de  la  force  le 
moyen  suprême  de  gouvernement.  Je  ne  pré- 
tends pas  que  l'emploi  de  celle-ci  ne  soit  jamais 
nécessaire,  ne  soit  jamais  légitime.  Quand  un 

gouvernement  existe,  apparemment  il  se  croit 
)  droit  d'exister,  et  dis  lors  il  est  naturel,  il  est 
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conséquent  qu'il  repousse  par  les  armes 
attaques  violentes  dont  il  est  l'objet.  Ge^œ  s 
pas  moi,  Messieurs,  qui  lui  imputerai  à  crime 
a'ezercer  dans  toute  son  étendue  un  droit  si 
terrible  qu'il  puisse  être,  celui  d'exterminer 
loyalement  ses  ennemis  sur  le  ctiamp  de  ba- 
taille. Mais  après  une  sanglante  victoire,  après 
une  victoire  remportée  sur  des  concitoyens,  des 
vainqueurs  généreux  se  créent  des  scrupules  : 
Us  se  demandent  si,  de  la  part  des  vaincus,  il 
n'existait  pas  des  griefs  dont  le  redressement 
eût  préveoa  peut-être  une  lutte  insensée  ;  ils 
se  demandent  si  le  triomphe  ne  pouvait  pas  être 
acheté  avec  moins  de  rumss  et  de  morts  ;  ils  se 
demandent  surtout  si  des  innocents  n'ont  pas 
été  immolés,  non  dans  le  combat,  mais  par  le 
crime...  {RiMamation»  atix  eetUres.  —  BrmU  M- 
wn.) 

J'avoue,  Messieurs,  qu'il  ip'eût  été  consolant 
de  trouveria  trace  de  ces  inquiétudes  de  cens- 
cieoce  etdecœurdanslelan^e  des  ministres. 
L'allusion  qu'ils  out  faite  aux  événements  de 
Paris  et  de  Lyon  a  étonné  la  France  entière; 
elle  Ta  contnstée  :  il  est  impossible  de  parler 
avec  plus  de  dureté  et  de  sécheresse  de  cala- 
mités effroyables.  (Nouvelles  rietamationt.) 

Messieura,  ce  dédain  je  ne  l'impute  pas  aux 
sentiments  intimes  dps  auteurs  du  discours 
royal  ;  je  regarde  comme  une  des  fatàlitésles  plus 
douloureuses  de  leur  position  de  n'avoir  pas 
06é  accorder  une  apparence  oiBcielte  de- regrets 
aux  victimes,  quel  que  soit  le  drapeau  sous  le- 
quel elles  aient  succombé. 

Le  projet  d'adresse  satisfait-il  à  ce  qu'exigent 
la  pitié-etlapudeur  publique?  Il  serait  injuste  de 
ne  pas  reconnaître  qu'à  wté  des  récriminations 
justement  sévères,  on  voit  poindre  des  sympa- 
thies généreuses;  m^s  il  est  de  l'honneur  de 
cette  chambre  de-  recourir  aux  termes  les 
plus  énergiques,  les  plus  caractérisés,  pour  ex- 
primer que  le^  actes  qui  ont  ensanglanté  les 
premières  cités  du  royaume  ont  été  pour  elles 
un  sujet  de  deuil  national  et  non  de  félidta- 
tiuns  impitoyables. 

Dans  cette  apologie  générale  qu'il  a  faite  de 
ses  actes,  le  ministère  s  est  bien  gardé  d'omettre 
les  luis  auxquelles  il  attribue  la  tranqullUté  et 
lavTosférité  croisvtnte»  de  la  France. 

Messieurs,  quand  les  lois  sont  rendues,  quand 
elles  existent,  elles  sollicitent  le  respect  ou  du 
moins  robéissauce  des  citoyens.  Gomme  l'a  dit, 
i  cette  tribune,  un  ministre,  les  cas  sont  rares 
et  funestes  où  il  est  permis  d'en  appeler  de  la 

Ërversité  des  lois  écntes  aux  lois  de  l'éternelle 
itice;  ces  cas  n'arrivent  presque  jamais  dans 
I  gouvernements  réprésentatifs,  parceque  là 
chacun  peut  espérer  sans  révolte,  sans  secousse, 
par  Le  seul  effort  de  la  discussion  et  du  raison- 
nement,  la  révocation  ou  la  modiScation  des 
mauvaises  lois. 

Messieurs,  J'use  comme  député  du  droit  qui 
appartient  au  simple  citoyen,  en  exprimant  les 
Dutifs  pour  lesquels  je  m'affligerais  devons  voir 
donner  une  sanction  de  perpétuité  à  des  me- 
snres  d'exceptioD,  ou,  si  vous  l'aimez  mieux,  à 
dn  mesures  de  circonstance. 

On  n'a  pas  nommé  les  lois  dont  on  exalte  la 
salutaire  influence,  mais  chacun  a  compris  qu'il 
s'agissait  d'abord  de  celle  des  crieurs  pubucs, 
de  cette  loi  qui  fut  provoquée,  j'en  conviens,  par 
d'affligeants  scandales. 

Chez  on  peuple  où  le  sentiment  de  l'honneur 
est  si  puissant,  il  n'était  pas  tolérable  que  la  vie 
privée  des  citoyens,  qae  leurs  afléctions,  que 


leurs  mystères  de  famille  pussent  être  en  quel- 
que sorte  traînés  dans  le  ruisseau.  Mais,  puisque 
Tinterdiction  de  la  voie  publique  s'étendait 
même  aux  écrits  publics  sous  la  garantie  d'un 
cautionnement,  il  fàUait  que  l'interdiction  fQt 
absolue. 

11  ne  fallait  pas  confier  à  la  police  un  mono- 
pole, une  censure  dont  elle  abusera,  si  déjà  elle 
n'a  point  abusé;  mettre  à  sa  discrétion  la  presse 
populaire,  c'est  lui  créer  le  privilège  de  fausser 
les  idées  et  de  corrompre  les  mœurs  sans  con- 
trôle possible.  Vous  le  voyez,  Messieurs,  je  me 
place  plus  haut  que  la  politique  vulgaire;  c'est 
dans  un  intérêt  de  morale  que  je  laisse  tomber 
des  paroles,  non  pas  de  blftme,  mais  de  reeret. 

J-en  appelle  égalemeiit  à  la  loi  des  associations. 
Sans  doute,  il  n  était  pas  mal  de  vouloir  préser- 
ver la  jeunesse  française  des  égarements  d'un 
carbonarisme;  sans  doute,  il  était  bien  de  l'arra- 
cher à  la  vie  dépravatrice  des  conspirations 
mystérieuses.  Hais,  sans  doute,  Messieurs,  vous 
ne  voulez  pas  abolir  à  toujours  un  droit  qui  dé- 
coule de  ta  source  la  plus  élevée  d'où  puisse 
découler  un  droit  qui  dérive  d'un  devoir.  Cette 
liberté  dont  l'homme  doit  user,  parce  qu'il  n'est 
pas  bon  que  l'homme  soit  seul,  elle  aussi  elle 
est  devenue  matière  de  police,  au  lieu*  d'être 
confiée  au  consciencieux  et  indépendant  arbi- 
trage du  jury. 

Quant  &  la  loi  des  barricades  (et  je  ne  la 
nomme  pas  ainsi  par  épigramme),  je  fais  large 
la  part  de  sa  nécessité  etde  sa  justice;  mais  que 


qu'ils  uecident  si  elle  ne  prodigue  pas 
à  des  actes  qui  ne  sont  pas  infâmes,  qui  ne  sont 

3ue  dangereux;  si  elle  n'a  pas  excédé  les  règles 
u  droit  pénal,  telles  qu'elles  ont  été  posées  par 
les  publicistes  et  par  tous  les  jurisconsultes,  en 
incriminant  des  faits  qui  ne  sont  que  de  dou- 
teuses possibilités,  que  d'imparfaites  anticipa- 
tions de  crimes  ou  délits;  si  enfin  elle  ne  tend 
pas  &  ressusciter  le  système  des  preuves  légales, 
ce  système  maudit  par  la  raison  du  dernier 
siècle,  parce  qu'il  mettait  l'innocence  à  la  merci 
du  hasard.  ■  • 

Vous  me  rendrez,  Messieurs,  ce  .témoignage 
que  dans  ces  critiques  il  n'y  a  rien  de  passionné 
ni  de  provocateur;  elles  nont  pour  but  que  de 
vous  détourner  d'une  ratification  pour  le  moins 
inutile,  relativement  à  des  lois  sur  lesquelles 
vous  sentirez  le  besoin  de  revenir. 

Et  j'en  appelle  déjà  à  plusieurs  de  mes  hono- 
rables collègues  qui  les  ont  votées  dans  la  sincé- 
rité de  leur  conscience. 

Parmi  eux,  n'en  est-il  pas  qui  comprennent 
qu'après  avoir  beaucoup  accordé  au  pouvoir,  il 
faut  rendre  un  peu  à  la  liberté?  (Mouvement,) 
N'en  est-il  pas  qui  déjà  comprennent  qu'il  faut  . 
réaliser  une  doctrine  de  gouvernement  que  vous 
ne  désavouerez  pas,  doctrine  professée  par  un 
grand  ministre  qui,  à  la  vérité,  est  mort  à  la 
peine,  cette  doctrine  suivant  laquelle  il  faut 
faire  beaucoup  de  pouvoir,  mais  avec  beaucoup 
de  liberté? 

Je  ne  sais.  Messieurs,  si  vous  accepterez  l'hé- 
ritage politique  de  vos  prédécesseurs.  Quant  à 
leur  héritage  financier,  vous  ne  semblez  disposés 
à  ne  le  faire  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

11  importerait  donc,  avant  de  vous  immiscer 
dans  la  gestion  de  la  fortune  publique,  de  cons- 
tater sa  situation;  il  importerait  de  balancer 
devant  le  pays  qui  aura  été  payé,  et  ce  qui 
aurait  été  reçu  depuis  1830  jusqu'en  1836. 


Digiîized  by 


Google 


58  [Gbtmbn  dei  Dépalèt.]       RfiGNB  DE  UHÏIS-raaiPPI.        [IS  flo«t  US4.J 


Or,  des  calculs  qui  ne  sont  pas  récusables  dé- 
montrent qu'à  la  Itn  de  1835  le  déScil,  osez 
l'appeler  par  son  nom,  sera  considérable.  Est- 
ce  insouciance?  est-ce  dissimulation  de  ne  pas 
TOUS  aroir  avertis?  Eh  bien!  avertissez  le  pays, 
non  pour  répandre  Talarme,  mais  pour  prévenir 
le  danger.  L'expérience  apprend  de  qui  le  déficit, 
en  se  prolongeant,  peut  devenir  le  père.  Je  ne 
prédis  point  de  catastrophes,  je  ne  veux  pas 
être  un  prophète  de  malheur;  je  ne  cherche 
point  &  effrayer  les  autres,  mais  j'ai  besoin 
d'être  rassuré  moi-môme  après  avoir  sondé  la 
plaie  financière  dont  je  ne  soupçonnais  pas  la 
profondeur. 

Pour  remède,  que  nous  promet-on  ?  On  ne  pro- 
met rien,  on  espère.  Vous  savez.  Messieurs,  ce 
que  valent  en  pareil  cas  les  espérances  minis- 
térielles. 

On  espère  que  les  ressources  ordinaires  suffi- 
ront aux  dépenses  de  l'Etat.  En  prenant  ces 
mots  dans  le  sens  le  plus  propice,  qu'est-ce  à  dire? 
Que  les  impôts  resteront  les  mêmes,  qu'ils  ne 
seront  ni  augmentés  ni  diminués.  Eh  oienl  la 
main  sur  le  cœur,  est-ce  l'engagement  que  la 
plupart  de  nous  avons  pris  envers  nos  commet- 
tants? (Murmurât  aux  centret.) 

Voix  nombreu*e$:  Nous  n'avons  pas  pris  d'en- 
gagements, nous  1 

U.  JaMvIer.  Beaucoup  de  nous-oat  pris  des 
engagements.  {Dénégationè  aux  centret.)  Je  paile 
de  ceux  qui  en  ont  pris.  (Jf»rt»«r«.) 

Aux  extrémiiit  :  Attendes  le  silence! 

M.  Jaavl«r.  Je  n'ai  pas  parlé  pour  ceux  qui 
étaient  arrivés  dans  cette  Chambre  libres  de 
tout  engagement,  de  toute  promesse,  soit  sous 
le  rapport  politique,  soit  sous  le  rapport  finan- 
cier. Hais  je  dis,  et  c'est  un  fait  certam,  incon- 
testable, que  beaucoup  d'entre  nous,  dans  toutes 
les  nuances  d'opinion,  ont  pris  envers  leurs 
commettants  l'engagement  de  parvenir  à  la  ré- 
duction des  impéts.  {Murmuret  aui  centret.) 

Une  voix  au  mUieu  du  bnOt  :Tant  pis  pour 
ceux  qui  l'ont  prlsl 

M.  Janvier.  On  dit  tant  pis  pour  eux.  Oui, 
tant  pis  pour  eux;  car  je  désespère  qu'ils 
puissent  tenir  leurs  promesses;  j'en  désespère, 
d'après  les  inductions  que  contient  le  discours 
de  la  Couronne;  oui,  je  désespère;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  j'use  de  mon  droit  en 
proclamant  que  c'est  une  étrange  manière  de 
calmer  les  plaintes  des  contribuables,  que  de 
maintenir  m  plus  ni  moins  les  charges  qui  déjà 
les  accablent.  11  faut  demander  des  économies, 
en  demander  comme  l'on  demande  quand  on 
veut  et  qu'on  ne  peut  pas  être  refusé.  Le  grand 
orateur  qui  vous  préside  vous  l'a  dit  avec  sa 
parole  si  incisive,  tous  possédez  la  souveraineté 
en  matière  d'impôts.  S'il  est  vrai  que  vous  soyez 
souverains,  ne  demandez  pas,  commandez,  et 
vous  serez  obéis.  {Mouvement  d'approbation  aux 
exlrémiléi.) 

Quelque  pressantes  que  soient  &  cet  égard  les 
insistances  de  votre  projet  d'adresse,  les  insis- 
tances demeureront  sans  efticacité,  si  nous 
n'indiquons  pas  en  môme  temps  sur  quels  objets 
doivent  porter  les  économies;  si  vous  ne  le 
foites  immédiatement,  tous  serez  réduits  au  rôle 
de  la  dernière  Chambre,  tous  serez  réduits,  mal* 

§ré  vos  bonnes  intentions,  &  un  rôle  impuissant, 
érisoire,  &  celui  de  retrancher  quelques  cen- 
taines ou  quelques  milliers  de  francs  sur  des 
traitementSi  la  plupart  trop  modiques. 


En  France,  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  les  sa- 
laires qui  sont  excessifs,  ce  sont  les  fonctious 
qui  sont  trop  nombreuses.  Je  ne  veux  de  boule- 
versement (Taucun  genre.  Il  reste  encore  plu- 
sieura  mois  jusqu'à  Texécution  du  budget  de 
1836  :  prescrivez  aux  ministres  de  commencer 
sans  retard  une  réorganisation  des  grands  ser- 
vice publics.  Nul  nele  contestera  :1  administra- 
tion, la  justice,  la  finance,  sont  susceptibles  de 
modifications  profondes.  La  guerre,  la  guerre 
surtout  appelle  des  réformes  radicales.  Je  ne  les 
solliciterais  pas,  Messieurs,  si  elles  avaient  pour 
résultat  de  compromettre  la  plus  sacrée  de  toutes 
les  dettes  de  la  patrie.  Hais  ne  peut-on  donc 
pas,  sans  froisser  les  droits  acquis  et  sans 
mettre  l'Etat  en  péril,  obtenir  des  diminutions 
dans  le  budget  de  la  guerre?  Et,  par  exemple, 
ne  serait-ce  pas  un  double  profit  pour  l'Etat  de 
renvoyer,  à  des  époques  alternatives,  aux  ate- 
liers et  aux  champs  paternels,  une  partie  de 
ces  jeunes  français  dont  la  dispendieuse  oisiveté 
des  camps  énerve  les  mœurs  et  les  bras? 

Pourquoi  n'érablirait-on  pas  parmi  nous  le 
système  des  réserves  pratiquées  avec  tant  de 
succès  dans  des  pays  voisins,  et  dont  les  bases 
furent  proposées,  des  1819,  par  un  illustre  ma- 
réchal? Je  ne  vise  pas  à  l'impossible. 

Je  ne  sollicite  pas  une  décroissance  trop  pré- 
cipitée des  institutions  militaires,  mais  une 
armée  sur  le  pied  de  guerre  en  pleine  paix  est, 
de  l'avis  de  tous,  une  monstruosité  j  c'est  un 
cancer  qui  ronge  nos  propriétés,  et  qu'il  importe 
d'extirper  au  plus  vite. 

Je  ne  prévois  qu'une  objection,  mais  qui  ne 
sera  pas  faite,  parce  qu'elle  retournerait  en  ar- 
gument contre  ses  auteurs.  On  ne  prétendra 
pas  qu'un  effectif  de  3  à  400,000  hommes  sut 
une  indispensable  nécessité. 

Si  on  émettait  cette  prétention,  pour  mon 
compte,  je  me  garderais  oien  de  la  combattre, 
elle  vous  porterait  &  remonter  à  la  racine  du 
mal. 

Que  serait  un  gouvernement  qui  viendrait  dé- 
clarer qu'il  ne  peut  vivre  qu'a  des  conditions 
ruineuses  pour  le  Trésor  et  menaçantes  pour 
les  libertés  publiques. 

Ce  seraient  d'imprudents  amis,  des  amis  pires 
que  des  ennemis,  ceux  qui  lieraient  indissolu- 
blement le  système  militaire  an  système  poli- 
tique. Gomment  ne  comprendraient  Ils  pas  qu'ils 

Srononceraient  la  condamnation  la  {dus  al^olue 
e  celui-ci? 

Pour  soutenir  le  premier,  on  compte  sur  les 
miracles  de  Tindustrie  et  de  l'agricultnre.  Mes- 
sieurs, j'y  compte  aussi;  mais  ce  serait  une 
étrange  manière  de  les  encourager,  de  déclarer 
que  les  richesses  qu'elles  produiront  seront  sur- 
le-champ  absorbées  par  tes  prodigalités  volon- 
taires ou  nécessaires  du  budget. 

Au  lieu  de  cette  funeste  perspective,  je  m'at- 
tendais à  un  programme  détaillé  d'institutions 
propres  à  seconder  le  développement  parallèle 
de  la  propriété  et  du  travail.  Le  problème  fon- 
damental de  l'économie  politique  est  de  préve- 
nir des  conflits  également  funestes  à  l'un  et  à 
l'autre.  Nous  pourrions  avoir  des  solutions  f^atis- 
faisantes  si  elles  dépendaient  de  M.  le  ministre 
du  commerce  :  qu'eu  lui  le  ministre  se  souvienne 
de  l'écrivain  ;  c^est  un  hommage  que  je  rends, 
un  vœu  que  j'exprime  ;  mais  que  peut  un  homme 
avec  SCS  lumières  et  sa  probité  individuelle  dans 
une  administration  où  le  monopole,  les  primes, 
les  prohibitions,  et  les  antres  privilèges  com- 
merciaux empêcheraient  une  production  plus 
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abondante,  et  une  répartition  plus  équitable  des 
biens  matériels? 

Chez  une  naUon  où  ses  jouissances  elles- 
mêmes  sont  devenues  d'irrésistibles  besoins, 
rascétisme  politique  est  une  chimère  renouvelée 
des  Grecs  et  des  Romans;  c'est  une  naïveté 
d'école  de  laquelle  je  n'ai  garde  de  me  rendre 
raoôtre. 

Cependant,  je  suis  de  ceux  qui  placent  dans 
un  ordre  supérieur,  dans  Tordre  moral,  la  vie, 
la  vraie  vie  des  nations,  comme  le  disait  naguère 
à  cette  tribune  celui  qui  y  a  laissé  de  si  impo- 
sants souvenirs,  ét  dont  le  retour  serait  un  év^ 
nement  immense. 

11  ne  manquerait  pas  d'élever  au  sommet  de 
Tordre  moral  les  besoins  religieux  qui  commen- 
cent à  renaître  et  qui  demandent  satisfaction. 
Or,  la  plus  grande.  Messieurs,  qu'il  vous  fût  pos- 
sible de  leur  donner  dans  votre  adresse,  ce  se- 
rait d^nnoncer  une  tendance  à  l'émancipation 
générale  des  cultes.  Des  exemples  récents  ont 
dû  TOUS  démontrer  jusqu'à  quel  point  désormais 
leurs  rapports  sont  faussés  avec  l'Etat.  Qui  de 
nous  n'a  éprouvé  un  sentiment  que  je  ne  veux 
pas  qualifier,  de  ces  circulaires,  de  ces  cérémo- 
nies auxquelles  il  ne  manque  que  la  foi  et  l'a- 
monr  des  deux  côtés?  Je  pourrais  ici  vous  ra- 
conter des  incidents  qui  exciteraient  la  risée  tii 
le  ridicule  ne  cessait  d'être  tel  lorsqu'il  dégé- 
nère en  profanation. 

La  liberté  est  le  premier  besoin  en  religion  ; 
elle  r»t  aussi  pour  l'enseignement.  Votre  com- 
mission a  doue  eu  raison  d'accueillir  avec  em- 
pressement l'annonce  que  les  lois  complémen- 
taires de  la  Charte  vous  seront  présentées.  Mais 
il  serait  désirable  d'ajouter  que  la  plus  urgente 
de  ces  lois  est  celle  qui  réglera  l'instruction 
publique  dans  ses  degrés  supérieurs  :  la  loi  qui 
la  règle  pour  ses  degrés  élémentaires  est  la 
meilleure  qu'il  fût  possible  de  fEtire  au  milieu 
de  tant  de  passions  et  de  tant  de  préjugés.  Mais 
on  assure  qu'elle  a  rencontré  dans  son  exécu- 
tion des  difficultés  qui  feraient  craindre  que  le 
bienfait  ne  périt  à  sa  naissance,  si  je  n'étais  ras- 
suré par  la  sollicitude  d'une  ministre  qui,  dans 
la  spDëre  de  sa  spécialité,  déploie  et  réalise  des 
idées  libérales  et  progressives.  [Sensation.)  Pour 
le  dire  en  passant,  u  est  la  preuve  vivante  de 

Siietle  convenance  il  serait  de  détacher  du  ca- 
inet,  de  séparer  de  ses  variations,  de  ses  mo- 
bilités, la  grande  maîtrise  universitaire,  afin 
que,  dans  son  indépendance  et  son  désintéres- 
sement politiques,  elle  pùt  rester  le  patronage 
permanent  de  la  science  et  de  l'art.  Pour  secon- 
der ce  double  élément  de  civilisation  fran^^aise, 
il  faut  d'abord,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
la  concurrence;  mais  ie  laitier- faire,  pas  plus 
dans  le  domaine  de  rintelllgence  que  dans  celui 
de  rindustrie,  ne  constitue  le  devoir  unique  des 

finTemements;  les  gouvernements  doivent  aider 
faire  ce  qui  dépasse  la  puissance  des  particu- 
liers. Réclamez  donc,  avec  la  concurrence. 
rUniversité;  mais  seulement  comme  un  en- 
semble de  jjrands  établissements  qui  entretien- 
nmt  et  reçoivent  la  salutaire  influence  de  l'ému- 
boioa. 

Je  quille  k  regret,  Messieurs,  ces  considéra- 
tions sur  lesquelles  j'aimerai  k  revenir  ;  car  ma 
politique  de  prédilection  n'est  pas  celle  qui  ac- 
cuse, qui  menace,  qui  irrite;  c'est  la  politique  qui 
enrichit,  qui  éclaire,  qui  moralise,  celle  qui  ré- 
concilie. Dans  ce  mot  je  trouve  une  transition  à  un 
int  sur  lequel  j'accuserai  amèrement  le  silence 
l'adresBe.  BUe  peot  être  plus  ou  moins  divisée 


sur  les  questions  politiques,  mais  elle  ne  saurait 
l'être  sur  les  questions  d'humanité  :  vous  pres- 
sentez. Messieurs,  qu'il  s'agit  d'une  amnistie 
pour  les  délits  et  les  crimes  politiques.  {Houve- 
menit  en  wns  dioert.) 
J'entends,  Me^ieurs,  les  délits  et  les  crimes 

fiurement  politiques,  car  la  concussion,  le  pil- 
age,  la  torture,  l'assassinat,  ne  sont  jamais  ex- 
cusables dans  un  intérêt  de  pouvoir  ou  de  parti  ; 
et  je  ne  réclame  pas  qu'ils  soient  compris  dans 
une  amnistie  du  reste  sans  restriction.  On  ne  pré- 
tendra pas  qu'à  cet  égard  il  faut  respecter  l  Ini- 
tiative royale.  Quand  même  il  s'agirait  d'un 
droit  qui  lui  fût  exclusif,  il  serait  de  noire  de- 
voir d  en  conseiller,  d'en  provoquer  l'exercice 
opportun.  Mais  ce  serait  abdiquer  nos  propres 
prérogatives,  si  nous  ne  réclamions  pas  l'am- 
nistie comme  matière  essentiellement  législa- 
tive. Ce  ne  sera  pas  un  envahissement  envers  le 
Trône,  ce  sera  plutôt  une  sorte  de  déférence 
d'attendre  de  lui  une  proposition,  qui,  autre- 
ment, ne  tarderait  pas|^  émaner  de  nous:  beau- 
coup se  disputeraient  Phouneur  de  la  preseuter 
et  (Ty  attacher  leurs  noms. 

Le  moment  n'est  pas  venu  de  développerions 
les  motifs  qui  l'appuient.  11  en  est  d'ailleurs  qui 
se  sentent  et  ne  se  suggèrent  pas.  Je  plaindrais 
quiconque  ne  plaindrait  pas  tant  de  souffrances 
physiques  et  morales,  qui  depuis  3  années,  ont 
été  accumulées  dans  les  prisons.  GessoullTrances 
ont  leur  dignité,  et  je  ne  les  traînerai  pas  dans 
la  poussière,  comme  de  lâches  suppliants;  mais  à 
elles  se  rattachent  d'autres  infurtune^i,  des 
femmes,  des  enfants,  pour  qui  les  prières  les 
plus  iiumbles  et  lettplus  ardentes  ont  la  majesté, 
la  sainteté  du  devoir,  m'ont  donné  au  mandat 
que  je  voudrais  accomplir. 

Me  permettez- vous,  Messieurs,  de  vous  sou- 
mettre une  réflexion,  ou  plutôt  un  souvenir? 
ces  conspirateurs,  ces  rebelles, J'en  conviens, 
mais  réduits  aujourd'hui  à  l'infame  et  cruelle 
condition  des  voleurs  et  des  asssassins,  devons- 
nous  être  pour  eux  sans  indulgence? 

11  y  a  4  ans,  presque  à  pareil  jour,  nous  avons 
donné  un  exemple  nécessaire,  légitime  en  soi, 
mais  qui  depuis  a  été  faussement  interprété, 
pour  mon  compte,  pour  ma  faible  part,  je  ne  me 
dédis  ni  ne  me  repens;  mais  il  est  certain  que 
nous  avons  réveillé  un  principe  périlleux  et  ter- 
rible qui  soihmeillait  dans  les  âmes  ;  et  devons- 
nous  nous  étonner,  nous  indigner  sans  mesure, 
si  des  hommes  aveuglés  par  la  passion,  en- 
traînés par  le  dévouement,  n'ont  pas  su  com- 
prendre que  c'était  malgré  nous,  à  contre-cœur, 
que  nousavions poussé  la  résiiitance jusqu'au  ren- 
versement, l'insurrection  jusqu'à  la  Hévolutiou  ? 
Sans  doute,  Messieurs,  dans  notre  bonne  foi  et 
dans  notre  enthousiasme,  il  ne  nous  était  pas 
possible  de  prévoir  que,  le  principe  une  fois 
posé,  l'erreur  deviendrait  inévitable  dans  les 
applications;  sans  doute,  nous  ne  te  sommes  pas 
dans  un  sens  direct,  volontaire,  responsable; 
mais  si  nous  l'étions  a  un  degré  transcendanial, 
les  miséricordes  auxquelles  Je  vous  convie  ach^ 
veraient  de  nous  absoudre  devant  les  contempo- 
rains et  la  postérité. 

D'ailleurs,  Messieurs,  lesupplice  de  ces  hommes 
pour  lesquels  nul  de  nous,  j'en  suis  sûr,  n'est 
animé  de  haine  et  de  vengeance,  leur  supplice 
en  se  prolongeant  cesserait  d'être  justifié  par  la 
nécessité,  celte  impitoyable  conseillère  des  con- 
damnations politiques,  mais  qui  doit  s'apaiser 
et  s'adoucir  dès  que  le  danger  est  passé,  et  que 
le  retour  en  est  impossible. 
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Bh  bien  !  Messieurs,  qui  douterait  que  Tinsur- 
rectioD  «oit  morte  et  Dieu  merci,  morte  &  jamais, 
morte  pour  ne  plus  ressusciter,  ni  dans  Ira 
champs  de  la  Vendée,  ni  dans  les  rues  de  Paris. 
Vous  pouvez  donc  être  généreux  sans  manquer 
même  à  cette  prudence  vulgaire  k  laquelle  on  a 
trop  coutume  de  confier  la  destinée  des  nations. 
Pratiquez,  Messieurs,  pratiquez  cette  maxime 
lu'on  dirait  chrétienne,  et  elle  est  de  Mahomet, 
e  prophète  du  sabre...  «  Que  la  clémence  soit 
TaunoDce  de  vos  victoires.  » 

J'évite  k  dessein  de  mettre  la  moindre  récri- 
mination à  des  paroles  d'oubli.  Je  me  borne  à. 
énoncer  le  vœu  de  la  France  que  voua  dites 
représenter,  le  vœu  de  la  France  éclairée  et  mo- 
dérée ;  vous  ne  me  démentirez  pas.  elle  e^t  im- 
patiente d'en  finir  avec  un  passe  d  agression  et 
de  représailles  qui  l'ont  également  désolée.  Sans 
doute  l'avenir  lui  réserve  d'autres  comlÂts,  mais 
elle  espère  qu'ils  seront  les  nobles  combats  de 
l'intelligence. 

11  dépend  de  tous,  Messieurs,  de  h&ter  cette 
ère  nouvelle  et  possible  où  les  partis  cesseront 
d'en  appeler  à  la  force  des  armes,  où  ils  pren- 
dront la  raison  publique  pour  arbitre  unique  et 
suprême  de  leurs  différends.  Pour  bâter  ce  ré- 
sultat, pour  le  consolider,  que  faut-il  faire?  11 
faut  assurer  la  concurrence  des  opinions,  en 
constituant  d'une  manière  large  et  ferme  la  li- 
berté de  la  presse  et  la  liberté  de  la  tribune. 
{Mouvement»  diveri.) 
Peut-être,  Messieurs...  (Murmures.)  ie  disais 


mer  pour  la  liberté  de  la  presse  en  présence  des 
excès  qu'on  lui  reproche,  et  que  je  ne  défends 
pas  dans  ce  qu'ils  ont  de  réel.  11  n'est  pas  un 
homme  de  cœur  et  de  bien  qui  ne  flétrisse  l'em- 
ploi des  outrages  et  des  calomnies  même  contre 
ses  adversaires  les  plus  déclarés.  Là  est  pour 
moi  l'abus  unique  de  la  presse,  et  certes  on 
n'éprouverait  pas  de  contradictions  s'il  ne  s'agis- 
sait que  d'établir  des  répressions  contre  la  diffa- 
mation. C'est  un  misérable  auxiliaire  dont  les 
bonnes  causes  n'ont  pas  besoin  :  ce  qu'elles  de- 
mandent, c'est  l'indépendance  absolue  des  dis- 
cussions, c'est  qu'il  soit  consacré  en  principe 
que  le  délit  ne  commence  qu'avec  la  provoca- 
tion flagrante  et  directe  à  la  révolte.  La  presse 
a  besoin  d'être  rassurée.  {Rira  et  exdatnations 
au  cêntre.) 

H.  VBlehtrsB.  Elle  a  besoin  de  nous  rassurer. 

M.  JaBTler.  Oui,  Messieurs,  elle  a  besoin 
d  être  rassurée,  fin  insultant,  soit  individuelle- 
ment, soit  en  corps,  cette  Chambre,  ou  d'autres 
parucuhers,  ou  d'autres  corns  dans  l'Eut,  la 
presse  abuse,  elle  est  coupable;  et  il  me  semble 
que  tout  à  l'heure  je  viens  de  montrer  que  je  ne 
me  rendrais  ni  le  complice  ni  l'approbateur  des 
excès  auxquels  elle  se  livre.  Hais  je  disais  (et 
c  est  là  ce  qui  a  excité  parmi  vous  quelque  éton- 
ncment)  que  la  presse  était  inquiète.  Bt  pour- 

3U01?  Parce  qu'on  lui  répète  que  de  mauvais 
esseins  sont  ourdis  contre  elle.  Eh  bien,  pour 
en  prévenir  l'explosion,  pour  la  garantir  de  tout 
guet-apens,  promettez-donc  que  vous  ne  réfor- 
meriez les  lois  qui  l'intéressent,  si  ce  n'est  pour 
en  effacer  ces  définitions  scolastiques  à  Taide 
desquelles,  en  les  prenant  à  la  rigueur,  on  pour- 
rait incriminer  tous  les  écrits  qui  ne  contien- 
nent pas  un  acte  de  foi  à  l'éternité  du  présent. 
L  écrivaiD  condamné  pour  n'avoir  pas  profossé 


l'immobilité 
s'écrier  après 
marche! 

La  monarc 
vante  d'une 
née  du  droit 
renie  pas;  ell 
les  chances  d 
cas  est  de  la 
même  n'a  su 
de  son  antiqui 
de  la  discussi 
{Rumeurs.) 

Croyez-moi, 

Ïiutesaes  boni 
eur  a  livré:  < 
que  les  dynasti 
ment  sociales 
nueronl  de  su 
droit  un  fait  in 
en  résulte  un 
use  avec  plus  d 
que  d'une  lihert 
au  jour  le  jour  s 
pouvoir. 

Mais  ce  n'est  p 
concurrence  des 
l'établir  par  la  ti 
sentatif  n'est  d 
dition. 

Messieurs,  ici  j 
une  question  qui 
sonnelte.  {Mouoe> 
avertis,  parce  qu 
tarez  avec  plus  • 
d'attention.  Je  ne 
des  hardiesses  à 
me  tairais  sur  les 
n'étaient  pas  boni 
Us  le  sont  au  di 
lité,  et  dans  ma  h 
formule  ;  je  le  pr 
ments  personnels 
des  déienseurs  le. 
énergiques  de  l'op 
battant. 

Je  reconnais  qix 
les  bancs  de  cette 
violence.  Les  intli 
cées  çà  et  là  sont  ; 
aucune  importance 
leté  dans  cet  avei 
c'est  la  bonne  foi,  < 
l'expression  fidèle 
nécessaire  ;  que  cti: 
il  donnera  une  rép( 
Vous  êtes.  Hessieui 
bles  de  l'électorat  c 
Ce  qui  manque  i 
n'est  pas  assuréme 
c'est  sa  science  cou 
tenir  à  aucune  frai 
et  j'ai  prouvé  à  cett* 
personnelle  était  lo 
unique  mais  fondati- 
Chambre,  c'est  de  lo 
rejette  ou  qui  du  ii 
éléments  étrangers 
dans  son  sein.  (Murn. 

Et,  en  effet,  Hessi< 
moins'vous  me  rendr 
avec  franchise  la  d: 
voyez  combien  vous 
nous  sommes  avec  r 
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{On  rU.)  De  ceci,  quelle  est  la  conséquence  irré- 
^able?  C'est  qu^ci  un  seul  intérêt  domine  les 
antresavec  la  certitude  perpétuelle  de  lear  dicter 
des  lois.  Cet  intérêt  est  important^  essentiel  dans 
l'Etat;  mais  il  n'y  est  pas  solitaire;  il  y  forme 
peut^  la  minorité  la  plus  nombreuse,  mais 
iJ  n'y  forme  pas  la  majorité  générale...  {Bruits 

Or, il  est  ici  la  majorité  générale;  et  J'ai  donc 
le  droit  de  conclure  qu'il  siège  ici  dans  des  pro- 
portions démesurées. 

Consciencieux  comme  vous  l'êtes,  Messieurs, 
loin  <Ie  TOUS  applaudir  de  votre  nombre,  loin 
surtout  d'en  abuser,  vous  devez  vous  en  inquiéter 
carie  nombre  ne  donne  pas  rinfaillibilité.  Je  le 
dis,  Messieurs,  et  je  le  dis  sans  application  di- 
recte, vous  avez  trop  de  lumières  pour  ne  pas 
comprendre  que  les  meilleures  intentions  ne 
peuvent  corriger  les  vices  du  privilège  ni  pré- 
?emrles  dangersdu  monopole.  (Marmurei.) 

Je  n'invoque  pas  des  faits  passagers,  des  tàits 
actuels,  des  faits  de  parti;  iMnvoque  les  lois 
000  diangeantes  du  cœur  numain.  Eh  bien! 
Teipérience,  l'bistoire  attestent  que  toutes  les 
fois  qu'un  intérêt  unique  a  possédé  la  société, 
les  conséquences  ont  été  funestes.  Aucun  intérêt 
ne  possède  la  vérité  et  ta  justice  absolues.  Dans 
tous  il  y  a  une  part  de  bien  et  une  part  de  mal  : 
le  bien  est  ce  qu'ils  ont  de  commun,  le  mal  est 
ce  qu'ils  ont  d'exclusif.  Alors  donc,  comme  je  le 
disais  tout  à  l'heure,  qu'un  seul  intérêt  possède 
h  société,  il  tend  irrésistiblement  a  la  façonner 
à  son  image,  à  ta  mettre  à  son  service,  Il  tend 
suivant  les  temps  et  les  lieux,  à  en  faire  une 
caserne,  un  couvent,  un  vaste  comptoir.  Vous 
savez,  Messieurs,  les  illusions  de  l'egolsme;  le 
plas  souvent  il  se  persuade  être  le  bienfaiteur 
de  ceux  qu'il  opprime.  La  France  ne  veut  être 
^uvernée  exclusivement  ni  par  des  nobles,  ni 
par  des  prêtres,  ni  par  des  bourgeois,  ni  par 
iti  philosophes,  ni  par  des  militaires,  ni  par 
des  nnaaciers. 

Ktle  ne  veut  6tre  gouvernée  par  aucun  exclu- 
Eivemeat,  mais  elie  veut  l'être  par  tous  en-i 
seoible.  (Apitationt  aux  centTes.) 

que  je  demande...  {Interruption.)  c'est  la 
jnsUce  distribu tive...  {SouveUs  interruption.  — 
AwwKTi  en  sens  divers.) 

M.  le  général  Deourfay.  Attendez  le  si- 
lence.' 

M.  Janvier.  Ce  que  je  demande,  c'est  la  jus- 
tice distributive  dans  le  gouvernement,  c'est 
l'équilibre  de  toutes  les  influences,  leur  limi- 
lilion  réciproque,  leur  éducation  mutuelle. 

Ce  que  je  demande,  c'est  l'introduction  du 
pays  dans  la  Chambre...  {Interruptions.  —  Rires 
mx  centres.) 

Ce  que  je  demande,  c'est  que  la  Chambre, 
âans  des  proportions  restreintes,  soit  l'image 
lii^  et  le  résumé  du  pays,  parce  que  c'est  la, 
comme  je  le  disais  tout  a  rneure,  u  condition 
fondamentale  du  gouvernement  représentatif. 

le  dirai  plus,  Messieurs,  c'est  gue  la  Chambre 
la  plus  parfaite  serait  à  mon  avis  celle  où  il  n'y 
aurait  pas  de  majorité  systématique,  oti  la  ma- 
jorité se  formerait  et  se  dissoudrait  sous  l'em- 
pire de  convictions  spontanées.  {Interruptions.) 
Auireœent  le  gouvernement  représentatif  n'est 
qu  ua  mécanisme  dont  tous  les  produits  sont 
unifonoément  stationnaires. 

Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  queje  heurterais 
les  idées  reçues.  Je  cherche  en  effet  à  briser  le 
type  ou  plutôt  le  simulacre  de  représentation 


tel  que  l'ont  consacré  les  publicistes  de  l'école 
anglaise.  Pour  eux  le  beau,  le  bien  suprême; 
c'est  que  wighs  et  torys  soient  parqués  de  telle 
sorte  gue  la  division  s^tabliase  sans  la  moindre 
incertitude.  Eh  bieni  je  ne  saurais  admirer  ce 
jeu  monotone  qui  se  joue,  i  coups  de  passions 
et  de  préjugés,  de  castes  et  de  classes. 

Heureusement  les  réformistes  (O'Gonell  à  leur 
tête),  se  sont  jetés  au  travers  de  cette  lutte  si 
compassée.  Fiez-vous,  âez-vous  à  ces  nouveaux 
venus;  Dieu  les  pousse,  et  ils  invoquent  le  droit; 
de  plus  en  plus  ils  feront  la  mêlée;  ils  feront 
(passez-moi  l'expression),  de  la  Chambre  des 
communes,  ta  mosaïque  du  pavs,  et  ainsi  ils 
achèveront  la  transformation  la  plus  civilisatrice 
du  gouvernement  représentatif.  Ils  feront  l'har- 
monie sociale  de  ce  que  les  conservateurs  ap- 
pellent à  tort  t'anarcnle  parlementaire. 

Je  vous  indique.  Messieurs,  dans  quel  esprit 
éminemment  positif  et  sincère,  et  non  pour  servir 
des  rêves  de  démocratie  eS'rénée  ou  des  calculs 
d'aristocratie  hypocrite,  je  réclamerai  une  ré- 
forme électorale  {Mouvement.)  fondée  sur  les 
traditions  de  l'histoire  et  sur  les  indications  de 
la  statistique. 

Parmi  les  adversaires  de  la  réforme  il  en  est 
un  que  je  redoute,  qui  m'impose  ;  celui  dans  les 
discours  et  dans  les  écrits  duquel  j'ai  puisé  mes 
premières  inspirations  politiques.  Je  ne  crois 
pas  être  infidèle  à  son  école  en  soutenant  une 
thèse  qu'il  a  qualifiée  si  durement  de  n'être  ni 
philosophique  ni  gouvernementale;  par  des  exv 
gérations  de  style  qui  ne  lui  sont  pas  ordinaires. 
Il  l'a  appelée  une  œuvre  de  destruction,  une 
tentative  de  démolition,  un  coup  de  canon  tiré 
contre  l'édifice  social. 

Kh  quoi!  la  société  française,  cette  grande 
initiatrice  dans  les  destinées  de  laquelle  il  est 
d'entraîner  glorieusement  les  autres  à  la  civili- 
sation I  eh  quoi  !  cette  société  se  rendrait  cou- 
pable de  suicide  politique,  si  on  l'appelait  A 
l'administration  de  ses  intérêts  locaux  et  maté- 
riels et  à  l'œuvre  de  sa  législation  générale,  en 
concours  avec  une  royauté  inviolable  et  modé- 
ratrice? 

Tout  m'étonne,  je  dois  le  dire,  tout  m'étonne, 
pensée  et  style,  dans  le  discours,  admirable  ce- 
pendant, que  H.  le  ministre  de  l'instruction  pa- 


amertumes  presque  personnelles  en  répondant  & 
l'un  des  plus  jeunes  membres  de  la  pairie  qui, 
par  l'ardeur  de  ses  convictions...  {interruption 
des  centres.) 

PbtsieuTS  voix  :  Ce  n'est  pas  parlementaire  de 
parler  des  opinions  exprimées  dans  l'autre 
GhanU)re. 

M.  Jaavler.  Je  ne  parle  pas  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  l'autre  Chambre;  je  réponds,  et  je 
réponds  à  l'avance,  aux  objections...  {ParlestU 
parlez!) 

Je  réponds  &  des  objections  qui  ont  été  pré- 
sentées, qui  sortent  du  fond  de  la  question,  et 
qui  viennent  d'une  autorité  trop  grave  pour 
qu'il  soit  possible  de  les  négliger. 
Eh  bien!  qu'a-t-on  fait  dans  l'autre  Chambre î 
Aux  centres  :  Gela  ne  nous  regarde  pasi 
M.  Janvier.  La  Chambre  excusera  mon  inex- 
périence :  si  je  fais  ici  intervenir  le  nom  de 
l'autre  Chambre,  je  ne  prétends  pas  faire  la  cri- 
tique de  ce  qui  s'est  passé  dans  son  sein;  je 
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prétends  seulement  répondre  à  des  objections 
parties  d'une  imposante  autorité. 

Eh  bien  !  quVt-on  fait?  On  a  prétendu  qu'il 
allait  mal  à  un  parti,  vis-à-vis  auquel  je  suis 
indépendant  et  désintéressé,  qu'il  était  mal  à  ce 

Sarti  de  parier  d'affrancbissement  populaire  et 
'émancipation  politique. 
11  est  incontestable  que  dans  ce  parti  un  progrès 
véritable  s'est  opéré.  {Exclamationt  au  centre.) 

Oui,  Messieurs,  il  faut  reconnaître  que  dans 
ce  parti  que,  je  le  répète,  je  puis  défendre  avec 
indépendance  et  désintéressement,  un  progrès 
s'est  opéré.  Beaucoup,  sans  andiquer  des  tradi- 
tions qu'ils  respectent,  embrassent  les  idées  nou- 
velles'.beaucoup  ne  se  sont  pas  crus  condamnés, 
par  l'honneur  héréditaire  de  leurs  familles,  à 
rester  dans  l'immobilité,  à  rester  «  le  parti  de 
Tancien  régime  »,  comme  on  les  a  nommés,  et 
au  lieu  de  ces  privilèges  que  leurs  pères  possé- 
daient, ils  ne  viennent  plus  demander  que  le 
titre  et  les  droits  de  citoyens. 

Pourquoi  le  leur  imputer  à  crime?  Pourquoi 
ne  pas  s'en  réjouir  au  heu  de  s'en  irriter?  Pour- 
quoi déplorerait-on  la  décomposition  et  la  régé- 
nération de  la  vieille  aristocratie?  Apparemment 
on  ne  voudrait  pas  en  conserver  les  débris  pour 


cher  avec  leur  siècle  et  avec  leur  pays. 

On  parle  de  tactiques.  Ré  bien.  Messieurs,  en 
admettant  par  une  supposition  que  rien  n'auto- 
rise, par  une  supposition  injuste  et  injurieuse 


des  cas  où  les  tactiques  obligent  d'une  manière 
aussi  irrévocable  que  les  sincérités;  quiconque 
a  rendu  hommage  et  foi  à  la  liberté,  même  lorsque 
rhommage  et  la  foi  auraient  été  rendus  dans  un 
esprit  d'astuce,  celui-là  sert  malgré  lui  la  liberté  ; 
malgré  lui  il  reste  enchaîné  à  la  bonne  cause,  à 
la  cause  de  1789,  cause  sacrée  qui  date  de  plus 
loin,  du  jour  où  il  fut  dit  aux  hommes  :  Vous 
êtes  égaux  comme  des  frères. 

Trop  longtemps  on  a  regardé  le  mouvement 
de  1789  comme  hitalement  destiné  à  la  folie  et 
au  crime,  finfln  des  hommes  sont  arrivés,  et  à 
leur  tète  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  hommes  sont  arrivés  qui  ont  réhabiUté  la 
Révolution  française  à  son  origine,  qui  ont  dé- 
montré que,  sans  des  déviations  purement  acci- 
dentelles, elle  n'eût  été  en  quelque  sorte  que 
l'avènement  du  christianisme  lui-même  dans 
l'ordre  public. 

Grâce  à  ces  enseignements  qui  déplus  en  plus 
se  popularisent,  des  réconciations  loyales  se 
sont  opérées.  Les  fils  de  ceux  qui  s'étaient  com- 
battus eux-mêmes  faute  de  se  comprendre,  sont 
prêts  à  se  tendre  la  main,  non  pour  former  le 
pacte  impie  d'une  destruction  consommée  en 
commun,  non  pour  se  promettre  les  uns  aux 
'autres  :  •>  Faisons  des  ruines,  et  puis  nous  nous 
disputerons  à  qui  rebâtira;  »  je  le  dis  du  fond 
du  cœur  :  •  Honte  et  haine  k  tout  pacte  de  des- 
truction! • 

Hais  aussi  n'allez  pas,  par  une  incrimination 
qui  pour  être  indiscrète  n'en  serait  pas  moins 
outrageante,  empêcher  les  rapprochements  les 
plus  consciencieux.  Ce  ne  serait  pas  d'une  bonne 
politique,  ce  serait  surtout  d'une  mauvaise  mo- 
rale, de  forcer  par  crainte  de  la  flétrissure  qui 
s'attache  à  l'apostasie,  c'est-à-dire  au  change- 
ment calculé  et  simulé  d'opinions,  de  forcer, 


dis-je,  de  cette  manière  les  vieilles  opinions  à 
s'opmiàtrer.  Laissez-les,  puisqu'elles  y  sont  con- 
duites par  la  marche  des  événements,  eutrer  en 
communion  de  principes  de  89.  Ces  principes 
indépendants  ou  plutôt  dominateurs  de  leurs 
résultats  successifs,  quels  furent-ils?  c'est  qu'à 
part  la  royauté,  cette  exception  de  bien  public, 
ce  privilège  de  nécessité  sociale,  nulle  autorité 
ne  pouvait  plus  exister  en  France  que  par  con- 
sentement, et  que  la  hiérarchie  serait  la  fille  de 
l'égalité. 

Cette  pensée  est  celle  qu'expriment  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  exacte  ces  mots  de  suffrage 
univerael  que  les  uns  prennent  en  dérision  et 
que  les  autres  prennent  en  effroi.  U  y  a  un  juste 
milieu  que  j'adopte  et  que  vous  accueillerez  fa- 
vorablement :  c  est  de  réduire  ces  mois  à  leur 
juste  mesure.  Eh  bien!  ceux  qu'avec  dt-s  sen- 
timents divers  on  nomme  des  réformistes,  pas 
plus  qu'aucun  de  vous  ne  veulent  appeler  les 
masses  sur  les  places  publiques  pour  qu'elles 
choisissent  aveuglément  des  tribuns  corrompus 
et  corrupteurs. 

Autant  que  vous,  les  réformistes  veulent  que 
l'élection  dégage  et  suscite  les  notabilités  so- 
ciales, mais  en  tout  genre;  que  si  pour  atteindre 
ce  résultat,  l'élection  doit  être  universelle,  sui- 
vant Montesquieu,  qui,  je  suppose,  n'élail  pas 
un  démagogue  aventureux,  et  suivant  un  de 
vos  collègues  qui  n'est  pas  suspect  de  cynisme 
et  de  mensonge  révolutionnaire,  l'élection  peut 
et  doit  rester  proportionnelle.  Voilà,  Messieurs, 
la  conciliation  à  laquelle  il  faut  arriver. 

L'œuvre  est  grande,  et  je  ne  vous  propose  pas 
de  l'accomplir  avec  témérité,  avec  précipitation: 
mais  le  moindre  engagement  que  vous  puissiez 

E rendre  dans  votre  adresse  est  celui  d'examiner, 
a  (question  en  vaut  la  peine,  elle  préoccupe  les 
esprits  sérieux.  Chez  un  peuple  que  l'effroi  de 
l'émeute  ne  peut  plus  arrêter  dans  ses  tendances 
naturelles  et  nécessaires  d'affranchissement  et 
de  perfectionnement  politiques,  il  serait  profon- 
démentblessé  de  voir  répondre,  parune  prétention 
dédaigneuse,  à  un.besoin  qui  se  développera  de 
plus,  n  est  de  la  sagesse  de  tous  les  pouvoirs  de 
se  modifier  dans  la  progression  des  besoins  pu- 
blics. Vous  possédez  la  dictature  parlementaire; 
votre  probité  et  votte  patriotisme  me  rassurent 
sur  l'usage  que  vous  voulez  en  flaire. 

Encore  quelques  mots,  Messieurs,  et  j'aurai 
fini.  (BruiO  {Parlei!  Parle%l) 

Je  ne  sais  si  les  aperçus  que  je  viens  de  vous 
soumettre  (car  ce  ne  sont  et  ce  ne  pouvait  être 
que  des  aperçus,  dont  chacun,  dans  la  suite, 
trouvera  son  développement  spécial),  je  ne  sais 
s'ils  changeront  un  seul  mot  au  projet  de  l'adresse. 
Je  n'ai  pas  la  présomption  de  [e  croire;  mais  le 
plus  complet  insuccès  de  mes  premiers  efforts 
ne  me  découragera  pas;  j'ai  fui  dans  le  triomphe 
définitif  de  la  vérité,  mais  je  n'ai  pas  d'illusions 
sur  les  obstacles  à  surmonter.  Si  nombreux  et 
puissants  qu'ils  soient,  ils  disparaîtraient  devant 
le  concours  de  cette  Chambre.  Les  circonstances, 
si  elle  sait  et  si  elle  veut  les  saisir,  l'appellent 
à  des  destinées  capables  de  tenter  sa  patriotique 
ambition. 

On  lui  répétera  qu'avant  tont  elle  doit  songer 
aux  affaires.  Sans  doute  I  elle  n'est  pas  envoyée 
ici  à  d'autres  fins.  Mais  reste  à  savoir  quelles  af- 
faires elle  voudra  prendre  à  tâche.  A  cet  égard 
elle  doit  s'expliquer  sans  réticence  et  sans  équi- 
voque. Rien  ne  serait  moins  digne  d'elle  que  des 
ambiguïtés  du  langage  qui  l'annuleraient  à  son 
origine;  ainsi,  sans  le  vouloir  peut-être,  elle  se 
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trouTerait  dévouée  au  Bystème  qui  la  convoite  ; 
et  dans  la  joie  de  cette  conquête,  une  voix  ha- 
bile et  puissante  s'écrierait  peut-être  une  seconde 
fois  après  Boasnet  :  Vhomme  t^agite  st  Dieu  le 
mène. 

Kst-c6  à  dire  que  les  dissidents  seraient  con- 
damnés à.  se  croiser  les  bras  dans  le  sentiment 
de  leur  impuissance,  et  à  regarder  le  cours  des 
événements  comme  le  fleuve  de  la  fatalité  qui 
passe?  Non,  Messieurs!  si  réduite  que  serait 
ropposition,  elle  n'aboutirait  pas  &  1  inertie  et 
au  désespoir  en  politique.  Là,  au  contraire,  tout 
est,  pour  elle,  sujet  d'espérance  et  d'action.  Vous 
aurei  raison  de  le  proclamer,  et  nul  ne  vous 
démentira.  Les  partis  sont  fatigués  de  ces  luttes 
convalsives  et  sanglantes  dans  lesquelles  ils 
ont  été  tour  à  tour  vainqueurs  et  vaincus.  Vous 
avez  raison  de  le  proclamer,  les  partis  ont  re- 
connu par  expérience  le  malheur  et  le  crime 
des  restaurations  rétrogrades  et  des  révolutions 
précipitées.  Voici  doncl'époque  des  rénovations 
progressives  ;  elle  approche,  mais  elle  n'est  pas 
encore  ouverte.  Que  ceux  qui  se  vantent  de  l'avoir 
commencée  regardent  autour  d'eux,  et  qu'ils 
jugent  s'ils  sont  les  médiateurs  attendus. 

Tant  de  résistance  qu'ils  subissent,  tant  de 
dissentiment  qu'ils  soulèvent  doivent  les  avertir 

Su'ils  nefinissent  pas  la  crise. qu'Us  la  prolongent, 
e  déclinez  pas.  Messieurs,  la  mission  qu'il  vous 
serait  donnée  de  remplir  ;  et  bientôt  ce  serait 
TOUS  qui,  sans  un  orgueilleux  mysticisme,  pour- 
ri» TOUS  glorifier  d'avoir  mis  enfin  l'humanité 
dans  les  voies  de  la  Providence.  {Mar^t  pro- 
longée* tCapprobation  aux  tztrémité».) 

(L'oratenr,  en  descendant  de  la  tribune,  reçoit 
les  félicitations  d'un  grand  nombre  de  ses  col- 


~\Xa  séance  reste  Interrompue  pendant  un  quart 
d'heure.) 

H.  Pelet  {dê  la  Lotère).  Messieurs,  l'ordre  des 
ioM^iptions  ne  m'appelait  pas  à  prendre  la  pa- 
role; un  orateur  bien  plus  capable  devait  oc- 
cuper la  tribune.  Je  réclame  à  ce  titre  l'indul- 
gence de  la  Chambre.  L'éloquent  orateur  que 
vous  venez  d'entendre  a  annoncé  qu'il  venait 
attaquer  l'adresse,  et  pour  ce  qu'elle  dit  et  pour 
ce  qu'elle  ne  dit  pas.  Ce  qu'elle  dit,  et  qui  lui 
parait  reprochable,  c'est  la  partie  relative  à  la 
[mlitique  libérale  et  modérée,  et  la  partie  rela- 
tive aux  finances;  ce  qu'elle  ne  dit  pas,  et  ce 
qu'il  aurait  voulu  sans  doute  y  trouver,  c'est 
une  amnistie,  c'est  une  réforme  électorale,  l'es- 
aaierai  de  parcourir  chaque  partie  de  son  dis- 
cours. Pour  ce  qui  est  de  la  politique  libérale  et 
modérée  Forateur  a  cm  reconnaître  que  l'adresse 
âudait  la  difficulté,  qu'an  lien  de  considérer 
poutîTement  comme  libérale  et  modérée  la  po- 
litique du  cabinet,  elle  donnait  simplement  son 
approbation  à  une  politique  libérale  et  modérée 
ta  général. 

Je  n'ai  point  Aïssion  de  défendre,  à  cet  égard, 
la  rédacUott  de  l'adresse;  mais  s'il  me  fallait  le 
&îre,  je  croirais  trouver  l'explication  des  termes 
dont  elle  s'est  servie  dans  la  situation  particu- 
lière de  la  Chambre. 
La  Qiambre  est  une  législature  nouvelle,  qui 


gemei^,  eÛe  doit  éviter  d'en  prendre;  il  ne  lui 
appartient  pas  de  caractériser  encore  la  poli- 
tique qo'il  conviendrait  au  cabinet  de  suivre. 
EJJe  déclare  seulement  qu'elle  appuiera  toute 
politique  libérale  et  modérée  qui  remplira  les 


conditions  indiquées  dans  l'adresse,  c'est-à-dire 
qui  sera  également  éloignée  et  d'une  politique 
rétrograde  etd'une  politique  imprudente  capable 
de  nous  lancer  dans  de  nouveaux  hasards. 

L'orateur  s'est  plaint  que  la  Chambre  parais- 
sait donner  sa  sanction  à  des  lois  de  pure  cir- 
constance; il  a  énuméré  ces  lois,  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  les  rappeler.  Cependant  vous 
pouvez  vous  souvenir  que  lorsque,  dans  la  dis- 
cussion de  ces  lois,  des  amendements  ont  été 
proposés,  ayant  pour  but  de  donner  à  ces  lois 
un  caractère  temporaireet  de  pure  circonstance, 
la  Chambre  s'est  hautement  prononcée  contre  ce 
système:  non  pas  qu'elle-  voulût  déclarer,  par  là, 
que  ces  lois  devaient  durer  toujours,  majs  elle 
n'a  pas  voulu  reconnaître  que  ces  lois  fussent 
en  dehors  de  la  Charte.  BUe  a  réservé  aux 
Chambres  Avenir  le- soin  d'y  apporter  toutes  les 
modiBcations  que  les  circonstances  pourraient 
autoriser. 

Pour  ce  qui  est  des  finances,  l'orateur  vous  a 
fait  remarquer  avec  Juste  raison  la  différence 
entre  le  discours  du  Trône  et  le  projet  d'adresse 
qui  vous  est  présenté. 

Le  discours  du  Trône  fait  espérer  seulement 
que,  grâce  à  la  prospérité  publique  et  l'accrois- 
sement de  nos  revenus,  il  sera  possible  de  suffire 
aux  dépenses  sans  recourir  à  de  nouveaux 
impôts  ni  à  la  voie  des  emprunts. 

L'adresse  n'a  point  trouvé  que  cela  fût  suffi- 
sant; elle  a  pensé  que  la  prospérité  publique 
peut  ne  pas  se  réaliser,  qu'elle  est  soumise  à 
mille  chances;  qu'il  ne  fallait  pas  par  conséquent 
compter  sur  ce  seul  moyen  pour  combler  le 
déficit,  mais  qu'il  fallait  compter  principalement 
sur  l'ordre  et  l'économie  dans  les  finances,  qu'il 
fallait  réduire  les  dépenses  qui  étaient  suscep- 
tibles de  réduction  ;  et,  pour  ta  première  fois, 
elle  a  réclamé  hautement  pour  que  les  ministres 
prissent  Tinitiative  des  réductions  à  faire,  parce 

3ue  l'on  a  éprouvé  chaque  année  combien  ilétait 
ifticile  pour  la  Chamnre,  dénuée  comme  elle 
l'est  de  documents,  souvent  pressée  parle  temps 
d'improviser  elle-même  des  réductions  qui,  pré- 
parées dans  le  cabinet  des  ministres,  seraient 
plus  à  l'abri  des  objections  qu'elles  rencontrent 
lorsqu'elles  proviennent  de  l'initiative  de  la 
Chambre.  C'est  ainsi  que  dans  un  pays  voisin  se 
sont  opérées  des  réductions  considérables,  dont 
les  ministres  se  sont  jglorlflés  avec  raison. 

Vous  aves  vu  lonlGrev,  en  se  retirant  des 
a&ires  et  faisant  la  réca^tulation  des  services 
par  lui  rendus  à  son  pays,  se  vanter  d'avoir 
réduit  de  t20  millions  les  dépenses  publiques. 
C'est  ainsi  que  les  réductions  doivent  se  faire, 
elles  doivent  être  préparées  dans  le  conseil  des 
ministres,  et  non  pointètreimproviséespar  l'ini- 
tiative de  la  Chambre. 

rai  vu  à  regret  dans  la  session  dernière,  en 
présence  de  l'insuffisance  évidente  des  revenus 
de  l'Etat,  les  ministres  proposer  des  augmenta- 
tions de  dépenses,  non  pas  qu'elles  ne  fussent 
louables  en  elles-mêmes,  mais  parce  qu'elles 
n'étaient  pas  de  nature  à  être  raisonnablement 
faites  en  présence  d'un  déficit,  et  lorsqu'on  ne 
pourvoit  aux  dépenses  qu'au  moyen  d'emprunts 
ou  de  ventes  de  bois.  Ainsi  l'honorable  orateur 
auquel  je  succède  a  eu  raison  d'approuver  sur 
ce  point  les  exigences  de  l'adresse.  Je  pense  que 
la  Chambre  fera  bien  de  déclarer  que,  placée 
désormais  dans  des  circonstances  plus  tran- 
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mises  dans  un  équilibre  convenable,  de  manière 
à  rassurer  les  esprits  contre  les  idées  de  banque- 
route, et  contre  les  expédients  désastrueux  aux- 
quels il  faut  recourir  lorsque  les  revenus  ne 
peuvent  suffire  aux  dépenses  publiques. 

L'honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune, après  avoir  approuvé  tout  ce  qui  tendait 
à  la  réduction  des  dépenses,  s'est  cependant  livré 
à  ses  idées  philosophiques,  à  son  goût  pour  tout 
ce  qui  favorise  l'enseignement.  Il  a  exprimé  ses 
vœux  pour  un  plus  grand  développement  de 
rinstruction  supérieure;  il  a  loué  avec  raison  le 
ministre  qui  est  chargé  de  celte  partie  d'avoir 
organisé  rinstruction  primaire  (Tune  manière 
plus  convenable.  Cependant  il  ne  doit  pas  oublier 
que  ce  développement  de  l'instruction  primaire 
n'a  pu  se  faire  qu'avec  une  augmentation  de  dé- 
penses, et  que  le  développement  qu'il  sollicite 
serait  le  sujet  de  dépenses  nouvelles.  Ces  dé- 
penses il  les  voterait  sans  doute,  et  je  ne  sais 
comment  il  concilierait  ce  vole  avec  l'enga- 
gemeut  qu'il  a  pris,  dit-il,  de  réduire  les  impots, 
car  toute  dépense  se. traduit  en  un  impôt.  Aussi 
le  seul  engagement  raisonnable  qu'on  puisse 

{(rendre  est  celui  de  voter  tout  ce  qui  sera  dans 
'intérêt  du  pays,  sans  prétendre  commander  aux 
événements  et  sans  promettre  d'avance  des  ré- 
ductions d'impôts  lorsqu'il  est  impossible  de 
prévoir  quelle  sera  la  limite  nécrasaire  des  dé- 
penses. Remarquez  qu'il  est  des  dépenses  telle- 
ment inévitables  dans  l'intérêt  de  l'Ëtat,  nue  les 
ministres  sont  autorisés  à  les  faire  sans  le  vote 
préalable  des  Chambres. 

L'orateur  s'est  livré  ensuite  à  son  système 
relatif  à  la  réforme  électorale  :  il  s'est  plaint  que 
cette  Chambre  était  trop  homogène  :  si  j'en  crois 
quelques  articles  publies  dans  des  journaux,  ce 
ne  serait  pas  le  reproche  qui  lui  est  adressé;  on 
se  plaint,  au  contraire,  qu'elle  est  composée 
d'éléments  trop  divers,  que  l'opposition  et  la 
majorité  ne  sont  pas  assez  tranchées,  que  le 
ministère  n'est  pas  assez  assuré  d'une  majorité 
compacte  dans  toutes  les  questions. 

Je  suis  loin  assurément  d'approuver  un  pareil 
système;  il  répugne  à  nos  mœurs  et  surtout  aux 
électeurs  qui  nous  ont  nommés  :  ils  veulent  que 
leurs  députés  ne  soient  pas  sous  le  joug  d'une 
majorité  parlementaire  invariable.  Cette  idée 
prâlominera  longtemps  dans  leurs  esprits.  Tout 
en  appuyant  le  ministère  quand  l'ordre  public  et 
les  bases  de  la  propriété  sont  attaqués,  il  est 
tout  simple  que  I  on  donne  les  conseils  que  l'on 
croit  salutaires.  La  Chambre  ne  cesse  pas  pour 
cela  de  remplir  les  conditions  de  son  existence, 


d'un  seul  intérêt;  j  attendais  qu'il  expliquât  de 
quel  intérêt  il  voulait  parler,  il  ne  l'a  point 
fait.  Cet  intérêt,  sans  doute,  est  celui  de  la 
propriété;  mais  si  je  ne  me  trompe,  cet  intérêt 
les  renferme  tous;  car  la  propriété,  depuis  son 
degré  le  plus  inférieur  jusqu'au  plus  élevé,  c'est 
le  but  ou  la  situation  de  toutes  les  parties  de  la 
société.  11  faut  entendre  ici  par  la  propriété  tout 
ce  que  les  hommes  possèdent,  ce  qui  &it  le  but 
de  leur  ambition,  ce  qui  excite  leur  sèle  et  leur 
émulation. 

L'orateur  s'est  plaint  que  le  nombre  domine 
les  délibérations  delà  Chambre,  et  il  a  proposé 
un  système  électoral  où  le  nombre  ferait  la  loi 
du  pays.  L'honorable  orateur  a  oublié  que,  par 
une  fiction  inévitable,  il  a  fallu  supposer  que 
ceux  qui  avaient  le  plus  grand  intérêt  dans  la 


société  représentaient  ceux  qm  en  avaient  un 
moindre,  et  qu'il  était  impossible  de  les  admettre 
tous  à  exercer  directement  leurs  droit*. 

Qu'il  trouve  cette  représentation  trop  étroite, 
je  le  conçois;  la  Chambre  elle-même  Pa  trouvé 
dans  une  occasion  récente,  puisqu'elle  a  étendu 
les  limites  dans  lesquelles  était  circonscrit  le 
droit  électoral,  mais  sans  prétendre  que  ces 
limites  soient  jamais  invariablement  fixées.  Je 
crois  qu'il  est  peu  raisonnable  de  soutenir  qu  on 
puisse  bannir  de  la  société  toute  espèce  de  fioion 
à  cet  égard,  et  qu'on  puisse  arriver  à  un  état 
de  choses  où  chacun  exerce  par  lui-même  un 
droit  politique  dans  la  société.  En  effet,  le  système 

âu'il  présente  lui-même  serait  accompagné  de 
étions  beaucoup  plus  difficiles  que  celles  qui 
nous  gouvernent.  Il  parle  d'un  système  de  re- 
présentation proportionnelle.  Mais  vous  vous 
rappelez,  Messieurs,  quel  effet  a  produit  le  double 
vote;  et  que  serait-ce,  lorsqu'au  heu  du  double 
vote,  il  y  aurait  le  vote  centuple,  quand  il  y 
aurait  mille  votes  renfermés  dans  la  môme 
main,  en  présence  d'nn  seul  vote  exercé  par  un 
autre? 

L'honorable  membre  a  parlé  d'amnistie.  Ç  est 
impossible  de  ne  pas  s'associer  an  vœu  quU  a 
exprimé  qu'un  moment  puisse  venir,  et  le  plus 
rapproché  possible,  où  toute  trace  de  nos  dis- 
cordes disparaisse,  où  la  France  ne  forme  p  us 
qu'une  seule  famille,  où  l'on  rivalise  démula- 
tion  dans  le  cercle  de  la  Constitution  afin  de  la 
rendre  de  plus  en  plus  heureuse  pour  le  pays. 
Mais  ce  nW  pas  à  nous,  ce  n'est  pas  a  la 
Chambre  de  déterminer  ce  moment.  Elle  peut 
sans  doute  l'appeler  de  tous  ses  dési  rs,  elle  peut, 
dans  chaque  session,  réfléchir  sur  1  usage  qu  il 
est  convenable  de  faire  de  sa  prérogative. 

Du  reste,  l'orateur  n'a  présenté  à  cet  égard 
aucune  proposition  formelle,  et  je  necrois^ 
devoir  par  «nséquent  discuter  p  us  sérieusement 
l'idée  qu'il  a  émise,  et  à  laquelle,  je  le  repète, 
je  m'ai^socie  du  fond  du  cœur  comme  à  tou^^  ce 
qui  pourra  assurer  ce  résultat  -si  désirable  de 
conciliation  dont  le  vœu  a  é  é  expnmé  et  da^^ 
le  discours  du  trône  et  dans  l'adresse.  L  orateur 
aurait  pu  remarquer  que,  relativement  aui 
malheurs  qui  ont  affligô  le  pays,  l'adresse 
accordedesWetenonseulementauxconçitoyeoi 

oui  ont  valeureusement  combattu  pour  a  Gon^ 
Sition  et  les  lois,  mais  à  toutes  les  yiclimes  de 
nos  désastres  publics.  Cest  une  justice  que  la 
Chambre  rendra  sans  doute  à  la  .rédaclio  i  de 
radresse.  Je  laisse  è  d'autres  le  soin  de  souten 
es  autres  paragraphes,  s' Is  sont  «^^qués  ;  m^^^^ 
pour  ce  qui  me  concerne,  je  suis  prêt  &  accorder 
mott'approbation&  cette  adresse. 

M.  de  Fallly.  Messieurs,  Il  ne  m'appartient 
pas  de  suivre  les  brillants  orateurs  qui  m  ont 
précédés  dans  leurs  longues  et  »jantes  disser 
tations  gouvernementafes,  ep«>f  ™î^'f/Jh-e- 
les  lejîons  qui  ont  été  données  à  la  Chambre 
je  vais^  Messieurs,  reposer  votre  attention  sur 
ies  ob  ets  matériels,  positife,  tete  queje^^ 
conçois  ;  il  faut  bien  que  moi  aussi  je  remjnw 
mon  mandat.  {Très  bien!) 

Je  ne  me  serais  point  inscrit  &  1  a™°ce  P°"i 
parler  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  si,  ayam 
cru  reconnaître  une  omission  dans  le  dijcourB 
d'ouverture,  je  n'avais  craint  de  ^^.J^^^I^^^l 
aussi  dans  radresse.  Je  voulais  signalerjiw 
vérité  funeste  sans  VtUtirer  ni  {f^Xlunre 
voulais  parler  de  la  détrette  de  j'agriciUturt, 
jugeant  que  c'était  le  devoir  d'un  député  de  pro 
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clamer  bauletncnt  l'état  TÂcheux  de  la  classe 
respectable  et  utile  des  cultivateurs  français. 
Ces  expressions  de  l'adresse  : 

f  Oui,  Sire,  ces  espérances  se  réaliseront;  et 
l'agriculture,  qui  sans  doute  est  -  en  progrèt, 
mais  qui  éprouve  de  réelleê  souffrances  dont  elle 
sollicite  radoucissement;  le  commerce,  etc..  » 
Ces  expressions  ne  rendent  pas  Vidée  dont  m'a 
pénétré  le  tableau  affligeant  que  je  viens  d'avoir 
sous  les  yeux  dans  nos  départements  de  l'Est. 
Je  vais  cnercherà  vous  le' faire  sentir. 

Les  lois  sont  des  contrats  $aerét  qui  doivent 
profiter  k  tous  cf'iHC  qui  sont  faits  pour  vivre  en 
sodélé,et  il  est  du  devoir  d'un  bon  gouvernement 
d'en  assurer  Texéculion  dans  ce  sens.  Ainsi, 
protection  à  tous  ceux  qui  travaillent,  protection 
plas  spéciale  encore  &  ceux  qui,  travaillant  plus 
que  les  autres,  se  trouvent,  par  l'effet  des  cir- 
constances, dans  une  position  pénible  qui  s*a}f- 
grare  de  plus  en  pUis.  On  voit  que  je  veux  parier 
des  laboureurs.  » 

Je  respecte  toutes  les  autres  classes,  mais  (.ne 
leur  en  déplaise)  ce  n'est  pas  au  même  degré  : 
tous  les  iuduîitriels,  les  ouvriers  et  les  commer- 
ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  des  meUeurs 
GD  œuvre  ou  des  commissionnaires;  c'est  le 
cultivateur  qui  produit  ou  doit  produire  la  plus 
grande  partie  des  matières  premières;  la  prin- 
cipale e:it  presque  à  vil  prix,  et  la  propriété 
foncière  est.  d  année  en  année,  plus  grevée 
d'iin|)ôts;  elle  a  presque  doté  récemment  l'ins- 
truction primaire  :  on  parlait  même,  l'an  passé, 
de  lui  faire  supporter  le  dégrëvementdel  impôt 
dasel;  en  un  mot,  je  m'étonne  que  dans  une 
adresse  destinée  à  exprimer  non  seulement  les 
vœux,  mais  le$  betoint  impérieux  du  payt,  on 
n'ait  pas  insisté  davantage  sur  toute  l'attentiun 
que  mérite  l'agriculture  ;  celte  mamelle  de  fEtat 
tcomiiie  l'appelait  l'ami  du  grand  roi)  est  presq^ue 
urit',  et  les  sources  qui  l'alimentent  s'affaiblis- 
»!it  journellement;  il  faut  perdre  Vespoir  d'en 
lirer  parti  si,  dans  des  temps  difficiles,  les  autres 
ressources  venaient  à  manquer. 

On  ponrra  me  dire  que  te  gouvernement  ne 
lut  a  rien  refusé,  que  IcsChambres  et  les  conseils 
généraux  lui  o;it  manifesté  leur  intérêt  par  des 
encouragements  pour  des  comices  agricoles, 
lie.*;  primes,  etc.  Hélas!  il  n'est  que  trop 
démontré  que  ces  remèdes  ne  peuvent  masquer 
fad-Mresse;  c'est  à  l'économie  politique  &  s'em- 
parer de  la  question.  Il  n'est  que  trop  vrai  que 
daRi  notre  belle  France  il  n'y  a  guère  que  de 
pauvres  Utboureun  manquant  ainstruction  et  de 
capitaux,  et  par  conséquent  (leurs  produits 
n'aujîmentant  pas)  ils  seront  bientôt  ruinés 
complètement,  si  on  ne  trouve  pas  les  moyens 
d'en  augmenter  les  prix;  alors  seulement  on 
pourra  aire  que  l'agriculture  est  en  progrès,  car 
alors  seulement  on  pourra  apprécier  etappliquer 
les  bonnes  théories. 
^113  s'inquiéter  des  chutes  fréquentes,  chaque 
ioiif  on  veut  courir  à  la  fortune  par  les  voiesles 
pluscourtes  et  les  plus  éclatantes,  et  les  capitaux 
niinquent  à  Texercice  du  premier  et  du  plus 
mbledes  arts.  Ses  bénéfices  sont  irréprochables, 
■là  sont  les  modiques  fruits  d'un  travail  assidu  ; 
^  si  le  gouvernement  ne  lui  assure  pas  positi- 
vement parses  lois  de  douanes,  il  faut  s'attendre 
a  le  Tûrtomber  dans  l'avilissement  de  la  misère  ! 

lAns  ce  siècle,  qualifié  liiele  de  lumUre^  on  est 
oMsei  tmgle  pour  ne  pas  voir  que  cette  base 
manquant  dans  un  pays  agricole,  l'édifice  social 
est  en  péril.  ■< 

Soyons  plus  reconnaissants  envers  les  cultiva- 
T.  xa 


teurs  qui  nous  fourni^^scnt,  pour  soldats,  des 
hommes  robustes  et  bons  que  le  séjour  des  villes 
et  des  ateliers  n'apoiiit  corrompus  ;  ces  hommes, 
qui  défendent  loyalement  le  pays  au  dedans  et 
au  dehors,  supportent  encore  rimpôt  le  plus 
lourd,  Impôt  que  (selon  moi)  chacun  devrait  sup- 
porter, sinon  en  nature,  du  moins  en  argent,  et 
proportionnellement  à  sa  fortune,  comme  l'impôt 
foncier  (9i  toutefois  l'aident  peut  être  comparé 

l'honneur  de  verser  son  sang  pour  sa  patrie). 

r>ette  idée  peut  i>araUre  paradoxale  ;  elle  ne  Test 
point  k  mon  esprit  :  elle  me  parait  vraie,  natu- 
relle... bref,  les  cultivateurs  nous  défendent,  ils 
nous  nourrissent,  etont  plus  droitque  tous  autres 
à  notre  protection.  J'insiste  donc  sur  l'indispen- 
sable nécessité  d'adoucir  leur  sort,  en  appelant 
plusparticalièrement  l'attention  du  gouvernement 
sur  leur  malheureuse  position,  au  milieu  d'un 
présent  et  en  face  d'un  avenir  bien  meilleur  pour 
toutes  les  autres  classes  de  la  société. 

J'appl'ui'lis  au  sens  et  à  la  rédaction  de  tout 
le  reste  de  l'adresse;  elle  est,  suivant  moi,  ce 
qui  a  été  dit  de  mieux  et  de  plus  vrai  jusqu'à 
aujourd'hui  en  ce  genre;  mais  je  proposerai  un 
amendement  au  paragraphe  que  j'ai  signalé,  ou 
me  rendrai  à  tout  amendement  qui  me  paraîtra 
en  remplir  le  but. 

II.  Narlln  (deFÀveyron).  Messieurs,  c'est  dans 
la  stabilité  des  institutions,  dans  la  force  légale 
du  pouvoir  protecteur  qui  veille  à  leur  conser- 
vation, et  dans  la  responsabilité  des  afïents  de 
ce  pouvoir,  que  résident  la  sûreté  et  l'intérêt 
publics,  les  progrès  de  l'industrie,  l'activité  du 
commerce,  la  paix  du  dehors,  la  tranquillité  et 
l'ordre  dans  l'intérieur.  La  vraie  liberté,  la  pros- 
périté, sont  aussi  incompatibles  avec  les  agita- 
tions qu'avec  l'arbitraire. 

C'est,  Messieurs,  d'après  ces  résultats,  consa- 
crés par  l'expérience,  que  je  prends  la  liberté 
de  manifester  à  la  tribune  le  vœu  général  sur  la 
répression  de  celui  de  tous  les  abus  qui  excite 
le  plus  de  réclamations,  etqui.jen'en  doute  pas, 
va  cesser  dès  que  le  désir  eu  est  exprimé  oans 
l'adresse. 

Je  ne  m'occupe  pas  du  système  politique  qui* 
■depuis  la  Révolution  de  Juillet,  a  veillé  aux  des- 
tinées de  la  France.  Il  n'a  eu  d'autre  principe 
que  l'affermissement  des  institutions,  d'autre 
résultat  gue  le  maintien  de  la  paix  extérieure, 
la  consolidation  de  la  sage  liberté  et  de  la  iran- 

3uillité  dont  nous  jouissons  au  dedans;  nous 
evons  donc  en  désirer  la  continuation. 
Mais  notre  mission  n'est  pas  seulement  d'as- ' 
surer  à  la  nation  le  repos  qu  elle  veut  conserver 
après  avoir  triomphé  des  lactions,  nous  devons 
aussi  fixer  le  terme  des  privations  imposées  & 
l'agriculture,  et  en  parvenant  à  équilibrer  par 
une  sage  économie  les  seules  dépenses  Indispen- 
sables au  gouvernement  avec  les  recettes  modé- 
rées qu'elles  peuvent  comporter,  améliorer  le 
sort  du  propriétaire  agricole,  qui,  quoiqu'il  ne 
puisse,  comme  l'industriel,  mettre  à  profit  le  pro- 
duit de  ses  sueurs,  ne  supporte  les  charges  sans 
se  plaindre  que  dans  l'espoir  d'être  soulagé. 

Il  est  temps  que  des  vœux  si  légitimes  et  si 
souvent  exprimes  par  les  députés  de  la  France 
soient  réalisés,  que  des  dépenses  de  profusion, 
quoique  utiles,  soient  ajournées  à  des  temps  plus 
prospères;  que  nos  crédits  législatifs  soient  une 
barrière  contre  toute  entreprise  qui  n'y  serait 
pas  prévue;  que  toute  faculté  de  crédits  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires  soit  interdite,  sauf 
pour  les  cas  non  prévus  au  budget,  et  reconnus 
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d'impérieuse  et  u^nte  nécessité,  non  suscep- 
tible d'ajournement.  S'il  en  est  autrement,  le 

Ïirivitège  de  la  Chambre,  qui  a  riniliative  de 
'impàl,  continuera  d'ëlre  soumis  à  l'arbitraire, 
et  des  abus  inconciliables  avec  tout  esprit  d'ordre 
et  d'économie,  au  lieu  de  diminuer  le  déficit, 
ne  feront  que  Tau^îmenter  et  accroître  le^i  em- 
barras de  la  situation  financière. 

Ce  n'est  donc  pas  assez  que  la  cause  nationale 
ait  triomphé  delà  lutte  déplorable  des  factions, 

Suc  In.  garde  citoyenne  et  l'armée  aient  rivalisé 
e  zèle  et  de  fidélité,  que  l'industrie  ail  fait  des 
prodiges,  le  commerce  redoublé  d'activité;  que 
des  relations  amicales  et  des  traités  assurent  la 
paix  extérieure,  et  qu'en  se  ralliant  au  trône  et 
a  la  Gbarte,  les  bons  Français  puissent  entrevoir 
de  grandes  améliorations,  il  faut  encore  qu'une 
économie  rigoureuse  et  sévère  préside  aux  dé- 
penses»  et  que  les  limites  des  crédits  législatifs 
soient  des  règles  fixes  qui  ne  puissent  être  outre- 
passées sans  une  granae  responsabilité  I 

En  attiraut  l'attention  de  la  Chambre  sur  ce 
point,  sur  lequel,  pour  la  quatrième  fois,  le  vœu 
de  la  Prance  est  consigné  dans  l'adresse,  je  n'eu- 
tends  pae  faire  la  critique  des  lois  qui,  dans  des 
circonstances  impérieuses,  ont  servi  à  procurer 
descommunications  utiles,  à  restaurerouacbever 
des  monuments  précieux,  à  terminer  quelques 
lacunes  de  routes  royales,  quoiqu'il  existe  de 
justes  réclamations  sur  l'inégale  répartition  des 
crédits;  mais  je  suis  convaincu  que  les  priva- 
tions et  la  détresse  du  propriétaire  cultivateur 
doivent  avoir  leur  terme, qu  on  ne  peutajourner 
encore  les  réductions  qu'il  réclame,  et  qu'il  est 
temps  d'améliorer  son  sort. 

Outre  les  contributions  imposées  sur  les  pro- 
priétés foncière,  mobilière,  sur  les  portes  et  fenê- 
tres, outre  l'imposition  personnelle,  les  contri- 
buables n'on  i-its  pas  encore  à  supporter  des  cen- 
times de  toute  nature  pour  frais  dVdminislration, 
pour  l'instruction  primaire,  les  routes  départe- 
mentales, pour  le  payement  des  emprunts  déli- 
béi'és  par  les  conseils  généraux  et  autorisés  par 
des  lois  particulières?  Il  est  donc  certain  que 

3uelle  que  puisse  être  la  prospérité  croissante 
u  pays  sous  les  rapports  industriels,  au  lieu  de 
continuer  de  grever  tes  propriétés  agricoles  pour 
fournir  à  des  dépenses  excessives,  et  qui  peu- 
vent être  renvoyées  à  des  temps  plus  prospères, 
il  faut  se  réduire  à  celles  qui  sont  indlspensa- 
blement  commandées  par  les  besoins  réels  du 
moment.  N'en  doutez  pas,  Messieurs,  le  vœu  ex- 

firimé  dans  l'adresse  aura  son  effet,  puisque 
'amélioration  est  voulue  par  la  Chambre  qui  a 
l'initiative  de  l'impôt  ;  le  gouvernement  sera  trop 
jaloux  de  la  confiance  universelle  pour  ne  pas 
eu  consigner  la  proposition  dans  les  oudgels  qui 
seront  soumis  à  notre  Chambre. 

Uans  tous  les  cas,  si  la  paisible  exécution  des 
lois  d  ordre  public,  rendues  pendant  la  dernière 
session,  a  prouvé  l'impuissance  des  perturba- 
teurs et  rassuré  les  esprits,  et  les  relations  de 
la  France  au  dehors  promettent  la  paix,  si  la 
uadruple  alliance  fait  espérer  le  rétablissement 
e  l'ordre  dans  la  Péninsule,  malgré  la  compli- 
cation qui  y  est  survenue  depuis  le  traité,  pour- 
quoi l'état  actuel  de  notre  force  militaire  ne  se- 
rait-il pas  réduit?  Pourquoi  les  milliers  de  bras 
inutiles  qu'elle  contient  en  sus  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  le  maintien  de  la  paix  inté- 
rieure, et  la  garantie  de  la  gloire  et  de  l'hon- 
neur français  au  dehors,  ne  seraient-ils  pas 
rendus  à  1  agriculture  sans  cesser  de  former  an 
besoin  une  réserve  disponible  pendant  toute  la 
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durée  du  service?  Pourquoi  les  réductions  de- 
mandées par  les  procès- verbaux  des  conse^ 
généraux  des  départements  ne  seraient-elH  pas 
prises  en  considération?  Pourquoi  la  suppres- 
sion ou  la  modération  de  certains  droits  ei  im- 
pôts qui  grèvent  particulièrement  la  classe  popu- 
laire n'exciteraient- elles  pas  notre  attemiua? 
Pourquoi  certaines  administrations,  celle  des  fo- 
rêts par  exemple,  n'éprouve  raient-elles  pas  les 
inductions  imposées  perdes  ventes  consommées 
dans  certains  départements  et  qui  dans  d'auires 
ont  considérablement  réduit  ce  genre  de  pro- 
priété? Pourquoi  dans  toutes  serait-on  inacces- 
sible à  des  modérations  que  commande  une  sa^e 
économie?  Bst-it  impossible  enfin  de  concilier 
les  désirs  de  nos  commettants  avec  les  besoins 
de  l'Administration,  en  laissant  unigueraeni  à  la 
disposition  de  cette  dernière  ce  qui  lui  est  lar- 
gement nécessaire  pour  tous  les  besoins,  pour 
tous  les  services,  sans  priver  les  contribuables 
des  modiques  soulagemunts  qu'ils  réclament? 
Soyez-en  cunvtiincus,  Messieurs,  cette  amélio- 
ration consignée  dans  l'adresse  ne  sera  pas  celle 
qui  contribuera  le  moins  &  raffermissement  de 
nos  institutions.  J'en  vote  l'adoption. 

M.  Estaneelin.  Messieurs,  ce  n'est  pas  pour 
combattre  les  principes,  pour  contester  les  faits 
exprimés  dans  le  discours  de  la  Couronne  et  dé- 
veliippésdans  le  projet  d'adresse,  que  je  monte 
à  cette  tribune.  Membre  dfS  législatures  qui,  de- 
puis 1830,  prêtèrent  au  gouvernement  un  si 
constant  apimi,  qui  vainquirent  les  obstacles  qui 
l'entravaient  danssa  marche,  et  qui  ont  trionipné 
de  l'anarchie,  je  n'attaquerai  pas  une  politique 
libérale  et  modérée,  dont  nous  recoeiudns  au- 
jourd'liui  les  heureux  et  féconds  résultats.  Mais 
tout  en  partageant  les  sentiments  gu'exprinte 
le  projet  d'adresse,  je  rais  avec  franchise  et  indé- 
pendance soumettre  à  laChambrequelques  obser- 
vations critiques  sur  plusieurs  objets  d'intérêt 
qui  m'ont  paru  dignes  de  sa  sollicitude. 

Votre  industrie  redouble  d'activité.  C'est  avec 
bonheur,  c'est  avec  un  patriotique  orgueil  que 
nous  en  avons  contemplé,  admiré  les  riches  et 
nombreux  résultats  dans  cette  grande  exposi- 
tion qui,  à  des  périodes  fixes,  vient  présenter 
l'inventaire  des  progrès  de  l'esprit  humain  et  de 
la  civilisation.  Nous  voudrions  que  toutes  les 
branches  du  commerce  fussent  aussi,  comme  oa 
l'annonce,  dans  un  état  d'égale  prospérité,  et 
qu'en  cela,  comme  en  beaucoup  de  choses,  l'ap- 
parence ne  nous  trompât  point  sur  la  réalité. 
Par  exemple,  si  l'on  juge  notre  commerce  mari- 
time par  le  nombre  de  voiles  qui  enlreut  dans 
nos  ports,  sans  considérer  leurs  pavillons,  si  l'oa 
ne  s  arrète  qu'aux  riches  produits  des  douanes, 
ont  tirera  des  inductions  tout  Â  fait  contraires 
&  la  vérité,  et  l'on  proclamera  que  le  commerce 
par  mer  n  a  jamais  eu  plus  de  splendeur:  il  en 
est  cependant  tout  autrement,  et  la  vérité  veut 
que  nous  déclarions  ici  avec  assurance  que  notre 
navigation  nationale  est  dans  un  état  de  souf- 
france gni  doit  appeler  la  plus  prompte  et  la 
plus  sérieuse  attention  d'un  gouvernement  sage 
et  prévoyant.  Nous  dirons  que,  sans  ces  a»- 
lonies  contre  lesquelles  s'élèvent  trop  souvent 
tant  d'injustes  et  cruelles  déclamations,  sans  les 
pécbes  lointaines  que  soutiennent  et  encoura- 
gent des  primes,  qu'on  a  déjà  vivement  atta- 
quées, notre  marine  commerçante  se  réduirait  à 
un  misérable  cabotage.  Ce  fait  déplorable  est 
constant  pour  celui  qui  a  vu  nos  ports  de  la 
Méditerranée  et  de  l'Océan.  Que  l'on  calcule  le 
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résultat  inévitable  d'ua  tel  état  de  chones,  et 
Y(a  voit  que  cette  iacurie  nous  mènerait  inévi- 
tabiemeot  à  disparaître  bientôt  du  rang  des 
nniss&ncœ  maritimes. 

Les  développements  que  toua  nos  voisins  don- 
sest  à  leur  marine  s'augmentent  en  raison  de 
ce  que  nous  perdons  chaque  jour.  Il  est  temps, 
je  le  répète,  de  fixer  sur  cet  objet  une  sérieuse 
attention.  Le  mal  tient  à  des  causes  diverses  : 
c'est  ea  vain,  il  fout  le  dire  et  en  faire  un  re- 
{HDche  mérité,  que  depuis  20  ans  on  réclame  ta 
rerision  et  la  réiorme  d'anciens  règlements  qui, 
DBr&itefflent  bons  dans  des  temps  antérieurs, 
ne  sont  aujourd'bukque  des  entraves  qui  arrë- 
teat  les  améliorations  et  paralysent  tes  progrès. 
Nous  demanderons  quels  sont  les  résultats  de 
reaquële  Faite  avec  tant  de  soins  dans  tous  les 
ports  de  France  en  1827,  gisant  encore  dans  les 
cartons  du  Ministère?  Nous  demanderons  pour- 
quoi, de  session  en  session,  on  a  différé  la  pré- 
sentation de  lois  organiques,  dont  tous  les  élé- 
ments existent  dans  l'admirable  ordonnance  de 
1683.  L'un  des  plus  beaux  titres  de  gloire  du  siècle 
de  Louis  X.1V,  ce  Gode  qu'on  réclame,  ne  serait 
réellement  que  l'ordonnance  même,  mise  en  har- 
monie avec  les  besoins  de  notre  temps.  Il  est  une 
astre  cause  de  cette  incurie,  et  cette  cause  est  une 
autre  calamité  qui  nous  afflige  :  le  commerce 
maritime  est  moins  dans  les  mains  des  Français 
que  dans  cellw  d'étrangers  de  toutes  nations  qui 
viennent  Pexploiter  dans  nos  ports,  français  seu- 
Iraient  de  nom,  aucun  autre  sentiment  gue  celui 
de  leurs  intérêts  pécuniaires  ne  les  dirige  :  ils 
sont  et  seront  toujours  étrangers  à  leur  patrie 
adoptive.  Peu  leur  importe  sous  quel  pavill<m 
leur  arrive  la  marchandise  ;  aussi  professent-ils 
l'indifférence  la  plus  antinationale  Mur  les  amélio- 
rations de  notre  marine  commerçante.  Puissants 
par  leurs  richesses,  par  leur  crédit,  ils  ont  in- 
térêt k  propager  ces  doctrines  nouvelles  si  op* 
posées  aux  princi^s  d'économie  politique  con- 
sacrés par  l'expérience,  qui  séduisent  des  âmes 
généreuses  toujours  promptes  à  s'enthousiasmer 
aux  mots  de  liberté,  de  franchise,  et  qui  ne  res- 
suscitent que  les  rêveries  fantastiques  de  l'abbé 
de  Saint-Pierre,  en  croyant  créer  un  système 
Bouveau-  Les  nations  ont  des  intérêts  indivi- 
doels  comme  les  familles  ont  les'leura;  tout  s'y 
rapporte,  et  c'est  une  erreur  de  s'imaginer  qu'on 
acquerra  des  amis  désintérresaés  dans  des  ri- 
vaux, dont  la  prospérité  ne  s'alimente  qu'à  nos 
dépens.  11  est  de  prétendus  amis  dont  il  fout  re- 
douter jusqu'aux  bienfaits. 

Nous  espérons  que  le  gouvernement  répondra 
aux  vœux  qui  lui  parviennent  de  tous  nos  ports 
de  commerce,  et  que  dans  le  cours  de  cette  ses- 
sion il  nous  présentera  des  lois  si  justement  ré- 
clamées, si  impatiemment  attendues;  dès  lors, 
affranchie  de  i-harges,  d'obligations  onéreuses, 
que  ne  supportent  \fa£  les  étrangers  nos  rivaux, 
notre  navigation  ne  sera  plus  aussi  coûteuse, 
Boa  équipages  seront  moins  nombreux.  Des 
lèglements  sévères  et  justes  rétabliront  à  bord 
la  discipline,  dont  les  liens  sont  aujourd'hui  si 
Rlàdiés.  Nous  espérons  encore  que  MU.  les 
niDistres  de  la  marine  et  du  commerce  se  con- 
cttteroat  pour  prononcer  endn  sur  les  réclama- 
tioos  que  les  populations  maritimes  du  littoral 
de  la  Méditerranée  et  de  l'Océan  adressent  de- 
puis ^  ans,  les  premiers  pour  repousser  les 
Sardes  et  les  Catalans  qui,  sans  payer  aucun 
service  à  la  France,  viennent  exploiter  et  épui- 
ser les'  produits  de  ses  rivages  ;  les  seconds  pour 
obtenir,  enfin,  des  règles  pour  la  limitation  et  la 


police  des  pêches  qui,  dans  la  Manche  sont  li- 
vrées aujourd'hui  à  un  abandon,  à  une  sorte  de 
pillage,  dont  on  éprouve  les  plus  funestes  effets. 
Pensons,  Messieurs,  que  la  population  maritime 
établie  sur  un  littoral  de  500  lieues  entretient 
constamment  pour  le  service  de  l'Btat  une  armée, 
toujours  disponible,  de  IIO.OOJ  hommes  de  mer; 
souvenons-nous  qu'à  aucune  époque  la  marine 
ne  fut  plus  nécessaire  à  la  France,  pour  se  faira 
respecter,  pour  conserver  sa  dignité,  et  figurer, 
comme  elle  1'  doit,  dans  les  événements  pins  oa 
moins  prochains  qui  se  préparent  en  Orient. 

Aux  destinées  de  la  marine  commerçante  sont 
intimement  liées  celles  de  nos  colonies,  sur  les- 
quelles nous  regrettons  que  le  discours  duTrÂne 
garde  un  absolu  silence.  Il  eût  pourtant  été  dé- 
sirable que  nous  connussions  l'effet  qu'ont  pro- 
duit nos  lois  sur  rafTranchissement  des  esclaves 
et  sur  l'organisation  politique  deces  possessions; 
nous  eussions  appris,  avec  un  haut  intérêt,  les 
progrès  que  la  nécessité  fait  faire  à  la  culture 
et  a  l'industrie,  et  les  améliorations  qu'une  ad- 
ministration libérale  doit  obtenir  chaque  jour 
en  faveur  des  hommes  dont  l'émancipation  ré- 
sultera du  temps,  de  l'éducation  sociale  et  d'un 
bon  système  de  gouvernement. 

Les  intérêts  commerciaux  et  industriels,  di- 
gnes de  td  plus  haute  sollicitude,  ne  doivent  pas 
nous  en  faire  oublier  d'autres  que  je  ne  crois 
pas  moins  importants.  Je  ne  partage  pas  l'opi- 
nion qu'il  sera  temps  de  s'occuper  de  l'agricul- 
ture quand  on  aura  suffisamment  Tait  pour  l'in- 
dustrie; c'est,  à  mon  sens,  planter  l'arbre  par 
ses  branches.  Ce  n'était  pas  ainsi  que  pensait 
Sully,  dont  les  principes  en  économie  poliiique, 
s'ils  ne  sont  pas  les  plus  brillants,  sont  et  seront 
toujours  les  plus  solides,  parce  qu'ils  sont  les 
plus  vrais.  Interprète  des  sentiments  de  son 
royal  ami,  il  considérait  l'agriculture  comme  le 
premier  des  arts,  comme  la  plus  noble  des  pro- 
lessions,  puisque  son  but  est  de  nourrir  les 
hommes;  il  la  considérait  encore  sous  le  rap- 
port du  commerce,  comme  la  fabrique  des  pro- 
duits que  l'industrie  nationale  doit  mettre  en 
œuvre;  il  encourageait  dans  la  production  du 
sol  ;  il  voulait  en  obtenir  tout  ce  que  les  manu- 
factures du  pays  pouvaient  employer;  et  il  y 
parvenait  par  ses  encouragements  ;  il  allégeait 
le  fardeau  des  charges  qui  pesaient  sur  le  peu- 

Sle  des  campagnes  ;  il  s'occupait  des  moyens 
e  fournir  et  d'assurer  aux  grains,  aux  vins, 
aux  bestiaux,  aux  laines,  aux  soies,  une  con- 
sommation et  un  débouché  certains.  Son  esprit 
avait  trop  d'élévation,  son  âme  était  trop  fran- 

Saise  pour  être  séduite  par  les  calculs  étroits  de 
roits  fiscaux  d'une  perception  facile  sur  l'intro- 
duction de  produits  étrangers,  dont  la  concur- 
rence eût  nui  à  la  prospérité  agricole.  H  savait 
qu'un  sacriQce  actuel  fait  à  l'agriculture  est 
une  riche  moisson  qu'on  récolte  plus  tard.  Sully 
disparut,  avec  lui  disparut  le  bien  qu'il  avait 
fait  et  celui  qu'il  avait  médité:  d'avides  trai- 
tants lui  succédèrent  ;  ils  prores^èrent  aussi  des 
théories  dont  l'application  eut  pour  effet  de  les 
enrichir  et  de  ruiner  le  pays.  Que  l'exemple  du 
passé  nous  serve. 

Notre  agriculture,  dit-on,  est  en  progrès;  sans 
doute,  mais  ses  progrès  sont  lents,  et  si  nous 
rivalisons  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie 
avec  l'Angleterre,  nous  sommes  encore  loin 
d'égaler  la  prospérité  de  son  agriculture.  L'éten- 
due du  sol  cultivé  en  Angleterre  est  de  52  mil- 


lions d'acres,  donnant  un  produit  brut  de  216  mil- 
lions sterling;  le  nombre  d'acres  cultivés  en 
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France  est  de  \ih  millioiu,  qal  ne  produiMnt 
que  228  millions  sterling;  cet  exemple  est  con- 
cluant. K  quoi  tient  donc  cette  infériorité  ?  A  ce 
que  nous  n'avons  pas,  comme  nos  voisins,  suivi 
le  principe  rationnel  et  fondamental  rappelé 
chez  eux  jusque  dans  l'enceinte  du  parlement, 
que  l'agriculture  est  la  vraie  base  de  la  prospé- 
rité delà  nation,  et  que  le  commerce  et  l'indus- 
trie n'en  sont  que  le  corollaire.  L'agriculture 
réclame  une  meilleure  répartition  de  l'impôt, 
une  diminution  sur  les  droits  trop  élevés  qui 
pèsent  sur  des  objets  qui  lui  sont  de  première 
nécessité,  une  protection  pour  ses  produits  qui 
la  préserve  des  effets  de  la  concurrence  étran- 
gère; enfin  des  encouragements  sagement  ré- 
partis, non  seulement  pour  la  production  des 
animaux,  mais  pour  les  améliorations  de  tous 
les  genres  de  culture. 

H.  le  Président.  M.  Fleury  de  Gbaboulon  a 
la  parole. 

H.  Flenry  de  Chaboolen.  J'y  renonce. 

M.  le  Prévldeni.  Tous  les  orateurs  inscrits 
ur  le  projet  ont  renoncé  à  la  parole.  H.  Uol- 
ry  a  la  parole  contre  le  projet. 

H. Colbéry.C'estunsinguIîerusage,  Messieurs, 
que  celui  qui  consiste  à  s'inscrire  24  heures  k 
Pavance  sur  un  projet  que  Ton  ne  connaît  pas 
encore,  et  que  l'on  ne  connaîtra  que  le  lende- 
main. 

Une  voix  :  C'est  l'usage. 

M.  Ciolbérf .  C'est  un  mauvais  usage,  et  je  ne 
suis  pas  surpns,  d'après  cela,  que  plusieurs  ora- 
teurs inscrits  en  faveur  du  projet  aient  parlé 
contre^  tandis  que  d'autres  orateur? inscrits  contre 
l'ont  appuyé. 

Je  commencerai  par  rendre  gr&ce  aux  rédac- 
teurs de  ce  projet.  Ils  ont  compris  qu'en  portant 
au  pied  du  Trône  la  réponse  de  cette  Chambre, 
ils  ne  remplissaient  pas  une  vaine  formalité. 
C'est  à  la  nation  qu'ils  ont  donné  la  parole,,  car 
ils  ont  parlé  son  langage  ;  ils  ont  exposé  plusieurs 
de  ses  besoins;  ils  ont  appelé  la  sollicitude  du 
pouvoir  sur  ses  douleurs.  Ce  ne  sont  pas  là,  Mes- 
sieurs, de  ces  vaines  paraphrases,  insignifiants 
échos  des  assertions  du  discours  de  la  Couronne  : 
c'est  le  langage  de  la  franchise  et  de  la  vérité, 
langage  digne  d'être  adressé  à  un  roi  qui  na- 
guère dans  cette  enceinte  faisait  entendre  ces 
paroles  solennelles  : 

»  Je  ne  connais  d'autres  intérêts,  je  ne  forme 
d'autres  vœux  que  ceux  de  la  patrie.  » 

Bh  bien!  nous  lui  bisons  connaître  ses  vœux, 
ses  intérêts. 

S'il  arrivait  que  le  ministère  eAt  négligé  de 
faire  te  programme  delà  session;  s'il  n'avaitpas 
jugé  à  propos  de  s'expliquer  avec  la  nation  sur 
quelques  points  essentiels,  du  moins  il  foudrait 
que  la  nation  s'en  entretint  avec  le  prince. 

Commençons  par  déclarer  avec  le  roi  que  la 
France  veut  le  repos,  qu'elle  le  veut  sous  1  égide 
des  institutions  tutéiaires  qu'elle  s'est  elle-même 
données;  aussi  je  me  plais  à  répéter  ces  expres- 
sions heureuses  de  H.  le  président  :  Notre  point 
de  départ,  c'est  la  Charte  de  1830,  et  toutes  les 
questions  secondaires  doivent  s'agiter  dans  ces 
limites.  Nous  voulons  tous  le  bien  de  la  patrie, 
tous  nous  voulons  y  faire  régner  l'ordre  dans  la 
même  proportion  que  la  liberté  ;  mais,  semblables 
par  le  cœur,  nous  différons  quelquefois  par  la 
pensée.  It  est  des  hommes  à  timides  conseils  qui 
voulaient  comme  nous  des  institutions  de  pro- 
grès; ils  ont  trouvé  sur  leur  route  le  sang 


qu'avaient  fait  verser  les  partis,  et  ils  se  sont 
enfuis  vers  le  passé,  et  n'ont  pas  réfléchi,  dans 
leur  course  insensée,  que  les  nations  ne  rétro- 
gradent jamais,  et  que,  dans  cette  grande  pro- 
cession des  peuples  vers  l'avenir,  la  France, 
moins  que  touiautre  nation consentiraitàmarquer 
le  pas. 

Les  gouvernements  ne  sont  que  l'expression 
des  sociétés;  ils  peuvent  régulariser  le  mouve- 
ment, mais  jamais  l'arrêter  :  s'ils  l'essayaient, 
ils  périraient  en  chemin.  Il  faut  à  notre  patrie 
des  institutions  progressives;  il  faut  que  les 
droits  grandissent  dans  la  proportion  ou  se  ré- 
pandent les  lumières. 

Dût  cette  assertion  soulever  de  nouveaux 
orages,  je  le  dirai  :  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné,  il  faut  que  quiconque  combat  pour  le 
pays  ou  verse  ses  deniers  dans  la  fortune  publique 
prenne  part  aux  droits  politiques,  à  cette  grande 
propriété  nationale. 

Ne  vous  alarmez  pas  de  cette  assertion  ;  les 
hases  sur  lesquelles  elle  reposait  ont  fléchi  sous 
les  pas  de  nos  pères;  mais  faut-Il  donc,  de  toute 
nécessité,  choisir  entre  l'anarchie  et  cette  es- 
pèce de  pétrification  morale  qui  est  le  résultat 
des  collèges  électoraux  permanents,  véritable 
monopole,  accessible  à  toutes  les  intrigues  du 
pouvoir  et  à  toutes  les  Tactions? 

Je  sais  que  dans  l'autre  Gbambre  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  a  qualifié  cette  po- 
litique de  politique  de  destruction  et  de  démoli- 
tion :  mais  lui,  pourgui  lesannalesdes  peuples  sont 

Elutôt  une  lucide  révélation  qu'une  science  péni- 
lentent  acquise  ;  lui  qui,  pour  la  gloire  de  l'érudi- 
tion française,  est  la  vivante  incarnation  de  Thi^- 
toire  {Mouoementt  diuert),  il  n'a  pas  oublié  sans 
doute  que  l'aristocratie  de  Rome  elle-même,  tout 
en  divisant  ses  ci  toyensen  classes  selon  lafortuiie. 
accordait  des  droits  politiques  dans  la  proportion 
des  dangers  auxquels  elle  les  exposait  &  la  guerre. 
Et  qu'il  ne  m'accuse  pas  de  faire  de  la  politique 
de  subversion,  ni  de  vouloir  remuer  profondé- 
ment les  peuples  :  les  révolutions.  Messieurs, 
sont  impatientes,  elles  comptent  avec  les  heures, 
elles  écrivent  leurs  volontés  en  traits  de  sang, 
Nous,  nous  ne  demandons  d'amélioration  qu'à  Ta 
sagesse  des  législateurs.  Nuus  compterons  avec 
les  années,  avec  les  siècles  s'il  le  faut  {Moufement 
d'hUariU  au  centre);  mais  que  la  législation  se 
mette  en  progrès  dès  à  présent.  {Même  mouiiemmt.) 

Ce  que  je  dis  n'a  rien  d'absurde.  Je  dis  que 
nous  compterons  avec  les  années  s'il  le  faut,  et 
que  si  des  circonstances  mauvaises  venaient  à 
tromper  les  expériences  des  législateurs,  on  pour- 
rait au  besoin  compter  avec  les  siècles.  Mais  il 
est  des  améliorations  que  la  nation  peut  réclamer 
sur  le  champ,  et  de  ce  nombre  serait  l'introduc- 
tion des  capacités  dans  les  collèges  électoraux. 
De  quel  droit  fermons-nous  la  porte  de  ces  col- 
lèges aux  hommes  qui  sont  appelés  à  prononcer 
sur  l'honneur  et  la  vie  de  leurs  concitoyens,  aux 
hommes  qui  font  partie  du  jury?  Nous  les  rete- 
nons au  cnef-Iieu  de  département,  nous  les  éloi- 
gnons de  leurs  familles,  de  leurs  affaires;  ou  bien 
quand  II  s'agit  de  nommer  des  conseillers  géné- 
raux ou  d'arrondissement,  nous  les  appelons  au 
cbef-lieu  de  canton;  leurs  concitoyens  s  éclairent 
de  leurs  lumières.  Pourquoi  donc  ces  hommes 
auxquels  on  témoigne  tant  de  confiance  dans  les 
circonstances  si  importantes  se  trouvent-ils  tout 
à  coup  sans  lumières,  sans  capacité,  sans  patrio- 
tisme, quand  il  s'agit  de  nommer  un  député?  Je 
crois  qu'on  n'aurait  pas  à  redouter  des  éléments 
d'anarchie  dans  les  membres  de  l'Institut,  des 
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cours  royales,  dans  les  avocats,  dans  les  méde- 
zios,  dans  les  officiers  réélus  de  la  sarde  natio- 
aale;  ce  soot  là  des  améliorations  qui  ne  souffrent 

aucun  retard. 

Messieurs,  j'ai  prononcé  le  mot  de  carde  na- 
tionale :  pourquoi  éveiUe-t-il  en  moi  de  si  dou- 
iooreux  souvenirs?  Qu'est  devenue  cette  milice 
ùtoyenne  qui  jaillit  du  solde  la  France  au  bruit 
du  canon  de  Juillet?  L'étranger  s'en  alarmait,  et 
comptait  déjà  nos  guerriers  par  le  nombre  de 
DOS  citoyens.  11  ne  fallait  qu'une  loi  pour  aligner 
ses  rangs»  pour  serrer  ses  bataillons:  et  pour 
tûn  cette  loi,  il  suffisait  de  reporter  ses  regards 
sur  les  institutions  militaires  d'une  nation  voi- 
sine. Je  le  dis  à  regret,  la  loi  sur  la  garde  natio- 
nale ne  répond  pas  aux  vœux  du  pays,  et  de  là 
la  nécessite  d'entretenir  une  forte  armée  hors  de 
proportion  avec  nos  finances.  De  là  ces  charges 
énormes  qui  pèsent  sur  le  peuple  en  quelque  sorte 
sous  le  prétexte  de  le  garder,  tandis  qu  H  pour- 
rai! bien  se  garder  lui-même,  à  moins  que  vous 
ne  lui  supposiez  l'intention  de  renverser  ce  qu'il 
a  naguère  établi.  Loin  de  nous  ce  système  de 
défiance  qui  n'a  produit  que  des  fruits  trop  amers. 
Déjà  Montpellier,  Lyon,  Strasbourç  sont  privées 
de  garde  nationale;  et  de  combien  de  noms  ne 

Siurrais-je  pas  augmenter  ce  triste  catalofiue. 
ais  représentant  de  l'Alsace,  je  suis  plus  péni- 
blement afTecté  du  licenciement  de  la  garde  na- 
tionale de  Strasbourg;  il  a  eu  lieu  par  une  or- 
donnance qui  n'est  pas  même  motivée.  Cette 
milice  citoyenne  qui,  en  1814,  en  l'absence  de 
toute  garnison,  avait  conservé  le  territoire  de 
cette  ville  par  de  la  sonillure  des  pas  de  l'étranger 
est  désormais  anéantie.  Ainsi  se  trouve  à  peu 
près  consommé  le  désarmement  de  l'Alsace,  de 
cette  patriotique  province  qui  eut  toujours  des 
soldats  |>our  tous  les  dangers  de  la  France,  et 
des  généraux  dont  les  noms  sont  inscrits  sur 
tous  nos  trophées,  depuis  Dantzik  jusqu'aux  Py- 
ramides. Cette  milice  n'existe  plus;  je  crois  quil 
faudrait  ajouter  à  l'adresse  un  paragraphe  sur 
l'organisation  militaire  de  la  garde  nationale. 
Arrivons  à  une  autre  partie  de  l'adresse. 
Il  s'agit  des  intérêts  matériels  de  la  nation. 
Certes,  on  exprime  avec  dignité,  avec  noblesse, 
les  souffrances  de  ragricuTture.  Il  est  vrai  que 
le  peuple  des  campagnes  se  fatigue  de  nos 
Taises  dissensions,  de  nos  vaines  dénominations 
de  partis  qu'il  ignore  et  qu'il  ignorera  toujours. 
Ce  qu'il  demande,  c'est  qu'au  lieu  denous|oc- 
caper  de  questions  qui  n'effleurent  que  la  sur- 
we  de  la  société,  sans  en  toucher  le  sol,  nous 
nous  occupions  de  sra  véritables  intérêts  ;  ce 
qu'il  demande,  c'est  qu'on  le  délivre  des  impôts 
sur  le  sel.  Une  autre  partie  de  la  population  ré- 
clame aussi  toute  notre  sollicitude,  {Kirce  qu'elle 
est  éminement  souffrante.  11  s'agitdes  vignerons 
dout  les  propriétés  ne  présentent  plus  les  capi- 
taux qui  ont  servi  à  les  acquérir  :  je  voudrais 

S l'on  ajoutât  un  mot  relativement  aux  vigno- 
es:  car  la  culture  de  la  vigne  est  une  source 
Je  prospérité  pour  la  France  ;  elle  fait  pencher 
la  balance  du  commerce  en  sa  faveur. 
Messieurs,  nous  allons  nous  séparer,  et  cette 
^ane  réunion  n'aura  étéquel'avant-propos  du 
iim  dans  lequel  nous  allons  écrire  les  desti- 
nées de  la  France.  Depuis  la  Révolution  de  Juillet 
une  législature  a  passé,  mais  c'était  une  époque 
de  lottes  et  de  combats.  Nous  avons  parmi  nous 
une  partie  de  ceux  qui  ont  pris  part  à  ses  ira- 
vaox.  Qq'ïIs  nous  disent!  s'ils  n'ont  pas  été  sou- 
^t  dominés  par  les  agitations  des  partis.  Sou- 
vent sa  lieu  de  s^occuper  de  l'avenir,  il  a  fàllu 


faire  foce  au  passé  jpour  combattre  des  groupes 

de  vaincus  qui  voulaient  ressaisir  la  victoire. 

Aujourd'hui  les  choses  ont  changé  de  face.  Il 
est  beaucoup  de  dispositions  qui  ne  doivent  pas 
être  d'une  éternelle  durée  ;  elles  disparaîtront 
sans  doute  de  nos  lois,  comme  on  voit  rendre  à 
l'agriculture  ces  ouvrages  militaires  devenus 
sans  objet  lorsque  la  frontière  n'est  plus  me- 
nacée. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans 
émettre  un  dernier  vœu.  Une  nouvelle  législa- 
ture est  nécessairement  une  époque  de  récon- 
ciliation pour  toute  la  nation.  Elle  ne  saurait 
être  intéressée  au  malheur  de  quelques  per- 
sonnes, cela  n'est  pas  de  sa  digniw.  {numturi.) 

Sans  doute,  Messieurs,  ces  murmures  ne  ten- 
dent pas  à  repousser  dans  mon  cœur  le  mot  de 
clémence  qui  voudrait  s'en  échapper.  Je  sais 
qu'il  ne  peut  être  prononcé  que  par  une  bouche 
royale  ;  mais  une  su(>plique  ne  peut  être  la  vio- 
lation d'une  prérogative.  6n  portant  au  pied  du 
Trône  l'assurance  de  l'union  future  de  toutes  les 
opinions  nationales,  ne  pourrions-nous  espérer 
qu'il  y  sera  répondu  par  le  mot  oubli  f 

M.  le  PréaldeMt.  Les  orateurs  inscrits  re- 
noncent à  la  parole  :  la  discusion  générale  est 
fermée. 

Je  lis  le  premier  paragraphe  de  l'adresse.  Je  le 
mettrai  ensuite  aux  voix,  si  personne  ne  de- 
mande la  parole  pour  le  combattre  : 

Paragraphe  l*'. 

*  La  Chambre  des  députés  s'est  rendue  avec 
empressement  au  premier  appel  de  Votre  Majesté. 
Récemment  investis  des  suinages  de  la  France, 
organes  légitimes  de  ses  voeux  et  de  ses  senti- 
ments, nous  vous  en  apportons  l'expression 
loyale  et  sincère.  »  (Adopté) 

Je  lis  le  second  paragraphe  :  «  Une  politique 
libérale  et  modérée...  » 

M.  de  Briqaevtite.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  Laissez  finir  le  second  para- 
graphe. 

Paragraphe  2. 

<  Une  politique  libérale  et  modérée  es  seule 
digne  du  gouvernement  qu'elle  a  choisi,  et  que 
nous  avons  juré  de  maintenir.  La  Charte  de  1030 
et  la  dynastie  qu'elle  a  fondée,  le  développe- 
ment progressif  et  régulier  des  institutions  cons- 
titutionnelles, la  liberté  et  l'ordre,  le  respect 
pour  tous  les  droits  comme  la  fidélité  à  tous  les 
devoirs,  la  sagesse  et  la  dignité  dans  le  gouver- 
nement de  l'Etat,  l'économie  intelligente  et  sé- 
vère dans  la  gestion  de  la  fortune  publique, 
voilà  ce  que  veut  le  pays,  de  toute  la  puissance 
de  ses  intérêts,  de  toute  l'énergie  de  ses  convic- 
tions. • 

M.  de  Briqncvllle.  Messieurs,  que  nous  dit 
le  discours  de  la  Couronne?  qu'appelle-t-il  po- 
litique libérale  et  modérée  de  la  Charte?  La 
véritication  des  pouvoirs  vous  a  initiés  à  la  mo- 
dération, à  la  moralité  de  la  politique  du  minis- 
tère mise  en  pratique. 

Messieurs  les  ministres,  votre  système  de  gou- 
vernement est  à  bout  de  ruses.  Le  succès  de 
vos  intrigues  électorales  ne  vous  sauvera  pas. 
Ce  n'est  pas  que  la  fiction  qui  vous  enveloppe 
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de  nouvelles  résistances  aflo  de  se  prévaloir,  au 
dehors,  de  nouveaux  succès.  Non:  mais  ta  sorte 
d'opposition  qui  va  entrer  en  lice  mettra  le 
jouvernement  dans  l'allernative  ou  de  combattre 
tes  sympathies  de  l'Europe  monarchique,  ou  de 
succomber  lui-m^me  sous  les  attaques  de  la  lé> 

Sitimité,  à  laquelle  il  ne  fout  pas  tonjoors  rester 
tranger. 

Nos  hommes  d'Etat,  si  facilfment  vainqueurs 
de  l'anarchie,  rencontreront  des  obstacles  plus 
sérieux  dans  les  hautes  classes  de  la  société;  ne 
dissimulant  plus  l'hostilité  de  leurs  dispo>itions, 
leurs  organes  naturels,  leurs  organes  éloquents, 
dans  les  deux  Chambres,  placeront  le  gouverne- 
ment sur  un  terrain  beaucoup  moins  avantageux 
pour  lui. 

La  seule  opposition  de  tels  adversaires  suffira 
pour  mettre  i  nu  le  système  gouvernemental. 

L'Europe  saura,  par  les  protestations  des  légi- 
timistes, que  les  prolétaires  ne  sont  pas  les  seuls 
ennemis  du  imte  milieu,  de  la  quasi-Iégitimité  ; 
elle  apprendra  que  le  pouvoir  peut  fort  bien 
éventuellement  sortir  des  mains  des  doctrinaires 
{Rires  et  murmuret  aux  centres),  sans  échoir  né- 
cessairement aux  républicains. 

Une  fois  ce  secret  connu,  la  question  des  in- 
térêts poliliques  fera  taire  celle  des  intérêts  so- 
ciaux, et  la  première  de  ces  deux  questions  est 

fiour  le  juste  milieu  une  question  mortelle;  car 
usqu'ici  le  juste  milieu  n'a  vécu  que  comme 
membre  de  ta  coalition  des  pouvoirs  contre  ta 
liberté.  (  i^iolmtt  murmures  nigatifi  aux  $eetions 
inlirieures.)  La  division  des  cabinets  sur  tout 
autre  point  entraîne  la  ruine  du  juste  milieu  et 
de  son  système.  {Approbation  à  gauche.) 

Si  ce  n'était  pas  un  spectacle  nideux,  it  serait 
curieux  d'assister  &  celui  que  HH.  les  ministres 
veulent  nous  donner. 

Les  députés  patriotes  constitutionnels,  qui 
comme  moi  ont  cru  sincèrement  à  la  Hévolu- 
tion  de  Juillet,  seront  acteurs  fort  insignifiants 
dans  cette  Chambre. 

Dans  la  crise  actuelle,  nous  porterons  à  la 
connaissance  de  la  France  les  actes  et  les  doc- 
trines que  nous  aurons  à  combattre  en  attendant 
l'issue  entre  deux  intérêts  également  contraires 
au  pays. 

Je  dis  que  la  lutte  sera  décisive,  parce  qu'il  y 
aura  simultanéité  d'action  au  dedansetau  dehors. 
Si  le  gouvernement  compte  sur  ses  alliés  de 
Londres,  les  légitimistes  pourront  compter  sur 
leurs  amis  de  &int-Pétersbourg.  {Rameurs  di- 
verses. ) 

Nous,  Chambre,  n'avons  pas  les  pouvoirs,  nous 
ne  sommes  pas  aptes  k  faire  des  transactions 
poliliques.  Ainsi  donc,  puisqu'il  m'est  démontré 

Sue  l'opposition  patriote,  l'oppcsitiou  constilu- 
onnelle  ne  saurait  parvenir  au  pouvoir  sans 
que  le  gouvernement  remonte  lui-môme  aux 
principes  de  la  Révolution  de  Juillet,  et  que  les 
gouvernements  comme  les  fleuves  ne  remontent 
guère  à  ta  source  {Rire  gênerai.),  laissons  les  lé- 
gitimistes se  débattre  avec  les  ooctrioaires.  (On 
ril  plus  fort.)  Ils  en  auront  meilleur  marché  q^ue 
nous.  Le  résultat  le  plus  immédiat  de  la  victoire 
des  uns  ou  des  autres  sera  l'affranchissement  de 
notre  cabinet. 

Il  faut  aujourd'hui  s'avouer,  grâce  à  la  marche 
tortueuse  du  gouvernement,  que  nous  n'irons  pas, 
sans  des  peines  infinies,  à  l'indépendance  par  la 
liberté;  it  n'est  peut-être  pas  impossible  d'arriver 
à  la  liberté  par  l'indépendance. 

Dans  cette  voie,  les  honnêtes  gens  de  toutes 
les  oplaiona  pourront  se  rencontrer.  L'impopu- 
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larité  ne  sera  pas  toujours  un  moyen  da  gou- 
vernement, parce  que  le  pays  comptera  nécessai- 
rement pour  quelque  chose,  quand  la  Couronne 
sentira  qu'elle  ne  peut  se  passer  de  lui,  et  la 
Couronne  aura  ce  sentiment  du  jour  où  elle  verra 
croître  son  influence  politique  au  dehors  dans  la 
proportion  deson  influence  morale  sur  l'opinion 
publique. 

Blâmons  le  discours  de  la  Couronne  qui  ne  dit 
rien  et  qui  avait  tant  à  rassurer;  laissons  donc 
les  choses  suivre  leur  cours,  sans  nous  soucier 
trop  des  petites  intrigues  des  hommes. 

Le  cours  des  choses,  c'est  le  retour  aux  idées 
de  moralité  dans  les  agents  de  l'administration, 
à  Tordre  et  à  l'économie  dans  lajgeBtion  des  de- 
niers publics,  &  l'honneur,  k  la  dignité  nationale 
dans  nos  rapports  avec  l'étranger. 

Quand  nous  en  serons  là,  nous  serons  bien 
loin  de  ce  que  nous  souffrons  depuis  3  ans,  nous 
soutiendrons  le  gouvernement  par  nos  vœux  au 
lieu  de  le  soutenir  par  une  opposition  généreuse 
qu'il  ne  veut  pas  écouter,  (niw  approbation  aux 
extrémités.) 

H.  le  Président.  M.  le  général  Bugeaud  pro- 
pose de  mettre,  à  la  place  d^a  première  phrase  : 

H  La  politique  libérale  et  modérée  qu'a  suivie 
votre  gouvernement  était  seule  conforme  à  la 
dignité  et  aux  vrais  intérêts  du  pays.  La  France 
l'a  sanctionnée  de  nouveau  par  les  dernières 
élections,  t 

Quelques  voix  :  Appuyé  ! 

H.  le  général  Bageaad.  Messieurs,  je  trouve 
dans  la  premii^re  phrase  du  projet  d'adresse  ua 
sens  dubitatif  qui>à  ce  qu'il  me  parait,  ne  con- 
vient pas  k  la  dignité  de  la  Chambre. 

Si  le  gouvernement  ne  nous  avait  pas  paru  li- 
béral et  modéré,  nous  ne  l'aurions  pas  soutenu. 
Je  sais  que  la  Chambre  est  nouvelle,  dira-t-oa, 
mais  une  grande  partie  des  membres  de  l'aa- 
cienne  Chambre  lui  ont  donné  leur  sanction. 

Je  pense  aussi  qu'il  est  utile  de  dire  quelque 
chose  de  ce  grand  acte  des  élections  par  lequel 
la  nation  a  fait  connaître  son  adhésion  au  sys- 
tème qu'on  a  suivi.  L'adresse  n'en  dit  pas  ua 
mot,  voilà  pourquoi  j'ai  présenté  mon  amende- 
ment, a 

{Aux  voix!  Aux  voix!) 

M.  le  Prévldent.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

De  toutes  parts  :  Non  1  non  ! 
H.  le  Président.  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux 
voix. 

H.  de  Mantépln.  Je  propose  un  changement 
de  rédaction...  A  la  seconde  ligne,  il  serait  plus 
clair  de  substituer  le  mot  France  au  pronom  eUe. 

H.  Etienne.  Le  mot  France  Se  trouve  dans  le 
paragraphe  précédent,  il  e?t  inutile  pour  la  clarté 
de  le  répeter  dans  celui-ci. 

De  toutes  parts:  C'est  juste  ! 

(Le  paragraphe,  tel  qu'il  est  rédigé  par  la  com- 
mission, est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

U.  le  Président.  Paragraphe  3.  «  Nous  sa- 
luons le  rétablissement  de  1  ordre  comme  un 
grand  bienfait  ;  nous  remercions  la  garde  natio- 
nale et  l'armée  d'avoir  assuré  le  triomphe  de  » 
loi,  eo  donnant  les  premières  l'exemple  de  lo- 
béissance  aux  devoirs  qu'elle  impose.  Nous  es- 
pérons que  leur  dévouement  né  sera  plus  misa 
une  si  péuible  épreuve,  et  que  nous  n'aurons 
plus,  en  louant  leur  courage,  à  gémir  sur  oea 
pertes  cruelles  qui  laissent  dans  les  fomilles  d» 
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toofis  regrets  et  d'inconBolabtes  douleurs.  L'exé- 
cution paisible  des  dernières  mesures  votées  par 
les  Chambres  atteste  que  les  lois  reprenneut  sur 
les  esprits  leur  sainte  autorité.  La  France  est 
fttiftuée  d'agitations,  et  les  passions  violentes, 
que  le  temps  calme  de  jour  en  jour,  disparaîtront 
tout  à  fait  devaut  les  progrès  de  la  raison  publi- 
que,  secondée  par  une  administration  ferme  et 
prudeote,  qui,  sévère  pour  le  crime,  indulgente 
pour  Terreur,  s'applique  à  fermer  des  blessures 
qu'ont  si  longtemps  envenimées  nos  discordes 
civiles.  C'est  surtout  par  le  choix  d'agents  éclai- 
rés et  fidèles  qu'elle  rendra  au  pouvoir  cet  as- 
cendant moral  qui  est  sa  première  force  et  qu'a 
malheureusement  altéré  dans  l'esprit  des  popu- 
lations tant  d'instabilité  dans  les  hommes  et  dans 
tes  lois.  > 

M.  le  e*lMi«l  Lany.  Je  demande  la  substitu- 
tion d'un  seul  mot  dans  la  phrase  suivante: 
>  C'est  surtout  par  le  choix  d'agents  éclairés  et 
fidèles  qu'elle  rendra,  etc  a  Je  propose  de  subs- 
tituer &  ce  dernier  mot  celui  de  conseruera. 

Voix  nombreutes  :  L'amendement  n'est  pas  ap- 
puyé I  {Aux  voix  !  aux  voix  ') 

Û.  Iee*l*ael  Lany.  La  Chambre  ne  peut 
admettre  que  le  gouvernement  aurait  pu  perdre 
cet  ascendant  moral.  11  faudrait  donc  dire  con- 
servera-, celte  expression  rendra  l'intention  de 
MM.  les  commissaires  de  l'adresse. 

H.  Elirniie.  L'honorable  membre  n'a  pas  suf- 
fisamment compris  la  pensée  de  la  commission, 
an  nom  de  laquelle  je  ne  m'exprime  pas,  car  je 
n'en  ai  pas  le  droit.  Mais  il  est  un  lait  reconnu 
par  tout  le  monde,  c'est  que,  non  pas  le  gouver- 
nement, mats  le  pouvoir  en  général,  a  periu,  par 
suile  des  événements,  des  émeutes,  de  toutes  les 
agitations  dont  noos  avons  été  les  témoins,  a 
perdu  un  peu  de  cet  ascendant  moral,  je  dirai 
pins,  de  cette  considération  dont  il  a  b^in  pour 
opérer  le  bien.  (Bruit.)  J'en  appelle  à  tous  les 
fonctionnaires  publics.  Ne  se  plaignent-ils  pas 
de  ne  pas  jouir  dans  leurs  départements,  dans 
les  postes  qu'ils  occupent,  de  cette  confiance  à 
laquelle  ils  ont  droit?  Ainsi,  en  déclarant  que 
les  mesures  proposées  par  la  Chambre  rendront 
au  pouvoir  1  ascendant  moral  dont  il  a  besoin, 
je  pense  que  votre  commission  d'adressea  expri- 
mé une  idée  toute gouvernemeolale (itfouvCTni^nfx 
4i»ert  ) 

M.  GaiH*l  ministre  de  Cinttruction  publique. 
Un  seul  mot,  Messieurs,  pour  appuyer  l'observa- 
tion de  rfaonorable  rapporteur  de  votre  commis- 
sion. IL  est  évident  que  la  phrase  dont  il  s'agit 
ne  s'applique  qu'à  cet  ascendant  moral  qui,  par 
suite  de  M  tant  d'instabilité  dans  les  bommes  et 
les  lois  -,  depuis  40  ans,  a  manqué  souvent  au 
pouvoir  en  général.  C'est  là  le  &>'ns  que  M.  le 
rapporteur  vient  avec  raison  d'attribuer  à  la 
pbrase;  et.  dans  ce  sens,  non  seulement  noua 
n'avons  aucune  raison  de  la  contester,  mais  nous 
y  adhérons  pleinement,  t^  fait  qu'elle  signale 
est  réel,  et  il  ft«t  bon  que  la  Chambre  elle-même 
te  caractérise  et  témoigne  le  désir  de  voir  le 

guvoir  retrouver,  par  une  plus  grande  stabilité 
as  les  liommea  et  dans  les  lois,  cet  ascendant 
moral  qu*il  a  souvent  perdu  Cest  le  désir  du 
gouremement  aussi  bien  que  de  la  commission 
et  de  la  Chambre.  {Rire»  et  exelimatioru  A  gauche.) 

M.  Laiatte.  Pour  ma  part,  je  n'admets  pas 
l'explication,  car  le  sens  de  la  phrase  est  di- 
rect. 

{Le  paragraphe  3  est  adopté.) 


M.  OdllAB  Barr*t.  Nous  ne  votoiu  pas  le 
commentaire,  bien  entendu. 

M.  le  Présldeat.  Paragraphe  4.  ■  G^est  ainsi 
ne  se  développeront  les  ressources  immenses 
u  pays,  que  s  accroîtront  les  conquêtes  de  notre 
industrie,  les  encouragements  qu'elle  a  refus  de 
vous.  Sire,  dans  cette  récente  exposition  qui  a 
fait  l'orgueil  de  la  France,  donneront  à  ses  pro- 
grès une  impulsion  nouvelle,  et  si,  au  milieu  de 
nos  tristes  agitations,  elle  s  est  élevée  à  un  si 
haut  degré  de  perfeciicnnement,  quelles  mer- 
veilles ne  devons-nous  pas  en  attendre  sous  le 
règne  tutélaire  des  lois  et  h  l'abri  de  la  concorde 
publique.  >  (Adopté.) 

Paragraphe  5.  «  Oui,  Sire,  ces  espérances  se 
réaliseront,  et  l'agriculture,  qui  est  sans  doute 
en  progrès,  mais  qui  éprouve  de  réelles  souf- 
frances dont  elle  sollicite  l'adoucissement;  le 
commerce,  si  actif  dans  l'intérieur,  mais  qui 
réclame  au  dehors  de  nouveauxdéveloppements, 
accroîtront  l'aisance  individuelle  et  la  richesse 
publique  sous  l'influence  des  lois  qui  seront  mé- 
ditées par  nous  avec  toute  la  maturité  qu'exige 
la  conciliation  d'intérêts  si  divers.  • 

M.  le  l*ré«lileBt.  M.  Demarçay  a  la  parole 
pour  développer  son  amendement. 

H.  le  g^n^ral  Demerçay,  Messieurs,  je  vais 
entrer  immédiatement  en  matière  en  lisant 
l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. Si  la  Chambre  juge,  après  cette  lecture, 
qu'il  est  utile  que  je  donne  quelques  développe- 
ments, je  me  conformerai  à  son  dt^slr. 

J'emploie  ainsi  les  premiers  mots  du  para- 
graphe : 

«  Oui,  Sire, ces  espérances  se  réalise|ont:mais 
aucun  intérêt  ne  doit  exciter  plus  vivement  toute 
la  sollicitude  du  gouvernement  que  l'agriculture 

3ui,  malgré  quelques  progrès,  se  trouve  encore 
ans  un  état  de  langueur  et  de  soufTrance  dans 
la  plus  grande  partie  du  royaume.  Il  est  temps 
enfin  de  lui  donner  cette  protection  qui  a  été  si 
Ubéralementetslutilementaccordéeaux  branches 
nombreuses  et  importantes  de  notre  industrie 
manufacturière.  {Appuyé!) 

<•  C'était  à  l'agriculture  que  l'intérêt  public 
prescrivait  d'accorder  en  premier  lieu  cette  pro- 
tection à  laquelle  ont  droit  toutes  les  industries, 
et  quelques  faits  récents  peuvent  faire  craindre 
qu'on  ne  veuille  adopter  une  marche  contraire. 

■  C'est  une  eeiièce  d'encouragement  dont  la 
répartition  est  toujours  juste,  parce  que  chacun 
y  participe  en  raison  de  ses  efforts  et  de  ses 
progrès. 

■  Ces  espérances,  Sire,  se  réaliseront  pour 
l'avenir.  *  (flruili  diverM.) 

J'ai  tâché,  Messieurs,  de  rendre  mon  amende- 
ment clair  et  précis. 

Deux  grands  intérêts  dominent  aujourd'hui 
tontes  les  quesiions  qui  peuvent  vous  être  sou- 
mises et  préoccupent  certainement  vos  esprits  : 
l'organisation  de  l'armée,  source  de  toute  éco- 
nomie; les  progrès  de  l'agriculture  etsonen- 
coura^mcnt,  source  de  toute  richesse. 

Messieurs,  si  je  considi>re  en  France  ce  qu'est 
l'agriculture  et  quelles  sont  les  personnes  qui 
ont  intérêt  à  son  perfectionnement  et  à  ses  pro- 
grès, je  verrai  d'abord,  quant  &  son  importance, 

au'elle  est,  relativement  à  tous  les  autres  pro- 
uits  de  la  fortune  publique,  commerciale,  ma- 
nufacturière, etc.,  dans  le  rapport  de  trois  ou 
quatre  à  un. 

Si  je  considère  ensuite  quels  sont  les  citoyens 
intéressés  à  ces  progrès  :  je  trouve  que  ce  sont, 
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Messieurs,  les  propriétaires  et  tous  les  hommes 
qui  travaillent  a  l'a|friculture.  Personne,  je  crois» 
u«  contestera  ce  (ait. 

Cependant,  Messieurs,  comment  se  fait-il  que 
si  peu  de  personnes  viennent  défendre  ici  par 
une  conviction  profondément  sentie,  avec  des 
faits  bien  reconnus,  bien  réels,  di'gafîés  de  toute 
exagération,  les  intérêts  de  ragriculiure,  quand, 
on  doit  le  dire,  les  intérêts  du  commerce,  des 
manufactures,  v  sont  défendus  avec  autant  d'in- 
telligence que  ne  savoir. 

Messieurs,  je  tous  demanderai  la  permission 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ta  carrière  d'un  manu- 
fauturier  ou  d'un  négociant.  L'bomme  qui  entre 
dans  ces  carrières,  c'est  ordinairement  un  homme 
assez  bien  élevé,  qui  y  est  encouragé  par  la 
bonne  conduite,  par  la  vocation,  par  la  con- 
fiance des  personnes  chez  lesquelles  il  a  fait 
son  apprentissage;  c'est  un  homme  qui,  vivant 
dans  tes  villes,  ayant  des  rapports  avec  les 
humiues  instruits,  (mit,  si  la  nature  l'a  heurcu-. 
sèment  doué,  par  être  pénétré  des  avantages  et 
deà  devoirs  de  sa  profession,  tant  par  rapport  à 
\a  pratique  que  par  rapport  à  la  théorie. 

Mais,  en  outre,  il  se  trouve  dans  une  circons- 
tance toute  différente;  il  a  placé  dans  son  com- 
merce sa  fortune  entière,  la  fortune  souvent  de 
sa  famille  et  de  plusieurs  de  ses  amis.  Ses  pertes 
ou  ses  succès  peuvent  Ôtre  immenses  et  avoir 
lieu  dans  des  inlervaUes  très  courts.  C'est  un 
intérêt  qui  le  pénètre,  qui  le  domine;  û  y  pense 
le  jour;  il  y  rêve  la  nuit. 

l^'agriculteur,  au  contraire,  le  propriétaire, 
quoique  directement,  quoique  éminemment  inté- 
resse aux  progrès  de  l'agriculture,  puisque  né- 
cessairement la  valeur  des  fonds  croîtra  en 
pruportion  de  la  valeur  des  fermages;  le  pro- 
priétaire ne  se  trouve  pas  dans  cette  position. 
Ou'e-t-ce  que  le  propriétaire  relativement  à 
l'agriculture?  c'est  un  homme  qui  a  re^u  de  ses 
pères  des  biens  dont  il  perçoit  un  fermage  à  peu 
près  égal  ou  un  peu  augmenté,  c'est  un  homme 
qui  vit  à  la  ville,  qui  ne  connaît  de  l'agriculture 
que  ce  qu'en  ont  dit  les  poètes,  ou  que  ce  qu'on 
en  dit  généralement  dans  le  mon'ie,  en  pariant 
du  beau  temps.  Il  n'est  pas  profondément  con- 
vaincu de  l'iuiportance  de  l'agriculiure;  il  faut 
l'avoir  faite,  l'avoir  pratiquée,  il  faut  avoir  mé- 
dité les  conséquences  de  ses  résultats.  Les  agri- 
culteurs sont  mieux  convaincus,  sont  plus  pé- 
nétrés de  l'importance  de  l'art  qu'ils  cultivent, 
mais  ce  sont  des  hommes  vivant  isolément;  ce 
sont  des  hommes  retirés  et  dont  l'éducation  a 
été  quelquefois  négligée,  et  qui  rarement  ont 
une  instruction  qui  les  mette  à  même  de  la 
communiquer,  de  lui  donner  cette  clialeur, 
celte  expansion  qui  est  trop  rare,  mais  dont  ce- 
pendant nous  avons  un  bel  exemple  en  France 
dans  le  plu»  distingué  de  nos  écrivains  sur  cette 
matière. 

Messieurs,  je  me  réfère  à  mon  amendement. 
Je  pourrais  m'étendre  assez  longuement  sur 
cette  matière  qui  m'est  familière;  je  pourrais 
répondre,  je  crois,  à.  une  grande  partie  des  ob- 
jections; niai.<  si  dans  cette  Chambre  quelques 
personnes. n'ont  pas  toutes  les  connaissances  de 
détail  que  j'aimerais  à  leur  voir,  je  suis  con- 
vaincu que  toutes  ont  le  sentiment  de  L'impor- 
tance du  sujet  que  je  traite.  L'expérience  même 
Ta  prouvé.  Je  n'ai  jamais  vu,  même  sous  la  Res- 
tauration, car  je  rendsjuslice  à  tous  les  régimes 
en  ce  qu'ils  ont  de  bien,  je  n'ai  jamais  vu.  dis- 
je,  traiter  de  questions  relatives  k  l'agriculture, 
clest-à-dire  qui  avaient  pour  objet  de  l'encou- 


rager, de  hâter  ses  pas  trop  lents  et  trop  incer- 
tains, sans  voir  une  très  grande  majorité  se 
prononcer  en  sa  faveur,  et  certainement  ce  n'est 
pas  dans  la  Chambre  actuelle,  composée  de  pro- 
priétaires et  de  beaucoup  d'hommes  qui  vivent 
a  ta  catupagiie  et  qui  sont  pénétrés  de  son  im- 
portance, ce  n'est  pas,  di$-j6,  danscetteChambre 

aue  je  dois  m'attendre  à  voir  repousser  Taraen- 
ement  que  je  propose.  ■ 

M.  filieane.  Je  demande  la  parole. 

H.  nuehàtmi tminittre du comaurce.  Messieurs, 
je  crois  que  la  Chambre  doit  adopter  le  para- 
graphe tel  qu'il  est  proposé  par  la  commission, 
qu'il  satisfait  à  toutes  les  prétentions  légitimes, 
qu'il  répond  à  tous  les  intérêts  et  qu'il  a  engi^ 
la  Chambre  sur  aucune  question. 

Il  est  impossible  que  nous  discutions  en  ce 
moment  des  théories  d'économie  politique. 
L'agriculture  est  sans  doute  le  premier  intérêt 
de  l'a  France;  elle  est  la  base  de  sa  ricliesse  ei 
le  principe  de  sa  force  :  mais  ce  paragraphe 
donne  à  l'agriculture  toute  la  place  qui  doit  lui 
être  attribuée  dans  la  pensée  et  daiis  la  protec- 
tion du  gouvernement.  Il  dit,  en  effet  : 

■  Oui,  Sire,  ces  espérances  se  réaliseront,  et 
l'agriculture,  qui  est  sans  doute  en  progrès,  mais 
qui  éprouve  de  réelles  souffrances  dont  elle  sul- 
licite  l'adoucissement,  etc.  > 

Vous  voyez  donc  (m'il  est  impossible  de  con- 
tester au  projet  d'aaresse  la  sollicitude  dont  le 
gouvernement  et  la  Chambre  doivent  être  animés 
et  pour  les  progrès  et  pour  les  souffrances  de 
l'agriculture. 

Uans  l'amendement,  au  contraire,  qui  vient 
de  vous  être  propdisé  par  l'honorable  général,  il 
V  a,  non  plus,  comme  dans  le  projet  d'adresse, 
une  conciliation  tentée  entre  les  divers  intérêts, 
mais  une  sorte  d'opposition  proclamée,  et  cette 
opposition  ressort  encore  mieux  des  développe- 
ments qui  ont  été  donnés  à  l'amendement. 

Bh  bien,  ce  n'est  pas  dans  la  discussion  de 
l'adresse,  au  commencement  d'une  session,  dans 
une  sorte  de  programme  donné  à  la  France,  que 
la  Chambre  doit  déclarer  qu'il  y  a  hostilité  entre 
les  différents  intérêts  du  pays. 

Cette  opposition  peut  se  montrer  à  la  surface 
ou  dans  quelques  détails:  elle  n'est  pas  réelle, 
elle  n'existe  pas  au  fond  dos  choses.  Nous  ne 
devons  pas  surtout  la  proclamer  dans  l'adresse; 
nous  devons  tendre  à  concilier,  autant  que  pos- 
sible, tous  ces  intérêts  qui  ont  un  droit  égal  àla 
justice  et  &  la  protection  du  gouvernement. 

Il  y  a  aussi  une  autre  partie  de  l'amendeoienU 
sur  laquelle  des  explications  seraient  néces- 
saires. C'est,  si  ma  mémoire  ne  me  trompe  pas, 
car  je  n'ai  pas  sous  les  yeux  le  texte  de  1  amen- 
dement, la  phrase  qui  dit  que  l'agriculture 
attend  à  son  tour  le  genre  de  protection  si  hbê- 
ralement  départi  à  l'industrie  manufacturière- 
Ces  paroles  voudraient  dire  que  ce  n'est  pas  une 
sollicitude  de  tous  les  jours,  une  vigilance  de 
tous  les  instants,  qui  est  demandée  au  gouverne- 
ment pour  l'agriculture,  mais  bien  la  protec- 
tion de  tarifs  plus  sévères  que  ceux  qui  existent 
aujourd'hui.  L'esprit  de  l'amendement  est  donc 
d'attribuer  aux  tarifs  les  souffrances  dont  parle 
l'adresse.  Il  semble  dire  que  c'est  la  dernière  loi 
sur  les  grains  qui  cause  ta  baisse  des  prix  dont 
les  cultivateurs  se  plaignent.  Or,  Messieurs,  je 
m'empresse  de  le  déclarer,  la  loi  est  parfaite- 
ment innocente  des  souffrances  de  l'agriculture. 

Je  n*ai  pas  ici  les  chiffres  présents;  mais  je  puis 
affl  rmer  que  les  quantités  de  grains  étrangerssoat 
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tellement  faibles,  qu'elles  ne  méritent  pas  d'être 
comptées.  En  réalité,  depuis  plus  de  18  mois, 
DOS  ports  et  nos  frontières  sont  fermés  aux  blés 
étrangers.  Pendant  toute  Tannée  1833,  il  n'est 
entré  pour  la  consommation  que  3,947 .quintaux 
métriques  de  froment  étranger. 

Je  n  insiste  pas  davantage,  Messieurs;  mais  ce 
qui  doit  frapt>er  tous  les  esprits,  c'est  qu'il  y  a 
en  ce  moment  ane 'discussion  sur  un  tarif  de 
douanes.  S'il  fallait  prendre  un  parti  sur  ces 
questions  si  graves,  ce  ne  pourrait  être  qu'après 
une  discussion  longue  et  approfondie.  Le  projet 
d'adresse,  plein  de  prudence,  réserve  toutes  les 
opinions,  et  tend  è  concilier  tous  les  intérêts  ; 
je  prie  donc  la  Chambre  de  vouloir  bien  adopter 
le  paragraphe  du  projet,  de  préférence  à  la  rédac- 
tion du  général  Uemarcay. 

M.  le  général  Dcmarçay.  Messieurs,  vous 
TOUS  rappelez  sans  doute  le  texte  de  mon  amen- 
dement. Je  crois  que  les  raisons  que  vient  de 
donner  M.  le  ministre  pour  le  repousser  ne  sont 
pas  fondées.  En  voici  les  termes  : 

A  Cette  protection  st  libéralement  et  si  utilement 
accordée  aux  importantes  branches  de  notre  io- 
dostrie  manufacturière...  » 

le  n'ai  pas  entendu,  Messieurs,  réclamer  contre 
cette  protection*,  non,  je  rends  jui!>Uce  à  cette 
protection.  Mon  opinion  est  depuis  longtemps 
connue  dans  cette  Chambre,  jal  toujours  été 
pour  la  protection  accordée  aux  manufactures 
françaises.  Vous  avez  vu  que  j'ai  abordé  la  ques- 
tion d'opposition  des  intérêts  avec  une  extrême 
réserve,  je  u'al  voulu,  pour  ainsi  dire,  qu'y  tou- 
cher en  passant.  Comme  l'a  dit  la  commission, 
ce  sont  de  graves  questions  réservées  à  la  dis- 
cussion à  venirj  mais  s'il  m  était  permis  de  pré- 
juger les  intentions  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce, par  ce  qu'il  a  fait  à  son  entrée'au  pouvoir, 
je  pourrais  m'en  alarmer. 

Messieurs,  deux  grandes  questions^lntéressent 
l'agriculture  :  le  droit  protecteur  sur^I'entréc  du 
bétail  étranger,  et  le  droit  protecteur  sur  l'entrée 
des  laines  étrangères. 

La  question  sur  l'entrée  du  bétail  étranger  est 
peut-être  la  première  par  la  qualité  de  l'intérêt; 
mais  je  ne  crains  pas  de  dire  que  ce  qui  a  déter- 
miné le  droit  d'entrée  sur  les  laines  étrangères 
touetie  plus  directement  à  l'agriculture,  dans  les 
progrès  qu'elle  a  à  faire.  Il  est  impossible  de  trou- 
ver un  moyen  plus  direct  d'améliorer  l'agricul- 
tare,  de  lui  faire  faire  des  progrès,  que  de  mul- 
tiplier les  bêtes  h  laine;  vous  en  avez  eu  les 
plus  heureux  exemples  il  y  a  25  ans.  L'agricul- 
ture de  la  Beauce,  des  environs  de  Paris,  s'est 
beaucoup  améliorée  par  l'introduction  des  méri- 
nos qui  présentent  une  grande  source  de  béné- 
fices. 

BfTeclivemeat,  supposez  qu'un  fermier  ait  mis 
2ô  ou  30.000  francs  dans  l'acquisition  d'un  trou- 
peau. Qu'en  est-Il  résulté?  C'est  que  cet  agricul- 
teur, pénétré  de  l'importance  de  ces  acquisitions, 
n'a  plus  eu  de  repos  q^u'il  n'en  ait  assuré  la  con- 
KrvatiOD,  la  prospérité,  et  de  là,  les  moyens 
pour  assurer  1  existence  de  son  troupeau. 
Ib  bien.  Messieurs,  de  cette  simple  question, 
cette  simple  nécessité  dans  laquelle  il  s'est 
volontairement  placé,  résultent  toutes  les  amé- 
liorations de  l'agriculture;  il  a  fallu  de  nom- 
breuses prairies  artificielles  pour  nourrir  les 
troupeaux,  il  a  fallu  y  ajouter  la  culture  des 
racioes.  il  a  fallu  en  un  mot  faire  ce  qui  a 
çbsngé  d'une  manière  si  notable  et  si  heureuse 
la  face  de  l'agricnlture  dans  ces  divers  pajs. 
Naisqoels  étaient  les  motifs  de  H.  le  ministre 
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du  commerce,  pour  prendre  dans  l'intervalle  des 
Chambres  une  décision  si  importante,  et  l'en- 
lever, pour  ainsi  dire,  pour  un  temps  considé- 
rable a  la  connaissance  et  au  jugement  des 
Chambres. 

Messieurs,  si  je  roulais  entrer  dans  les  détails 
de  cette  question,  si  souvent  agitée  à  cette  tri- 
bune, il  me  faudrait  bien  peu  de  mots  pour  vous 
faire  voir  combien  les)  droits  de  l'agriculture 
étaient  fondés,  et  combien  les  intérêts  qui  lui 
étaient  opposés  étaient  injustes  et  devaient  être 
exclus  de  ta  participation  qu'on  leur  a  accordée. 

11  y  a  15  ou  18  ans,  les  laines  franf;aises  ne 
pouvaient  sortir  ;  elles  devaient  être  vendues  aux 
manufacturiers  français  tandis  que  les  laines 
étrangères  entraient  sans  droit.  Cela  avait  lieu 

3uand'  les  manufacturiers  de  laines  jouissaient 
u  monopole,  du  monopole,  vous  entendez  bien, 
c'est-à-dire  de  la  prohibition  de  tous  les  produits 
étrangers  analogues  à  cette  fabrication,  droit 
monstrueux  qui  ne  devrait  jamais  exister  parce 

âu'it  tend  à  favoriser  la  paresse  et  l'ignorance, 
ais  quant  à  la  protection,  nous  la  concevons 
très  bien  et  nous  l'avons  déjà  volée. 

A  cette  époque,  des  manufacturiers  combatti- 
rent avec  la  plus  grande  adresse  la  modeste 
prétention  des  agriculteurs  français,  de  vendre 
leurs  laines  à  ceux  qui  en  donneraient  le  meil- 
leur prix.  Ce  point  fut  accordé;  plus  tard  on 
sentit  la.  nécessité  d'une  protection  plus  eflicace 
et  plus  directe,  alors  le  droit  fui  ajouté,  et  suc- 
cessivement il  fut  porté  à  30  0/0  le  décimç  non 
compris,  ce  qui  le  portait  à  330/0.  Mais  ce  n'est 
pas  en  réalité  un  droit  de  33  0/0,  car  le  frein  de 
la  fraude,  c'est  la  préemption  :  or,  la  douane  ne 
peut  exercer  la  préemption  que  quand  il  y  a  une 
différence  entre  la  valeur  réelle  et  la  valeur 
déclarée.  Jamais  le  droit  en  réalité,  comme  les 
manufacturiers  nous  l'ont  dit  unanimement, 
n'était  que  de  ?0  à  22  0/0. 

Eh  bien!  c'est  dans  l'intérêt  des  manufactu- 
riers de  laines  qui  jouissent  du  monopole  qu'on 
est  venu  diminuer  la  modeste  et  insuffisante 
protection  accordée  à  Tagriculture  ;  et  si  encore 
on  était  venu  dire  :  ■  Les  manufacturiers  de 
laines  renonc<'nt  au  monopole.  Quoique  leur  art 
soit  fort  avancé,  quoiqu'ils  aient  fait  de  grands 

[irogrës,  et  qu'ils  se  croient  aussi  habiles  que 
es  manufacturiers  étrangers,  ils  se  contentent 
d  une  protection  moindre,  et  assimilent  la  pro- 
tection accordée  à  des  étrangers  à  celle  qu'ils 
veulent  pour  eux.  > 

Plutieurs  voix  :  Ce  n'est  pas.  le  moment  de 
traiter  cette  question. 

M.  FalchlrsH.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ménérmi  Deaiar^r-  Ces  détails  seront 
mieux  i^cés  lors  de  la  discussion  de  la  loi  des 
douanes;  je  les  abandonne,  et  je  persiste  dans 
mon  amendement.  » 

H.  Etleane.  Je  demande  à  la  Chambre  U 
permission  de  lui  donner  une  courte  explication 
sur  le  motif  aat  «  dirigé  la  commission  de 
l'adresse  dans  la  rédaction  de  ce  paragraphe. 
La  commission  a  reconnu  les  souffrances  réelles 
de  Tagriculture,  et  elle  en  a  sollicité  radoucis- 
sement; mais  elle  n'a  pas  voulu  se  prononcer, 
dès  aujourd'hui,  sur  le  genre  de  préférence  à 
ajcorder  à  une  industrie  quelconque;  elle  n'a 
pas  voulu  appeler  sur  le  terrain  tous  les  intérêts 
rivaux,  car  si  le  débat  se  prolongeait,  vous  au- 
riez une  discussion  de  douafies  au  lieu  d'une 
discussion  d'adresse;  les  questions  économiques 
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Tiendront  pins  tard;  main  il  me  semble  que  ce 
n'est  pas  le  moment.  (BtuUm  diven.) 

H.  de  Fallly.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  PrésIdcBt.  Si  la  discussion  continue, 
la  parole  sera  à  H.  Pulcliiron. 

M.  de  Fallly.  Je  retire  l'amendement  que  j'ai 
présenté,  mais  je  demande  qu'au  lieu  des  mots 
réelles  souffrances,  on  substitue  celui  de  ditretUt 
parce  qu'il  est  exact.  {Ohl  oh!)  Je  le  crois; 
mellez-le  aux  voix. 

M.  Uafaure.  Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire 
contre  l'amendement...  {Interruption.) 

U.  le  général  Deaarfaj;.  J'ai  prouvé  que 
mon  ameniement  n'était  bosiile  à  aucun  genre 
d'iutérèts.  11  n'est  qu'en  faveur  de  l'agriculture 
purement  et  simplement,  et  il  m'a  semblé  que 
quand  je  me  suis  contenté  d'en  énoncer  le  texte 
a  la  tribune,  il  avait  l'assentiment  d'un  grand 
nombre  de  mes  collègues. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  le  premier  paragraphe. 

M.  Dafaure  (de  ta  place).  Je  n'ai  que  deux  mots 
à  dire  contre  l'amendement  de  notre  honorable 
COllë^'ue  M.  Ueniarçay.  Le  projet  présenté  par  la 
commission  accorde  une  égale  attention  à  ces 
deux  grands  intérêts  de  la  France,  l'agriculture 
et  le  conmierce.  L'amendement,  au  contraire,  est 
essentittlenient  exclusif:  il  ne  s'attache  qu'à  l'in- 
térêt de  l'agriculture.  Eh  bieni  moi,  représen- 
tant d'un  arrondissement  purement  agricole, 
c'est  dans  l'intérêt  de  mes  commettants  que  je 
demande  qu'on  pourvoie  à  la  fois  aux  intérêts 
du  commerce  et  de  l'afiriculture.  Ce  n'est  ni  par 
des  taxes  ni  par  des  primes  que  vous  Ferex  pros- 
pérer  l'agriculture,  mais  par  des  débouchés, 
ainsi  que  le  dit  le  discours  du  Trône,  et  les 
déboucnés  ne  peuvent  s'obtenir  qu'au  moyen 
d'une  large  protection  accordée  au  commerce. 
C'est  lui  qui  portera  nos  produits  sur  les  côtes 
étrangères,  et  leur  cherchera  de  nouveaux  con- 
sommateurs. Je  crois  donc  qu'on  ne  peut  arriver 
à  une  véritable  prospérité  qu'en  accordant  une 
égale  protecrion  et  a  l'agriculture  et  au  com- 
merce. Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

H.  le  général  Denarfay.  Je  vous  prie  de 
considérer.  Messieurs,  que  ce  qui  vient  dans  la 
suite  du  paragraphe  salisfaiL  pleinement  aux 
désirs  de  M.  Dufaure,  qui  a  combattu  l'amende- 
ment. 

Je  n'ai  parlé  simplement  que  pour  faire  sentir 
que  la  mention  de  protéger  l'agriculture  était 
trop  légèrement  traitée,  voilà  quel  a  été  mon 
but. 

M.  le  Préeldent.  L'amendement  est-il  appuyé? 
{Non!  non!) 

M.  Golbéry.  Je  propose  d'ajouter  au  para- 
graphe, après  ces  mots  : 

■  Oui,  Sire,  ces  espérances  se  réaliseront,  et 
Ta^riciilture,  qui  est  sans  doute  en  progrès, 
mais  qui  éprouve  de  réelles  souffrances  dont 
elle  sollicite  radoucissement.  ■ 

Ceux-ci  : 

<  L'urgence  de  ces  mesures  est  reconnue  sur- 
tout pour  les  départements  où  la  principale  cul- 
ture est  celle  de  la  vigne.  > 

Voixwmbreuta*  :  Gela  ne  peut  être  : 

(Le  paragraphe  5  de  la  commission  est  adopté.) 

M.  le  Préeldent.  Paragraphe  6-  o  Hais,  Sire, 
quelque  flatteuse  que  soit  cette  perspective  de 
prospérité,  quelques  ressources  qu^elle  promette 
à  l'avenir,  elles  seraient  insuffisantes  sans  l'ordre 
dans  les  finances,  première  garantie  de  l'ordre 


dans  l'Btat.  Il  faut  de  toute  nécessité  obtenir  cet 
équilibre  que  vous  nous  faites  espérer  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  publiques. Nous  comptons 
que  les  ministres  de  votre  Majesté,  s'associent 
au  vœu  bien  prononcé  du  pays,  de  renfermer  les 
dépenses  dans  la  limite  des  revenus  ordinaires, 
prendront  l'initiative  de  toutes  les  réductions 
possibles,  qu'ils  éviteront  même,  s'il  se  peut, 
d'épuiser  les  crédits  extraordinaires  qu'ont  fait 
mettre  à  leur  disposition  les  craintes  d'un  avenir 
qui,  grâce  au  maintien  de  la  paix  et  au  facile 
rétablissement  de  l'ordre,  ne  se  sont  heureuse- 
ment pas  réalisées.  Il  est  temps  de  rétablir  dans 
nos  budgets  une  balance  exacte.  C'est,  nous  le 
savons,  une  tâche  laborieuse;  mais  nous  nous  y 
dévouons,  et  la  Chambre  poursuivra  ce  but  avec 
une  persévérance  dont  elle  ne  saurait  se  départir 
sans  manquer  à  sa  mission.  » 

M.  le  général  Deniarçay.  Messieurs,  comme 
j'ai  l'honneur  de  vous  le  dire,  la  source  de  toutes 
les  économies,  c'est  une  modification  dans  l'orga- 
nisation de  l'armée.  Je  sais  fort  bien  que  c'est 
un  mauvais  moyen  de  succès  que  de  devancer 
tant  soit  peu  l'opinion  publique  et  surtout  l'opi- 
nion de  cette  Chambre,  même  pour  les  choses 
les  plus  utiles,  même  pour  les  choses  les  plus 
importantes,  ne  les  devaovât-on  que  de  6  mois. 
Une  opinion  dont  l'importance,  dont  l'utilité, 
dont  la  nécessité  sera  avant  peu  reconnue,  fait 
regarder  son  auteur  comme  un  esprit  aventu- 
reux et  comme  un  homme  pouvant  Induire  en 
des  mesures  dangereuses. 

Cependant,  Messieurs,  profondément  convaincu 
de  l'importance,  de  la,  nécessité,  de  la  certitude 
de  l'adoption  des  mesures  que  j'Indique,  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  lire  mon  amendement 

Je  reprends  le  texte  du  paragraphe  pour  mieux 
en  faire  comprendre  le  sens  : 

a  Mais,  Sire,  quelque  flatteuse  que  soit  cette 
perspective  de  prospérité,  quelques  ressources 
qu'elle  promette  à  l'avenir,  elles  seraient  insuf- 
hsantes  sans  l'ordre  dans  les  finances,  première 
garantie  de  l'ordre  dans  l'Etat. 

"  11  faut  de  toute  nécessité  obtenir,  non  seule- 
ment cet  équilibre  Que  vous  nous  faites  e&pérer 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  publiques;  mais 
ceUe  réduction  dans  les  impositions,  si  juste- 
ment et  si  constamment  réclamée. 

«  Ce  n*est  point  en  entretenant  sous  les  armes 
une  armée  active  très  nombreuse  qu*une  nation 
devient  plus  forte,  plus  capable  de  repousser 
l'afïression  étrangère,  et  de  mieux  défendre  son 
indépendance  :  elle  s'affaiblit  au  contraire,  si  cet 
état  se  prolonge  en  temps  de  paix.  Ce  n'est  qu'en 
s'appuyant  sur  l'amour  des  peuples,  qu'en  res- 
pectant ses  droits,  qu'en  les  rendant  heureux, 
qu'un  gouvernement  peut  compter  sur  de  puis- 
sants et  de  patriotiques  efforts  pour  sa  défense  et 
pour  celle  du  pays. 

"  La  France  peut  et  veut  dignement  récom- 
penser les  immenses  services  de  ses  généreux  dé* 
tenseurs  dans  nos  longues  et  glorieuses  (i:uerres; 
mais  pour  que  ces  récompenses  ne  soient  pas 
ruineuses  et  conservent  tout  leur  prix,  elles  ne 
doivent  être  accordées  qu'à  des  services  réels, 
non  à  des  services  supposés,  bien  moina  encore 
à  des  service  faits  dans  des  rangs  ennemis.  • 

Si  la  Chambre  le  désire,  j'ajouterai  quelques 
développements  {Non!  non!  Aux  mix!) 

M.  Beirot.  Messieurs,  le  paragraphe  de  l'adresse 
sur  la  nécessité  d'obtenir  Téçiuilibre  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  publiques  est  loin  de 
satisfaire  aux  vœux  de  la  France. 
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D  serait  à  désirer  que  l'éconninie  dans  les  dé- 
penses allât  plus  loin,  et  qu'il  fût  possible,  même 
en  diminuant  les  impôts  qui  pèsent  le  plus  sur 
les  classes  peu  aisées,  de  combler  l'énorme  dé- 
ficit dont  nous  a  grevés  radministration  depuis 
1830. 

Cest  on  devoir,  Messieurs,  pour  le  gouverue- 
ment,  et  je  peose  qu'il  ne  serait  pas  mal  de  sti- 
muler son  lele  pour  le  bien  public,  en  insérant 
dans  l'adresse  que  la  principale  mission  de  notre 
mandat  est,  après  avoir  amélioré  ie  sort  des 
dasses  pauvres,  de  mettre  un  tel  ordre  dans  les 
finances  que  la  France  puisse  sortir  de  tous  ces 
énormes  intérêts  qui  dévorent,  au  proOt  d'un 
petit  nombre  et  au  détriment  des  masses,  une 
part  énorme  du  budget. 

Cest  pourquoi,  Messieurs,  je  vote  pour  que  cette 
phrase  de  l'adresse  :  •  11  faut  de  toute  nécessité 
obtenir  cet  équilibre  que  vous  nous  faites  espérer 
entre  les  receltes  et  les  dépenses,  ■  soit  formulée 
ainsi  :  •  Il  faut  de  toute  nécessité,  non  seulement 
obtenir  cet  équilibre  que  vous  nous  faites  espérer 
entre  les  recettes  et  les  dépenses,  mais  encore 
bire  des  réductions  sur  les  orancbes  de  l'admi- 
nistration où  elles  peuvent  êlre  faites  sans  nuire 
au  service  public,  afin  de  diminuer  les  impôts 
qui  pèsent  le  plus  sur  le  peuple,  et  faire  dispa- 
raître de  la  dette  publique  tout  ce  qui  y  a  été 
iiucrit  depuis  1830.  » 

Alors  on  pourrait  dire  que  la  Révolution  est 
comme  la  lance  d'Achille,  qu'elle  guérit  les  plaies 
qu'elle  tait-  (Aux  voixl  aiuc  voixf) 

H.  le  PréaMent.  L'amendement  de  H.  De- 
marcay  est-il  appuyé?  {Non!  non!) 

M.  EUeu0.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion :  nous  avions  l'espérance  que  la  Chambre 
lerait  satisEaite  de  ce  paragraphe  de  l'adresse. 
Uaand  nous  avons  demandé  que  l'équilibre  fût 
lëtabli  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  nous 
avons  compris  qu'il  fàllait  réduire  les  dépenses 
pour  les  mettre  au  niveau  des  recettes;  il  est  cer- 
tain que  vous  ne  pouvez  pas  arriver  à  la  réduc- 
tion de  l'impôt  sans  avoir  rétabli  Téquilibre;  il 
faut  [)a^ser  par  là,  et  c'est  déjà  une  tâche  assez 
laborieuse  :  accomplissons-la,  et  nous  aurons  Fait 
notre  devoir.  {Bien!  très  bien!) 

M.  le  PrësMemt.  Les  amendements  ne  sont 
pas  appuyés. 

M.  VaétaB  de  La  R«ehefsaeaald.  Je  crois 
({u'il  est  dans  l'idée  de  chacun  d*)  nous  qu'on  ne 
peut  arriver  aux  réductions  saus  diminuer 
d'abord  le  nombre  d'hommes  dont  l'armée  est 
composée.  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
a  dit,  il  u'y  a  pas  encore  quatre  jours,  que  le 
mini^lère  avait  proposé  la  réduction  de  l'armée 
i  285,000  hommes,  et  que  c'était  à  cause  des 
malheureux  événements  qui  ont  eu  lieu  au  mois 
d'avril  dernier  que  le  ministre  de  la  guerre  a 
ité  forcé,  comme  vous  le  savez,  de  venir  de- 
loander  les  subsides  nécessaires  pour  reporter 
Tannée  &  360.000  hommes.  Je  pense  que  dans  ce 
Hument  où  nous  avons  le  bonheur  a  être  tran- 
quilles, et  où  nous  espérons  que  le  repos  conti- 
i|Kn,  nous  devons  Caire  le  vœu  formel  de  la 
rwuction  de  l'armée. 

Je  demande  qu'on  mette  dans  l'adresse  un 
Beiu  mot  de  plus  : 

<  Nous  comptons  que  les  ministres  de  Votre 
**je8té,  s'associant  au  vœu  bien  prononcé  du 

Says  de  renfermer  les  dépenses  dans  la  limite 
es  recettes  ordinaires,  prendront  riniliative  de 
toutes  les  réductions  possibles,  et  surtout  de  celle 
ie  Carmie.  » 


M.  le  Président.  L'amendement  est-ll  appuyé? 
Plusieurs  voix  :  Non  !  non  ! 
M.  Havla.  Je  l'appuie. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 
(Le  paragraphe  6  est  adopté.) 

M.  le  Préaldeat.  Nous  passons  aux  articles 

suivants  : 

Paragraphe  7.  ■  Nous  examinerons  attentive- 
ment les  lois  de  finances  qui  nous  sont  annon- 
cées :  nous  ne  doutons  pas  que  les  règles  posées  . 
dans  la  dernière  session  n  aient  été  observées 
fidèlement,  et  que  les  dépenses  n'aient  été  ren- 
fermées dans  les  crédits  législatifs,  d  (Adopté.) 

Paragrapfie  8.  «  Nous  désirons  faire  jouir  le 
pays  le  plus  promptement  possible  des  lofs  qui 
compléteront  les  promesses  de  la  Charte;  c'est 
une  dette  sacrée  que  nous  serons  heureux  d'ac- 
quitter. ■ 

M.  Ijiierbetle.  Je  demande  à  MM.  les  ministres 
si,  afin  d'utiliser  le  temps  qui  s'écotilera  entre  la 
prorogation  de  la  Chambre  et  la  reprise  de  nos 
travaux,  Us  ne  doivent  pas  nous  présenter  ces 

{irojets  de  loi  immédiatement.  Dans  l'intervalle 
es  commissions  pourraient  faire  leurs  travaux. 

Voix  nombreuMes  :  Cela  ne  serait  pas  possible» 
tout  le  monde  s'en  ira. 

M.  Falehlren.  La  proposition  de  M.  Lherbette 
ne  tendrait  pas  moins  qu'à  investir  uniquement 
du  droit  de  commission  les  députés  résidant  à 
Paris. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  un  amende- 
ment, ce  n'est  qu'une  simple  ol»ervation;  il  n'y 
a  rien  à  mettre  aux  voix. 

M.  Charles  Dnpln.  Gela  s'e&t  fait  en  1830. 

M.  ttarnan.  Je  demande  que  le  dernier 
membre  du  paragraphe  soit  ainsi  rédigé  : 

«  C'est  une  dette  que  nous  serons  heureux 
d'acquitter  intégralement  dans  le  cours  des  pre- 
mières sessions  de  la  présente  législature.  •> 

Cette  expression  le  plus  promptement  potnble 
est  une  expression  tellement  va^ue,  que  depuis 
quatre  ans  on  l'a  toujours  employée  sans  que 
lexécution  ait  été  plus  prompte.  N<>us  pouvons, 
avec  mon  amendement,  espérer  d'obtenir  ces 
lois  dans  les  premières  sessions  de  cette  légis- 
lature. 

M.  Larabit.  J'appuie  l'amende'iient;  je  de- 
mande notamment  à  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  si,  dans  cette  session,  nous  pouvons 
espérer  avoir  une  loi  promise  sur  la  liberté  de 
l'enseignement  supérieur. 

M.  finlBOt,  ministre  de  VinttrueUon  publique. 
Messieurs,  je  ne  voudrais  prendre  à  ce  sujet 
aucun  engagement;  l'intention  du  gouverneinont 
est  de  présenter  à  la  Chambre  toutes  les  lois 
promises  par  la  Charte  :  les  lois  qui  doivent  com- 
pléter l'instruction  publique  sont  comprises  dans 
celles  qui  sont  indiquées,  mais  je  ne  voudrais 
pas  faire  une  application  spéciale  à  la  liberté  de 
l'enseignement  supérieur;  c'est  impossible. 

M.  lePrésIdeal.  L'amendement  est-il  appuyéT 
(Oui!...  Non!  non!) 

M.  Etienne  (de  sa  place).  Quand  on  acquitte 
une  dette,  on  ne  l'acquitte  pas  à  demi;  le  mot 
intégralement  est  donc  à  peu  près  inutile. 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Sur  le  paragrapfie  9,  M.  La- 
rabit  propose  le  Code  rural.  {Rire  général.) 

H.  I^nrablt.  La  Chambre  ne  devrait  pas  être 
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étonnée  d'un  amendement  par  lequel  je  demande 
que  la  France  regoive  eiinn  un  Gode  rural;  car 
ce  besoin-là  est  senti  depuis  longtemps. 

On  a  beaucoup  parlé  tout  à  l'heure  de  la  dé- 
tresse de  l'agriculture;  il  serait  temps  d'adopter 
une  législation  qui  pourrait  en  favoriser  les  pro- 
grès. Nous  pourrons.  Messieurs,  servir  l'agri- 
culture par  une  bonne  loi  des  douanes.  Il  faut 
espérer  qu'enfin,  dans  cette  session,  la  loi  des 
douanes  sera  discutée  utilement,  sérieusement, 
ainsi  qu'une  loi  sur  les  chemins  vicinaux. 

Uessieurs,  la  France  attend  depuis  longtemps 
les  bienfaits  du  Gode  rural.  Il  y  a  dans  chaque 
localité  une  foule  de  coutumes  qui  sont  autant 
d'entraves  aux  intérêts  de  Tagricullure,  une 
foule,  de  vaines  pâtures  à  abolir,  une  foule  de 
reniements  contradictoires  sur  les  coure  d'eau, 
qu'il  serait  nécessaire  de  régulariser.  Je  demande 
que  MM.  les  ministres  nous  apportent  le  plus  tdt 
possible  un  Code  rural.  {Rumeur.) 

H.  le  Préaideat.  Voici  l'amendement  : 
«  La  France  attend  les  bienfaits  d'un  Gode 
rural  qui  concilie  les  intérêts  de  l'agriculture  et 
de  ta  propriété  avec...  (Interruption.) 

(l'amendement  de  M.  Larabit  n'est  pas  appuyé). 

M.  UelespaaI.  Je  demande  un  mot  d'explica- 
tion à  M.  le  ministre  de  la  justice  sur  la  non- 
exécution  de  la  disposition  de  la  loi  du  30  juillet 
1828,  d'après  laquelle  les  lois  sujettes  à  interpré- 
tation doivent  être  interprétées  par  le  pouvoir 
législatif  dans  le  cours  de  la  législature  qui 
suivra  le  référé  prononcé  par  la  cour  de  cassa- 
tion en  vertu  de  cette  loi. 

M.  Penll,  garde  des  sceaux,  miniitre  de  la 
justice.  L'observation  que  vient  de  faire  l'hono- 
rable préopinant  est  fondée.  11  existe  plusieurs 
arrêts  de  cassation  qui  ont  donné  lieu  à  des 
recours  législatifs  en  interprétation.  Aux  termes 
de  la  loi,  ces  lois  doivent  être  soumises  dans  les 
sessions  prochaines.  Ce  n'est  pas  dans  l'adresse 
qu'on  peut  prendre  un  pareil  engagement;  mais 
comme  il  entre  dans  mes  habitudes,  comme  dans 
celles  de  mes  collègues,  de  suivre  exactement  la 
loi,  je  prends  l'engagement  positif  de  les  pré- 
senter le  plus  prochainement  possible  dans  le 
cours  de  cette  législature.  {Très  bien!) 

M.  I«  Présldenl.  Je  lis  le  puragraphe  9  :  ■  Les 
propositions  qui  se  rapportent  h  I  exécution  des 
traités  seront  l'objet  du  plus  sérieux  examen.  ■ 
{Adapté.) 

Paragraphe  10.  ■  Nous  nous  rêlicitons  avec 
Votre  Majesté  de  l'état  de  nos  relations  avec  les 
puissances  étrangères.  >>  (AdoiUé.) 

Paragraphe  11  :  «  L'heureuse  issue  de  la  lutte 
sanglante  qui  a  si  longtemps  désole  le  Portugal 
est  un  pus  Important  vers  la  jiacilication  de  la 
Péninsule.  Le  traité,  si  conTorme  à  la  vraie  poli- 
tique de  la  France,  que  Voire  ^lajesté  a  conclu 
avec  le  rui  de  la  Graude-liretague,  la  reine  d'Es- 
pagne et  la  reine  de  Portugal,  doit  d'ailleurs 
exercer  la  plus  salutaire  influence  sur  le  réta- 
blissement de  la  paix  intérieure,  dans  des  pays 
que  nous  avons  vus  avec  joie  entrer  dans  le 
système  représentatif.  Votre  Majesté  nous  an- 
nonce que,  toujours  intimement  unie  avecl'An- 
gleterre,  elle  s  occupe,  de  concert  avec  ses  aî- 
nés, de  la  situation  de  l'Espagne,  où  sont  sur- 
venues des  complications  nouvelles:  nous  faisons 
les  vœux  les  plus  ardents  pour  qu'un  peuple 
auquel  nous  attachent  tant  de  sympathies, 
triomphe  de  tous  les  obstacles,  et  qu'ail  jouisse, 


dans  le  sein  de  la  paix,  do  bienbit  de  ses  ins- 
titutions. > 

M.  Emmanuel  de  Las-Cases  a  proposé  un  amen- 
dement sur  ce  paragraphe.  (.4tu;roix.' aux  voix!) 

M.  Fétvn.  Il  faudrait  lire  l'amendement! 

Voix  tâverses  ;  M.  de  Las- Cases  n'est  pas  pré- 
sent. 

M.  BoMlères.  Je  propose  un  simple  change- 
ment de  rédaction...  (Aux  voix!  aux  voix'.) 

il  me  semble  que  ce  paragraphe,  un  peu  long, 
pourrait  être  renfermé  dans  des  termes  plus 
concis,  qui  exprimeraient  mieux  la  pensée  de 
la  Chambre. 

Voici  la  rédaction  que  je  propose  : 

<  La  Chambre  a  reçu,  avec  une  vive  satisfac- 
tion, la  communication  du  traité  de  la  quadruple 
alliance,  si  conforme  à  la  véritable  politique  de 
la  France,  qui  volt,  avec  bonheur,  l'appui  que 
vous  prêtez,  de  concert  avec  le  roi  d'Anfileterre, 
aux  gouvernements  constitutionnels  d'Espagne 
et  de  Portugal.  » 

(L'amendement  n'est  pas  appuyé.) 

(Le  paragraphe  li  de  la  commission,  mis  aux 
VOIX,  est  adopté.) 

M.  le  Présldeat.  Paragraphe  12  :  <  Votre  Ma- 
jesté nous  annonce  que  l'état  de  l'Orient  est  ras- 
surant et  que  rien  ne  parait  devoir  troubler  la 
paix  générale.  Nous  aimons  à  croire  que  vutre 
gouvernement  ne  cesse  pas  un  instant  d'être 
préoccupé  des  grandes  questions  qui  tiennent 
a  l'équilibre  européen,  déjà  gravement  compro- 
mis par  l'atteinte  portée  à  la  nationalité  polo- 
naise. > 

M.  BNHlères.  Je  propose  à  ce  paragraphe 
une  addition  ainsi  conçue  : 

<  L'entière  indépendance  de  la  Porte  et  l'in- 
tégralité de  l'empire  ottoman  sont  la  garantie 
de  l'indépendance  et  de  la  liberté  de  l^urope. 
La  France  le  sait,  et  reçoit  avec  joie  l'annonce 
d'une  sécurité  qu'elle  doit  tout  faire  pour  rendre 
durable  et  indestructible.  <•  {Bruit  et  mouvt- 
mentt  divers.) 

H.  de  Traev.  Messieurs,  je  rends  gr&ces  & 
l'intention  de  ut  commission  qui  a  pensé  &  ex- 
primer un  sentiment  de  sympathie  pour  l'infor- 
tune polonaise.  Je  ne  croyais  pas  que  la  dis- 
cussion de  l'adresse  march&t  avec  une  telle 
rapidité.  (On  rit.)  Je  reconnais  l'extrême  difG- 
culté  de  présenter  un  amendement  ainsi  impro- 
visé sur  des  matières  aussi  graves.  Je  le  répète, 

t'e  sais  gré  à  la  commission  d'adresse  de  sa 
tonne  intention,  mais  je  crains  que  cette  bonne 
intention  n'ait  pas  été  entièrement  remplie.  En 
effet,  la  France  n'a  besoin  d'exemple  que  d'elle- 
même.  Cependant  U  est  bon  de  puiser,  même 
pour  le  bien,  des  encouragements  dans  un  pays 
voisin. 

Les  débats  du  parlement  d'Angleterre  nous 
ont  fait  connaître  les  intentions  de  la  nation 
anglaise  et  de  son  gouvernement  à  l'égard  de 
la  Pologne.  Je  le  réitëte,  la  France,  pour  vouloir 
ce  qui  est  juste,  n'a  besoin  que  d'elle-même; 
cependant,  son  union  avec  la  nation  qui  marche 
avec  elle  ft  la  tête  de  la  civilisation,  est  faite 
pour  donner  de  justes  espérances  aux  amis  de 
fa 'liberté,  aux  amis  de  la  cause  de  l'humanité. 

Messieurs,  cette  cause  est  inséparable  de  celle 
de  la  Pologne;  la  Pologne  est  aussi  intéres- 
sante sous  le  rapport  politique  que  sous  les 
autres  rapports.  Je  dis  que  l'expression  em- 
ployée dans  l'adresse  me  parait  bien  faible; 
j'ajouterai  môme  qu'elle  n'est  pas -exacte.  Je 

Dlgiîized  by  Google 


[Gbanbn  du  D^téi.] 


RÈGNE  DE  LOmS-PHïLIPPB. 


[IS  août  1831.1 


T7 


Toudrais  le  croire,  je  voudrais  qu'il  n'y  eût  en 
effet  qu'une  atteinte  portée  à  la  nationalité  po- 
lonaise; il  y  a  plus  :  ne  nous  le  dissimulons  pas, 
il  y  a  anéantissement  complet  de  cette  natio- 
Dafité.  11  ne  convient  pas  à  la  France,  surtout 
après  les  assurances  solennelles  qu'elle  a  don- 
nées dans  cette  enceinte,  que  jamais  elle  ne 
oHigeatirait  &  oublier  celte  nationalité,  il  y  au- 
nit,  difl-je,  une  sorte  d'inconvenance  à  ne  re- 
later ce  vœu  que  d'une  manière  aussi  indirecte. 
YeulUez,  Messieurs,  tlxer  votre  attention  sur  ces 
mots  :  déjà  gravement  compromis  par  l'atteinte 
prtie  à  la  nationalité  polonaite.  Eh  bien  ,  Mes- 
sieurs, cette  phrase,  dont  l'intention  peut  être 
trèâ  bonne,  ne  remplit  certainement  pas  vos 
rues.  (Bruiit  divert.) 

k  demande  pardon  à  la  Chambre  d'essayer 
d'improviser  un  amendement.  J^en  éprouvais  la 
nécessité,  et  je  lui  sonmels  celte  Informe  rédac- 
tion qui  ^'est  présentée  à  mon  esprit.  Je  laisse 
subsister  ce  qui  existe,  et  j'ajoute  :  Nationalité 
dont  le  rétablissement  doit  être  le  but  de  la  solli- 
citude des  gouvernements  éclairés  en  Europe. 

L'expresàion  est  sans  doute  incorrecte;  je  sou- 
mets ma  rédaction  aux  personnes  qui  pourraient 
exprimer  ma  pensée  d'une  manière  plus  heu- 
reuse; mais  je  soutiens  que  cette  pensée  est 
Traie. 

Je  soutiens  qu'il  ne  peut  y  avoir  personne 
dans  cette  enceinte  qui  ne  reconnaisse  que 
l'anéamisscment  de  la  Pologne  est  un  malheur 
pour  fa  liberté  de  l'Europe,  et  que  tous  les  gou- 
Ternements  éclairés,  et  certes  la  France  se 
place  au  premier  rang,  doivent  travailler  par 
iiHis  les  moyens  possibles  au  rétablissement 
fune  barrière  si  nécessaire. 

ie  demande  donc,  sauf  correction,  qu'on  ajoute 
X  mots  :  NatwnaUté  dont  le  rétablissement  doit 
'trt  le  but  des  efforts  de  tous  les  gouvernements 
tdairés. 

Si  quelqu'un  veut  modifier  ma  rédaction  et  la 
K^nter  d'une  manière  moins  incorrecte,  je 
mwpterai  avec  reconnaissance,  mais  je  dé- 
qu'à  mon  sens  et  sans  cette  addition,  le 
Pira^raphe  est  incomplet  Âu  besoin  j'en  deman- 
dais le  renvoi  à  la  commission. 

il.  le  Président.  Faites  votre  rédaction... 

Oq  oie  rappelle,  par  une  note,  que  la  Chambre, 
a^aQi  de  voter  l'adresse,  a  arrêté  précédemment 
qu'elle  statuerait  sur  l'élection  de  M.  Mathieu. 

M.  le  e«Nite  «lanbert.  M.  de  La  Boulie  se 
trouve  dans  la  même  situation,  le  désirerais  que 
la  Chambre  se  prononçât  également  sur  son 
^ion. 

f'cir  nombreuses:  A  demain! 

t.  GftëCaa  de  La  nMhefoneaaM.  Il  faut 
upararant  voter  l'adresse. 

Jl.  le  PrésMcMt.  L'amendement  de  M.  de 
iicy  est-il  appuyé  î 

H-  4m  Trney.  Je  le  rédige  :  je  suis  désespéré 
taire  attendre  la  Chambre.  On  pourrait  mettre 
«II  voix  le  renvoi  du  paragraphe  &  la  commis- 
iioa. 

M.  le  PréaMeat.  C'est  à  celui  qui  propose 
un  ameademeDt  &  arrêter  d'avance  la  rédaction, 
(/est  TOUS  qui  avez  eu  l'idée  de  corriger  le  pa- 
ragraphe. 

M.  4t  Traey.  M.  le  préaident  dira  comme 
foi  qu'il  ne  s'attendait  pas  à  ce  que  l'adresse 
lût  votée  aujourd'hui.  (Aux  voix  le  paragraphe  !) 

H.  BlgMa.  J'approuve  au  plus  haut  degré 


l'esprit  de  l'amendement  proposé  par  mon  ho- 
norable collègue  M.  de  Tracy,  et,  pour  mun 
compte,  je  le  voterai  avec  le  plus  grand  empres- 
sement ;  mais  je  dois  déclarer  que  le  vœu  de 
notre  honorable  collègue  a  été  dans  la  pensée 
de  la  commission.  iTn  disant  que  l'équilibre 
européen  a  été  compromis  par  l'atteinte  por- 
tée a  la  nationalité  polonaise,  nous  avons  bien 
entendu  qu'il  devait  être  dans  le  devoir  du 
gouvernement  de  travailler,  autant  qu'il  dé- 
pendrait de  lui,  au  rétablissement  de  cet  équi- 
libre. Ainsi,  nous  avons  exprimé  le  même  vœu 
que  notre  honorable  collègue  M.  de  Tracy,  mais 
seulement  d'une  manière  implicite. 

M.  Oilllea  Barrot.  Il  n'est  pas  mal  de  le 
dire. 

M.  d«  Traey.  Je  renouvelle  à  la  Chambre  mes 
excuses  de  n'avoir  pu  lui  soumettre  un  amen- 
dement écrit.  Il  est  oit  dans  le  paragraphe  : 

•>  Nous  aimons  à  croire  que  votre  gouverne- 
ment ne  cesse  pas  un  instant  d'être  préoccupé 
des  grandes  questions  qui  tiennent  à  réquilibre 
européen  déjà  gravement  compromis  par  l'at- 
teinte portée  a  la  nationalité  polonaise.  » 

Je  propose  cette  addition,  sauf  rédaction  : 

«  Nationalité  dont  le  rétablissement  doit  être 
l'objet  de  la  sollicitude  de  tous  les  gouverne- 
ments éclairés  et  du  gouvernement  français  en 
particulier.  > 

M.  Etieane.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  à  ce 
qu'a  dit  M.  Bignon.  Je  Terai  remarquer  que  la 
phrase  commence  ainsi  :  <  Nous  aimons  à  croire 
que  votre  gouvernement  ne  cesse  pas  un  ins- 
tant d'être  préoccupé  des  grandes  questions  qui 
tiennent  à  l  équilibre  européen.  » 

Or,  dans  ces  grandes  questions  se  trouvent 
compris  les  vœux  qu'exprime  M.  de  Tracy.  Il 
ne  s'agit  pas  seulement  d'une  question,  mais 
de  toutes  les  grandes  questioiis  qui  touchent  à 
l'équilibre  européen. 

M.  Odilon  Barrot.  Nous  sommes  d'accord 
sur  la  pensée  ;  on  ne  saurait  l'exprimer  d'une 
manière  trop  explicite. 

M.  de  Traey.  La  preuve  que  mon  observation 
n'est  pas  inutile,  c'est  que  le  projet  d'adresse 
parle  de  l'élat  de  l'Orient.  Je  ne  me  jette  pas 
dans  un  sujet  aussi  vaste;  je  me  borne  à  indi- 
qtierunfait  qui  sera  compris  par  l'esprit  et  le 
cœur  de  vous  tous  ;  c'est  que  la  destruction  de 
la  nationalité  polonaise  est  un  malheurpour  nos 
intérêts  politiques  et  blesse  nos  afTections. 

Qu'est-ce  que  je  demandef  Je  demande  que  le  , 
rétablissement  de  cette  nationalité  soit  l'objet  de 
la  sollicitude  des  gouvernements  éclairés  et  je 
place  la  France  en  tête,  parce  que,  indépendam- 
ment de  ses  intérêts  politiques,  ses  sentiments 
d'affection  pour  la  nation  polonaise  lui  en  font 
un  devoir  du  premier  ordre.  Voilà  l'objet  de  ma 
proposition. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  l  aux  voixl 

H.  le  PréaMeat.  Voici  l'amendement  qui  con- 
siste à  ajouter  ces  mots  : 

c  Nationalité  dont  le  rétablissement  doit  être 
l'objet  de  la  sollicitude  de  tous  1m  gouverne- 
ments éclairés  et  du  gouvernement  Crancais  en 
particulier.  « 

(L'amendement  est  rejeté  à  une  faible  majorité.) 

M.  le  Président.  Paragraphe  13  et  dernier. 
-  Nous  avons  recueilli  avec  bonheur  de  la  bou- 
che de  Votre  Majesté  des  paroles  de  ralliement 
si  dignes  d'un  orince  généreux  et  éclairé.  Quand 
vous  appelez,  Sire,  tous  les  bons  citoyens  autour 
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de  votre  trône  coQstitationael,  soyez  sûr  que 
votre  voix  sera  entendue.  Ëd  vain  des  foctions 
contraires  ont  essayé  de  rassembler  leurs  débris: 
qua  id  les  haines  se  coalisent,  les  opinions  na- 
tionales se  rapprochent,  tontes  les  nuancer  se 
confondent,  et  au  sein  de  la  grande  famille  des 
Français,  réunie  sous  votre  sceptre  protecteur, 
voufijouirez,  Sire,  de  cette  affection  de  la  patrie, 
la  plus  noble  récompense  que  puisse  désirer  le 
roi  d'un  peuple  libre.  >  (Aà^pti.)^ 

H.  le  Fr^ident.  On  va  procéder  au  scrutin 
4ur  fenumble  de  l'adrette. 

De  toute$  parti  :  A  demain  1 

Une  voix  :  Si  Pon  ne  renvoie  pas  le  scrutin  à 
demain,  il  n'y  aura  plus  personne  pour  statuer 
sur  l'élection  de  M.  Mathieu  et  sur  celle  de 
H.  de  La  Boulie. 

(La  Chambre,  consultée,  renvoie  le  scnitiu  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  14  août  1834. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Scrutin  sur  le  projet  d'adresse  au  roi. 
VéridcattOQ  de  pouvoirs. 
Tirage  de  la  grande  dépntation. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRitSIDBNCB  DE  M.  DUPIN. 

Séance  du  jeudi  14  août  1834. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure  un  quart. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
13  aoat  est  lu  et  adopté. 

M.  le  PréaMest.  H.  Jacques  Lefebvre  a  la 
parole  pour  une  vérification  de  poutioin. 

Bouolie»-du-Rh6ne.  —  H.  Jacqnea  lie- 
febvre,  rapporteur  du  i"  bureau.  Messieurs,  le 
3*  collège  électoral  desBouches-du-Rhône  a  élu, 
au  premier  tour  de  scrutin,  M.  de  La  Boulie.  Une 
protestation  se  trouve  jointeau  procés-verhal  de 
rélectloD. 

Il  est  dit  dans  cette  protestation,  ce  qui  est 
constaté  au  surplus  dans  le  procès-verbal  d'élec- 
tion, qu'un  électeur,  membre  du  conseil  muni- 
cipal, malade  à  ce  qu'il  paraît,  s'étant  trans- 
porté dans  le  collège,  a  prié  à  haute  wix  le  pré- 
sident du  collège  d'écrire  son  bulletin^  et  d'y 
inscrire  le  nom  de  U.  de  La  Boulie.  Le  président  à 
fait  ce  que  lui  demandait  cet  électeur;  il  a  écrit 
sur  son  bureau  te  nom  de  M.  de  La  Boulie,  et  l'a 
montré  à  toule  l'assemblée. 

Les  électeurs  qui  ont  protenté  se  fondent  sur 
cette  circonstance  pour  demander  l'annulation 
de  l'élection.  Le  bureau  a  sévèrement  improuvé 
la  conduite  de  l'électeur.  Il  a  blâmé  plus  forte- 
ment encore  celle  du  président.  Le  président  a 
manqué  à  son  devoir;  la  loi  veut  que  les  élec- 
teurs écrivent  ou  fassent  écrire  secrètement 
leurs  bulletins,  et  que  ces  bulletins  soient  écrits 
sur  une  table  séparée  du  bureau.  Ici  un  électeur 
a  prie  à  haute  voix  le  président  d'écrire  publi- 
quement son  bulletin,  le  président  a  écrit  ce 
bulletin,  et  Ta  écrit  sur  le  bureau  même.  Ainsi 
la  loi  a  été  violée,  et  le  président  est  d'autant 
plus  réprébensibie  qu'il  était  charf^  de  foire  ob- 
server et  respecter  (a  loi. 


Cependant,  comme  H.  de  La  Boulie  a  obtenii 
une  forte  majorité;  que  sur  414  suffrages  il  en 
a  obtenu  242,  c'est-à-dire  32  de  plus  que  la  loi 
n'exigeait,  le  bureau  n'a  pas  vu  dans  cette  cir- 
constance un  motif  suffisant  pour  vous  proposer 
d'annuler  cette  élection;  il  vous  propose  donc 
de  déclarer  que  les  opérations  ont  été  réguliëm. 

Quant  aux  justiScations,  celle  de  l'm  a  été 
faite;  celle  des  contributions  n'a  pas  étépleise- 
mentà  la  satisfaction  du  bureau,  qui  ademaadé 
la  représentation  de  certaines  pièces.  H.  de  La 
Boulie  a  écrit  à  Marseille  afin  de  les  faire  venir: 
il  espère  les  avoir  à  la  fin  de  la  semaine.  Nous 
supposions  que  la  Cbambre  serait  encore  en 
séance  à  cette  époque.  L'absence  de  la  pièce  ooa 
produite  détermine  le  bureau  à  vous  proposer 
d'ajourner  l'élection  de  M.  de  La  Boulie. 

M.  Tbil.  Quelle  devait  être  cette  pièce?  Quelle 

justification  manquait-il? 

H.  Jaeqeca  L<«f«bvr«i,  rapporteur.  Pour  com- 
pléter le  cens  de  M.  de  La  Boulie,  il  Taut  puiseï 
dans  un  extrait  du  rôle  qui  est  au  nom  de  H.  de 
La  Boulie  père.  A  la  suite  de  cet  extrait  se  trouve 
une  déclaration  du  maire  de  la  ville  d'Aii,  at- 
testant que  les  contributions  sujettes  à  l'impôt 
proviennent  de  I;i  succession  de  M'""  de  La  Boulie 
mère.  Elle  est  morte  en  1809,  il  y  a  25  ans.  Il 
paraîtrait  que  depuis  cette  époque  les  propriétés 
sont  restées  sous  le  nom  de  M.  de  La  Boulie  père, 
quoiqu'il  soit  survenu  dans  lafamille  desévént 
inents  qui  auraient  pu  amener  une  mutatioa. 
M.  de  La  Boulie  père  s'est  remarié,  ses  enfants 
sont  mariés  également;  on  peut  s'étonner  que, 
dans  cette  situation,- les  propriétés  de  sa  prt 
miëre  femme  soient  restées  sous  son  nom. 

Le  bureau  ne  s'est  pas  trouvé  assez  éclairé.  11 
a  demandé  que  la  provenance  des  propriétés  tii 
autrement  justifiée.  Daos  l'étatactuel  elles  peu- 
vent profiter  à  M.  de  La  Boulie  père,  à  son  fils 
et  à  ses  gendres.  Ce  serait  une  sorte  de  réserve 
à  l'usage  de  la  famille  tout  entière. 

Pour  éclairer  la  religion  de  la  Chambre,  il  suf- 
fira que  M.  de  La  Boulie  produiâe,  comme  il  eu 
a  maoîTesté  l'intention,  1  inventaire  dressé  lors 
de  la  mort  de  sa  mère.  Si,  après  la  production 
de  cette  pièce,  il  ne  s'élève  aucune  difficulté, 
le  bureau  pense  que  M.  de  La  Boulie  devra  éire 
admis. 

M.  le  Préeldent.  Les  Opérations  électorales 
sont  déclarées  régulières,  il'admission  de  H.  de 
La  Boulie  est  ajournée  jusqu'à  la  productiou  des 

pièces. 

Les  membres  du  1"  bureau  sont  invités  i  se 
retirer  dans  leur  bureau  pour  examiner  rélection 
de  M.  Mathieu. 
La  parole  est  à  M.  Tupinier,  autre  rapporteur- 
Lot.  —  M.  Tnplater,  rapporteur  du  5'  'su- 
reau. Messieurs,  le  3'  collège  électoral  du  dépar- 
tement du  Lot,  séant  à  Figeac,  a  nommé  pour 
son  député  M.  Bessières.  Les  opérations  électo- 
rales ont  été  reconnues  régulières.  H.  Bessières 
a  déjà  été  admis,  dans  la  séance  du  1*'  août, 
'comme  député  de  la  Dord(^ne.  Je  viens,  au  ooui 
du  5*  bureau,  vous  proposer  d'admettre  H.  Bes- 
sières comme  député  du  département  du  Lot. 
(M.  Bessières  est  admis.) 
M.  le  Présldeat.  La  parole  est  à  H.  Gillon, 
rapporteur  du  4'  bureau. 

Hérault.  —  M.  Glllon  {Jean- Landry),  rap- 
porteur du  4*  bureau.  Messieurs,  la  Chambre  a 
déjà  reconnu,  dans  sa  séance  du  7  août,  la  vali- 
dité de  l'élection  de  M.  Granier,  nommé  par  le 
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département  de  l'Hérault;  mais  elle  a  ajourné 
son  admiiision  jusqu'à  ce  qu'il  ait  produit  le 
cerlilicat  coustalant  sod  cens  d'éligibilité.  Cette 
pièce  ayant  été  produite,  je  viens,  au  nom  du 
t*  ^rwo*  TouB  proposer  radmissioa  de  H.  Gra- 
Bier. 

(U.  Granier  est  admis.) 

H.  le  Pr^Meat.  L'ordre  du  jour  apnelle  le 
tote  au  lerutin  tur  Penfeinàle  du  projet  vairetse 
as  roi. 

On  procède  à  l'appel  nominal. 
L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouille- 
oent  da  scrutin  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  Totants   295 

Majorité  absolue   148 

Pour  l'adoption   256 

Contre   39 

(La  Gbambre  a  adopté.) 

H.  le  l'réaldent.  Je  vais  tirer  au  sort  la 
^tuU  députatinn  quU  ttuec  let  membres  du  bureau, 
tra  prttenter  L'adreste  au  roi. 
Voici  les  membre»  désignés  par  le  sort  : 
UU.  Chevanilicr,  Royer-Uollard,  Glaîs-Bizoin, 
Aubert,  Blin  de  Bourdon,  GaëLun  de  la  Roche- 
r(»icauld,  de  Sivry,  Daunant,  Giraud  (de  la 
Drùme),  Armand,  Rivière  de  Largue,  Gauthier 
(Corrèze),  d'Oberlin,  Vigier  (Achille),  Etienne, 
Tueux,  Bourdeau,  d'Harcourt,  Démonta,  Périer 
(Alphoase). 

H.  le  PrésMenl.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur vient  de  me  prévenir  que  le  roi  recevrait 
la  grande  dèputatiou  samedi  à  midi;  ainsi  elle 
se  réunira  an  palais  de  ia  Chambre.  Vous  savez 
que  ceux  nui  veulent  s'adjoindre  à  la  grande 
députation  le  peuvent.  Ceux  qui  ont  des  costumes 
les  prendront  probablement.  {Mouoementt  divert.) 
Quant  à  ceux  qui  n'ont  pas  eu  le  temps  de  s'en 
faire  faire... 

Voir  diuereet  :  Nous  n'avons  pas  de  costume! 
ï.  le  PréaiileDt.  Si,  Messieurs,  pliuieurs  de 

Dous  eu  ont. 

PUisieurt  voix  :  Quel  est  ce  costume?  {BnUttet 
mMvemeatt  en  dioers  sent.) 

M.  le  PrésMeat.Je  donne  lectureàla  Chambre 
^une  lettre  par  laquelle  M.  Sauzet,  élu  par  les 
1*  et  5*  collèges  du  Rhône,  déclare  opter  pour 
te  1"  collège  électoral  de  Lyon  : 

■  Monsieur  le  Président, 

■  Appelé  à  choisir,  par  la  loi,  entre  les  élec- 
Uoas  des  i"  et  5*  collèges  du  département  du 
fihOaequi  m'out  honore  de  leurs  suffrages,  je 
<lêctare  opter  pour  te  1"  collège  formant  l'ar- 
ntadisiîement  du  midi  de  Lyon. 

<  J'ai  riiouaeur  d'être,  etc. 

«  Signi  :  P.  SadZBT. 

«?Mi5, 14  août  1834.  - 

(Copie  de  cette  lettre  sera  transmise  à  M.  le 
ministre  de  Tiatérieur.) 

M.  le  PrésMenl.  Je  vais  procéder  au  tirage. 

U.  Wenaet.  Il  y  a  une  grande  question  qu'il 
faudrait  auparavant  décider. 

M.  le  Prévtdeat.  La  parole  est  à  M.  Viennet, 
sur  la  quettion  fCoplion  et  de  tirage  au  sort. 

IL  Vteuet  {de  sa  place).  J'ai  quelques  obser- 


vations à  présenter  à  la  Chambre;  je  sais  d'avance 
qu'elles  seront  repoussées. 

Pltuieurs  voix  :  Pourquoi?  pourquoi? 

H.  Viennet.  Laissez-moi  parler  I 

Plutieurt  voix  :  A  la  tribune  1 

M.  Viennet  (d  la  tribune).  Messieurs,  la 
Chambre  sait  gu'il  y  a  un  précédent  wntraire  à 
l'opinion  que  je.  viens  émettre.  Je  trouve  ce  pré- 
cédent peu  fondé;  je  trouve  la  décision  injuste- 
On  observe  que  le  député  qui  n'a  pas  encore 
tiré  au  sort  n'a  pas  tout  à  fait  validé  son  élec- 
tion. Messieurs,  examinez  le  rapport  qui  vous 
est  fait  ;  le  burean  vous  dit  :  Les  opérations  sont 
valides;  le  député  élu  présente  toutes  les  pièces 
qui  constatent  son  cens  d'éligibilité,  qui  consta- 
tent son  ^e.  Que  lui  manque-t-il?  Le  sort;  c'est 
précisément  ce  que  vous  avez  à  décider.  Je 

ftenseque  l'option  doit  nécessairement  devancer 
e  sort,  et  voici  mes  raiS  'US. 

Le  député  qui  a  reçu  plusieurs  mandats,  qui 
a  été  élu  dans  plusieurs  collèges,  est  député  au 
même  titre  dans  tous  les  collèges  qui  lui  ont 
donné  leurs  suffrages. 

Vous  le  gèuez  dans  son  libre  arbitre.  S'il  a  pris , 
un  engagement  avec  un  arrondissement,  le  sort  ' 
va  l'exclure  dé  cet  arrondissement  même. 

Il  y  a  plus,  c'ei^t  qu'après  une  élection  géné- 
rale vous  allez  exposer  les  électeurs  de  2  col- 
lèges d'un  même  département  à  se  réunir  encore 
au  milieu  de  leurs  travaux  agricoles  et  de  leurs 
moissons.  Vous  faites  bon  marché  du  loisir  des 
électeurs.  Il  me  semble  que  si  l'option  a  lieu 
avant,  les  électeurs  ne  seront  exposés  k  se  réunir 
que  dans  un  seul  collège.  Voilà  les  ofaaervations 
que  j'avais  à  soumettre  à  la  Chambre. 

M.  Charles  Dnpin.  Je  crois  que  M.  Viennet 
a  parfaitement  raison.  L'option  est  une  véritable 
démission.  Ainsi,  quand  j  opte  pour  un  collège, 
je  donne  ma  démission  de  1  autre  cdlèxe.  Je  dis 
que  chaque  membre  a  toujours  le  droit  de  donner 
sa  démission.  Je  vais  plus  loin  :  quMû  il  existe 
un  collège  comme  celui  de  la  Loire-Inférieure, 
où  le  député  est  soumis  A  un  tirage  au  sort,  il 
est  certain  que  le  député  qui  a  une  double  élec- 
tion, au  lieu  de  rester  dans  le  département  où  il 
devrait  subir  le  tirage,  optera  pour  un  autre  dé- 
partement dans  lequel  son  élection  sera  certaine. 

Eh  bien  !  quand  vous  êtes  certains  qu'ils  opte- 
ront pour  un  autre  collège  et  qu'ils  donneront 
leur  démission  de  l'arrondissement  qui  les  sou- 
mettrait au  tirage  au  sort,  et  qui  pourrait  les 
faire  renvoyer  de  la  Chambre  des  députés,  il 
est  donc  évident  que  les  députés  qui  comptent 

f>lusieur3  élections  n'opteront  pas  pour  la  Loire* 
Dférieure. 

Il  est  donc  plus  naturel  de  prier  ces  députés 
d'opter  pour  le  département  qu'ils  choisiront 
bien  certainement;  alors  les  autres  députés  ne 
seront  plus  exposés  à  un  tirage  qui  pourrait  les 
faire  sortir  de  la  Chambre.  Vous  concilierez 
ainsi  tontes  les  difitcultés. 

H  est  une  autre  queftion  beaucoup  plus  prave  : 
quelques  députés  disent  qu'ils  ont  un  mois  pour 
opter,  et  qu  ils  sont  libres  de  ne  pas  le  faire  au- 
paravant. C'est  une  question  grave,  à  laquelle  le 
ministère  ne  peut  pas  rester  étranger.  Si  la  ques- 
tion n'est  p^  entendue  par  lui  dans  le  sens  que 
je  viens  de  lui  donner,  le  ministère  est  obligé 
ne 
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rait  possible  d'opérer  les  réélecUons.  Il  y  aurait, 
dans  ce  cas,  des  arrondissements  oui,  pendant 
six  mois,  seraient  dans  l'incertitude  de  savoir 
s'ils  conserveront  le  député  qu'ils  ont  nommé, 
ou  s'ils  seront  soumis  a  de  nouvelles  élections. 

Je  dis  qu'en  présence  de  pareils  faits  la 
Chambre  ne  voudra  pas  que  les  départements 
soient  frustrés  de  leur  droit  électoral.  Je  désire- 
rais beaucoup  que  MM.  les  ministres  eussent  la 
bonté  de  s'expliquer  ft  l'égard  des  difficultés  que 
je  présente. 

M.  VIennet.  Gela  ne  les  regarde  pas! 

M.  Thlers,  minittre  de  Vinlérieur.  Messieurs, 
puisqu'on  me  provoque  à  donner  mon  opinion 
personnelle  sur  la  question  légale  qui  vient 
d'être  soumise  h  la  Chambre,  je  dirai  que,  dans 
ma  plus  profonde  conviction,  ta  prorogation  sus- 
pend tous  les  actes  de  la  Cliambre,  suspend 
aussi  ce  droit  d'option,  et  suspend  ce  devoir. 
Dès  lors,  le  devoir  d'opter  dans  le  délai  d'un 
mois  s'allonge  de  tout  le  temps  que  dure  la  pro* 
rogation. 

Plusieurs  voix:  C'est  cela!  c'est  justel 

M.  Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  Voil&  mon 
opinion  personnelle  sur  la  question  légale.  J'ai 
vu  déjà  plusieurs  membres  qui  siègent  de  divers 
cdtés  de  cette  Cbambre  désirer  de  ne  pas  opter 
actuellement.  Pour  mon  compte,  je  suis  dans  ce 
cas-là.  Si  l'on  veut  nous  forcer  à  opter,  je  suis 
prêt  à  le  faire;  mais  je  ne  crois  pas  que  la  lé- 
galité y  soit  intéressée,  et  chacun  peut  exercer 
son  libre  arbitre  sans  qu'on  puisse  dire  que  ni 
la  Charte  ni  la  loi  d'élection  soient  violées. 
(Marques  d^adhésion). 

M.  Pelet  (de  la  Lonère).  Messieurs,  il  est  cer- 
tain que  le  cas  qui  se  présente  n'a  pas  été  pré- 
vu par  la  loi;  la  loi,  en  accordant  un  mois,  à 
dater  de  l'admission,  à  chaque  député  élu  pour 
faire  son  option,  n'a  pas  prévu  le  cas  où  la  ses- 
sion ne  durerait  pas  un  mois  après  l'admission 
de  ce  député.  Je  crois  donc  que  chaque  député 

aui  a  une  option  &  faire  est  rigoureusement 
ans  son  droit,  s'il  veut  ajourner  cette  option 
au  commencemeat  de  la  réunion  prochaine,  qui 
aura  lieu  en  décembre  ou  vers  cette  époque- 
Mais  d'un  autre  cdté,  si,  laissant  un  instant  la 
lettre  de  la  loi,  nous  nous  reportons  à  son  esprit, 
U  est  évident  que  son  esprit  a  été  d'assurer  aux 
arrondissements  une  représentation  complète 
dans  la  Chambre.  11  est  évident  que  le  but  de 
la  loi  a  été  que  la  représentation  nationale  ne 
îùt  incomplète  que  le  moins  longtemps  pos- 
sible. 

Veuillez,  Messieurs,  vous  rappeler  que  lorsque 
l'on  a  réclamé  avec  raison,  pour  que  la  Chambre 
fût  constituée,  pour  qu'elle  procédât  à  la  véri- 
fication des  pouvoirs,  on  a  fait  valoir  ce  ^rand 
argument  que  la  vériflcation  des  pouvoirs  et 
l'admission  des  déçutés  permettraient  de  faire 
vingt  ou  trente  options  qui  devaient  en  être  la 
conséquence,  et  permettraient  de  procéder  im- 
médiatement à  l'élection  des  nouveaux  députés, 
de  manière  &  ce  qu'ils  arrivassent  comme  noua 
au  commencemeDt  de  la  réunion  de  la  Cbambre, 
qui  aura  lieu  au  mois  de  décembre  prochain. 

Messieurs,  si  tel  a  été  l'esprit  évident  de  la  loi, 
si  cet  argument  pour  la  constitution  de  la 
Chambre  est  sincère,  je  dis  que  par  esprit  public, 
par  patriotisme,  les  membres  gui  ont  des  options 
a  faire  ne  doivent  pas  laisser  la  Chambre  se  sé- 
parer sans  faire  ces  options,  et  ne  pas  faire  en 
sorte  que  la  Chambre  qui  se  réunira  au  mois  de 


décembre  soit  privée  pendant  deux  mois  de 
vingt  ou  trente  députes  qui.  sans  cela,  pour- 
raient y  entrer.  Ainsi  donc,  sans  demander  que 
la  prorogation  soit  ajournée,  puisque  le  gouver- 
nement a  le  droit  d'en  déterminer  l'époque,  j'ex- 
prime le  vœu  que  les  options  se  fassent  dans 
l'esprit  de  ta  loi,  et  sans  tourner  sa  lettre  contre 
son  esprit. 

Au  centre  :  Très  bien  !  très  bien  t 

M.  tiaflltie.  Messieurs,  la  loi  électorale  de  1831 
porte,  article  64  : 

■  Le  député  élu  par  plusieurs  arrondissements 
électoraux  sera  tenu  de  déclarer  son  option  à  la 
Chambre  dans  le  mois  qui  suivra  la  déclaration 
de  la  validité  des  élections.  A  défaut  d'option 
dans  ce  délai,  il  sera  décidé,  parla  voie  du  sort, 
à  quel  arrondissement  ce  député  appartient.  > 

n  est  certain  que  la  loi  n'a  pas  prévu  le  cas 
de  la  dissolution  de  la  Chambre... 

Quelques  voix:  De  la  prorogation... 

M.  Lafiitte.  Je  veux  dire  de  la  prorof^ation 
de  la  Chambre;  mais  je  pense  que  telle  qu'elle 
est,  la  loi  me  donne  un  mois  pour  faire  mes  ré- 
flexions, pour  bien  fixer,  dans  ma  conscience, 
pour  quel  arrondissement  je  dois  choisir. 

Je  déclare  vouloir  faire  usage  de  ce  droit.  Je 
sais  bien  que  la  Chambre  peut,  contre  le  texte 
de  la  loi,  procéder  au  tirage.  (Vive  ridanuition.) 

La  toi  est  formelle  :  elle  dit  que  la  Chambre 
ne  tirera  au  sort  pour  les  autres  élections  que 
dans  te  cas  où  le  député...  (interruption.) 

M.  Charles  Dapla.  Je  demande  la  parole. 

M.  LafOlte.  Je  dis  que  la  loi  dit  textuelle- 
ment, de  la  manière  la  plus  formelle,  qu'on  ne 
pourra  procéder  au  tirage  au  sort  que  dan^  le 
cas  où  un  député  nommé  deux  ou  trois  fois  n'au- 
rait pas  fait  son  option  dansle  mois.  Cet  article 
est  formel;  il  donne  au  député  le  temps  de  iàire 
ses  réflexions.  i 

Je  sais  bien  que  la  Chambre  est  maltresse... 
(Hon  !  non!)  Je  ne  sais  aucun  moyen  de  m'op-  ' 
poser  à  une  majorité;  je  ne  connais  que  la  loi 
et  le  règlement,  et  je  m'oppose  au  tirag^  au  sort. 

H.  Charlea  Dapln.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  PréaUent.  Elle  est  à  H.  LeroT-Myon, 
rapporteur  du  5*  bureau,  qui  l'a  demandée  avant  ' 
vous.  ^ 

M.  I^eref -Hyan,  rapporteur  du  5"  bureau. 
Messieurs,  les  élections  au  département  de  la 
Loire-Inférieure  ont  été  examinées  par  te  5*  bu- 
reau. 

Voix  de  la  droite  :  Ce  n'est  pas  la  question  I  | 

M.  Leray-Myan,  rapporteur.  Comme  rap- 
porteur du  5*  bureau,  j'ai  eu  l'honneur  de  ren-  I 
dre  compte  du  résultat  de  son  examen.  , 

Un  des  quatres  députés  étrangers  au  dépar-  I 
tement  de  ta  Loire-Inférieure,  M.  Dubois,  a  été  | 
ajourné  jusqu'à  ce  qu'il  ait  Justifié  de  son  ceas 
d^éligibilité  (1).  Cette  iustincation  n'a  pas  en- 
core été  faite;  il  résulte  de  cette  question  pré- 
judicielle celle  de  savoir  si  Ton  doit  procéder 
au  tirage  au  sort,  ou  attendre  pour  cela  que 
M.  Dubois  ait  justifié  de  son  cens  d'éligibilité. 

C'est  une  question  préjudicielle  qui  a  déjà  été 
présentée  dans  la  Chambre.  Le  vice-présidenl, 
M.  Calmon,  avait  annoncé  le  tirage  au  sort;  je 
suis  monté  à  la  tribune  pour  faire  part  à  la 
Chambra  de  la  difficulté  qui  se  présenuit.  Cette 


(1)  Voy.  Archive!  parleuentairei,  %.  XG,  I*  sém, 
s6aDH  du  4  aoât  1834,  p.  100. 

Digiîized  by  Google 


ICihuabn  du  DipuMs.]        RÈGNE  OB  LOUIS-PHIUPPE.        [14  m4  18S4.] 


81 


même  question  se  présente  encore  dans  ce  mo- 
ment; on  ne  peut  pas  procéder  au  tirage  au 
sort  arant  qu'on  ait  prononcé  sur  l'élection  de 
K.  Dubois. 

TarrlTe  à  la  seconde  question.  Devant  le  5*  bu- 
reau on  a  agité  la  question  de  savoir  si  le  tirage 
au  sort  devait  précéder  l'option,  on  si  on  devait 
laisser  aux  députés  étrangers  la  faculté  de  se 
pronoDcer  avant  le  tira^  au  sort  11  y  a  eu,  & 
cet  égard,  presque  unanimité;  le  bureau  a  pensé 
que  1  article  63  de  la  loi  électorale  était  trop  po- 
sitif pour  qu'il  y  eût  lieu  à  la  moindre  difflciuté 
i  cet  égard. 

Je  vais  donner  lecture  &  la  Chambre  de  cet 
article  63  : 

■  Lorsque  des  arrondiaseraenU  tiectoranx  ont 
élu  des  députés  qui  n'oUl  pas  leur  domicile  poli- 
tique dans  le  département,  en  nombre  plus 

Êraod  que  ne  l'autorise  l'article  36  de  la  Charte, 
I  Chambre  des  députés  tire  au  sort,  entre  ces 
arrondissements,  celui  ou  ceux  qui  doivent  pro- 
céder à  une  réélection.  > 
Vieot  ensuite  Tarticle  64,  qui  porte  ; 
•  Le  député  élu  par  plusieurs  arrondissements 
électoraux  sera  tenu  de  déclarer  son  option  à  la 
Chambre  dans  le  mois  qui  suivra  la  déclaration 
de  la  validité  des  élections  entre  lesquelles  il 
doit  opter.  A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  il 
£«ra  décidé,  par  la  voie  du  sort,  à  quel  arrondis- 
sement ce  député  appartiendra.  » 

Or^  l'option  ne  peut  être  faite  qu'entre  deux 
élections  déclarées  également  valaoles,  lorsque 
le  député  a  été  admis  sous  les  deux  rapports  de 
ces  deux  élections.  Bh  bien,  l'élection  nest  pas 
valide,  puisque,  aux  termes  de  hi  Charte,  il  ne 
Kut  pas  être  pris  un  plus  grand  nombre  de 
oéputés. 

n  faut  que  le  sort  décide  laquelle  de  ces  quatre 
élections  devra  être  annulée,  pour  qu'ensuite  on 
puisse  valider  les  trois  autres.  Ce  n'est  donc 
qu'après  le  tirage  au  sort  que  la  Chambre  pourra 
proooncer,  parce  qu'alors  seulement  il  y  aura 
m  élections  également  valables,  également  va- 
lides. Je  pense  donc  que  la  Chambre  ne  doit  re- 
cevoir les  options  qu'après  le  tirage  au  sort. 

M.  Teste.  Dans  quels  termes  la  question  est- 
elle  posée? 

M.  le  PrAsIdMt.  Dans  le  s^  que  le  député 
•en  tenu  de  déclarer  son  option  dans  le  mois 
qui  suivra  la  déclaration  de  la  validité  de  l'élec- 
tioD,  et  que  le  tirage  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
le  délai  (Toption. 

M.  Teste.  Si  c'est  ainsi,  nous  sommes  d'ac- 
cord. 

U'  Chérie»  Dopla.  Messieurs,  je  n'abuserai 
pu  de  la  complaisance  de  U  Chambre.  Il  y  a  ici 
une  question  sur  laquelle  j'appellerai  un  mo- 
meat  toute  votre  atteoUon.  Nous  sommes  dans 
un  cas  exceptionnel,  sur  lequel  je  désire  faire 
qoelanes  observations.  Je  réponds  à  M.  Laffitte. 
"espère  que  les  observations  que  je  vais  présen- 
ter aideront  k  résoudre  la  difficulté  qui  existe 
aujourd'hui  sur  les  élections  de  la  Loire-Infé- 
runre.  Vous  allez  voir  dans  quelle  situation 
«ceptionnelle  nous  nous  trouvons,  et  comment 
le  goaTemement  et  la  Chambre  sont  appelés  à 
prendre  une  décision  en  dehors  du  texte  de  la 
loi.  Lorsque  la  dissolution  de  la  dernière  Chambre 
a  été  prwKmcée,  le  gouvernement  a  pensé  que, 
m  ion  droit  de  prorogation,  il  pouvait,  après 
avoir  dit  que  la  Chambre  se  réunirait  dans  les 
S  mois,  prononcer  sa  prorogation  avant  qu'elle 
lût  réooie.  Cette  opinion  a  été  examinée,  et  il  a 
T.  za. 


été  reconnu  que  la  Chambre  devait  être  consti- 
tuée dans  les  3  mois.  La  loi  a  fixé  oe  délai,  et  la 
Chambre  a  décidé  formellement  dans  ce  sens  : 
maintenant  examinons  d'après  quel  principe  la 
Chambre  a  prononcé. 

Sans  doute,  la  Chambre  a  été  constituée  suffi- 
samment pour  nommer  son  bureau  ;  mais  je  dis 
que  la  Chambre  n'est  pas  constituée  complète- 
ment tant  que  la  Chambre  n'a  pas  prononcé  sur 
les  élections  qui  sont  faites,  et  sans  que  tous  les 
collèges  ne  soient  mis  en  état  d'avoir  leur  re- 
présentation. Bh  bien,  Messieurs,  dans  l'état 
actuel  des  choses,-  il  y  a  25  collèges  qui  sont 
privés  de  leur  représentant.  Vous  ne  voudriez 

ris  proroger  la  Chambre  en  laissant  des  députés 
des  titres  illégaux,  des  députés  représentant 
uniquement  un  seul  arrondissement,  et  d'autres 
ayant  de  triples  et  quadruples  représentations, 
par  conséquent,  un  certain  nombre  d'arrondis- 
sements bien  réellement  dépouillés  de  leurs 
droits. 

La  représentation  nationale  incomplète  ne  peut 
pas  exister  indéfiniment.  Je  sais  qu'il  y  aurait 
deux  manières  de  sortir  de  la  difficulté;  si  la 
Chambre  n'étant  prorogée  qu'au  bout  d'un  mois, 
il  existe  dans  cette  Chambre  un  bureau  qui 
puisse  prononcer  sur  une  option;  et  sans  cela 
TOUS  seriez  forcés  de  violer  la  loi,  M.  Laffitte 
vous  a  dit  que  si  vous  forciez  le  député  à  opter 
avant  la  fin  du  mois,  vous  iriez  contre  le  texte 
formel  de  la  loi. 

Je  vais  plus  loin.  Si  l'on  prorc«eait  la  Chambre 
avant  un  mois,  on  violerait  inévitablement  une 
autre  disposition  de  la  loi  qui  dit,  article  64  : 

«  A  défaut  d'o{}tion  dont  ce  délai  (c'est-à-dire 
dans  nn  mois),  il  sera  décidé,  par  la  voie  du 
sort,  à  quel  arrondissement  ce  député  appar- 
tiendra, s 

11  est  évident  que  si  vous  renvoyez  à  6  mois 
la  première  réunion  possible  de  la  Chambre  des 
députés,  vous  annulez  cette  disposition.  Les  dé- 
putés n'auront  pu  faire  leur  optipn,  puisqu'ils 
n'auront  personne  &  qui  l'adresser,  et,  par  suite, 
leurs  arrondissements  seront  privés  de  leur  re- 
présentation. 

Il  y  a  des  députés  qui  ont  promis  à  certains 
arrondissements  d'opter  pour  eux,  et  les  autres 
arrondissements  qui  les  ont  également  élus  sa- 
vent que  ces  députés  ne  sont  pas  leurs  représen- 
tants. Bh  bien,  vous  allez  laisser  6  mois  privés 
de  représentation  des  arrondissements  qui  sa- 
vent qu'un  député  par  eux  élu  a  promis  pour  un 
autre  arrondissement,  et  qu'ils  ne  peuvent  pas 
compter  sur  lui  comme  leur  représentant. 

De  cette  manière  vous  voyez  que  si  on  ne  laisse 
pas  la  Chambre  pendant  un  mois  sans  la  proro- 
ger, il  faudra  que  la  loi  soit  violée. 

Bn  présence  de  cette  difficulté,  la  Chambre 
reste  toujours  maîtresse  d'adopter  la  solution 
qui  lui  paraîtra  la  plus  convenable. 

U.  finyot-Deafoetalaes.  11  y  a  une  question 
préjudicielle  :  les  pièces  de  M.  Dubois  ne  sont 
pas  encore  produites. 

H.  Berryer,  Trois  questions  sont  soulevées  et 
me  paraissent  confondues  dans  l'état  de  la  dis* 
cussion  :  une  première  question  serait  relative 
à  la  production  des  pièces  par  un  des  députés 
éla  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure; 
c'est  une  question  &  part,  sur  laquelle  H.  Dubois 
pourrait  s'expliquer  personnellement.  Restent 
deux  autres  questions  dont  l'une  semblerait  do- 
miner l'autre.  La  première  est  celle  de  savoir  si 
les  députés  qui  ont  été  élus  dans  plusieurs  col  • 
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l^es  électoraux  peuvent,  dans  la  prévision  où 
tout  le  monde  parait  être  d'une  très  (irochaine 
prorogation  de  la  Chambre,  être  obligée  d'opter 
avant  le  terme  fixé  par  la  loi  des  élections  ;  la 
deuxième  question  est  celle  de  savoir  si,  dans  le 
cas  qui  se  présente  d'un  département  où  a  été 
nommé  un  plus  grand  nombre  de  députés  étran- 
gers au  deiùrtement  que  la  loi  n'a  autorisé  pour 
les  collèges  électoraux,  et  où  il  s'est  rencontré 
un  député  qui  a  déjà  été  nommé  dans  un  autre 
collège,  l'option  de  ce  député  doit  précéder  le 
tirage  au  sort. 

Sur  la  première  question,  Ifessieurst  qui  est 
celle  d'abr^er  le  délai  déterminé  par  la  loi  pour 
la  déclaration  que  doit  faire  devant  la  Gbambre 
le  député  élu  dans  plusieurs  collèges,  il  me 
semble  qu'il  est  très  facile  de  s'expliquer. 

Le  délai  est  déterminé,  il  est  déterminé  par 
plusieurs  motifs.  Ce  n'est  pas  seulement  la  préoc- 
cupaiion  de  donner,  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, des  représentants  aux  collèges  élecioraux; 
c'est  encore  puur  que  le  député  élu  se  concerte 
avec  les  électeurs  qui  lui  ont  fait  l'honneur  de 
le  nommer,  et  juge  quel  est,  dans  la  position 
électorale  des  arrondissements,  le  collège  où  il 
convient  le  mieux  qu'il  porte  son  élection. 

11  ne  faut  pas  considérer,  Messieurs,  la  ques- 
tion sous  ce  seul  point  de  vue  :  elle  est  com- 
plexe. On  dit  qu«  dea  arrondissemeutB  resteront 
sans  représentants.  J'avoue  que  le  début  d'un 
député,  irrévocablement  nommé  dans  un  arron- 
dissement pendant  que  la  Chambre  est  prorogée, 
n^est  pas  un  mal  bien  pénible  pour  ces  arron- 
dissements. Et  remarquez  oue  ce  ne  sont  pas  les 
mandataires  de  ces  arrondissements,  ceux  qui 
ont  été  nommés  par  plusieurs  collèges,  qui  vien- 
nent au  nom  de  leurs  commettants  exprimer  leur 
détresse  et  leur  inquiétude.  Je  n'ai  pas  entendu 
un  stul  député  nommé  dans  plusieurs  collèges 
vous  dire  que  dans  leur  arrondissement  on  gé- 
missait d'avoir  fait  une  élection  qui  est  encore 
incertaine.  (On  rit.)  h  crois  qu'il  faudrait  laisser 
aux  mandataires  de  ces  arrondissements  le  soin 
de  vous  faire  coaoattre  la  sollicitude  de  leurs 
mandants. 

En  second  lieu  la  loi  est  positive  :  le  député 
nommé  dans  plusieurs  collèges  n'est  tenu  de 
fbire  sa  déclaration  qu'au  bout  d'un  mois.  On  dit 
qu'il  va  j  avoir  une  prorogation  de  la  Chambre, 
il  qu'elle  ne  sera  pas  convoquée  dans  un  mois. 
Je  n'en  sais  rien.  Qucdle  que  soit  la  notoriété, 
beaucoup  de  personnes  Ignorent  s'il  y  aura  pro- 
rogation. Je  ne  sais  si  Te  ministère  luï-mîème 
oserait  affirmer  en  ce  moment  que  la  proroga- 
tion aura  lieu  dans  l'exercice  de  ce  droit  de  la 
Couronne,  droit  absolu.  24  heures  écoulées  peu- 
vent faire  changer  la  résolution,  et  si  le  minis- 
tère était  d'avis  nier  qu'il  était  bien  de  proroger, 
il  peut  avoir  aujourd'hui  un  autre  avis.  Dans 
tous  les  cas  c'est  un  droit  de  la  Couronne  sur 
lequel  nous  ne  devons  pas  délibérer. 

La  prorogation  nous  surprendra  tous  dans 
l'état  où  nous  serons  quant  à  nos  droits  particu- 
liers; aussitôt  la  prorogation  faite,  il  n'y  a  plus 
rien  à  faire  dans  la  Chambre;  car  après  la  lec- 
ture de  l'ordonnance,  nous  devons  nous  retirer. 
Il  n'y  a  pas  de  doute  possible  sur  la  question  de 
savoir  si  tant  que  le  délai  court  des  députés  peu- 
vent être  astreints  &  anticiper  le  délai  fixé  pour 
l*option.  H.  le  ministre  de  l'intérieur  me  parait 
avoir  fixé  la  question  dans  ses  véritables  termes  ; 
il  n'y  a  aucune  prévision,  il  n'y  a  ças  d'esprit  de 
loi  qui  puisse  briser  sa  lettre  positive. 

La  seconde  question  me  parait  plas  délicate; 


fauMl  que  le  tirage  se  fasse  avant  l'optioo?  J'cq- 
tends  très  bien  quelle  difUculté  il  y  a  à  faire  le 
tirage  lorsque  par  l'option  la  nécessité  du  tirage 
pourrait  ne  pas  se  présenter  ;  mais  le  droit  d'op- 
tion s'exerce  dans  un  délai  déterminé.  Nous 
avons  reconnu  qu'on  ne  pouvait  contraindre  le 
député  à  anticiper  ce  délai,  que  l'exercice  de 
son  droit  pendant  toute  la  durée  du  mois  était 
livré  à  sa  discrétion  ;  le  tirage  se  fera-t-il  quand 
l'optioD  aura  eu  lieu?  C'est  une  question  sur  la- 

Suelle  la  Chambre  doit  prendre  une  détermina- 
on. 

Hais  il  y  a  un  inconvénient  grave  pour  le  dé- 
puté force  à  l'option  avant  le  tirage  au  sort,  car 
il  pourrait  arriver  que  le  député  nommé  daos 
deux  collèges  et  qui  opterait  pour  la  Loire-Infé- 
rieure, par  exemple,  fut  exclu  par  révénemeni 
du  tirage  au  sort.  Vous  contraignez  donc  le  dé- 
puté dans  son  option  en  le  menaçant  du  tirage-, 
vous  le  faites  opter  forcément  pour  un  départe- 
ment autre  que  celui  qu'il  aurait  cboisi.  C'est 
contraire  au  droit  et  aux  termes  de  la  loi.  Je  se 
pense  pas  que  la  question  puisse  faire  dirhculté. 

M.  Licroy,  rapporteur.  L'honorable  préopinant 
qui  descend  de  cette  tribune  a  parfaitement  dit 
qu'il  y  avait  trois  questions  à  examiner  :  l'une 
particulière  à  M.  Dubois,  qu'il  n'a  pas  traitée,  et 
dont  je  ne  parlerai  qu'en  dernier  lieu  ;  et  deux 

Questions  générales,  celle  de  savoir  si  l'option 
oit  (irécéder  le  tirage  au  sort,  ou  si  au  contraire 
le  tirage  au  sort  doit  précéder  l'option. 

Cette  question,  qui  n'a  été  traitée  qu'en  der- 
nier lieu,  dans  l'ordre  logique  devait  être  traitée 
la  première;  car  d'après  la  loi  électorale  l'opé- 
ration du  tirage  domine  tout,  et  ce  n'est  qu'après 
que  l'option  peut  avoir  lieu. 

M.  Havla.  Vous  êtes  du  mÔme  avis  que 

M.  fierryer. 

}A.  L<er*7,  rapporteur.  Je  reviens  sur  la  ques< 
tion  particulière  a  M.  Dubois,  qui,  n'ayant  point 
justiné  du  cens  d'éligibilité,  n'a  pas  été  déclaré 
admis.  Eh  bien,  s'il  arrivait,  ce  que  je  ne  crois 
pas, 
cens 
que 

que  3  députés  étrangers  nommés  dans  le  dépar- 
tement de  la  Lolre-lnfécieure,  et  il  n'y  aurait 
plus  lieu  au  tirage  au  sort  11  faut,  de  toute  né- 
cessité, attendre  la  production  des  pièces  pour 
procéder  au  tirage. 

H.  Te«le.  Messieurs,  en  fait,  vous  n'avez  pas 
à  vous  occuper  de  la  question  de  savoir  si  le 
tirage  doit  avoir  lieu  avant  l'option,  ou  l'option 
avant  le  tirage.  Les  raisons  nous  en  ont  été  ex- 
posées par  un  membre  du  5*  bureau.  qui\  je 
crois,  en  est  le  raiiporteur.  On  a  pu  valider  rëiec^ 
tion  de  la  Loire-Inférieure  qui  nous  a  donné 
M.  Dubois  pour  collègue  ;  mais  à  défiant  de  justi- 
fication complète  du  cens  d'éligibilité,  cette  élec- 
tion est  encore  en  suspens,  de  sorte  qu'il  est  en- 
core indécis  si  Ton  a  excédé  ou  non  le  nombre 
des  députés  qui  n'ont  pas  leur  domicile  politique 
dans  le  département.  Ainsi  donc  la  discussion 
doit  se  terminer  par  un  ajournement,  puisque 
TOUS  ne  pouvez  pas  imposer  à  M.  Dubois  l'ooli- 

§ation  de  justifier  immédiatement  de  son  cens 
'éligibilité...  {Interruption.) 
Plwievri  voix  au  centre  :  On  peut  lui  fixer  no 
délai. 

H.  Teste.  II  ne  fiint  pas  prendre  mes  paroles 
dans  un  sens  trop  ataolu.  Je  sais  bien  qu'il  ne 
dépeod  pas  d'un  député  de  ne  pas  justifier  de 


Digiîized  by 


Google 


[Ghambre  du  Dépatét.]         RÈGNE  DË  LUI 

m  cens.  La  Chambre  a  le  droit  de  le  mettre  en 
demeure  de  produire;  et  à  défaut  par  lui  de  faire 
celte  production  dans  un  délai  moral,  elle  peut 
auaufer  son  élection.  Hais  dans  U  position  ac- 
taelle,  la  Gbambre  ne  peut  que  fixer  à  H.  Dubois 
un  terme  dans  lequel  il  produira  ses  pièces,  mais 
eûe  ne  saurait  aller  au  delà. 

Que  si  nous  étions  appelés  à  décider  cette 
goeetion  d'antériorité  du  tirage  ou  de  l'élection, 
javoue  que  j'admettrais  une  opinion  tout  à  fait 
eontraire  au  membre  du  S*  bureui  que  nous 
avons  entendu.  Mes  raisona,  les  TOici  :  je  les  ex- 
poserai brièvement. 

L'article  36  de  la  Charte  porte  que  la  moitié 
au  moins  des  députés  sera  choisie  parmi  les  éli- 
eibles  qui  ont  leur  domicile  politique  dans  le 
département.  Vous  voyez  que  cest  là  une  dispo- 
sltEOo  générale  qui  n'affecte  en  aucune  manière 
les  élections  particulières,  et  pas  plus  tel  déi>uté 
qoe  tel  autre.  En  effet,  U  ne  devait  y  avoir  dans 
le  département  de  la  Loiri^Inférieure  que  5  éli- 
gibles  qui  n'y  eussent  pas  leur  domicile.  Le 
Dombre  excèae  ;  mais  je  prie  qu'on  me  dise  la- 
quelle de  ces  élections  est  nulle,  ou  devra  rester 
sans  effet.  Kvidemment  aucune.  Maintenant,  la 
loi  électorale  est  devenue  en  cette  partie  la  sanc- 
tiou  (le  la  disposition  de  la  Charte.  Elle  a  fixé  le 
mode  d'après  lequel  on  statuerait  sur  le  sort 
d'un  on  plusieurs  députés  qui  n'auraient  pas 
droit  de  siéger  selon  la  Charte;  mais  l'article  63 
ne  s'applique  qu'au  cas  simple;  et  pour  les  cas 
composés  comme  celui  qui  nous  occupe,  il  doit 
être  combiné  avec  l'article  64.  Cet  article  64 
décide  que  lorsqu'il  y  aura  plusieurs  élections 
du  même  député  dans  divers  arrondissements, 
le  député  devra,  dans  le  mois  de  la  déclaration 
de  validité  de  ces  élections,  opter  pour  l'un  des 
arroodissemenla  qui  l'auront  nommé.  Eh  bien, 
qui  oe  sent  pas  que  lorsqu'une  option  est  ainsi 
déférée  par  la  loi  à  un  député  qui,  pour  l'un  des 
arrondissements  qui  l'ont  choisi,  se  trouve  dans 
le  cas  de  l'article  36  de  la  Charte,  il  faut  faire 
oiarcfaer  l'option  avant  le  tirage?  Qu'est-ce,  en 
effet,  que  le  tirage?  c'est  Vultima  ratio  de  la  loi, 
c'est-à-dire  le  moyen  extrême  de  sortir  de  la 
difficulté.  Il  y  a  dans  la  situation  où  nous  sommes 
Due  chose  à  remarquer:  c'est  que  par  la  manière 
doQt  je  crois  que  la  loi  doit  être  entendue,  si 
l'option  dans  la  loi  avait  la  priorité,  il  peut  arrt- 
nr  qu'il  a*y  ait  aucune  nécûeité  de  recourir  au 
sort. 

Dans  cette  situation,  qui  de  vous  n'aperçoit 
que,  par  respect  même  pour  le  principe  de  réfec- 
tion, il  faut  attendre,  pour  employer  le  moyen 
exclusif  que  vous  donnera  le  sort,  que  les  options 
aient  été  faites.  Cependant  je  pense,  comme  plu- 
sieurs orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tri- 
bune, que  vous  ne  pouvez  oas  devancer  ou  abré- 
le  délai  que  l'article  m  laisse  aux  défiutés 
qui  ont  obtenu  pluf>ieur8  nominations  pour  faire 
leur  option.  Cette  première  question  n'est,  à  vrai 
dire,  qu'une  qu^Uon  de  convenance:  la  loi  est 
eipresse,  elle  confère  un  droit;  il  ne  dépend  pas 
deTOQg  ni  de  l'abroger,  ni  de  la  limiter.  Hais 
rate  de  décider  la  question  sur  la  priorité  du 
tinge,  du  sort  ou  de  l'option.  J'ai  fait  connaître 
tons  les  motifs  qui  doivent  faire  décider  par  la 
Chambre  qu'il  faut  attendre  que  les  options  aient 
été  exercées  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  tirage  au 
sort. 

M.  le  Pr<«MeaC.  Je  demande  la  permission 
de  préseater  la  question.  Je  rais  lire  1  article  63  : 
<  Lorsque  dès  arrondissements  électoraux  ont 
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élu  des  députés  qui  n'ont  pas  leur  domicile  poli- 
tique dans  le  département,  en  nombre  plus  grand 

2ue  ne  l'autorise  l'article  36  de  la  Charte,  la 
bambre  des  députés  tire  au  sort,  entre  ces  ar- 
rondissements, celui  ou  ceux  qui  doiveut  procé- 
der à  une  réélection.  > 

L'article  64  porte  :  <•  Le  député  élu  par  plu- 
sieurs arrondissements  électoraux  sera  tenu  de 
déclarer  sou  option  à  la  Chambre  dans  le  mois 
qui  suivra  la  déclaration  de  la  validité  des  élec- 
tions entre  lesquelles  il  doit  opter.  A  défaut 
d'option  dans  ce  délai,  il  sera  décidé,  par  la  voie 
du  sort,  à  quel  arrondissement  ce  député  appar- 
tiendra. » 

Vous  voyez  qu'il  y  a  là  deux  tirages  et  deux 
droits.  Dans  l'espèce  de  Tarticle  63,  le  tirage  a 
lieu,  non  pas  entre  les  personnes,  mais  entre  les 
arrondissements,  pour  savoir,  non  pas  de  quel 
arrondissement  tel  ou  tel  sera  député,  mais  pour 
savoir  quel  est  l'arrondissement  qui  sera  appelé 
à  une  réélection.  On  prononce  plutôt  sur  les 
choses  (s'il  m'est  permis  de  m'exprimer  ainsi) 
que  sur  les  personnes.  Dans  l'espèce  de  l'ar- 
ticle 64,  qui  est  tout  à  fait  indépendante  de  celle 
de  l'article  63,  car  le  tirage  de  l'article  63  peut 
avoir  lieu  entre  députés  nommés  dans  un  seul 
endroit,  la  circonstance  accessoire  que  les  dé-  . 
putés  n'ont  point  leur  domicile  dans  le  départe- 
ment où  ils  ont  été  élus  est  une  circonstance  qui 
a  son  siège  dans  l'article  63;  dans  l'article  64  il 
s'agit  d'un  droit  personnel  au  député  élu  dans 
plusieurs  arrondissements;  il  aie  droit  d'option, 
et  le  délai  d'un  mois,  qui  lui  est  donné,  n'aura 
lieu  qu'après  la  vérification  de  ses  pouvoirs  : 
cette  disposition  est  juste,  car  sans  cela  son 
droit  d'option  ne  serait  pas  un  droit  plein  et 
entier,  et  il  pourrait  en  résulter  que  si  l'élection 
était  annulée,  il  se  trouverait  n'être  pas  député 
après  l'avoir  pn  être  deux  fois.  Voila  pourquoi 
on  subordonne  le  droit  d'option  à  la  vérification 
des  pouvoirs. 

Réciproquement,  la  loi  ne  donnant  qu'un  mois 
pour  opter,  ce  n'est  qu'après  ce  délai  que  la 
Chambre  a  le  droit  de  procéder  au  tirage  au  sort 
entre  les  diverses  élections  d'un  même  individu, 
non  pas  pour  savoir  s'il  entrera  dans  le  nombre 
des  députés  de  tel  ou  tel  département,  c'est  le 
cas  de  l'article  63;  mais  pour  savoir  de  quel  ar- 
rondissement il  sera  le  député. 

Voilà  les  deux  tirages  ainsi  caractérisés.  La 
Chambre  verra  s'ils  sont  dominés  maintenant 
par  la  question  préjudicielle. 

On  parle  d'une  non -vérification  de  pouvoirs; 
cette  non-vérification  de  pouvoirs  retarde  l'op- 
tion de  l'article  64  et  le  tirage  de  l'article  m. 
Mais  cela  retarde-t-il  le  tirage  de  l'article  63  ? 
Voilà  la  question. 

H.  VIenet.  11  n'y  a  dans  ce  moment-ci  que 
3  députés  étrangers  au  département  de  la  Loire- 
Inférieure.  Le  quatrième  est  encore  dans  l'incer- 
titude de  la  validité  de  son  élection.  (Murmuras 
négalifk,) 

M.  E-er*y,  rapporteur.  Il  n'y  a  pas  lieu  au 
tirage  au  sort  prescrit  par  l'article  63;  car,  ainsi 

âue  ]'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  tout  à  Theure,  si 
.  Dubois  ne  produisait  pas  les  pièces  néces- 
saires, et  que  la  Chambre  annulât  son  élection, 
il  n'y  aurait  plus  que  3  députés  étrangers  au  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure,  et  par  consé- 
quent il  n'y  aurait  pas  lieu  de  tirer  au  sort.  Je 
rappelle  à  la  Chambre  les  conclusions  du  bureau 
qui  sont  d'ajourner  le  tirage  an  sort  jusqu'à  œ 
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au'il  ait  été  prononcé  sur  l'admissibilité  de 
.  Dubois. 

M.  MaDgvlB.  Je  demande  que  la  Chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour,  c'est-ft-dire  que  la 
Chambre  ne  prononce  point,  parce  qu'elle  ne 
peut  prononcer. 

11  y  a  en  effet,  comme  rient  de  le  dire  M.  le 
Président,  deux  questions,  parce,  qu'il  peut  y 
avoir  deux  espèces  de  tirage- 

Dans  le  premier  cas,  les  députés  qui  ont  été 
élus  par  plusieurs  arrondissements  sont,  d'après 
la  loi,  obligés  d'opter  pour  l'un  de  ces  arrondis- 
sements; quand  ils  n'optent  pas,  on  tire  au 
sort. 

il  y  a  ensuite  un  second  genre  de  tirage,  dans 
le  cas  où  un  même  département  a  nommé  plus 
de  députés  étrangers  au  département  qu'il  ne 
pouvait  en  nommer.  11  faut  alors  tirer  au  sort 
pour  savoir  celui  qui  s'en  ira. 

Sur  la  première  question,  celle  da  tirage  qui 
doit  être  fait  lorsqu'un  député  refuse  oropter 
entre  plusieurs  arrondissements,  vous  ne  pouvez 
ordonner  ce  tirage,  parce  que  la  loi  donne  un 
délai  pour  leur  option  aux  députés  oommés  dans 
plusieurs  départements. 

La  loi  est  positive,  U  n'y  a  pas  à  en  rechercher 
l'esprit;  c'est  un  droit  qui  appartient  au  député, 
et  vous  ne  pouvez  prononcer  qu'il  y  ait  proroga- 
tion ou  non. 

Ëh  bien,  sur  la  seconde  question,  il  n'y  a  lieu 
'^'^n  nlus  qu'à  l'ordre  du  jour,  et  voici  pourquoi  : 
le  département  de  la  Loire-Inférieure  paraît  en 
effet  avoir  pris  hors  de  son  sein  un  plus  grand 
nombre  de  députés  que  la  Charte  ne  le  permet. 
Hais  à  quelle  époque  saurez-vous  s'il  y  a  trop 
de  députés? 

Vous  ne  te  saurez  que  lorsque  les  députés  au- 
ront été  admis,  lorsque  la  députation  sera  com- 
plète; car.  par  une  raison  ou  par  une  autre,  il 
peut  se  faire  que  sur  ces  4  députés  il  n'y  en  ait 
que  3  admid,  et  conséqnemment  U  n'y  aurait  pas 
ueu  à  procéder  au  tirage. 

Dans  le  moment  actuel  vous  ne  pouvez  donc 

Ïtrononcer;  mais  vous  pouves  imposer  au  député 
'obUgation  de  produire  ses  pièces  dans  un  délai 
de  8  et  de  15  jours,  quand  vous  voudrez:  et 
comme  il  y  a  2  jours  voue»  avez  déjà  décide  la 
question,  comme  vous  avez  accoraé  un  délai, 
vous  ne  pouvez  revenir  sur  votre  décision,  vous 
ne  pouvez  imposer  au  député  l'obligation  de 
produire  k  Tinslant  même  ses  pièces,  parce  qu'il 
a  besoin  d'un  délai  moral.  Eh  bien,  vous  ne  pou- 
vez lui  imposer  l'obligation  de  rapporter  ces 
pièces  dans  un  délai  de  10  jours  par  exemple, 
car  nous  ne  serons  plus  ici.  D'ailleurs,  comme  on 
vous  le  disait  tout  à  l'heure,  il  n'y  aura  point 
d'inconvénient  à  ce  qu'un  département  ne  soit 
pas  représenté  en  l'absence  de  la  Chambre. 

Le  cas  d'option  offre  le  môme  inconvénient. 
Je  dis  donc  que  sur  ces  |deux  questions  il  n'y  a 
lieu  qu'à  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(La  Chambre,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Pré*ld«Ht.  M.  Colin,  rapporteur  du 
1"  bureau,  a  la  parole  pour  la  vérification  det 
'  pouvoirs  de  M.  Matkieu,  élu  dont  CArdèeha. 

Koia;  à  gauche  :  On  doit  prendre  la  môme  dé- 
cision I 

M.  Olln,  rt^porieur  du  1"  hureau.  H.  Mathieu 
a  été  élu  par  le  4"  collège  de  l'Ardèche.  Dans  la 
séance  du  1**  de  ce  mois,  les  opérations  du  col- 
lège ont  été  déclarées  régulières,  mais  l'admis- 
sion a  été  ajournée  jusqu'à  la  justiflcation  du 
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cens  d'éligibilité  (1).  C'était  pour  M.  Mathieu  an 
avertissement  solennel  de  produire  ses  pièces, 
et  une  sorte  de  mise  en  demeure.  Cepeuuant  il 
n'a  point  satisfait  à  cette  obligation.  Ainsi  que 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire  à  la  Chambre, 
si  l'on  s'en  rapporte  à  l'énoncé  d'une  protesta- 
tion qui  a  été  annexée  au  procès-verbal  des  opé- 
rations du  collège,  H.  Mathieu  n'aurait  pas  même 
payé  le  cens  électoral  à  l'époque  de  la  révision 
des  listes  de  1833,  c'est-à-dire  au  1*'  juin,  et  il 
n'aurait  acquis  le  cens  d'éligibilité  qu'au  mois 
de  mars  1^. 

Voici  les  tenues  de  la  protestation  : 

«  Les  soussignés,  membres  du  .collège  électoral 
de  l'arrondissement  de  TArgentière  (Ardècbe), 
déclarent  protester  contre  I  élection  de  H.  Ma- 
thieu comme  député  de  cet  arrondissement,  et 
déclarer  l'annulation  de  cette  nomination.  > 

D'abord  M.  Mathieu  ne  réunit  les  conditions 
nécessaires  pour  être  électeur  dans  aucun  col- 
lège de  France.  Donc,  à  plus  forte  raison,  il  n'est 
pas  éliçible  comme  député. 

Ensuite,  l'article  59  de  la  loi  électorale  du 
19  avril  1831,  qui  règle  les  conditions  d'éligibi- 
lité, porte  :  «  Les  dispositions  de  l'article  7  sont 
applicables  au  cens  d'éligibilité.  »  Or,  d'après 
cet  article  7,  il  faut,  pour  être  électeur,  que  la 
propriété  ait  été  possédée  antérieurement  aux 
prentière$  opératiom  de  la  revision  annuelle  det 
listes  ^0C<oral0«,  qui  ont  lieu  du  juin  au  20  oc- 
tobre. Bt  comme  les  électeurs  d'aujourd'hui  le 
sont  sur  les  listes  de  1833,  il  fondrait,  pour  que 
M.  Mathieu  fût  éligible,  qu'il  eût  acquis  ses  im- 
meubles avant  le  1*'  juin  1833.  Mais  tout  le 
monde  sait  qu'il  ne  les  a  acquis  que  depuis  le 
mois  de  mars  1834;  donc  II  n  est  pas  encore  éli- 
gible sous  ce  point  de  vue. 

Les  soussignés  demandent  qu'il  leur  soit  donné 
acte  de  la  présentation  de  la  protestation,  et 
qu'elle  soit  annexée  au  procès-verbal  des  opé- 
rations électorales,  pour  être  ensuite,  par  la 
Chambre  des  députes,  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Le  procès-verbal  rappelle  ainsi  la  protestatioa. 

Une  protestation  contre  l'élection  de  M.  Mathieu, 
et  signée  par  les  électeurs,  a  été  déposée  sur 
le  bureau  a  U  heures  du  matin,  c'est-à-dire 
4  heures  avant  le  commencement  du  dépot^lement 
du  scrutin. 

Cette  protestation  est  basée  sur  le  défaut  d'éli- 
gibilité de  H.  Mathieu,  résultant  de  ce  qu'il  serait 
propriétaire  des  immeubles  sur  lesquels  frappe 
une  contribution  de  plus  de  500  francs  que  de- 
puis le  mois  de  mars  1834. 

Le  bu  reau  a  déclaré  que,  va  la  nature  de  la  ré- 
clamation,  il  ne  pouvait  prononcer  aucune  déci- 
sion, môme  provisoire,  et  que  la  pièce  constatant 
cette  réclamation  serait  par  lui  parafée  et  an- 
nexée au  procès-verbal,  pour  être  ensuite  siatué 
par  la  Chambre  des  députés,  lors  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs,  ce  qu'il  appartiendra. 

Cette  protestation,  Messieurs,  n'a  pas  pu  être 
ignorée  de  M.  Mathieu  :  il  est  président  du  tribu- 
nal civil  de  l'Argentiëre,  arrondissement  dans 
lequel  il  a  été  élu.  C^oua  en  avons  conclu  qu'il 
avait  dû  en  avoir  connaissance... 

U.  luifatte.  C'est  faire  les  élections  par  inte^ 
prétation.  (Bruits  divers.) 

H.  Colin,  rapporteur.  Nous  avons  aussi  fait 
remarquer  que,  dans  la  séance  du  1"'  de  ce  mois, 


(I)  Voy.  Archives  partementatres,  f  téfi»,  t.  XC, 
lètDCe.  du  1"  Mût  1884,  p.  671, 
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Is  Chambre  a  prononcé  rajournement.  Nous 
sommes  donc  entraînés  à  conclure  qu'il  y  a  eu, 
delà  part  de  M.  Mathieu,  un  calcul...  {Dénégation 
àgaitehe.  —  Bruitt  dioertXun  calcul  d'après  le- 
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de  prort^atlon,  il  pourrait,  dans  une  nouvelle 
élection,  se  prévaloir  du  cens  d'éligibilité  qui  lui 
serait  acquis,  à  dater  du  1"  juin 

Telle  est  du  moins  l'opinion  qui  a  prévalu  dans 
le  bureau  dont  j'ai  l'honneur  cPêtre  l'organe  ;  et 
comme  d'après  la  jurisprudence  de  la  Chambre, 
il  &ut,  relativement  anx  dernières  élections,  pos- 
séder &  l'époque  du  1"  juin  1833  ;  comme  enfin 
rarrondiarement  de  l'Argentière  ne  peut  pas 
rester  indéfiniment  sans  représentant  ;  par  ces 
coosi  lérations,  le  bureau  m^a  chargé  de  vous 
proposer  l'annulation  de  Télection  de  M.  Mathieu. 

M.  <Mtl«D  Barrot.  Les  conjectures  peuvent 
aller  loin  en  matière  d'élection  ;  mais  elles  ne 
peuvent  aller  jusqu'à  soupçonner  la  bonne  foi 
a  un  honnête  homme  et  d'un  bon  citoyen.  Je 
m  élève  contre  ce  passage  du  rapport  dans  lequel 
on  suppose  un  cafcui  de  la  part  de  M.  Mathieu, 
etje  lui  donne  un  éclatant  démenti.  M.  Mathieu 
est  malade,  il  devait  venir  à  Paria.  (InteirupUon 
au  centre.) 

Plutieun  voix  :  Il  pouvait  envoyer  les  pièces. 

a.  Odllon  Barrol.  M.  Mathieu  était  pleine- 
ment résolu  à  venir  à  Paris,  ses  lettres  attestent 
celait;  mais  il  a  été  surpris  par  une  maladie 
Tioteute  qui  i'a  empêché  de  se  rendre  à  son 
poste. 

Maintenant,  Messieurs,  la  Chambre  peut  lui 
assigner  un  délai.  811s  l'a  déjà  fait  dans  une  au- 
m occasion;  le  principe  a  été  reconnu  tout  à 
ipeure.  Nous  ne  pouvions  pas  supposer  que  la 
diicassion  de  l'adresse  serait  aassi  rapide  ;  on 
pensait  que  le  délai  serait  suffisant  moralement 
pour  que  M.  Mathieu,  apprenant  la  discussion 
mt  il  est  l'objet,  eût  le  temps  de  fournir  les 
pièces  demandées. 

Le  délai  a  été  trop  court.  M.  Mathieu  devra-t- 
11  être  responsable  d'un  fait  qu'il  ne  pouvait  pré- 
voir? déciderez-vous  sur  conjectures  que  M.  Ma- 
itiieu  ne  posst^de  pas  depuis  un  délai  déterminé? 
11  uut  alors  décider  que  les  élections  de  tous 
mx  qui  n'ont  pas  fait  leur  justification  doivent 
«re  annulées,  il  faut  rétracter  l'ajournement 
que  vous  avez  prononcé  à  l'égard  de  M.  Dubois, 
«oi  je  déclare  que  ie  ne  sais  pas  si  M.  Mathieu 
ne  pourrait  pas  produire  les  pièces  qui  sont  né- 
ce^irea  pour  faire  valider  son  élection. 

Dans  la  situation  des  choses,  je  crois  que  la 
^tambre  ne  peut  que  prononcer  un  ajournement. 
<oua  dites  que  l'on  veut  établir  un  priviléee  • 
noua  avons  prononcé  sur  quatre  députés  :  il  est 
pMwble  que  M.  Mathieu  se  trouve  dans  la  même 
pwmpn;  mais  il  n'y  a  pas  de  certitude,  et  voilà 
pra:iâement  ce  qui  distingue  M.  Mathieu  des 
quatre  députés  :  ceux-ci  avaient  produit,  avaient 
ait  toutes  leurs  justifications,  vous  avez  oro- 
noncé  eor  une  certitude. 

,..^„',5^y-4'A"«l«.  Messieurs,  député  de 
l  Ardèchfcje  n'entrerai  pas  dans  la  discussion, 
et  voua  le  comprendrez  facilement,  par  convfrî 
nance  pour  mon  collègue.  Mais  je  dois  le  dire 
pour  calmer  à  cet  égard,  les  inquiétudes  de  U 

Sî?,?îl'*i  '*^     0^0°  ^«  =  M-  Mathieu  se 
porte  très  bien.  {Rln  général,) 

M.  «Mttes  BursC  J9  Tioudraia  que  M.  Boissy- 
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d'Anglas  me  donnât  des  preuves.  Quant  à  mol 
j  atteste  que  M.  Mathieu  m'a  écrit  pour  me  de- 
mander s  il  devait  se  rendre  à  son  poste  ;  si  la 
session  serait  sérieuse.  Je  lui  ai  répondu  que  son 
devoir  était  de  se  rendre  ici,  que  le  l'y  conviais  : 
Il  in  a  répondu  qu'à  la  réception  de  ma  lettre,  i  l 
se  disposait  à  se  rendre  à  la  Chambre,  lorsqu'une 
maladie  très  violente  l'a  aUté.  ^ 

â"^J®-  P"'^.  affirmer,  et  je  montrerai 
la  lettre  à  M.  Boissy-d'Anglas,  s'il  le  désire. 

M.  B*l«sy-d*AnglM.  Je  vous  montrerai  aussi 
une  lettre. 

M.  Berryer.  Il  me  semble.  Messieurs,  que  la 
Chambre  iie  peut  pas  arrêter  sa  décision  sur  de 
simples  aUégations.  11  ne  s'agit  pas  ici  de  choses 
de  peu  d  importance.  Il  s'agit  de  valider,  de  re- 
connaître ou  d'annuler  l'acte  solennel  des  pou- 
voirs électoraux.  Ce  n'est  pas  ici  une  question  de 
santé  ;  cest  une  question  de  propriété.  La  ques- 
tion de  propriété  est-elle  suffisamment  établie? 
Non  ;  car  il  n  y  a  pas  eu  de  production  de  pièces. 
,  j":."  ■  "i^®  disposition  de  la  loi  qui  détermine 
le  délai  dans  lequel  la  production  des  pièces  doit 
être  faite?  Y  a-t-il  une  disposition  qui  porte  qu'à 
défaut  de  production  dans  les  premiers  jours  de 
.  I^l'.^'^-"  Chambre,  il  y  aura  annulation 
de  1  élection  ?  Voilà  une  des  questions  que  vous 
avez  a  décider.  A  défaut  de  productions,  résulte- 
t-il  des  pièces  qui  vous  arrivent  avec  le  procès- 
verbal,  une  preuve  suffisante  que  le  député  é 
nest  pas  dans  les  conditions  d  éligibilité. 

Je  m'arrête,  Messieurs,  à  cette  dernière  ques- 
tion ;  car  c'est  elle,  à  mon  avis,  qui  doit  faire  ré- 
soudre la  difficulté.  C'est  en  l'examinant  que  je 
repousse  les  conclusions  du  bureau.  Qu'est-il  di 
dans  les  procès-verbaux,  dans  la  protestation? 
Est-il  articulé  d'une  manière  positive,  avec  indi- 
cation de  pièces  et  de  dates,  qu'en  effet,  M.  Ma- 
thieu n  a  acquis  sa  propriété  qu'au  commence- 
ment de  1839? 

Lisons  le  procès-verbal.  Que  devons-nous  y 
chercher?  Nous  devons  y  chercher  la  preuve  que 
M.  Mathieu  n'a  pas  d'autre  propriété  que  celle 
quil  a  acquise  au  commencement  de  1834. 
Voyons  comment  s'exprime  le  bureau  • 
,.  '.^Ç^^e  protestation  est  basée  sur  le  défaut  d'ô- 
Iigibihté  de  M.  Mathieu,  résultant  de  ce  qu'il  se- 
rait propriétaire  d'un  immeuble  sur  lequel  frappe 
une  contribution  de  plus  de  500  francs  crue  de- 
puis le  mois  de  mars  1834  ». 

Le  procès  verbal  ne  fait  que  mentionner  le  mo- 
tif de  la  protestation  ;  mais  n'indique  en  aucune 
manière  que  M.  Mathieu  ne  serait  propriétaire 
que  depuis  1834.  Ce  n'est  là  qu'une  supposition 
qu  une  allégation  mentionnée  dans  le  procès-ver- 
bal. Voyons  maintenant  si  la  protestation  s'ex- 
prime en  termes  plus  formels,  en  termes  sufû- 
wnts  pour  décider  l'annulation  de  l'élection. 
Voici  les  termes  de  la  protestation  : 
•  Les  soussignés  demandent  l'annulation  de 
1  élection  de  M.  Mathieu,  qui  ne  réunit  pas  les 
conditions  nécessaires  pour  être  électeur  dans  un 
collège  de  France,  et  qui  à  plus  forte  raison  n'a 
pas  la  capacité  nécessaire  pour  être  élu  député 
Voilà  rallégation  signée  par  quatre  électeurs. 

cèïVe""'"*' 

M.  Berryer  Les  électeurs  n'articulent  rien 
Voyons  d  abord  la  question  de  fait,  nons  verron 
ensuite  a  question  de  droit.  Je  continue  la  lec 
ture  de  la  protestation  : 

Il  n'est  pas  Tialqu'ilaitacqulsaonimmetible 
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en  1833,  quand  tout  le  monde  sait  qa'H  n'a  ao- 
quis  qu  en  mars  1834  ». 

Ce  n'est  pas  sur  l'allégatioa  des  électeurs,  sur 
une  protestation  insérée  dans  la  protestation 
que  TOUS  pouTez  déclarer  qu'il  n'r  a  pas  d^éli- 
gibilité. 

Il  peut  être  vrai  que  M.  Mathieu  ait  acquis  un 
immeuble  au  commencement  de  l'année  1834  ; 
mais  il  peut  être  vrai  qu'à  un  titre  quelconque, 
M.  Matbieu  payât  antérieurement  un  impôt  suffi- 
sant. Vous  a-t-oa  rapporté  la  preuve  qu'il  n'était 
pas  inscrit  sur  les  rôles  des  contributions?  Vous 
n'avez  aucune  preuve  positive  du  fait.  Et  main- 
tenant, si  vous  voulez  vous  rendre  compte  des 
motifs  du  rapport,  vous  verrez  que  c'est  en  l'ab- 
sence de  toute  certitude  du  fait,  dans  l'ignorance 
complt^te  du  fait,  que  la  Ghamtire  prononcerait 
l'annulation  de  rélection;  car  quel  est  le  motif 
qui  a  déterminé  le  bureau?  Ce  motif  est  une  sup- 

Sosition,  un  tour  ingénieux  pour  imaginer  que 
.  Huthieu  a  pu  faire  un  calcul  dans  le  retard 
de  la  production  de  ses  pièces. 

Il  est  possible  que  M.  Mathieu  ait  jugé  à  pro- 
pos d'envoyer  ses  pièces  plus  tôt  ou  plus  tard.^ 
La  Chambre  a  certainement  le  droit  de  déter- 
miner le  délai  dans  lequel  le  député  nommé  doit 
produire  ses  pièces  ;  et  eomme  ce  délai  n'est  dé- 
terminé par  aucune  loi,  et  que  ta  question  de 
savoir  si  un  arrondissement  a  ou  n'a  pas  un  dé- 
puté qui  le  représente,  ne  peut  être  nne  ques- 
tion perpétuellement  incertaine  :  il  faut  que  la 
Chambre  détermine  le  délai  à  l'expiration  du- 
quel le  député  élu  sera  forclon. 

Mais  il  n  y  aurait  pas  de  loyauté  si,  quand  la 
Chambre  n'a  pas  Qxé  ce  délai,  parce  que  le  cours 
de  sa  session  est  abrégé  par  des  circonstances 
quelconques,  vous  alliez  annuler  l'élection  d'un 
député  parce  que  vous  supposez  qu'il  a  fait  un 
calcul  <iue  peut-être  il  n'a  pas  fait. 

Ce  qu'il  y  de  certain,  c'est  que  ni  la  protestation 
ni  le  procès-verbal  ne  constatent  suflisamment 
que  M.  Mathieu  n'est  pas  éligibie. 

Il  est  en  retard  de  produire  ses  pièces,  mais 
le  retard  de  production  n'a  pas  excédé  un  délai 
déterminé  par  la  loi.  La  Chambre  n'a  qu'une 
chose  à  l'aire,  c'est  de  donner  k  M.  Mathieu  un 
délai  pour  la  production  ;  et  s'il  ne  produit  pas, 
on  pourra  le  déclarer  forclos  et  annuler  son 
élection.  Hais  aujourd'hui  il  y  aurait  iniquité  à 
prononcer  cette  annulation. 

Ce  n'est  pas  par  des  circonstances  particulières, 
par  des  considérations  du  plus  ou  moins  d'avan- 
tages qu'un  député  pourrait  avoir  à  retarder  la 
production  de  ses  pièces;  c'est  par  des  principes 
toujours  les  mêmes,  par  des  règles  de  droit,  et 
non  par  des  fantaisies  prises  de  circonstances 
quH  (lo>t  être  décidé  le  sort  d'une  élection.  C'est 
par  le  droit  positif  qu'il  faut  se  décider;  et  quant 
a  la  prudui:tion  des  pièces,  le  droit  ne  peut  être 
positif  qu'autant  qu'un  délai  peut  être  fixé 
par  la  Chambre. 

M-Colln*  rapporteur.  Messieurs,  j'ai  Tbonneur 
d'inslruirt!  la  Chambre  que  le  retard  ^e  produc- 
tion de  M.  Mathieu  n'était  justifié  en  aucune 
manière,  et  c'est  d'après  ces  motifs  que  le  bu- 
reau avait  pensé  qu'il  pouvait  y  avoir  un  calcul. 
J'ai  dû  énoncer  cette  conséquence  au  nom  du 
bureau,  parce  que  j'en  avais  la  mission  :  et  elle 
se  présentait  naturellement,  car  la  Chambre 
n'oubliera  pas  qu'il  y  a  quatorze  jours  qu'elle  a 
ajourné  l'élection  de  M.  Mathieu,  à  défaut  de 
pièces  justificatives  de  cens  d'éligibilité. 

L'un  des  préopinants  est  venu  donner  un  dé- 


menti éclatant  (tels  sont  ses  termes)  à  cette  con- 
séquence que  le  barean  anlt  tirée  du  retard  mis 
à  cette  production.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit 
au  rapporteur  perso naellement  que  ce  démenti 
ait  été  donné,  et  je  ne  doute  pas  que  M.  Odilon 
Barrot  ne  s'empresse  de  le  déclarer.  Je  repousse 
également  ^ette  assertion  en  ce  qui  concerne^ 
bureau.  Le  bureau  a  dù  examiner  avec  coqs- 
cienre  et  même  avec  sévérité  (on  peut  allerius- 
gu'à  cette  supposition)  si  l'élection  de  M.  Matmeu 
était  admissible  ;  mais  j'ai  dCi,  comme  rappor- 
teur, énoncer  le  résultat  de  la  délibération  du 
bureau,  et  en  exposer  les  motifs  avec  la  fran- 
chise qu'il  était  en  droit  d'attendre  de  moi. 

J'ajouterai  que  la  Chambre  a  entendu  M.  Boissjr- 
d'Anglas  ;  cet  honorable  député  faisait  partie 
du  1'^  bureau,  et  il  justifierait  au  besoin  mon 
assertion,  puisque  ce  n'est  pas  sans  certitude 
qu'il  a  affirmé  que  H.  Mathieu  se  trouvait  en 
parfait  état  de  santé.  Au  surplus,  je  ne  prolon- 
gerai pas  cette  discussion.  Je  me  suis  seulement 
permis  de  relever  un  démenti  que  je  ne  puis  pas 
accepter  ni  personnellement,  ni  comme  rappor- 
teur. 

H  OdtloB  Barrai.  Je  serais  f&ché  que  M.  le 
rapporteur  prit  pour  un  démenti  personnel  ce 
qui  n'est  qu'une  anirmation  opposée  à  une 
simple  supposition. 

Le  rapport  suppose  que  M.  Mathieu  a  fait  un 
calcul;  qu'il  n'a  pas  envoyé  ses  pièces,  afla 
d'échapper  à  telle  ou  telle  décision  de  ia  Cham- 
bre. Je  déclare  qu'il  est  impossible  que  11.  Ma- 
thieu ait  connu  la  décision  que  la  Chambre  a 
prise  en  dernier  lieu. 

M.  Charles  Dapio.  Il  T  a  14  jours  qu'on  lui 
a  accordé  un  dernier  délai. 

M.  O4iloa  Barrât.  Le  dernier  délai  est 
d'avant-hier.  i 

Quant  à  la  maladie,  je  déclare  que  je  donneru  I 
communication  à  chacun  des  membres  de  la 
Chambre,  s'ils  le  dédiront,  des  lettres  successives  | 
dans  lesquelles  cette  maladie  est  attestée.  j 

M.  de  Salvandy.  Quand  bien  même  il  y  au- 
rait eu  quelques  doutes  sur  la  question  qui  1 
s'élève,  la  discussion  même  lea  aurait  entière-  | 
ment  dissipés  dans  ma  conscience. 

11  faut  remarquer  que  la  protestation  n'a  pas 
surgi  après  l'élection,  qu'elle  est  née  dans  l'élec- 
tion même,  et  qu'elle  a  été  déposée  sur  le  bureau 
du  collège  électoral.  Il  l'a  discutée,  et  cela  'laus 
un  lieu  où  le  candidat  élu  exerce  les  fonctions 
de  président  du  tribunal,  dans  une  enceinte  oiï  l 
lui-mértie  venait  de  présider  le  collège;  et  pas 
une  réclamation  ne  s^t  élevée,  pas  une  objec- 
tion n'a  été  produite  par  ses  nombreux  amiâ.  11 
en  résulte  donc  que  nous  devons  considérer, 
dans  notre  conviction  de  jurés,  les  faits  comme 
conatents;  et  nous  ne  pouvons  plus  int^r^iréter 
le  silence  de  H.  Mathieu  comme  un  acquiesce- 
ment. 

11  est  évident  que  ce  magistrat  a  voulu  attendre 
la  solution  de  la  question  de  principe  qu'il  savait 
devoir  s'élever  au  sein  de  la  Chambre.  Vous 
l'aviez  mis  en  demeure  il  y  a  14  jours  (or  ^ajou^ 
nemeni,  et  tout  ce  qui  nous  a  éte  dit  de  sa  ma- 
ladie est  loin  d'infirmer  mes  conclusions.  M.  Odi- 
lon Barrot  nous  a  prouvé  lui-même  que  ces 
pièces  auraient  pu  être  envovées.  M.  Mathieu, 
nous  a-t-il  dit,  lui  a  écrit  qu'il  eteit  atteint  d'*nt 
mittadie  violente;  or,  une  maladie  violente  ({Uj 
n'empêche  pas  de  vaquer  aux  soins  de  l'amitie 
n'empêche  pas  non  plus  de  remplir  les  devoirs 
contractés  envers  la  Cbaniïbre,  en  lui  envoyint 
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DO  extrait  des  rôles  des  contributions  pour  ré- 
poDdre  i  son  appel. 
fm nombreuse» :  C'est  très  vrai! 

ï.  4e  SalTwUlT.  C'est  ici  une  question  de 
loyauté  et  de  bonne  foi  parlementaire,  tadifficulté 
l'est  élevée  &  Toccasion  de  quatre  membres.  11  eo 
est  trois  dont,  sans  exception  de  situations,  de 
personnes  ni  d'opinions,  comme  il  appartient  à 
rbonneur  et  à  la  sévérité  de  cette  Chambre,  vous 
avet  annulé  la  nomination. 

Ûq  d'eax,  M.  le  directeur  du  personnel  au 
département  de  la  marine,  a  demandé  un  ajour- 
nement, vous  le  lui  avez  refusé.  On  vous  de- 
niaiide  maintenant  si  tous  n'avez  pas  droit  de 
faire  une  distinction  de  personne,  une  préfé- 
rence au  profit  de  l'ami  de  M.  Barrot,  et  je  n'ai 
rien  vu  dans  la  discussion  qui  puisse  permettre 
à  la  Chambre  d'y  souscrire;  je  demande  l'annu- 
latioa. 

M.  OdiUa  Barrot.  Si  les  pièces  étaient  pro- 
duites, et  que  la  possession  ne  fût  pas  acquise, 
il  faudrait  annuler  aussi  l'étection  de  M.  Mathieu. 

H.  Charles  Oate.  Le  droit  de  décider  si  un 
citoyeu  est  on  non  exigible  n'appartient  et  ue 
peut  appartenir  qu'à  la  Chambre.  Alors  môme 
qu'il  serait  vrai  que  le  collôKe  électoral  tout 
entier  affirmerait  que  M.  Hatnieu  n'était  pas 
éligibte,  Qous  devrions  ne  pas  ajouter  foi  à  cette 
assertion,  si  elle  n'est  pas  prouvée  par  des  actes 
authentiques.  Votre  droit  est  positif  à  cet  égard. 
Il  n'appartient  à  nul  autre. 

La  question  maintenant  est  de  savoir  si  voua 
entendes  déléguer  ce  droit  à  quatre  électeurs 

Sii  étaient  adversaires  du  candidat  qui  a  été 
D.  Si  TOUS  le  décidez,  la  Chambre,  par  cela 
ntoe,  abdique  ses  pouToirs,  car  il  n'y  aura 
plus  d'élection  qui  soit  Talable. 

Oq  V(hh  a  dit  que  tous  établiriez  un  privilège 
n  TOUS  n'annuliez  pas  immédiatement  l'élection 
deU.  Uathieu.  Je  prétends  au  contraire  que  vous 
établiriez  un  privilège  si  vous  en  prononcies  la 
nullité  sans  lui  avoir  accordé  un  délai.  (Bruit. 
—  Parlez!  parlez!) 
h  parlerai  quand  on  Toudra  m'entendre. 
Si  M.  Mathieu  était  le  seul  député  que  n'eût 
pas  envoyé  ses  pièces,  Je  conçois  que  tous 
pourriez  annuler  son  élection;  on  pouri-ait  tous 
dire  que  sans  cela  vous  établiriez  un  privilège 
en  sa  faveur.  Mais  prenez  garde,  il  en  est  d'au- 
tres qui  sont  dans  le  même  cas.  {Interruption.) 

M.  EHHiMael  Ponll«.  Leur  position  n'est 
pas  la  même;  M.  Mathieu  est  le  seul  dont  l'élec- 
tion a  donné  lieu  à  une  protestation  qui  n'ait 
pas  produit  ses  pièces. 

H.  Berryer.  Qu'en  savons-nous,  puisque  les 
pièces  ne  sont  pas  produites? 

H.  Charles  C^tnie.  M-  Mathieu  n'est  pas  le 
seul  qui  ne  soit  pas  venu  à  l'ouverture  de  la 
session.  H  en  est  plusieurs,  que  je  connais  par> 
Ucalièrement  qui  ne  sont  pas  venus  et  n'ont  pas 
envoyé  leurs  pièces.  D'autres  qui  siègent  de  ce 
côté  ae  les  ont  pas  non  plus  envoyées. 

11  est  bien  évident  que  si  tous  n'établissiez 
pas  une  r^le  commune  pour  tous,  vous  créeriez 
un  priiUëge  contre  celui  dont  l'élection  sera 
annulée.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  conçois  très  bien  que  cette  question  peut 
être  p^lua  importante  qu  une  autrel  le  sais  que 
l'électioQ  de  H.  Mathieu  nous  a  privés  d'un  col- 
Unie  d'aœ  autre  importance. 

Housavons  perdu  H.1Udier  deUoatjau...  [Bruits 
<Utwri.)  Je  coDcois  bien  que  ses  amts  politiques 


Teuillent  le  ravoir;  mais  encore  une  fois,  ce 
n'est  pas  un  motif  pour  établir  un  privilège. 
{Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  PéUn.  J'ai  l'honneur  de  faire  observer 
que  la  Chambre  n'a  accordé  qu'il  y  a  deux  jours 
un  délai  à  M.  Mathieu  pour  la  production  de  ses 
pièces,  il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  les  pro- 
duire dans  un  si  court  délai  à  deux  cents  lieues 
de  distance. 


proposition 

journemeat  a  la  priorité,  je  la  mets  aux  voix. 

(L'ajournement  n'est  pas  adopté.) 

M.  Vleaoct.  Est-il  constant  que  la  Chambre 
ait  accordé  à  M.  Mathieu  Jusqu'à  samedi  pro- 
chain pour  produire?  (firuus  diver$.) 

M.  Péian.  U  est  certain  qu'il  n'a  pas  eu  le 
temps  de  faire  sa  production. 

M.  le  Pr^aUcHl.  Je  mets  aux  roix  l'annu- 
lation. 

(L'étection  de  H.  Mathieu  est  annulée.) 

M.  le  PrésIdeDl.  La  parole  est  à  M.  Guyot- 
Desfontaines,  autre  rapporteur. 

Haute-aaronne.  —  M.  finret-De-roa- 
talnea.  rapporteur  du  9*  bureau.  Dans  sa  séance 
du  2  août  la  Chambre  avait  ajourné  l'élection 
de  M.  Saubat,  élu  par  le  6*  arrondissement  de 
la  Haute-Garonne,  pour  défaut  de  justification 
de  pièces.  Ces  pièces  ayant  été  produites,  ie 
viens,  au  nom  du  9*  bureau,  tous  proposer  l'ad- 
mission de  M.  Saubat.  {Adopté.) 

Deux-Sèvres.  —  M.  die  Monlosen,  rappor- 
teur du  9*  bureau.  La  Chambre,  diins  sa  séance  du 
9  août,  a  également  ajourné  piour  défàut  de  jus- 
tification. M.  Tribert,  élu  par  le  4*  collège  des 
Deux-Sèvres.  M.  Tribert  m'ayant  remis  toutes 
les  pièces  justiAcatives,  j'ai  ];taonneur  de  pro- 
poser aujourd'hui  son  admission  &  la  Chambre. 

(M.  Tribert  est  admis.) 

Sa6ne-et- Loire.  —  H.  Hervé,  rapporteur  du 
8"  bareau.  Sur  les  conclusions  de  ce  rapporteur, 
M.  Cbapuys  de  Hontlaville,  élu  par  le  i*  collège 
de  Saôntyet-Loire,  est  admis- 

M.  Vivien.  Il  faudrait  savoir  quelles  sont  les 
élections  en  retard.  Il  y  a  encore  beaucou[)  de 
députés  qui  n'ont  point  produit.  {Vive  agitation.) 

U.  IjarflUe.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Laffliie.  Vous  venez,  suivant  moi,  de 
commettre  une  grave  erreur  en  annulant  l'é- 
lection d'un  député  par  ce  seul  motif  qu'il 
n'avait  pas  produit  ses  pièces. 

Je  n'attacne  pas  la  moindre  importance  aux 
quatre  signateires  d'une  protestation,  parce  que 
je  ne  croîs  pas...  {Vive  interruption.) 

One  voix  au  centre  :  Gela  est  jugé! 
M.  Lnffltte.  C'est  votre  opinion,  ce  n'est  pas 
la  mienne. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  pas  revenir 
sur  une  décision  de  la  Chambre;  faites  une  pro- 
position. 

M.  l^afAtte.  Je  n'attaque  pas  la  Chambre,  ]e 
dis  qu'elle  a  été  induite  en  erreur. 
Voix  nombreuses  au  centre  :  Cest  Jugé!  c'est 

jugé! 

M.  l4afBlte.  Cest  une  opinion  que  j'émets,  je 
dis  qae  la  Chambre,  pour  être  juste,  ne  peut  pas 
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prendre  une  décision  spéciale  contre  un  député, 
contre  U.  Mathieu  :  u  faut  que  la  règle  soit 
générale,  qu'elle  s'applique  k  tous.  Or,  il  y  a 
une  Infinité  de  membres  présents  et  absents  qui 
n'ont  pas  produit  leurs  pièces,  et  entre  autres 
je  citerai  H.  Dubois,  pour  leouel  vous  venez  de 

S rononcer  l'ajournement;  M.  Dupont,  de  l'Bure, 
!.  Pagës,  de  l'Ariège,  et  une  foule  d'autres  dé- 
putés qui  n'ont  pas  produit  leurs  pièces.  Tous 
n'avez  [>as  prononcé  leur  exclusion. 

Bh  bien!  maintenant  je  fais  la  proposition 
formelle  que  vous  examiniez,  d'après  le  prin- 
cipe que  vous  venez  de  consacrer,  si  tous  les 
députes  qui  n'ont  pas  produit  actuellement  leurs 

Eieces  peuvent,  ou  non,  faire  partie  de  la  Cham- 
re.  {Rumeurs  tUvtrtet.) 
H.  ITolehlron.  Je  demande  la  parole. 
H.  de Brlqneville.  Soyez  logiques,  Messieurs. 

H.  le  JPrésIdcBt.  La  Chambre  pensera  sans 
doute  que  le  regret  que  pourrait  inspirer  à 
quelques  membres  la  décision  qu'elle  a  prise  et 
QOiit  personne  ne  peut  se  constituer  juge,  et  à 
laquelle  tout  le  monde  doit  se  soumettre,  n'au- 
torise pas  à  faire  des  propositions  qui  dénatu- 
reraient tout  à  fait  les  questions  qui  lui  sont 
soumises.  {A$tentiment  au  ctmtre.) 

La  vérification  des  pouvoirs  a  sçs  bornes,  et 
c'est  à  ceux  qui  les  invoquent  à  s'y  soumettre. 
La  vérification  des  pouvoirs  se  fait  en  renvoyant 
les  élections  dans  les  bureaux,  en  appelant  cha- 
oue  bureau  &  se  prononcer  sur  cnaque  élec- 
tion, à  nommer  un  rapporteur  qui  introduit  ré- 
galieremeut  dans  la  Chambre  les  questions  à 
résoudre.  S'il  y  a  des  députés  qui  n'aient  pas 
encore  produit  leurs  pièces,  et  à  1  égard  desquels 
les  rapporteurs,  par  des  raisons  quelconques 
qui  ont  été  appréciées  parles  bureaux, proposent 
I  ajournement  ou  l'annulation,  je  mettrai  1  ajour- 
nement ou  l'annulation  aux  voix,  parce  que  la 
question  se  trouvera  régulièrement  introduite; 
nais  qu'un  membre,  sans  ôtre  ràpporteur,  sans 
avoir  d'autre  Qualité  que  celle  de  député,  pro- 
pose une  annulation  en  masse  des  élections  pour 
lesquelles  on  n'a  pas  produit  de  pièces,  c'est  une 
demande  pour  laquelle  je  n'ai  point  à  consulter 
la  Chambre. 

Au  centre  :  Bien,  très  bienl 

M.  iHaaabert.  Je  demande  alors  que  M.  le  Pré- 
sident invite  les  membres  du  bureau  à  présenter 
les  rapports  d'élections  qui  soot  encore  à  faire. 

H.  le  Président.  Oui,  je  les  invite  k  faire  ces 
rapports  samedi;  et  c'est  pour  cela  que  Tordre 
du  jour  de  samedi  indique  la  suite  de  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs. 

M.  Falehiron.  Gomme  on  a  attaqué,  en  son 
absence,  mon  honorable  ami  M.  Dubois.... 

Voix  divgr$e$  :  On  ne  l'a  pas  attaqué  1 

H.  iTalehlrvB.  Si,  on  l'a  nommé  I 

Au  reste,  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire»  c'est  que 
U.  Dubois  a  produit  ses  pièces,  et  qu'il  n'a  été 
ajourné  que  pour  un  dé&ut  de  légalisation. 

(La  séance  est  levée  &  trois  heures  et  demie.) 

Ordre  dujow  dm  samedi  16  août.  1834. 

A  une  heure  précise^  séance  publique. 
Suite  de  la  vérification  des  pouvoirs. 


tiHAHBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENGB  DE  H.  LB  BIBON  PA8QUI8K. 

.  Sianee  d»  samedi  16  août  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  lecritaiTe-arehioiste  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal-de  la  séance  du  samedi  9  aobt  août 
la  rédaction  est  adoptée. 

H. le  Présldeat  rend  compte  k  la  Chambre 
de  l'exécution  donnée  à  son  arrêté  du  9  de  ce 
mois,  qui  chat^eait  une  grande  députation  de 
porter  a.u  roi  l'adresse  votée  dans  la  séance  du 
même  jour.  {!) 

Cette  députation,  conduite  à  l'audience  de 
Sa  Majesté  avec  le  cérémonial  d'usage,  a  été 
reçue  dans  la  salle  du  trône,  le  surlendemain  11, 
à  8  heures  du  soir.  Le  Président  de  la  Chambre, 
portait  la  parole,  a  donné  lecture  de  l'adrcfisc. 
Sa  Majesté  a  répondu: 

I  Messieurs  les  Pairs, 

«  Je  suis  profondément  touché  des  sentiments 

S rue  vous  venez  de  m'exprimer  avec  tant  de 
orce  et  de  loyauté.  Préserver  la  France  des 
dangers  que  vous  avez  si  bien  caractérisés,  ar- 
rêter, déconcerter,  par  tous  les  moyeus  légaux, 
les  coupables  tentatives  de  ces  factions  qui  ne 
sont  réunies  que  par  la  volonté  de  bouleverser 
l'ordre  établi,  et  de  nous  précipiter  dansl'abime 
de  l'anarchie,  tel  est  mon  voeu,  tel  est  mon 
devoir.  La  Chambre  des  pairs  m'a  toujours  puis- 
samment assisté  à  le  remplir.  L'adresse  que  je 
viens  d'entendre  est  un  nouveau  gage  que  vous 

Persisterez  dans  vos  courageux  efforts.  C'est  par 
union  et  le  concours  de  tous  les  pouvoirs  de 
l'Btat  que  l'ordre  public  a  été  raffermi,  aue  U 
paix  intérieure  et  extérieure  s'est  consolidée; 
et  ce  sera  de  même  par  cette  heureuse  uqIod 
que  la  prospérité  de  la  France  atteindra  ce 
haut  degré  qui  sera  pour  nous  tous  la  plus 
douce  recom  pense  que  nous  puissions  obte- 
nir. • 

(La  Chambre  ordonne  que  la  réponse  du  roi 
sera  insérée  au  procès-verbal.) 

H.  le  Président.  Je  reçois  deM.  le  Président 
de  ia  Chambre  des  députés  le  message  suivant 
par  lequel  cette  Chambre  annonce  qu'elle  est 
définitivement  constituée  :  ' 

I  H.  le  Président, 

■  La  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance 
des  7,  8  et  9  août,  a  nommé  président  M.  Dupin: 
vice-présidents,  MM.  Galmon,  Passy,  Martin  (du 
Nord),  Pelet  (de  la  Lozère)  :  secrétaires,  HM.  Félix 
Réal,  Piscatory,  Cunin-Gridaine  et  Boissy-d'Ao- 
glas;  et  questeurs,  MM.  dément  etde  Laborde. 

m  Par  suite  de  ces  diverses  opérations,  la 
Chambre  se  trouvant  constituée  définitivement, 
elle  a  arrêté  qu'il  en  serait  donné  avis  à  la 
Chambre  des  pairs  par  un  message. 

«  Agréez,  ie  vous  prie,  Monùeur  le  Président, 
l'assurance  oe  ma  très  haute  considération. 

r  DDPIN.  ■ 


(1)  Vof.  ci-dettut,  p.  35. 

Digiîized  by  Google 


[GhanOin  du  DèpotAs.]        BEGME  DE  LOmS-PBIUPPS.        [16  août  1834.] 


H.  le  PrëaMent.  H.  le  garde  des  sceaux  a  la 
parole  pour  une  commuoication  du  gouver- 
nemeot. 

H.  Persil,  garde  de»  sceaux^  minittre  de  la 
justice. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  tous  ap- 
porter l'ordonnance  suivante  : 

(H.  le  garde  des  sceaux  remet  l'ordonnance  à 
M.  le  Président  qui  en  donne  lecturé.)  - 

M.  le  Préridcal,  lisant  : 

•  Louis-Phoippb,  roi  des  Français,' &  tons  pré- 
sents et  &  venir,  salut. 

«  La  session  de  1835  de  la  Chambre  des  pairs 
et  de  la  Chambre  des  députés  est  prorogée  au 
29  décembre  prochain  (1).  ■ 

•  La  présente  proclamation  sera  portée  à  la 
Chambre  des  pairs  par  le  Président  de  notre  con- 
seil, ministre  secrétaire  d'Btat  au  département 
de  la  guerre,  par  notre  garde  des  sceaux,  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Btat  des  affaires 
étrangères  et  par  notre  ministre  secrétaira d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies. 

«  Au  p^ais  des  Tuileries,  le  16  du  mois 
d'août  18». 

•  Signé  :  LOUIS-PHIUPPB. 

«  Par  le  roi  : 

■  Le  garde  des  leeaux  de  France,  ministre 
secrétaire  d^Êtat  au  département  de  ta 
jwtiee  et  des  cultes. 

*  Signé  :  G.  PSBSIL.  ■ 

(La  Gbambre,  ^rès  avoir  entendu  cette  pro- 
clamation, se  ^pare  immédiatement.) 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PKÉSIDBNGB   DE  H.  DDPIN. 
Séance  du  samedi  16  août  1834. 

La  séance  est  Ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  14  août 
est  la  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  véri/ieation  des 
pouvoirs. 

Seine-Inférieure.  —  H.  de  Sebonen,  rap- 
porteur du  8*  bureau.  Sur  la  proposition  de  ce 
rapporteur,  la  Chambre  prononce  l'admission  de 
M.  de  Bérijtny;  élu  par  le  7"  collège  électoral  de 
la  ^iae-lnrérieure,  et  qui  réunit  toutes  les  con- 
ditions d'éligibilité. 

H.  P^toa.  S'il  n'y  a  pas  d'autres  rapports  à 
entendre,  je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre...  {Réclamaiiont...  Bruits  divers.)  Ou  plutôt 
pour  une  praposition  relative  aux  pétitions. 

H.  le  Pr^ideat.  Vous  avez  la  parole. 

U.  Pétea.  La  brièveté  de  cette  session  n'a  pas 
permis,  &  ce  qu'il  paraît,  &  la  commission  des 
pétitions  de  présenter  &  la  Chambre  le  feuilleton 
des  pétitions  parrenoes  à  notre  honorable  pré- 
sident 

(1)  Dm  DOOTAUe  orctoanaoee,  «n  dâw  da  10  DOT«m- 
brt  1834,  a  «mToqaé  I«t  Cbambres  pour  U  iDodi  1**  dtf- 
eembre.  Toy.  ci-aprto  cette  ordomuuiM,  ttaoee  do 
l"  déeemt»*,  p.  W. 


À  la  rigueur,  et  aux  termes  du  règlement, 
cette  commission  était  tenue  de  faire  quelques 
rapports,  ou  tout  au  moins  de  nous  fournir  le 
catalogue  des  pétitions. 

Mon  intention,  en  montant  à  cette  tribune, 
n'est  pas  de  lui  en  (àire  un  reproche  sérieux. 
J'admets  que  la  vérification  des  pouvoirs  a  pu 
absorber  le  temps  que  ce  travail  eût  exigé;  mais 
je  viens  demander  que  les  pétitions  reçoivent 
dès  à  présent;  si  même  elles  ne  l'ont  reçu  déjà, 
le  numéro  d'inscription  conforme  aux  aates  de 
leur  arrivée. 

M.  Emaiaanel  Pealle.  La  commission  des 
pétitions,  dont  je  fais  partie,  s'est  assemblée 
plusieurs  fois. 

H.  Pétea.'  Si  je  fais  cette  proposition,  c'est 
pour  rassurer  les  pétitionnaires,  afin  qn  il  soit 
bien  entendu  que  les  pétitionnaires  n'auront 
point  à  recommencer  leurs  pétitions,  comme  ils 
y  sont  astreints  lorsqu'elles  n'ont  pas-été  rap- 
portées dans  le  cours  d'une  session  ordinaire. 

M.  Falehiroa.  C'est  la  même  session...  Une 
pron^tiOQ  n'empêche  pas  la  session  de  con- 
tinuer. ■ 

M.  Pétea.  A  vrai  dire,  cette  courte  session 
n'étant  qu'interrompue  par  une  prorogation,  les 
pétitionnaires  peuvent  espérer  qu'ils  oe  seront 
pas  forclos.  Hais  j'ai  pensé  qu'une  explication 
publique  sur  cet  objet  était  nécessaire  pour  ras- 
surer ceux  des  pétitionnaires  qui  auraient  quelque 
doute  &  cet  égard. 

U.  le  Présideat.  Toutes  les  pétitions  ont  éti 
renvoyées  à  la  commission;  elle  se  réunira,  et 
des  rapports  ^ront  pré[rarés  pour  samedi  pro- 
chain, s  il  n'y  a  pas  de  prorogation.  O'i'  i  là  rien 
ne  périclite;  les  pétitions  ne  seront  point  pé- 
rimées, car  une  prorogation  n'est  pas  une  Qn  de 
session.  La  session  dure  toujoursl 

M.  PéloB.  Je  suis  charmé  d'avoir  fait  cette 
proposition,  puisqu'elle  a  amené  une  explication 
qui  peut  être  utile  aux  pétitionnaires. 

/L'incident  est  clos.) 

H.  le  Préeldeal.  La  grande  députation  s'est 
rendue  aujourd'hui  aux  Tuileries  avec  un  grand 
nombre  de  nos  collègues.  Elle  a  été  introduite  à 
l'audience  de  Sa  Majesté,  qui  a  regu  sur  son 
trône,  en  présence  de  ses  ministres,  l'adresse 
gue  vous  avez  votée.  Voici  la  réponse  de  Sa  Ma- 
jesté :  {Profond  silence.) 

c  Messieurs  les  députés, 

*  Pendant  le  peu  de  temps  que  vous  avez  déjà 
été  réunis,  vous  m'avez  donné  des  témoignages 
de  votre  attachement  au  trône  constitutionnel, 

Sue  j'ai  vivement  appréciés.  Vous  continuerez 
e  prêter  à  mon  gouvernement  ce  concours  loyal 
et  patriotique  qu  il  a  trouvé  depuis  4  ans  dans 
les  Chambres  qui  vous  ont  précédés,  et  il  sou- 
tiendra courageusement  cette  politique  libérale 
et  modérée  qui,  comme  vous  le  dites,  est  seule 
conforme  aux  vceuxet  aux  Intérêts  de  la  France. 

m  Vous  vous  réunissez  à  moi  pour  offrir  à  la 
garde  nationale  et  à  l'armée  le  tribut  de  la  re- 
connaissance publique,  pour  le  nouveau  service 
qu'elles  ont  rendu  à  la  patrie,  en  assurant  le 
triomphe  de  la  cause  nationale,  et  en  garantis- 
sant l'ordre  éUbli  contre  les  attaques  des  fac- 
tions. Je  vous  en  remercie,  Messieurs.  C'est  dans 
cette  codfiance  réciproque  et  dans  cette  union 
de  tous  les  pouvoirs  de  l'Btat,  que  les  déposi- 
taires de  l'autorité  peiivent  puiser  cette  force 
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morale  dont  vons  recoonaiBsez  iustement  la  né- 
cessité, pour  nous  présenrer  du  retour  de  ces 
douloureuses  agitations.  Nous  parviendrons  ainsi 
&  assurer  le  repos  et  la  prospérité  de  la  France; 
et,  quant  à  moi,  satisfait  d'aroir  répondu  à 
t'attente  de  la  nation,  je  jouirai  avec  bonheur 
de  cette  affection  de  la  patrie,  dont  il  m'est  si 
doux  de  recevoir  de  vous  un  nouveau  témoi- 
gnage. » 

(L&  Chambre  ordonne  l'insertion  de  cette  ré- 
ponse du  roi  au  procès-verbal.) 

M.  le  PrAsIdesl.  1^  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  une  communication  du 
gouvernement- 
Pou:  diverte»  :  Hais  n'y  a-t-il  pas  d'autres  vé- 
rifications de  pouvoirs? 

M.  de  Eialdct.  Il  y  a  encore  des  pouvoirs  à 

vérifier. 

(M.  le  ministre  de  l'intérieur  retourne  à  sa 

place.) 

M.  aSaaTeu-  de  1^  Chapelle  parait  à  la  tri- 
bune. 

H.  fieëUa  de  Le  ReehefeMnld.  Parlez, 
parlez! 
H.  Thii.  Sur  quoi? 

M.  le  Prétideet.  Il  n'y  a  que  pour  une  vérifi- 
cation de  pouvoirs  que  je  puis  interrompre... 

Quelques  voix  :  Ge  n'est  pas  pour  une  vérifica- 
tion de  pouvoirs. 
Autret  voix  :  Sur  quoi  ? 

H.  Senveer  de  La  Chapelle.  {Au  milieu  du 

Ifruu.)  C'est  sur  la  question  des  fonds  espagnols. 

H.  le  Préaldeet.  Si  H.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur insiste,  je  ne  puis  lui  refuser  la  parole, 
parce  que  c*est  un  droit  absolu  de  la  couronne. 

M.  Thiera,  minitire  de  Vinlérieur.  S'agit-il 
d'une  vérification  de  pouvoirs? 

M.  Saavear  de  L<«  Chapelle.  Non,  Monsieur. 

M.  Thiera,  mirdtire  de  SintMeur.  Alors  je 

réclame  la  parole. 

M.  le  Présideat.  M.  le  ministre  del'intérleur 
réclame  son  droit;  il  a  la  parole. 

yoix  nombreutet  :  U  y  a  encore  plusieurs  vérifi- 
cations de  pouvoirs.  Plusieurs  bureaux  sont 
convoqués. 

H.  le  Pr^ldeat.  Quelqu'un  demande-t-it  la 
parole  pour  une  vérificatiou  de  pouvoirs? 

M.  de  La  lleelle.  LaChairibre,  à  la  dernière 
séance,  a  remis  à  statuer  sur  mon  admission 
jusqu'au  moment  où  j'aurais  produit  une  pièce 
constatant  que  je  paye  le  cens  d'éligibilité.  Cette 
pièce  vient  de  m'arnver.  Je  prie  la  Chambre  de 
permettre  que  la  vérification  de  mes  pouvoirs 
soit  terminée,  afin  que  ma  position  soit  fixée. 

Voix  à  gauche  :  Faites  passer  la  pièce  à  M.  Le- 
fébvre,  rapporteur. 

H.  le  Préeldeat.  SI  M.  le  rapporteur  est 
pr^t... 

H.  Jaeqnee  Lefebvre,  rapporteur  du  1  ftw- 
reau.  Je  ne  puis  prendre  sur  moi  de  faire  un 
rapport  sans  que  le  bureau  ait  pris  des  conclu- 
sions sur  le  vu  de  la  pièce.  Je  viens  d'aller  au 
l"r  bureau,  que  M.  le  président  avait  invité  à  se 
réunir.  Je  n'y  ai  trouvé  personne. 

(L'incident  est  clos.) 

M.  le  Présldeat.  La  parole  est  &  H.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 
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M.  Thiere,  minittre  de  l'intérieur. 

•  LOUIS-PHIUPPB,  roides  Français,  è  tons  pré- 
sents et  &  venir,  salut. 

-  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

•I  La  session  de  1835  de  la  Chambre  des  pairs 
et  de  la  Chambre  des  députés  est  prorogée  au 
29  décembre  prochain  (t). 

<  La  présente  proclamation  sera  portée  à  la 
Chambre  des  députés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Btat  au  département  de  l'intérieur  et  par 
nos  ministres  secrétaires  d'Btatauxdépartemeols 
de  rinstruction  publique,  des  finances  et  du  com- 
merce. 

>  Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  16  août  1834. 

<  Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

c  le  minUire  teerétoire  d'Etat  de  Vintérieur. 

I  51^'  A.  Thiers.  a 

M.  le  Président.  Acte  est  donné  de  la  pré- 
sentation de  la  présente  ordonnance. 
La  séance  est  levée. 

(La  Chambre  se  sépare  immédiatement.) 


GHAMBRB  OBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  OB  M.  LB  BARON  PASQUIBR. 

Séance  du  lundi  1"  décembre  1834. 

La  séance  est  ouverte  &  onse  heures  et  demie. 

H.  le  président  du  conseil,  les  ministres  de  la 
justice  et  de  la  marine  sont  présents. 

M.  le  IPréiÀdeut,  Je  dois  rappeler  &  la  Chambre 
sa  situation.  Conformément  &rordonnance  royale 
de  prorogation  elle  ne  devait  se  réunir  que  le 
29  de  ce  mois;  mais  une  nouvelle  ordonnance 
du  10  novembre  dernier,  insérée  an  BiMetin  det 
lois,  a  rapproché  cette  réunion,  et  Ta  fixée  au 
lundi  1"  du  môme  mois. 

M.  le  seerétaire'^irehteiete  donne  lecture  de 
cette  ordonnance  qui  est  ainsi  congue  : 

ORDONNANCE  DU  ROI. 

LOUIS-PHILIPPE,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre 
des  dépuli^s,  qui,  par  notre  ordonnance  du  16  août 
1834,  étaient  prorogées  au  29  décembre  suivant, 
se  réuniront  le  lundi  1"  décembre  prochain. 

KH.  2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  justice,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  aux  Tuileries,  le  10  novembre  1834. 

;  LODIS-PHIUPPE. 

Vix  le  roi  : 

Itf  garde  des  eceaux.  mifûttre  tecri' 
tdre  iPEtat  dê  la  jmtiee. 

Signé  :  G.  PERSa. 


(1)  Une  nouvslle  orâoDD8DM,  «a  dal«  du  10  Doram- 
bn  1834,  a  conroquè  les  Gliaiiibrai  pour  lo  lundi  1"  dé- 
cembre. —  Yoy.  ci-Apr6s  Mtte  onuanaaoB,  lianGa  da 
f  dieembn  1831,  p.  93. 
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M.  te  ueritain-arehivitte  donne  ensuite  lec- 
tare  du  procès- verbal  de  la  séance  du  16  août 
dernier. 

La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

EUe  décide  ensuite  qu'un  message  sera  adressé 
à  la  Cbambre  des  députés,  pour  donner  connais- 
sauce  à  cette  Cbambre  de  la  reprise  de  ses  tra- 
vaux iéffislalirs. 

H.  le  Présideat.  Je  dois  communiquer  &  la 
Cbambre  plusieurs  ordonnances  royales  sur  des 
obiets  qu'elle  doit  connaître. 

Ces  ordonnances,  inaérées  au  Moniteurfia2\  sep- 
tembre 1834,  sont  relatives  à  la  nomination  de 
M.le  marquis  de  Sémonville  comme  grand  référen* 
daire  bonoraire  de  la  Cbambre  des  pairs,  de  celle 
de  H.  le  duc  Decazes  en  qualité  de  grand  réfé- 
rendaire^ et  de  MU.  le  comte  Portalis  et  le  duc 
de  Broelie  A  la  vice-présidence  de  la  Chambre. 

La  chambre  aura  a  recevoir,  au  premier  jour, 
trois  membres  nommés  par  ordonnances  royales. 

Ces  ordonnances,  insérées  au  MonUeur  des 
20 avril,  2  octobre,  10  novembre  derniers,  portent 
nomination  de  HU.  de  Gasparin,  le  lieutenant- 
général  Aymard  et  le  baron  Bernard,  à  la  pairie. 

Voici  la  teneur  de  ces  six  ordonnances  : 

ORDONNANCES  DV  ROI. 

NM". 

LOniS-PRlLIPPE,  roi  des  Français,  &  tous  pré- 
sents et  &  venir,  salut. 

Le  marquis  de  Sémonville  nous  ayant  prié 
d'agréer  ladémiision  de  ses  fonctions  degrand- 
réferendaire  de  la  Chambre  des  pairs,  que  l'état 
de  sa  santé  ne  lui  permet  pas  de  continuer; 

Voulant  lui  donner  une  marque  de  satisfaction 
de  ses  services; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  aa  département  de  la 
justice  et  de^  cultes. 

Novsarons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.1". 

Le  marqais  de  Sémonvile,  pair  de  France,  e^t 
nommé  fnrand-rérérendaire  honoraire  de  la 
Chsmbre  des  pain. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  ta  justice  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
osDce. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  20  septembre  1834. 

Sijfuf LOUlS-PHlLlPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  iet  sceaux,  ministre  seeri~ 
taire  d'Etat  au  département  de  la 
justice  et  des  ^Ites, 

Signé  :  G.  PERSIL. 
«•2. 

L0C1S4>HILIPPB,  roi  dei  Français,  &  tons  pré- 
sent! et  à  venir,  salut. 
Sor  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 


nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Lo  duc  Decazes,  pair  de  France,  est  nommé 
grand-référendaire  de  la  Chambre  des  pairs,  en 
remplacement  du  marquis  de  Sémonville,  démis* 
sionnaire,  nommé  grand-référendaire  hono- 
raire. 

Art.  2. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  20  septembre  1834. 

Signé  .-  LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux^  nUnistrê  secré- 
taire d'Etat  au  d^artement  de  ta 
justice  et  des  atUes. 

Sgné:G.  PBR81L. 

LODIS-PmUPPB,  roi  des  Français,  &  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  nommé  et  nommons  vice-prési- 
dents de  la  Chambre  des  pairs  : 

MM.  le  comte  Portalis,  pair  de  France,  premier 
président  de  la  Cour  de  cassation  ; 
Le  duc  de  BroKlie,  pair  de  France- 
Nôtre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPB. 
Par  le  roi  : 

Le  garde  des  seewie^  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes^ 

Signé  :  G.  pERSIL. 

N»  4. 

LOUIS-PHILIPPE,  roi  des  Français,  k  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  q^ui  ne  peut  les  choisir 
que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

■  Les  préfets  de  département  après  dix  ans 
de  fonctions...  ou  qui  auront  été  nommés  dans 
l'année  qui  a  suivi  le  30  juillet  1830.  > 

Considérant  les  services  rendus  k  l'Etat  par 
H.  de  Gasparin,  nommé  après  juillet  1830  préfet 
du  département  de  la  Loire,  et  maintenant  préfet 
dn  département  du  Rhdne. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

H.  de  Gasparin,  préfet  du  département  du 
Rbône,  est  élevé  à  la  dignité  de  nir  de  France. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
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d'Etat  au  département  de  la  jusUce,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
An  palais  des  Tuileries,  le  19  anil  1834. 

Signé  :  wm-?mim^. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  des  teeavx,  ministre  tearé- 
taire  tTEtat  au  département  de  la 
juitice  et  des  ctUtes, 

Sigtié  :  G.  Pebsil. 

LOUIS-PHILIPFE,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  Tenir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelte, 
portant  : 

t  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les  choisir 
que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

■ ...  Les  lieutenants-généraux  et  vice-amiraux 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  après  deux  ans 
de  grade;  > 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
H.  le  baron  Âymard,  lieutenant-général, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

M.  le  lieutenant-général  baron  Aymard  est 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 
est  chargé  ae  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Au  palais  de  Fontainebleau,  le  30  septembre 
1834. 

Signé:  LOUIS- PUlUPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  twri~ 
taire  d'Etat  ou  département  de  la 
justice  et  des  cultes. 

Signé  :  G.  PBRSIL. 
N*6. 

LOUIS-PHILIPPE,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  &  venir,  salut. 

Vu  l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle, 
portant  : 

>  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  lee  notabilités  suivantes  : 

• ...  Les  lieutenants-généraux  et  vice-amiraux 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  après  deux  ans 
de  grade; 

«  Les  ministres  h  département  »; 

Considérant  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
M.  le  baron  Bernard,  lieutenant-général,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

M.  le  lieutenant-ffénérai  baron  Bernard,  mi- 
nistre secrétaire  d  Etat  au  département  de  la 
guerre,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  delà  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  novembre  1834. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  des  seeavx,  ministre  se- 
crétaire d^Etat,  de  la  jtutiee 
et  des  aUtes, 

Signé  :  C.  PERSIL. 
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(La  Chambre,  après  avoir  entendu  la  lecture 
de  ces  ordonnances,  en  ordonne  la  mention  au 
procès-verbal,  la  transcription  sur  ses  registres 
et  le  dépdt  dans  ses  archives.) 

H.  le  FréaMest  donne  lecture  à  l'asseoiblée 
d'une  lettre  de  H.  le  maréchal  comte  de  Lobau, 
qui  annonce  qu'un  poste  fourni  par  la  garde  na- 
tionale de  Paris  est  mis  de  nouveau,  pour  la 
session  actuelle,  A  la  disposition  de  la  Guambre 
des  pairs. 

H.  le  PréaMeat  communique  ensuite  à  la 
Chambre  un  message  de  la  Chambre  des  députés, 
en  date  de  ce  jour,  par  lequel  cette  Chambre  an- 
nonce qu'elle  a  repris  ses  travaux  législatif. 

M.  le  PrékMeat.  Je  vais,  maintenant,  seloQ 
l'usage,  procéder  au  tireige  a«  sort  des  bureaux. 

(Cette  opération  terminée,  la  Chambre  se  re- 
tire dans  ses  bureaux  pour  procéder  &  la  nomi- 
nation des  présidents,  vice-présidents  et  secré- 
taires.J 

Voici  le  résultat  de  ce  travail  : 

1*  bureau.  MH.  le  marquis  de  Sémonvitle, 
Président. 

le  comte  de  Cessac,  Yiee-Pré- 
sident. 

le  baron  de  Reinach,  Secré- 
taire. 

Bailliot,  Vice-secrétaire. 
2*     —  l'amiral  Verhuel,  Président. 

le  baron  Neigre,  Vice-préti- 
dent. 

le  comte  d'Herwin,  Secrétaire. 
le  comte  Gholet,  Yiee-secré- 
taire. 

3*     —  le  duc  de  Nemnurs,  Prétident. 

le  comte  Duch&tel.  Vice-pré- 
sident 

le  duc  de  Praslin,  Secrétaire. 
le  comte  de  Ségur,  Viee-seeri- 
taire. 

4"     —  le  chevalier  Rousseau,  Prési- 

dent. 

le  comte  de  Tascher,  Vice-pré- 
sident. 

le  général  de  Lascours,  Secr^ 
taire. 

le  duc  deFezensac,  Vice-tecri- 
taire. 

5*     —  le  comte  Mathieu  Dumas,  Pré- 

sident. 

le  maréchal  marquis  de  Grou- 
chy,  Vice-président. 
le  comte  a'Astorg,  Secrétaire. 
le  comte  de  Hontalivet,  Vice- 
Secrétaire. 

6*     —  Honseigneurleducd'Orléans, 
Président. 

le  comte  Roy,  Vice-président. 
le  baron  Attnalin,  Secrétaire. 
le  comte  Dejean  Viee-ucré- 
taire. 

7*     —  le  duc  de  Bassano,  Pri^denl. 

le  comte  Pajol,  Vice-président. 
le  comte  Lanjuinais,  Seeré- 
taire. 

ViUemain,  Vice^eerétaire. 
Comité  des  pétitions. 

1"  bureau.  MU.  le  comte  de  Germlny. 
2*     —         le  marquis  de  L^lace. 
3*     —         le  président  Boyer. 
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4*  buraaa.  HH.  le  comte  de  Tascfaer. 

5*     —  le  baron  de  Prévilto. 

6*     —  le  comte  SiméoD, 

?•     —  le  comte  d'Argout. 

(La  Chambre  ordonoe  l'Impression  des  tableaux 
nominatifedes  aoureaux  membres  de«  bureaux.) 

H.  le  Présidait.  U  n'y  a  plus  rien  &  l'ordre 
du  Jour. 

(La  séance  est  levée,  sans  ^loamement  fixe.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PBÉSIDENCB    DB   M.  DUPIN. 

Séance  du  lundi  1"  décembre  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
H.  le  Président  du  conseil  et  tous  les  minis- 
tres sont  présents. 

H.  le  Prêsiëeat  donne  lecture  de  l'ordon- 
uance  suivante  relative  à  la  convocation  de  Ut 
Chambre  des  pain  et  de  la  Chambre  des  députés. 

«  LOUIS-PHILIPPE,  roi  des  Français,  A  tous 
présents  et  à  venir,  salut; 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
soit  : 

Art.  1". 

-  La  Chambre  d»  pairs  et  la  Chambre  des  dé- 
putés, qui,  par  notre  ordonnance  du  16  août  1834, 
étaient  prorogées  au  29  décembre  suivant,  se 
lèuniront  le  lundi  1*'  décembre  prochain. 

Art.  2. 

<  Notre  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

*  Fait  au  palais  aes  Tuileries,  le  10  novem- 
bre 1834. 

Si^.LODIS-PBIUPPB. 

«  Par  le  roi  : 

Le  garde  de$  teeaux,  minisire  secré- 
taire d'Etat  de  la  justice. 

c  Signé  :  G.  Persil.  » 

H.  VéUx  Héal,  fun  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  16  août 
dernier.  —  La  rédaction  en  est  adoptée  sans  ré- 
clamation. 

il  est  fiût  hommage  à  la  Chambre  d*nn  ouvrage 

intitulé  : 

Statistique  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  tome  IV,  offert  à  la  Chambre  par  le  con- 
Eeil  général  du  dfoartement  des  fiouches^u- 
Rb6ne. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pfocèa- 
verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque). 

M.  le  PrëaMeat.  Je  vais  donner  connaissance 
à  la  Chambre  d'une  lettre  de  H.  le  commandant- 
général  de  la  garde  nationale  de  Paris,  qui  off^ 
un  poste  de  la  garde  nationale  pour  faire  le  ser- 
vie* auprès  de  ta  Chambre. 

Paris,  le  30  novembre  1834. 
•  Monpîeur  le  Président, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  je  mets 


à  votre  disposition,  à  partir  de  demain,  un  poste 
de  garde  nationale,  qui  continuera  a  faire  le 
service  d'honneur  près  la  Chambre  des  députés 
pendant  toute  la  session. 

■  Je  vous  prie  de  me  taire  parvenir,  ainsi  que 
cela  a  eu  lieu  aux  précédentes  sessions,  l'ordre 
de  chaque  jour,  afin  de  régler  le  moment  du  dé- 
part du  détachemwit 

«  Agréez,  etc. 

•  -Ce  Maréchal  commandant  supérieur  de  la 
garde  na<ionaie  du  département  de  la 
Seine. 

■  LOBAU.  • 

Mention  de  cette  lettre  sera  faite  au  procès- 
verbal.  Le  président,  selon  l'usage,  se  charge 
auprès  du  commandant  général  de  la  garde  na- 
tionale des  remerciements  de  la  Chambre. 

J'ai  cru  devoir  donner  connaissance  à  la 
Chambre  des  pairs  de  la  reprise  de  la  session, 
ainsi  qu'il  était  d'usage  de  lui  annoncer  la  cons- 
titution de  la  Chambre  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion. 

H.  le  PrésUent.  Je  dois  maintenant  foire* 
connaître  les  lettres  par  lesquelles  les  membres 
de  cette  Chambre,  élus  par  plusieurs  collèges 
électoraux,  lui  font  connaître  leur  option  : 

«  Dinan,  25  novembre  1834. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Nommé  par  les  collèges  électoraux  de 
Dinan  et  Saint-Malo,  je  déclare  opter  pour  l'ar- 
rondissement deSaiut-Mato. 

<•  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  don- 
ner connaissance  &  la  Chambre  de  mon  option; 
et  d'agréer,  etc. 

«  Higné  :  Gb.  Bgslay.  » 

•  Paris,  1"  décembre  1834. 
«  Monsieur  le  Président, 

c  Elu  membre  de  la  Chambre  des  doutés  par 

3  collèges  : 

fl  Pont-Rousseau  (département  de  la  Loire-Ia- 

fêrieure)  : 

«  Napoléon-Vendée  (département  de  la  Vendée); 
a  Rouen  (département  ;de  la  Seine-Inférieure), 

■  Je  déclare,  aux  termes  de]la  loi,  opter  pour 
le  troisième  arrondissement  de  Rouen,  et  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  en  donner  connais- 
sance &  la  Chambre. 

•  Jkgréei,  etc. 

■  ^gné  :  J.  Laffifte.  « 
-  Paris,  le  1"  décembre  1834. 
■  Monsieur  le  Président, 

«  Deux  arrondissements  électoraux,  Rethel  et 
Pamiers,  m'ont  fait  l'honneur  de  me  nommer 
membre  de  la  Chambre  des  Députés,  je  crois 
devoir  vous  informer  que  j'opte  en  faveur  de 
l'arrondissement  de  Rétbel,qui  m'a  élu  ou  réélu 
6  fois  dans  l'espace  de  6  ans. 

«  rai,  etc. 

«  Signé  :  Maréchal  Cuuzel.  * 
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f  Paris,  1 
Monsieur  le  Président, 


décembre  1834. 


«  Elu  député  par  l'arrondissement  de  Joigny, 
département  de  l'Yonne,  et  par  l'arrondissement 
du  Mans,  département  de  la  Sarthe,  je 
opter  pour  l'arrondissement  de  Joigny. 
>  J'ai,  etc. 


déclare 


c  ^gtU  :  GOHHENIN.  » 


■  Honneur  le  Président  » 

*  Les  collèges  électoraux  de  Fieeac  (Lot)  et 
de  Sarlat  (Dordogne)  m'ont  fait  l'honneur  de 
me  nommer  député.  Egalement  tlatté  de  leurs 
suffrages;  également  déroué  aux  intérêts  de  ces 
deux  arrondissements.i'ai  longtemps  hésité  entre 
eux  pour  l'acceptation  du  mandat  qu'ils  ont 
daigné  me  conrérer.  .  , 

■  Le  moment  de  faire  un  choix  étant  arrivé 
je  vous  prie  de  faire  connaître  &  la  Chambre 
que  j'opte  pour  l'arrondissement  de  Sarlat. 

.  «  J'ai,  etc. 

«  Signé  :  JULES  fiBSSlËRES.  - 

I  Monsieur  le  Président, 

»  Elu  dans  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure (Sarenay),  et  dans  celui  de  l'Aisne  ^Laon), 
je  déclare  opter  pour  cette  dernière  élection. 

«  Veuillez,  etc. 

*  Signé  :  Odilon  Barrot. 

Paris,  1"  décembre  1834. 
h  Monsieur  le  Président, 

u  Nommé  par  le  collège  électoral  du  septième 
arrondissement  de  la  Seine,  et  par  l'arrondis- 
sement d'Etampes  du  département  de  Seioe-et- 
Oise,  je  déclare  opter  pour  l'arrondissement 
d'Etampes. 

<  J'ai,  etc. 

Signé  :  DE  LabORDE. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  été  nommé  député  par  le  premier  col- 
lège électoral  des  Pyrénées-Orientales,  et  par  le 
cinquième  collège  de  l'Aude,  j'ai  l'honneur  de 
vous  prévenir  que  j'opte  pour  la  nomination  des 
Pyrénées-Orientales. 

"  Veuillez,  Monsieur  le  Président,  communi- 
quer ma  lettre  à  la  Chambre  aussitôt  qu'elle  se 
réunira,  et  agréer,  etc. 

Signé  :  P.  AraGO.  • 

•  Monsieur  le  Président, 

■  J'ai  vivement  regretté  d'avoir  été  dans  l'im- 
possibilité de  me  présenter  à  la  Chambre  dès 
fouverture  de  la  session.  Je  vais  m'y  rendre 
au  premier  jour  pour  participer  à  ses  travaux. 
Cependant,  comme  j'ai  l'honneur  d'Ôtre  nommé 
député  par  deux  collèges  électoraux,  celui  de 
Castres,  intra  murot,  département  du  Tarn,  et 
celui  de  Saint-Pons,  département  de  l'Hérault, 
et  qu'il  est  urgent  que  ie  déclare  mon  option, 
je  TOUS  prie,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir 


bien  annoncer  &  la  Chambre  que  j^opte  pour 
l'élection  du  collège  électoral  de  Castres,  intra 
murât, 

c  Veuilles  agréer,  etc. 

«  Signé  :  Marquis  DE  Dalhatik. 
c  Saint-Amant,  11  août  1834.  > 

c  Monsieur  le  Président, 

«  Ayant  été  élu  par  les  deux  arrondissements 
électoraux  de  Seez  et  de  l'Aigle,  j'ai  j'bpnneur 
de  vous  déclarer  que  j'opte  pour  celui  de  l  Aigle» 
et  que,  par  conséquent,  ce  sera  rarrondissement 
de  Siêez  qui  aura  à  réélire  un  député. 

«  J'ai  rtaonoeur  d'être,  etc. 

■  Signé  :  Valazb, 
^  Lievieruint  général,  député  de  COme. 

«  Paris,  le  20  août  1834.  •        ,  ^  «  . 

(Copie  de  ces  lettres  sera  envoyée  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.) 

M.  le  Préaident.  Je  ne  sais  si  la  Chambre 
veut  avoir  la  note  des  nominations  qui  restent 
à  faire.  J'en  ai  fait  dresser  le  relevé,  ainsi  que 
celui  des  admissions  ajournées  et  des  élections 
non  encore  vériQées. 

Uite  de  MM,  let  députéi  dont  VadmUtion  ett 

ajournée. 

MM.  Ardaillon,  Bastide-d'Izar,  Bousquet,  Gon- 
damine,  Dubois  (Loire- Inférieure),  Dupont  (de 
l'Eure),  de  Grammont,  Kœchlin  (Nicolas),  de  La 
Boulie,  laflitte  (élection  ajournée  pour  ia 
Loire-Infériou  re),  Meyoard,  Nogaret,  Pagès,  Peyre. 

Pougeard-Dulimbert,  Rauter,  baron  de  Itiche- 
mond  (pour  la  prestation  du  serment),  Robineau 
de  Bougon,  Thabaud-Linetière.  Thévenin.  Va- 
tette-Ûeshermeaux. 

LiiU  de  MM.  let  députés  dont  les  pouwnrt  «'ont 

pas  été  vérifii*. 

MM.  Audry  de  Puyraveau,  vicomte  de  Bastard, 
Boudet,  Buon,  Charamaule,  Cuoq,  Faurie,  Gad- 
lard  de  Kerbertin,  de  Guizard,  de  Lamartine 
(élection  non  vérifiée  pour  Sadnfret-Loire),  Lau- 
rens-Humblot,  La?eille,  Madier  de  Montjau, 
Patallle,  Prunelle,  général  Subervie,  TeiUard- 
NauzcroUes,  Teulon,  Vitet. 

MM.  Bande  (Loire),  Bérigny  (Seioe-Inférieure), 
Rouailhe  (Cantal),  Sapey  (Isère),  Trihert  (Deux 
Sèvres),  qui  n'ont  pas  encore  prôte  serment, 
remplissent  cette  formalité. 

M.  le  Président.  M.  Falchiron  me  charge  de 
faire  la  communication  suivante  à  la  Chambre 
iùécés  de  M.  IHuat-Montbit). 

«Monsieur  le  Président,  c'est  avec  une  pror 
fonde  douleur  que  je  vous  annonce  ta  mort  de 
notre  honorable  collègue  M.  Duga*-Montbel. 
(PénibU  sensation).  Il  est  décédé  Tiier  30  no- 
vembre. La  France  et  la  Chambre  des  députés 
perdent  en  lui  un  bon  citoyen. 

■  Daignez  agréer,  etc. 

•  FULCHIRON,  Cêputi  du  Rhône.  ■ 

JeTaistireràu  sortladéputationdel2inembres. 
Le  convoi  est  indiqué  pour  demain  9  heures,  et 
la  réunion  au  domicile  de  M.  Dugas-Montbel. 

Le  sort  désigne  MM.  Pagès,  de  Buasières, 
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OdiloQ  Barrot,  Giraad  (Au^ste),  Kératry,  Jouf- 
frof,  iay,  Piéron,  Joltiret,  Paixhaas,  Gafmon. 

H.  le  Préaldeat.  S'il  n'y  avait  pas  de  rôcla- 
matioD,  on  procéderait  au  renouvelument  desbu- 
rmx.  U  n'y  a  qu'un  seul  précédent  &  ce  sujet. 
Sa  1830,  le  4  octobre,  il  avait  été  procédé  au 
tirage  des  bureaux.  Le  9  octobre,  ta  Gbambre 
fui  prof(^ée;  elle  se  réunit  de  nouveau  le  3  no- 
vembre suivant:  le  tirage  des  bureaux  eut  lieu 
i  ce  Jour.  Vous  voyez  que  la  Chambre  n'avait  eu 
que  â  jours  de  séances  pendant  le  mois,  et  que 
cepeauant  on  a  jugé  la  question  eu  laveur  du 
reaou  relie  ment  des  bureaux.  Vous  coanaissez 
le  précédeat,  et  s'il  n'y  a  pas  de  réclamation, 
flous  alloQS  procéder  au  renouvellement  des  bu- 
reaux. 

M-VIennet.  Je  réclame  contre  ce  précédent: 
la  liste  d'opliona  dont  vous  venez  d'entendre  la 
teclure  me  servira  d'argumeut- 11  eu  résulterait 
qu'un  dépyté  qui  n'aurait  pas  opté  dans  la 
séauce  de  ce  jour  serait  obligé  de  laisser  tirer 
au  son  entre  les  arrondissements  qui  l'ont 
oommé.  Le  temps  qui  s'écoule  entre  la  proroga- 
tion de  la  Gbambre  et  sa  réunion  ne  compte 
point  pour  les  délais  fixés,  soit  &  l'option,  soit 
au  renouvellement  des  bureaux.  Nous  repre- 
aons  nos  travaux  comme  nous  les  avons  laissés. 
Le  bit  que  l'on  vient  de  citer  est  un  précédent 
qu'il  faut  détruire. 

H.  le  PrésidcMt.  J'ai  soamis  la  difficulté  à  la 
Gbambre.  Bile  a  entendu  votre  observation. 
Convertissez-la  en  proposition. 

H.  VIcBMci.  Je  propose  que  les  bureaux  ne 
nient  renouvelés  que  lorsque  le  mois  sera  ex- 
piré. 

U.  le  PrésMeat.  Alors  il  y  a  lieu  de  con- 
sulter la  Chambre  sur  la  question  de  savoir  s'il 
procéder  immédiatement  au  renouvellement 
des  bureaux.Ëlle  décidera  la  négative  ou  l'af- 
firmative. Je  mets  cette  question  aux  voix. 
Due  ceux  qui  sont  d'avis  qu'on  procède  ac- 
tsellementau  renouvellement  des  bu  reaux  veuil- 
lent  bien  se  lever. 

(U  Chambre  décide  qu'on  procédera  immé- 
diatement au  renouvellement  det  bureaux.) 

(Ou  procède  à  cette  opération.) 

M.  le  Présldeol  annonce  que  M.  Frédéric 
Harunaon,  député  du  Hau^Rhin,  s'excuse,  pour 
niHusde  santé,  de  ne  pouvoir  assister  à  la  re- 
prise des  travaux  de  la  Chambre. 

M.  de  La  Piossonnière,  député  d'Indre-et-Loire, 
admis  dans  la  séance  du  1*'  août,  prête  serment. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  le  garde 
des  sceaux,  pour  ée»  communications  que  la 
Chambre  vouara  sans  doute  entendre  avant  de 
se  rendre  dans  ses  bureaux.  (Oui  t  oui  0 

Un  membre  a  déposé  une  proposition. 

H-  le  garde  des  sceaux  a  la  parole. 

1**  COMMUNICATION. 

^r^deUd  wr  la  respotuabitUéde»  tainUtra»  et 
det  wtret  agents  du  powrair. 

H-  Persil,  garde  det  tceausc,  minitire  de  la 
Messieurs,  l'article  69  de  la  Charte  de 
1830  fait  un  devoir  au  gouvernement  de  pré- 
senter, dans  le  plus  court  délai  possible,  un 
projet  de  UÂtur  la  retponsabUité  det  nUnittret  et 
det  autra  agents  du  pouvoir. 
.Déjà deux  fois,  et  dans  deux  sessions  succès- 
nvei,  le  gouvernement  s'est  empressé  de  satis- 


foire  à  ce  vœu  public.  Deux  commissions  ont 
été  nommées  dans  le  sein  de  cette  Assemblée,  et 
deux  rapporta  lui  ont  été  soumis. 

Nous  ne  rechercherons  pas  pourquoi  la  dis- 
cussion n'en  a  jamais  été  commencée.  On  pour- 
rait en  trouver  l'explication  dans  l'importance 
et  la  multiplicité  des  autres  projets  de  lois  sou- 
mis à  vos  délibérations,  et  peut-être  aussi  dans 
les  difficultés  graves  que  fait  naître  cette  ma- 
tière. Quoique  chacun  avoue  qn'en  présence  de 
l'article  69  de  la  Charte,  il  ne  soit  pas  possible 
de  se  soustraire  à  l'ubligation  de  discuter  ce 
projet^  on  est  moins  pressé  de  s'en  occuper  par 
cette  considération  qui  touche  les  meilleurs  es- 
prits, qu'une  responsabilité  non  déônie  est  d'au- 
tant plus  menaçante  qu'aucune  limite  légale  ne 
lui  est  imposée. 

Quoi  qu  il  en  soit  des  motite  Téritables  qui  ont 
jusqu'ici  empêché  l'adoption  d'une  loi  sur  la 
responsabilité,  ce  ne  peut  pas  être  une  raison 
pour  dispenser  le  gouvernement  de  remplir  ses 
engagements.  La  Charte  est  formelle,  et  nous  ne 
pouvons  pas  mieux  prouver  notre  résolution 
de  lui  obéir  qu'en  venant  ac(»>mplir  ses  pres- 
criptions au  début  même  d'une  session  qui  est 
destinée  à  établir  de  plus  en  plus  son  empire. 

Mais  nous  devons  nous  empresser  de  le  dire, 
le  projet  que  nous  vous  présentons  n'a  pas 
d'autre  but  que  d'accompur  le  devoir  imposé 
au  gouvernement  par  l'article  69  de  la  Charte. 
Les  deux  commissions,  qui  se  sont  déjà  occupées 
de  cette  matière  avaient  pensé  qu'elles  devaient 
profiter  de  l'occasion  pour  organiser  cette 
autre  jurisprudence  de  la  Cour  des  pairs  à  la- 
quelle l'article  28  de  la  Charte  attribue  la  con- 
naissance des  crimes  de  haute  trahison  et  des 
attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat.  Biles  proposaient, 
en  conséquence,  une  procédure  entière  et  û 
création  d'un  poavoir  politique  nouveau  qui, 
sous  le  nom  de  grand  procurateur,  exercerait 
d'une  manière  permanente  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  devant  la  Cour  des  pairs. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  donner  cette 
extension  au  projet  de  loi;  elle  aurait  été  étran- 
gère à  la  responsabilité  des  ministres  et  des 
autres  agents  du  pouvoir,  et  l'époque  o&  la  loi 
aurait  pu  être  adoptée  n'aurait  fait  que  s'éloigner 
davantage.  U  est  temps  cependant  de  mettre  un 
terme  à  ces  retards.  La  loi  de  responsabilité  est 
commandée  i)ar  notre  pacte  rondamentai;  tout 
ce  qui  pourrait  en  suspendre  l'adoption  doit  être 
sévèrement  écarté.  Une  loi  spéciale  sur  la  pro- 
cédure à  suivre  devant  la  Cour  des  pairs,  turs- 
qu'elle  sera  saisie  des  attentats  à  la  sûreté  de 
rBtat,  pourra  être  ultérieurement  présentée,  et 
des  raisons  de  convenance  comme  d'utilité,  doi- 
vent taire  désirer  que  ce  soit  devant  celte 
Chambre  que  ce  projet  soit  d'abord  porté.  Bile 
a  déjà,  par  la  loi  de  la  nécessité,  créé  une  pro- 
cédure. Elle  s'est  fait  des  précédents,  qui  seuls 
pourront  aider  à  la  confection  d'une  bonne  loi 
sur  cette  matière. 

La  responsabilité  des  ministres  peut  être  con- 
sidérée sous  deux  rapports.  Elle  est  politique 
ou  criminelle. 

La  responsabilité  politique  est,  à  vrai  dire,  la 
plus  efficace  :  elle  ne  se  résout  pas  en  peines 
afflictives;  elle  n'exige  ni  des  procédures  ou 
jugements  pour  la  reconnaître,  ni  des  lois  pour 
la  définir.  Elle  est  tout  entière  dans  l'opinion, 
juge  des  hommes  publics. 

La  condition  d'un  ministre  est  de  marcher 
avec  cette  opinion,  et  avec  la  majorité  des  Cham- 
bres qui  la  repr^nte.  Non  seulement  il  doit 
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sortir  victorieux  des  luttes  auxquelles  il  est  pro- 
voqué: mais  i)  faut  que  la  majorité  l'avoue  et 
la  soutienne  :  que  son  système  de  gouvernement 
et  d'administration  ait  fapprobation  publique  et 
patente  de  la  majorité;  Thesitation,  l'incertitude 
de  la  part  de  la  majorité  sur  la  marche  générale 
de  leur  politique  sifznale  aux  ministres  qui  se 
respectent  la  nécessité  de  se  ratirer.  Ils  ne  peu- 
vent plus  faire  le  bien  dès  que  la  majorité  ne 
8*as80cie  pas  nettement  à  leur  système.  Telle  est 
la  condition  du  gouvernement  représentatif. 

Gomme  vous  le  pensez  bien,  Messieurs,  le 
projet  de  loi  que  nous  vous  présentons  ne  touche 
pas  &  ces  considérations  :  il  s'en  rapporte  à  la 
conscience  et  à  la  juste  susceptibilité  des  Cham- 
bres et  des  ministres.  La  responsabilité  qu'il  se 
propose  de  régulariser  est  uniquement  celle  qui 
résulte  des  crimes  entraînant  des  peines  afflic- 
tives. 

Rien  à  cet  égard  ne  pouvait  rester  dans  le 
vague  :  il  s'agissait  de  crimes  et  de  peines  cor- 
porelles. Tout  devait  être  défini  et  fixé  d'avance. 

C'est  pour  cette  raison,  qu'après  avoir  exprimé 
que  les  actes  du  gouvernement  ne  s'exécutent 
que  sous  la  responsabilité  d'un  ministre,  le 
projet  fixe  les  cas  de  celte  responsabilité.  Ce 
sont  ceux  de  froAiton,  de  «onetMston  ou  de  pré- 
varUsation.  ^  ^      .  , 

Nous  avons  touIu  définir  ces  3  espèces  de 
crimes,  afin  de  ne  rien  laisser  &  l'arbitraire.  Ces 
définitions  avaient  été  acceptées  ou  données  par 
les  commissions  de  la  Chambre.  Cette  considé* 
ration  nous  les  a  fait  reproduire  avec  confiance. 

Mais  il  exiate  une  difticulté  sur  laquelle  nous 
n'avons  pas  été  de  l'avis  des  2  commissions  qui 
se  sont  succédées,  elle  est  relative  à  une  troi- 
sième espèce  de.responsabilitéqui  a  été  désignée 
sous  le  nom  de  respontabilité  civile.  On  voulait 
atteindre,  par  là,  les  simples  fautes  qu'involon- 
tairement, par  erreur  d'esprit  ou  de  jugement, 
ou  par  suite  de  la  multiplicité  de  ses  affaires, 
un  ministre  commettraitoulaisserait  commettre 
dans  son  administration.  Si  la  conséquence 
immédiate  de  cette  faute,  toute  involontaire, 
était  un  dommage  et  une  perte  pécuniaire  pour 
l'Etat,  les2  commissionsproposaientd'en rendre 
le  ministre  responsable  sur  sa  fortnne  person- 
nelle. Elles  motivaient  cette  sévère  disposition 
sur  la  nécessité  de  ramener  les  ministres  dans 
les  limites  de  leurs  crédits,  et  de  donner  une 
sanction  &  la  disposition  par  laquelle  les  Cham- 
bres auraientrejetédes  articles  cleleurs  comptes. 

Quoique  le  gouvernement  eût  en  quelque  sorte 
paru  approuver  cette  disposition  nouvelle  en  la 
laissant  subsister  dans  le  projet  présenté  Tannée 
dernière,  nous  n'hésitons  pas  aujourd'hui  &  la 
retrancher.  Les  réflexions  auxquelles  nous  nous 
sommes  livrés,  et  l'examen  que  nous  en  avons 
fait,  nous  ont  prouvéqu'une pareilledisposition 
serait  plus  nuisible  que  profitable  aux  intérêts 
de  l'Etat,  indépendamment  de  ce  qu'elle  ne 
serait  pas  juste. 

Son  premier  effet  serait  d'écarter  du  ministère 
tout  bomme  qui  aurait  une  existence  considé- 
rable. On  peut  bien,  en  entrant  aux  affaires  pu- 
bliques, faire  complète  abnégation  de  soi,  sacri- 
fier Bon  repos  et  sa  vie;  mais  on  ne  consentirait 
pas  ft  compromettre  le  patrimoine  de  sa  famille, 
et  à  le  faire  dépendre  d'une  faute  &  laquelle 
l'homme  le  plus  habile  est  exposé,  et  qui  souvent 
même  serait  la  fkute  d'un  autre  que  le  ministre, 
puisque  celui-ci  a  des  collaborateurs  obligés, 
souvent  placés  &  de  grandes  distances  de  lai  et 
auxquels  il  fout  bien  qu'il  s'en  lapporte. 


On  comprend  la  responsabilité  et  la  réparation 
du  dommage  causé  à  l'Etat  par  la  faute  du  mi- 
nistre, quand  celui-ci  en  a  personnellement  pro- 
fité. C'est  là  une  concussion  que  le  projet  vous 
propose  de  punir  conformément  aux  lois,  soit 
lAr  des  peines  afflictives.  soit  par  des  réparations 
civiles,  liais  lorsque  le  ministre  n'a  tiré,  ni  pu 
tirer  aucun  profit  du  fait  ou  de  l'omission  qu'on 
lui  reproche;  lorsqu'on  agissant  comme  u  Ta 
fait,  il  a  cru  agir  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  on  ne 
verrait  pas  pourquoi  il  serait  plutôt  responsable 
que  le  juge  ofii.  en  administrant  la  justice,  s'est 
trompéjque  radministrateur  et  Toftlcier  muni- 
cipal qui,  croyant  faire  un  acte  avantageux  à  l'Etat 
ou  à  la  commune,  ont  porté  un  préjudice  à  l'un 
ou  à  l'autre.  La  situation  est  la  même;  et  parcs 
qu'il  est  plus  difficile  d'être  ministre,  parce  qu'on 
est  davantage  obligé  de  s'en  rapporter  à  autrui, 
ce  n'est  pas  un  motif  pour  créer  une  telle  res- 
ponsabilité. La  responsabilité  dans  ce  cas  est 
toute  morale.  Le  ministre  négligent  ou  incapable 
se  retirera  avec  l'improbation  générale.  U  ne  doit 
y  avoir  de  réellement  et  matériellement  puni 
que  le  ministre  coupable, 

Après  avoir  fixé  les  règles  de  la  responsabilité 
des  ministres,  et  les  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu 
à  accusation  contre  euXt  le  projet  trace  la  pro- 
cédure à  suivre  dans  l'une  et  i  autre  Chambre. 

Nous  avons  admis  les  principales  dispositions 
des  anciens  projets  à  cet  égard.  Ainsi  laChambre 
des  députés  ne  pourra  poursuivre  un  ministre 
que  sur  une  dénonciation  signée  par  5  de  ses 
membres.  La  dénonciation  est  communiquée  au 
ministre,  et  ce  ne  sera  qu'après  l'avoir  entendu, 
s'il  le  demande,  que  la  Chambre  délibérera  sur 
la  prise  en  consideratiou  :  dans  le  cas  de  l'affir- 
mative, une  commission  sera  chargée  de  vérifier 
les  documents,  d'entendre  des  témoins,  s'il  y  a 
lieu,  et  de  faire  du  tout  rapport  à  la  Chambre. 
Dans  le  cas  où  les  articles  d'accusation  seraient 
admis  par  la  Chambre,  elle  doit  immédiatement 
choisir  ceux  de  ses  membres  qui  doivent  les 
développer  et  les  soutenir  devantla  Chambre  des 
pairs. 

Toutefois,  nous  devons  faire  remarquer  une 
différence  notable  entoe  l'opinion  émise  dans 
les  rapports  précédemment  soumis  &  la  Chambre, 
et  la  disposition  du  projet  que  nous  sommes 
châtiés  de  lui  présenter.  Ces  dispositions  out 
pour  but  de  sanctionner  le  précédent  de  1830, 
etde  proposerde  nommer  plusieurs  commiâsairea, 
pour  développer  et  soutenir  l'accusation.  Les 
rapports  foi»  dans  les  sessions  précédentes,  pro- 
posent au  contraire  de  centraliser  l'accusation, 
en  ne  la  confiant  qu'à  un  seul  commissaire 
auquel  on  réunirait  comme  conseils,  d'autres 
membres  de  la  Chambre.  On  dit,  pour  jusli&er 
cette  opinion,  que  l'accusation  s  anaiblit  en  se 
divisant,  que,  confiée  à  plusieurs,  elle  ne  peut 
pas  avoir  d'uniformité,  surtout  dans  un  débat 
où  la  rapidité  et  ta  précipitation  ne  permettent 
pas  toujours  aux  commissaires  de  se  concerter 
entre  eux. 

Nous  répondons  que,  loin  d'affaiblir  l'accusa- 
tion, la  désignation  de  plusieurs  commissaires 
en  augmente  les  forces.  Les  procédures  sont 
ordinairement  ctnnpUqnées  :  elles  viennent 
après  de  graves  événements,  presque  toujours 
après  une  lutte  terrible.  11  est  possible,  il  est 
vraisemblable  qu'un  seul  bomme  ne  pourrait 
pas  suffire.  Bt  d'ailleurs,  quelle  autorité  ne 
seraitpce  pas  donner  à  ce  commissaire  unique  ? 
L'accusation  ne  seralt-elle  pas  tout  entière  a  sa 
disposition;  s'il  voyait  mal,  8*il  ae  laissait 
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entraîner  à  un  mauvais  Bystème,  quel  moyen 
y  aurait-il  de  le  ramener?  Tout  porte  à  croire 
que  les  2  commissions  n'ont  abondé  dans  cette 
pensée  que  par  les  mômes  cunsidérationsqui  les 
avaient  ameoées  à  créer  un  grand  procurateur 
près  la  Chambre  des  pairs;  ce  ministère  public 
unique,  Dommé  par  les  votes  de  laChambrci  ne 
nous  semble  pas  une  création  heureuse;  voilà 
pourquoi  nous  vous  proposons  de  confier  l'accu- 
saliOD  &  5  députés  choisis  au  scrutin  secret 

Une  autre  aifférenee  existe  entre  notre  projet 
et  celui  des  commissions  précédentes.  Elle  est 
relative  à  l'effet  que  la  dissolution  dQ  la  Chambre 
des^léputés,  survenue  avant  la  clôture  des  dé- 
bats ouverts  devant  la  Cour  des  pairs,  doit  avoir 
sur  l'accusation. 

D'après  les  anciens  projets,  l'accusation  con- 
tinue de  subsister,  à  moins  que,  dans  les  3  pre- 
miers mois  de  la  session  nouvelle,  la  Cbamore 
n'ait  pas  déclaré  son  intention  de  la  reprendre. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  d'aller  plus 
loin.  U  est  de  principe  constitutionnel  que  les 
travaux  de  Tune  des  deux  Chambres,  qui  n'ont 
pas  reçu  d'elles,  ou  des  autres  pouvoirs,  leur 
complément,  avant  la  dissolution  sont  regardés 
comme  noa-aveDus.  Il  suit  de  là,  que  de  1  accu- 
sation non  jugée  doit  tomber  :  autrement  la  dis- 
solution n'atteindrait  pas  son  but  Elle  ne  peut 
être  dans  cette  situation  qu'un  moyen  laissé  au 
gouvernement  d'en  appeler  au  pays,  et  son  appel 
serait  impar&itsi,  pour  exprimer  sa  volonté  sur 
l'accusation,  la  nouvelle  Chambre  n'était  pas 
obligée  de  la' reprendre  par  le  premier  acte, 
c'est-à-dire  par  la  dénonciation  signée  de  5  mem- 
bres. En  soumettant  l'accusation  a  cette  nouvelle 
épreuve,>on  conserve  le  droit  des  Chambres,  sans 
compromettre  la  garantie  due  au  ministre. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas,  Messieurs,  de  la 
procédure  à  suivre  devant  ta  Cour  des  pairs; 
elle  est  conforme  aux  anciens  projets  qui  eux- 
mêmes  ravalent  calquée  sur  les  précédents  de 
cette  haute  magistrature. 

Nous  n'avons  plus  q^u'à  vous  entretenir  de  la 
seconde  partie  au  projet  de  loi  ;  elle  est  relative 
à  la  retpomt^nUU  aât  agentt  du  pouvoir.  C'est  là 
que  se  trouvent  réunies  les  plus  graves  difficul- 
tés. 

D'après  l'article  75  de  la  Constitution  de  Tan  VIII 
la  poursuite  contre  les  agents  du  pouvoir  ne 
peut  avoir  lieu  pour  faits  relatifi  à  Uurt  fonc- 
tions, qu'autant  qu'elle  a  été  autorisée  par  le 
conseil  d'Etat. 

Je  ne  rappellerai  pas  tout  ce  qui  a  été  dit  pen- 
dant 15  ans  contre  cette  disposition.  Les  criti- 

aues  qu'elle  souleva  déterminèrent  l'insertion 
ans  la  Charte,  de  l'article  69,  en  exécution  du- 
quel le  projet  de  loi  actuel  vous  est  présenté. 

Pour  être  utile  au  pays,  ce  projet  doit  conci- 
lier deux  intérêts  :  celui  des  personnes  aux- 
quelles des  agents  du  pouvoir  pourraient  nuire, 
ci  riatérât  de  ces  mêmes  agents  qu'il  faut 
oaindre  de  dégoûter  des  fonctions  publiques 
surtout  (gratuites. 

Le  projet  présenté  Tau  dernier  par  le  gouver- 
oemeiit,  et  ado|^  par  la  comm'ission,  noua  a 
paru  avoir  rempli  cet  utile  but  en  ce  qui  con- 
cerne l'action  criminelle  ou  correctionnelle.  En 
efleC,  U  interdît  toute  action  directe  contre  les 
agents,  et  laisse  subsister  la  nécessité  de  l'auto- 
risation préalable  ;  seulement  il  la  transporte  du 
conseil  (TEtat  au  pouvoir  judiciaire  ce  qui  doit 
rassurer  les  uns  sans  décourager  les  autres. 

Hais,  si  nous  reproduisons  cette  partie  de 
l'ancien  projet  de  la  commission,  en  ce  qui  con- 
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cerne  l'action  criminelle  ou  correctionnelle,  H 
n'en  est  ptas  de  même  de  sesdispositions  touchant 
l'action  civile  en  dommages-intérêts. 

Ce  projet  permet  toutes  sortes  d'actions  civiles 
contre  les  agents  du  pouvoir  à  raison  des  actes 
faits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  nulle 
condition  n'est  imposée:  aucune  autorisation 
préalable  requise.  En  sorte  que  si  ce  principe 
était  jamais  érigé  en  loi,  il  y  aurait  abandon  des 
fonctions  publiques,  par  toute  personne,  quand 
ces  fonctions  seraient  gratuites;  et  par  les 
hommes  possédant  une  fortune  indépendante, 
quand  elles  seraient  salariées.  Et  qu'on  ne  pense 
pas  que  nos  craintes  soient  exagérées.  Les  fonc- 
tions publiques  ne  seraient  pas  tenables  si  l'on 
pouvait  être  exposé  à  subir  tous  les  procès  que  la 
mauvaise  humeur,  l'esprit  de  parti  ou  la  mé- 
chanceté ne  manqueraient  pas  de  suggérer.  & 
tout  acte  d'autorité  commandé  par  nntérét  de 
l'administration,  on  répondrait  par  une  assigna- 
tion. 

Ces  considérations  nous  ont  conduits  à  exa- 
miner le  principe  même  de  l'action  civile  rela- 
tivement aux  agents  du  pouvoir.  Nous  nous 
sommes  demandé  si  cette  action  n'était  pas  pour 
eux  ce  que  nous  avons  démontré  qu'elle  était 
pour  les  ministres.  Quand  il  s'agit,  non  des  faits 
criminels,  mais  d'actes  de  pure  administration, 
d'actes  auxquels  les  agents  du  pouvoir  se  sont 
livrés  de  bonne  foi,  sans  motifs  personnels  et 
dans  l'intérêt  unique  de  l'administration,  se- 
rait-il d'une  bonne  politique  et  d'une  rigou- 
reuse justice  d'en  faire  peser  la  responsabilité 
pécuniaire  sur  leurs  auteurs  ?U  faut,  sous  peine 
d'éloigner  des  fonctions  publiques  ceux  que  l'Etat 
a  intérêt  à  y  appeler,  tenir  compte  de  l'erreur 
inséparable  de  liiumanité;  c'est- la  condition  de 
l'état  de  société  où  chacun  supporte  les  consé- 

auences  de  la  nécessité,  où  tous  sont  placés, 
'avoir  une  administration  générale. 
Ces  réflexions  que  nous  ne  faisons  qu'indiquer 
nous  ont  conduits,  sinon  à  supprimer  l'action 
civile,  au  moinsà  nousproposerdelarestreindre 
aux  seuls  cas  où  les  agents  du  pouvoir  sont  mé- 
chamment sortis  de  leurs  atli^butions.  où  ils  ont  '  ' 
commis  un  excès  du  {wuvoir  ou  la  violation  d'un 
texte  précis  de  la  loi.  Cette  responsabilité  est 
encore  bien  rigoureuse,  mais  enun  elle  peut  se 
justifier.  L'agent  qui  en  est  atteint  a  à  se  repro- 
cher d'avoir  méconnu  ses  devoirs  et  ignoré  la 
loi  que  plus  que  tout  autre  il  était  tenu  de  savoir 
puisque  l'exécution  lui  en  était  confiée. 

Toutefois,  il  ne  suffira  pas  pour  avoir  le  droit 
d'intenter  l'action  civile  de  se  plaindre  de  l'in- 
compétence de  l'agent  ou  de  la  violation  de 
quelques  lois  :  l'un  ou  l'autre  de  ces  griefs  devra 
être  préalablement  établi  ;  et  ce  ne  sera  qu'api^ 
la  nullité  de  l'acte  imputé  à  l'agent,  nulfité  pro- 
noncée par  l'autorité  administrative  compétente, 
que  la  partie  lésée  pourra  être  autorisée  à  agir. 
A  cet  effet,  elle  sera  tenue  de  s'adresser  à  la 

Sremiëre  chambre  de  la  Cour  royale  pour  lui 
emander  l'autorisation  d'assigner  l'agent  du 
pouvoir.  Nous  vous  propMons  comme  vous  le 
voyez,  Messieurs,  de  suMtituer  à  ràutorisation 
du  conseil  d'Etat,  l'autorisation  des  tribunaux  : 
c'est  le  procès  suivi  pour  l'action  criminelle:  il 
sejustifie  par  les  mômee  moyens. 

Si  la  première  chambre  de  la  Cour  royale  au- 
torise la  poursuite,  l'assignation  doit  être  notifiée 
au  chef  immédiat  de  l'agent  ou  au  ministre,  s'il 
se  trouve  directement  placé  sous  ses  ordres  afin 
qu'il  soit  mis  en  demeure  .d*avouer  ou  d'im- 
prouver  sa  conduite. 
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SI  le  supérieur  ou  le  minùtre  rarde  le  silence 
pendant  le  délai  de  2  mois,  ou  s  il  déclare  qu'il 
n'empôche  pas  la  poursuite,  il  sera  passé  outre 
au  Jugemeni  de  l'action. 

S,  au  contraire,  le  supérieur  ou  le  ministre 
revendique  l'acte  et  le  prend  à  sa  c.targe,  il  en 
devient  personnellement  responsable;  1  agent 
est  mis  hors  de  cause. 

TeUes  sont,  messieurs,  les  bases  du  projet  de 
loi  que  nous  tous  présentons.  Bn  le  rédigeant, 
nous  nous  »]mmes  efforcés  de  concilier  les  inté- 
rêts de  rstat  et  ceux  de  ses  agents  avec  les  droits 
des  citoyens.  Justice  est  rendue  à  tous.  Les  mi- 
nistres déclarés  responsables,  avertis  des  actes 
dont  ils  doivent  s'abstenir,  conservent  cette  li- 
berté d'action  qu'exigent  leur  dignité  et  le  véri- 
table avantage  des  affaires]  du  pays.  À  leur  tour, 
les  agents  iniérieurs  sont  protégés  :  s'ils  répon- 
dent de  leur  conduite,  si,  parfois,  ils  sont  expo- 
sés h  la  réparation  des  dommages  occasionnés 

Ear  des  fautes  graves,  leur  repos  est  placé  sous 
i  garantie  des  tribunaux  qui  ne  l'abandonneront 
pas  à  la  turbulence  et  fc  la  malignité  dw  passions 
ennemies.  Les  citoyens  obtiendront  la  répara- 
tion de  leurs  justes  griefs,  et  l'harmonie  entre 
eux  et  le  pouvoir  se  fortifiera  par  une  loi  des- 
tinée k  consacrer  les  droits  des  uns  et  les  de- 
voirs des  autres. 

PROJET   DE   LOI.  ' 

TTTRB  PREMIER. 
De  la  reiporut^UUé  de*  miiàttrez. 

<  Art.  i**.  Les  actes  émanés  du  roi,  dans  l'exer- 
dce  de  l'autorité  ro;;aie,  ne  sont  exécutoires  que 
80U8  la  responsabilité  d  un  ministre. 

«  Quiconque  fait  exécuter  un  acte  émané  du  roi, 
dans  l'exercice  de  raulorité  royale,  non  contre- 
signé par  un  ministre,  est  personnellement  res- 
ponsaBle  de  cette  exécution. 

GHAPITMt  I"^ 

De  lamist  en  auuMUon  des  minittre». 

c  Art.  2.  La  mise  en  accusation  des  ministres  ne 
peut  être  ordonnée  que  par,  la  Chambre  des  dé- 

Sutés  ;  elle  n'a  lieu  que  pour  fait  de  trahison, 
e  concussion  ou  de  prévarication. 
«  Ârt.  3.  Il  y  a  trahison  de  la  part  des  ministres.- 
«  1<>  Lorsque,  par  des  ordres  donnés,  des  actes 
faits  ou  méchamment  omis,  des  plans  concertés 
et  arrêtés,  ils  attentent  à  la  sûreté  de  la  personne 
du  roi  ou  de  la  reine,  ou  de  l'héritier  presomptif 
de  la  couronne  au  premier  et  au  deuxième  d^ré, 
ou  du  régent  du  royaume; 

>  2**  Lorsque,  par  les  mêmes  faits,  ils  atten- 
tent &  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat, 
&  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  droits  qu'elle 

farantit,  à  Tordre  de  soccession  au  trâne  et  i 
autorité  constitutionnelle  du  roi  et  des  Cham- 
bres. 

f  Art.  4.  n  y  a  concussion  de  la  part  des  mi- 
nistres : 

«  1**  Lorsqu'ils  ordonnent  la  perception  de 
droits,  taxes,  contributions  qui  ne  seraient  pas 
établis  ou  autorisés  par  la  loi  ; 

«  2'>  Lorsque,  directement  ou  indirectement,  ils 
détournent  à  leur  profit  les  deniers  de  l'Etat  ou 
du  domaine  public; 

«  3**  Lorsqu  ils  reçoivent  et  agréent  des  oïïrea, 
promesses  ou  dons,  pour  faire  ou  pour  omettre 
un  acte  de  leur  ministère; 
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■  4*  Lorsqu'ils  prennent  un  intérêt  dans  les 
marchés  de  TEtat. 

«  Art.  5.  Il  y  a  prévarication  de  la  part  âa 
ministres,  lorsqu'ils  compromettent  Adusein les 
intérêts  de  l'Etat  par  la  violation  ou  rinestoi- 
tion  des  lois,  ou  par  l'abus  du  pouvoir  qui  lev 
est  légalement  conféré. 

CHAPITRE  II. 

Mode  de  procéder  par  la  Qtan^re  de*  dip^tit, 
contre  te*  minUtre*,  dont  la  mite  en  aeeimim 
e*t  provoquée. 

•  Art.  6.  La  Chambre  des  députés  ne  peut  pour* 
suivre  un  ministre  quu  sur  une  dénonciation 
signée  par  5  de  ses  membres,  laquelle  doit  arti- 
culer les  faits  de  trahison,  de  concussion  oade 
prévarication,  A  raison  desquels  le  ministre  est 
dénoncé. 

«  Art.  7.  La  dénonciation  est  déposée  entre  les 
mains  du  président,  qui  en  donne  immédiate- 
ment communication  au  ministre.  L'examen  ea 
est  ajourné  à  trois  jours  au  moine. 

«  Au  jour  fixé  et  après  avoir  entendu  le  déve- 
loppement des  motifs  de  la  dénonciation,  ainsi 

Sue  le  débat  auquel  ce  développement  pourra 
onner  lieu,  si  les  faits  paraissent  à  la  Chambre 
non  pertinents,  elle  déclare  qu'il  n*T  a  lieu  à 
délibérer  sur  la  dénonciation.  Dans  le  cas  om- 
traire,  elle  ordonne  la  formation  d'une  commis- 
sion. 

«  Art.  8.  Chaque  bureau  de  la  Chambre  nomme 
un  membre  pour  composer  la  commission.  Les 
députés  qui  ont  signé  la  dénonciation  ne  peu- 
vent en  faire  partie:  mais  ils  sont  entendus  par 
la  commission  chaque  fois  qu'ils  le  demandent; 
le  ministre  a  le  même  droit. 

«  Art.  9.  La  commission  reçoit  et  vérifie  les 
documents  produits  à  l'^pui  des  faits  dénoncés 
ou  présentés  par  le  ministre  pour  sa  justification. 
Elle  peut  faire  citer  des  témoins,  lesquels  sont 
tenus  de  déférer  à  la  citation,  sous  les  peines 
portées  par  le  code  d'instruction  criminelle.  Elle 
ne  peut  (àire  subir  d'interrogatoire  au  ministre^ 
ni  décerner  de  mandat  contre  lui;  mais  elle  peut 
lui  demander  les  renseignements  qu'elle  ]U£e 
convenables  et  requérir  la  commuaication  ae 
tous  les  documents.  Néanmoins  le  gouvernement 
pourra  refuser  les  pièces  demandées,  s'il  juge 
leur  publicité  nuisible  aux  intérêts  de  l'Etat. 

I  Art.  10.  La  commission  sera  tenue  de  faire 
son  rapport  écrit  au  plus  tard  dans  le  mois  qui 
suivrale  Jour  de  sa  nomination,  A  moins  qu'avant 
l'expiration  de  ce  délai,  elle  n'en  ait  obtenu  un 
nouveau  de  la  Chambre. 

'  Faute  de  faire  son  rapport  dans  le  délai  fixé, 
la  commission  sera  dissoute  et  la  dénonciation 
réputée  abandonnée.  Elle  ne  pourra  pas  être 
reprise  dans  la  même  session. 

«  Art.  11.  Immédiatement  après  la  lecture  da 
rapport,  le  ministre  dénoncé  et  chaque  membre 
de  u  Chambre  pourront  prendre,  au  secrétariat, 
connaissance  des  procès- verbaux  qui  constatent 
les  opérations  de  la  commission,  ainsi  que  de 
toutes  les  pièces  qui  y  sont  annexées. 

t  Art.  12.  Après  la  discussion  générale,  si  U 
commission  a  présenté  des  articles  d'accusation, 
le  président  consultera  la  Chambre  pour  savoir 
si  elle  entend  passer  k  la  discussion  des  articles.  ^ 

t  Si  la  Chambre  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
passer  à  cette  discussion,  il  ne  sera  donné  au-  > 
cune  suite  à  la  dénonciation. 

c  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  voté  séparé- 
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ment,  au  BcrnUn  secret,  aur  chaque  article  d'ac- 
cusatioQ. 

*  Un  dernier  scrutin  sera  ouvert  sur  l'enBemble 
de  la  résolution. 

■  Art.  13.  Dès  que  les  articles  d'accusation 
sont  adoptés,  la  Chambre  nomme  immédiate- 
ment, dans  son  sein,  5  commissaires  qu'elle 
char^  de  suivre,  soutenir  et  mettre  à  fin  l'ac- 
cusation. 

■  Chaque  commissaire  sera  nommé  par  un 
scrutin  séparé  et  à  la  majorité  absolue. 

c  Art.  14.  La  résolution  qui  adopte  les  articles 
d'accusation,  ainsi  que  celle  qui  nomme  les  com- 
missaires, sont  signées  par  le  président  et  lés 
set^taires  de  la  Gnambre,  et  transmises  immé- 
dUtement  au  roi  et  &  la  Gnambre  des  pairs. 

«  Art.  15.  Les  pouTOirs  des  commissaires 
chargés  de  soutenir  raccusation  seront  continués 
de  puin  droit  pendant  toute  la  durée  du  procès. 

I  Art  16.  Si  la  session  de  la  Chambre  est  close 
avant  que  la  Cour  des  pairs  soit  constituée,  il 
sera  sursis  jusqu'à  la  prochaine  réunion  des 
Chambres.  Il  sera  passé  outre,  si  la  clôture  n'est 

Sronoacée  qu'apr&  la  constitution  de  la  Cour 
espaira. 

I  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés 
est  prononcée  après  la  clôture  des  débats  devant 
la  Cour  des  pairs,  il  sera  passé  outre  au  juge- 
ment. 

■  Si  elle  est  prononcée  avant  la  clôture  des 
débats,  l'accusation  tombera  de  plein  droit  avec 
tous  ses  efiets,  sauf  le  droit  de  la  nouvelle 
Chambre  des  députés  de  ta  reprendre  dans  les 
trois  premiers  mois  de  sa  session,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  articles  6  et  suivants 
de  la  présente  loi. 

<  Dans  le  cas  préva  au  précédent  paragraphe, 
si  le  ministre  accusé  est  en  prison,  if  recouvrera 
laliberté  sous  caution.  La  Cour  des  pairs  recevra 
la  caution  et  fixera  l'étendue  du  cautionnement. 
La  caution  ne  sera  déchargée  qu'après  l'expi- 
ration des  trois  mois  pendant  lesquels  la  nou- 
velle Chambre  des  députés  a  le  droit  de  reprendre 
l'accusation;  mais  si  cette  Chambre  abandonne 
l'ïccusatiou  avant  l'expiration  des  trois  mois, 
U  caution  sera  immédiatement  déchargée. 

■  Art.  17.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront 
Fouvertnre  de  la  nouvelle  session,  la  Chambre 
des  députés  pourra  déclarer  qu'elle  abandonne 
l'accusation  précédemment  portée  contre  un 
ministre.  Cette  déclaration  est  transmise  immé- 
diatement à  la  Ghunbre  des  pairs  qui  est  sur-le- 
cbamp  dessaisie. 

■  Art.  18.  Les  complices  des  ministres  seront 
acAiBés  conjointement  avec  eux,  poursuivis  et 
jngés  dans  les  mêmes  formes. 

■  Art  19.  Lorsque  la  dénonciation  contre  un 
ministre  anra  été  rejetée  après  le  rapport  de  la 
commission,  elle  ne  pourra  plus  être  reproduite. 
11  en  sera  de  même  de  l'accusation  lorsqu'elle 
aara  été  abandonnée  par  la  Chambre,  ou  que, 
dans  les  trois  premiers  mois  de  sa  première  ses- 
tion,  la  nouvelle  Chambre  ne  l'aurait  pas  reprise. 

■  Art.  20.  Aucune  poursuite  ne  pourra  être 
utteatée  par  la  Chambre  des  députés  contre  un 
ministre  trois  ans  après  la  cessation  des  fonc- 
tiuis  de  celui-ci. 

■&rt.21.Le  ministre  qui  se  rend  coupable  d'un 
cnme  ou  d*un  délit  envers  une  ou  plusieurs 
penoones  est  justiciable  de  la  Cour  des  pairs. 
Ion  même  que  la  partie  lésée  convertirait  son 
sçtiOD  en  action  civile;  néanmoins  il  ne  pourra 
être  traduit  devant  cette  Cour  qu'avec  l'autori- 
sation préalable  de  la  Chambre  des  députés. 


«  Si,  dans  l'examen  de  la  demande  en  autori- 
sation de  poursuite,  la  Chambre  des  disputés 
reconnaît,  sur  une  dénonciation  portée  et  ius- 
truite  dans  les  formra  ci-dessus  établies,  que 
les  faits  imputés  ont  le  caractère  de  la  trahison, 
de  la  concussion  ou  de  la  prévarication,  elle 

Sorte  l'accusation  en  son  nom  devant  la  Cour 
es  pairs,  mais,  dans  ce  cas,  la  partie  lésée  a  le 
droit  d'intervenir. 

CHAPITRE  lU. 

Mode  de  procéder  par  Ut  Cour  des  pain  en  eu 
de  mUe  en  aeeutation  cTim  miniitre. 

«  Art  22.  Dès  que  les  articles  d'accusation  pré- 
sentés contre  un  ministre  par  la  Chambre  des 
députés  sont  parvenus  au  président  de  la 
Chambre  des  pairs,  celui-ci  convoque  immédia- 
tement la  Chambre  qni  se  constitue  en  Cour  des 
pairs. 

«  Art.  23.  Aussitôt  que  la  Cour  des  pairs  est 
constituée,  le  président  procède  à  l'interroga- 
toire de  l'accusé,  et  décerne  A  cet  effet  un 
mandat  de  comparution  ou  d'amener.  Ce  man- 
dat peut  être  converti  par  lui  en  mandat  de 
dépôt. 

<  Dans  les  trois  jours,  au  plus,  A  dater  de 
l'interrogatoire,  il  fait  son  rapport  à  la  Cour, 
qui  rend,  s'il  y  a  lieu,  l'ordonnance  de  prise  de 
corps. 

•  Elle  fixe  le  jour  de  l'ouverture  des  débats 
et  ordonne,  suivant  les  circonstances,  qu'il  soit 
procédé  préalablement  A  une  instrocuon  écrite 
qui  sera  communiquée  tant  au  ministre  accusé 
qu'aux  commissaires  de  la  Ghao^re  des  dépu- 
tés, et  dont  il  sera  fkit  rapport  A  la  Cour,  en 
audience  publique,  immédiatement  avant  l'ou- 
verture des  débats. 

■  Art.  24.  Le  jour  de  l'ouverture  des  débats 
est  notifié  par  M.  le  président  de  la  Cour  des 
pairs  au  ministre  accusé. 

«Art.  25.  Au  jour  indiqué,  à  l'audience  et  avant 
l'ouverture  des  débats,  le  président  fait  l'appel 
nominal  des  membres  de  la  Cour,  et  arrête  la 
liste  des  pairs  présents,  lesquels  peuvent  seuls 
participer  ensuite  au  jugement. 

>  Les  pairs  nommés  diepuis  la  dénonciation  ne 
peuvent  pas  être  compris  dans  cette  liste. 

M  Art.  26.  Tout  pair  peut  être  récusé  pour  les 
causes  énoncées  dans  le  litre  XXI,  livre  11, 
partie  W  du  Code  de  procédure  civile. 

<  Art.  27.  Tout  pair  qui  sait  cause  de  récu- 
sation en  sa  personne  est  tenu  de  le  déclarer 
à  la  Cour,  qui  prononce  sur  son  abstration, 
ainsi  que  sur  toutes  les  récusations  proposées 
eu  vertu  de  l'article  précédent. 

«  Art.  28.  Les  décisions  ou  arrêts  de  la  Cour 
des  pairs  sur  l'accusation  d'un  ministre  ne  peu- 
vent être  rendus  qu'avec  le  concours  du  tiers 
au  moins  des  membres  de  la  Chambre  des  pairs, 
non  compris  les  pairs  nommés  depuis  la  dénon- 
ciation. 

«  Art.  29.  Après  l'appel  des  pairs  et  le  juge- 
ment des  causes  d'abstention  et  de  récusation, 
s'il  y  a  lieu,  les  commissaires  de  la  Chambre 
des  députés  présentent  les  articles  d'accusation, 
et  requièrent  qu'il  soit  passé  outre  aux  débats. 

•  Le  ministre  accuse  présente,  soit  par  lui- 
même  soit  par  un  conseil,  ses  moyens  préjudi- 
ciels, s'il  en  a. 

■  La  Cour  statue  sur  les  moyens  préjudiciels  et 
ordonne,  s'il  y  a  lieu,  qu'il  soit  passe  outre  aux 
débats. 
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«  Art.  30.  Après  l'arrôt  sur  les  moyens  préju- 
diciels, ou  si  le  ministre  accusé  n'a  pas  invoqué 
d'exceptions  préjudicielles  après  la  présentation 
des  articles  d'accusation,  les  commissaires  de 
la  Chambre  des  députés  exposent  le  sujet  de 
l'accusation,  et  produisent  les  témoins  et  les 

Sièces  fc  charge.  Ils  soutiennent  l'accusation 
ans  les  débats.  Le  ministre  accusé  produit  les 
témoins  à  décharge  et  a  la  parole  le  dernier. 

«  Art.  81.  Dès  que  le  président  a  prononcé 
la  clôture  des  débats,  la  Cour  délibère  secrète- 
ment. 

■  Les  pairs  opinent  séparément  sur  la  culpa- 
bilité de  l'accusé  et  sur  l'application  de  la 
peine. 

■  Les  cinq  huitièmes  des  voix  sont  néces- 
saires pour  déclarer  la  culpabilité. 

■  La  décision  sur  l'application  de  la  peine 
sera  prise  à  la  majorité  simple  des  sulTrages. 

*  Art.  32.  La  Cour  des  pair^  ne  prononce 
d'autres  peines  que  celles  portées  au  Gode  pénal. 

■  Art.  M.  Le  président  de  la  Cour  des  pairs 

{trononce  l'arrêt  en  séance  publique,  mais  hors 
a  présence  de  l'accusé.. 

■  fin  cas  de  condamnation,  il  est  immédiate- 
ment lu  &  l'accusé  par  te  greffier  et  transmis 
par  le  président  de  la  Cour  au  gouvernement. 

«  Dans  tous  les  cas,  une  expédition  de  l'arrêt 
est  adressée  &  la  Chambre  des  députés  par  un 
messie. 

«  Art.  34.  Si  le  ministre  accusé  ne  se  pré- 
sente pas  et  qu'il  n'ait  pas  pu  être  saisi,  la  con- 
tumace sera  instruite,  jugée  et  purgée  par  la 
Cour  des  pairs  dans  les  formes  preacrites  par  le 
Gode  d'instruction  criminelle. 

*  Toutefois,  si  le  ministre  condamné  par 
contumace  se  constitue  prisonnier  ou  est  arrêté 
avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  la  prescrip- 
tion, le  président  de  la  Cour  des  pairs  en  ins- 
truira par  un  message  la  Chambre  des  dé- 
putés, qui  décidera,  dans  la  forme  ordinaire 
des  propositions  de  loi,  s'il  y  a  lieu  de  donner 
suite  à  1  accusation.  Dans  le  cas  de  Tafflrmative, 
elle  procédera  comme  il  est  dit  en  l'article  13 
ci-dessus. 

c  Si  la  Chambre  des  députés  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  donner  suite  à  Taccusation,  le 
jugementet  l'instruction  antérieurs  sont  anéantis 
de  plein  droit,  sauf  l'application  du  para- 
graphe 2  de  l'article  476  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

«  Art.  35.  Les  lois  sur  l'instruction  criminelle 
et  sur  les  jugements  sont  observées  par  la  Cour 
des  pairs,  dans  les  cas  auxquels  il  n  est  pas  dé- 
roge et  qui  ne  sont  pas  prévus  par  la  présente 
loi. 

TITRE  IL 

De  la  TetpomabUité  det  agentt  du  pouvoir. 
CHAPITRE  PREMIER. 
DE  L*ACTION  GRIUINELLE 

«  Art.  36.  Les  agents  du  pouvoir  peuvent,  sans 
autorisation  préalable,  être  poursuivis  devant 
les  tribunaux,  pour  crimes  et  délits  commis 
hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

c  Art.  37.  Les  agents  du  pouvoir  peuvent  être 
poursuivis  devant  les  tribunaux,  pour  crimes  et 
délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
dans  les  formes  et  d'après  les  règles  ci-après 
déterminées. 

«  Art.  38.  —  Lorsqu'un  agent  du  pouvoir  sera 
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inculpé  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  le  procureur  géaé- 
ral  près  la  Cour  royale  requerra  du  premier 
président  la  désignation  dun  membre  de  la 
chambre  d'accusation  de  ladite  Gour>  pour  pro- 
céder à  l'instruction  de  l'affaire. 

>  Le  magistrat  instructeur  fera  une  informa- 
tion préliminaire.  Il  entendra  les  témoins,  on 
commettra  un  juge  pour  recevoir  leurs  déposi-  i 
tions;  mais  il  ne  pourra  décerner  omtre  l'agent 
inculpé  aucun  mandat,  ni  le  citer  devant  lui  à 
quelque  titre  que  ce  soit. 

■  Art.  39.  Lorsque  l'information  préliminaire 
sera  terminée  et  qu'elle  aura  été  communiquée 
au  procureur  générai,  ce  dernier  en  fera  rap- 
port à]  la  chambre  d'accusation,  qui  pourra  dé- 
clarer, soit  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  aoit  qu'il  y 
a  lieu  de  continuer  l'instruction. 

•  Dans  le  second  cas,  le  procureur  général 
adressera  immédiatement  copie  delà  plainte,  de 
l'information  préliminaire  et  de  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation,  au  ministre  auquel  m-  \ 
sortira  l'acte  qui  aura  donné  lieu  à  l'incolpa- 
tion. 

«  U  sera  sursis  &  toute  poursuite  pendant  le  j 
délai  de  2  mois,  &  dater  de  larrêt  de  la  chambre  ! 
d'accusation  portant  qu'il  y  a  lieu  de  continuer 
l'instruction. 

«  Si  le  ministre  déclare  qu'il  n'empêche  les 
poursuites,  ou  s'il  laisse  passer  le  délai  ci-desus 
déterminé  sans  faire  connaître  sa' décision,  il 
sera  passé  outre  aux  poursuites,  et,  s'il  y  a  lieu, 
à  la  délivrance  des  mandats  contre  l'agent  in- 
culpé. Il  sera  procédé  et  statué  conformément 
aux  articles  23o  et  suivants  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  sans  préjudice,  en  ce  qui  con- 
cerne les  fonctionnaires  désignés  par  l'article  10 
de  la  loi  du  20  août  1810,  des  dispositions  des 
articles  10  et  18  de  cette  loi. 

«  Si,  dans  ledit  délai,  le  ministre  déclare 
qu'il  prend  sur  lui  l'acte  qui  a  donné  lieu  à 
1  iuculpation,  il  en  devient  personnellement  res- 
ponsable. 

■  En  conséquence.  le  ministre  et  l'agent  îd- 
culpé  pourront  être  traduits  comointement  de- 
vant la  Chambre  des  pairs,  conlormément  aux 
(ormes  établies  par  l'article  23  de  la  présente  loi. 

c  Art.  40.  Les  disj^itions  des  articles  483  et 
suivants  du  Code  d'instruction  criminelle,  rela- 
tives au  mode  des  poursuites  contre  les  officiers 
de  police  judiciaire,  pour  crimes  et  délits  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  seront 
appliquées  k  tous  les  agents  du  pouvoir  pour- 
suivis, en  vertu  de  la  présente  loi,  pour  tous  les 
crimes  et  délits  par  eux  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 


CHAPITRE  n. 
De  Vaction  civile. 

■  Art.  41.  Toute  personne  qui  se  prétendra 
lésée  par  un  fait  quetcongue  d'un  agent  du  pou- 
voir, commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  avec 
intention  de  nuire,  ou  par  suite  de  faute  grave, 
pourra  intenter  contre  cet  agent  une  action  ci- 
vile en  réparation. 

<>  Néanmoins,  s'il  s'agit  d'actes  d'administra- 
tion susceptibles  d'être  annulés,  l'action  civile 
ne  pourra  être  exercée  qu'après  que  l'annula- 
tion de  ces  actes  aura  étéprononcée  par  l'autorité 
administrative  compétente,  et  qu'autant  qu'elle 
l'aura  été  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir 
ou  violation  d'un  texte  de  loi. 


Digiîized  by  Google 


[Chambra  dea  Députés.]         RÈGNK  DE  LOUiS-PHIUPPE.         |1«  décembre  1SS4.J 


m 


1  Art.  42.  L'action  civile  sera  soumise,  par  re- 
quête motivée,  à  la  première  chambre  de  la 
cour  royale  qui,  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur général  en  la  chambre  du  conseil,  pourra 
décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  &  donner  suite  & 
l'action. 

«  Dans  le  cas  contraire,  son  ordonnance, 
portant  permis  d'assigner,  sera  notifiée  à  l'agent 
avec  assignation  à  comparaître  devant  toutes  tes 
chambres  de  la  cour  réunies  en  audience  so- 
lennelle. 

■  Art.  43.  Copie  de  cette  assignation  sera  no- 
tifiée, dans  la  quinzaine  suivante,  à  l'agent  su- 

Périeur  sous  1  autorité  duquel  se  trouve  placé 
auteur  du  fait  ou  de  Tacte  qui  donne  heu  à 
ractioa  civile.  Cet  agent  visera  l'original. 

<  Si  l'auteur  du  fait  ou  de  l'acte  est  cbef  d*ad> 
minîBtratioD  ou  de  service,  et  relève  directe- 
ment d'un  ministre,  ou  si,  quel  que  soit  son 
rang,  il  déclare  avoir  agi  en  vertu  d'ordres  di- 
rects du  ministre,  l'acte  ou  le  fait  sera  déféré  au 
ministre  compétent,  par  simple  requête  déposée 
sur  récépissé  an  secrétariat  général  du  minis- 
tère. 

•  Art.  44.  Dans  les  2  mois  du  visa  par  cet 
^^nt,  ou  du  dépdt  au  secrétariat  général  du 
ministère,  l'agent  ou  le  ministre  pourra  décla- 
rer qu'il  prend  sous  sa  responsabilité  le  fait  ou 
l'acte  à  raison  duquel  la  poursuite  est  eng^ée. 

t  S  l'agent  supérieur  déclare  accepter  la  res- 
ponsabilité |du  fait  ou  de  l'acte  imputé  à  son 
subordonné,  il  sera  seul  poursuivi,  et  ce  subor- 
donné sera  dégagé  de  toute  action;  si  c'est  le 
ministre  qui  déclare  accepter  la  responsabilité, 
l'auteur  du  fait  ou  de  l'acte,  ainsi  que  son  su- 
périeur^ s'il  y  a  lieu,  seront  par  là  hors  de  cause 
et  le  ministre  seul  sera  poursuivi. 

«  Dans  ce  cas,  l'action  civile  sera  portée, 
comme  il  est  dit  dans  l'article  23  ci-dessus,  de- 
vant la  Chambre  des  pairs,  et  seulement  après 
autorisation  de  la  Chambre  des  députés  obtenue 
à  la  diligence  de  la  partie  poursuivante:  tous 
droits,  eo  cas  de  refus,  demeurant  réservés  à 
celle-ci  contre  l'Etat,  le  département  et  la  com- 
mune, si  l'un  d'eux  a  profité  du  foit  ou  de  Tacte 

ÎDi  a  causé  le  dommage  dont  la  réparation  est 
emandée. 

*  Art.  45.  Si,  à  l'expiration  des  2  mois,  l'agent 


et  l'autre  ont  déclaré  qu'ils  n'entendent  pas  in- 
tervenir, l'action  civile  sera  suivie  dans  Informe 
ordinaire  contre  l'auteur  du  fait,  portée  directe- 
ment à  la  cour  royale,  et  jugée  en  audience 
solennelle^ 

•  La  Cour  saisie  de  l'action  ne  ]^ourra,  sous 
ancun  prétexte,  annuler,  modifier,  ni  interpréter 
les  actes  admiaistratib  qui  se  rattacheraient  à 
U  cause. 

<  Art.  46.  Le  ministre  et  l'agent  poursuivis  cî- 
vilosent  pourront  appeler  en  cause  l'Etat,  le 
département  ou  la  commune,  si  l'un  de  ceux-ci 
a  ivofité  du  Sait  ou  de  l'acte  qui  a  causé  le  dom- 
mage. 

«  Art.  47.  Dans  tous  les  cas  où.  une  poursuite, 
soit  criinineUe,  soit  civile,  aura  été  dirigée  per- 
sonnellement contre  un  agent  du  pouvoir,  à 
l'occasioa  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  si  la 
partie  plaignante  succombe,  elle  sera  condamnée 
a  une  amen  Je  de  100  francs  à  1,000  francs,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts. 

<  Cette  amende  pourra  être  portée  au  double 


s'il  s'agit  d'un  agent  du  pouvoir  exerçant  des 
fonctions  gratuites. 

>  La  condamnation  à  l'amende  emportera  con* 
trainte  par  corps  contre  celui  qui  l'aura  en- 
courue. 

«  Art.  48.  Les  dispositions  précédentes  s'ap- 
pliquent aux  maires,  lorsqu'ils  auront  agi  dans 
l'exercice  des  fonctions  municipales. 

«  Art.  49.  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions 
antérieures  à  la  présente  loi,  en  ce  qui  concerne 
les  maires  et  adjoints,  gardes-champêtres  et  fo- 
restiers, commissaires  de  polioe  et  officiers  de 
gendarmerie,  qui  auraient  commis  des  contra- 
ventions ou  des  délits  en  qualité  d'olficiers  de 
l'état  civil  ou  de  police  judiciaire.  > 

2"  COUMDNIG&TION. 
Projet  deloisurlet  ft^ites  et  let  banqueroutês. 

M.  Persil,  garde  desteeaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Messieurs,  le  projet  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  a  pour 
objet  d'apporter  des  améliorations  depuis  long- 
temps réclamées  dans  la  partie  de  notre  légis- 
lation commerciale  qui  règle  la  matière  des  nul- 
lités et  banqueroutes.  Depuis  sa  promulgation, 
qui  date  du  1"  janvier  1808,  cette  l^islation  a 
été  éprouvée  par  une  pratique  qui  compte  d^& 
plus  d'un  quart  de  siècle,  line  expérience  que 
l'on  peut,  sans  témérité,  considérer  comme  oé- 
cisive,  a  mûri  les  réformes  qu'il  convient  de  lui 
faire  subir  et  indiqué  les  points  sur  lesquels  ces 
réformes  doivent  porter.  Les  bases  du  système 
établi  par  le  Gode  de  commerce,  lorsqu'on  les 
compare  avec  celles  qu'ont  adoptées  les  législa- 
tions étrangères,  paraissent  encore  les  plus  sa- 
tisfaisantes. Mais  des  causes  nombreuses  d'em- 
barras, de  lenteurs,  et  même  d'inexécution, 
paralysent  ce  système  dans  sa  marche,  et  le 
frappent  d'impuissance.  La  loi  des  finances,  que 
vous  avez  votée  dans  la  dernière  session,  a  déjà 
tari  l'une  des  sources  du  mal,  en  diminuant 
dans  une  proportion  considérable  les  droits  d'en- 
registrement imposés  sur  les  actes  que  la  fail- 
lite rend  nécessaires.  Vous  trouverez  dans  le 
projet  que  nous  avons  Phonneur  de  vous  sou- 
mettre, des  dispositions  conçues  dans  le  même 
esprit.  Ce  projet  a  été  préparé  avec  la  maturité 
qui  nous  est  particulièrement  commandée,  lors- 
qu'il s'agit  de  procéder  à  la  revision  d'un  de 
nos  Codes.  Des  observations  émanées  des  cours 
royales  et  des  tribunaux  civils,  des  chambres  et 
tribunaux  de  commerce,  ont  été  recueillies  avec 
soin,  et  leur  résumé  a  été  soumis  à  une  commis- 
sion spéciale,  ofi  se  trouvait  réunie  à  la  con- 
naissance des  lois  une  expérience  consommée 
des  affaires  commerciales.  Ce  sont,  en  grande 
partie,  ces  vues  que  nous  allons  développer 
devant  vous,  en  vous  faisant  connaître  les  motifs 
des  innovations  que  nous  vous  proposons  d'a- 
dopter. 

Le  Gode  a  établi  sur  le  fait  constitutif  de  la 
foillite  une  règle  puisée  dans  une  connaissance 
exacte  des  besoins  du  commerce,  parmi  lesquels 
il  faut  compter  en  première  ligne  la  ponctualité 
des  payements.  Mais  il  a  laissé  beaucoup  à  faire 
pour  en  hâter  la  déclaration,  et  pour  en  assurer 
la  publicité  qui  doit  provoquer  rintervention  des 
créanciers,  et  avertir  le  tiers  du  danger  de  trai- 
ter avec  le  failli. 

On  se  plaint  de  ce  que  la  rigueur  avec  laquelle 
la  loi  traite  tous  les  laillis  indistinctement  au 
début  de  la  faillite,  leur  inspire  nue  ten»ur  qui . 
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les  pousse  soit  à  dissimuler  leur  embarras  et  & 
retarder  leur  déclaration,  soit  même  à  chercher 
un  refuge  dans  la  fuite,etàpri?eraiDSL  la  masse 
des  renseignements  qu  ils  pourraient  fournir,  et 
des  services  qu'ils  pourraient  rendre  dans  les 
premiers  moments. 

Nous  pensons.  Messieurs,  qu'il  faut  maintenir, 
à  titre  de  règle  géaéraie,  la  mesure  de  l'empri- 
sonnement du  failli,  et  nous  tous  proposons 
même  de  la  rendre  plus  effîcace,  en  chargeant 
le  ministère  public,  au  besoin,  d'en  assurer  l'exé- 
cution. Mais  en  même  temps  nous  croyons  pou- 
voir tempérer  ce  que  la  disposition  du  Gode  a  de 
trop  absolu,  et  admettre  en  fàreur  du  fkilli  de 
bonne  foi  une  exception  qui  tourne  &  l'avantage 
de  ses  créanciers.  Cette  exception  autorise  le  tri- 
bunal de  commerce  &  dispienser  de  la  mise  en 
déDÔt  le  fidlli  qui  aura  de  bonne  foi  déclaré  sa 
faillite  en  accompagnant  sa  déclaration  du  dépôt 
de  sou  bilan. 

C'est  en  vain  que  la  faillite  aura  été  déclarée, 
si  le  jugement  qui  la  constate  n'est  point  immé- 
diatement rendu  public,  et  ne  reçoit  pas  la  plus 
prompte  exécution.  Les  dispositions  qui  ont  pour 
objet  d'ordonner  l'affiche  ae  ce  jugement  et  son 
insertion  dans  les  journaux  existent  déjà  dans  le 
Code.  Mais  souvent  elles  restent  sans  effet,  parce 
que  lafaillite,  jusqu'à  la  levée  des  scellés,  n  offre 
point  d'actif  disponible  pour  les  premiers  frais 
dont  personne  ne  veut  faire  l'avance.  Grâce  aux 
moyens  que  nous  vous  proposons  d'adopter,  l'ab- 
sence de  deniers  disponibles  ne  sera  plus  un 
obstacle  à  la  levée  du  jugement  déclaratif  de 
fiûllite,  &  sa  pablication  et  k  son  exécution. 
L'avance  des  mis  sera  fkite  au  besoin  par  le 
Trésor  public  qui  en  sera  remboursé  sur  les  pre* 
miers  recouvrements. 

Mais  il  est  possible  que  la  faillite  ne  présente 
lôellement  aucun  actif  à  liquider.  Paudra-t-il 
dans  ce  cas  rester  éternellement  dans  les  liens 
d'une  procédure  de  faillite  qui  n'a  été  instituée 
que  dans  l'intérêt  des  créanciers  et  qui  sera  sans 
but,  sans  résultat  possible  pour  eux?  Nous  ne  le 

Sensons  pas.  Messieurs,  et  nous  vous  proposons 
'autoriser  dans  ce  cas  le  tribunal  de  commerce 
à  prononcer  même  d'office  la  clôture  de  la  fail- 
lite par  un  jugement  qui  fera  rentrer  chaque 
créancier  dans  l'exercice  de  ses  actions  indivi- 
duelles. Si  le  failli  possède  quelques  ressources 
cachées.'il  aura  intérêt  àen  justifier,  pour  faire 
capporter  ce  jugement. 
Xvant  de  reg[ler  les  mesures  d^administration 

gii  doivent  suivre  ta  déclaration  judiciaire  de  la 
illite,  le  projet  s'occupe,  comme  le  Gode,  de  dé- 
terminer les  effets  qu'elle  produit  de  plein  droit 
sur  le  sort  des  actes  qui  auraient  été  passés  par 
le  failli. 

Nous  pensons  à  cet  égard,  Messieurs,  qu'il  con- 
vient d'être  plus  sévères  que  les  auteurs  du  Gode 
contre  la  fraude  démontrée,  et  nous  proposons 
dans  un  chapitre  spécial  de  punir  non  seule- 
ment par  la  nullité  des  actes,  mais  encore  de 
peines  correctionnelles,  le  créancier  qui  aurait 
fait  avecle  failli  un  traité  particulier  contenant 
en  sa  faveur  des  avantages  au  préjudice  de  la 
masse.  Hais  nous  pensons  aussi  qu'il  faut  être 
moins  prodigues  que  le  Gode  de  ces  nullités 
absolues  qui  ne  résulteraient  que  d'une  présomp- 
tion légale  fondée  sur  une  notoriété  plus  ou  moins 
incertaine,  et  qui  pourraient  frapper  quelque- 
fois des  a(^s  &ita  de  bonne  foi. 

Désormais,  le  dessaisissement  pour  le  failli  de 
la  disposition  et  de  Tadministration  de  ses  biens, 
aura  pour  point  de  départ  le  jugement  du  tri- 


bunal de  commerce  qui,  en  déclarant  la  faillite, 
lui  imprime  un  caractère  de  certitude  et  de  no- 
toriété légales.  La  conséquence  de  ce  dessaiBie- 
sement  sera  la  nullité  ansolue  des  actes  faits 
postérieurement  par  le  failli. 

Mais,  k  l'avenir,  les  mêmes  eiTetsne  seront poiot 
attachés  à  la  fixation  rétroactive  de  l'époque 
d'ouverture  de  la  faillite. .  Seulement,  les  actes 
qui  auraient  été  passés  avec  le  faiili,  durant  la 
période  qui  remonte  du  jugement  déclaratif  de 
faillite,  à  l'époque  de  son  ouverture  reportée  en 
arrière,  seront  frappés  d'une  présomption  l^e 
de  fraude,  c'est-ft-aire,  présumés  uits  avec  la 
connaissance  du  mauvais  état  des  affaires  da 
failli.  Mais  comme  la  notoriété,  sur  laquelle 
présomption  repose,  aura  pu  n'être  point  uni- 
verselle, la  présomption  légale  ne  sera  point 
exclusive  delà  preuve  contraire,  et  si  les  tien 
justifient  qu'ils  ont  traité  de  bonne  foi  dans 
l'ignorance  de  la  situation  du  failli,  les  actes 
seront  déclarés  valables  à  leur  égara. 

Toutefois,  aucun  moyen  de  justification  ne 
pourra  être  admis  en  uveur  de  certains  actes 
qui,  à  raison  de  leur  caractère  et  de  leur  coïn- 
cidence avec  l'époque  de  la  faillite,  doiveut  de- 
meurer sous  le  poids  d'une  juste  réprobation. 
Nous  avons  retranché  du  nombre  de  (x&  actes 
les  actes  constitutifs  de  privilège  ou  d'hypoUiè- 
que  en  faveur  d'un  tiers,  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  plus  nécessairement  frauduleux  que  les  alié- 
nations d'immeubles  faites  à  la  même  époque, 
et  qui,  cependant,  ne  sont  point  frappées  de  nol- 
lité  par  le  Gode.  Hais  nous  avons  pensé,  comme 
les  auteurs  du  Code,  qu'il  ne  saurait  être  permiB 
à  un  débiteur  qui  sent  les  approches  de  sa  fail- 
lite, de  diminuer,  par  des  libéralités  toujours 
suspectes,  le  gage  affecté  à  sa  libération,  ni 
d'avantager  par  une  constitution  d'hypottië({ue, 
ou  par  un  payement  anticipé,  l'un  de  ses  créan- 
ciers au  détriment  de  la  masse.  L'un  des  prin- 
cipes fondamentaux  en  matière  de  faillite,  est 
que  tous  les  créanciers  doivent  avoir  un  sort 
égal.  . 

C'est  pour  parvenir  à  ce  résultat,  que  la  loi 
rend  exigibles,  à  partir  de  l'ouverture  de  lalail* 
lite,  toutes  les  dettes  passives,  afin  qu'aucun 
créancier  ne  soit  exclu,  par  le  défaut  d'échéance 
de  son  titre,  du  droit  de  participer  aux  opéra- 
tions de  la  faillite  et  aux  répartitiona.  Hais, 
donner,  comme  le  fait  le  Gode,  à  la  faillite  d'un 
débiteur  l'effet  de  priver  par  contre-coup  du  bé- 
néfice du  terme  qui  leur  appartient,  ses  co-dé- 
biteurs  et  ses  cautions,  c'est  étendre  la  mesure 
au  delà  des  limites  que  la  justice  lui  assigne,  et 
multiplier  sans  nécessité  une  cause  d'altération 
du  crédit  commercial.  Nous  avons  préféré  ladis- 
position  de  la  loi  des  Pays-Bas  qui  ne  décU^ 
exigibles  les  dettes  passives  qu  &  Tégard  da 
failli  seulement. 

Ges  innovations,  quelqu'i  m  portantes  qu'elles 
soient,  étaient  peut-être  moins  impalie rament 
réclamées  que  celles  qui  ont  pour  objet  de  sim- 
plifier l'administration  de  la  faillite,  et  d'accé- 
lérer sa  marche.  L'opinion  publique  signalait, 
comme  l'un  des  vices  du  régime  des  faillites,  la 
complication  des  divers  modes  d'administration 
établis  parle  Code. qui  multiplie  les  formalités, 
les  lenteurs  et  les  frais,  et  cette  succession 
d'agents  et  de  syndics,  qui  à  peine  ae  sont  ma 
au  courant  des  affaires  de  la  faillite  qu'on  les 
en  écarte  pour  les  remplacer  par  des  admiflïB- 
trateurs  nouveaux.  . 

11  est  une  institution  qui  doit  6tre  conserrée 
dans  tous  les  systèmes,  tveat  celle  du  juge-oom- 
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miflsaire  qui  est  Tàme  de  l'administration  de  la 
foillite.  Nous  avons  ctierché  à  mettre  de  plus  en 
plus  à  profit  cette  salutaire  institution,  a  la  ré- 
gîilariser  en  déterminant  la  juridiction  qui  doit 
connaître  des  recours  dirigés  contre  ses  actes, 
eoïSn  à  AcUiter  les  moyens  de  remplacer,  lors- 
qu'il y  a  lien,  un  juge-commissaire,  sans  com- 
promettre son  caractère  dans  des  débats  avec 
les  parties. 

Il  est  également  impossible  de  ne  point  main- 
tenir la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  le  syn- 
dicat provisoire  du  syndicat  définitii,  les  repré- 
sentants de  l'union  des  créanciers  Vérifiés,  in- 
vestis de  ses  pleins  pouvoirs,  et  les  hommes  que 
le  tribunal  aura  choisis  dans  les  premiers  mo- 
ments, parmi  les  créanciers  j;>résumés,  pourleur 
confier  une  mission  provisoire  et  bornée. 

Hais  pourquoi  faire  précéder  ce  syndicat  d'une 
autre  agence  provisoire?  pourquoi  ne  pas  appe- 
ler, dès  le  principe,  dans  l'administration  de  la 
fiullite,  les  créanciers  qui  sont  intéressés  à  la 
làire  marcher  rapidement  vers  son  but,  an  lieu 
d'ageots  étrangers  qui  ont,  au  contraire,  intérêt 
à  DfoloQger  leurs  fonctions  pour  en  retirer  plus 
d'eEDolQments. 

Nous  rous  proposons,  Messieurs,  de  supprimer 
les  agents  et  de  faire  nommer  immédiatement 
des  syndics  provisoires  par  le  tribunal  de  com- 
merce, sur  un  état  de  créanciers  présumés,  pré- 
senté par  le  juge-commissaire,  d'après  les  indi- 
cations qui  lui  auront  été  fournies,  soit  par  le 
Mli,  soit  parle  bilan  que  celui-ci  aura  déposé, 
soit  par  ses  livres,  soit  eniin  par  la  notoriété 
publique. 

Ce  mode  de  nomination  privera  les  créanciers 
du  droit  qui  leur  est  accorde  maintenant,  de  pré- 
senter une  liste  de  candidats  pour  le  syndicat 
provisoire.  Mais  les  créanciers  véritables  auront 
i  s'applaudir  de  ce  qu'on  met  un  terme  aux 
tbus  scandaleux  qui  résultaient  de  ce  pouvoir, 
ibandonné  par  la  loi  à  quelques  porteurs  de 
créances  non  encore  vérifiées,  de  circonscrire 
duu  leurs  propres  choix,  le  choix  que  doit  foire 
le  tribunal. 

U  substitution  des  syndics  provisoires  aux 
igeuts  de  la  faillite,  aura  cet  avantage,  qu'elle 
permettra  de  procéder  immédiatement  a  des 
opérations  urgentes  qui  ne  peuvent  avoir  lieu 
loas  l'agence;  nous  voulons  parler  de  la  levée 
dei  scellés,  de  l'inventaire  et  de  la  vérification 
des  créances. 

U  présence  des  syndics  provisoires,  dès  les 
premiers  moments  de  la  faillite,  rendra  sans 
danger  une  modification  que  nous  croyons  de- 
voir apporter  aux  dispositions  qui  ordonnent  de 
toiirsouslesscellés,  jusqu'à  l'inventaire,  les  effets 
mobiliers  du  failli.  Tout  en  conservant  la  règle 
du  Code  pour  les  cas  extraordinaires,  nous  peu- 
■ODS  que  Tapplicatiou  forcée  de  cette  règle  n'est 
gi8  sans  inconvénient  dans  certains  cas  d'excep- 
«ML  L'interruption  qu'elle  cause  dans  l'exploi- 
talbndu  fonds  de  commerce  du  foilli,  ne  dur&t- 
die  que  quelques  jours,  peut  détruire,  par  la 
pote  de  Tacbalandage,  la  ^rtie  la  plus  impor- 
tante de  la  valeur  de  certains  établissements.  U 
étùt  donc  utile  d'introduire,  à  cet  égard,  une 
dis^ilion  exceptionnelle,  eu  vertu  de  laquelle 
te  luge-commissaire  pùt,  sur  la  demande  des 
syndics,  dispenser  de  placer  sous  les  scellés  ou 
en  fure  immédiatement  extraire  les  objets  né- 
œsaires  à  l'exploitation  du  fonds  de  commerce, 
oa  sujets  à  dépérissement  prochain. 
,  imù  les  dispositions  nouvelles  sur  les  fonc- 
tiou  des  syndics  proTisoires,  vous  remarquerex 


celle  qui  leur  accorde,  moyennant  certaines  pré- 
cautions, la  foculté  de  transiger.  Cette  focultë  ne 
doit  manquer  dans  aucune  dos  phases  de  la  foil- 
lite.  Dès  le  coounencement  elle  peut  recevoir  une 
utile  application  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 449  du  projet.  11  arrive  en  effet  souvent  que 
le  matériel  d'un  établissement  de  commerce  se 
trouve  frap^  d'un  privilège,  tel  que  celui  da 
locateur,  gui,  s'il  est  exerce  sans  ménagement, 
peut  réduire  à  la  plus  modique  valeur,  par  une 
vente  inopportune,  tout  l'actif  de  la  faillite.  Nous 
avons  cru  pouvoir  imposer  dans  l'intérêt  général 
à  ce  créancier  privilégié  le  sacrifice  d'un  léger 
retard,  et  suspendre  l'exercice  de  ses  droitsjus- 
qu'à  l'expiration  delà  huitaine  qui  suit  la  nomi- 
nation des  syndics  provisoires^  afin  de  donner 
à  ces  administrateurs  de  la  foillite  les  moyens 
de  tenter  un  arrangement. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  les 
modifications  de  détail  que  nous  proposons  d'ap- 
porter dans  l'administration  et  h  comptabilité 
des  syndics  provisoires.  Nous  avons  h&te  d'ar- 
river à  la  vérification  des  créances,  qui  peut 
seule  mettre  un  terme  au  provisoire  et  ameiwr 
la  conclusion  de  la  faillite. 

Les  modifications  que  nous  proposons  en  cette 
partie  tendent  à  presser  la  convocation  des 
créanciers  et  à  rapprocher  Tépoque  de  la  forma- 
tion de  l'assemblée  appelée  a  délibérer  sur  le 
concordat.  Dans  le  système  établi  par  le  Gode, 
un  premier  délai  de  40  jours  accoraé  aux  créan- 
ciers pour  présenter  leurs  titres  à  la  vérification, 
est  suivi  d'un  autre  délai  que  le  tribunal  de  com- 
merce fixe  par  un  jugement  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire.  Le  projet  met  les  créanciers 
en  demeure  de  se  présenter  dans  un  délai  con- 
venable et  calculé  d'après  la  distance  du  domi- 
cile de  chacun  ;  mais  après  l'expiration  de  ce 
délai,  le  tribunal  n'est  plus  appelé  à  en  fixer  un 
autre  et  à  ordonner  une  nouvelle  mise  en  de- 
meure. 

Malgré  cette  abréviation,  l'époque  de  la  for- 
mation de  l'Assemblée  appelée  a  délibérer  sur  le 
concordat  serait  encore  neaucoup  trop  retardée 
s'il  fallait  atteudre  la  révolution  du  délai  imparti 
d'après  le  calcul  des  distances  et  en  conformité 
de  l'article  73  du  Gode  de  procédure  aux  créan- 
ciers domiciliés  en  pays  etratiger.  Les  intérêts 
des  créanciers  domiciliés  en  France  qui  seront 
toujours  les  plus  nombreux,  ne  doivent  point 
être  sacrifiés  par  des  retards  qui  ne  profiteront 
qu'à  un  petit  nombre  de  créanciers  souventétran- 
gers  à  la  France.  Il  .nous  a  semblé  que  si  l'on 
meltaiten  réserve,  pour  ces  créanciers  éloignés, 
une  part  correspondante  au  montant  de  leurs 
créances  portées  au  bilan,  il  n'y  aurait  plus  de 
motifs  suffisants  pour  empêcher  les  créanciers 
domiciliés  en  France  de  passer  outre,  à  Veupï- 
ration  des  délais  qui  leur  sont  accordés,  soit  à 
la  formation  du  concordat,  soit  au  régime  de 
l'union. 

Une  autre  disposition  du  projet  a  pour  objet 
d'empêcher  que  des  contestations  élevées  sur 
l'admission  de  certaines  créances,  ne  puissent 
aussi  retarder  cette  importante  délibération.  Cette 
disposition  fera  cesser  l'une  des  causes  les  plus 
fréquentes  de  retard  et  d'embarras  dans  la  mar- 
che des  faillites. 

Nous  sommes  arrivés  par  une  voie  plus  rapide 
que  celle  du  Gode  à  l'époque  décisive  où  un* 
assemblée,  composée  des  véritables  créanciers, 
va  prononcer  sur  le  sort  de  la  masse  et  sur  celui 
du  failli  par  l'acceptation  ou  le  refus  d'un  con- 
cordat. La  sollicitude  du  législateur  doit  avoir 
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Ici  pour  objet  de  prévenir  et  de  déjouer  les  ma- 
nœuvres par  lesquelles  on  s'efforce  de  maîtriser 
les  résolutions  de  l'assemblée.  Bt  d'abord,  il  est 
nécessaire,  en  réglant  sa  composition,  d'écarter 
les  personnes  qui  n'auraieut  point  des  intérêts 
communs  avec  ceux  de  la  masse-  Les  créanciers 
privilégiés  doivent  donc  être  exclus  corame  les 
créanciers  hypothécaires  ou  gagistes,  à  moins 
qu'ils  ne  renoncent  à  leurs  privilèges,  gages  ou 
hypothèques.  Il  importe  aussi  d'éviter,  eu  réglant 
la  forme  des  délibérations,  tout  ce  qui  tendrait 
k  diviser  et  h  fractionner  rassemblée,  &  isoler 
de  l'ensemble  certains  créanciers,  et  à  tes 
soumettre  à  l'influence  des  manœuvres  qui  se 

gratiquent  dans  le  cas  d'ajournement  de  la  déli- 
ération  d'une  réunion  à  l'autre.  Hais  ces  pré- 
cautions, quelqu'utiles  qu'elles  soient,  ne  suffi- 
raient point  pour  empêcher  les  abus  qu'un  grand 
intérêt  détermine  à  commettre  et  qui  sont  la 
plaie  des  faillites  :  il  faut  pour  les  extirper  des 
mesures  plus  efflcaces.  Vous  trouverez  dans  un 
chapitre  spécial  sur  les  crimes  et  délits  commis 
dans  les  faillites,  des  dispositions  pénales  contre 
les  créanciers  qui  auraient  trafiqué  de  leur  vote 
dans  les  délibérations  de  la  faillite.  Ces  stipula- 
tions ^auduleuses  seront  en  outre  déclarées 
nulles  à  l'égard  de  toutes  personnes  et  m^e  à 
l'égard  du  lailii,  qu'il  est  bon  d'intérésser  à  la 
révélation  d'un  dttlt  dont  souvent  il  possédera 
seul  le  secret. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  gr&ce  à  ces  précau- 
tions, il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  délibérations 
de  l'assemblée  seront  à  l'abri  des  influences  et 
des  manœuvres  corruptrice.  L'intérêt  de  la 
masse  y  prévaudra  sans  doute.  Hais  l'intérêt  de 
Tordre  public,  qui  peut  aussi  &ire  obstacle  à  la 
formation  du  concordat,  ne  saurait  être  aban- 
donné à  l'assemblée  des  créanciers  :  c'est  sous 
la  protection  de  la  loi  qu'il  doit  être  placé. 

Le  concordat  qui  a  pour  effet  de  rendre  au 
failli  la  disposition  de^  biens,  et  de  le  replacer 
i  la  tête  de  ses  affiiires,  appelle  sur  le  failli,  que 
relève  ce  témoignage  de  la  confiance  de  ses 
créanciers,  le  retour  de  la  confiance  publique. 
Il  faut  donc  que  sa  conduite  passée  réponde  suf- 
fisamment de  sa  conduite  à  venir.  Le  concordat 
est  un  premier  pas  fait  vers  la  réhabilitation.  Un 
pareil  bénéfice  ne  peut  donc  être  accordé  qu'au 
failli  et  non  au  banqueroutier.  Il  importe  de 
maintenir  partout  la  ligne  de  démarcation  qui 
sépare  la  raillite  de  la  banqueroute.  Ainsi  la 
condamnation  ou  même  les  poursuites  du  mi- 
nistère public  en  banqueroute  simple  ou  frau- 
duleuse, empêcheront  la  formation  du  concordat. 
Seulement  dans  le  cas  de  poursuites,  l'assemblée 
des  créanciers,  pourra,  jusqu'à  leur  issue,  sur- 
seoir à  prendre  un  parti.  La  plainte  portée  par 
un  créancier  du  faiHi  n'aura  point  les  mômes 
effets  :  nous  n'avons  pas  cru  devoir  laisser  dans 
les  mains  d'un  créancier  le  droit  d'opposer  à  la 
fbrmation  du  concordat  une  sorte  de  véto,  arme 
dangereuse  dont  il  pourrait  abuser  pour  arra- 
cher au  failli  des  avantages  particuliers.  Les 
droits  des  créanciers  sont  sumsammentconservés 
par  la  faculté  de  former  opposition  &  l'homolo- 
gation du  concordat. 

Les  garanties  de  tous  les  intérêts  se  trouvent 
dans  les  pouvoirs  conférés  au  tribunal  de  com- 
merce pour  accorder  ou  refuser  son  homologa- 
tiou.  Nous  avons  agrandi  ces  pouvoirs,  et  désor- 
mais le  tribunal  pourra  tenir  compte  de  tous 
les  motifs  tirés  non  seulement  de  l'intérêt  pu- 
blic, mais  aussi  de  l'intérêt  de  la  masse,  qui  lui 
paraîtraient  de  nature  à  empêcher  l'admission 


du  concordat.  Cest  an  tribunal  qu'il  appartiendra 
par  exemple  de  protteer  d'office  dans  une  juste 
mesure  les  intérêts  des  créanciers  domicinés  à 
l'étranger  qui  n'auront  pu  pe  fàire  représenter 
dans  les  délibérations. 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  d'assurer  par 
un  ensemble  bien  combiné  de  précautions  et  de 
garanties  la  convenance  du  concordat,  que  ce 
traité  qui  règle  le  sort  de  tous  les  intéressés,  une 
fois  homologué,  doit  devenir  obligatoire  pour 
tous  et  conserver  la  plus  grande  stabilité.  Le 
Ck)de  de  commerce  ne  s'était  pas  suffisamment 
expliqué  sur  ce  point  important  qui  ne  peut  être 
abandonné  aux  fluctuations  de  la  jurisprudence. 
L'effet  du  concordat  dûment  homologué  doit 
être  d'obliger  tous  les  créanciers  adhérents  on 
non,  présents  ou  absents,  connus  ou  inconnus. 
Si  quelques  créanciers  pouvaient  être  affranchis 
des  conditions  du  concordat,  les  calculs  sur  les- 
quels ce  traité  repose  se  trouveraient  faussés  et 
son  exécution  deviendrait  impossible.  La  néces- 
sité de  donner  la  plus  grande  stabilité  ix^sible 
au  concordat,  sur  la  foi  duquel  le  public  est 
appelé  de  nouveau  à  traiter  avec  le  failli,  nous 
a  paru  exiger  que  toute  action  en  nullité  de  ce 
traité  et  même  toute  action  en  banqueroute 
simple  fût  interdite  après  l'homologation  du 
concordat. 

Pour  faire  tomber  le  concordat  au  maintien 
duquel  tant  d'intérêts  se  rattachent,  il  ne  faudra 
rien  moins  qu'une  poursuite  en  banqueroute 
frauduleuse  suivie  de  condamnation,  ou  que 
l'inexécution  des  conditions  du  concordat  de  la 
part  du  failli  concordataire. 

La  résolution  du  concordat  qui  pourra  encore 
être  amenée  par  Tune  ou  l'autre  de  ces  2  causes, 
place  le  failli  et  ses  créanciers,  tant  anciens  mie 
nouveaux,  dans  une  situation  qui  n'a  point  été 
réglée  par  le  Gode.  Il  fallait  combler  cette  lacune. 
Après  avoir  autorisé  les  mesures  provisoires  à 

§ rendre  en  pareil  cas,  le  projet  avise  aux  moyens 
e  constater  s'il  existe  ou  non  des  créanciers 
postérieurs  k  l'homologation  du  concordat.  S'il 
ne  s*en  présente  point,  rien  n'empêche  de  re- 

S rendre  les  opérations  de  la  faillite,  d'après  les 
erniers  errements.  S'il  se  présente  des  créan- 
ciers nouveaux,  une  seconde  (ïiillite  doit  être 
nécessairement  ouverte.  Le  projet  détermine  les 
proportions  dans  lesquelles  les  créanciers  an- 
ciens et  nouveaux  devront  y  figurer.  On  ne  pour- 
rait sans  injustice  opposer  aux  créanciers  de  la 

ftremiëre  faillite  pour  les  empêcher  de  faire  va- 
oir  leurs  titres  dans  toute  leur  intégrité,  la 
remise  qu'ils  n'ont  consentie  que  sous  la  con- 
dition du  maintien  et  de  Texécntion  dn  concor- 
dat. Hais  on  doit  pouvoir  leur  opposer  le  paye- 
ment qu'ils  auraient  reçu  d'une  quote-part  du 
dividende,  comme  ayant  consommé  définitive- 
ment Textinction  d'une  part  proportionnelle  de 
leur  créance. 

A  défaut  de  formation  ou  d'homolc^tion  du 
concordat  dans  les  délais  déterminés  par  la  loi, 
les  créanciers  se  trouveront  de  plein  droit  sous 
le  régime  de  l'union.  Demander  comme  on  le 
&it  maintenant  aux  créanciers,  de  délibérer  sur 
un  état  d'union  qui  existe  indépendamment  de 
leur  volonté,  par  la  seule  forée  de  la  loi,  c'est 
exposer  à  des  retards  inutiles  la  marche  et  la 
conclusion  nécessaires  de  la  faillite.  Les  créan- 
ciers n'auront  &  délibérer  que  sur  le  choix  de 
leurs  syndics  définitifs,  qui  doivent  tenir  d*eux 
seuls  tous  leurs  pouvoira. 

Bq  théorie,  les  fonctions  des  syndics  dénai- 
tifs  doivent  être  renfermées  dans  les  bornes 
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d'une  simple  liquidation  des  biens  du  failli.  Tou- 
tefois, comme  durant  cette  liquidation,  la  marche 
d'une  usine,  le  cours  des  opérations  d'an  éta- 
blissement commercial  ne  Pourraient  6tre  sus- 
pendus sans  que  la  ruine  de  l'établissement  s'en- 
suivit, la  force  des  choses  entraîne  les  syndics 
de  l'union  à  s'immiscer  dans  l'exploitation. 

L^absence  de  règles-sur  est  ordre  d'opérations 
a  la  source  de  graves  abus.  On  a  vu  des 
uaions  de  créanciers  transformées  par  le  fait  en 
véritables  sociétés  de  commerce,  contracter  des 
engagements,  souscrire  des  emprunts;  et  au 
liea  de  se  borner  &  liquider  les  Mens  d'un  lailli, 
s'exposer  &  tomber  dles-mAmes  en  faillite. 

Il  importe  de  prévenir  le  retour  de  ces  abus  en 
renfernuuit  dans-  de  sages  limites  les  pouvoirs 
des  syndics  de  l'union.  D'après  les  dispositions 
gne  nous  vous  proposons  d'adopter,  il  leur  sera 
interdit  de  continuer  l'exploitation  de  l'actif  du 
failli,  sans  y  avoir  été  autorisés  par  une  délibé- 
ration des  créanciers  qui  devra  âxer  l'étendue  de 
l'exploitation,  en  limiter  la  durée,  et  déterminer 
les  sommes  que  les  syndics  pourront  earder  entre 
leurs  mains  pour  subvenir  aux  dépenses.  Les 
créanciers  dissidents  seront  admis  à  faire  valoir, 
devant  le  tribunal  de  commerce,  leurs  moyens 
d'oppraition  contre  cette  délibération;  et,  clans 
aucun  cas,  ils  ne  seront  responsables  sur  leurs 
biens  personnels,  des  dettes  qui  excéderaient 
l'actif  de  l'union. 

Quelque  soit  l'objet  de  leur  gestion,  les  syndics 
déflnitira  doivent  demeurer  soumis  &  la  surveil- 
lance de  leurs  commettants.  Les  créanciers  isolés 
dans  l'état  actnel  exercent  ditScîlement  le  droit 
de  surveillance  et  de  critique  qui  leur  appartient 
sur  la  conduite  de  leurs  mandataires-  Nous  vous 

8 reposons  de  soumettre  les  syndics  à  l'obligation 
e  laire  renouveler  leur  mandat,  après  examen 
de  leurs  comptes,  par  les  créanciers  unis,  dans 
des  assemblées  périodiques  qui  se  tiendront  au 
moins  une  fois  par  année. 

Les  principales  opérations  de  l'union  consis- 
tent dans  la  vente  des  biens  du  failli,  et  dans  les 
répartitions  de  leur  produit.  Un  chapitre  divisé 
en  plusieurs  sections  est  consacré  au  règlement 
des  droits  des  diverses  classes  de  créanciers  qui 
doivent  figurer  dans  ces  répartitions.  Les  inno- 
vations les  plus  graves  que  nous  ayons  intro- 
dnitesdans  cette  partie  d&la  loi,  concernent  les 
privilèges  sur  le  mobilier.  Nous  avons  cru  devoir 
admettre  en  faveur  des  ouvriers  pour  le  salaire 
du  mois  qui  aura  précédé  la  déclaration  de  fail- 
lite, nn  privilège  analogue  à  celui  qui  est  ac- 
cordé pour  les  salaires  des  gens  de  service  par 
rarticK  2101  du  Gode  civil.  Hais  nous  avoua  cru 
devoir  sapprimer  le  privilège  accordé  au  vendeur 
d'effets  mobiliers,  privilège  qui  a  été  souvent  ré- 
clamé avec  succès  pour  le  prix  de  vente  d'un 
fbnds  de  commerce.  Rien  ne  nous  a  paru. plus 
contraire  à  la  sûreté  des  relations  commerciales, 
et  par  conséquent  aux  principes  de  la  matière, 
que  ce  privilège  latent  qui  vient  tout  d'un  coup 
anéantir  les  garanties  mobilières  sur  la  foi  des- 
qu^es  les  tiers  consentaient  &  traiter  avec  un 
commerçant. 

Mofan  &vorable  encore  que  les  privilèges  qui, 
da  moins,  sont  fondés  sur  la  nature  des  créances, 
la  revendication  des  marchandises  en  route,  ou 
se  trouvant  encore  sous  balles,  ou  sous  cordes, 
établit  entre  des  personnes  qui  ont  également 
suivi  la  foi  de  raoheteur,  une  inégalité  qui  dé- 
pend de  circonstances  purement  fortuites,  telles 
que  l'éloignement  du  domicile  de  l'expéditeur  et 
la  célérité  du  royage,  on,  ce  qui  est  pireencore. 


de  la  volonté  du  failli  qui  peut  fàire  disparaître 
plus  ou  moins  rapidement  les  marques  des  mar- 
chandises. Nous  vous  proposons  d'abolir  ce  prin- 
cipe d'inégalité,  que  les  auteurs  du  Gode  n'avaient 
conservé  qu'à  regret. 

Lorsque  tout  l'actif  de  la  faillite  a  été  réparti 
entre  les  divers  créancier^,  l'union  n'a  plus  d'ob- 
jet :  elle  doit  donc  être  dissoute.  Il  n  y  a  plus 
qu'à  espérer  le  retour  du  failli  à  meilleure  for- 
tune. L  union  et  son  syndicat  ne  peuvent  sub- 
sister sans  aliment,  dans  l'attente  de  cette  éven- 
tualité. Il  faut  s'en  rapporter  à  l'intérêt  indivi- 
duel de  chaque  créancier  du  soin  de  diriger  dans 
ce  cas  des  poursuites  et  de  faire  l'avance  des 
frais,  auxquels  l'union  dépourvue  d'actif  ne 
pourrait  subvenir. 

L'espoir  du  retour  incertain  du  failli  à  meil- 
leure fortune,  ne  saurait  être  un  motif  suffisant 
pour  le  laisser  éternellement  sous  le  poids  de  la 
contrainte  par  corps.  Mais  ce  ne  sera  plus  du 
tribunal  civil,  ce  sera  du  tribunal  de  commerce 
instruit  de  toutes  les  circonstances  de  la  faillite 
que  le  failli  obtiendra  s'il  y  a  lieu  son  affran- 
chissement. Ge  jugement  qui  prononcera  si  le 
failli  est  ou  non  excusable,  sera  rendu  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire,  après  avis  délibéré 
par  les  créanciers  unis  dans  leur  dernière  as- 
semblée. 

Nous  avons  réuni  dans  un  seul  chapitre  les 
règles  concernant  les  divers  recours  auxquels 
sont  sujets  les  jugements  rendus  pendant  le  cours 
de  la  faillite.  Nous  n'avons  admis  aucun  recours 
contre  les  nombreux  jugements  gui  statuent  sur 
de  simples  actes  d'administration.  L«s  autres 


qui  n'auront  point  été  frappes d^oppositi on,  l'appel 
ne  sera  point  recevabie.  uesMgles  spéciales  sont 
justifiées  par  le  besoin  de  célérité  qui  domine  la 
procédure  de  faillite. 

Nous  proposons  de  faire  peu  de  changements 
aux  dispositions  portées  contre  les  banqueroutes  ; 
leur  division  en  banqueroute  simple  et  en  ban- 
queroute frauduleuse  doit  être  maintenue.  Seu- 
lement nous  avons  fait  rentrer  parmi  les  cas  de 
banqueroute  simple,  les  omissions  et  contraven- 
tions exemptes  du  caractère  de  dol  qui  distingue 
la  banqueroute  frauduleuse;  nous  avons  cru  de- 
voir V  ajouter  aussi  quelques  cas  nouveaux  comme 
celuf  d  une  seconde  foiUite.  lies  dispositions  du  ' 
Code  qui  énumèrent  les  cas  de  banqueroute 
frauduleuse  ont  été  refondues  dans  une  rédac- 
tion plus  générale  et  plus  compréhensive. 

De  toutes  les  innovations  que  nous  proposons 
sur  cette  matière,  la  plus  importante  et  la  plus 
féconde  en  résultats  utiles,  est  celle  qui  concerne 
le  remboursement  des  frais  de  poursuites  en 
banqueroute.  Aujourd'hui,  d'après  la  règle  géné- 
rale du  Gode  d'instruction  criminelle,  les  frais 
de  poursuites  intentées  par  le  ministère  public, 
ne  demeurent  à  la  charge  du  Trésor  public  qu'en 
cas  d'acquittement.  Bu  cas  de  condamnation, 
elles  sout  mises  à  la  charge  du  failli  comme  de 
tout  autre  condamné.  Mais  ce  n%st  pas  en  réa- 
lité le  failli,  c'est  la  masse  de-ses  créanciers  qui 
supporte  les  frais.  Gar  l'actif  de  la  faillite  que 
ces  frais  viennent  absorber,  n'est  plus  que  de 
nom  la  propriété  du  failli,  il  est  avant  tout  le 
gage  affecté  au  payement  de  ses  créanciers.  L'in- 
térêt qu'ils  ont  k  détourner  une  condamnation 
qui  doit  fàire  retomber  sur  eux  les  frais  da 

{irocès  en  banqueroute,  fausse  dans  ces  procès 
a  situation  et  trop  souvent  aussi  le  langage  des 
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créanciers  et  de  leurs  syndics.  D'adversaires  na- 
turels du  failli,  ou  du  nioins  de  témoins  impar- 
tiaux de  sa  conduito»  ils  deviennent  ses  apologistes 
et  la  connaissance  qu'ils  ont  des  circonstances 
et  du  caractère  de  la  faillite,  est  perdue  pour  la 
justice. 

^008  avons  cru  devoir  faire  encore  céder  ici 
l'intérêt  du  Trésor  à  des  intérêts  supérieurs,  à 
l'intérêt  de  la  justice^  à  celui  de  la  sûreté  du 
commerce.  Le  projet  disposant  k  l'égard  du  failli 
condamné  aux  peines  de  la  banqueroute  comme 
à  l'égard  d'un  condamné  insolvable,  décide  que 
les  frais  demeureront  à.  la  cbarge  du  Trésor.  Les 
considérations  que  nous  venons  de  développer 
nous  ont  porté  a  étendre  cette  règle  au  cas  où 
l'action  en  banqueroute  simple  aurait  été  in- 
tentée, soit  par  les  syndics  au  nom  de  la  masse, 
soit  par  un  ou  plusieurs  créanciers,  et  au  cas 
oCi,  dans  un  procès  en  banqueroute  frauduleuse, 
û  masse  aurait  autorisé  ses  syndics  à  se  porter 
parties  civiles  en  son  nom.  L'intervention  des 
syndics»  nécessaire  pour  amener  dans  ces  procès 
la  découverte  de  la  vérité,  ne  saurait  être  trop 
encouragée. 

Le  titre  qui,  dans  ce  projet,  comme  dans  le 
€ode  de  commerce,  termine  le  livre  sur  les  fail- 
lites et  banqueroutes,  est  celui  qui  traite  de  la 
réhabilitation.  Le  principe  de  la  réhabilitation 
tient  à  des  considérations  de  morale  publique  et 
de  crédit  qui  défendent  de  le  remettre  en  ques- 
tion. Il  est  même  à  regretter  que  la  nature  des 
choses  ne  permette  pas  que  cet  état  si  digne 
■d'intérêt  soit  rendu  plus  fréquent  et  plus  facile. 
La  seule  modification  qu'il  nous  a  paru  possible 
d'introduire,  consiste  à  supprimer  la  prohibition 
de  renouveler,  après  un  rejet,  une  demande  en 
rébabilitation,  et  à  remplacer  cette  prohibition 
par  la  condition  de  ne  reproduire  la  demande 
qu'après  un  intervafle  de  deux  années. 

PROJET  DB  LOI. 

Le  livre  111  du  Gode  de  commerce  sur  les  fail- 
lites et  banqueroutes  est  abrogé,  et  sera  rem- 
placé par  les  dispositions  suivantes  : 

UVRE  III. 
DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

Dispositions  générales, 

«  Art.  437.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses 
payements  est  en  état  de  faillite. 

<  La  faillite  d'un  commerçant  peut  être  décla- 
rée après  son  décès,.lorsqu'il  est  mort  en  état  de 
cessation  de  payements. 

•  Art,  438.  Tout  commerçant  failli  qui  se  trouve 
-dans  l'un  des  cas  de  faute  grave  ou  de  fraude 
prévus  par  la  présente  loi,  est  en  état  de  ban- 
queroute. 

TITRB  I". 
De  la  faUlitt. 

Chapitab  I". 

De  la  déclaration  et  de  l'ouverture  de  la  faillite. 

■  Art.  439.  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois 
jours  de  la  cessation  de  ses  payements,  d'en 
faire  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce.  Cette  déclaration  devra  être  accom- 
j)agnée  du  dépôt  de  son  bilan  ou  état  actif  et 
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passif  de  ses  aflàires.  Le  jour  de  la  cessation  des 
payements  sera  compris  dans  les  trois  jonn. 

•I  En  cas  de  faillite  d^une  société  en  nom  col- 
lectif la  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'indi- 
cation du  domicile  de  chacun  des  associés  soli- 
daires. 

■  Art.  440.  Le  bilan  devra  contenir  l'énuméra- 
tion  et  l'évaluation  de  tous  les  biens  mobiliers 
et  immobiliers  du  débiteur,  l'état  des  dettes  ac- 
tives et  passives,  le  tableau  des  profits  et  pertes 
le  tableau  des  aé[tenses;  il  devra  être  certifié 
véritable,  daté  et  si^né  par  le  débiteur. 

t  Art.  441.  La  faillite  est  déclarée  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce  rendu,  soit  sur  la  dé- 
claration du  failli  au  greffe,  soit  à  la  requête 
d'un  ou  plusieurs  créanciers,  soit  d'office. 

<  Ce  jugement  sera  exécutoire  provisoirement. 
Il  sera  affiché  et  inséré  par  extrait  dans  les  jour- 
naux, suivant  le  mode  établi  par  l'article  683  du 
Gode  de  procédure  civile. 

c  Dans  le  cas  oii  l'affiche  et  l'insertion  n'au- 
raient point  eu  lieu,  le  tribunal  de  commerce 
pourra  faire  application  de  l'article  509  ctaprès  : 

•  Art.  442.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite 
emporte  de  plein  droit,  &  partir  de  sa  date,  ou- 
verture de  la  faillite  et  dessaisissement  pour  le 
failli  de  l'administration  de  tous  ses  biens. 

>  A  partir  de  ce  jugement,  toute  action  civile 
antérieurement  intentée  contre  la  personne  e( 
les  biens  mobiliers  du  failli,  ne  pourra  plus  être 
suivie  que  contre  les  syndics.  Toute  action  nou- 
velle ne  pourra  plus  être  intentée  que  contre  les 
syndics, 

"  Art.  443.  S'il  est  reconnu  que  la  cessation  de 
payements  est  devenue  notoire  &  une  époque 
antérieure  au  jugement  déclaratif  de  faillite,  le 
tribunal  pourra,  parle  même  jugement  ou  par 
Jugement  ultérieur^  soit  d'office,  soit  sur  la  pour- 
suite de  toute  partie  intéressée,  reporter  ^ouve^ 
ture  de  la  faillite  &  la  date  de  Ut  cessation  notoire 
de  payements.  Tout  jugement  relatif  à  la  Hulion 
d'ouverture  de  la  foiUite  sera  affiché  et  publié, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  441. 

■  Art.  444.  Tous  actes  ou  payements  qui  auraient 
été  faits  par  le  débiteur  dans  l'intervalle  qui  se 
serait  écoulé  entre  l'ouverture  de  la  faillite  et  le 
jugement  qui  l'a  déclarée,  sont  présumés  frau- 
duleux, et  ils  ne  pourront  être  déclarés  valable 
que  s'ils  ont  eu  lieu  de  bonne  foi,  dans  l'igoo- 
ranje,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  le 
failli,  du  mauvais  état  de  ses  affaires  :  le  tout 
sans  préjudice  de  l'annulation  des  actes  ou  paye- 
ments qui  auraient  été  faits,  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  en  fraude  des  droits  des  créanciers. 

«  Art.  445.  Tous  actes  translatifs  de  propriétés 
immobilières  faits  à  titre  gratuitpar  le  débiteur, 
à  partir  de  l'ouverture  de  la  faillite,  ou  dans  les 
dis  jours  qui  la  précèdent,  sont  nuls  et  sans 
effet  relativement  a  la  masse  des  créanciers. 

<  Art.  446.  Nul  ne  peut,  durant  le  même  iaCer- 
valle,  acquérir,  p(Hir  des  dettes  antérieurement 
contractées,  privilège  ni  hypothèque  sur  les 
biens  du  failli. 

«  Les  hypothèques  et  les  privilèges  attachés 
aux  actes  dont  il  est  parlé  en  l'article  444  sui- 
vront le  sort  de  ces  actes. 

«  Art.  447.  Toutes  sommes  payées  depuis  l'ou* 
verLure  de  la  faillite,  ou  dans  les  dix  jours  qui 
la  précèdent,  pour  dettes  non  échues,  sont  rap- 
portées. 

«  Art.  448.  L'ouverture  de  la  faillite  rend  exi- 
gibles, à  l'égard  du  failli  seulement,  les  dettes 
passives  non  échues. 

«  Art.  449.  Toutes  voies  d'exécution  pour  pa> 
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Tenir  aa  payement  des  créances  privilégiées  sur 
le  mobilier  dépendant  de  la  faillite,  autres  que 
les  frais  de  justice  faits  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  seront  suspendues  jusqu'à  l'expiration 
de  la  huitaine  qui  suirra  la  nominatioa  des  syn- 
dics provisoires. 

Chapitre  n. 
De  la  nominatioa  du  juge-commUiaire. 

■  Art.  450.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la 
faillite,  le  tribunal  de  commerce  désignera  l'un 

ses  membres  pour  en  être  juge-commissaire. 

f  ArT.  451.  Le  juRe-commIssaire  sera  chargé 
spécialement  d'accélérer  la  confection  de  l'état 
de  situation  active  et  passive  de  la  faillite,  la 
convocation  des  créanciers  et  de  surveiller  la 
^tion  de  la  faillite  pendant  l'administration 
dss  syndics  provisoires  ou  déQnitifs. 

■  Il  fera,  au  tribunal  de  commerce,  le  rapport 
de  toutes  les  contestations  que  la  faillite  pourra 
faire  oaltre  et  qui  seront  de  la  compétence  de 
ce  tribunal. 

•  Art.  45?.  Les  recours  contre  les  ordonnances 
dajuge^mmissaire  seront  portés  devant  le  tri- 
baoal  de  commerce. 

•  Art.  453.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à 
toutes  les  époc^ues,  remplacer  le  juge-commis- 
saire de  la  nillite  par  un  autre  de  ses  membres. 

Chapitre  HI. 

0»  Fap^iUm  ds*  teeiléi  et  de$  premièret  ditfo- 
tuions  à  V égard  de  la  penonne  du  failli. 

•  Art.  454.  Par  le  jugement  aui  déclarera  la 
Mlite,  le  tribunal  ordonnera  l'apposition  des 
scellés  et  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans 
la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa 
personne  par  un  ofûcier  de  police  ou  de  justice, 
ou  par  un  gendarme. 

•  U  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu  contre  le 
Billi,  d'écrou  ou  recommandation  pour  aucune 
espèce  de  dettes. 

•  Art.  455.  Dans  te  cas  où  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  aura  été  rendu  sur  la  déclaration 
»ile  par  le  failli  au  greffe,  avec  dépôt  de  son 
bilan,  et  lorsque  le  failli  ne  sera  point,  au  mo- 
ment de  la  déclaration,  incarcéré  pour  dette  ou 
pour  toute  autre  cause,  le  tribunal  pourra  affran- 
cbir  le  failli  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  per- 
sonne. 

■  La  disposition  du  jugement  qui  af^anctairaît 
K  billi  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa  personne 
pourra  toujours,  suivant  les  circonstances,  être 
oltérieurement  rapportée  par  le  tribunal  de 
commerce,  même  d  office. 

•  Art.  456.  Le  greffier  du  tribunal  adresserasur- 
Kçhamp  au  juge  de  paix,  avis  de  la  disposition 
jugement  qui  aura  ordonné  l'apposition  des 

,.'  l*iuge  de  paix  pourra  aussi  apposer  les  scel- 
les, wit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  d'un 
^planeurs  créanciers,  mais  seulement  dans  le 
^  de  disparitioQ  du  débiteur  ou  de  détourne- 
ment de  tout  ou  partie  de  son  actif. 

'  Art.  457.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les 
"Mrasins,  comptoirs,  caisses,  portefeuilles.livres, 
repères, papiers,  meubles  et  effets  du  failli. 

■  Art  4a8.  Bn  cas  de  faillite  d'une  société  en 
nom  collectif,  les  scellés  seront  apposés^  non 
■eolsoeat  dans  le  siège  principal  de  la  société, 


mais  encore  dans  le  domicile  séparé  de  chacun 
des  associés  solidaires. 

<  Art.  459.  Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix 
donnera,  sans  délai,  au  tribunal  de  commerce, 
avis  de  rapposition  des  scellés. 

«  Art.  460.  Le  président  du  tribunal  de  com- 
merce donnera,  immédiatement,  au  procureur 
du  roi  du  ressort,  avis  des  jugements  déclaratifs 
de  faillite,  avec  mention  des  principales  indica- 
tions et  dispositions  qu'ils  contiennent. 

«  Art.  461.  Les  dispositions  qui  ordonneront 
le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  une  mai- 
son narrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  per- 
sonne, seront  exécutées  à  la  diligence,  soit  du 
mintetère  public,  soit  des  syndics  de  la  faillite. 

«  Art.  462.  Lorsque  les  denien  apurtenant 
à  la  foillite  ne  pourront  sufSre  immédiatement 
aux  frais  du  jugement  de  déclaration  de  faillite, 
d'apposition  des  scellés,  d'arrestation  et  d'incar- 
cération du  failli,  l'avance  de  ces  frais  sera  fUte 
par  le  Trésor  public,  qui  en  sera  remboursé, 
par  privil^,  sur  les  premiers  recouvrements. 

GHAPnRE  IV. 

De  la  nomination  de»  tyndiet  provUoiret, 

c  Art.  463.  Immédiatement  après  la  déclara- 
tion de  faillite,  le  juge-commissaire  présentera 
au  tribunal  de  commerce  l'état  des  créanciers 
présumés  dont  rexistence  lui  aura  été  révélée, 
soit  par  le  fiiilli,  soit  par  le  bilan  par  lui  déposé, 
soit  par  les  livres  du  failli,  soit  par  la  notoriété 
publique. 

1  Sur  cet  état,  le  tribunal  de  commerce  nom- 
mera deux  ou  trois  syndics  provisoires,  suivant 
l'importance  delà  fUuite. 

>  Art.  464.  Aucun  parent  ou  allié  du  failli, 
jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  nepotir^ 
ra  être  nommé  syndic  provisoire. 

«  Art.  465.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder 
au  remolacement  d'un  ou  plusieurs  syndics  pro- 
visoires,il  en  sera  référé  par  le  juge-commissaire 
au  tribunal  de  commerce,  qui  nommerasurl'état 
des  créanciers  présumés. 

Chapitre  V. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Diêposiiions  généralet. 

'  Art.  466.  Si,  après  la  nomination  des  syndics 
provisoires,  l'apposition  des  scellés  n'avait  point 
eu  lieu,  les  syndics  requerront  le  juge  de  paix 
d*y  procéder. 

<  Art.  467.  Le  juge-commissaire  pourra,  sur 
la  demande  des  syndics,  dispenser  de  placer 
sous  les  scellés,  ou  en  làire  extraire  les  objets 
sujets  à  dépérissement  prochain  ou  nécessaires 
à  rexptoitation  du  fonls  de  commerce,  lorsque 
cette  exploitation  ne  pourra  être  interrompue 
sans  préjudice  pour  les  créanciers. 

"  En  ce  cas,  les  objets  laissés  libres  seront  de 
suite  inventoriés  et  prisés  par  le  juge  de  paix 
en  présence  des  syndics. 

«  la.  vente  des  objets  sujets  à  dépérissement 
et  l'exploita  tien  du  fonds  de  commerce  auront 
lieu,  à  la  diligence  des  syndics,  sur  Tautorisa- 
tion  du  juge-commissaire. 

a  Art.  468.  Les  marchandises  autres  que  celles 
qui  sont  mentionnées  en  Tarticle  467,  ne  pour- 
ront être  vendues  par  les  syndics  qu'avec  la 
permission  du  tribunal  de  commerce,  et  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire. 
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'  krt  469.  Les  livres  du  failli  seront  extraits 
des  scellés  et  remis  par  le  juge  de  paix  aux 
syndics,  après  avoir  été  arrêtés  par  lui:  il 
constatera  sommairement,  parson  procès-verbal, 
l'état  dans  lequel  ils  se  trouveront. 

•  Les  effets  de  portefeuille  à  courte  échéance 
ou  susceptibles  d  acceptation,  seront  aasaî  ex- 
traits des  scellés  par  le  juge  de  paix,  décrits  et 
remis  aux  syndics  pour  en  faire  le  recouvre- 
ment. Le  bordereau  en  sera  remis  au  juge-com- 
missaire. 

«  Les  autres  créances  du  failli  seront  recou- 
TTées  par  les  syndics  sur  leurs  quittances  qui 
devront  être  visées  par  le  juge-<»)mmi88aire.  lies 
lettres  adressées  au  failli  seront  remises  aux 
syndics  qui  les  ouvriront;  le  failli,  s'il  est  pré- 
sent, assistera  à  leur  ouverture. 

•I  Àrt.  470.  Le  juge-commissaire,  d'après  l'état 
apparent  du  failli,  pourra  proposer  sa  mise  en 
lioerté  avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa  per- 
sonne. Si  le  tribunal  accorde  le  sauf'Conduit, 
il  pourra  obliger  le  failli  à  fournir  caution  de  se 
représenter,  sous  peine  de  payement  d'une  som- 
me que  le  tribunal  arbitrera  et  qui  sera  dévolue 

«  Art.  471.  A  défaut  parle  juge-commissaire 
de  proposer  un  sauf-conduit  pour  le  failli,  ce 
dernier  pourra  présenter  sa  demande  au  tribu- 
nal de  commerce,  qui  statuera  après  avoir  en- 
tendu le  iuge-commissaire. 

«  Art.  472.  Les  svndics  appelleront  le  failli 
auprès  d'eux  pour  clore  et  arrêter  les  livres  en 
sa  présence. 

«  Si  le  failli  ne  se  rend  pas  &  l'invitation,  il  sera 
sommé  de  comparaître  dans  quarante-huit  heu- 
res au  plus  tard. 

«  Soit  que  le  failli  ait  ou  non  obtenu  un  sauf- 
conduit,  il  pourra  comparaître  par  fondé  de 
pouvoirs,  s'il  justifie  de  causes  d'empêchements 
reconnues  valables  par  le  juge-commissaire. 

>  Art.  473.  Si  le  failli  ne  comparait  point  par 
lui-même  ou  par  fondé  de  pouvoirs,  ou  s'il  ne 
justifie  pas  d'empêchements  valables,  il  sera  ré- 
puté s'être  absenté  à  dessein. 

c  Art.  474.  Dans  le  cas  ou  le  bilan  n'Aurait  pas 
été  déposé  par  le  failli,  les  syndics  dresseront 
imméaiatement  un  état  de  la  situation  active  et 
passive  de  la  faillite^  h  l'aide  dra  livres  et  pa- 
piers du  failli  et  des  renseignements  qu'ils  se 
procureront. 

«  Art.  475.  Le  iuge-commissaire  est  autorisé 
à  entendre  le  failli,  ses  commis  et  employés,  et 
toute  autre  personne,  tant  sur  ce  qui  concerne 
la  formation  de  l'état  de  situation  active  et  pas- 
sive que  sur  les  causes  et  circonstances  de  la 
faillite. 

■  Art.  476.  Si  le  failli  vient  à  décéder  yirès 
l'ouverture  de  la  faillite,  sa  veuve  et  ses  enmnts 
pourront  se  présenter  pour  le  suppléer  dans  la 
formation  du  bilan  et  pour  les  autres  obligations 

âni  lui  sont  imposées  par  lapréseuteloi;  à  leur 
élàut  les  syndics  procéderont. 

SECTION  II. 
De  la  levée  des  teelli$  et  de  Vinventaire. 

«  Art  477.  Dans  le  plus  bref  délai,  les  svndics 
provisoires  requerront  la  levée  des  scellés,  et 
procéderont  à  rinventaire  des  biensdu  failli,  le- 
quel  sera  présent  ou  dûment  appelé,  tant  à  la 
levée  des  scellés  qu'aux  opérations  de  l'inven- 
ttire. 

«  Art.  478.  L'inventaire  sera  dressé  en  double 


minute  par  les  syndics,  à  mesure  que  les  scellés 
seront  levés,  et  en  présence  du  juge  de  paix, 
qui  le  signera  à  chaque  vacation. 

"  Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider 
pour  sa  rédaction  comme  pour  Testimation  des 
objets  par  qui  ils  jugeront  convenable. 

«  Il  sera  nit  récoiement  des  objets  qui,  con- 
formément à  Tarticle  467.  n'auraient  pas  été 
mis  sous  les  scellés,  et  auraient  déjà  été  inven- 
lorïéi  et  prisés. 

«  Art.  479.  Les  deux  minutes  de  l'inventaire 
seront  visées  par  lejuee  de  paix:  l'une  d'elles 
sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
dans  tes  vingt-quatre  heures;  l'autre  restera 
entre  les  mains  des  syndics. 

«  Art.  480.  En  toute  faillite,  les  syndics  provi- 
soires et  définitifs,  dans  la  quinzaine  de  leur 
entrée  en  fonctions,  seront  tenus  de  remettre  au 
juge-commissaire  un  mémoire  ou  compte  som- 
maire de  l'état  apparent  de  la  faillite,  de  ses 
principales  causes  et  circonstances,  et  des  carac- 
tères qu'elle  parait  avoir. 

<  Le  ju^e-commissaire  transmettra  au  minis- 
tèro  public  les  mémoires  avec  ses  observations. 

-  Art.  481.  Les  officiers  du  ministère  public 
pourront,  s'ils  le  jugent  convenable,  se  trans- 
porter au  domicile  du  failli,  et  assister  i  l'io- 
ventaire. 

«  Us  auront  le  droit  de  réquérîr  communica- 
tion de  tous  les  actes  ou  proc«s-verbaux  retatib 
&  la  foillite. 

SECTION  III. 

De  la  vente  iei  marekandUes  et  meubles  ^  et  de* 

recûuvrementt. 

«  Art.  482.  L'inventaire  terminé,  les  marchan- 
dises, l'argent,  les  titres  actifs,  meubles  et  effets 
du  débiteur,  seront  remis  aux  syndics  ^ovi- 
soires  qui  s'en  chargeront  au  bas  dudit  inven- 
taire. 

'  Art.  483.  Les  syndics  procéderont,  sous  la 
surveillance  du  ju^e-commissaire,  au  recouvre- 
ment des  dettes  actives  du  failli. 

•  Art.  484.  Le  juge-commissaire  pourra,  mais 
seulement  après  avoir  entendu  le  failli  dans  ses 
observations  ou  l'avoir  dûment  appelé,  auto- 
riser les  syndics  k  procéder  à  la  vente  des  effets 
ou  marchandises. 

H  U  décidera  si  la  vente  se  fera,  soit  à  l'a- 
miable, soit  aux  enchères  publiques  par  l'entre* 
mise  de  courtiers  ou  de  tous  autres  officiers 
publics  proposés  à  cet  effet. 

■  Les  syndics  choisiront  dans  la  classe  d'ofïi- 
ciers  puNics,  déterminés  par  le  juge-commis- 
saire, celui  dont  ils  voudront  employer  le  mi- 
nistère. 

c  Art.  485.  Les  syndics  provisoires  pourront, 
en  s'y  faisant  autoriser  par  le  juge-commissaire, 
le  failli  dûment  appelé,  transiger  sur  toutes 
contestations  qui  intéressent  la  masse,  autres 
que  celles  qui  sont  relatives  à  des  droits  et  ac- 
tions immoDiliers. 

'  Néanmoins,  la  transaction  ne  sera  obliga- 
toire qu'après  avoir  été  homologuée  par  le  tri- 
bunal. 

«  Art.  486.  Si  le  failli  a  été  affranchi  du  dép6t, 
ou  ^il  a  obtenu  un  sauf-conduit,  les  syndics 
pourront  remployer  pour  faciliter  et  éclairer 
leur  gestiou;  As  fixeront  les  conditions  de  son 
travail. 

>  Art.  487.  Les  deniers  provenant  des  ventes 
et  des  recouvrements  seront,  sous  la  déduction 


Digiîized  by 


Google 


IGhambre  das  Députis.]         RÈGNE  DE  LODlS-PfllLIPPE.         [f  dêoambn  1834J. 


109 


ies  sommes  arbitrées  par  le  jage-commissaire 
pour  le  montant  des  dépenses  et  frais,  versés 
immédiatement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Ils  ne  pourront  être  retires  qu'en  vertu 
j'une  ordonnance  du  juge-commissaire. 

-  Art.  488.  Les  syndics  provisoires  ne  peuvent 
agir  que  collectivement.  Néanmoins  le  iuge- 
mniniissaire  peut  autoriser  un  ou  plusieurs 
(l'entre  eux  à  fiaire  séparément  des  actes  d'ad- 
ministratiOD. 

■  Art.  489.  S'il  B'élëve  des  réclamations  contre 
quelqu'une  des  opérations  des  syndics,  le  juge- 
commissaire  statuera,  sauf  recours  devant  le 

tribunal  de  commerce. 

'  Art.  490.  Le  juge-commissaire  pourra,  sur 
les  plaintes  à  lui  adressées  par  le  lailli  ou  par 
les  créanciers,  ou  même  d'office,  proposer  !a  ré- 
vocation des  svodics  provisoires. 

•  U  tribunal  entendra,  en  chambre  du  con- 
seil, le  rapport  du  iuge-commissaire  et  les  ex- 
plications des  syndics,  et  il  prononcerai  l'au- 
dience sur  la  révocation. 

SECTION  IV. 

Des  actes  conservatoires, 

•  Art.  491.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonc- 
tioDs,  les  syndics  provisoires  seront  tenus  de 
âire  tous  actes  pour  la  conservation  des  droits 
du  failli  sur  ses  débiteurs. 

•  Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  l'inscrip- 
tion aux  hypothèques  sur  les  immeubles  des 
ilébiceurs  du  failli,  si  elle  n'a  pas  été  requise  par 
lui;  l'inscription  sera  prise  au  nom  de  la  masse 
parles  syndics  qui  joindront  à  leurs  bordereaux 
»  certificat  du  greffier  constatant  leur  nomina- 
tion. 

l  Art.  492.  Us  seront  tenus  de  prendre  ins- 
cnption,  au  nom  de  la  masse  des  créanciers, 
séries  immeubles  du  failli  dont  ils  connaîtront 
lexistence.  L'inscription  sera  reçue  sur  un  sim- 
ple bordereau  énonçant  qu'il  y  a  faillite,  et  re- 
latant la  date  du  jugement  par  lequel  ils  auront 
ele  nommés. 

SECTION  V. 

lté  la  véri^ation  des  créances. 

•  Art.  493.  La  vérification  des  créances  sera 
raite  ans  délai  ;  le  j[uge-commi8saire  veillera  à 
ce  qu  11  y  soit  procédé  à  mesure  que  les  créan- 
ciers se  présenteront. 

.  '  A  cet  effet,  le  greffier  sera  tenu  de  recevoir, 
a'parlir  de  la  déclaration  de  faillite,  tous  les 
litres  de  créances  qui  lui  seront  présentés,  et 
«en  donner  décharge. 

«  Art-  494.  Tous  les  créanciers  qui,  à  l'époque 
J6  la  clôture  de  l'inventaire,  n'auront  pas  encore 
lemis  leurs  titres,  seront  avertis  par  les  papiers 
PBtilics  et  par  lettres  des  syndics,  de  se  présenter 
MBJ  le  délai  de  30  jours,  par  eux  ou  par  leurs 
lOMesde  pouvoirs,  aux  syndics  de  la  faillite; 
Miwr  déclarer  à  quel  titre  et  pour  quelle 
f™"*"»  Bont  créanciers,  et  de  leur  remettre 
ifrîiï?.**®  créances,  si  mieux  ils  n'aiment 
îf",  ™P«er  an  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

iî'^"*^  donné  récépissé, 
h  '  *i*Ç*nl  des  créanciers  domiciliés  en  France, 
joredatien  de  l'ouverture  de  la  faillite,  cedélaî 
sera  aiigmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres 
îfiî'ï»»  entre  le  lieu  d'ouverture  de  la  feîUite 
eue  domicile  du  créancier. 


■  À  l'égard  des  créanciers  domiciliés  hors 
du  territoire  continental  de  la  France,  ce  délai 
sera  augmenté  conformément  aux  règles  det'ar- 
ticle  75  du  Gode  de  procédure  civile. 

«  Àrt.  495.  Tout  créancier  qui  se  prétendra 
privilégié  devra  faire  la  déclaration  de  cette 
prétention  au  plus  tard  hors  de  l'affirmation  de 
sa  créance,  à  peine  de  déchéance  de  son  pri- 
vilège. 

«  Art.  496.  Les  créances  des  syndics  provi- 
soires seront  vériQées  par  le  ju^e-commissaire  : 
les  autres  créances  seront  vérifiées  contradic- 
toirement  entre  le  créancier  ou  son  fondé  de 
pouvoir,  et  les  syndics,  en  présence  dn  juge- 
commissaire,  qui  en  dressera  procès-verbal  : 
cette  opération  aura  lieu  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  précédent. 

«  Art.  497.  Tout  créancier  porté  au  bilan  pourra 
assister  à  la  vérification  des  créances,  et  fournir 
ses  contredits  aux  vérifications  faites  et  à  faire. 

«  Art.  498.  Le  procès-verbal  de  vérification 
énoncera  la  représentation  des  titres  de  créances, 
le  domicile  des  créanciers  et  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs. 

«  Il  contiendra  la  description  sommaire  des 
titres,  lesquels  seront  rapprochés  des  registres 
du  failli. 

«  11  mentionnera  les  surcharges,  ratures  et 
interlignes. 

«  11  exprimera  que  le  porteur  est  légitime 
créancier  de  la  somme  par  lui  réclamée. 

M  Art  499.  Si  la  créance  n'est  pas  contestée, 
les  syndics  signeront  sur  chacun  des  titres  la 
déclaration  suivante  ;  *  Admis  au  passif  de  la 
faillite  de"'  pour  la  somme  de.. .le...;  »  le  juge- 
commissaire  visera  la  déclaration. 

«  Art.  &00.  Chaque  créancier,  dans  le  délai 
de  huitaine,  après  que  sa  créance  aura  été  vé- 
rifiée, sera  tenu  d'affirmer,  entre  les  mains  du 
juge-commissaire,  que  ladite  créance  est  sin> 
cère  et  véritable. 

«  Art.  501.  Dans  tous  les  cas,  le  juge-commis- 
saire, d'office  ou  sur  la  réquisition  des  syndics, 
pourra  ordonner  la  représentation  des  livres  du 
créancier  et  le  dépôt  de  ces  livres  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  ou  demander  l'extrait 
fait  par  les  juges  de  commerce  du  lieu,  eu  vertu 
d'un  compuisoire.  ^    .  . 

«  11  pourra,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation, 
renvoyer  à  bref  délai,  devant  le  tribunal  de 
commerce  qui  jugera  sur  son  rapport. 

■  Art.  50â.  Le  tribunal  de  commerce  pourra 
ordonner  qu'il  soit  fait,  devant  le  juge-commis- 
saire, enquête  sur  les  faits,  et  que  les  personnes 
qui  pourront  fournir  des  renseignements  soient, 
&  cet  effet,  citées  par  devant  lui. 

■  Art.  5Ô3.  Lorsque  la  contestation  sur  l'ad- 
mission d'une  créance  aura  été  renvoyée  devant 
le  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal,  si  la  cause 
n'est  point  en  état  de  recevoir  jugement  définitif 
avant  l'expiration  des  derniers  délais  de  mise 
en  demeure,  ordonnera,  selon  les  circonstances, 

3u*il  sera  sursis  ou  passé  outre  à  la  convocation 
e  l'assemblée  pour  la  formation  du  concordat 
ou  du  contrat  d'union. 

M  Si  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  passé  ou- 
tre, il  pourra  décider  provisionnellement  que  le 
créancier  contesté  sera  admis  dans  les  délibéra- 
tions pour  une  somme  que  le  même  jugement 
déterminera. 

«  Dans  le  cas  où  une  créance  serait  robiet 
d^une  instruction  criminelle  ou  correctionnelle, 
le  tribunal  de  commerce  pourra  également  pro- 
noncer le  sursis;  s'il  ordonne  de  passer  outre, 
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il  ne  pourra  accorder  d^admisBion  prOTtoionnelle, 
et  le  créancier  coatesté  ne  pourra  prendre  part 
anx  Opérations  de  la  faillite  tant  que  les  tribu- 
naux compétents  n'auront  pas  statué. 

m  Art.  504.  A  l'expiration  des  délais  déterminés 
par  l'article  494,  à  l'égard  des  personnes  domi- 
ciliées eo  France,pour  la  vérification  des  créances 
portées  au  bilan  ou  sur  l'état  dressé  conformé- 
ment à  l'article  474,  il  sera  passé  outre,  soit  à  la 
formation  du  concordat,  soit  à  la  nomination 
des  syndics  définitifs,  et  à  toutes  les  opérations 
de  la  faillite,  sous  l'exception  portée  au  cha- 

Eitre  VIII  en  faveur  des  créanciers  domiciliés 
ors  du  territoire  continental  de  la  France. 

•  Art.  505.  A  défaut  de  comparution  et  affir- 
mation dans  les  délais  qui  leur  sont  applicables, 
les  défaillants  connus  ou  inconnus  ne  seront  pas 
compris  dans  les  répartitions  à  faire  :  toutefois, 
la  voie  de  l'opposition  leur  sera  ouverte  jusqu'à 
la  distribution  des  deniers  inclusivement. 

•  S'ils  se  font  reconnaître  créanciers  dans  cet 
intervalle,  ils  ne  pourront  rien  réclamer  sur  les 
répartitions  onlonnancées  par  le  juge-commis- 
saire; mais  ils  auront  le  droit  de  prélever  sur 
l'actif  non  encore  réparti  les  dividendes  affé- 
rents à  leurs  créances  dans  les  premières  répar- 
titions. 

Chapitre  V. 
Du  concordat  et  du  contrat  d'union, 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  convocation  et  de  Vassemblée  det  créanciert 
pour  dél^érer  wr  lê  concordat  ou  le  contrat 
d'union. 

«  Art.  506.  Dans  les  3  jours  après  l'expiration 
des  délais  prescrits  pour  l'affirmation,  le  juge- 
commissaire  convoquera,  A  l'effet  de  délibérer 
sur  la  formation  du  concordat  ou  du  contrat 
d'union*  les  créanciers  dont  les  créances  auront 
été  admises  et  affirmées.  Les  insertions  dans  les 
journaux  et  les  lettres  de  convocation  indique- 
ront l'objet  de  l'assemblée. 

«  Art.  507.  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront 
fixés  par  le  juge-commissaire,  l'assemblée  se 
formera  sous  sa  présidence  ;  il  n'y  sera  admis 
que  des  créanciers  reconnus  ou  leurs  fondés  de 
pouvoir. 

•  Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée  :  il 
devra  s'V  présenter  en  personne,  s'il  a  été  dis- 
pensé de  la  mise  en  dép6t  ou  s'il  a  obtenu  un 
sauf-conduit,  et  il  ne  pourra  s'y  faire  représenter 
^ue  pour  des  motifs  valables  et  approuvés  par  le 
juge^mmissaire.  .  . 

<  Art.  508.  Le  juge-commtssaire  fera  rendre 
compte  par  les  syndics  provisoires  de  l'état  de 
la  faillite,  des  formalités  qui  auront  été  remplies 
et  des  opérations  qui  auront  eu  lieu  ;  le  failli 
sera  entendu. 

•  Le  juge-commissaire  dressera  procès-verbal 
de  ce  qiu.  aura  été  dit  et  décidé  dans  cette 

«  Art.  509.  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
avant  l'homologation  du  concordat  ou  la  forma- 
tion du  contrat  d'union,  le  cours  des  opérations 
de  la  faillite  se  trouve  arrêté  par  insuffisance 
de  l'actif,  le  tribunal  de  commerce  pourra,  sur 
le  rapport  du  jUKe-commissaire,  prononcer, 
même  d'office,  la  clôture  de  la  faillite. 

<  Ce  jugement  fera  rentrer  chaq^ue  créancier 
dans  l'exercice  de  ses  actions  individuelles,  tant 


contre  les  biens  que  contre  la  personne  ds  dé- 
biteur. 

<  Art.  .510.  Pendant  un  mois,  à  partir  de  sa 
date,  l'exécution  de  ce  jugement  sera  suspendue. 
Le  failli  ou  tout  autre  intéressé  pourra,  peudaDt 
ce  délai,  se  pourvoir  devant  le  tribuual  de  com- 
merce pour  Taire  rapporter  ce  jugemeot.  en  jus- 
tifiant qu'il  existe  des  fonds  pour  faire  face  aux 
opérations  de  la  faillite,  ou  en  faisant  consigoer 
entre  les  mains  des  syndics  somme  suffisaote 
pour  y  pourvoir 

SECnON  II. 
Du  concordat, 
î  I"- 

ùe  la  formation  du  concoriaL 

«  Art.  511.11  ne  pourra  être  consenti  de  traité, 
entre  les  créanciers  délibérants  et  le  dOiteur 
failli,  qu'après  l'accomplissement  des  formalités 
ci-dessus  prescrites. 

<  Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours 
d'un  nombre  de  créanciers  formant  la  majoriié 
et  représentant,  en  outre,  les  trois  quarts  de  li 
totalité  des  cr^nces  admises,  vérlSées  et  affir- 
mées, soit  à  titre  définitif,  soit  k  titre  proTi- 
sionnel,  conformément  à  la  section  V  du  cb^ 
pitre  V  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

«  Art.  512.  Les  créanciers  hypothécaires  ins- 
crits ou  dispensés  d'inscriptions,  et  les  créanciers 
nantis  d'un  gage  ou  prétendant  à  un  privilège, 
n'auront  pas  voix  dans  tes  délibérations  rela- 
tives au  concordat;  à  moins  qu'ils  ne  renoncent 
à  leurs  hypothèques,  gages  ou  privilèges. 

«  Art.  5l3.  Le  concordat,  s'ilestcooseati, sera, 
à  peine  de  nullité,  signé  séance  tenante;  si  la 
majorité  en  nombre  consent  au  concordat,  mais 
,  ne  forme  pas  les  trois  quarts  «a  somme,  la  dé- 
libération sera  remise  à  huitaine  pour  tout  dé- 
lai ;  dans  ce  cas,  les  résolutions  prises  et  les 
adhésions  données  lors  de  la  premiâê  assanUée 
demeureront  sans  effet 

<•  Art.  5U.  Si  le  failli  a  été  condamné  connue 
banqueroutier  simple  ou  frauduleux,  ou  si  une 
instruction  en  banqueroute  simple  ou  fraudu- 
leuse est  commencée  contre  lui  par  le  mimstère 

{>ubUc^  le  concordat  ne  pourra  être  formé.  Dans 
e  cas  oil  une  instruction  en  banqueroute  aurait 
été  commencée,  les  créanciers  seront  convoquà 
à  l'effet  de  décider  s'il  sera  sursis  à  délibérer  sur 
un  concordat  jusqu'après  l'issue  des  poursuite- 
Ce  sursis  ne  pourra  être  prononcé  qu'à  la  ma- 
jorité en  nombre  et  en  somme  déterminée  par 
l'article  511.  Si,  à  l'expiration  du  sursis,  il  y  a 
lieu  à  délibérer  sur  le  concordat,  les  règles 
établies  par  le  précédent  article  seront  applica- 
bles aux  nouvelles  délibérations. 
•  Art.515.  Les  créanciersopposants  an  concordat 

seront  tenus  de  faire  signifier  leurs  oppositions 
aux  syndics  provisoires  et  au  failli,  dans  la  hui- 
taine pour  tout  délai.  Pareille  signification  sera 
faite  au  juge-commissaire  en  la  personne  da 
greffier  du  tribunal  de  commerce. 

>  Art.  516.  Le  traité  sera,  à  la  diligence  des 
syndics,  soumis  &  l'homologation  du  tribonst  de 
commerce  dans  la  huitaine  du  jugement  sar  la 
oppositions. 

»  Si  les  syndics  laissent  passer  ce  délai,  le 
juge-commissaire  pourra  cTorâce  provoquer  le 
jugement  sur  l'homologation. 

«  Le  failli  aura  le  même  droit. 

■  Art.  517.  Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  wit 
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Statué  sur  rhomologatioa,  le  juge-commissaire 
fera  au  tribunal  de  comtnerce  un  rapport  sur  les 
caractères  de  la  faillite  et  sur  l'admissibilité  du 
concordat. 

<  Art.  518.  En  cas  d'inobservation  des  règles 
ci-dessus  prescrites,  ou  lorsque  des  motifs  tirés 
soit  de  l  intérët  public,  soit  de  l'intérêt  des 
créanciers,  paraîtront  de  nature  à  empêcher  le 
concordat,  le  tribunal  en  refusera  rhomologation. 

<  S'il  accorde  l'homologation ,  le  tribunal 
pourra  déclarer  le  failli  excusable,  et  susceptible 
d'être  réhabilité  aux  conditions  exprimées  au 
titre  ci-après  de  la  réhabilitation. 

S  2. 

Des  effett  du  concordat. 

«  Art  519.  L'homologation  du  concordat  le 
rendra  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  vé- 
rifiés ou  noa  vérinés,  connus  ou  inconnus,  et 
même  pour  les  créanciers  domiciliés  hors  du 
territoire  continental  de  France,  ainsi  que  pour 
ceux  qui,  en  vertu  de  l'article  503,  auraient  été 
admis  provîsionnellement  à  délibérer,  quelle  que 
soit  la  somme  que  lejugement  définitif  leur  atlri- 
bitmit  ultérieurement. 

•  L'homologation  conservera  à  chacun  des 
créanciers,  sur  les  immeubles  du  failli,  l'hypo- 
tbëque  inscrite  en  vertu  de  l'article  492  ci-des- 
sus. A  cet  effe^  les  syndics  feront  inscrire  aux 
hypothèques  le  jugement  d'homologation,  à 
moins  ou'il  n'en  ait  été  décidé  autrement  par  le 
concordat 

I  Art.  520.  Aucune  action  en  nullité  du  con- 
cordat, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  sera 
receTabie  après  l'homologation. 

■  A  dater  de  rhomologatioa,  aucune  action  en 
banqueronte  simple  ne  pourra  plus  être  intentée. 

(  Art.  521.  Aussitôt  après  que  le  jugement 
d'homologation  sera  passé  en  force  de  chose 
ÏDgée,  les  syndics  provisoires  rendront  leur 
compte  définitif  au  failli,  en  présence  du  juge- 
commissaire.  Ce  compte  sera  détuttu  et  arrêté. 
Bs  lui  remettront  l'universalité  de  ses  biens,  ses 
llTres,  papiers  et  effets. 

<  Bq  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  com- 
merce prononcera. 

•  U  failli  donnera  décharge,  les  fonctions  du 
juge-commissaire  et  des  syndics  cesseront,  et  il 
sera  dressé  du  tont  procès- verbal  par  le  juge- 
cammiBsaire. 

S  3. 

t  tawMiaXUm  ou  delà  rivA^tion  concordat. 

(  Art.  ïS2.  La  condamnation  pour  banqueroute 
nodolense,  intervenue  après  rhomologatioa 
Swa  eoDcoidat,  l'annule  de  plein  droit. 
,  <  Bq  cas  d'inexécution  par  le  failli  des  condi- 
^  de  son  concordai,  la  résolution  de  ce  traité 
pnrra  être  poursoivie  devant  le  tribunal  de 
commerce. 

<  in.  Sur  la  représentation  de  l'ordon- 
ttDccde  la  chambre  du  conseil,  qui  renverra 
Je  failli  en  prévention  de  banqueroute  Araudu- 
Ipse  devant  la  chambre  dee  mises  en  accusa- 
tion oa  par  le  même  jugement  qui  prononcera 
u  i^uti(»i  du  concordat  pour  mexécution  des 
oonditioas,  le  tribunal  de  commerce,  sur  la  de- 
ouode  des  parties  intéressées,  nommera  un  jug»- 
c^fflunissaire,  et  pourra  prescrire  telles  meaura 
coDKrratoires  qu'il  jugera  convenables. 


■  Son  j^ugement  sera  affiché  et  publié  confor- 
mément &  Particle  441. 

>  Art.  524.  Si,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  par^ 
tir  de  l'affiche  ordonnée  par  l'article  précédent, 
il  ne  se  présente  aucun  créancier  du  raiîli,  pos- 
térieur à  l'homologation  du  concordat,  les  opé- 
rations de  la  faillite  seront  reprises  d  après  les 
derniers  errements. 

«  Le  juge-commissaire  convoquera  les  créan- 
ciers &  l'effet  de  procéder  ï  la  nomination  des 
syndics  définitifs. 

«  Art.  525.  S'il  se  présente  des  créanciers  pos- 
térieurs à  Thomologation  du  concordat,  une  se- 
conde faillite  sera  ouverte,  conformément  aux 
règles  générales  prescrites  par  le  présent  titre. 

•  Art.  526.  Les  créanciers  de  la  précédente 
fiiillite  rentreront  dans  rintégralité  de  leur» 
droits  &  l'égard  du  failli  seulement,  mais  ils  ne 
pourront  figurer  dans  la  masse  de  la  nouvelle 
faillite  que  dans  les  proportions  suivantes, 
savoir  : 

<  S'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  dividende, 
ou  s'ils  font  le  rapport  du  dividende  par  eux 
touché,  pour  l'intégralité  de  leurs  créances  ;  s'ils 
ont  reçu  une  partie  de  leur  dividende,  et  s'ils 
n'en  font  point  le  rapport,  pour  la  portion  de 
leurs  créances  primitives  correspondante  à  la 
portion  du  diviaende  promis  qu'us  n'auront  pas 
touchée. 

SEcnoN  m. 

^  CiÊnh»  det  eréaneiêri, 

n  Art  527.  S'il  n'intervient  point  de  concordat,, 
les  créancieis  seront  de  plein  droit  en  état 
d'union. 

c  Ils  procéderont  Immédiatement  àla  nomina- 
tion d'un  ou  plusieurs  syndics  définitifs.  Cette 
nomination  aura  lieu  à  a  majorité  individuelle 
des  créanciers  votants. 

-  Art.  528.  Lorsqu'une  société  de  commerce 
sera  en  foillite,  les  créanciers  pourront  ne  coa> 
sentir  de  concordat  qu'en  fhveur  d'un  ou  de 
plusieurs  des  associés. 

•  En  ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  sous 
le  régime  de  l'union.  Les  biens  personnels  de 
ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura  été  con- 
senti, en  seront  exclus,  et  le  traité  particulier 

ne  avec  eux  ne  pourra  contenir  l'engagement 
ayer  uudividendeque  sur  des  valeurs  étran- 
gères à  l'actif  social. 

•  L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  par- 
ticulier sera  déchargé  de  toute  solidarité.  U  sera 
subrogé  contre  ses  co-associés  aux  droits  des 
créanciers,  pour  la  part  dont  le  dividende  par 
lui  payé  en  dehon  de  l'actif  auM  diminue  la 
dette  sociale. 

c  Art.  529.  Les  syndics  définitifs  représentent  la 
masse  des  créanciers,  et  sont  chargés  de  procé- 
der à  la  liquidation. 

■  Néanmoins  les  créanciers  pourront  leur  don- 
ner mandat  pour  continuer  l'exploitation  de 
l'actif. 

•  La  délibération  qui  leur  conférera  ce  mandat, 
en  déterminera  la  durée  et  l'étendue,  et  fixera 
les  sommes  qu'ils  jMurront  garder  entre  leurs 
mains  pour  pourvoir  aux  frais  et  dépenses. 

<  La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte,  contre 
cette  délibération,  au  failli  et  aux  créanciers  dis- 
sidents. 

«  Art.  51^.  Lorsque  les  opérations  des  syndics 
définitif  entraînent  des  engagements  qui  excé- 
deraient l'actif  de  l'union,  les  créanciers  qui 
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auront  autorisé  ces  opérations  seront  seuls  tenus 
personnellement  au  âelà  de  leur  part  dans  l'ac- 
tif; ils  contribuerontauproratode  leurs  crëanceti. 

«  Art.  531.  Les  syndics  définitifs  recevront  le 
compte  des  syndics  prorisoires  en  présence  du 
juge-commissaire. 

«  Art.  53?.  Us  poursuivront,  en  vertu  de  la  dé- 
libération qui  les  aura  nommés  et  sans  autres 
titres,  la  vente  des  immeubles  du  failli,  celle 
de  ses  marchandise  et  effets  mobiliers,  et  la 
liquidation  de  ses  dettes  actives  et  passives;  le 
tout  sur  la  surveillance  du  juge-commissaire^  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  failli. 

«  Ils  pourront  transiger  sur  les  droits  et  ac- 
tions, mobiliers  et  immobiliers  de  la  foillite,  en 
se  conformant  aux  règles  prescrites  par  l'ar- 
ticle 485  ci-dessus. 

■  Art.  533.  Les  créanciers  en  état  d'union  se- 
ront convoqués  au  moins  une  fois  par  an  par 
le  juge-commissaire. 

«  Dans  ces  assemblées,  les  syndics  devront 
rendre  compte  de  leur  gestion. 

■  Les  créanciers  continueront  les  syndics  dans 
Tezercice  de  leurs  fonctions  ou  procéderont  à 
leur  remplacement.  Le  juge-commissaire  pourra 
en  outre,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  conve- 
nable, convoquer  les  créanciers 

«  Ârt.  534.  Dans  tous  les  cas,  les  syndics,  sous 
l'approbation  du  juge-commissaire,  remettront 
au  lailli  et  à  sa  famille  les  vêtements,  bardes  et 
meubles  nécessaires  à  l'usage  de  leurs  personnes, 
après  avoir  dressé  l'état  des  objets  remis. 

•  Art.  535.  Lorsqu'il  n'existera  pas  de  pour- 
suite en  banqueroute,  le  failli  pourra  obtenir,  à 
titre  de  secours  alimentaire,  une  somme  sur 
l'actif  de  sa  faillite.  Les  syndics  en.  proposeront 
la  quotité,  qui  sera  définitivement  fixée  par  le 
tribunal  sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 

■  Art.  536.  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite 
sera  terminée,  l'union  des  créanciers  sera  con- 
voquée par  le  juge-commissaire. 

•  Dans  cette  dernière  assemblée  les  syndics 
définitifs  rendront  leur  compte.  Le  foilli  sera 
présent,  ou  dûment  appelé  à  cette  reddition  de 
compte. 

Les  créanciers  donneront  leur  avis  surl'eX' 
cusabilité  du  failli.  Il  sera  dressé  à  cet  efEet  un 
procès-verbal  dans  lequel  chacun  des  créanciers 
pourra  consigner  ses  aires  et  observations. 

<  Aorès  la  clôture  de  cette  assemblée,  l'unicm 
sera  dissoute  de  plein  droit. 

«  Art.  537.  Le  mge-commissaire  présentera  au 
tribunal  la  délibération  des  créanciers  relative  à 
l'excusabilité  du  failli,  et  un  rapport  sur  les  ca- 
ractères et  les  circonstances  de  la  faillite. 

c  Le  tribunal  prononcera  si  le  failli  est  ou  non 
excusable,  et  susceptible  d'être  réhabilité. 

"  Art.  538.  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excu- 
sable, les  créanciers  rentreront  dans  l'exercice  de 
leurs  actions  individuelles^  tant  contre  sa  per- 
sonne que  sur  ses  biens. 

•  S'il  est  déclaré  «xcusable,  il  demeurera  af- 
franchi de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  de 
tous  les  créanciers  de  sa  faillite,  et  ne  pourra 
plus  être  poursuivi  par  eux  que  sur  ses  Mena. 

•  Art.  539.  Ne  pourront  être  déclarés  excusa- 
bles :  les  banqueroutiers  frauduleux,  les  stellio- 
nataires,  les  personnes  condamnées  pour  &it  de 
vol  ou  d'escroquerie,  lei  comptables  de  deniers 
publics. 

'  Ne  seront  point  affranchis  de  la  contrainte 
par  corps,  par  la  déclaration  d'excusabilité,  les 
étrangers  non  domiciliés  en  France,  les  tuteurs, 
les  administrateurs,  les  dépositaires. 
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•>  Art.  540.  Aucun  débiteur  commerçant  ne 
sera  recevable  à  demander  devant  les  tribunaux 
civils  son  admission  au  bénéfice  de  cession  des 
biens. 

Chapitre  Vil. 

Des  différentes  espèces  de  créaneiart  st  4e  Iswn 
droits  m  cm  de  faiUiie. 

•>  Art.  541.  Le  créancier  porteur  d'engagements 
souscrits,  endossés  ou  garantis  solidairement  par 
le  failli  ou  d'autres  co-obligés  qui  sont  en  faillite, 
participera  aux  distributions  dans  toutes  les 
masses  et  y  figurera  pour  la  valeur  nominale  de 
son  titre  jusqu'à  son  parfait  payement. 

0  Art.  542.  Aucun  recours,  pour  raison  des  di- 
videndes payés,  n'est  ouvert  aux  faillites  des 
co-obligés  les  unes  contre  les  autres,  si  ce  n'est 
lorsque  la  réunion  des  dividendes  que  donne- 
raient ces  faillites  excéderait  le  montant  total 
de  la  créance,  en  principal  et  accessoires,  au- 

3uel  cas  cet  excédent  sera  dévolu,  suivant  l'ordre 
es  engagements,  à  ceux  des  co-obligés  qui  au- 
raient Tes  autres  pour  garants. 

■  Art.  543.  Si  le  créancier  porteur  d'engage- 
ments solidaires  entre  le  foilli  et  d'autres  co-obU- 
gés,  a  reçu,  avant  la  fUllïte,  un  acompte  sur  sa 
créance,  il  ne  sera  compris  dans  la  masse  que 
sous  la  Réduction  de  cet  acompte. 

>  Le  co-obli^é  ou  la  caution  qui  aura  fait  le 
payement  partiel,  sera  compris  dans  la  même 
masse  oour  tout  ce  qu'il  aura  payé  à  la  déchai^ 
du  failli. 

«  Art.  544.  Néanmoins  le  créancier  conservera, 
pour  le  surplus,  ses  droits  contre  les  co-oblieés 
ou  la  caution.  En  conséquence,  il  pourra,  s'ils 
ne  sont  point  en  faillite,  réclamer  directement, 
jusqu'à  la  concurence  de  ce  qui  lui  restera  dû, 
la  part  à  eux  afférente  dans  la  faillite  du  débi- 
teur principal;  si  leco-obligé  oula caution  sont 
eux-mêmes  en  faillite,  il  n'exercera  son  action 
que  contre  leurs  masses. 

<  Art.  545.  Le  créancier  qui  a  acquiescé  à  un 
concordat  dûment  homologué,  conserve  son  re- 
cours pour  la  totalité  de  sa  créance,  contre  les 
autres  co-obligés. 

K  II  le  perd,  s'il  a  volontairement  consenti  au 
concordat. 

SECTtON  11. 

Des  créanciers  nantit  de  gages  el  des  créanciers 
privilégiés. 

.  ■  Art.  546.  Les  créanciers  du  failli,  qui  seront 
valablement  nantis  de  gages,  ne  seront  inscrits 
dans  la  masse  que  pour  mémoire. 

■  Art.  547.  Les  syndics  définitifs  seront  auto-  \ 
risés  à  retirer  les  gages  au  profit  de  la  &illite,  en 
romboursant  la  dette.  { 

1  Si  les  syndics  ne  retirent  pas  le  ^age,  qu'il 
soit  vendu  par  les  créanciers,  et  que  le  prix  | 
excède  la  créance,  le  surplus  sera  recouvré  par 
les  syndics  ;  si  le  prix  est  moindre  que  la  créance  1 
le  créancier  nanti  viendra  à  contribution  pour  ' 
le  surplus. 

Art.  549.  Le  salairedes  ouvriers,  acquis  pendant 
le  mois  qui  aura  précédé  la  déclaration  de  faillite 
sera  admis  au  nombre  des  créances  privilégiées 
au  même  rang  que  le  privilège  établi  par  l'ar- 
ticle 2101  du  Gode  civil  pour  le  salaire  des  gens 
de  service. 

M  Art.  550.  Le  privilège  et  le  droit  de  revendi- 
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caiion,  établis  par  le  b"  4  de  l'arlicle  2102  uu 
CodeciTil,  au  profit  du  Tcodeur  d'effets  mobi- 
L'en,  ne  seront  point  admis  en  cas  de  faiUiie. 

•  Art.  551.  Les  syndics  présenteront  au  juge 
commissaire  l'état  des  créanciers  se  prétendant 
prïTilégiés  sur  les  meubles,  et  le  juge-commis- 
saiie  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  le  payement  de  ces 
créanciers  sur  les  premiers  deniers  rentrés. 

«  Si  le  privilège  est  contesté,  le  tribunal  pro- 
noncera :  les  frais  seront  supportés  par  ceux 
dont  la  demande  aura  été  rejeâie. 

SECnON  IIL 
Dm  âroUiieê  eréan^t  hypothécaires. 

•  Ârt.  552.  Lorsque  la  distribution  du  prix  des 
immeubles  sera  faite  antérieurement  à  celle  du 
prix  des  meubles,  ou  simultané  meut,  les  créan- 
ciers hypothécaires  non  remplis  sur  le  prix  des 
immeubles,  concourront  à  proportion  de  ce  qui 
leur  restera  dû,  avec  les  créanciers  chirogra- 
pbaires,  sur  les  deniers  appartenant  à  la  masse 
chir(^raphaire.  pourvu  toutefois  que  leurs 
créance  aient  été  vérifiées  et  affirmées  suivant 
les  formes  ci-dessus  établies. 

•  Art.  5^3.  Si  la  vente  du  mobilier  précède 
celle  des  immeubles  et  donne  lieu  à  une  ou  plu- 
sieurs répartitions  de  deniers  avant  la  distribu- 
tion du  prix  des  immeubles,  les  créanciers  hy- 
pothécaires vérifiés  et  affirmés  cdacourrost  àces 
répartitions  dans  la  pniportion  de  leurs  créances 
totales;  et  sauf,  le  cas  échéant,  les  distractions 
dont  il  sera  appelé  ci-après. 

«  kit.  554.  Après  la  vente  des  immeubles  et  le 
jugement  d'ordre  entre  les  créanciers  hypothé- 
caires, ceux  d'entre  ces  derniers  qui  viendront 
en  ordre  utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la 
totalité  de  leur  créance,  ne  toucheront  le  mon- 
tant de  leurcollocation  hypothécaire  que  sous  la 
déduction  des  sommes  par  eux  perçues  dans  la 
masse  chirograpfaaire. 

•  Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point 
daos  la  masse  hypothécaire  mais  retourneront  à 
la  masse  chirographaire,  au  profit  de  laquelle  il 
en  sera  fait  distraction. 

■  Art  555.  A  l'égard  des  créanciers  hypotbé- 
caiies  qui  ne  seront  coUoquésque  partiellement 
dans  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  il 
sera  procédé  comme  il  suit  :  leurs  droits  sur  la 
niasse  chirographaire  seront  définitivement  ré- 
glés d'après  fes  sommes  dont  ils  resteront 
créanciers  après-leur  collocation  immobilière,  et 
les  deniers  qu'ils  auront  toudi^  au  delà  de  cette 
proportion,  dans  la  distribution  antérieure,  leur 
seront  retenus  sur  le  montant  de  leur  coUoca- 
tiott  hypothécaire,  et  reversés  dans  la  masse 
chirographaire. 

•  Art.  556.  Les  créanciers  hypothécaires  qui  ne 
Tiennent  point  en  ordre  utile,  seront  considères 
comme  chirographaires,  et  soumis  comme  tels 
aux  effets  du  concordat  et  de  toutes  opérations 
de  la  masse  chirographaire. 

SBCnON  IV. 

Da  droUi  da  femau*. 

«  Art.  557.  En  cas  de  faillite,  1»  femmes  ma- 
riées sous  le  régime  dotal,  les  femmes  sépa- 
rées de  biens  et  les  femmes  communes  en  biens, 
qui  n'auraient  pas  mis  en  communauté  les  im- 
meubles par  elles  apportés,  reprundrout  en  na- 
ture lesdits  immeubles  et  ceux  qui  leur  seront 

T.  xa. 
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survenus  par  successions  ou  donations  entm 
Vifs  ou  pour  cause  de  mort.  ««'W 
;  J  ,5^-  filles  reprendront  pareillement  Ipr 
immeubles  acquis  par  elles  et  en  leur  nom  des 
deniers  provenant  desdites  succesaioas  et  dona- 
tions,  pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  «ort 
expressément  stipulée  au  contrat  dSu  tion 

I A"rt'('<ï°^  aï  heïtiqSI! 

partiennent  à  son  mari,  ont  été  payés  de  un 
aeniera  et  doivent  être  réunis  A  la  mMse  II  m 

■  Art.  560.  L'action  en  reprise,  résultant  dP« 
disposmons  dM  articles  S?  et  sTne  *se?^ 

^i."    '^^'"'ne'  <!"'4  »a  charge  ^es  dettS 
e  hypothèques  dont  les*  biens  sont  grevés,  soif 
que  la  femme  s'y  soit  volontairement  obliffée 
*°"A*nf  iodiciairement  condamy 

I  La  femme  ne  pourra  exercer  dans 

la  faillite,  aucune  action,  à  raison  di  aVanSM 
POfif  au  contrat  de  mariage,  e^léSCuS 
ment,  les  créanciers  ne  pourront  se  pr^iS3oi> 
dans  aucun  cas,  des  avantages  ïï?  & 
femme  au  mari  dans  le  môme  contrat 

-  Art.  562.  En  cas  que  la  femme  ait  payé  des 
dettes  pour  son  mari,  a  présomption  lèMle  «t 
qu'elle  l'a  fait  des  deniers^^de  cejSi-??,  e?eie  m 
S«nf?'/?,.^.°"*^'i«."*=«'  «bercer  aucune  action 

â'^âVd^'ïite^^ 

mîhn^«**y****'^fl"®'  «deniers  et  eflite 

mobiliers  qu'elfe  justifiera,  par  acte  authen- 
ique,  avoir  apportés  en  dot.  pour  le  remploi  de 
î-inH^mn-tlT"?  ïc  mariage,  et  pour 

i  ,o  î?"  ^'^'tf  contractées  av«  ^n  mari, 
que  .sur  les  immeubles  qu  appartenaient  à  son 
mari  à  l'époque  ci-dessus.  »  «»n 

artV^ehfii  ffiw^P'^?  ^«Positions  des 
articles  5bi  et  563,  et  jouira  de  tous  Im  Am\ta 

hypothécaires  acco^és'aux  femmes  paile  Sde 

fyi^i,lh^^'?"'^''°"*  avait,  àFépoque  dl 

la  célébration  de  son  mariage,  une  proféssion 
déterminée  autre  que  celle  S  comiDercaot 

«  Art.  565.  Tous  les  meubles  meublants,  effets 
mobiliers,  diamants,  tableaux,  vaisselle  â'or  et 
d  argent  et  autres  objets,  tant  à  l'usage  du  mari 
qu  Acelui  dekfemme,  sousquelque  régimequ'ait  * 
été  formé  le  contrat  de  mariage,  seront  acquis 
aux  créanciers,  sans  quela  femme  puisse  en  rece- 
voir une  autre  chose  que  les  habits' et  linee  à 
son  usage,  qutlm  seront  accordés  d'après  les' 
dispositions  de  l'article  534. 

«  Toutefois  la  femme  pourra  reprendre  les  bi- 
vaisseUe  qu'elle  pourra  justifier, 
par  état  légalement  dressé,  annexé  aux  actes,  oii 
par  bons  et  loyaux  inventaires,  lui  être  advenus 
nr  successions  on  donations  entre  vift  et  tes-  - 
amentaires. 

Ghapitri  vm. 

Oe  la  ripartiiion  entre  le»  créanciers  et  de  ta 
UguidatUm  du  mobilier. 

r  montant  de  l'actif  mobilier  du 

lailli.  distraction  faite  des  frais  et  dépenses  de 
l'administration  de  la  faillite,  du  secours  qui 
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aurait  été  accordé  au  foilli,  et  des  sommes 
pavées  au  créanciers  privilégiés,  sera  réparti 
entre  tous  les  créanciers  au  marc  le  franc  de 
leurs  créances  vérlQées  et  affirmées. 

<  Art.  567.  A  cet  effet,  les  syndics  remettront 
tous  les  mois  au  juge-commissaire,  un  état  de  la 
situation  de  la  faillite,  et  des  deniers  déposés  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  le  juge- 
commissaire  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  une  réparti- 
tion entre  les  créanciers,  en  fiitera  la  quotité,  et 
veillera  à  ce  que  tous  les  créanciers  en  soient 
avertis. 

t  Art.  568.  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  répar- 
tition entre  les  créanciers  domiciliés  en  France. 
qu!après  la  mise  en  réserve  de  la  part  corres- 
pondante aux  créances  pour  lesquelles  les  créan- 
ciers  domiciliés  bors  au  territoire  continental 
de  la  France,  seront  portés  sur  le  bilan  ou  sur 
l'état  dressé  conformément  &  l'article  474. 

•  Art.  569.  Cette  part  sera  mise  en  réserve 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  déterminé  par  le 
dernier  patagrapbe  de  Tarticle  494  ;  elle  sera 
répartie  entre  les  créanciers  reconnus,  si  les 
créanciers  domiciliés  en  pays  étrangers  n'ont 
pas  taix  vérifier  leurs  créances,  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

*  Une  pareille  réserve  sera  faite,  pour  raison 
des  créances,  sur  l'admission  desquelles  il  n'au- 
rait pas  été  statué  définitivement. 

«  Art.  570.  Nul  payement  ne  sera  fait  que  sur 
la  représentation  du  titre  constitutif  de  la 
créance. 

Les  syndics  mentionneront  sur  le  titre,  le 


de  cause,  se  foire  autoriser  par  le  tribunal  de 
commerce,  le  failli  dûment  appelé,  à  traiter  & 
forfait  des  droits  et  actions  dont  le  recouvre- 
ment n'aurait  pas  été  opéré,  et  à  les  aliéner;  en 
ce  cas,  les  syndics  feront  tous  les  actes  néces- 
saires. 

«  Tout  créancier  pourra  s'adresser  au  iuge- 
commissaire  pour  provoquer  one  délibération 
de  Funion  &  cet  égard. 

Chapitre  IX. 
De  la  vMtê  det  immevAiet  dvt  failli. 

■  Art.  572.  S'il  n'y  a  pas  d'action  en  expropria- 
tion des  immeubles  formée  avant  la  nomination 
des  syndics  définitifs,  eux  seuls  seront  admis  à 
poursuivre  la  vente  ;  ils  seront  tenus  d'y  pro- 
céder 4ans  huitaine  sous  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  suivant  les  formes  prescrites  pour 
la  vente  des  biens  mineurs.  . 

«  Art.  573.  Pendant  huitaine  après  Tadjudica- 
tïon,  tout  créancier  aura  droit  de  surenchérir. 
La  surenchère  ne  pourra  être  au  dessous  du 
dixième  du  prix  principal  de  l'adjudication. 

«  Pendant  le  même  délai  toute  autre  personne 
aura  le  même  droit,  pourvu  que  sa  surenchère 
soit  du  quart  au  moins  du  prix  principal  de 
l'a^jndicauon. 

Ghapithb  X. 

De  la  TmtendAcalwn, 

«  Art.  574.  Pourront  être  revendiquées,  en  cas 
de  foillite,  les  remises  en  effets  de  commerce, 
ou  en  tous  autres  effets  non  encore  échus,  ou 
échus  et  non  encore  payés,  et  qui  se  troaveroot 


en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'é- 
poque de  la  faillite,  lorsque  ces  remises  auront 
été  faites  par  le  propriétaire  avec  le  simple 
mandat  d'en  faire  le  recouvrement  et  den 
garder  la  valeur  à  sa  disposition,  ou  lorsqu'elles 
auront  reçu  de  sa  part  la  destination  spéciale 
de  servir  au  payement  d'acceptations  ou  de  bil- 
lets tirés  au  domicile  du  failli. 

>  Art.  575.  Pourront  être  également  revendi- 
quées aussi  longtemps  qu'elles  existeront  eu  na- 
ture, en  tout  ou  en  partie,  les  marchandises 
consignées  au  failli  à  titre  de  dépôt  ou  pour 
être  vendues  pour  le  compte  de  l'envoyeur. 

>  Pourra  même  être  revendiqué  le  pris  ou  la 
partie  du  prix  desdites  marchandises,  qui  n'aura 
pas  été  lÀyé  ou  compensé  en  compw  courant 
entre  le  failli  et  l'acheteur. 

•  Art.  576.  Pourront  être  retenues  par  le  ven- 
deur les  marchandises  par  lut  vendues,  mais 
non  encore  livrées  au  failli. 

•  Les  marchandises  expédiées  aux  frais  et  ris- 
ques du  fàilli  seront  considérées  comme  livrées. 

c  Les  marchandises  faisant  route,  mais  dont  la 
livraison  aurait  été  subordonnée  par  la  lettre  de 
voiture  au  payement  immédiat  ou  prix,  seront 
réputées  non  livrées. 

«  Art.  577.  Dans  les  cas  prévus  par  Farticle 
précédent,  les  syndics  auront  la  faculté  d'exiger 
la  livraison  des  marchandises,  en  payant  au 
vendeur  le  prix  convenu  entre  lui  et  le  failli. 

«  Art.  578.  Dans  les  cas  où  la  loi  permet  la  re* 
vendication,  les  syndics*  examineront  les  de- 
mandes; ils  pourront  les  admettre,  sauf  l'appro- 
bation du  iuge-commissaire  :  s'il  y  a  contesta- 
tion, le  tribunal  prononcera  après  avoir  entendu 
le  juge- commissaire. 

Chapitre  XI. 

On  ooici  de  reemm  contre  let  jugemenU  nttdtu 
en  ntatiàre  de  fàUate^ 

>  Art  579.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
sera  susceptible  d'opposition  de  la  part  du  failli, 
dans  la  huitaine  et  de  la  part  de  toute  autre 
partie  intéressée  pendant  un  mois.  Ce  délai 
courra  à  partir  du  ^our  oil  les  formalités  de 
l'affiche  et  de  l'insertion  auront  été  accomplies. 

•  Art.  580.  Aucune  demande  tendant  &  faire 
fixer  l'ouverture  de  la  faillite  h  une  date  antre  que 
celle  qui  résulterait  du  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  ou  d'une  disposition  postérieure,  ne 
sera  recevable  après  la  formation  du  concordat, 
ou  après  le  mois  qui  suivra  la  nomination  des 
syndics  définitifs  :  passé  ce  délai  la  fixation  de 
1  ouverture  de  la  faillite  sera  irrévocable  &  l'égard 
de  la  masse,  sans  préjudice  du  droit  de  tierce- 
opposition  principale  ou  incidente  de  la  part  des 
tiers  contre  lesquels  cette  fixation  serait  ulté- 
rieurement invoquée. 

«  Art.  581.  Aucun  jugement  rendu  par  défaut, 
en  matière  de  faillite,  ne  sera  susceptible  d'appel 
que  de  la  part  de  ceux  qui  y  auront  formé  oppo- 
sition. 

«  Art  582.  Le  délai  d'appel  pour  tous  jugements 
rendus  en  matière  de  faillite,  sera  de  dix  j  ours 
seulement  à  compter  de  sa  signification. 

«  Art.  583.  Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposi- 
tion, ni  d'appel,  les  jugements  de  nomination 
de  juges-commissaires  ou  de  syndics,  et  ceux 
qui  statuent  sur  les  demandes  tendant  A  leur 
révocation  ; 

«  Les  jugemeata  qui  statuent  sur  les  demandes 
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de  naf-coaduit,  et  sur  celles  de  secours  alimen- 
taires pour  le  failli  ; 

■  Les  jugements  qui  autorisent  à  vendre  les 
marchandises  appartenant  à  la  faillite; 

(  Les  jugements  portant  fixation  de  délai  pour 
la  présentation  des  créances,  et  ceux  qui  pro- 
noncent sursis  au  concordat  ou  admission  pro- 
risioQuelle  de  créanciers  contestés  ; 

t  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de 
commerce  statuera  sur  les  recours  formés  contre 
des  ordonnances  rendues  par  le  juge-commis- 
saire dans  les  limites  de  ses  attributions; 

■  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  pro- 
noDce  en  vertu  de  l'article  537,  si  le  failli  est 
OD  non  excusable; 

*  Les  jugements  autorisant  l'union  à  traiter  a 
for&it  des  droits  et  actions  dont  le  recouvrement 
n'aurait  pas  été  opéré. 

TITRB  n. 

DES  BANQUEROUTES. 
Disposition  général», 

(  Art.  584.  Il  r  a  deux  espèces  de  banque- 
nnte&  la  banqueroute  simple  et  la  banque- 
route frauduleuse. 

CHAPim  PREMIER. 

De  la  banqueroute  nmple. 

'  Art.  585.  Les  cas  de  banqueroute  simple 
nroDt  punis  des  peines  portées  au  Code  pénal, 
et  jugés  par  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, sur  la  demande  des  syndics,  sur  celle  de 
Uut  créancier  du  failli,  ou  sur  la  poursuite 
d'office  du  ministère  public. 

(  Art.  586.  Sera  déclaré  banqueroutier  simple, 
tODt  commerçant  Cailli  qui  se  trouvera  dans  un 
des  cas  suivants  : 

1 1«  Si  ses  dépenses  perBOonelles  sont  jugées 
acesstves; 

■  2"  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes  à  des 
DpéiatioDs  fictives  de  Bourse  ou  de  pur  hasard  ; 

•  3*  S'il  a  eu  recours  pour  retarder  sa  faillite, 
à  des  emprunts,  circulation  d'effets,  achats  pour 
mendre  au-dessous  du  cours,  ou  autres  moyens 
ruineux  de  se  procurer  des  fonda; 

«  k*  S'il  a  contracté,  pour  compte  d'autrui, 
sang  recevoir  des  valeurs  en  échange,  des  enga-- 
geneots  jugés  trop  considérables  eu  égard  à  sa 
situation  loraqu'il  les  a  contractés. 
_  «  Art.  587.  Pourra  être  déclaré  banqueroutier 
■impie,  tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera 
dans  un  des  cas  suivants  : 

<  l*'S'il  n'a  pas  satisfait  aux  obligations  d'un 
précédent  concordat; 

1 2*  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  ou 
Kçué  de  biens,  il  n'a  pas  satisfait  aux  obliga- 
boits  imposées  par  les  articles  69  et  70; 

'  3^Sil  n'a  pas  fait  au  grefTe  la  déclaration 
!»  cessation  de  ses  payements  dans  les  trois 
joun,  à  partir  de  ladite  cessation,  ou  si  la  décia- 
ptnn  par  lui  fuite  ne  contient  pas  les  noms  de 
tous  les  associés  solidaires; 

■  4*  Si,  après  s'être  absenté,  et  sans  empê- 
cbement  légitime,  il  ne  s'est  pas  présenté  en 
penoQfle  aux  agents  et  syndics  dans  les  délais 
nïés,ou8i,  après  avoir  obtenu  un  sauf-conduit, 
u  ne  8'eal  pas  représenté  à  justice; 

■  3*  S'il  n'a  us  tenu  de  livres;  si  ses  livres 
mi  iRooD^leis  on  irrégulièrement  tenus,  ou 
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sMls  n'offrent  pas  sa  véritable  situation  active 
ou  passive,  sans  que  ces  circonstances  indiquent 
de  fraude. 

Art.  588.  Les  frais  de  poursuite  en  banque- 
roule  simple  intentée  par  le  ministère  public 
seront,  en  cas  de  condamnation  comme  en  cas 
d'acquittement,  supportés  par  le  Trésor  public. 

«  Art.  589.  Les  frais  de  poursuite  intentée  par 
les  syndics  au  nom  des  créanciers  seront  sup- 
portes, s'il  y  a  condamnation,  par  le  Trésor 
public;  s'il  y  a  acquittement,  par  la  masse. 

■  Les  syndics  ne  pourront  se  porter  parties 
civiles  au  nom  de  la  masse  qu'après  y  avoir  été 
spécialement  autorisés  par  une  délibération 
prise  a  la  majorité  individuelle  des  créanciers 
présents. 

«  Art.  590.  Les  lirais  de  poursuite  intentée  par 
un  créancier  seront  supportés,  s'il  y  a  condam- 
nation, par  le  Trésor  public,  et,  s'il  y  a  acquit- 
tement, par  le  créancier  poursuivant. 

Chapitre  n. 
De  la  banqueroute  f^rauduleuie. 

Art.  591.  Sera  déclaré  banqueroutier  frau- 
duleux, et  puni  des  peines  portées  au  Code 
pénal,  tout  commerçant  failli  qui  aura  délourné 
ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif,  ou  qui, 
soit  dans  ses  écritures,  soit  par  des  actes  publics, 
ou  des  engagements  sous  signature  privée,  soit 
par  son  bilan,  se  sera  faussement  reconnu  débi- 
teur de  sommes  qu'il  ne  devait  pas  réellement. 

«  Art.  592.  Les  frais  de  poursuite  en  banque- 
route frauduleuse  seront,  en  cas  d'acquittement 
comme  en  cas  de  condamnation,  supportés  par 
le  Trésor  public,  alors  même  que  les  syndics  se 
seraient  rendus  parties  civiles. 

•  Si  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sont  rendus 
parties  civiles  en  leur  nom  personnel,  les  frais, 
en  cas  d'acquittement,  resteront  à  leur  charge. 

Chapitre  lU. 

Des  crime$  et  délits  commis  dans  les  faHUtes  par 
d'autres  que  par  des  faUlis. 

0  Art.  593.  Seront  condamnés  aux  peines  de 
la  banqueroute  frauduleuse  : 

«  l''Lesindividus('onvaincus  deVêtre  entendus 
avec  le  failli  pour  soustraire,  recélerou  dissimuler 
tout  ou  partie  de  ses  biens,  meubles  ou  immeu- 
bles; 

«  2°  Les  individus  convaincus  d'avoir  présenté 
dans  la  faillite,  soit  en  leur  nom,  soit  par  inter- 
position de  personnes,  des  créances  supposées, 
et  qui,  en  vertu  de  ces  créances,  se  seront  pré- 
sentés pour  voter  aux  assemblées,  ou  qui,  à  la 
vérilication  ou  affîrmation,  auront  persévéré  à 
faire  valoir  ces  prétendues  créances,  comme 
sincères  et  véritables; 

u  3°  Les  individus  qui,  faisant  le  commerce 
sous  le  nom  d'autrui  ou  sous  un  nom  supposé, 
se  seront  rendus  coupables  des  faits  prévus  en 
l'article  59 1 . 

u  Art.  594.  Pourront  être  condamnés  comme 
complices  de  banqueroute  frauduleuse,  la  femme 
ou  les  enfants  du  failli,  lor^^qu'ils  se  trouveront 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  précèdent, 
on  lorsqu'ils  auront  prêté  leur  nom  ou  leur 
intervention  à  des  actes  faits  par  le  failli  en 
fraude  des  créanciers. 

t  Art.  595.  La  femme  ou  les  enfants  du  failli 
qui  auraient  détourné,  diverti  ou  recélé  des  i 
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elTuis  apparteaÏDt  &  la  faillite,  saus  avoir  agi  de 
complicité  avec  le  failli,  seroot  puais  des  peines 

du  TOl. 

■  Art.  596.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les 
3  articles  précédents,  Tarrét  qui  statuera  sur 
raccusation,  prononcera,  en  outre  : 

«  1"  Sur  la  réintégration  à  la  masse  des  créan- 
ciers, de  tous  biens,  droits  ou  acUons  Draudu- 
leusement  soustraits  ; 

■  2**  Sur  les  dommages-intérêts  qui  seraient 
demandés  et  que  la  Cour  arbitrera. 

4  Art.  597.  Les  syndics  qui  se  seront  rendus 
coupal>les  de  malversation  dans  leur  gestion, 
seront  traduits  devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  et  punis  des  peinra  portées  en 
l'article  408  du  Gode  pénal. 

c  Art.  598.  Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit 
avec  le  failli,  soit  avec  toutes  autres  personnes, 
des  avantages  particuliers,  pour  prix  de  son  vote 
dans  les  délibérations  de  la  faillite,  ou  qui  aura 
fait  avec  le  failli  un  traité  particulier  duquel 
résulterait,  en  sa  faveur,  un  avantage  au  préju- 
dice de  la  masse,  sera  traduit  devant  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  et  puni  d'un 
emprisonnement  de  15  jours  &  un  an. 

«  L'emprisonnement  sera  de  2  mois  &  2  ans 
si  la  créancier  est  syndic  de  la  faillite. 

«  Les  conventions  seront,  en  outre,  déclarées 
nulles  à  l'égard  de  toutes  personnes,  et  même  à 
l'égard  du  failli.  —  Le  créancier  sera  tenu  de 
rapporter  les  sommes  ou  valeurs  qu'il  aura 
ret^ues  en  vertu  des  conventions  annulées.  Il 
sera  condamné  envers  tout  créancier  de  la 
faillite  qui  se  sera  rendu  partie  principale  ou 
intervenante  à  des  dommages-intérêts  que  le 
tribunal  arbitrera. 

•  Dans  le  cas  où  l'annulation  des  conventions 
serait  poursuivie  par  la  voie  civile,  l'action  sera 
portée  devant  les  tribunaux  de  commerce  qui 
appliqueront  les  dispositions  du  paragraphe  pré- 
cédent. 

f  Art.  599.  Tous  arrêts  et  jugements  rendus, 
tant  en  vertu  du  présent  chapitre  que  des  2  cha- 
pitres précédents,  seront  affichés  et  publiés  sui- 
vant les  formes  établies  par  Tartide  683  du  Gode 
de  procédure  civile. 

Ghafitse  IV. 
Adminitiration  âet  biêns, 

«  Art.  600.  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  en 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  les  actions 
civiles  autres  que  celles  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  596,  resteront  séparées,  et  toutes  les 
dispositions,  relatives  aux  biens,  prescrites  pour 
la  Killlite,  seront  exécutées,  sans  qu'elles  puis- 
sent être  attirées,  attribuées  ni  évoquées  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  ni  aux  cours 
d'assises. 

<  Art.  601.  Seront  cependant  tenus  les  syndics 
de  la  faillite  de  remettre  au  ministère  public, 
toutes  les  pièces,  titres,  papiers  et  renseigne- 
ments qui  leur  seront  demandés. 

<  Art.  602.  Les  pièces,  titres  et  papiers  délivrés 
par  les  syndics,  seront,  pendant  le  cours  de 
finstruction.  tenus  en  état  de  communication 

fiar  la  voie  du  greETe;  cette  communication  aura 
ieu  sur  la  réquisition  des  syndics  qui  pourront 

Ï prendre  des  extraits  privés,  ou  en  requérir 
'authentiques  qui  leur  seront  expédiés  par  le 

greffier.  ... 

«  Art.  603.  Les  pièces,  titres  et  papiers,  dont 
le  dépôt  jadiciaire  n'aurait  pas  été  ordonné, 


seront,  après  l^  jugement,  remis  aux  syndics 
qui  en  donneront  décharge. 

TITRB  m. 
De  la  réhabiUtation. 

■  Art.  604.  Le  foiUi  qui  aura  acquitté  intégra- 
lement en  principal,  intérêts  et  frais,  toutes  les 
sommes  par  lui  dues,  pourra  obtenir  sa  réhabi- 
litation. 

«  11  ne  pourra  l'obtenir,  s'il  est  l'associé  d'une 
maison  de  commerce  tombée  en  faillite,  qu'après 
avoir  justifié  que  toutes  les  dettes  de  la  société 
ont  été  intégralement  acquittées  en  principal» 
intérêts  et  frais,  lors  même  qu'il  aurait  obtenu 
un  concordat  particulier. 

«  Art.  605.  Toute  demande  en  rébabilitatioa 
sera  adressée  A  la  Cour  royale,  dans  le  ressort 
de  laquelle  le  failli  sera  domicilié.  Le  demandeur 
devra  joindre  à  sa  requête  les  quittances  et 
autres  pièces  justificatives. 

<(  Art.  606.  Le  procureur  général  près  la  Gonr 
royale,  sur  la  communication  qui  lui  aura  été 
faite  de  la  requête,  eu  adressera  des  expéditions 
certifiées  de  lui  au  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal d'arrondissement,  et  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce  du  domicile  du  demandeur, 
et  si  celui-ci  a  changé  de  domicile  depuis  la 
faillite,  au  tribunal  de  commerce  dans  l'arron- 
dissement duquel  elle  a  eu  lieu,  en  les  chargeant 
de  recueillir  tous  les  renseignements  qu'ils  pour- 
ront se  procurer  sur  la  vérité  des  faits  exposés. 

«  Art.  607.  A  cet  effet,  à  la  diligence  tant  du 
procureur  du  roi  que  du  président  du  tribaual 
de  commerce,  copie  de  ladite  requête  restera 
affichée  pendant  un  délai  de  2  mois,  tant  dans 
les  salles  d'audience  de  chaque  tribunal  qu'A  la 
Bourse  et  à  la  maison  commune,  et  sera  insérée 
par  extrait  dans  les  papiers  publics. 

>>  Art.  608.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été 
payé  intégralement  de  sa  créance  en  principal, 
intérêts  et  frais,  et  tonte  autre  partie  intéressée, 
pourra,  pendant  la  durée  de  rafQche,  former 
opposition  A  la  réhabilitation  nu:  simple  acte  an 
greffe,  appuyé  des  pièces  justificatives.  Le  créan- 
cier opposant  ne  pourra  jamais  être  partie  dans 
la  procédure  de  réhabilitation. 

«  Art.  609.  Après  l'expiration  de  2  mois,  le 
procureur  du  roi  et  le  président  du  tribunal  de 
commerce  transmettront  chacun  séparément,  au 
procureur  général  prés  la  Cour  royale,  les  ren- 
seignements qu'ils  auront  recueillis  et  les  oppo- 
sitions qui  auront  pu  être  formées.  Us  y  joindront 
leur  avis  sur  la  demande. 

«  Art.  610.  Le  procureur  général  près  la  Cour 
royale  fera  rendre,  sur  le  tout,  arrêt  portant 
admission  ou  rejet  de  la  demande  en  rehabili- 
tation. Si  la  demande  est  rejetée,  elle  ne  pourra 
être  reproduite  qu'après  unintervalle  de  2  années. 

«  Art.  611.  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera 
transmis,  tant  au  procureur  du  roi  qu'aux  prési- 
dents des  tribunaux  auxquels  la  demande  aura 
été  adressée.  Ces  tribunaux  en  feront  faire  la 
lecture  publique  et  la  transcription  sur  leurs 
registres. 

■  Art.  612.  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabi- 
liLation  les  banqueroutiers  frauduleux,  les  per- 
sonnes condamnées  pour  fait  de  vol  ou  d'escro- 
querie, les  stellionataires,  ni  les  personnes 
comptables,  telles  que  les  tuteurs,  administra- 
teurs ou  dépositaires  qui  n'auront  pas  rendu  ou 
apuré  leurs  comptes. 

•  Art.  613.  Pourra  être  admis  à  la  rébabilita- 
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tioDf  le  banqueroutier  simple  qui  aura  subi  le 
jugement  par  lequel  il  aura  été  condamné. 

<  Art.  6i4.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra 
se  présenter  &  la  Bourse,  &  moins  qu'il  a*ait  ob- 
tenu sa  rébabilitation.  ■ 

3"  COMMUNICmON. 

Projet  de  M  9ur  ta  vente  des  réeoUet  pendantes 
par  racines. 

H.  Persil,  garde  des  sceauXt  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  des  difficultés  se  sont  élevées 
entre  les  notaires,  les  greffiers,  les  buissiers  et 
les  commissairea-priseurs  relativement  à  la  vente 
publique  des  récultes  pendantes  par  racines,  et 
des  autres  objets  adhérents  au  sol,  et  destinés  & 
en  être  détachés.  Ces  difficultés  ont  amené  une 
dissidence  d'opinion  entre  la  Cour  de  cassation 
et  les  cours  royales,  qu'il  est  de  notre  devoir  de 
faire  cesser  en  recourant  à  votre  intervention. 

L«s  notaires  chargés,  par  la  loi  même  de  leur 
institution,  des  ventes  pimliques  d'objets  immobi- 
liersy  avaient  prétendu  ranger  dans  cette  classe 
les  récoltes  pendantes  par  racines,  et  les  autres 
objets  adhérents  au  sol  :  ils  se  fondaient  pour 
interdire  ces  ventes  aux  autres  officiers  ministé- 
riels, sur  les  dispositions  du  Gode  civil  qui,  dans 
ses  articles  520  et  521,  déclarent  indistincte- 
ment immeubles  les  récoltes  et  les  fruits  non  en- 
core détachés  de  la  terre.  La  Cour  de  cassation 
s'était  prononcée  en  faveur  des  notaires,  par 
un  grand  nombre  d'arrôts,  notamment  par  des  dé- 
cisions rendues  par  toutes  les  chambres  réunies. 

De  leur  côté,  les  greffiers,  les  buissiers,  les 
commissaires-priseurs,  à  qui  la  loi  attribue  la 
vente  publique  des  objets  mobiliers,  contestaient 
cette  exigence  exclusive  des  notaires.  Us  soute- 
naient que  si  les  dispositions  du  Gode  civil  ran- 
geaient les  fruits  pendants  par  racines  parmi  les 
immeubles,  ce  n'était  que  relativement  au  pro- 
priétaire et  comme  accessoires  du  fonds  ;  que  dès 
qu'ils  étaient  considérés  seuls  et  pour  eux-mêmes 
ou  par  rapport  k  leur  destination,  ils  prenaient 
le  caractère  de  choses  mobiles  et  fungibles; 
qu'ainsi,  relativement  aux  fermiers,  les  fruits 
avant  d'être  enlevés,  ne  conservaient  pas  leur 
caractère  immobilier;  qu'il  en  était  de  même 
vis-à-vis  des  créanciers  du  propriétaire  qui,  d'à- 
près  Qotre  Code  de  procédure,  avaient  le  droit 
de  les  saisir  mobilièrement  et  d'en  faire  distri- 
buer le  prix  par  voie  de  contribution.  Enfin,  les 
lois  de  tinances  ne  semblaient  pas  avoir  donné 
d'autres  qualités  aux  récoltes  pendantes  par  ra- 
cines, puisque  l'article  68  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Yll  n'en  assujettissait  la  vente  pu- 
blique qu'au  droit  d'enregistrement  exigé  pour 
les  Tentes  d'efléts  mobiliers. 

Telles  sont,  en  substance,  les  raisons  qui  pa- 
raissent avoir  déterminé  les  cours  royales  à  ad- 
mettre la  concurrence  des  notaires,  des  greffiers, 
des  tmissien  et  des  commissaires-priseurs  pour 
la  vente  des  récottes  et  autres  objets  momenta- 
nément adhérents  au  sol.  Leur  persévérance,  et, 
il  fout  le  dire  aussi,  l'insistance  de  la  Cour  de 
cassation,  ont  été  telles  qu'il  a  fallu  renoncer  à 
i'espoir  de  les  ramener  à  une  opinion  uniforme. 

Cette  circonstance  avait  déterminé  le  gouver- 
nement à  présenter  un  projet  de  loi  destiné  à 
faire  cesser  le  doute  qui  était  la  suite  de  cette 
dissidence.  La  Chambre  des  pairs  l'avait  adopté 
au  commencement  de  1833,  et  vous-mêmes  vous 
étiez  i  la  veille  de  vous  en  occuper  lorsqu'arriva 
la  clôture  de  la  session.  Une  commission  avait 


été  nommée  :  son  rapport  était  fait,  et  le  temps 
seul  avait  empêché  la  discussion  du  projet. 

Je  viens  aujourd'hui,  au  nom  du  gouverne- 
ment, vous  représenter  la  loi  telle  qu  elle  avait 
été  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  et  par  vo- 
tre propre  rapporteur,  sauf  une  légère  addition. 

Le  prmcipe  sur  lequel  repose  la  loi  nouvelle 
est  celui  qui  avait  déterminé  la  décision  des 
cours  royales,  savoir  :  que  les  récoltes  pendantes 
par  racines,  et  les  autres  objets  adhérents  au  sol 
sont  considérés  comme  objets  mobiliers  relati- 
vement à  la  vente  publique  qu'on  est  appelé  à 
en  faire  ;  dès  lors,  le  droit  de  procéder  à  cette 
vente  appartient  à  tous  ceux  que  nos  lois  ont . 
chargés  de  l'aliénation  de  cette  nature  d'objets, 
c'est-à-dire  aux  notaires,  aux  greffiers,  aux 
commissaires-priseurs.  Les  intéressés  trouvent 
un  avantage  dans  la  concurrence,  ils  sont  tou- 
jours assurés  d'avoir  sous  la  main  un  officier 
public  disposé  à  procéder  pour  eux. 

Toutefois  une  exception  était  commandée  par 
la  loi  même  qui  a  institué  les  commissaires-pri- 
seurs. En  effet,  cette  loi  dispose  que,  dans  les 
wmmunes  de  leur  résidence,  les  commissairra- 
prîseurs  auront  seuls  le  droit  de  procéder  à  la 
vente  publique  d'objets  mobiliers.  Cette  dispo- 
sition, qui  n  a  donne  lieu  à  aucune  réclamation, 
devrait  être  étendue  à  la  vente  des  fruits  et  ré- 
coltes pendants  par  racines,  et  c'est  ce  que. fait 
le  projet.  Il  n'admet  de  réserve  que  pour  les 
ventes  à  terme,  qu'il  laisse  dans  les  attributions 
des  notaires,  parce  que,  seuls,  parmi  tous  ces 
officiers  ministériels,  ils  ont  caractère  pour  re- 
cevoir des  conventions  et  y  attacher  la  forme 
exécutoire. 

En  adoptant  ce  projet,  la  Chambre  remplira 
une  lacune  de  notre  législation,  et  elle  fera  ces* 
ser  des  doutes  qui  n'ont  que  trop  fiitiguéles  tri- 
bunaux et  leurs  justiciables. 

PROJET  DE  LOI. 

■  Article  uniqtte,  —  Les  ventes  publiques  de  ré- 
coltes pendantes  par  les* racines,  et  des  autres 
objets  adhérents  au  sol  et  destinés  à  en  être  dé- 
tachés, seront  faites  en  concurrence  et  au  choix 
des  parties  par  les  notaires,  les  greffiers,  les 
huissiers  et  les  commissaires-priseurs,  sans  pré- 
judice du  droit  exclusif  attribué  à  ces  derniers 
dans  la  commune  de  leur  résidence. 

u  Néanmoins,  les  greffiers,  huissiers  et  com- 
missaires-priseurs ne  pourront  opérer  ces  ventes 
qu'au  comptant,  les  ventes  à  terme  demeurant 
réservées  aux  notaires,  même  dans  les  com- 
munes de  la  résidence  des  commissaires-pri- 
seurs. * 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  garde  des  sceaux  de  la  présentation  de 
ces  3  projets  de  loi,  qui  seront  imprimés  et  ren- 
voyés à  l'examen  des  bureaux. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  par  laquelle  M.  de  Sillons  donne  sa  dé- 
mission 08  secretaire-râdacieur  de  la  Chambre. 

»  paris,  ce  29  novembre  tS34. 

I  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'une  infir- 
mité, qui  s'est  considérablement  accrue  depuis  la 
dernière  session,  me  met  dans  l'impossibilité  de 
continuer  les  fonctions  quo  la  Chambre  avait 
daigné  me  confier. 

«  Je  viens  donc  vous  prier,  avec  un  bien  vif 
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regret,  Honsienr  le  Président,  de  lui  faire  agréer 
ma  démission  de  la  place  de  secrétaire-rédacteur. 
«  Veuillez  recevoir,  etc. 

■  Signé  :  Em.  DE  SiLLANS.  ■ 

M.  le  Président.  Aux  termes  de  l'article  77 
du  règlement,  les  rédacteurs  des  procès-verbaux 
sont  nommés  par  la  Chambre  sur  une  liste  de 
candidats  présentée  par  le  président,  les  vice- 
présidents,  les  secrétaires  et  les  questeurs. 

Le  bureau  s'occupera  de  former  une  liste  pour 
la  Chambre,  après  toutefois  que  les  candidats 
auront  eu  le  temps  de  se  présenter. 

On  introduit  un  messager  de  la  Chambre  des 
pairs,  qui  remet  &  M.  le  Président  le  message 
saivani  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  rhonneur  de  tous  informer  qu'en  exé- 
cution de  l'ordonnance  du  roi  du  10  novembre 
dernier,  la  Chambre  des  pairs  a  repris  aujour- 
d'hui le  cours  de  ses  travaux  législatifs. 

«  Recevez,  etc. 

«  Le  présidant  de  la  Chambre  des  pairs, 
c  Signé  :  Pasquier.  » 

M.  le  Président.  H.  le  ministre  des  finances 
a  la  parole  pour  des  conmiunications  du  gouver- 
nement 

PREMIÈRE  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  relatif  au  privilège  exclusif  de  la 
fabrication  et  de  la  vente  du  tabac. 

H.  Hamann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
la  loi  du  18  avril  1829  a  attribué  à  TËtat  le  pri- 
vilège exclusif  de  la  fabrication  et  de  la  vente 
du  tabac  jusqu'à  la  âu  de  l'année  1836.  Quoique 
ce  terme  ne  soit  pas  arrivé,  il  importe  de  statuer 
dès  à  présent;  car,  selon  que  la  question  sera 
résolue,  la  régie  aura  des  approvisionnements  à 
épuiser  ou  à  entretenir,  des  améliorations  à  com- 
pléter ou  à  abandonner  ;  d'ailleurs,  votre  délibé- 
ration, si  elle  était  ajournée  à  l'année  prochaine, 
ne  serait  plus  libre;  le  temps  manquerait  pour 
changer  de  système  avant  le  terme  fixé  par  la 
loi. 

C'est  la  sixième  fois,  depuis  1810,  que  le  goti- 
Ternement  demande  à  la  législature  le  maintien 
du  monopole.  La  loi  de  1814  n'était  qu'une  loi 
transitoire  qui  passa  sans  discussion  ;  mais 
en  1816,  1819,  1824  et  1829,  la  question  fut  en- 
tisagée  sous  toutes  ses  faces,  et  chaque  fois,  on 
reconnut  que  l'impôt  sur  le  tabac  était  non 
.  moins  juste  que  nécessaire. 

Je  vais  retracer  brièvement  les  résultats  des 
diverses  taxes  qui  précédèrent  l'établissement 
du  monopole.  Du  15  mars  1791  au  20  septem- 
bre 1797,  on  ne  laissa  subsister  d'impôt  sur  le 
tabac  qu'à  l'entrée  du  royaume,  sou  produit 
varia  de  1,800,000  francs  à  2,400,000  francs.  Du 
20  septembre  1797  au  25  février  1804,  on  ajouta 
au  droit  d'entrée  une  taxe  à  la  fabrication;  mais 
aucune  des  précautions  nécessaires  pour  assurer 
le  recouvrement  de  l'impôt  n'ayant  été  prise,  le 
fisc  en  perdit  la  plus  grande  partie;  les  taxes, 
quoique  légères,  n'atteignirent  qu'une  consom- 


mation d'environ  4  millions  de  kilogrammes,  et 
leur  produit  ne  s'éleva  pas  à  5  millions  de  francs. 
Du  25  février  1804  au  16  juin  1808,  des  moyeDS 
de  contrôle  furent  créés,  et  la  perception  ayant 
été  confiée  à  la  régie  des  droits  réunis  qui  put, 
à  l'aide  de  ses  employés,  exercer  les  fabriques, 
l'impôt  atteignit  une  consommation  de  11  mil- 
lions de  kilogrammes,  et  produisit  de  12  à  13  mil- 
lions. Enfin,  les  lois  rendues  du  16  juin  1808au 
29  décembre  1810  complétèrent  les  moyens  de 
surveillance,  prescrivirent  l'inventaire  des  ré- 
coltes et  soumirent  la  circulation  des  tabacs  ea 
feuilles  et  celle  des  tabacs  fabriqués  i  la  forma- 
lité de  l'acquit-à-caution;  eu  même  temps,  oa 
doubla  les  droits  à  rentrée  des  tabacs  exotiques 
et  à  la  fabrication,  et  la  vente  fut  soumise  î  une 
taxe.  Ces  mesures,  dont  on  s'était  promis  ^  mU- 
lions  de  recettes,  n'eurent  aucune  efficacité;  la 
fraude  prit  un  tel  accroissement  que  lesproduUi 
de  l'impôt  ne  s'élevèrent  qu'à  15  millions. 

A  ces  résultats  du  régime  des  taxes,  compa- 
rons ceux  obtenus  à  l'aide  du  privil^. 

En  proposant  la  loi  de  1816,  le  gouvernement 
faisait  connaître  que  le  bénéfice  de  l'année  an- 
térieure avait  été  de  32,100,000  francs,  fia  pré- 
sentant celle  de  1819,  il  démontrait  que  les  pro- 
duits de  1818  s'élevaient  à  41,700,000  francs,  il 
justifiait  d'une  situation  à  peu  près  semtilable 
pour  défendre  la  loi  de  1824.  Bn  1829,  les  comptes 
de  la  régie  portaient  le  bénéfice  de  l'année  pré- 
cédente à  46,400,000  francs,  et  en  vous  deman- 
dant aujourd'hui  de  maintenir  l'état  de  choses 
existant,  je  mets  sous  vos  yeux  des  documents 
o^ciels  qui  constatent  un  résultat  net  d« 
47*751,000  francs,  en  1833.  Ainsi,  &  l'aide  du  pri- 
vilège, l'Etat  recueille  de  la  consommiUion  dn 
tabac  un  subside  de  près  de  50  miUions,  tandis 
qu'au  moyen  des  taxes,  il  n'a  jainais  pu  en  tirer 
plus  de  15  millions. 

On  nous  objectera  sans  doute,  que  cette  diffé- 
rence de  revenu  n'est  pas  un  argument  décisif; 
que  le  projet  de  loi  blesse  des  principes,  dont 
moi-même  je  me  suis  fait  autrefois  le  défenseur. 
Messieurs,  mon  opinion  sur  la  liberté  du  travail, 
et  les  droits  qui  en  dérivent  n'a  point  changé; 
mais,  mieux  placé  aujourd'hui  pour  étudier  les 
faits,  j'ai  pu  me  convaincre  que  l'industrie  pri- 
vée ne  saurait  tirer  aucun  avantage  de  la  cul- 
ture, de  la  fabrication  et  de  la  vente  du  tabac 
assujetties  à  des  taxes  élevées;  j'ai  reconnu  que 
les  principes  que  l'on  invoque  demeureraient 
stériles  dans  leur  application,  ai  l'on  ne  consen- 
tait pas  à  sacrifier  la  presque  totalité  du  revenu, 
dont  le  monopole  est  la  source  et  la  condition 
absolue  :  cette  conviction,  j'essaierai  de  vous  la 
faire  partager. 

De  tous  les  intérêts  qu'affecte  le  régime  actuel, 
la  culture  est,  sans  contredit,  le  plus  important- 
Sous  la  forme  générale,  on  la  disait  incompa- 
tible avec  l'exploitation  du  privilège;  aujour- 
d'hui le  tabac  est  cultivé  dans  nuit  départements 
aussi  librement  qu'on  pourrait  le  faire  sous  le 
régime  des  taxes.  Les  localités,  où  la  culture  ^1 
permise,  gagnent  à  l'état  actuel  des  choses;  l'in- 
terdiction qui  pèse  sur  le  reste  de  la  France  leur 
profite,  d'abord,  en  leur  attribuant  la  fourniture 
d'une  plus  grande  masse  de  produits,  ensuite  en 
leur  assurant  à  l'avance  la  vente  de  leur  récolte, 
quelque  abondante  qu'elle  soit;  tel  département 
a  livré  jusqu'à  1,755,000  kilogrammes,  au  lieu 
de  1,200,000  qui  lui  avaient  été  demandés.  Certes, 
sous  tout  autre  régime,  cette  fécondité  eût  ëi 
calamiteuse  pour  les  producteurs. 

La  fàbrication  commerciale  ne  pourrait  dos- 
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Bff  aucune  extension  h  la  culture,  par  la  raison 
floeleb&B  wix  et  la  qualité  supeneure  des  ta- 
ius  d'Ameriqae  repoussent  les  nôtres  de  toas 
les  marchés  du  dehors,  la  consommation  inté- 
liesre  est  désormais  la  mesure  et  la  limite  de  la 
culture  du  tabac  en  France,  et  la  liberté,  loin  de 
t'accroitre,  aurait  pour  effet  inévitable  de  la  ré- 
duire, car  le  commerce  ne  trouverait  gue  désa- 
T3Dlâéeà  se  soumettre  à  l'obligation  imposée  à 
te  régie,  d'employer  dans  ses  fabrications  cinq 
sixièmes  de  feuilles  indigènes.  Ainsi,  dans  l'hy- 
pothèse la  plus  favorable,  nos  planteurs  conser- 
Teraient  le  débouché  qui  leur  est  acquis,  c'est- 
à-dire  que  la  consommation  continuerait  à 
absorber  annuellemeut  les  produits  de  9  à 
tû,000  hectares  cultivés  aujourd'hui  dans  huit 
départemeats. 

De  ces  faits  il  faut  conclure  que  si  toute  la 
France  était  appelée  à  cultiver  du  tabac,  la  part 
de  chaque  localité  serait  tout  &  fait  insignilîante, 
et  que  si  l'attrait  de  la  nouveauté  poussait  la 
production  au-delà  des  besoins,  la  cultare  péri- 
rait par  l'arilissement  des  prix.  Les  départft- 
menls  compris  dans  l'exclusion  n'ont  donc  au- 
cun iutérét  réel  à  en  être  affranchis.  D'ailleurs, 
chaque  localité  n'a-t-elle  pas  des  productions 
propres  à  son  sol?  Bt  comment  envier  la  culture 
des  tabacs  aux  départements  dans  lesquels  elle 
esi  autorisée,  que  ce  sont  les  seuls,  à  vrai  dire, 
mi  s'y  soient  livrés  pendant  les  vingt  années 
d'une  liberté  absolue? 

Et  que  l'on  ne  s'abuse  point,  l'affranchissement 
de  la  culture  serait  la  destruction  de  tout  impôt 
sur  le  tabac;  en  effet,  dans  les  départements  où 
elieest  permise,  et  qui  avoisinent  nos  rrontières. 
la  répression  de  la  fraude  présente  des  difficultés 
pmque  insurmontables  :  pour  la  combattre  avec 
Quelque  efficacité,  il  a  fallu  prendre  te  parti  de 
âire  tendre  du  tabac  à  bas  prix  et  de  soumettre 
les  récoltes  à  on  exercice  qui  consiste  &  compter 
les  feuilles  de  tabac  sur  les  champs;  mais  le  pre- 
mier moyen  serait  incompatible  avec  le  régime 
détaxes,  et  pour  être  en  mesure  de  pratiquer 
iesecoBd,  dans  toute  la  France,  il  faudrait  des 
lègioDB  remployée  de  pins.  Ces  vérités  furent 
recoanoes  par  rAssemblée  constituante,  qui  aima 
miens  abandonner  l'impôt,  plutôt  que  dfe  trom- 
per la  nation  par  un  simulacre  de  liberté. 

•  J'arooe,  disait  Mirabeau,  que  je  n'attends 
pa8  à  Toir  votre  comité  vous  proposer,  k  la  fois, 
de  mettre  un  impôt  sur  le  tabac,  et  de  rendre  la 
cnJlure  libre.  L'impôt  du  tabac,  dit-on,  est  in- 
dispensable; mais  comment  le  concilie ra-t-on 
avec  la  liberté  de  la  culture?  L'effet  de  cette  li- 
berté sera  que  chacun  pourra  avoir  du  tabac  en 
feailles  chez  soi.  Trente  manufactures  secrètes, 
a^ec  200  ouvrierEi,  pourraient  fournir  tout  le 
royaume.  Fera-t-on  des  recherches  chez  le  culti- 
vateur pour  voir  s'il  ne  fabrique  pas  du  tabac, 
et  comment  pourra-t-on  s'y  opposer?  Quand 
ciiaque  maison  sera  une  frontière,  quand  on  aura 
contre  soi,  non  pas  quelques  fraudeurs,  mais 
tout  le  peuple  cultivateur,  les  visites  domici- 
liaires seront  nécessaires.  Celui  qui  aura  acheté 
le  droit,  pour  en  proHter^  inquiétera  son  voisin. 

*  le  délie  le  despotisme  le  plus  absolu  de  foire 
îxécDler  de  pareilles  mesures.  » 

^  parcAes  sont  sans  ràplique  pour  ce  qui  con- 
xroe  la  culture  ;  exammons  la  question  sons  le 
"apport  de  rindnatrie,  violemment  dépouillée 
ar  Je  décret  du  29  décembre  1810. 

Serait-ce  lui  rendre  réellement  la  liberté  que 
e  lui  imposer  des  taxes  équivalentes  aux  pro- 
luts  du  monopote?  Ob  serait  son  bénéOce?  Groitr 
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on  qu'une  fabrication  divisée  ne  serait  pas  plus 
cotlteuse  que  celle  concentrée  dans  les  dix  ma- 
nufactures montées  avec  des  capitaux  immenses, 
et  qui  recueillent  tous  les  avantages  des  grandes 
exploitations?  Quelle  est  l'industrie  manufoctu- 
ri^re  qui  peut  supporter  une  taxe  de  cinq  fois  la 
valeur  de  ses  produits?  Aucun  homme  sensé 
n'oserait  s'y  livrer,  car  l'Btat  n'aurait  à  lui  offrir 
que  dos  garanties  illusoires  contre  la  fï^ude.  Bt, 
en  effet,  a  combien  de  périls  le  fabricant  honnête 
ne  serait-il  pas  exposé,  si  la  culture  était  auto- 
risée en  tous  lieux,  si  le  fraudeur  trouvait  par- 
tout la  matière  première  sous  sa  main,  si  ses 
bénéQces  étaient  tels  ([ue  les  produits  de  quelques 
semaines  de  fabrication  lui  vaudraient  plus  que 
la  valeur  de  son  établissement,  et  le  montant 
des  condamnations  qu'il  aurait  encourues? 

Il  faut  le  dire,  Messieurs,  la  fabrication  com- 
merciale n'a  prospéré  que  quand  le  tabac  n'était 
assujetti  à  aucune  contribution  ou  à  un  impôt  in- 
signiflant.  L*élévation  des  taxes  eut  pour  effet  de 
réduire  le  nombre  des  fabriques  de  1,500  à  300; 
et,  malgré  cette  concentration  et  la  rigueur  de 
l'exercice,  la  fraude  devint  de  jour  en  jour  plus 
audacieuse.  Les  fabricants  de  bonne  foi  firent 
entendre  alors  des  cris  de  détresse,  et  demandè- 
rent ces  licences  exorbitantes  de  100,000  francs 
par  an.  la  défense  de  fabriquer  ailleurs  que  dans 
des  villes  fermées;  entin,  la  concentration  de  la 
culture  dans  six  départements.  Si  de  telles  me- 
sures parurent  nécessaires  pour  assurer  à  l'Btat 
un  revenu  de  15  millions,  quelle  inquisition  ré- 
voltante ne  faudrait-il  pas  organiser  pour  élever 
les  produits  à  50  millions?  Et  que  Von  ne  s'y 
trompe  pas,  jamais,  le  régime  des  taxes,  de 
quelques  rigueurs  qu'on  l'entoure,  ne  procurera 
a  beaucoup  près  un  tel  revenu. 

Il  nous  reste  à  examiner  les  intérêts  des  con- 
sommateurs et  des  contribuables. 

D'année  en  année  les  ventes  de  la  rteie  ang- 
mentent,  preuve  certaine  qu'elle  satls&it  le  gout 
des  consommateurs.  Elle  a  appelé  la  science  à 
son  aide  pour  améliorer  ses  labrications,  et  l'on 
peut  avancer  qu'aujourd'hui  aucun  établisse- 
ment en  Europe  ne  pourrait  lutter  avec  elle  pour 
la  fabrication  du  tabac  en  poudre.  Si  ses  succès 
ne  sont  pas  les  mêmes  pour  la  fabrication  dn 
tabac  à  fumer,  c'est  que  celle-ci,  n'exigeant  ni 
science  ni  apprêt,  prend  toute  sa  quahté  de  la 
matière  première  mise  en  manipulation:  l'obs- 
tacle vient  donc  de  la  loi  qui  a  restreint  remploi 
des  feuilles  exotiques  dans  la  limite  étroite  du 
sixième.  Quant  aux  prix,  si  Ton  tient  compte  du 
bénéfice  que  le  commerce  ajouterait  nécessaire- 
ment à  toutes  ses  dépenses  de  production,  et  que 
la  régie  ne  s'attribue  pas,  on  est  amené  à  recon- 
naître que  le  consommateur  ne  recueillerait  au- 
cune économie  du  régime  des  taxes. 

A  qui  donc  ce  régime  profiterait-il?  La  cultare 
n'aurait  qu'à  y  perdre, la  fabrication  commer- 
ciale ne  pourrait  se  soutenir,  et  la  consomma^ 
tion  ne  dépenserait  pas  moins  pour  se  satisfaire. 
Dans  l'éUit  actuel  des  choses,  la  régie  reçoit  le 
tabac  indigène  de  nos  planteurs;  le  commerce 
lui  fournit  les  feuilles  exotiques;  ses  fabriques 
occupent  les  classes  laborieuses;  ses  produits 
sont  vendus  par  des  débitants,  qui  recueillent 
un  bénéfice  modique,  mais  certain  ;  que  ferait 
de  plus  l'industrie  privée  soumise  au  régime  des 
taxes? 

Bt  les  contribuables,  n'auraient-ils  pas  les  çlus 
justes  motifs  de  se  plaindre,  si,  après  avoir  laissé 
dépérir  l'impôt  du  tabac,  on  réimposait  son  pro- 
duit sur  la  propriété,  ou  s'il  fallait  report»  sur 
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la  consommation  d'objets  nécessaires  une  taxe 

qui  n'atteint  que  des  fantaisies? 

Je  crois  avoir  démontré,  Messieurs,  que  Ton 
ne  peut  affranchir  la  culture,  et  livrer  la  fabri- 
cation et  la  vente  du  tabac  à  l'industrie  privée 
sans  renoncer  à  l'impôt;  j'ai  prouvé  que  l'impôt 
n'est  recouvrable  que  sous  la  forme  du  mono- 
pole :  la  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  nous 
sacriSerons  un  revenu  annuel  de  50  millions  au 
respect,  ou  pour  mieux  dire  &  l'idol&trie  des 
principes. 

Je  citerai  encore  ici  l'opinion  de  Mirabeau  : 

«  Si  l'on  me  demande,  disait-il,  comment  con- 
cilier le  monopole  avec  les  principes,  avec  la 
liberté  des  citoyens,  je  réponds  que  ce  qui  im- 
porte véritablement  a  T^tat,  c'est  qu'un  impôt 
volontaire  ne  soit  pas  remplacé  par  un  impôt 
onéreux,  qui  aggraverait  la  charge  de  ceux  que 
le  peuple  supporte  déjà  avec  peiue.  Quel  impôt 
plus  doux  pouvez-vDus  proposer  que  celui  du 
tabac?  Il  n'atteint  qu'une  petite  partie  des  ci- 
toyens. 11  ne  frappe  pas  une  denrée  de  première 
nécessité;  il  n'a  pas,  comme  les  autres  impôts 
de  consommation,  Tinconvénient  de  peser  sur  le 
chef  de  (amille  qui  a  le  plus  d'enfants,  c'est-à- 
dire  en  raison  inverse  de  ses  moyens.  Pourriez- 
vous  trouvée  une  imposition  aussi  douce,  aussi 
équitable?'  > 

Il  est  superflu  d'étendre  davantage  la  discus- 
sion sur  le  premier  article  du  projet  de  loi  qui 
consacre  le  système.  L'article  2  le  complète.  On 
ne  peut  méconnaître  qu'en  établissant  un  impôt 
BUT  le  tabac,  c'est  moins  la  matière  en  elle-même 
que  la  consommation  que  l'on  a  eu  en  vue  d'im- 
poser; or,  lorsque  celle-ci  est  dénaturée  dans  le 
But  évident  de  la  soustraire  à  Timpôt,  il  y  a  lieu, 
sans  nul  doute»  d'empêcher  un  abus  non  moins 
dangereux  pour  la  santé  des  citoyens  que  préju- 
diciable aux  intérêts  du  fisc.  L'article  2  que  nous 
vous  proposons  dans  ce  but,  ne  nous  parait  sus- 
ceptible d^aucune  objection  sérieuse. 

Je  termine.  Messieurs,  en  vous  rappelant  nos 
diffici^tés  financières,  l'accroissemeat  des  be- 
soins publics,  l'insufûsance  de  nos  recettes,  l'op- 
position qui  se  manifeste  toutes  les  fois  qu'il  est 

âuestion  de  rehausser  les  taxes  ou  d'en  établir 
e  nouvelles.  Dana  cette  situation,  il  serait  plus 
qu'imprudent  de  compromettre  un  revenu  cer- 
tain sans  savoir  où  trouver  l'équivalent  ;  si, 
d'ailleurs,  on  en  pouvait  faire  le  sacrifice,  est- 
ce  bien  par  la  suppression  de  l'impôt  sur  le  ta- 
bac qu'il  faudrait  débuter  dans  la  voie  des  dé- 
grèvements? Il  n'y  a{>:is  de  principes,  Messieurs, 
qui  ne  doivent  fléchir  devant  l'intérêt  général 
bien  constaté;  or,  c'est  la  juste  appréciation  de 
cet  intérêt  qui  nous  fait  un  devoir  de  vous  de- 
mander le  maintien  du  monopole.  Nous  vous  le 
demandons  même  pour  dix  années,  afin  que  la 
régie  puisse  compléter  les  améliorations  qu'elle 
a  en  vue,  et  procurer  au  pays  tous  les  avantages 
qu'il  doit  recueillir  du  privili*ge  qu'il  concède. 

Nous  soumettons  avec  confiance,  à  votre  exa- 
men, le  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur 
de  TOUS  donner  lecture. 

paoïBT  DE  u>i. 

I  Art.  1*'.  Le  titre  V  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  qui  attribue  exclusivement  &  l'Etat  l'achat 
chat,  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  et  dont  l'effet  avait 
été  continué  par  la  loi  du  18  avril  1829  jusqu'au 
l*'  janvier  1837,  est  de  nouveau  prorogé  jus- 
•au  1«  janvier  1847. 


>  Art.  2.  Les  dispositions  des  articles  172, 215 
V&'F,'  222,  223,  224, 225  et 

226  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sont  applicables 
a  la  fabrication,  à  la  circulation  et  &  la  vente 
du  tabac  factice  ou  de  toute  matière  préparée 
pour  être  vendue  comme  tabac.  > 

2*  COUHUNIGATION. 

Projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget 
de  Vextreiee  1832. 

M.  Hnmaiiii,  ministre  det  finances.  Je  suis 
chargé  de  vous  soumettre  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  le  règlement  définitif  du  budget  de 

1  exercice  1832. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  présenter  ce  projet 
à  la  dernière  session.  Si  la  Chambre  y  consent,  je 
me  bornerai  à  le  déposer  sur  le  bureau  (Oui  .' 
oui!)  (1). 

M.  le  Présldenl.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  des  finances  de  la  présentation  des 

2  projets  de  loi  :  ils  seront  distribués  et  ren- 
voyés dans  les  bureaux.  La  parole  est  à  H.  le 
ministre  du  commerce  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  Im  sur  les  douanes. 

M.  Daehâtel,  ministre  du  commerce.  Je  ne 
pense  pas  que  la  Chambre  veuille  entendre  la 
lecture  du  projet  de  loi  sur  les  douanes,  dontlea 
articles  sont  fort  nombreux  :  il  y  a  42  pages 
d'impression.  Si  elle  le  permet,  je  le  déposerai 
sur  le  bureau  (2). 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  ! 

M.  FalehIrM.  Je  demande  à  faire  une  ob- 
servation sur  la  composition  de  la  commission. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  actei  j 
M.  le  ministre  du  commerce  de  la  présentation  | 
du  projet  de  loi.  Il  sera  distribué  et  renvoyé 
dans  les  bureaux.  La  parole  est  à  U.  Fulcbiron. 

M.  Falehlren.  Messieurs ,  permettez  -  moi 
d'apporter  à  cette  tribune  Texpérience  de  plu- 
sieurs commissions  successives  de  doaanes  dont 
j'ai  fait  partie.  J'ai  l'honneur  de  tous  pro- 
poser de  faire  pour  la  commission  actuelle  de 
douanes,  et  pour  celles  qui  seront  nommées 
pour  les  autres  parties  du  projet  qui  seront  ul- 
térieurement présentées,  ce  que  tous  avez  fait 
pour  la  loi  du  budget;  c'e6t-à*dire  d'augmenter 
te  nombre  des  commissaires. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  les  porter  i 
à  dix- huit  ;  et  en  voici  la  raison  :  ' 

C'est  qu'une  commission  plus  nombreuse  peut 
se  diviser  par  spécialités  de  talents,  si  je  puis  me 
servir  de  cette  expression,  et  que  chacune  às& 
fractions  s'applique  uniquement  à  un  objet,  et 
surtout  aux  enquêtes.  Quoique  toutes  les  enquêtes  ; 
aient  déjà  été  longuement  Jbites,  non  eeulement 
cette  année,  mais  toutes  les  aoaeea  précédentes, 
dans  les  conseils  supérieurs  du  commerce  et  des 
manufactures,  nous  n'avons  jamais  pu  empêcher 
dans  les  précédentes  commissions,  que  les  mêmes: 
ittdividus,'.les  mêmes  intérêts,  ne  se  représentas- 
sent aux  comcnissions;  c'est  leur  droit,  on  n« 
peut  refuser  de  les  entendre  !  Eh  bien,  il  est  tel 
objet,  très  simple  en  apparence,  que  je  pourrais 
citer,  qui  nous  a  tenu,  huit,  dix,  douze  séances 
d'enquête,  et  l'on  ne  s'en  tirera  pas,  pour  lesl 
cotons  filés,  par  exemple,  à  moins  de  quinul 
jours  daos  la  nouvelle  enquête. 


(I)  Voy.  ci-apris  co  projet  de  loi,  p.  IM. 
(i)  Voy.  ci-après  ca  projot  dô  loi,  p.  ISS 
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ChAquo  fraction  de  la  commiBSion  travaillant 
sur  une  partie  du  projet,  faisant  ensuite  aon 
rapport  avec  connaissance  de  cause  à  la  réunion 
générale,  Ton  pourra  aller  beaucoup  plus  vite, 
et  ta  Chambre  pourra  avoir,  dans  un  mois  ou  six 
semaines  au  plus  tard,  le  premier  rapport  de  la 
première  commission  sur  le  i>rohibé.  Je  puis  me 
tromper,  mais  telle  est  mon  opinion,  et  je  la  fonde 
sur  ce  que,  dans  les  commissions  de  douanes, 
les  enquêtes  font  perdre  beaucoup  de  temps  ; 
perdre  du  temps,  n'est  pas  le  mot,  car  notre 
conscience  et  notre  devoir  nous  obligent  &  don- 
ner notre  temps  aux  enquêtes;  mais  elles j>ro- 
loQgent  tellement  les  travaux  et  les  discussions, 
que  c'rat  presque  toujours  à  la  fin  des  sessions 
que  Ton  est  à  même  de  faire  les  rapports. 

Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  doubler  le 
nombre  des  commissaires  ;  cela  apporterait  évi- 
demment plus  de  lumières  dans  la  Chambre.  J'ai 
la  conviction  qu'en  divisant  le  travail  de  la  com- 
mission, le  pays  jouira  plus  tût  de  la  loi. 

H.  la  PrAsIdent.  Il  me  semble  que  ce  serait 
là  un  changement  au  règlement. 

11.  Berryer.  Il  faudrait  faire  une  proposition 
pour  changer  ainsi  le  règlement. 

11.  le  PrésidMi.  Quant  à  présent,  comme  il 
n'y  a  pas  de  proposition,  la  Chambre  n'a  pas  à 
s'en  occuper. 

M.  FvIeUraa.  Je  ferai  alors  une  proposition. 

H.  le  Pr^Menl.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  la  présentation  d'un 
frojei  de  toi  portant  ouverture  eCun  eridil  extraor- 
ditMirt  de  360,000  francs,  «w  l'exercice  1835,  à 
reffet  de  eomtmiref  pour  la  Cour  de$  paUri,  une 
lûBe  £audimee  avec  ut  d^ndancM. 

M.  "men,  miniêtre  de  Cintérieur.  Messieurs, 
dans  tous  les  temps,  la  salle  des  séances  de  la 
Chambre  des  pairs  n'a  suflt  qu'imparfaitement 
fc  sa  destination  ;  et  depuis  que  la  Charte  en 
a  ouvert  les  portes  au  public,  cette  insuffi- 
laoce  s'est  de  plus  en  plus  fait  sentir  pendant 
le  cours  des  sessions  législatives. 

Lorsque  la  Chambre  est  convoquée  en  cour  de 
juatice.  ce  n'est  qu'au  moyen  de  dispositions  in- 
commodes et  dimciles  que  l'on  rend  possible  la 
tenue  des  longues  séances  d'un  grand  procès  poli- 
tique. Converti  en  salle  d'audience,  le  local  ne 
peut  contenir,  outre  150  pairs  environ,  que  180 
personnes,  encore  faut-il  convertir  en  salle  de  dé- 
pôt plusieurs  pièces  indispensables  au  service  de 
M  Chambre  des  pairs,  déFibérant  comme  Assem- 
blée législative.  Sous  le  rapport,  soit  de  la  salu- 
britô,  soit  de  la  facilité  et  de  la  sûreté  des 
communications,  ces  dispositions  présentent  des 
inconvénients  graves  qiril  serait  facile  de  dé- 
montrer les  plajis  à  la  main. 

La  Cbambre  des  pairs  siège  en  ce  moment 
comme  cour  de  justice.  Un  grand  procès  lui  e^t 
déféré. 

Nous  avons  dù  nous  occuper  des  dispositions 
aécrasaires  pour  qu'elle  puisse,  avec  convenance 
et  dignité,  procéder  aux  imposantes  fonctions 
qn'we  est  appelée  à  remplir.  U  nous  a  été  dé- 
BUDtré  que,  dans  le  cas  présent,  il  n'est  pas  pos- 
■ibiede  satisfàire  à  toutes  les  conditions  requises 
par  les  moyens  qui  ont  pu  suffire  en  d'autres 
occasions.  La  durée  probable  du  procès,  le  nom- 
bre npposé  des  accusés,  des  défenseurs  et  des 
témoins,  la  nécessité  de  laisser  à  la  disposition 
de  la  Chambre,  pendant  toute  la  session  té^isia- 
tive,  la  salle  et  tes  bureaux  où  s'accomplistiL'Ut 
SH  travaux  ordinaires,  nous  ont  paru  des  motifs 


assez  impérieux  pour  vous  proposer  la  construc- 
tion d'une  salle  d'audience  appropriée  è  cette 
destination  spéciale. 

Les  recherches  nécessaires  ont  été  entreprises  ; 
un  projet  a  été  adopté.  Nous  avons  fait  dresser 
un  plan  et  un  devis  dont  les  détails  seront  sou- 
mie  à  votre  commission. 

Après  avoir  examiné  et  comparé  les  divers 
emplacements  où  l'édifice  projeté  pourrait  être 
élevé,  il  a  été  reconnu  que  les  convenances  et 
l'économie  indiquaient  le  choix  du  palais  du 
Luxembourg.  On  peut,  en  effet,  construire,  dans 
l'espace  renferme  du  c6té  du  jardin,  entre  le 
corps  principal  du  b&timent  et  les  deux  pavil- 
lons en  avant-corps,  une  salle  su8ce()tible  de 
contenir  environ  1,200  personnes,  ainsi  (fue 
toutes  les  pièces  accessoires  que  réclameraient 
les  besoins  du  service.  Les  accusés  pourraient 
être  alors  convenablement  logés  dans  le  quar- 
tier de  cavalerie  qui  donne  sur  le  jardin,  et  qui 
a  déjà  été  employé  à  cette  destination. 

La  dépense,  d'après  ce  projet,  se  composerait 
comme  il  suit: 

Frais  de  construction         •^84,512.fr.  80  c. 

Frais  d'agence..    15,487  20 

Disposition  à  faire  pour  le 
logement  des  accuses  (par 
aperçu)   60,000  ■ 

Total....:....   360,000  fr.  » 

Tel  est  le  montant  du  crédit  extraordinaire 
que  nous  vous  demandons  pour  cet  ob\ét,  sur 
1  exercice  1835. 

Ce  crédit,  Messieurs,  a  pour  but  de  rendre  pos- 
sible le  jugement  du  grand  procès  qui  s'instruit 
en  ce  moment  devant  la  Cour  des  pairs. 

Ce  procès,  qui  excite  Tatlention  publique,  était 
le  résultat  necestiaire  des  troubles  graves  qui 
ont  agité,  il  y  a  huit  mois,  la  France  tout  entière. 
Lorsque  des  associations  qui,  depuis  quelque 
temps,  couvraient  le  pays  d'une  vaste  conspira- 
tion, faisaient  enfin  éclater  leuni  projets,  lorsque 
l'insurrection,  prête  sur  tous  les  points,  prenait, 
sur  quelques-uns,  les  armes,  et  ensanglantait 
nos  cités,  la  société,  justement  alarmée,  récla- 
mait protection  et  justice;  vous  savez  si  la  puis- 
sance publique  lui  a  manqué  dans  ces  jours  de 
péril.  Hais  le  péril  passé,  le  jour  de  la  justice  est 
venu.  Dans  un  pays  de  légalité,  ce  ne  peut  être 
à  la  force  seule  de  prononcer  entre  le  pouvoir 
et  les  factions.  Ce  serait  leur  accorder  en  quel- 
que sorte  le  droit  de  protester,  è  leurs  risques  et 
périls,  contre  les  institutions  et  contre  les  lois; 
ce  serait  admettre  que  la  liberté  des  opinions 
place  la  société  dans  un  perpétuel  état  de  guerre 
civile  où  tout  se  décide  par  la  violence,  où  tout 
se  légitime  par  le  succès.  La  justice  a  donc  été 
appelée  à  statuer  sur  ce  complot  préparé  en  quel- 
que sorte  publiquement,  et  que  nous  avons  vu 
éclater  à  jour  fixe,  dans  plusieurs  parties  du 
royaume.  L'afTaire  a  été  portée  devant  la  plus 
haute  juridiction  constitutionnelle,  devant  celle 
dontl'indépendanceetrimpartialitéétaientleplus 
assurées,  et  qui  pouvait  seule  donner  à  la  procé- 
dure l'unité  réclamée  par  l'ensemble  et  la  géné- 
ralité des  attentats  dont  nous  avons  été  témoins. 

Dans  cette  affaire,  comme  dans  toute  la  conduite 
du  gouvernement,  vous  ne  trouverez,  Messieurs, 
que  la  répression  légale,  telle  que  la  demandait 
la  :iLLrclu  de  l'État  et  l'alarme  publique. 

Nous  avons  constamment  adouci  les  rigueurs 
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de  la  loi,  tontes  les  fois  que  nous  l'avons  pu  sans 
compromettre  l'intérêt  de  Tordre.  Âurait-il  fallu 
faire  davantage  ?  Aurait-il  fallu  suspendre  l'ac- 
tion même  de  la  loi  et  le  cours  de  la  justice? 
Dans  les  circonstances  où  le  pays  était  placé, 
nous  n'avons  pas  pensé  que  cela  fût  possible. 

Il  y  a  eu  sans  doute  un  moment,  vers  l'époque 
de  l'anniversaire  des  Journées  de  juillet,  où  Tarn- 
nistie  a  paru  possible  et  a  été  désirée.  La  pen- 
sée en  est  venue  alors  au  gouvernement,  bien 
avant  que  les  partis  s'en  fusi^ent  emparés  pour 
la  pervertir.  La  France  était  paisible  et  l'ardeur 
des  factioos  semblait  amortie.  Hais  celte  grande 
mesure  offrait  même  alors  plus  d'une  dilficuité 
sérieuse.  Si  le  droit  de  Rr&ce,  exercé  daus  toute 
sa  plénitude,  pouvait  ouvrir  les  prisons  de  tous 
les  condamnés,  par  c^uel  pouvoir  et  dans  quelle 
forme  le  cours  delà  justice  pouvait-il  être  sus- 

Sendu  &  L'égard  des  prévenus  et  des  accusés? 
ette  question  était  grave;  elle  a  divisé  les  meil- 
leurs esprits. 

En  même  temps  quelques  circonstances  nou- 
velles sont  venues  compliquer  la  situation.  Le 
renouvellement  de  la  guerre  civile  en  Espagne, 
a  réveillé  les  espérances  des  partis.  Quelques  ten- 
tatives, déjouées  par  la  vigilance  des  autorités, 
ont  menacé  la  tranquillité  renaissante.  La  presse 
a  envenimé  une  question  de  clémence  et  d  oubli. 
Une  partie  de  l'opposition  s'est  attachée  à  pré- 
senter, à  réclamer  l'amnistie  comme  le  désaveu 
et  la  condamnation  de  La  politique  si  heureuse- 
ment suivie  par  le  gouvernement  du  roi,  depuis 
quatre  annnées.  Dès  ce  moment,  l'amnistie  nous 
a  mru  imp(»Bible. 

Ce  serait  nous  démentir  nous-mêmes,  ce  se- 
rait trahir  la  majorité  des  Chambres,  qui  a  cons- 
tamment soutenu  notre  système  et  encouragé 
nos  efforts,  ce  serait  enfin  porter  la  plus  funeste 
atteinte  au  gouvernement  de  Juillet,  que  de  con- 
sentir un  moment  à  élever  le  moindre  doute  sur 
la  politique  qui  a  sauvé  notre  pays.  Ce  n'est  pas 
nous,  Messieurs,  qui  voudrions  déchirer  une 
seule  paçe,  effacer  une  seule  ligne  de  notre  his- 
toire politique  depuis  1830. 

Nous  avons  fait  à  l'honneur  de  notre  STStème, 
i.  l'intérêt  de  l'Etat,  à  notre  profonde  conviction, 
un  pénible  sacrifice,  en  consentant  à  voir  se  aé- 
parer  de  nous  un  illustre  maréchal  que  nous 
étions  heureux  et  fiers  de  voir  placé  par  la  con- 
fiance du  roi,  à  la  tête  de  son  conseil.  Ce  n'est 
point  la  question  de  l'amnistie  elle-même,  c'est 
celle  de  son  opportunité  qui  nous  a  seuls  di- 
visés. 

^  Voilà,  Messieurs,  toute  la  vérité  sur  cette  ques- 
tion. Le  gouvernement  aurait  désiré  que  lara- 
nistie  fût  possible  ;  il  souhaite  encore  qu'elle  le 
deviennne  ;  mais  au  moment  où  elle  a  été  pro- 

Eosée,  la  politique  lui  défendait  d'y  songer, 
'instruction  du  grand  procès  dont  la  Cour  des 
pairs  est  saisie  est  fort  avancée.  L'intérêt  de  la 
justice  et  surtout  des  inculpés,  exige  qu'aucun 
retard  ne  vienne,  par  notre  faute,  prolonger  l'in- 
certitude de  leur  sort.  C'est  donc  un  devoir  pour 
nous  que  de  vous  demander  les  moyens  d'assu- 
rer matériellement  la  possibilité  du  procès.  Tel 
est  le  but  du  projet  de  loi  que  le  roi  nous  a  char- 
gés de  soumettre  à  vos  délibérations. 


PROIBT  DB  LOI. 

■  Articte  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  de  trois  cent  soixante  mille 
francs,  sur  l'exercice  183&,  à  L*effet  de  construire 


pour  la  Cour  des  pairs  une  salle  d'uidlence  et 
ses  dépendances.  > 
H.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 


La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  (Déclaration  du  gouoernemertl.) 

H.  Tamlral  de  Riji^ny,  ministre  de$  affairet 
étrangères.  Messieurs,  je  viens  au  nom  de  tous 
mee  collègues  donner  &  la  Chambre  quelques 
explications  qui  nous  semblent  indispensables 
au  début  même  de  sa  réunion.  Tous  les  ans  il 
est  d'usage  de  faire  précéder  les  travaux  de  là 
session  d  une  discussion  complète  et  solennelle 
sur  toutes  les  affaires  du  pays,  soit  intérîMires, 
soit  extérieures.  C'est  le  discours  de  la  Couronne 
et  l'adresse  des  deux  Chambres  qui  fournissent 
l'occasion  et  le  texte  de  cette  discussion.  Aujour- 
d'hui cette  occasion  nous  manque,  parce  que  la 
Couronne  a  déjà  parlé  au  mois  d'août  dernier. 
Sans  doute  il  eflt  été  possible,  peut-être  utile,  et 
certainement  constitutionnel,  de  foire  entendre, 
une  seconde  fois  dans  cette  session,  une  voix  qui 
vous  est  chi'.te  à  tous.  La  réponse  de  la  Ubambre 
eût  amené  les  éclaircissements  que  vous  dési- 
rez sans  doute,  et  que  nous  désirons  aussi  vive- 
ment que  personne.  Mais,  Messieurs,  cette  dé- 
marche, cette  expression  réitérée  des  vues  du 
gouvernement,  aurait  pu  être  mal  comprise.  On 
aurait  pu  croire  qu'à  la  veille  d'une  diBCusstoo 
décisive  sur  le  système  de  politique  que  nous 
avons  suivi,  nous  voulions  faire  intervenir,  à 
l'appui  de  notre  propre  responsabilité,  une  auto- 
rité auguste  dont  II  est  interdit  à  des  ministres 
constitutionnels  de  chercher  à  se  courrlr.  Il  n'y 
a  que  nous.  Messieurs,  il  n'y  a  que  nous  de  res- 
ponsables des  actes  du  gouvernement  et  du  sys- 
tème que,  depuis  quatre  années,  il  suit  avec  une 
constante  persévérance. 

Nous  nous  présentons  donc  tout  seuls,  prêts  à 
accepter  le  mode  de  discussion  qui  conviendra 
à  la  Chambre.  Divers  projets  de  lois  viennent  de 
lui  être  présentés  ;  il  en  est  qui  touchent  aux 
grandes  questions  politiques  qui  s'agitent  au- 
jourd'hui. La  discussion  de  ces  projets  pourra 
fournir  un  champ  vaste  à  toutes  les  opinions,  et 
donner  à  la  Chambre  l'occasion  de  se  prononcer. 
Cependant  le  terme  de  ces  débats  ne  saurait  être 
très  prochain  ;  car  il  faut  un  certain  temps  pour 
que  des  projets  de  loi  puissent  être  examinés  : 
SI  la  Chambre  croyait  devoir  aborder  plutôt  la 
solennelle  discussion  de  nos  affaires  générales  ; 
si  quelques-uns  de  ses  membres  voulaient,  par 
le  moyen  déjà  usité  des  interpellations,  amener 
celte  discussion,  je  viens  déclarer  que  nous 
sommes  prêts  à  nous  associer  à  une  pareille  ma- 
nière de  procéder.  Si  le  terme  que  est  le  plus 
prochain  n'est  pas  préféré,  nous  attendrons,  et 
nous  saisirons  avec  empressement,  lors  de  la  dis 
cussion  des  projets  présentés,  l'occasion  de  nous 
expliquer  complètement.  La  Chambre  compren- 
dra que  c'est  pour  nous,  et,  nous  osons  ajouter, 
pour  elle,  une  impérieuse  nécessité.  La  Chambre 
a  le  droit  de  nous  demander  quels  sont  nos  ac- 
tes, quelles  sont  nos  tum,  quel  est  notre  système. 
Nous,  à  notre  tour,  charges  d'une  immense  res- 
ponsabilité, il  doit  nous  être  permis  de  dire  aux 
Chambres,  c'est-à-dire  au  pays  qu'elles  repré- 
sentent, comment,  et  au  prix  de  quel  système,  il 
nous  est  possible  d'accepter  le  pesant  fardeau 
des  affaires  publiques.  Nous  nous  en  rapportons 
à  la  bienveillante  Justice  dM^^  Chambre,  du 
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plan  de  discuasioa  qu'elle  voudra  bien  adopter. 

(Aucun  membre  ne  aemande  la  parole.  —  Profond 
àimee.) 

H.  !•  PrésMcnt.  Aucune  proposition  n'étant 
faite  à  la  Chambre,  je  n'ai  rien  à  mettre  aux  Toix. 

H.  Étienae  (de  sa  place).  La  Chambre  a  déjà 
fait  Doe  réponse  solennelle,  une  réponse  non 
équivoque,  une  réponse  franche  et  loyale  dan« 
son  adresse  au  Trone  après  le  discours  de  la 
Couronne. 

Je  demande  à  HU.  les  ministres,  qui  semblent 
annoncer  devoir  nous  interpeller  eur  le  sens  de 
cette  adresse,  s'ils  l'acceptent  ou  s'ils  ne  Taccep- 
tent  pas. 

M.  Berryer.  Messieurs,  lorsque  H.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  à  la  tribune,  a  commencé 
à  prendre  la  parole,  tous  les  membres  de  la 
Chambre,  ainsi  que  moi,  ont  compris,  sans  doute, 
qu'il  allait  entrer  dans  des  explications  qu'appa- 
remment il  jugeait  nécessaires.  M.  le  ministre  est 
Tenu  dire  seulement  qu'il  croyait  que  le  cabinet 
était  daits  une  situation  où  des  interpellations 
pouvaient  lui  6tre  adressées,  et  il  a  averti  de  son 
droit  chacun  des  membres  de  cette  Chambre,  de 

Suelque  côté  ffu*il  alèffe,  de  la  làculté  qu'il  avait 
e  bire  des  iaten>eUationB.  Je  crois  que  ces 
arertisBements  étaient  tout  à  fait  inutiles. 

H.  finlMt,  ministre  de  ^instruction  pt^lique. 
Je  demande  la  parole. 

H.  Bérryer.  Si  nous  avons  des  interpella- 
tions à  adresser  aux  ministres,  si  c'est  le  droit 
de  chacun  des  membres  qui  siègent  dans  cette 
Chambre,  il  appartient  aussi  à  chacun  de  juger 
suivant  sa  prudence  de  l'opportunité  du  moment 
où  il  vent  faire  ces  interpellations.  La  somma- 
tioD  de  la  part  d'un  ministre,  adressée  à  une  par- 
tie de  la  Chambre  des  députés,  &  des  membres 
deropposition,  de  s'expliquer  sur  leurs  pensées 
etsorles  observations  quils  pourraient  avoir  h 
tùn^  me  parait  la  chose  du  monde  la  plus 
étrange,  pour  ne  pas  la  qualiHer  autrement;  et 
je  ne  comprendrais  pas  ^e  la  Chambre  pût  dé- 
libérer sur  le  discours  que  vous  venez  d'entendre. 
M.  le  Président.  La  parole  est  &  H.  le  mi- 
1^  de  riostructioD  publique. 

H.  6ala»t,  minisire  de  Vmsiruetion  pubU^ve. 
Xesmara,  H.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
parlant  au  nom  de  tous  ses  collègues,  n'est  venu 
adresKr  ici  de  conseils  ni  de  Sommation  à  per- 
sonne. Tous  les  membres  de  cette  Chambre  ont 
le  droit  de  foire  des  propositions,  d'adresser  des 
iiiteipellations  aux  ministres,  et  ils  sont  parfai- 
tement juges  du  moment  où  il  leur  convient  de 
les  adresser.  Mais  les  ministres  à  leur  tour  ont, 
sans  aucun  doute,  le  droit  de  venir  dire  à  la 
Chambre  que  des  explications  leur  paraissent 
désirables,  opportunes,  et  qu'ils  sont  tout  prêts 
Ues  donner  des  qu'elles  leur  seront  demandées. 
\^  paroles  de  M.  le  ministre  des  afTaires  ëtraa- 
^res  n'ont  point  d'autre  sens  ;  elles  expriment 
tOQt  simplement  que  nous  croyons  des  explica- 
bODi  Décessaires,  et  que  nous  sommes  tout  prôts 
aies  doQuer.  (Tris  bien!)  C'est  la  seule  réponse 
PM'^  à  faire  à  l'honorable  préopinant. 

QûiBtàceiui  qui  avait  pris  la  parole  avant  lui 
(M*  Stienae),  je  lui  dirai  que  je  ne  comprends 
pa>  ce  qu'il  a  voulu  dire  quand  il  nous  a  dé- 
codé 81  nous  acceptions  ou  n'acceptions  pas 
lidreise  :  il  n*a|^artjent  point  aux  ministres 
dascepter  ou  de  ne  pas  accepter  les  adresses  de 
u  Cbainbre.  La  Chambre  exprime  ses  sentiments 
daai  Boe  adresBe,  le  ni  la  reçoit;  les  ministres 


n'ont  rien  à  faire  à  ce  sujet;  les  adresses  de  la 
Chambre  sont  toujours  acceptées  du  roi,  à  qui 
elles  sont  portées. 

Hais  lorsqu'à  la  suite  d'événements  survenus, 
on  tente  d'élever  des  incertitudes  sur  les  dispo- 
sitions des  Chambres,  lorsque  ce  concours  de 
leur  part,  qui  est  indispensable  au  gouverne- 
ment pour  qu'il  puisse  s'acquitter  de  ses  devoirs, 
est  révoqué  en  doute  par  quelques  personnes,  le 
nreroier  devoir  des  ministres, c'est  devenir  s'of* 
irir  aux  explications;  de  venir,  non  pas  inter- 
préter tel  ou  tel  acte  de  la  Chambre,  il  n'appar- 
tient &  personne  qu'à  la  Chambre  elle-même  de 
le  faire,  mais  s'offrir  à  la  discussion,  faire  con- 
naître les  sentiments  qui  les  animent,  et  récla- 
mer ce  concours,  cette  harmonie  des  pouvoirs 
constitutionnels  sans  lesquels  il  est  impossible 
au  pouvoir  de  remplir  sa  mission  et  de  snfBre 
aux  besoins  du  pays. 

Voilà  ce  que  nous  faisons  aujourd'hui,  Mes- 
sieurs; les  paroles  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  n'ont  pas  d'autre  sens  Biles  ne  sont, 
le  répète,  qu'une  invitation  du  gouvernement 
L  tous  les  membres  de  cette  Chambre  de  vouloir 
bien  lui  demander  les  explications  qu'ils  croient 
nécessaires  et  que  nous  désirons  aussi  vivement 
que  personne.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  Président.  Aucune  proposition  n'étant 
faite,  je  n'ai  rien  à  mettre  aux  voix.  11  en  résulte 
que  tout  le  monde  a  droit  de  demander  la  pa- 
role, d'émettre  son  opinion  quand  il  le  voudra; 
mais  en  attendant,  personne  ne  manifestant  cette 
intention,  je  n'ai  rien  à  mettre  aux  voix. 

Je  lis  l'ordre  du  jour  de  demain.  A  midi,  réu- 
nion dans  les  bureaux... 

M.  Emmanael  de  Las-Caeee  et  quelques 
autres  membres  :  La  Chambre  pourrait  se  réunir 
tout  de  suite  dans  ses  bureaux.  11  n'est  que  trois 
heures. 

Plusieurs  voix  :  Non!  nonl  demain. 

HM.  Vtgler  et  liemereler.  Consultez  la 

Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  se  re- 
tirera immédiatement  dans  ses  bureaux.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


Composition  des  bureaux, 

i** bureau.— Wi.  Galmon,  président. 

le  comte  Jaubert,  secrétaire. 
2*    —  Kératry,  président. 

Etienne,  secrétaire. 
Z*    —  Bignon,  président. 

Lemarrois,  secrétaire. 
V    —  Bédoch,  président. 

Sauzet,  secrétaire. 
5*    —  le  général  DurosneI,pr^ii(2tfRA 

Piscatory,  secrétaire. 
6*    —  Jay,  président. 

Emmanuel  de  Las-Gases,  le- 
crétaire. 

7*    —  Sapey,  président. 

le  colonel  Paixhans,  secré- 
taire. 

8^    —  Benjamin  Delessert,  prési^ 

dent. 

Saint-Marc-Girardln,  eetri- 

tttire. 

9«    —  Odier,  président. 

Vigler,  secrétaire. 
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le  môme  exercice,  jusqu'à 
l'époque  de  sa  ddture,  août 
fixées  &  an  milliard  cent  cia- 
quantfrquatre  millions  quatre 
cent  trente^n  mille  quatre 
contquatre.vingt.huit  francs, 
Cl   l,l94,4ai,4o9 


Et  les  droits  et  produits 
restant  à  recouvrer,  a  quatre 
millions  trois  cent  quarante- 
cinq  mille  cinq  cent  soixante- 
quinze  francs,  ci  


4,345,575  fr. 


Les  sommes  qui  pourraient  être  ultérieure- 
ment réalisées  sur  les  ressources  affectées  à 
l'exercice  1832,  seront  portées  en  recette  au 
compte  de  l'exercice  courant  an  moment  où  les 
recouvrements  auront  lien. 

«  Art.  6.  Sur  les  ressources  de  l'exercice  1832, 
arrêtées  à  la  somme  de          1,154,431,488  fr. 

11  est  prélevé  et  transporté 
à  l'exercice  1834,  en  confor- 
mité de  l'article  3  de  la  {)ré- 
sente  loi,  une  somme  de  cinq 
millions  quatre-vingt-onze 
mille  deux  cent  quatre-vingt- 
quatre  francs,  pour  servir  à 
payer  les  dépenses  départe- 
mentales restant  à  solder  à 
l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  1832,  ci   5,091,284 


Les  recettes  applicables  à 
cet  exercice,  demeurent,  en 
conséquence ,  fixées  &  la 
somme  de  un  milliard  cent 
quaraatft-neuf  millions  trois 
cent  quarante  mille  deux  cent 
quatre  francs  


1,149,340,204  fr. 


S4> 

Bèglmmt  du  bmlget- 

«  Art  7.  L'excédent  des 
payements  de  l'exercice  1832, 
arrêtés  par  l'article     & —   1,174,620,757  fr. 

Sur  les  recettes  fixées  par 
l'article  6,  4   1,149,340,204 


est  réglé,  conformément  au 
tableau  E  ci-annexé,  à  la 
somme  de  vingtpcinq  millions 
deux  cent  quatre-vingt  mille 
cinq  cent  cinquante -trois 
francs  


25,280,553  fr. 


Cette  insuffisance  de  ressources  figurera  dans 
la  situation  de  l'administration  des  finances, 
comme  avance  du  Trésor  sur  l'exercice  1832, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  son  rerabou^ 
sèment 

§5. 

KtjiOiUioiu  particulière. 


Art.  8.  Est  et  demeure  annulée  la  somme  de 


l'an  IX,  lesquels  sont  arrêtés  et  cloa  définitive- 
ment 

Si  des  nu-propriétaires  de  rentes  légnlière- 
ment  inscrites  sur  les  crédits  ci-dessus  mentioa- 


fruit,  pour  réclamer  les  extraits  d'iascription,  U 
ne  pourrait  être  satisfait  à  leur  demanoe  qu'en 
vertu  d'un  crédit  spécial  accordé  par  la  loi, 

<  Art.  9.  Le  crédit  de  1,500,000  francs  eu  rentes 
5  0/0,  ouvert  par  la  loi  du  21  décembre  1814, 
pour  l'acquittement  des  dettes  du  roi  Louis  XVUl, 
est  réduit  et  fixé  définitivement  à  la  somme  de 
quatorze  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  six 
cent  cinquantMtuatre  ftancs  (1,499,654).  » 


DEUXIÈUB  ANNBXB 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DBS  DftPOTâS  BD 
LUNDI  1*'  DÉCEMBRE  1834. 

Projet  de  loi  (\)  tur  In  domanet,  présenté  par 
M.  DuchaTEL,  mimtlre  du  eommeree. 

Messieurs,  je  viens,  d'après  les  ordres  du  roi, 
remplir  une  obligation  imposée  au  gouverne- 
ment par  la  dernière  loi  de  finances,  et  présen- 
ter, à  votre  sanction,  les  ordonnances  de  douane 
rendues  en  l'absence  des  Chambres. 

Extraites  des  projets  de  loi  déjà  examinés  dans 
les  dernières  sessions,  les  dispositions  de  ces 
ordonnances  vous  sont  connues;  la  plupart  des 
changements,  qu'elles  introduisent,  ont  reçu 
Tapprobation  de  vos  commissions.  Lever  diverses 
pronibitions,  et  les  remplacer  par  des  droits, 
abaisser  les  taxes  d'entrée  sur  un  grand  nombre 
de  matières  employées  par  l'industrie  :  enfin,  dé- 
terminer de  nouvelles  bases  pour  la  &ntion  des 

grimes  accordées  à  la  sortie  des  sucres  raffinés, 
il  a  été  l'objet  des  ordonnances.  Elles  ont  été 
connues  dans  un  esprit  de  progrès,  mais  de  pro- 
grès tempéré  par  la  prudence. 

Le  projet  de  loi,  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter,  est  la  reproduction  des  ordonnances, 
avec  un  très  petit  nombre  de  changements  sug- 
gérés par  l'expérience,  et  que  je  vais  indiquer 
brièvement. 

Horlogerie. 

Des  droits  de  6  et  10  0/0  avaient  remplacé  la 
prohibition  de  l'horlogerie  ;  la  fraude  a  éludé  ces 
droits,  qui  sont  encore  trop  élevés,  à  raison  de 
la  nature  de  l'objet  snr  lesquels  ils  portent  Le 
projet  propcwe  une  réduction  de  moitié. 

Graùte  de  Un, 

De  nombreuses  réclamations  se  sont  âlevées 
contre  la  disposition  des  ordonnances  relatïTea 
aux  graines  de  Un,  et  empruntée  au  projet  de 
loi  adopté  par  la  commission.  Le  privilège,  ((ne 
l'on  avait  voulu  réserver  à  notre  navigation, 
s'est  trouvé  illusoire,  et  le  commerce  des  graine 
1!-  — .:      ♦  —  gjmg  importance,  souffrirait 


de  lin,  qui  n'est  {ns  i 
singulièrement,  si  le 


(t)  Ce  projet  de  loi  n'a  pas  été  In  ea  séanco.  —  M.  Du- 
cbAtd,  miustre  du  commerce,  l'éUil  boroé  A  «a  fiire 
le  dépôt  sur  le  bureau  de  M.  le  préeidMt.  —  Voy.  ei- 
dfluaf,pan  110. 
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leaa.  Aux  droite  établis  par  Tordonnance  du 
Sjuillet  dernier,  le  projet  de  loi  substitue  un 
droit  de  1  franc  par  quintal  métrique,  pour  l'im- 
portation par  navires  français,  et  de  1  fr.  50, 
pour  l'importation  par  navires  étrangers. 

Indigos, 

Suivant  le  vœu  exprimé  par  plusieurs  cham- 
bres de  commerce,  une  réduction  est  également 
proposée  pour  les  indigos  produits  en  Amérique, 
et  apportes  directement  des  pays  de  production  ; 
ils  aoiuitteront  le  môme  droit  que  les  indigos 
de  riade. 

lin. 

Poor  favoriser  la  filature  du  lin,  le  projet  de 
foi  réduit  les  droits  sur  la  matière  première;  le 
lia  teillé  ou  en  étoupes  payera  2  francs,  au  lieu 
de  h  francs,  et  le  lin  peigné  10  au  lieu  de  15. 
Cette  réduction  est  d'autant  plus  opportune  que 
quelques  Etate  veulent  en  ce  moment  gèaer  la 
aortie  du  lin. 

Foulards. 

D'après  l'ordonnance  du  2  juin,  les  foulards 
de  l'Inde  écrus  sont  admis  en  France.  La  chambre 
de  commerce  de  Paris,  dont  les  vues  sont  tou- 
jours si  sages,  a  réclamé  la  libre  admission  de 
tous  les  foulards  sans  distinction.  Cette  demande 
a  inru,  au  gouvernement,  mériter  d'être  ac- 
cueillie. Comment,  en  effet,  empêcher  la  contre- 
bande de  ces  tissus?  Gomment  constater  l'ori- 

SiDe  indienne  foulards  venant  d'Angleterre? 
r,  les  foulards  anglais  n'ont  jamais  été  prohi- 
bés. Ne  vaut-il  pas  mieux,  pour  notre  navigation 
comme  pour  notre  commerce»  donner,  à  nos  né- 


FociauLs,  la  faculté  d'acheter  les  foulards  dans 
Inde,  que  de  les  contraindre  &  recourir  à  l'in- 
termédiaire des  négociants  étrangers. 

Tapis. 

Le  projet  contient  enfin  une  disposition  sur 
les  tapis,  que  je  dois  signaler.  Depuis  l'ordon- 
nance du  lU  octobre  1829,  diverses  sortes  de 
lApis,  précédemment  admises,  sont  prohibées. 
S'il  convient  de  ne  toucher  aux  lois  en  vigueur 
qu'avec  une  entière  réserve,  du  moins  je  ne  pro- 
Ï>û8erai  pas,  à  la  Chambre,  de  consacrer  lésisla- 
tivement  une  prohibition  nouvelle.  Le  projet  de 
loi  remplace  par' un  droit  la  prohibition  que  pro- 
nonçaient les  ordonnances.  Ce  changement,  je 
l'espère,  ne  rencontrera  pas  d'objections;  les 
fabricants  eux-mêmes  y  ont  donne  leur  assen- 
timent. 

Telles  sont  les  principales  mocUfications  apport 
tées.  par  le  projet,  aux  ordonnaaces  ;  mais,  mal- 
gré ces  différences,  il  n'en  a  pas  moins  pour  but 
unique,  de  donner  aux  ordonnances  fa  forme 
régulière  et  solennelle  de  la  loi.  Une  autre  loi 
de  douanes  vous  sera  présentée,  dans  la  première 
partie  de  cette  session,  pour  résoudre  diverses 
questions  que  les  ordonnances  n'ont  pas  pu  tran- 
cher. 11  ne  s'agit  maintenant  que  de  sanctionner 
le  passé;  vous  aurez  plus  tard  à  statuer  sur 
l'avenir.  Je  hâterai,  autant  qu'il  dépendra  de 
mes  efforts,  le  moment  où  le  second  projet  sera 
soumis  à  vos  délibérations.  La  Chambre  trouvera 
toujours  le  gouvernement  prêt  à  provoquer  toutes 
les  améliorations,  et  à  seconder  le  progrès  de 
la  prospérité  publique,  dont  le  développement, 
porté  aujourdliai  plus  haut  qu'&  aucuue  autre 
époque  de  notre  histoire,  rend  un  éclatant  té- 
moignage en  faveur  du  goarernement  fondé 
par  notre  heureuse  Révolution. 


PROIBT  DB  LOI. 
l^ortatUms, 

Alt.  I**.  Les  droits  de  doaane,  provisoiremeat  réglés,  pour  l'importation,  par  des  ordonaaaws  rorales,  SMrODt 
uintenas  oa  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Cotons  filas  éems  du  n*  143  (sysième  métrique)  et  au-dessus,  importés  par  tes  seuls  banaux  du  Havre,  de 
CtUis  et  de  Donkerqus, 

ffi^v;:ï-;;;;::::::"-:-:;:::::::  2  :  i  p"  ^a».- 

Le  mtuimum  du  poids  que  chaque  paquet  de  coton  flli  devra  avoir,  pour  dire  admissible  au  droit  d-deams, 
Mt  fixe  a  deux  livres  anglaises. 

An  iBomeot  de  l'acquittement  eu  douane,  les  cotons  flids  recevront  ane  marque  dont  la  forme  et  les  eoodi- 
tioBf  seront  dèlerminees  par  des  ordonnances  du  roi. 

A  defant  de  cette  marque,  les  cotons  Blés,  même  du  n*  143  et  au-dessus,  eootinaerODt  i  être  saisissables  daos 
nitericur,  suivant  la  loi  du  38  avril  1816. 

Cbiles  de  eachemire  fabriqués,  aux  fuseaux  dans  les  pays  hors  d'Europe,  20  0/0  de  la  valeur  qui  ne  pourra 
•Bnqonis  leranl  présentés  A  l'un  des  bureaux  ouverts  au  transit  des  mar-  être  déclarée  au-dessous  de  500  Ir. 
ffctitdiseB  prohibéias       par  châle. 

.BeaUlei  de  eotoa,  Cibriqnées  à  la  nain  et  aux  fusonux.  (Mémo  droit  que  la  déuielle 

*•  M)  ,   B  0/0  de  la  valeur. 

.TiiSM  de  ame  pare,  dits  foulards  imprimée  ou  en  éera,  sa»  dûtiaeâon  d'origine.  (Même 

Ml  qw  les  tiaius  de  soie  unis)   10  fr.  par  kilog. 

Tfteaents  aenfs,  confectionnés  et  autres  effets  A  l'uiaie  des  voyageurs,  lorsqu'ils  auront  été  déclarés  avant 
»  Tiàte,  et  que  la  douane  reconaaltra  que  ce  sont  des  objets  hors  de  eommeree,  destinés  A  l'usan  personnel 
«1  décIaraDts,  et  en  rapport  avec  leur  condition  et  le  reste  de  leurs  bagages   30  p.  0/0  de  la  valeur. 

GtUes  en  fer  pour  la  marioe   Le  mémo  droit  que  les  fers  en  barres  de  la 

plos  petite  dimension. 

(  Montres  d'or   3  0/0) 

wriogerie  \  Montres  d'ai^ent.   j  5  0/0  H' 

(  MoavemeMs  de  toutes  sortes  sans  bottiers   f      '  ) 
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L'imporUtion  ■«  pourra  s'ea  eff«etuer  que  par  les  bureaux  oaTorU  au  Iranait  des  marefaaodiaM  probibcu. 

Les  moDtres,  aioai  introduites,  seront  dirigées,  par  acquit  à.  caution  et  sous  le  plomb  des  douanes,  sur  I'id  iet 
S  bureaux  de  ganoUe  de  Paris,  Lyon,  Besanfoo,  Honlbeliard  «t  Loas-le^Suliiier,  pour  j  Mre  emyées  et  mir- 
qo6es,  al  y  acquittw  la  droit  de  laranlie. 


GniTra  flié  sur  noi: 


t^:::::::::::::::::::::::::::::::  Sg  :  I  p«  •«»  wic 


Cuir  de  veau  odorant,  dit  de  Rut$ie,  propre  à  la  reliure,  traitA  à 
l'écorce  de  saule  ou  de  bouleau,  à  l'exclusion  de  celui  dont  on  se  s«rt 
pour  foira  das  samellcs  


5  tr.  ■    la  pièce 


Chromâtes. 


Praist  ou  tauca  da  labao. 


da  plomb   IS  fr.  • 

de  potatM   IBO     •  pas  100  kilofr. 


Extrait  cooersi  ou  polrëniliat  de  quinquina  ImportA,  du  Péron,  par 

oariras  français  ,   i  tr.  »    par  ktlo^. 

Rhum,  raok  et  taSa  âtrangers.  QUmas  droits  qua  las  aanx-de-vio  da 

earisas...   100  fr.  »    par  heetolitru 

-  ..  .                         (  par  UTÎres  français   1*  fr-  »  1 .««  i.ti«. 

S"rf                             I  par  naTiras  étrUSfers   IS  kUog. 

Laines  


en  massa   SO  0/0 

peignées   30  0/0 


de  la  valeur  sans  fliaiion  do 

minimum. 


La  préemption,  sur  les  laines,  s'mreera  au  compte  de  l'administratioa  on  des  amployds,  cooforroémaat  à  ta 
loi  du  4  floréal  av,  IV.  L«  délai  de  10  Jours  accordé,  par  la  loi  du  11  mai  tSM,  pour  déelarar  la  préemption,  aa 
réduit  t  S  Jours.  * 


Soufre. 


minerai  de  première  axiraetioii  «Tac  son  mflanfa  de  parties 

terreuses  

I  en  masse  non  épuré  \  P"  français  

fondu  *^  1  par  nafires  ètraufen.... 

t  an  otBons  ou  autremant  épuré  


Cuivre 


par  narires  I  des  pays  hors  d'Europe. ...  1 
français    l  des  eatrepAts   S 


Sulfata  de  fer  t  

minerai;  

de  première  fusitfn,  en 
masses,  barres  ou  pla- 

Juoft,  soit  pur  ou  allié 
«  zinc  ou  d'itain,  ou 
en  objets  détruits. 

Zinc  de  première  foslôn,  en  musas  brutes,  soit  saumons,  barres  ou  plaques... 

Ide  plomb,  ou  plomb  sulfuré,  quelle  que  soit  sa  dénomination  (Galiae 
alquifouz,  lable  plombiféra,  ete^)  
de  fer  

Gendres  et  regrets  d'orfèvres.  ,...*.  ,  ,  

PlflDv  préparé,  soit  moulu,  soit  oaloigé,  par  lu  bureaux  d'Abberille,  Villars- 
sous-Blamont  «t  Vaurrsy  

,,.  I  piarre  &  ehaux  proprement  dite. ,  

 I  calcinée  


Résidu  de  dre  

e.1.  .-...«.i.—»*  \  poudra  de  quelque  nature  qua  ce  soit. 
Sais  ammoniacaux.  (  -aSiaé»  en  oaios..   


■ 

fr.  S8 

a 
1 

7a 

50 

i 

S 

a 

13 

a 

6 

> 

■ 

10 

1 

a 

» 
* 

les  100  lùlag. 

4 

» 

■ 

50 

3 
a 

SO 
10 

» 

05 

■ 

10 

• 
■ 

10 

30  / 

150       »    les  100  kilog. 
plus  10  0/0  da  la  valear. 
M       a  \ 

8 

a 
1 

•  j 

80 

a  } 

les  100  kilog. 

SO 

»  i 

o»i«»idta«.,»,  { r,zrhïîS&::::::::::::::::::::::::::::::::::^^  KSSfid™». 

(  grèges,  7  compris  Isa  douppions   a  fr.  05  1 

^ '  moulinées   .      10  (  ^lof. 


Duvet  d'oydor  et  de  Cachemire  ;,,  8 

Cotons,  en  oiasae,  loague  soie   Commelescotonscourlo  solact 

selon  les  provenaocei. 

Las  cotons  non  écrwés  1  P**'^*   ^  P®*"" 

-      ~         f  en  laine. 

pour  les  troi^  autres  quarts   Le  droit  des  graines  de  colon. 


payeront,  saToïr  : 
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Lia- 


vertes.. 
sèches . 
roules. 


tUU  et  ètoupes. 
peigné  


tetots  en  tout  ou  «a  parlio. 


Tiuoi  éoùs  pour  upis  de  pied  en  fll  de  lia  oa  de  ehuTr«,  teints,  de  moins  de 
SNs &IU  {olillimètras  


Crias. 


bruts  

friièa  ou  eo  bottes  assorties. 


ir.  ou 

60 

> 

S 

10 

■ 

fin 

ISO 

150 

49 

■ 

3 

50 

B 

■ 

les  100  kUog. 


...  1  dite  caousae  et  oaelont  entit^rs   Droits  actuels  sur  tes  onglooa. 

Ecailles  de  tortue  |  oDgtons  débités  en  feuilles..   Hémes  droits  que  les  carir 


pacBs. 


Défenses 


mUiras  et  en 
morceaux  de 
plus  de  1  ktl. 


par  navires 
français. 


des  pays  liors  d'Êarops.. 


Dents 
iT^IephanU. 


38  fr. 

54 

67 

■ 

91 

• 

114 

les  100  .kilos. 


\  sciés  en  morceau  d'un  kil.  et  au-dessons   le  double  des  droits  ei-destns. 

UuholiérM  •   le  8*  du  droit  des^dents  bb- 

tiires. 


Nscre  de  perle 
a  eoqoiUea  Drutei . 


argentée  dite 
inaehe. 


par  navires  (  de  l'Inde   90  fir. 

français    (  d'ailleurs   35 


par  navires  étrangers..   BO  » 

à  bords  noirs,  dite  b&tarde    MiMi 


ta  100  Ulog. 


des  droits 
ci-dessus. 


CoqiiUage*  aaerds  (baliotides)  dits  oreilles  de  mer   le  dixième  ) 

U  rédaction  dos  dnntt  ne  sera  appliquée  qu'a»  nacres  et  aux  baliotides,  importées  par  les  ports  de  Har- 
sôlU,  Itordeanx,  Nantes,  le  Havre,  Rouen  et  Calais. 

Les  nacres  b&tardes  et  les  baliotides,  importées  par  d'autres  points,  acquitteront  le  droit  des  nacres  franches. 
Irms  de  pinne  marine  (Poil  de  nacre  et  poil  de  Messine).  —  lUmes  droits  que  les  soies  grëg(te. 

Corses  et  sabots  de  béuil,  bruts  


Caootchouo 


Femambouc 


de  tdature.  ' 


ea  bAebes 


autres. 


Coassas  da  «usa 
<  d'acacia  ^ablab) 


».  ■--î™  (       eolooie»  frdnçaisesl. 
*^f™S        5"  P»y»  d'Europe, 
iranvais.    ^  ^  entrepôts....  

par  naiires  étrangera.  

moulus  sans  distinction  d'espéoe  ni  de  (  par  navires  français.... 
provenance   (  par  navires  étrangers... 

du  Sénégal  et  de  la  Gujane  française  

de  l'Iode  

d'ailleurs  hors  d'Europe  


par  navires 
français. 


Cumou  eo 


pmr  navires  fraac^. 

par  navires  étrangers. 

Giriawdarocoa  

Salhii  


QwKitraB. 


Fleurs  de  carthune. 

Caebou. 


• 

fr.  10 

10 

15 

95 

B 

8 

i% 

80 

1 

50 

3 

6 
80 

• 

SB 

t 

3 

B 

7 

18 

£5 

40 

BS 

1 

33 

B 

4 

7 

9 

IB 

les  100  kilog. 


le  kilogr. 


par  100  kiiog. 


T.  la. 
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  des  pays  hors  d'Europe. 

par  nanres  fruicai».  |  StnipOt»  


Koiz  ds       . . 


penntM. 


ATcluèdes  

SmuestFoMet. 

Xyrobolani  Mes. 


àeorcas,  feuilles  el  briodlllts. 

moulu  


Ants  vert. , 
Lycopode. . . 
SÔunmonoe . 


da  U  Guyaae  française  et  da  Sèniigil,  sans  dls- 
tineiion  d'espèce. . . ,  

par  narires  \  d<'»PÎ'y-»'or»d-Ku. 
français. 


en  billes 
on  sdiàSdé- 
einètres  d'é- 

paifsear..... 


Galac. 


/   par  navires 

Ebene  


rope. 
(  des  eatrapdlB. . . . 

par  navires  ëlraogen  

des  pays  bars  d'Eu- 
rope  

des  entrepAla.  .. 


Bais  d'ébini»-  / 
terie.  ^ 


i   par  navires 
Cidre   f""*^- 


des  pays  hors  d'En- 

rope  

des  eotrcpAb. . . . 


Buis. 


Acajou  et  tous 
autres. 


par  navires 
traafiais. 


des   autres  pays 
bors  d'Enropo . 
des  entrepAis .... 


■t 

s 

9 

• 

11 

OU 

3 

» 

1 

sa 

lie 

1 

4 

V 

Jt 

7 

a 

48 

M 

V 

SO 

» 

190 

i 

» 

4 

• 

■ï 
( 

■ 

4 

> 

7 

■ 

10 

50 

2 

5 

» 

5 

.10 

10 

■ 

10 

> 

» 

18 

SO 

âi 

30 

par  100  kilogr. 


Sriés  à  3  déeim&tres  d'épaisseur  ou  moins,  autrement  que  sur  place,  pour  en  (Leinpledos droits 
eitraire  les  parties  dâîctBeMes  .......T.  )  ei-^MOs  wlon 

La  prime  accordée  par  l'article  7  de  la  loi  dn  7  Juin  1890,  i  l'exportation  des  meuMes  ao  acajou  muaif  «t  des 
feuilles  de  placage,  est  réduite  de  moitié. 

Rotins  en  cclinses   Mémo  droits  que  les  rotins  entiers. 

do  rinde. 


Bhnbarbe. 


Salsepareille. 


.      1  de  rinde   75 

/  par  navires  j  j„  autres  pays  bor»  d'Europe   loo 

J    français.    |  des  enlrepdtoT.  :   isO 

par  navires  étraugers   .loo 

par  navires  (  des  pays  ht^rs  d'Europe   lOO 

français,    l  des  onirep<''is   iss 

par  navirei  étrangers   ISO 


Bois  de  Nicaragua  et  de  sapnn  

Peaux  brutes  sëcbea  de  tonU^s  dimensions. 
Pelleleries  


Quiriquii 
Vanille. 


Lorsqu'ils  arrivent  eo  droiture 
par  navires  français  dos  pays 
kitoés  4  l'ouest  du  cap  Born. 


les  100  kilof. 


Moitiii  des  droits 
Qxcs  par  les 
lois. 


Cacao  (fives 
et  pellicoles.) 


Hnsca  les. 


sans 
coque. 


par  navires  (rançais, . 


des  pays  situés  A  l'ouest  du  cap  Horu. 
(les  antres  pays  Hofs  d  £ai-o|te  .... 


par 
Qavires 
français. 


de  la  Guyane  française. 

de  rinde  

d'ailleurs  


40 

> 

55 

B 

m 

■ 

B 

105 

■ 

t 

1 

sô 

1 

80 

4 

» 

les  100  kilog. 


le-  kilog. 


eo  coque   les  doux  tiers  des  droits  ci-dessus. 

Digiîized  by  Google 


{tibuabn  dwMptttte.}        RfiGNB  SE  LODIS-PHIUPPE.        [!•'  décMnbn  ISM.) 


131 


elouB. . 


narireft 
fraflçmis. 


Girofle. 


Paine.. 


Pimesl.. 


de  Bourbon   »  80 

ds  la  Guyana  fronçaiee   »  60 

des  antres  colonies  françaises   »  '78 

de  i'iDite   1  ■ 

d'ailleure  hors  d'Europe....'   ]  80 

du  entrepAli  ^   S  ■ 


le  kilogr. 


par  naviree  étrangers   3 

griffée   le  qaart  des  droits  d-deuns. 


par  DAvires 
français. 


d'ailleurs  


CsiKlle  sans  dis* 
dadiwd'espèee. 

Graines  de  ricia. 


par  navires  èlraagers  

par  MTires  fraocais. 


de  l'Iode . 
d'ailleara. 


iO 

s 

40 

80 

108 

> 

M 

* 

48 

■ 

90 

118 

» 

» 

65 

1 

a 

S 

» 

3 

15 

les  tOO  kilogr. 


le  kilogr. 


Le  quart  du  droit  fiié  pour  le  poisson  de 
mer  importé  par  tons  les  antres  poinu. 

1  fr.  80  c.  le  1,000  en  nonibre. 

8       ir    par  kilogr. 

"      ^  I  par  mètre  de  long. 

1  s  par  100  kilogr.  tant  pour  te 
eontuuut  que  pour  le  eon- 
tenu. 

Lft  droit  supplémentaire  de  S  0/0  de  la 
voleur  est  supprimé,  ainsi  que  la  ras- 
irieiion  d'entrée,  Mablie  par  la  loi  dn 
»  mars  1817. 

hpicr  dm  ehiae,  papier  de  soie  et  autres  de  mfime  espèce   200  fr.  »  les  100  kilogr. 

40 


Poisson  de  mer  frais,  importé  depuis  Blancmisseron  (Nord)  jusqu'à 
HoBigBDèTFB  (Hantes- Alpes)  

Baltrea  d«  pécbe  étrangère  par  mer,  et  par  nariras  français  

Fonmitnros  d'horlogerie  .*  

,         ^  par  navires  français  et  par  terre  

Anrons  et  rames  bruis,  j  farnavires  étrangers....  

Eau  minérales,  gazeuses,  en  eruchoos  de  gréa  communs  


firanures,  lithf^phîea  et  mntiqae  gravée. 


natarelle  on  réùne 
de  laqne  fc  ses  différents  états. 7 


taque. 


par  navires 
français. 


de  l'Inde   1 

d'ailleurs   4 


Teinture  de' laque  et  en 
.^^trochisqaes. 


par  navires  étrangers   8 

par  navires  I  de  l'Inde   SO 

français.    (  d'ailleurs   75 

par  Davirea  étrangers  100 


70 


les  100  kilogr. 


Tues  spéciales 
pour  Ciniportalion 
Ml  Corsa. 


Semoules  , 

Pores,  pesant. 


I  plus  de  18  kïlog   3 

\  ISkilog.  an  moins  (Cochons  de  lait)   • 


15 


80 


«  {  par  téte. 


Snern  de 
Pondiefafa^. 


)V*  Les  sucres,  rérolti^s  sur  le  territoire  de  Poodicherv,  importés  par  navires  français,  en  droi- 
turi),  ou  n'ayant  Tait  escale  que  dans  la  colonie  de  l'Ile  Bourooo,  seront  admis  aux  mêmes 

(;^drojts  que  ceux  de  celte  lie,  lorsque  l'origioe  en  sera  constatée  et  jusqu'à  concurrence  de 
ce  dont  les  récoltes  annuelles  excéderont  la  consommation  locale. 


Prodoits  de 
Ckine,  de  GocÛn- 
chine  et  des 
Miilippittos. 


Les  produiis  naturels,  le  sucre  excepté,  qui  seront  importés  en  droiture,  par  navires  fran- 
çais, des  lies  de  la  Sonde  ou  des  parties  de  l'Asie  et  de  l'Australie,  situées  au  delà  des  pas- 
sages formés  par  lesdites  Iles,  obtiendront  one  remise  d'un  cinquième  des  droits  d'entrée  tels 
quils  sont  établis  pour  les  provenances  les  pins  ^vorisées,  autres  que  les  colonies  fran- 
çaises. 


Potasse  de  la  Gayane  française..   10  flr. 

CoUe  de  poiason  de  la  Gnysee^francaise   40 

!&  chaîne  de  lin  ou  de  chanvre,  aoit  tapis  A  nœuds  ou 

moqnettes,^dont  l'enters  présente  un  eaneras  enflt.  300 

tons  autres   500 


en  masses  ou  en  tubes  &  tailler  

1  i  pour  broderies  ou  tricot.. 
Vitriflcalions  l  «°  ï^*"*»  P«"^  î  pour  ebapeleu  ou  colliers. 

taillées  on  pierres  &  bijonx  

émail  


les  100  kilog. 

1  e  kilog. 
Droits  aetuels. 
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fooitil,  ou  mre  outé   IS 

Grùtaoi  da  tartre   15 


{V  déeambn  ISN.1 

*  I  iMlOOkUof. 

OUtm  fralehM   L«  diupiième  des  droitt  des  fauilet  coneitibloi. 

Cinns  de  U  Havane,  imporiAi  à  titre  de  provitiiM  de  saatA  om 

d'huitndet  en  veitn  de  U  loi  da  1  Joio  ISW.   90  tr.  »  Sun  déeim  ponr  franc,  le  1,000 

en  nomtoaM  poidi  de  Skil.1/1 
M  plua. 

Lonqna  le  poidi  dei  1 ,000  dfuaa  dépusen  cette  limite,  le  drnt  lers  perçu  proporliooDelleiiiaiit  nr  l'eseédeat. 

Sabou  en  boii,  BOD  gani»  de  framiNt.  j  JSu™  m^V.:"'.'.!*.:;;::;:;'  l  1  I«l00kilo|. 

AncTM  et  e&blei,  dragais  de  toate  forte   I       »     par  100  kil<^. 

Cotte  diepositioo  n'eat  applicable  qu'ans  anerea  et  c&bles  retirée  da  fond  des  ports  et  rades  da  royaumi, 
par  des  ér^ftuun  frmçw.  Le  dragoage  .devra  ttre  oonstatt  d'oae  manlAre  auihentiqae  pai  iea  agents  da  la 
ourioe. 


Las  ancres 
de  la  marine 
seront  soumis 


Ëtaia  brat. 


(  et  cibles  dra^is,  dont  U  propriété  aura  M  rereDdiquée  dans  le  délai  indiqué  par  rOrdonDanee 
e  de  1661  (Ut.  é,  tit.  9,  art.  S88),  seront  traités  oomma  marduuidise  de  saoraiwe,  e'Mi-i-dire  qu'ils 
lis  aaz  dispositions  géoteales  du  tarif,  quaad  la  nationalité  n'en  sera  pas  JnstiBée. 

.    I  de  l'Inde  

par  a»irM  fraucw-  |  tfaillears  


par  natifes  fronç^ . 
Indigo.  {  f  d'Europe 

par  naTires  étrangers 


des  pajra  bc 
d'Bun^B. 


des  entrepdta. 


Adde 
citrique. 


jus  de  ctiron  et  de  limon,  naturel,  an-dessous  de  30  degrés  
us  de  citron,  concentré,  de  30  &  S5  degrés  

citrate  de  chaux  

acide  cristallisé  ou  seulement  couoeatré  au-destous  do  35  degrés .... 


on  maasea  brutes. 


Albâtre.  .  .  | 

Poils  de  poK  et  da  sangUer.  j  tnZ^'ï^'iôûgùwê'Liô^U. 


» 

fr.  50 

s 

• 

4 

• 

50 

S 

* 

• 

fr.  01 

> 

OS 

» 

08 

1 

60 

100 

» 

100 

aoo 

brat  

sculpté,  moulé  ou  poli. 


Peaux. 


de  loop  marin,  oa  lou-  j  brutes  et  mégies, 
tre  de  nur  {  éjarrées  


de  Teau,  de  vache  et  i  brutes  et  mégies. . 
de  ebien  de  ner.  .  (  teintes  et  lusu4as. 

i brutes  et  mégies . . 
éjarrées..  


r^iMu^  A»  lin  i  ï*f  navires  français. 
Graines  de  lin.  (  ^  ^^^j^^  étranger! 

/  pur, 


quene»  de  rau  musquées   ts 

brut  et  revêtu  de  sa  (  en  planches  


Liège. 


croAta  gercée, 
r&pé  


de  bois  Maoc. 


Saaz-de-vle 


de  mélasses  des  colonies  françaises. 


S 

■ 

• 

10 

8 

» 

Tt 

10 

1 

3 

> 

15 

a 

15 

> 

S 

40 

1 

1 

60 

100 

■ 

65 

10 

m 

15 

> 

6 

11 

• 

9 

> 

IS 

■ 

5i 

70 

a 

100 

■ 

1 

48 

SO 

» 

100 

10 

les  100  kilog. 

{  le  Ulog. 

droit  actuel, 
droit  actuel. 

I  par  Idiog. 

I  les  100  kilog. 

droit  actuel. 
15  0/0  de  la  valeur. 

les  100  Idloff. 
dn^t  aetuef. 

la  pièce. 

les  lOOen  nombre, 
la  pièce. 


le  kilog. 


les  100  kiloc. 


"  l  Iea  100  kiloff. 


Par  heelol.  d'al- 
cool cooaenu 
dans  l'esa-de-Tî*. 
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Exportationt, 


Alt.  S.  Lm  droits  de  douuis,  à  l'oxportstioD»  proTisoimuat  réglés  pu  dM  ordonoaneoB  rojalM,  Hront  mais- 
tami  on  modifiéi  tinsi  qu'il  sait  : 


Soies. 


*«™-  I  ŒVe;: 


3  fr. 


teiotes. 


En  cuit,  pour  tapisserie,  qaand  elles  sont  en 
pelotons  pesant  au  plus  on  demi-kilog.,  on  «n 
petits  teheYeaux,  ou  en  bobines  dont  la  poids 
n'ezeâde  pas  3  dteaframmae.  (Drût  fixé  par  Ta  loi 
du  19  thermidor  an  IV}   1 

A  eondre,  le  poids  de  chaque  édiereau,  ou  chaque 
bobine*  n'excédant  pas  3  dèeacnnnmas  (Drut  déjà 
fixé  par  la  loi  da  8  floréal  an^.).  

Toutes  autres  


boums        <      iBiiMO  ou  cardées  

 J  filées  an  fleuret^  par  tons  les  bureaux  (Droit  fixé 

1    déjà  par  la  loi  du  17  nui  ISSft).  


Boisà 
eoastraire. 


Peaux  et  poils 
propres  à 

Isehapellerie 
et  a 
la  filature. 


S lus  de  80  millimètres., 
e  34  à  80  millimétrés. 


de  pin  et  de 
sapin,  ayaot 
d  épaisseur 

antres  que  de  pin  et  de  sapin 


de  moins 
de  34  mil. 


planebes  dites  chom . 
autres  


» 

10 

6 

> 

1 

» 

S 

a 

■ 

05 

> 

\% 

a 

50 

a 

18 

» 

se  1 

leUlof. 


le  stère. 

les  100  mèt.  de 
longueur. 


le  double  des  droits  d- 
dami. 


Peaux 
brutes 

Poils 
coupés 


S de  lièm  et  de  luin  
dol" 


deblidreau  et  de  castor. 

de  lapin  

de  lièTre,  de  castor  et  de  blaireau. 


75 
05 

M 

50 


le  kilof. 


les  100  kUog, 


RI  de  mnlquinerie   4O  » 

Pil  de  poil  da  chien   SS 

Rognures  et  dollnrei  de  peaux  blanehes   »  85 

Caadrea  vives  ,   „  50 

Groiùl  ou  T«rm  eaâirf   1  » 

^'"■'^'^   (Gomme  le  métal  brut  dont  elles  proviennent.) 

Boi.  d.  c^Tucion  bru.  o.  .«p.™».  *,a.rri  »  U  h«..   |  r.'.fflWJ'.'SuriSoWpl^? 

lerrains  de  chêne   Mêmes  droits  qu'à  l'entrée. 

Vin,     \  M  bouteilles.   »  Ir.  01  )   ,„  _  ... 

i  en  futailles  \   .      05}  Itect^»'»"- 

Saehines  et  mécaniques  •   1/4  0/0  de  la  valeur. 

des^nn.  | 


Icônes  * 
tan. 


non  motUuea. 
monluBB  


antres.,  j  «n^n^nlues. 

i  moulues  , 


Chaibons  de  bois  et  de  ebenevottes,  par  les  boréaux  de  Mijoux  et  de  Bdlegarde.  • 

Hibrea  firaidies   s 

Cnde   1 

Chudona  cardiàres  ,   3 


fr.  80  \  Les  100  kilos. 
S6  dans  le  cas  où  la 
sortie  on  est  auto- 
risée conformé  - 
ment  aux  dispod- 
tlons  de  la  lof  dn 
7  Juin  IStO. 

10  l'hectolitre. 

01  le  IfODOen  nombre 

»     lea  100  Idlog. 


Griss... 


bmU. 


18 
15 


les  100  kilog. 


préparés,  soit  frisés  on  en  bottes  da  longueurs  assorties   » 

(^Imr  (  «Dcra  liquide  ou  à  imprimer   1 

\  veniia  de  tonte  sorte   (  » 

PinplaiM  (  eo  soie   a       ,  1 ,  _ 

«lp>rsMls{  en  toile  de  lin,  de  chanvre  ou  de  coton,  cirée  ou  non   1       .  jl«lW«nomlra. 

.-u'.'f'^'V  ?*  P'*'**  détachées  payeront,  eomme  articles  divers  de  nadastrie  parisienne,  le  droit  fixé  par  Far- 
wle  5  de  U  loi  du  17  mai  iraS  (3  centimes  par  Icilogramme). 

da  ioia,  mêlés  d'or  ou  d'argent  fin,...,   05    le  Ulog. 
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434         IGbunbr*  des  Députés. J 

Pkpian  peiots  pour  tenture  

miaees,  fortement  preués,  de  couleur  £suveetluttr6a,ditscar(0n>â 

drapier.  

de  pilier  eoUé,  et  pusés  au  laminoir  

\    tous  UlTM  

Pieim  «t  /  Oen,  moellMi  et  dèeheu  

terrai    l  Chaux  noD  oal«D6ei  et  pUtre  brut,  sani  diiliacUoa  de  fron- 

communes  1  tiàres  

DOD  spé-  ]  Autres  matériuu  poprel  &  la  bàtisM,  j  compris  la  ehau  cal- 


Gartons  ea\ 
(euUles.  j 


Paiement 
tarifées.. 


ciuèe 

Sable  à  Terre  et  fc  faïence 


Eanz-de-Tie  de  tonte  lorie. 


le  diamètre  est  de  {  de  1948  à  1999... 
plus  f  de  moins  de  1S90. 

Pommes  et  poires  écrasées  

Bleu  de  Prusse  


Régime 


néciaîpour  I  Feuilles  sèches  recueillies  dans  les  forêts,  soit  entières,  soit  tri- 


€ 

50 

s 

> 

1 

■ 

■ 

01 

> 

15 

■ 

05 

1 

» 

lu 

10 

6 

■ 

3 

» 

■ 

05 

a 

80 

» 

18 

IS 

I  exportation 
de  Corse. 


tarées. 


les  100  UlDg. 
réfime  actuel. 

les  100  kilog. 


par  hectolitre 
d'aleool  pur. 


ta  pièce. 


longueur. 


Exemptes. 


Ces  feuilles  seront  également  affranchies  des  droits  d'importation  sur  le  conti- 
nent, lorsqu'elles  arrireroot  par  las  ports  désignés  et  sous  lu  formalités  prttati- 
tea  par  l'article  10  de  la  toi  du  SI  avril  1818. 


Bemtoitncilunt  ie  droit  à  la  toriie,  «oui  titre  de  prime, 
FiU  et  tistut  de  laituM. 


Prime  de»  ancre». 


«  Art.  4.  La  restitution  du  droit  d'entrée  des  sucres  bruts  antres  que  blancs,  fixée  par  TarUcle  S  de  la  loi  da 
98  ftTril  183^  est  modifiée  de  la  manière  suiTante  : 


BSPSGE8  DE  SPCRB. 

QUANTITÉ 

xxroBTtx. 

MONTAHI 

de  U 
Paini. 

msieai 
par  les  quittanoas. 

Bxpoant. 

Suore  brut,  antre 

:  1 

Sucre  mélis.  on  4  oanou  eattèremant 
épuré  et  blanchi,  et  euore  candi 
sec  et  uanspareat,  qnelle  qu'en 

—  lumps  et  suore  Upé  de  nnanee 

te  droit  payé,  décime  compris,  poui 
108  kilog.  de  suore,  selon  l'esp^ 
désignée  par  les  qulttanoes  dudii 
droit  ^ 

13  Trancs. 

-  •  Art.  5.  La  restitution  du  droit  du  tuera  terré 
èrun,  dit  motcouade,  s'opérera  à  raison  du  rende- 
ment fixé  par  Farticle  précédent. 

■  krU  6.  Toutes  les  autres  conditions,  déter- 
minées par  la  loi  du  26  avril  1833,  devront  avoir 
été  remplies  pour  obtenir  la  restitution  fixée  par 
les  précôdeots  articles. 


DISPOSITIONS  BAGLBMKNTÂIBES. 

BeuUle  eontommit  à  b»rd  da  bàtimenit  à  vapeur. 

«  Art.  7.  Les  bâtiments  à  vapeur  de  la  marine 
française,  militaire  on  marchande,  pourront  se- 
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serrir  de  hoailles  étrangères,  en  payant  le 
simple  droit  de  balance  de  15  centimes  par 
100  francs  de  valeur. 

Poitbi  des  matm  de  fonte. 

■  Art.  8.  Le  mmimiim  du  poids,  que  chaque 
masse,  gueuse  on  pièce  de  fonte,  doit  avoir, 
pour  être  admissible  an  droit  da  laril,  est  réduit 
a  2a  kil(%rammes. 

Droit  de  tonnage. 

Le  droit  de  tonnage  fixé  à  3  fr.  75  par  la  loi 
du  17  mai  1826,  et  a  1  fr.  50  par  l'ordonnance 
du  16  juin  1832,  sur  les  navires  français  venant 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne,  ou  de 
ses  possessions  en  Europe,  est  réduit  &  1  franc 
noD  compris  le  décime. 

Droit  de  francisation  et  de  transfert. 

«  Art  10.  n  ne  sera  plus  payé,  pour  les  b&ti- 
ments  au-dessous  de  100  tonneaux,  savoir  :  à 
titre  de  droit  de  francisation,  que  9  centimes,  et 
à  titre  de  droit  de  transfert,  que  6  centimes  par 
toDoeau.  Les  droits  fixes,  établis  par  les  articles 
17  et  26  de  la  loi  du  27  vendémiaire,  an  11,  con- 
tioueroot  de  s'appliquer  à  la  francisation  et  au 
transfert  des  b&timents  de  100  tonneaux  et  au- 
dessus. 

Expéditiont  par  cabotage. 

■  Artll.  Les  expéditions,  par  cabotage,  d'un 
port  du  royaume  à  un  autre,  ne  seront  assujetties 
à  l'acquit-à- eau  lion  que  dans  les  cas  ci-aprôs  : 

1 1*  Si  les  marchandises  expédiées  sont  pro- 
hibées à  la  sortie,  ou  si  elles  appartiennent  à  la 
classe  des  céréales  ; 

<  2"  Pour  les  marchandises  tarifées  au  poids, 
si  elles  sont  passibles,  &  la  sortie,  d'un  droit  de 
plus  de  50  centimes  par  100  kilogrammes,  et 
pour  les  autres,  si  le  droit  de  sortie  répond  à 
plus  d'un  quart  pour  cent  de  la  valeur,  décime 
compris. 

■  Il  ne  sera  délivré  au'un  simple  passavant 
pour  toutes  autres  marcnandises,  et  fa  douane 
pourra  aussi  affranchir,  de  t'acquit-à-caution, 
Kl  marchandises  désignées  par  le  précédent  pa- 

rphe,  lorsque  la  somme  des  droits,  dont 
seraient  passibles,  ne  s'élèvera  pas  &  plus 
de  3  francs  par  espèce  et  par  expéditeur. 

Cu  0iî  te  narehanditet  eoMédiéei  par  cabotage 
doivent  être  ptombées. 

/Art.  12.  L'identité  des  marchandises,  expé- 
diées par  cabotage,  soit  avec  acquit-à-caution, 
soit  arec  passavant,  ne  sera  garantie,  par  le 
plombage  des  douanes,  que  dans  les  cas  ci- 

&prèd  : 

<  fSi  les  marchandises  sont  prohibées  à  l'en- 
tneou  à  la  sortie; 

Si,  à  l'entrée,  elles  sont  passibles  d'un 
droit  qui,  avec  le  décime,  s'élève  a  20  francs  ou 
w^y  par  100  kilogramme,  ou  qui  répond  au 
fluide  de  la  valeur  des  marchandises. 

«Toutes  autres  marchandises  restent  affran- 
cliiea  de  la  formalité  du  plombage  pour  les  cas 
ci-dessaa,  ainsi  que  pour  les  reexportations  et 
mutMioQs  d'entrepôt  par  mer.  Des  ordonnances 
du  roi  pourront,  en  outre,  affranchir  du  plom- 
'^M^v "^"^  révocation  vu  cas  d'abus,  celles  des 
■urchudises  atteintes  par  les  numéros  1  et  2 


ci-dessus,  à  l'égard  desquelles  l'exemption  de 
cette  formalité  sera  jugée  sans  inconvénient. 

«  Les  articles  3  (titre  Ul)  de  la  loi  du  22  août  1791 , 
et  14  de  la  loi  du  7  juin  1820,  sont  abrogés. 

Prix  des  plombe. 

•  Art.  13.  Le  prix  de  chaque  plomb,  appliqué 
dans  les  douanes,  en  vertu  des  lois  et  ordon- 
nances, est  réduit  à  25  centimes  dans  les  cas  ci- 
après  : 

«  1<*  A  la  réexportation  directe,  par  mer,  des 
marchandises  regues  en  entrepôt; 

«  2"  Pour  le  second  plombage  prescrit  à  l'égard 
de  diverses  marchandises  admises  au  transit  ; 

■  3*>  Pour  les  marchandises  de  prime  ou  de 
transit  qui,  après  avoir  été  vérifiées  dans  an 
port  ou  un  bureau  de  sortie  qui  ne  touche  pas 
immédiatement  à  l'étranger,  doivent  être  re- 
mises sous  le  sceau  des  douanes  pour  en  assurer 
le  passage  définitif,  soit  en  haute  mer,  soit  sur  ie 
territoire  de  la  domination  limitrophe; 

>  4"  Pour  les  marchandises  expédiées  sur  les 
entrepôts  créés  en  vertu  de  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1832,  ou  qui  seront  extraites  de  ces  entre- 
pôts, soit  pour  être  réexportées,  soit  pour  être 
dirigées  sur  d'autres  entrepdts  du  royaume; 

I  5°  Pour  les  céréales  expédiées  en  transit. 

•  Pour  tous  les  autres  cas.  il  reste  fixé  à  50  cen- 
times. Ce  prix  comprendra  la  fourniture  de  la 
matière  première,  celle  des  cordes  et  ficelles,  les 
frais  de  main-d'œuvre  et  d'apposition  de  plomb. 

«  Toutes  les  dispositions  générales  ou  particu- 
lières, contraires  au  présent  article,  sont  abro- 
gées. 

<  La  répartition  du  nroduit  net  du  plombage 
sera  réglée  par  une  ordonnance  du  roi. 

OUVERTURE  DE  RUREAUX. 

Fécamp. 

«  Art.  14.  Le  port  de  Fécamp  est  mis  au  nombre 
de  ceux  désignés,  par  la  4oi  du  27  juin  1822, 
pour  l'admission  des  fers  traités  au  charbon  de 
bois  et  au  marteau.  . 

Dunkerque. 

•  Art.  15.  Le  bureau  de  Dunkerque,  par  Zuid- 
coote  est  ouvert  à  l'entrée  des  marchandises  de 
toute  espèce,  autres  que  celles  désignées  en  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi  du  28  avrill816,tant  pour  l'im- 
portation et  le  transit,  que  pour  l'entrepôt  réel 
et  l'entrepôt  spécial  du  prohibé. 

•I  Les  formalités  et  peines,  voulues  par  les  ar- 
ticles 28,  29  et  30  de  la  même  loi,  s'appliqueront 
à  toutes  les  expé<Utions  faites  par  cette  voie. 

«  L'article  6i  de  la  loi  du  21  avril  1818  sera 
appliqué  aux  marchandises  qui  sortiront  de  l'en- 
trepôt de  Dunkerque  pour  être  réexportées  par 
Zuidcoote,  soit  sur  les  bateaux  dits  BéUn'dres^ 
dont  on  plombera  les  écoutilles,  soit  sur  des 
voitures  que  l'on  plombera  par  capacité,  lorsque 
le  commerce  ne  réclamera  pas  le  plombage  pac 
colis  :  ces  marchandises  seront  escortées,  jusqu'à 
la  frontière,  par  deux  préposés. 

Longmy.  —  Let  Pargots.  —  Huningue. 

■  Art.  16.  Les  bureaux  de  Longwy,  des  Pargots 
et  de  Huningue  sont  ajoutés,  pour  le  transit,  à 
ceux  marques  de  deux  astériques  au  tableau  a**  2, 
annexé  &  la  loi  du  9  février  1832. 
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Entre-Deux^iert, 


«  Le  bureau  d'Entre-Deux-Guiers  est  ouvert  au 
transit  des  marchandises  non  prohibées. 

PoTl-de-Bouc,  Entre-Deux-Guiers,  Huningw 
et  Les  PargoU. 

M  Art.  17.  Les  bureaux  du  Port-de-Bouc,  d'Bntre- 
Deux-Guiers,  d'Huningue  et  des  Pargots  sont 
ouverts  à  rimportation  des  marchandises  dési- 
gnées par  l'arUcle  20  de  la  loi  du  28  avril  1816 
et  par  Tarticle  8  de  la  loi  du  27  mars  1817. 

BNTRBPÔTS. 

Agde  et  Toulon. 

«  Art.  18.  L'entrepôt  réel  des  marchandises- 
non  prohibées  est  accordé,  aux  villes  de  Toulon 
et  d'Agde,  sous  les  conditions  déterminées  par 
les  lois  et  règlements. 

Strasbourg. 

n  Art.  19.  Seront  reçues,  à  l'entrepôt  de  Stras- 
bourg : 

<  1°  Les  marchandises  non  prohibées  admis- 
sibles au  transit-, 

■  2'  Et,  de  plus  (lorsqu'elles  arriveront  par  le 
Rhiri  et  la  rivière  d'IU),  les  marchandises,  dési- 
gnées au  n"  3  annexé  à  la  loi  du  9  février  1832, 
que  ne  comprend  pas  le  paragraphe  ci-dessus, 

■  Art.  20.  Les  marchandises  admises  à  l'entre- 
pôt de  Strasbourg  pourront  en  être  retirées  : 

«  Soit  pour  être  expédiées  en  transit,  confor- 
mément au:ï  lois  générales,  sauf  le  sucre  raffiné 
et  le  tabac  fabriqué,  qui  devra  toujours  sortir 
par  le  Rhin  ou  le  canal  aboutissant  aHuningue-j 

M  Soit  pour  la  consommation  intérieure,  si 
elles  sont  admissibles  par  les  frontières  de  terre, 
ou  si,  étant  comprises  &  l'article  22  de  la  lot  du 
28  avril  1816,  elles  sont  arrivées  d'un  port  fran- 

Sais  où  elles  auraient  pu  acquitter  le  droit 
'entrée. 

«  Art.  21.  Les  embarcations  françaises  pour- 
ront transporter  directement,  de  la  Wantzenau 
à  Huningue,  les  marchandises  désignées  par  le 

Sénuîtième  article,  pourvu,  si  elles  proviennent 
es  pays  d'outremer  ou  des  contrées  riveraines 
du  Iihin  au-dessous  de  Mayence,  qu'elles  aient 
été  chargées  dans  ce  dernier  port  ou  en  aval. 

0  Art.  22.  Lesdiies  embarcations  pourront,  si 
elles  ont  des  magasins  à  parois  solides,  et  entiè- 
rement séparées  des  chambres  et  autres  endroits 
accessibles  aux  gens  de  l'équipage,  n'être  assu- 
jetties qu'au  plombage  des  écoutilles,  dont  la 
douane,  d'ailleurs,  assurera  la  fermeture,  par 
tous  les  moyens  qu'elle  jugera  nét^ssaires,  y 
compris  l'escorte  des  préposés  qu'elle  pourra 
mettre  &  bord. 

«  Celte  disposition  sera  commune  à  tous  les 
b&tifneiils  chargés  qui  entreront  dans  l'Ill,  par 
la  Wantzenau,  pour  arriver  à  l'entrepôt  de  Stras- 
bourg, ou  qui  chargeroiU,  en  réexportation,  à 
cette  entrepôt. 

TRANSIT. 

Liquides. 

<  Art.  23.  Les  liquides  ou  fluides,  en  bouteilles 
ou  cruchons,  autres  que  les  produits  chimiques 
et  médicaments,  seront  admis  au  transit^  en  tous 


sens,  BOUS  les  conditions  de  la  loi  du  9  fé- 
vrier 1832,  et  sous  l'obligation  du  double  em- 
ballage, du  double  plombage  et  du  prélèvement 
d'un  échantillon. 

«  Les  manquants  recoanus,  &  la  sortie,  ne 
provenir  que  du  bris  des  vases  intérieurs,  don- 
neront simplement  lieu  au  pavement  des  droite 
d'entrée,  ou,  si  le  liquide  ou  fluide  est  prohibé, 
au  payement  de  la  valeur. 

Builei. 

«  Art.  24.  Les  bnUes  grasses^  admises  au  tran- 
sit, pourront  entrer  et  ressortir  par  tous  les 
bureaux  ouverts  au  transit. 

•  Art.  25.  Tontes  les  dispositions  relatives  au 
transit  des  marchandises  prohibées,  présentées 
et  expédiées  en  colis  pressés,  pourrotit,  à  la  de- 
mande des  expéditeurs^  être  appliquées  aux  fils 
et  tissus  non  prohibés. 

Plantage. 

c  Art.  26.  Le  double  emballage  et  le  second 
plombage  des  marchandises,  désignées  en  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  27  juillet  18^,  seront  sup- 
pléés par  le  prélèvement  d'un  échantillon  plombé 
conformément  &  l'article  11  de  la  loi  du  9  fé- 
vrier 1832. 

TIHBRB. 

«  Art.  27.  Les  manifestes  des  navires  et  les 
déclarations  des  marchandises,  qui  doivent  être 
fournis  aux  douanes,  sont  affranchis  du  timbra. 

Pacage  du  bétail  en-deçà  et  aiêr^là 
de  la  frontière^ 

M  Art.  28.  Le  pacage  du  bétail  de  toute  espèce, 
d'un  côté  à  l'autre  de  la  frontière,  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'à  la  condition  de  réimporter  ou  de 
réexporter  les  mêmes  troupeaux  en  nombre  et 
en  espèce,  sans  addition  des  jeunes  bêtes,  mm 
bas  pendant  le  pacage,  lesquelles  seront  assujet- 
ties aux  tarifs  et  règlements  en  vigueur  pour 
l'importation  et  l'exportation,  si  on  la  rédame. 

«  Les  pertes,  pendant  le  pacage,  sont  aai 
risques  des  soumissionnaires.  ■ 


GHAUBRB  DBS  D&PUTfiS. 

PRÉSIDENCE  *DE  H.  DUPIN. 
Séance  du  mardi  2  décembre  1834. 


dé- 


A  deux  heures,  la  séance  est  ouverte. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  1 
cembre,  est  adopté. 

M.  lePré«MeHt.MM.  Guniu-Gridaine  et  PétoB 
s'excusent  sur  le  mauvais  état  de  leur  santé,  qai 
ne  leur  permet  pas  d'assister  aux  premières 
séances  de  la  Chambre. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  virificatm 
des  pouvoirs,  i  a-t-il  des  rapporteurs  de  quel- 
ques bureaux  qui  demandent  la  parole  ? 

H.  Vateul,  rapporteur  du  g**  burea».  Je  de- 
mande la  parole. 
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H.  le  Prësideat.  Vous  aTez  la  parole. 

Var.  —  H.  Va(«nt,  rapporteur  du  9*  bureau. 
Heâieurs,  H.  Pataille  s'est  présenté  au  5*  col- 
ièH!  électoral  du  déDartemeat  du  Var.  Il  y  avait 
242  Totaats  ;  M.  PataïUe  a  obtenu  129  saffrages. 
11  y  a  eu  tine  protestation  portant  sur  ce  que 
2  billets  avaïL'at  une  petite  croix  à  c6té  du  nom 
de  N.  PataiUe. 

Le  9*  bureau  n-'a  pas  pensé  qu'on  dût  attacher 
quelque  importance  à  ce  signe.  De  plus,  en  sup- 
posant même  que,  par  une  extrême  rigueur,  on 
letrandiit  les  deux  billets,  M.  {^taille  resterait 
mcon  avec  mie  majorité  dé  5  voix. 

La  même  personne  qui  avait  fait  cette  obser- 
Talion  avait  annonce  qu'elle  adresserait  une 
protestation  à  la  Chambre;  il  parait  qu'elle  a 
changé  d'avis  ;  la  pjotestatîon  n'est  point  arrivée. 

Du  reste,  M.  Palaille  remplit  toutes  les  autres 
conditions  d'éligibilité.  Votre  9*  bureau  a  donc 
l'honneur,  par  mon  organe,  de  vous  proposer 
d'admettre  M.  Pataille  comme  député  du  Var. 

M.  le  Plaident.  Les  opérations  du  5*  col- 
lé^ du  Var  étant  régulières,  M.  PataiUe  est  ad- 
mis député. 

(M.  PataiUe,  présent  à  la  séance,  prête  ser- 
ment.) 

M.  Yatoal,  rapporteur,  continue  : 

Vsaeliue.  —  Dana  la  séance  du  2  août  der- 
nier, on  avait  fait  un  rapport  sur  l'élection  de 
U.  Meynard  ;  les  opérations  avaient  été  parraite- 
ment  régulières.  Il  ne  manc^uait  que  les  pièces 
justificatives  du  cens  ;  ces  pièces  sont  arrivées, 
elles  prouvent  en  effet  que  u.  Heynard  paye  au 
delà  du  cens  exigé  par  la  loi.  En  conséquence, 
rien  ne  s'oppose  plus  à  ce  qu'il  soit  reçu  comme 
député. 

M.  le  Présldeat.  M.  Heynard  est  admis.  Pour 
aepas  répéter  à  chaque  instant  la  formule,  j'at* 
tendrai  qu'on  ait  fait  d'autres  rapports,  et  je  re- 
cevrai tous  les  serments  &  la  fois. 

Areyron.  —  H.  ttnàe^ rapporteur  du2'  bu- 
reau. Le  troisième  coUèee  du  département  de 
l'iveyron  s'est  réuni  le  6  septembre  dernier  à 
Espalion.  Le  nombre  des  électeurs  inscrits  était 
de  235,  celui  des  suffrages  de  159,  la  majorité 
obtenue  a  été  de  103  ;  elle  a  porté  sur  M.  Louis 
Guizard,  directeur  des  monuments  publics  au 
miuistère  de  l'intérieur.  Les  opérations  du  col- 
lè2«  ont  été  réRuUëres  ;  maio  aux  termes  de  l'ar- 
Iicle65dela  Foi  du  19avrU1831,  nul  ne  peut 
être  élu  dans  un  département  qu'il  a  administré 
comme  préfet  que  6  mois  après  la  cessation  de 
ses  fonctions.  Or,  les  fonctions  :de  M.  Guizard 
n'ont  cessé  que  le  25  avril  1834  ;  par  conséquent 
4  mois  et  13  jours  seulement  avant  son  élection. 
Le  2*  bureau  m'a  cba^,  attendu  la  contraven- 
tion aux  dispositions  de  u  loi,  de  vous  proposer 
fannulation  de  l'élecUon  faite  par  le  3*  collège 
dMépartemeat  de  TAveyron  le  6  septembre 

U.  le  Président.  Personne  ne  demande  la 
Pinle  ;  je  mets  aux  voix  raanulation  de  l'clec- 
tioade  M.  Guizard. 

(L'étectioD  est  annulée.) 

Ariègtt.  —  U.  Dafaare,  rapporteur  du  2'  bu- 
>«<>».  rend  compte  des  opérations  du  collège 
électoral  de  Saint-Girons,  département  de  l'Ariège. 
Ce  collège  a  élu  H.  PoKés.  Les  opérations  ont  été 
déclarées  régulières.  M.  Pagës  n^a  pas  besoin  de 
jasiilier  de  son  Age,  puisqu'il  a  fait  partie  de 
l'ancienne  législature.  U  a  prouvé  qu'il  paye  plus 


que  le  cens  d'éligibilité,  le  bureau  propose  sou 

admission. 

(  M.  Pagès  est  admis.) 

H.  Oafaare,  reporteur,  continue  : 

Aude.  —  M.  Peyre  a  été  élu  par  le  collège  élec- 
toral de  Limoux  (Aude).  Dans  sa  séance  du 
1"  août  dernier,  la  Chambre  a  déclaré  régulières 
les  opérations  de  ce  collège  ;  l'admission  de 
H.  Peyre  avait  été  ajournée  jusqu'à  production 
de  pièces  constatant  son  éligibiltté.  il.  Peyre  a 
jusliûé  de  son  Age  et  de  son  cens,  le  bureau  pro- 
pose l'admission  de  M.  Peyre. 

(M.  Peyre  est  admis.) 

Isère.  —  M.  Saaiet,  rapporteur  du  4*  bureau. 
Le  collège  de  la  Tour-du-Pin  (Isère),  a  élu  dé- 
puté M  Prunelle.  Déjà,  dans  la  séance  du  7  août 
dernier,  vous  avez  aéclaré  régulières  les  opéra- 
tions de  ce  collée,  mais  vous  avez  ajourné  l'ad- 
mission de  M.  Prunelle,  parce  qu'il  n'avait  pas 
produit  les  pièces  nécessaires  :  il  justifle  aujour- 
d'hui de  son  éligibilité.  11  a  l'âge  voulu,  le  4«  bu- 
reau propose  son  admission. 

(M.  Prunelle  est  admis.) 

M.  Sansel,  rapporteur,  continue  : 

I<oire.  —  Le  2*  collège  de  la  Loire  a  nommé 
M.  Ardaillon.  Les  opérations  de  ce  collège  élec- 
toral ont  été  !déclarées  régulières  dans  votre 
séance  du  7  août  dernieret  radmission  de  M.  Ar- 
daillon avait  été  seulement  ajournée,  faute  de 
justiRcations  nécessaires.  M.  ArdaiUon  a  jusUflé 
depuis  de  son  âge  et  de  son  cens  d'éligibinté.  Le 
4"  bureau  vous  propose  son  admission. 

(M.  Ardaillon  est  admis). 

Lot-et-Garonne.  —  M.  lieyrand,  rappor- 
teur du  7*  bureau.  H.  le  vicomte' Victor  de  Bas- 
tard  a  été  nommé  député  par  le  collège  électoral 
de  Marmande  (Lot-et-Garonne).  Le  nombre  des 
électeurs  était  de  319.  Aux  2  premiers  tours  de 
scrutin,  M.  de  Bastard  n'a  pas  obtenu  un  nombre 
de  suffrages  égal  au  tiers  du  nombre  des  élec- 
teurs inscrits.  Au  3*  tour  de  scrutin,  sur  241  vo 
taots,  M.  de  Bastard  a  obtenu  146  suffrages.  Les 
opérations  du  collège  sont  régulières  ;  M.  de  Bas- 
tard  a  justifié  de  son  âge  et  de  son  cens:  le  7'  bu- 
reau propose  son  admission. 

(M.,  de  Bastard  est  admis.) 

Ardèohe.  —  M.  D«sér4,  rapporteur  du 
3*  bureau.  Le  4*  collège  électoral  de  l'Ardèche  a 
élu  d'éputé  M.  Màdier  de  Montjau,  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation.  Au  i"  tour  de  scrutin,  le 
nombre  des  suffrages  exprimés  était  de  89. 
M.  Madier  de  Uontjau  a  obtenu  84  suffrages.  Ce 
nombre  est  plus  que  la  majorité  des  suffrages 
exprimés,  et  plus  que  le  tiers  des  électeurs  ins- 
crits. U.  Hadier  de  Montjau  a  justifié  de  son  Age 
et  de  son  pens  d'éligibilité.  Le  bureau  pnqiow 
son  admission. 

(M.  Hadier  de  Montjau' est  admis.) 

Lot.  —  H.  AagMle  filraad,  rapporteur  du 
8"  bureau.  Sur  la  proposition  de  ce  rapporteur, 
la  Gtiambre  prononce  l'admission  de  M.  Gonda- 
mine,  élu  par  le  collô^te  électoral  de  Figeac  (Lof)- 

Lozère.  —  Sur  la  proposition  du  même  rap- 
porteur, la  Chambre  prononce  l'admission  de 
H.  Valette- Des hrrmeaux,  élu  par  le  collège  élec- 
toral de  Uarvejots  (Lozère),  et  qui  avait  été  ajour- 
né, le  l*'aoùt  dernier,  làute  de  justifications  né- 
cessaires. ' 

Loire-lof érieure.  —  Le  même  rapporteur 
prdpose  et  la  Chambre  prononce  l'admission  de 
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H.  Paul  Dubois,  élu  par  le  \*'  collège  électoral 
de  la  Loire-Inférieure. 

Néanmoins,  continue  M.  le  rapporteur,  le  bu- 
reau m'a  chargé  de  tous  entretenir  d'un  inci- 
dent qui  concerne  l'élection  de  M.  Dubois. 

Dans  le  département  de  la  Loire-Intérieure, 
sept  députés  étaient  à  nommer,  trois  seulement 
pouvaient  ôtre  choisis  parmi  les  éligibles  étran- 
gers au  département;  cependant  quatre  députés 
ont  été  élus  :  MM.  Laflitte,  Robineau,  Odilon 
Barrot  et  Paul  Dubois.  Mais  cette  dlfflculté  dis- 
paraît aujourd'hui,  puisque  MM.  Odilon  Barrot 
et  Laflitte  ont  opté,  l'un  pour  le  département 
de  l'Aisne,  l'autre  pour  le  département  de  la 
Selne-Jnférieure.  Il  ne  reste  plus  que  deux  dé- 
putés étrangers  au  département  delaLoii^lnfé- 
rieure  ;  en  conséquence,  le  bureau  a  proposé, 
à  l'unanimité,  l'admission  de  M.  Dubois. 

(LVlmission  de  H.  Dubois  est  confirmée.) 

Haute-Loire.  —  M.  Parant,  rapporteur  du 
6*  bureau.  Messieurs,  je  viens  au  nom  de  votre 
6*  bureau  vous  rendre  compte  des  opérations 
du  3"*  collège  de  la  Haute-Loire,  siégeant  à  Mo- 
oisirol.  qui  a  élu  M.  Guoq,  en  remplacement  de 
H.  Berryer  dis,  qui  a  opté  pour  les  Boucbes- 
du-RhÔne.  L'élection  a  été  l'objet  d'une  protes- 
tation ;  je  prie  la  Chambre  de  me  prêter  un 
moment  d'attention. 

La  difficulté  ne  porte  pas  sur  la  capacité  du 
député  élu;  le  4*  bureau  a  vérifié  qu'il  avait 
Yt^  requis  par  la  loi  et  qu'il  payait  le  cens; 
mais  la  capacité  de  quelques  électeurs  a  été 
contestée.  Relativement  &  trois  électeurs,  le  bu- 
reau a  trouvé  des  explications  satisfaisantes 
dans  les  pièces,  mais  il  n'en  a  pas  été  de  même 
de  ceUea  relatives  à  un  sieur  Jean  Lhermet,  de 
la  commune  de  Bossac.  Voici  comment  est  mo- 
tivée la  protestation.  Les  électeurs  se  fondent  : 

«  Sur  ce  qu'on  a  admis  à  voter  le  sieur  Jean 
Lbermetdela  communede  Bossac,  canton  de  Mo- 
nistrol,  inscrit  souslenumérolOO  delà  liste  close 
le  16  octobre  1833,  publiée  et  affichée  le  20  du 
même  mois,  tandis  que  sur  cette  liste  c'est  le 
nommé  Gabriel  Lhermet  qui  se  trouve  inscrit. 
U  n'y  a  point  sur  la  liste  de  Jean  Lhermet.  Il  est 
à  remarquer  que  ledit  Jean  Lhermet,  qui  a  voté, 
a  un  fils  appelé  Gabriel,  gui  est  son  donataire 
universel  :  ainsi  Tinscriptionsurla  liste  ne>pou- 
vait  pas  s'appliquer  à  Lhermet  père.  L'adminis- 
tration n'a  pas  eu  le  droit  de  substituer,  dans 
la  liste  remise  au  président  du  collège  et  affi- 
chée dans  la  salle,  le  prénom  de  Jean  à  celui 
de  Gabriel.  H  est  résulte  de  cette  altération  de 
la  liste  qu'un  électeur  a  voté  pour  un  autre,  ce 

Îui  est  une  violation  manifeste  de  la  loi  du 
9  avril  1831.  > 

Messieurs,  le  bureau  a  dû  prendre  connais- 
sance des  faits  relatifs  à  ces  électeurs.  U  est  ré- 
sulté des  renseignements  qu'il  a  recueillis  qu'un 
sieur  Gabriel  Lhermet  fils  a  voté  aux  précé- 
dentes élections  que  vous  avez  annulées  au 
commencement  de  la  session. 

La  Chambre  a  prononcé  la  nullité,  non  pas 
seulement  à  cause  de  ce  sieur  Lhermet  à  l'élec- 
tion, mais  encore  à  cause  de  la  présence  de 
deux  autres  électeurs  dont  la  capacité  était 
contestée.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  l'élection 
actuelle,  il  était  naturel  que  le  sieur  Lhermet 
fils,  dont  la  capacité  avait  été  contestée,  ne  se 
présentât  pas  pour  voter;  mais  l'inscription  du 
nom  Lhermet  sur  les  listes  électorales,  ne  pou- 
vant s'appliquer  qu'au  père,  c'est  ce  dernier 
qui  H  rendit  au  coUège  électoral.  On  a  prétendu 


que  lui  non  plus  n'avait  pas  qualité.  Cependant 
il  résulte  des  listes  closes  en  1833,  et  qui  ont 
dû  servir  à  toutes  les  opérations  de  1834,  qu'uo 
sieur  Lhermet  (Gabriel),  né  en  1759,  et  payant 
214  francs  de  contributions,  était  inscrit  sur  les 
listes  électorales.  Le  prénom  de  Gabriel  ne  pou- 
vait s'appliquer  au  sieur  Lhermet  père,  Gabriel 
est  le  prénom  du  fils  :  mais  l'âge  du  sieur 
Lhermet  inscrit  ne  permettait  pas  de  douter 
que  l'inscription  ne  dût  profiter  au  père.  Aussi, 
quelques  jours  avant  les  opérations  électorales, 
le  préfet  de  la  Haute-Loire,  prenant  un  arrétéée 
rectification,  indiqua  les  retranchements  par 
suite  de  décès,  et  de  plus,  une  rectification  por- 
tant que  le  prénom  de  l'électeur  était  Jean  et 
non  pasGabriel.  C'est  par  suite  de  cetarr^que 
le  sieur  Jean  Lhermet  .père,  payant  le  cens  de 
214  francs,  se  trouve  au  nombre  des  votants. 

Cependant,  il  est  vrai  de  dire  que  le  sieur  Jean 
Lhermet  père  s'était  dessaisi  de  tous  ses  biens 
depuis  1828,  en  faveur  de  son  fils.  Dans  le  qua- 
trième bureau,  la  question  a  été  de  savoir  si  le 
sieur  Lhermet  père  était  ou  non  électeur.  Quel- 
ques membres  du  bureau  se  sont  prononcés  pour 
raffirmative  et  ont  reconnu  que  la  protestation 
était  mal  fondée.  Mais  un  autre  motif  a  déter- 
miné la  majorité  des  membres  du  bureau. 

Voici  le  calcul  qui  a  été  fait.  Le  nombre  des 
votants  était  de  234;  la  majorité  était  de  118. 
Si  on  retranche  l'électeur  comme  ayant  mal 
voté,  il  s'eosnivra  que  le  nombre  ûe»  votants 
sera  réduit  à  233,  et  que  la  majorité  nécessaire 
pour  Télection  sera  de  117.  Le  député  élu  a 
réuni  118  suffrages;  mettant  de  cdté  le  vote 
contesté,  il  reste  de  117  suffrages,  c'est-à-dire 
la  majorité  des  suffrages  nécessaires  pour  vah- 
der  l'élection.  C'est,  je  le  répète,  cette  dernière 
considération  qui  a  déteiminé  la  majorité  de 
votre  4»  bureau. 

Ainsi,  soit  que  vous  admettiez,  soit  que  vous 
n'admettiez  pas  avec  un  certain  nombre  de  ceux 
qui  ont  pris  part  à  la  délibération,  que  l'élec- 
teur dont  la  capacité  est  contestée  avait  réelle- 
ment la  capacité  pour  voter,  vous  arriverez 
toujours,  comme  votre  bureau,  à  ce  résultat  que 
l'élection  doit  être  validée. 

D'ailleurs  l'électbn  est  régulière,  et  j'ai  indi- 
qué que  M.  Guoq  réunit  le  nombre  de  sunr&geB 
voulu  parla  loi. 

-  Je  propose  donc  de  valider  Télection  et 

d'admettre  M.  Guoq. 
(L'admission  est  prononcée.) 

U.  le  Président.  Les  bureaux  ont  autorisé  U 
lecture  de  la  proposition  qui  leur  a  été  commu- 
niquée, il  en  sera  donné  lecture  dans  la  pro- 
chaine séance- 
Hérault.  —  H.  PëUt,  rapporteur  du  5*  burea*. 
Le  6*  collège  électoral  de  l'Hérault  a  nommé 
pour  députe  M.  Gharamaule.  L'élection  a  été  ré- 
gulière, aucune  opposition  n'a  été  faite  pendant 
les  opérations.  M.  Gharamaule  n'avait  pas  réuni 
la  majorité  des  voix  le  premier  jour;  mais  le 
second,  sur  302  votants,  il  a  obtenu  155  suffr^. 

On  a  seulement  contesté  un  bulletin  mal  écrit; 
mais  le  bureau,  à  l'unanimité,  a  regardé  le  bul- 
letin comme  bon,  et  le  5fi  bureau  a  partagé  cette 
opinion. 

Cependant  après  l'élection,  plusieurs  électeurs, 
au  nombre  de  28,  ont  déposé  une  protestation 
contre  la  nomination  de  M.  Gharamaule.  Cette  pro- 
testation contient  des  réclamations  contre  quatre 
électeurs  qu'on  prétend  avoir  voté  induemeot. 

Le  premier  est  un  nommé  llartial  Fhbre.  La  pio- 
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tfitatioii  prétend  que  le  siear  Fabre  père  étant 
joSine,  H.  Gharamaule  Ta  envoyé  cbercber  dans 
goQ  cabriolet;  et  gue  le  sieur  Fabre  n'ayant  pu 
niur,8oa  fils,  qui  n'est  pas  électeur,  a  voté  à  sa 
plice;  c'est  du  moins  ce  que  dit  la  pro^tatioa. 
Cmeadast  rien  ne  le  prouve,  et  il  a*y  a  aucun 
igMen  de  vérifier  le  mit.  Si  le  fils  avait  voté  à 
Il  place  da  père,  ce  serait  sans  doute  un  grave 
ioconvénient  qu'il  faudrait  signaler. 
La  Beconde  objection  porte  sur  un  nommé 
Gogue,  gai  ne  paye  pas  1  impôt  par  lui-même, 
BW8  qoi  avait  nue  délégation  de  sa  grand'mère, 
Dominée  la  veuve  Radegat,  morte  le  i2  novembre 
1833.  Les  électeurs  prétendent  qu'il  n'avait  pas 
le  droit  de  voter,  puisque  la  femme  qui  lui  avait 
délégué  l'impAt  était  morte  à  l'époque  des  élec- 
tioQS.  Le  ^  Dureau  a  rejeté  cette  objection,  se 
fondant  sur  ce  que  la  permanence  des  listes 
donnait  au  sieur  Gogue  te  droit  de  voter. 

Le  troisième,  c'est  Pierre  Grémieux,  qui  a 
donné  une  portion  de  ses  biens  à  son  fils.  11  ne 
payait  que  214  francs;  en  en  retranchant  un 
quart  dél^uô  &  son  fils,  il  lui  reste  161  francs. 

U  en  est  de  même  du  nommé  Jacques  Combes, 
qui  avait  donné  è  ses  neveux  et  nièces  une  por- 
fioQ  de  son  bien  qu'on  estime  &  60  francs,  ce 
qsi  rédairait  ses  impôts  &  160  francs  ;  mais  l'acte 
de  donation  n'est  pas  représenté.  Dans  tous  les 
cas,  la  question  de  la  permanence  des  listes  est 
Ul  pour  garantir  les  droits  des  électeurs. 

H.Cbaramaulearéuni  155  suffrages.  Le  nombre 
des  votants,  par  la  radiation  de  quatre  électeurs, 
Gérait  réduit  à  298,  et  la  majorité  ne  serait  plas 
que  de  lôU.  M.  Gharamaule  aurait  donc  encore 
une  majorité  suffisante. 

Voire  5"  bureau,  à  l'unanimité,  propose  l'ad- 
mîBsion  de  M.  Gharamaule  comme  député  du 
6*  arrondissement  électoral  du  département  de 
fHérault. 

U.  le  Présideal.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

H.  Pétot,  rapporteur.  Sauf  la  validité  de  l'élec- 
lioa  et  la  production  des  pièces...  (1) 

Beine-InfArlenre.  —  H.  TUI,  rapporteur 
At  T  bmam.  Sur  la  proposition  de  ce  rappor- 
teur, la  Chambre  prononce  l'admission  de  H.  Vt- 
tet,  élu  par  le  7*  collège  électoral  de  la  Seine- 
biférieure. 

Sarthe.  —  Sur  les  conclusions  du  même  rap- 
porteor,  rélection  de  U.  Buon,  nommé  par  le 
>  collège  de  la  Sarthe,  est  validée  et  son  admis- 
sioD  ajournée  jusqu'à  production  des  pièces  jus- 
tificatives. 

lUyeniie.  —  U.  EmnaBnel  de  l^as-CaMs, 

rapporteur  du  1"'  bureau.  Sur  la  proposition  de 
ce  rapporteur,  la  Chambre  prononce  Fadmission 
de  H.  p^ul  Boudât,  élu  par  le  2*  collège  de  la 
Mayenae,  en  remplacement  de  M.  Ollivier,  non 
acceptant. 

Oud.  —  H.  Maugoln,  rapporteur  du  3°  bu- 
rtt».  M.  Bmile  Tealon  a  été  élu  par  le  2*  collège 
du  département  du  Gard.  Ses  pièces  ont  été  véri- 
fiées. Il  justifie  du  cens  et  de  i'&ge.  Le  3*  bureau 
vosB  propose  son  admission. 

OL  Teulon  est  admis.) 

0«n.  —  M.  Maa|r"i>t  rapporteur,  continue. 
U.  le  général  Subervie  a  été  élu  député  par 
ie  3*  collège  électoral  du  Gers.  Les  opérations 
du  collège  qui  l'a  nommé  ont  été  vérifiées  à  la 

(1)  Toy.  ci-après,  séance  du  5  décembre  1831,  p.  143, 


dernière  session  et  reconnues  régulières.  Son 
admission  a  été  ajournée  dans  la  séance  du 
1"  août  dernier,  uniquement  pour  lui  laisser  le 


de  vous  proposer  son  admission. 

(U.  le  général  Subervie  est  admis.) 

Rhdne.  —  H.  Salat-Mare-Oirardin,  rappor- 
teur du  8*  bureau.  M.  Laurens-Humblot  a  été  élu. 
député  par  le  5*  collège  électoral  de  l'arfondis- 
Hement  de  Villefraache,  département  du  Rhène. 
M.  Laurens-Humblot  a  fait  toutes  les  justification» 
nécessaires;  il  n'y  a  aucune  difficulté;  le  8*  bu- 
reau m'a  chargé  de  proposer  son  admission. 

M.  le  Préaident.  Il  n'y  a  pas  d'objection?' 
H.  Humblot  est  admis. 

BasseB-Pyrénées.  —  U.  S«lnl-BIar«-Gl- 

rardln,  rapporteur,  contintte.  M.  Faurie  a  été 
nommé  député  par  le  2' collège  électoral  de  l'ar- 
rondissement de  Bayonne,  département  de& 
Basses -Pyrénées.  II  y  a  une  protestation  dont 
le  8*  bureau  m'a  chargé  d'entretenir  la  Chambre. 
La  difficulté  cependant  n'est  point  sérieuse,  et 
c'est  une  simple  expËcation  qu  U  s'agit  de  donner 
à  la  Chambre. 

H.  Garât  avait  été  rayé  de  la  liste  des  électeurs. 
U  y  avait  erreur  matérielle;  son  père  était  mort 
et  c'était  le  fils  qui  se  trouvait  rayé  à  la  place 
du  père.  Au  moment  de  l'élection,  le  préfet  des 
Basses-Pyrénées  a  rendu  un  arrêté  cfui  recon- 
naissait l'erreur,  et  M.  Garât  s'est  présenté  dans- 
le  collège  avec  l'arrêté  du  préfet. 

Le  premier  jour,  lors  de  la  nomination  du 
bureau  provisoire,  le  bureau  ayant  été  consulté 
sur  la  difficulté,  a  déclaré  que  M.  Garai  devait 
être  admis  à  voter,  et  il  a  voté.  Le  second  jour, 
la  même  difficulté  s'est  élevée,  et  te  bureau  défi- 
nitif a  déclaré  que  M.  Garât  ne  devait  point 
voter. 

La  discussion  se  serait  engagée  dans  le  bureau 
beaucoup  plus  sérieusement  si  nous  n'avions  pas 
remarqué  tout  d'abord  aue,  quel  que  fût  le  ré- 
sultat du  vote  de  H.  Garai,  cela  ne  pourrait 
vicier  en  rien  l'élection  de  H.  Faurie.  Le  8<  bu- 
reau, écartant  donc  la  circonstance  de  la  protes- 
tation, m'a  ctiargé  de  proposer  ft  la  Chambre 
de  valider  l'élection  de  M.  Faurie,  mais  en  môme 
temps  de  suspendre  son  admission,  parce  qu^il 
n'a  pas  fait  les  justifications  nécessaires. 

M.  le  l^^ldent.  U  n'y  a  pas  d'objection; 
l'élection  est  déclarée  régulière,  mais  l'admissioa 
ajournée. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  à  la  Chambre 
de  deux  déclarationt  d^option  qui  me  sont  par- 
venues. 

La  première,  de  M.  Berryer  fils,  est  ainsi 
conçue  : 

•  Honsienr  le  Président, 

«  Trois  collèges  électoraux  à  Toulouse,  Toulon 
et  Marseille  m'ont  fait  l'honneur  de  me  nommer 
député;  conformément  à  la  loi,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  transmettre  à  la  Chambre  ma  décla- 
ration d'option  pour  Marseille. 

c  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

I  Signé  :  BerRYBH  fils. 


«  Paris,  le  2  novembre  1834. 
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La  deuxième  déclaration  est  de  H.  Perail.  Bo 

Toici  la  teneur  : 

«  Uoosieur  le  Président, 

<■  J'ai  été  élu  député  dans  les  arrondissements 
deCottdont,  de  Lombez  (Gers)  et  d'Ussel.  En  con> 
formité  de  la  loi,  je  déclare  opter  pour  l'arron- 
dissement de  Gondom.  Je  vous  prie  d'en  faire 
part  à  te  Chambre  et  d'agréer  L'hommage  de  mon 
respect 

«  Signé  :  PeksIL.  » 
<  Paris,  le  2  décembre  1834.  » 

(Ces  lettres  seront  renvoyées  à  H.  le  ministre 
de  l'intérieur.) 

H.  I«  Présldeat.  Il  n'y  a  plus  de  vérifications 
de  pouvoirs.  Je  vais  recevoir  les  /«rmenU  det 
députéi  aàmiM. 

MH.  les  députés  dont  les  noms  suivent  prêtent 
serment  : 

HH.  Pataille  (Var). 

Meyuard  (Vaucluse). 
Pagès  (Anège). 

Le  vicomte  de  Bastard  (Lot-et-Garonne). 

Paul  Dubois  (Loire-Inférieure). 

Hadier  de  Montjau  (Ârdèche). 

Valette-Deshermeaux  (Calvados). 

Vitet  (Seine-Inférieure). 

Boudet  (Mayenne). 

Général  Subervie  ((îers). 

Laurens-Humblot  (RhOne). 

Teulon  (Gard). 

Hector  d'Aunay  (Nièvre). 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

M.  le  Présideat.  Je  ne  vois  plus  rien  à  l'ordre 
du  jour;  rien  n'est  prêt,  pas  même  les  rapports 
de  la  commission  des  pétitions;  la  Chambre  sera 
convoquée  à  domicile. 

Vne  voix:  Et  les  bureaux? 

M.  I«  Préaldeat.  Les  bureaux  vont  de  droit, 
il  n'y  a  pas  besoin  d'ordre  du  jour.  Aujourd'hui 
même  vous  pouvez  vous  retirer  dans  les  bureaux, 
et  tous  les  jours  successivement,  jusqu'à  ce  que 
les  bureaux  aient  nommé  les  rapporteurs  des 
divers  projets  de  loi  qui  vous  soni  soumis. 

H.  Parant.  S'il  y  a  demain  réunion  dans  les 
lureaux,  la  Chambre  pourrait  rentrer  en  séance 
aprëi  cette  réunion.  Je  pourrais  alors  lire  ma 
proposition,  et  demander  jour  pour  la  déve- 
lopper. 

M.  le  PrësMeat.  Gela  est  contraire  au  règle- 
ment. Le  règlement  dit  que  les  propositions  sont 
lucâ  eu  séance  publique  le  lendemain  du  jour 
où  elles  ont  été  lues  dans  les  bureaux.  Alors 
même  que  la  Chambre  rentrerait  en  séance  après 
s'être  réunie  dans  ses  bureaux,  cela  ne  ferait 
pas  du  même  jour  deux  jours  différents. 

M.  Paraal.  Je  faisais  seulement  observer  que, 
puisque  demain  une  réunion  dans  les  bureaux 
est  nécessaire  i  il  pourrait  demain  y  avoir  une 
séance,  ne  fût-ce  que  pendant  un  quart-d'heure, 
pour  entendre  la  lecture  de  ma  proposition,  que 
je  pourrais  développer  dans  la  séanœ  du  len- 
demain. 

M.  le  PréaUeat.  ToicI  comment  s'exprime 

le  rè^ement  : 

>  lUiaque  membre  qui  voudra  faire  une  pro- 
position la  signera  et  la  déposera  sur  le  bureau, 


pour  être  communiquée,  par  les  soins  du  pré- 
sident, dans  les  bureaux  de  te  Chambre.  Si  trois 
bureaux  au  moins  sont  d'avis  que  la  propositioa 
doit  être  développée,  elle  sera  lue  à  la  séance 
qui  suivra  la  communication  dans  les  bureaux. 

I  Le  président  de  diaqne  bureau  transmeUra 
l'avis  de  son  bureau  au  presidentde  la  Chambre.  ■ 

Gomme  te  proposition  n'a  été  communiquée 
que  ce  matin,  elle  ne  peut  être  lue  dans  les  bu- 
reaux. 

M.  Paraat.  Monsieur  le  Préludent,  ]e  ne  de- 
mande pas  qu'elle  soit  lue  immédiatement.  {Bnit 
et  agitùtUn^. 

(L'incident  est  dos). 

H.  Janvier.  Je  demande  la  parole.  (Qiwttion 
rAativ»  à  la  déclaration  dugouvemementpritatUe 
dam  la  géanee  d'kier)  (1). 

Messieurs,  lorsque,  dans  te  séance  d'hier,  deux 
ministres  sont  venus  déclarer  qu'ite  étaient  prêts 
&  donner  à  te  Chambre  toutes  les  explicatioas 
qui  leur  seraient  demandées,  j'ai  été  tenté  de 
les  suivre  moi-même  à  la  tribune,  de  prendre 
acte  de  leur  déclaration,  etde  préciser  les  points 
sur  lesquels,  pour  mon  compte,  j'éprouve  le 
besoin  d'être  éclairé  :  j'ai  été  retenu  par  une 
hésitation  que  la  Chambre  comprendra  facile- 
ment; mais  la  réflexion  m'&  confirmé  dans  mon 
premier  mouvement,  et  je  viens  relever  un  débat 
qui  me  paraît  avoir  abouti  d'une  manière  plus 
qu'étrange. 

Voudrait-on  rattacher  ce  débat  à  la  discussion 
d'une  des  lois  dontles  projets  vous  sont  soumis? 
Je  proteste  contre  ce  procédé  ;  il  froisserait  ma 
raison  et  ma  conscience.  Je  ne  comprendrais  pas 
qu'on  discutât  une  loi  sous  l'influence  des  am- 
bitions,  des  antipathies,  des  ressentiments,  que 
fait  naître  une  querelle  de  pouvoir  :  les  lois  doi- 
vent être  exammées  en  elles-mêmes;  elles  doi- 
vent être  adoptées  ou  rejetées  pour  leurs  mérites 
ou  leurs  vices  intrinsèques. 

Un  bon  ministère  peut  présenter  une  mauvaise 
loi,  et  un  mauvais  ministère  une  bonne  loi  ;  la 
question  de  ministère  doit  donc  être  décidée  à 
part;  elle  doit  l'être  par  le  jugement  (jue  la 
Chambre  portera  sur  la  dernière  crise  ministé- 
rielle. Chacun  se  demande  comment  les  minis- 
tres, après  s'être  trouvés  d'accord  contre  un  brave 
marécnal,  se  sont  tout  à  coup  divisés  entre  eux: 
comment  cinq  ont  donné  leurs  démissions  qui 
ont  été  acceptées  ;  dans  quelles  vues  a  été  formé 
le  ministère  du  10  novembre?  comment  ce  mi- 
nistère s'est  retiré  si  vite  devant  tes  diflicuUés 
qu'il  avait  dû  j;)révoir;  par  quel  subit  retour  les 
ministres  démissionnaires  se  sont  montrés  de  si 
facile  composition;  et  enfin  quel  système  le  mi- 
nistère, dans  sa  composition  actuelle,  se  propose 
de  suivre.  Bst-ce  le  système  ancien?  est-ce  an 
système  nouveau  dont  quelques-uns  aperçoivent 
le  principe  dans  l'Adresse?  If'est-il  pas  vrai  que 
ces  questions  pr^xxupent  le  pays?  et  si  le  pays 
en  est  préoccupé,  il  laut  qn'il  soit  satisfait.  Je 
n'ai  pas  pour  but  de  satisfaire  une  vaine  curio- 
sité, de  produire  du  scandale,  de  pousser  des 
hommes  également  honorables  &  se  compro- 
mettre par  des  récriminations  mutuelles;  mais 
ce  qui  sest  passé  n'est  pas  une  affaire  privée, 
c'est  une  affaire  publique.  La  Chambre  a  peut- 
être  déjà  pu  pressentir  que  pour  moi  les  ques- 
tions de  principe  étaient  tout,  et  celles  de  per- 
sonnes peu.  Hais  pour  aboraer  les  premiers 


(1)  Voy.  d-deuuB,  p.  ISS. 
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anc  sacc48,  U  faut  se  débarrasser  des  secondes; 
les  mieistres  actuels,  Messieurs,  out  senti  une 
aécetsité  qui,  je  l'espère,  sera  recoanuepar  leurs 
nceessenrs  qui  sont  aussi  leurs  prédécesseurs 
(iMwiMfii  f hilarité);  ils  comprendront  tous 
OH  leur  honneur  politique  est  engagé  à  donner 
des  explications  franches,  loyales  et  courageuses; 
hTénté,  la  vérité  tout  entière  est  leur  devoir 
et  le  droit  de  la  France. 

Je  désire  que  la  Chambre  veuille  fixer  un  jour 
auquel  ces  explications  seront  données.  Il  im- 
porte, d'une  part,  que  la  Chambre  soit  complétée 
autaot  que  possible,  et,  d'une  autre  part,  que  le 
débat  personnel  soit  vidé  avant  le  rapport  d'au- 
cune des  lois  renvoyées  à  l'examen  des  bureaux. 
Je  demande  donc  que  la  Chambre  veuille  bien 
fixer  vendredi,  samedi  ou  lundi,  celui  de  ces 
trois  jours  qu'elle  trouvera  le  plus  convenable. 

H.  le  géaéral  BDgeaad.  Messieurs,  l'orateur 
qui  descend  de  cette  tribune  a  dit  que  les  ques- 
boas  de  personnes  étaient  peu  de  chose  pour  lui, 
que  les  questions  de  principes  étaient  tout.  Je 
Buis  complètement  de  son  avis,  et  c'est  à  cause 
de  cela  que  je  ne  vois  pas  ce  qu'il  peut  résulter 
d'heureux  de  la  discussion  qu'il  provoque.  Je 
crois  donc  qu'il  est  une  autre  interpellation  qui 
doit  avoir  la  priorité,  et  c'est  de  celle-là  que  la 
fnœè  est  impatiente,  c'est  de  savoir  quel  a  été 
le  seoiiinettt  de  la  Chambre  en  votant  l'adresse 
Eute  au  commencement  de  la  session. 
Pltttieitn  voix  :  C'est  la  même  chose. 
H.  le  %émérm\  Hn^emuA.  Non,  ce  n'est  pas 
la  fflëme  chose.  Il  importe  peu  à  la  France  de 
connaître  les  vicissitudes  ministérielles.  Je  crois 
Qu'il  y  a  peu  de  personnes  qui  aient  à  gagner 
«os  ces  révélations.  Ce  qui  importe  à  la  France; 
c'est  de  savoir  quelle  a  été  l'opinion  de  la 
Chambre.  Un  orateur,  H.  le  rapporteur  de  la 
commission  de  l'adresse,  vous  a  dit  hier  que 
l'adresse  était  un  monument  non  équivoque. 
Pwr  mon  compte,  vous  le  savez,  j'y  ai  trouvé 
des  çhrases  très  équivoques,  et  c'est  pour  cela 
que  j'ai  proposé  de  les  amender.  J'y  ai  trouvé 
aussi  des  choses  approbatives  du  système  si  beu- 
leusement  suivi  depuis  4  ans. 
M.  EUeaae.  Je  demande  la  parole. 
.V.lc  |c4aér«l  Bu«aad.  Voici  la  Droposi- 
tion  que  je  formule  :  Je  demande  que  la  Chambre 
eotreen  discussion  sur  le  point  de  savoir  quelles 
ont  été  ses  intentions  et  si  elle  a  voulu  changer 
de  système  en  votant  l'adresse.  {Bruiit  diven.) 

H-  niera,  minutre  de  PintirlâUT.  Je  demande 
la  parole. 

H.  le  géaénii  Bagcud.  Quant  à  moi,  je 
déclare  que  tel  n'a  pas  été  mon  sentiment,  et 
que  lorsque  j*ai  prénenté  un  amendement...  (M* 

ierruption.) 

Je  ne  quitterai  pas  la  tribune  avant  d'avoir 
w^oppé  ma  pensée. 

wod,  dis-je,  j'ai  proposé  un  amendement 
nrradresse,  c'est  parce  que  certaines  phrases 
reparaissaient  équivoques  :  non  que  je  visse 
ûuis  ces  phrases  le  parti  que,  plus  tard,  on  en  a 
JfouiB  tirer,  mais  parce  que  je  n'y  trouvais  pas 
la  sanction  franche  et  loyale  des  principes  que 
J  avais  soutenus  avec  franchise  et  loyauté.  J'ai 
presesté  mon  amendement  spontanément,  parce 
que  je  croyais  que  la  discussion  devait  durer 
plus  Jonf!temm.  Quelques-uns  de  mes  collëeues 
Joe  dirent  alors:  •  Vous  êtes  trop  susceptible; 
QOUB  ne  voyons  pas  que  cette  adresse  soit  hoa- 
m  au  goyTemement  et  au  système  qu'U  a 


suivi  ;  c'est  trop  de  susceptibilité  de  votre  part.  • 

Cependant,  llessieurs,  vons  avez  vu  le  parti 
qu'on  a  tiré  de  l'adresse.  Moi,  je  soutiens  que, 
pour  calmer  les  inquiétudes  de  la  France,  qui 
sont  plus  grandes  qu'on  ne  croit,  non  qu'elle 
tremble  sur  ses  destinées,  mais  parce  qu'elle  se 
préoccupe  de  la  direction  qui  sera  donnée  à  ses 
affaires;  je  crois,  dis-je,  que  la  Chambre  doit 
s'expliquer  franchement. 

On  dira  que  cela  n'est  pas  dans  les  habitudes 
parlementaires,  qu'on  ne  peut  pas  revenir  sur 
une  question  votée.  Aussi,  ne  demandé-je  pas 
qu'on  fasse  une  nouvelle  adresse;  je  demande 
seulement  que  l'on  déclare  si  vous  avez  voulu 
changer  de  système  en  votant  cette  adresse. 

M.  Janvier.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  PréeldeHi.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur,  vous  Taures  i  votre  tour. 

H.  1%tera,  minittre  de  Cintirieur,  Je  viens 
remercier  l'honorable  H.  Janvier,  tout  à  la  fois 
de  nous  avoir  adressé  les  interpellations  que 
nous  souhuitions,  et  d'avoir  posé  la  question 
d'une  manière  si  complète,  en  demandant  des 
explications  sur  les  hommes  et  sur  les  cboses. 

Nous  sommes  prêts  &  les  donner  à  la  fois  sur 
toutes  les  parties  de  ce  sujet,  et  sur  la  longue 
crise  ministérielle  qui  a  afOijgé  le  pays,  et  sur  le 
système  que  nous  avons  suivi  jusqu'à  ce  jour, 
et  que  nous  nous  proposons  de  suivre  encore. 

De  quelque  manière  qu'on  pose  la  question, 
nous  I  accepterons  ;  elle  me  semble  parfaitement 
posée  comme  l'a  fait  H.  Janvier,  et  je  déclare, 
au  nom  de  mes  collègues,  que  nous  sommes 
prêts  &  y  répondre. 

Ce  que  nous  demandons,  c'est  qu'on  fixe  le 
terme  de  la  discussion  le  plus  tdt  possible.  Au- 
jourd'hui, cela  ne  serait  pas  raisonnable.  (/ls««n-. 
Ununt.)  Il  y  a  peu  de  députés  arrivés.  La  Cham- 
bre sent  toute  l'importance  de  rendre  la  discus- 
sion complète  et  solennelle,  et  de  ne  la  soustraire 
à  aucune  partie  de  la  Chambre. 

Il  n'y  a  pas  200  membres  présents;  si  l'on 
veut  prendre  vendredi,  samedi  oulnndi... 

Voix  nombreutet  :  Lundi  !  lundi  I 

U.  Thlers,  ministre  de  Vintérieur.  Je  demande 
ft  la  Chambre  la  permission  de  flaire  encore  une 
observation.  Il  est  évident  que,  si  la  discussion 
s'engage  en  ce  moment,  elle  ne  sera  pas  aussi 
solennelle  et  aussi  complète  que  la  Chambre  dé- 
sire qu'elle  le  soit.  {Trèt  bien!  Très  bieni) 

H.  OdUea  Bwrel.  C'est  préci>tément  Fob- 
servation  que  nous  voulions  vous  faire  hier. 

H.  PAMy.  11  est  possible  que  dans  le  cours 
des  débats  j'ai  des  explications  pecsonnelles  i 
donner.  Or.je  dois  faire  remarquer  à  la  Chambre 

Sue  samedi  prochain  expire  mon  mandat,  et  que, 
ês  lors,  je  aois  désirer  donner  ces  explications, 
s'il  est  possible  dès  demain.  {MouvemenU  en 
sans  divers.) 

M.  Etieane  (à  la  tribune.)  Messieurs,  Je  ne 
viens  pas  m'opposer  à  ce  que  le  débat  ait  lieu 
le  plus  tût  possible;  mais  la  considération  que 
vient  de  fure  valoir  notre  honorable  collègue 
H.  Passy,  déterminera  sans  doute  la  Chambre  à 
y  procéder  dès  demain.  (Jlfurniur«|.)  M.  le  géné- 
ral Bugeaud  a  fait  allusion  à  la  manière  dont 
j'avais  voulu  hier  poser  la  question.  En  effet, 
Messieurs,  il  m'avait  semblé  plus  parlementaire 
de  s'établir  sur  le  premier  acte  de  votre  pensée 
que  sur  des  lois  d'argent  ou  sur  des  construc- 
tions de  prison.  Cela  me  paraissait  plus  conve- 
nable, plus  digne  de  la  Chambre,  car  le  débat 
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<nii  s'est  ouvert  hier  se  rattachait  entièrement  & 
1  adresse  que  nous  avons  votée.  Que  nous  ont 
dit  MH.  les  ministres  dans  trois  exposés  de  mo- 
tifs que  vous  avez  successivement  entendus  hier? 
Us  vous  ont  demandé  une  adhésion  franche, 
eomplëte,  absolue  à  leur  politique,  à  leur  sys- 
tème. 

Eh  bien,  MènieurSt  cette  proposition  avait  été 
aftitéedans  la  commission,  et  la  commission 
Butait  refhsée  à  cette  adhésion  complète,  franche 
«t  absolue.  Elle  a  seulement  posé  des  priadpes, 
principes  que  je  maintiens  vrais,  que  le  main- 
tiens  nationaux,  (trincipes  qui  étaient  la  condi- 
tion de  votre  appui  au  système  du  gouvernement, 
système  que,  comme  Chambre  nouvelle,  vous 
ne  pouviez  pas  encore  caractériser.  Et  à  cette 
-occasion,  Messieurs,  je  rappellerai  les  paroles 
qui  furent  prononcées  dans  la  discussion  géné- 
rale par  un  honorable  membre  de  la  commis- 
sion, H.  Pelet  (de  la  Lozère),  dont  la  raison 
calme  et  élevée  exerce  un  si  juste  ascendant  sur 
cette  Chambre.  Voici  comment  il  s'exprimait  : 

"  On  reproche  &  Fadresse  d'avoir  éludé  la  dlN 
ficuUé. 

*  Ui  Chambre  est  une  législature  nouvelle,  gui 
est  censée  exister,  pour  la  première  fois,  bien 
«u'une  partie  de  ses  membres  ait  figuré  dans  ta 
Gbam  bre  précédente,  elle  n'a  point  d'engagement, 
et  elle  doit  éviter  d'en  prendre.  It  ne  lui  appar- 
tient pas  de  caractériser  encore  la  politique  qu'il 
conviendrait  au  cabinet  de  suivre  :  elle  déclare 
seulement  qu'elle  appuierait  toute  politique  libé- 
rale et  modérée  qui  remplirait  les  conditions 
indiquées  dans  l'adresse,  c'est-à-dire  qui  sera 
également  éloignée,  et  d'une  politique  rétro- 
grade, et  d'une  politique  imprudente,  capable  de 
nous  lancer  dans  de  nouveaux  hasards.  >  Voilà 
<x  qui  a  été  dit  dans  la  discussion  générale. 
Aucun  orateur  ne  l'a  contredit,  et  Messieurs  les 
ministres  n'ont  pas  alors  sommé  la  Chambre  de 
s'expliauer  sur  leur  politique  :  il  y  a  plus,  M.  le 
générai  Bugeaud,  dans  la  discussion  des  para- 

Sraphes,  a  formulé  en  amendement  ce  que  disait 
.  Pelet  <de  la  Loxère),  amendement  qui  n'a  pas 
été  appuyé. 

Bh  bien  I  il  est  certain  qu'aujourd'hui  le  minis- 
tère vous  demande  en  quelque  sorte  un  supplé- 
ment à  votre  adresse  :  il  vous  demande  un  amen- 
dement, il  vous  demande  d'appuyer,  d'adopter 
sa  politique,  son  système. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  de  savoir  si,  depuis  le 
temps  que  nous  nous  sommes  sépares,  tout  œ 

aui  s'est  passé  a  donné  au  pouvoir  un  caractère 
e  durée  qui  puisse  vous  le  faire  aidopter  aujour- 
d'hui, qui  puisse  vous  faire  associer  à  la  politique 
sur  laquelle  vous  n'avez  pas  voulu  vous  prononcer 
il  y  a  trois  mois. 

M.  le  Préstdeal.  question  est  de  savoir 
quel  jour  la  Chambre  Veut  6xer. 

M.  Thiera,  ministre  de  ^intérieur.  Qu'il  me  soit 
permis  de  répéter  que,  de  quelque  manière  qu'on 
pose  la  question,  soit  qu'on  la  présente  comme 
Ta  fait  M.  Janvier,  soit  qu'on  la  place  dans 
l'adresse,  comme  vient  de  le  faire  le  rédacteur 
de  l'adresse,  nous  l'acceptons,  et  sommes  prêts 
à  donner  toutes  les  explications.  Nous  ne  reculons 
pas  devant  ces  explications,  nous  les  avons  nous- 
mêmes  provoquées.  Seulement,  nous  demandons 
qu'on  fixe  pour  cette  discussion  un  terme  tel, 
que  la  plus  grande  partie  de  ta  Chambre  puisse 
y  assister. 

Voix  diverse!  i  X  lundi! 

D^autres  voix  :  K  vendredi  I 


H.  le  Pré»ldeat.  II  y  a  ici  une  question 'gé- 
nérale et  une  question  particulière.La  question 

générale  à  laquelle  beaucoup  de  membres  prea- 
raient  part  et  sur  laquelle  la  Chambre  peat 
accorder  un  délai  ;  mais  à  c6té  de  cette  question 
générale  et  du  droit  d'interpellation  de  la  jnrt 
des  députés  ou  d'exposition  qui  appartient  anx 
ministres,  il  y  a  le  droit  individuel  de  diaope 
membre  de  la  Chambre.  Si  l'on  fixait  un  detoi 
tel  qu'un  membre  qui  voudrait  se  faire  entendre 
n'eût  plus  qualité  pour  le  hire  à  cause  de  l'ex- 
piration prochaine  de  son  mandat,  cela  ne  serait 
pas  juste. 

Je  ne  sais  pas  si  la  Chambre  voudra  ajourner 
ou  entamer  de  suite  la  discussion,  mais  chaque 
membre,  en  tant  qu'il  aurait  à  donner  des  ex- 

{ilicalioos  à  ses  collègues,  a  incontestabiemeitt 
e  droit  de  le  faire  immédiatement. 
Voix  nombreusêt  :  Cest  juste,  à  vendredi  I 
M.  le  PréaUenl.  D'ailleurs,  je  saisis  cette 
circonstance  pour  faire  remarquer  qu'il  est  éton- 
nant qu'il  y  ait  encore  autant  de  membres  absenti. 
Après  les  convocations  qui  ont  été  fàites  dans 
des  circonstances  comme  celles-ci,  c'est  un  devoir 
plus  étroit  pour  chaque  député  de  se  rendre  i 
son  poste...  (7>^<-M0n/<ré(-M«n/)  et  véritablement 
ce  sont  les  électeurs  et  les  citoyens  que  j'adjure 
de  forcer  les  députés  à  se  rendre  à  laCbambre... 
{Nouvelle  adhésion.) 
Les  explications  auront  lieu  vendredi. 
II  n'y  a  plus  rien  à  Tordre  du  jour,  la  séance 
est  levée. 

(LaCbambre  se  sépare  à  trois  heures.) 

Ordre  du  jour  dm  vendredi  5  dioen^e  1834. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Lecture  d'une  proposition. 
Explications  du  gouvernement. 
Suite  de  la  vérification  des  pouvoirs. 


Commission  chargée  d^examiner  le  projet  de  ki 
relatif  à  la  vente  des  récoltes  pendantes  far 
radaes. 

i"  bureau.  MM.  Boudet. 


2- 
3- 
4« 
5« 
6- 
7* 
8- 
9- 


Devaux. 

Abraham-Dubois. 

Lerouge. 

Desmortiers. 

Champanbet. 

Pataille. 

Démonts. 

Leroy. 


Commission  chargée  ^examiner  le  projet  de  Ui 
relatif  au  primège  exclusif  de  la  fabrieaiûm  et 
de  la  vente  du  tabac. 

l"  bureau.  MM.  Vivien. 

2*  —  fistancelin. 

3*  —  Teisseire. 

*•  —  Réalier-Dumas. 

5*  —  Bessières. 

6'  —  Legrand  (Oise). 

7«  —  Fould. 

8*  —  Le  baron  Lepeletier  d'Aunaj. 

g*  —  pérter  (Joseph). 
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Cmnittlon  ekargêe  tCexaminêr  U  projet  de  loi 
«triant  dâmandâ  d'un  eridit  extraordinaire  de 
360,000  francs,  sur  l'exercice  1835,  à  l'effet  de 
cmtrmre,  pour  la  Cour  de$  pairSjVHUsMê  d'aii- 
dimee  avec  teê  dipendaneet. 

1«'  bureau.  HM.  Le  comte  Jaubert. 

2»  —  (tenneron. 

3*  —  Hauguin. 

4*  —  Du  mon. 

5^  —  Giraod  (Auguste). 

6*  ~  Amilbau. 

7'  —  Hervé. 

8*  —  Le  baron  de  Schonen. 

9"  —  Lelébrro. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DB   H.   nUPIN,   PRIÈSIDBNT,   ET  DE 
H.  PBLET(DE  LA  LOZÈRE),  VICB-PRÉSIDENT. 

Séance  du  vendredi  5  décembre  1834. 

PRÉSIDENCE   DE   H.  DUPIN. 

U  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 

Le  procès-verbal  de  la  s^nce  du  mardi  i  dé- 
cembre est  lu  et  adopté. 

M.  le  président  du  conseil  et  tous  les  ministres 
80Dt  présents. 

(L'Assemblée  est  très  nombreuse.) 
H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  tuile 
de  la  véri/ication  det  pouvoirs. 

Hérault.' —  H.  Pét*t,  rapporteur  du  5*  bureau. 
H.  Cbaramaule  a  été  élu  député  par  le  6*  arron- 
dissement électoral  du  département  de  l'Hérault. 
Les  opérations  électorales  ont  été  reconnues 
ratières.  L'admission  de  M.  Cbaramaule  a  été 
ajoaraée  (1)  jusqu'au  moment  où  il  aurait  pro- 
duit ses  pi^:^.  U  a  remis  au  bureau  les  pièces 
jostifiaot  son  éligibilité.  Ge&  pièces  sont  régu- 
lières. Il  paye  2,148  francs  d'impôt.  Quant  à  l'Iee, 
il  a  Tait  partie  de  la  dernière  législature.  Le 
S*  bureau  conclut  à  l'admission  de  H.  Ghara- 
manle  comme  député  du  6"  arrondissement  élec- 
tonl  du  département  de  THérault. 

Of.  Cbaramaule  est  admis.) 

SaAn^t-Ltoire.  —  M.  Jnj,  rapporteur  du 
7*  bureau.  M.  de  Lamartine  a  été  élu  député  à 
Mâcon.  Son  élection  comme  député  du  Nord  a 
étérecountie  régulière  dans  la  séance  du  4  aoCtt 
dernier,  mais  son  admission  a  été  ajournée 
iasqa'à  justification  du  payement  du  cens.  M.  de 
Lamartine  ayant  justiSé  de  sa  capacité  électo- 
nle,  le  7*  bureau  propose  son  admission  comme 
d^ié  des  deux  collèges. 

%  de  Lamartine  est  admis.) 

dard.  —  M.  Jay,  rapporteur,  continue  : 
M.  Bousquet,  élu  par  le  collège  électoral  de 
Gigaa  (Hérault)  et  dont  l'admission  avait  été 
ajournée  par  la  Chambre  dans  sa  séance  du 
jl'aoât  dernier,  ayant  justiOé  de  sa  capacité 
electorde,  i'ai  l'honneur  de  proposer  son  admis- 
sion. 

(M.  Bousquet  est  admis.) 

M.  le  l^résldeat.  ii  n'y  a  plus  de  vériflcations 

(1)  V<7.  d-iiosiaB,  séance  da  1  décsmbra  1834,  p.  139. 


de  pouvoirs.  Je  vais  recevoir  les  termmtt  des 
députis  admis. 

MU.  les  députés  dont  les  noms  suivent  prAtent 
serment  : 

UH.  Bousquet  (Gard); 
Charamaule  (Hérault)  ; 
de  Lamartine  (Sadne«t-Loire); 
Le  Provost  (Côtes-do-Nord). 

(Ce  dernier  avait  été  admis  dans  la  séance  du 
2  août  dernier,  sous  condition  de  prfiter  serment.) 

(La  Chambre  donne  acte  des  serments.) 

M.  rharamaale.  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait  personnel^  relatif  à  la  véri^tion  d$  mes 
pouvoirs.  Je  dois  relever  

Voix  nombreuses  :  C'est  inutile,  vous  avex  été 
admis  sans  opposition. 

M.  Cbaranaale.  Une  protestation  a  été  diri- 
gée contre  mon  élection.  Je  demande  à  dire 
quelques  mots  de  ma  place. 

M.  le  Préeldeat.  Il  n'y  a  rien  là  qui  vous 
soit  personnel.  Vous  avez  été  admis  sans  oppo- 
sition. 

M.  Charananle.  Cette  protestatiim  est  un 
foit  qui  me  regarde,  qui  m'est  personnel. 

Voix  MomirfM»  :  On  n'en  a  même  pas  parlé. 

H.  le  Présent.  Q  y  a  décision  de  U 
Chambre. 

M.  CharanuiDle.  Je  n'ai  qu'un  mot  k  dire. 

(Non,  non!...  Bruits  divers.) 

U.  le  PréMldenl.  Je  ne  laisserai  pas  intro- 
duire maintenant  une  critique  quelconque  contre 
votre  élection;  vous  êtes  député  admis,  vous 
avez  prêté  serment.  Je  ne  dois  pas  laisser  davan- 
tage introduire  aucune  observation  sur  une 
chose  qui  est  consommée.  (Marques  d'adhésion.) 

M.  Charamaale.  Je  me  borne  à  démentir 
une  assertion  dont  la  Chambre  elle-même  a  fait 
justice. 

(L'incident  est  clos.) 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  &  la  Chambre 
lecture  d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  : 

c  Monsieur  le  Président, 

u  Elu  par  le  l*'  collège  de  Uàcon  (Saône^t- 
Loire),  et  par  le  2*  collège  de  Duokerque 
(Bergues).  département  du  Nord,  je  dois,  confor- 
mément à  la  loi,  déclarer  mon  option  &  la 
Chambre.  Egalement  honoré  des  sulTrages  des 
deux  arronaissements,  la  raconnaissance  pour 
mon  élection  antérieure  me  fUt  un  devoir  d'opter 
pour  Benrues. 

•  l'ai  1  honneur,  etc. 

«  Alph.  DB  LAUARnNE.  » 

(Cette  lettre  sera  renvoyée  &  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.) 

M.  le  Préaldcal.  L'ordre  du  jour  appelle  les 
explications  qui  ont  été  réclamées  au  gouverne- 
ment (1). 

Dans  ce  débat  si  solennel,  où  l'intérêt  public 
doit  essentiellement  prévaloir,  je  recommande 
à  la  Chambre  une  attention  soutenue,  un  calme 
parfait,  et  À  tous  les  orateurs  la  modération  qui 
maintient  le  calme.  Qui  demande  la  parole? 


[!)yoy.  ci-dMsus,  léance  du  S  décembre  1331,  p.  140. 
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(M.  le  ministre  de  Tiatérienr  et  U.  Btienne 

demandent  la  parole.) 

H.  le  Pr^ideat.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  la  parole.  (Un  grand  silenee  i'étttblit.) 

H.  Thlcra.  minittn  da  i'infAww.  L'adminis- 
tration dont  j'ai  l'tionneur  de  (àira  partie  dési- 
rait depuis  longtemps  Toccasion  qui  s'offre  au- 
jourd'liui,  et  qu'elle  a  proToquée,  de  paraître 
devant  la  Chambre,  et  de  s'expiiqaer  franche- 
ment devant  elle. 

Nous  ne  venons  pas,  comme  on  l'a  dit  et 
comme  on  te  dira  encore,  sommer  la  majorité, 
L'obliger  à  se  prononcer  systématiquement  d'une 
manière  absolue  sur  quelques  hommes.  Nous 
ne  venons  pas  demander  ou  un  commentaire  ou 
une  rétractation  de  notre  adresse.  Noti,  Messieurs, 
nous  venons  accomplirun  devoirconstitutionnel, 
nous  venons,  autant  qu'il  est  en  nous,  remplir 
la  première  et  ta  plus  essentielle  des  conditions 
de  notre  gouvernement,  c'est  le  concours  des 
pouvoirs. 

Le  régime  représentatif,  il  faut  te  dire,  ne 
serait  qu'une  anarchie  s'il  n'y  avait  pas  certi- 
tude sur  les  trois  pointa  que  voici  : 

11  faut,  dans  ce  régime,  un  système  de  poli- 
tique arrêté; 

11  faut  un  ministère  pour  l'exécuter; 

Il  fàut  une  majorité  pour  l'approuver  et  le 
soutenir. 

Bb  bien.  Messieurs,  aujourd'hui  ces  trois 
choses  sont  mises  en  doute.  Après  six  mois  de 
discussions  vives  sur  le  système  de  gouverne- 
ment sans  que  la  tribune  ait  pu  recliuer  toutes 
les  erreurs  qu'on  rénandait,  le  système  a  paru 
un  instant  rois  en  doute.  Quant  au  ministère, 
on  se  demande  tous  les  jourg  s'il  sera  soutenu 
et  appuyé  par  la  Chambre,  et  par  conséquent 
s'il  pourra  exister.  Quant  h  la  majorité,  on  dit 
que  la  Gbambre  est  nouvelle,  qu  elle  ne  s'est 
pas  prononcée  encore  d'une  manière  claire  et 
j>ositive,  et  on  révoque  sa  majorité  en  doute. 

Ainsi,  sur  ces  trois  choses,  le  système,  le 
ministère,  la  majorité,  il  n'y  a  pas  certitude. 

Bh  bien.  Messieurs,  ie  ditf  que  lorsque  sur  ces 
trois  choses  la  certitude  n'existe  pas,  le  gouver- 
nement représentatif  est  faussé  daus  son  esprit. 
Nous  voulons  le  rétablir  dans  sa  vérité.  Ceux 
qui  veulent  l'obscurité  ne  sont  pas,  à  mon  avis, 
dans  le  gouvernement  représentatif.  Oui,  Mes- 
sieurs, nous  voulons  la  vérité,  la  clarté  des 
situations.  U  serait  étrange  que.  lorsque  le  gou- 
veruement  demande  des  explications  franches 
et  positives,  les  réticences  fussent  ailleurs, 
fussent  dans  les  Chambres.  Ce  n'est  pas  vous, 
Messieurs,  qui  donnerez  cet  exemple;  vous 
répondrez  k  notre  franchise  :  vous  rendrez  la 
vérité  manifeste  en  donnant  a  votre  opinion,  à 
votre  vote  toute  la  clarté  nécessaire  pour  qu'il 
n'y  ait  plus  aucun  doute. 

J'accepte,  Messieurs,  le  cadre  qui  nous  a  été 
tracé  par  l'honorable  M.  Janvier.  Il  vous  a  dit 
qu'il  raïlait  s'expliquer  et  sur  les  hommes  et 
sur  les  choses*  c'est-à-dire  sur  la  longue  crise 
ministérielle  qui  a  affligé  ie  pays,  sur  tes  motifs 
qui  ont  fait  sortir  des  affaires,  et  qui  ont  fait  y 
rentrer  les  hommes  que  vous  voyez  maintenant 
au  banc  des  ministres,  sur  le  système  qu'ils  ont 
suivi,  et  sur  celui  qu'ils  se  proposent  de  suivre 
encore. 

J'accepte  cette  division.  Je  vais,  en  tâchant 
de  me  renfermer  dans  les  convenances^  vous 
raconter.  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  ;  je  vais 
ensuite  m'expliquer  avec  plus  de  détail  et  de 
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liberté  sur  le  système.  Car  vous  comprendrez, 
Messieurs,  que  si  ie  suis  géné,  non  pour  moi, 
non  pour  mes  collègues,  mais  pour  la  décence 
publique,  quant  aux  hommes;  quant  aux  idées, 
quant  au  système,  je  ne  le  serai  pas,  car  toale 
notre  conduite  a  été  franche,  netie  et  décidée; 
quant  au  système,  et  elle  te  sera  toujours. 

Permettez- moi.  Messieurs,  de  remonter  m  peu 
haut  pour  vous  expliquer  comment  s'est  pro-  i 
dnite  la  longue  crise  ministérielle  dont  on  s'est 
tant  et  si  péniblement  occupé. 

Il  y  a  eu,  vers  le  milieu  de  l'été  dernier,  un 
instant  de  calme  tel  qu'on  n'en  avait  pas  vu  un 
pareil  dans  le  pays,  peut-être  depuis  une  vinfïtaine 
d'années.  Au  dedans,  au  detiors,  ta  qtuétude 
était  complète  ;  une  élection  générale  avait  donné 
au  système  du  gouvernement  une  sanction  qu'on 
peut  dire  manifeste.  Bh  bien.  Messieurs,  dane 
ce  moment  tous  les  cœurs  se  sont  ouverts  à 
l'indulgence;  et  il  est  vrai  que  te  gouvernement 
a  désiré  que  cette  situation  se  maintint,  se  cou-  i 
solidât,  et  qu'une  amnistie  fût  possible. 

Malheureusement,  dans  l'état  du  monde,  à 
chaque  instant  des  accidents  nouveaux  se  pro- 
duisent, et  font  que  les  circonstances  qui  sem- 
blaient  devoir  être  les  plus  durables,  ne  sontque 
passagèrM.  Cet  état  de  calme  ne  n'est  pas  son- 
tenu  autant  que  nous  pouvions  l'espérer.  La  pe- 
tite session  que  vous  avez  eue  n'avait  pas  donné 
de  résultat  assez  significatif,  pour  laisser  dans 
les  esprits  ce  repos  qui  règne  toujours  dans  l'in- 
tervalle de  nos  sessitms  lorsqu'elles  ont  eu  un 
caractère  ferme  et  décidé. 

Il  en  est  résulté  une  certaine  inquiétude  dans 
l'opinion.  La  guerre  civile  s'est  réveillée  en  Bi- 
pagne  avec  plus  de  vivacité  que  jamais:  l'Orient 
a  présenté  quelques  nuages;  les  partis  en  France 
se  sont  agités  de  nouveau,  sans  devenir  heureu- 
sement aussi  menaçants  qu'ils  l'avaient  été;  la 
situation  est  donc  devenue  moins  favorable, 
lorsqu'il  aurait  fallu  qu'elle  le  devint  davantage 
pour  que  la  grande  mesure  de  l'amnistie  fût 
possible,  les  partis  se  sont  emparés  de  cette 
mesure.  Et  qu'il  me  soit  permis  de  le  leur  dire 
ici,  je  ne  crois  pas  &  la  générosité  des  partis  : 
pour  les  partis,  les  mesures  en  apparence  les 
meilleures,  les  plus  généreuses,  ne  sont  que  des 
arguments. 

Les  partis  se  sont  emparés  de  l'amnistie:  ils 
l'ont  demandée  comme  un  désaveu  du  système 
du  gouvernement;  ils  sont  venus  nous  dire: 
«  Vous  avez  été  cruels,  sanguinaires,  venez  le 
déclarer.  ■  Bt  tandis  qu'un  parti  demandait 
l'amnistie  sur  ce  ton-là,  un  autre,  celui  auquel 
elle  était  destinée,  disait  :  «  Je  n  en  veux  pas, 
elle  m'outrage;  j'aime  mieux  comparaître  devant 
ta  justice.  ■ 

Telle  était  la  situation.  En  même  temps,  les 
hommes  sages,  honnêtes,  qui  forment  la  majo- 
rité du  pavs,  qui  souhaitent  l'ordre,  n'approu- 
vaient pas  l'amnistie,  ou  du  moins  étaient  fort 
divisés.  Lesiurisconsultes  révoquaient  sa  légalité 
en  doute.  En  bien,  je  te  demande,  qu'on  ouvre 
l'histoire  et  qu'on  me  cite  une  amnistie  foite 
dans  de  pareiUes  circonstances. 

On  comprend,  après  de  longues  agitations, 
quand  tes  partis  sont  fotigués,  épuisés,  soumis. 

3uand  ils  se  tiennent  pour  tels,  on  comprend, 
is-je,  qu'un  jeune  vainqueur,  comme  te  vain- 
queur de  Marengo,  vienne,  et  proclame  t'am- 
nistie  

Oui,  sans  doute,  rien  de  plus  naturel,  rien  de 
plus  à  propos;  quand  les  partis  ne  veulent  plus 
guerroyer,  une  telle  amnistie  fiait  tout,  pa- 
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cifietoot;  mais  une  amnistie  qne  les  partis  pré- 
senieat  comme  un  désareu  dn  système  du  gou- 
Teraetnent,  dont  on  conteste  la  légalité,  une  telle 
UDoistie  n'était  pas  une  mesure  politique  qu'on 
pût  exiger  du  gouTernement.  Son  plus  grand 
incoaTénient  à  nos  yeux,  c'était  de  nous  séparer 
d'tiD  illustre  maréchal  qui,  pour  quelques-um 
d'entre  nous,  était  plus  qu'un  collègue,  était  un 
ami.  Cependant,  il  est  dans  les  nécessités  du 
pwTOir  de  foire  abnégation  de  ses  sentiments 
personnels;  c'est  ce  que  nous  avons  fait,  et  nous 
noas  sommes  séparés  avec  regret  et  douleur  du 
mai^hal  Gérara.  Alors  a  commencé  cette  longue 
crise  qui  s'est  terminée  par  la  dissolution  du 
miaiâtëre,  par  la  formation  d'un  ministère  nou- 
Teau,  et  eofln  par  la  rentrée  de  Tancien. 

Ici,  Messieurs,  qu^il  me  soit  permis  de  le  ré- 
péter, j'éprouve  un  véritable  embarras,  non  pas 
poQf  nous,  mais  parce  qu'il  faut  observer  toutes 
les  convenances  pour  tout  le  monde.  Je  t&cherai 
de  m'y  renfermer,  et  je  demande  à  la  Gtiambra 
son  indulgence. 

Lorsque  le  maréchal  Gérard  s*est  letlré  du  ca- 
biaet,  nous  avons  pensé  que  dans  l'état  du 
monde,  il  convenait  encore  de  placer  à  la  téte 
des  conseils  de  la  France  une  épée  illustre. 
Nous  avons  songé  à  M.  le  maréchal  Mortier,  dont 
le  nom  est  cher  à  l'armée;  mais  quand  nous 
nons  sommes  adressés  au  maréchal  Mortier,  le 
déToaement  n'était  pas  devenu  un  devoir  aussi 
impérieux  qu'il  l'a  été  depuis;  le  maréchal  Hor^ 
tier,  ne  consultant  que  sa  modestie,  sa  santé,  a 
refusé  l'offre  qui  lui  a  été  faite.  Nous  n'avons 
pudùiDsister.  Nous  souhaitions  encore  de  trouver 
m  militaire  illustre  pour  le  placer  k  la  téte  dif 
conseil;  mais  la  difnculté  était  grande.  Parmi 
les  maréchaux,  les  uns  étaient  &  de  grandes 
distances,  les  autres  étaient  indispensables  dans 
les  postes  qu'ils  occupaient,  et  il  n'eût  pas  été 

%de  les  en  arracher. 
I  lors  it  nous  a  été  démontré  que  ce  n'était 
[w  dans  l'ordre  militaire,  mais  dans  l'ordre 
ciril  qu'il  fiUIait  chercher  le  chef  du  cabinet, 
kl  les  difficultés  n'ont  pas  été  moins  grandes. 
Qu'il  me  soit  pennis  de  nire  précéder  ce  récit 
d'mie  réflexion.  Pour  tont  le  monde,  pour  tous 
les  pa|8,  Messieurs,  il  est  aujourd'hui  très  diffi- 
cile de  composer  une  administration.  Lorsqu'on 
1831,  le  roi  voulut  placer  à  la  téte  de  son  con- 
seil QD  chef  puissant  et  qui  pût  résister  aux 
passions  déchaînées,  tous  les  yeux  se  portèrent 
sur  Casimir  Périer;  c'est  que  la  supériorité  de 
800  existence  était  incontestée. 
M.  Casimir  Périer  avait  été  15  ans  le  chef  de 


dent.. 


HAran.  Et  H.  Lat&ttel  (NmveUe  rielama- 
im.) 

M.  Hier»,  ministre  de  F  intérieur.  Je  ne  veux 
Mwer  personne  :  fai  dit  que  H.  Casimir  Périer 
avait  été  l'un  des  cnef»  de  Popposition... 

M.Ang«.  Vous  avez  dit  le  chef. 

M.  oauu  B«T*t.  C'était,  dans  les  dernières 
■onées,  m  chef  bien  silencieux. 

H.  Tilen,  vOitUtre  de  Pintiriâur.  Je  ne  veux 
diminuer  la  part  de  personne,  je  dis  que  H.  Pé- 
rier a  été  l'un  des  chefs  de  l'opposition  de  15  ans  : 
et  je  dis  que  (ce  qui  est  rare  dans  l'opposition) 
il  avaùt,  a  o6té  de  sentiments  très  énergiques, 
nuHitré  une  prudence  consommée,  et  donné  à 

T.  xa 


tont  le  monde  ndée  d*an  homme  d'Etat  attaché 
k  Tordre  et  capable  de  le  fàire  triompher.  II 
avait  des  qualités  supérieures,  une  grande  si- 
tuation commerciale;  tout  en  lui  respirait  le 
commandement:  et  lorsque  le  roi  le  pnmoss 
pour  chef  du  cabinet,  l'un  de  nos  plus  illustres 
guerriers,  le  maréchal  Soult  lui-même,  accepta 
sa  présidence. 

Hais  vous  le  savez,  la  Providen<»  nous  a  en- 
levé une  vie  si  précieuse;  et  depuis,  toutes  les 
fois  qu'il  s'est  agi  de  composer  le  cabinet,  la 
diCBculté  de  trouver  un  chef  s'est  rencontrée. 

On  dit  tous  les  jours  que  les  hommes  manquent 
à  la  France;  je  crois  qu'il  serait  plus  vrai  de 
dire  que  c'est  la  justice  qui  manque  en  France 
pour  les  hommes;  car  si  je  regarde  tous  les 
partis,  non  pas  d'un  œil  prévenu  mais  vrai  et 
impartial,  je  vois  de  tous  les  côtés  des  hommes 
éminents  qui  pourraient  être  placés  dans  la  for- 
mation d'un  cabinet. 

Hais,  malheureusement,  la  France  est  divisée. 
Il  tmt  de  tous  les  hommes  qu'on  pourrait  mettre 
à  sa  tète,  en  retrancher  une  partie.  U  fàut 
choisir  ceux  qui  sont  attachés  au  gouvernement: 
et  il  V  en  a  beaucoup  parmi  les  plus  célèbres  et 
les  plus  capables  qui  lui  sont  fermement  atta- 
chés. Mais  vous  le  savez,  quand  il  s'agit  de 


des  anciens  services,  tout  cela  ne  peut  pas  avoir 


été  acquis  en  servant  le  gouvernement  actuel 

gnisquMl  n'a  que  4  années  d'existence.  U  Êaut 
onc  remonter  plus  haut;  et  vous  le  savez,  il 
suffit  d'avoir  servi  sous  un  autre  eouvernement 
pour  qu'à  l'instant  on  aille  fouilfôr  dans  la  vie 
la  plus  pure,  rechercher  tous  les  actes  antérieurs, 
et  faire  d'un  accident  un  acte  de  réprobation 
pour  les  hommes  les  plus  respectables.  {Marmes 
(Tadhésion.)  Il  peut  arriver  que  les  partis  aient 
pris  un  homme  particulièrement  en  gré;  il  peut 
arriver  qu'un  tiomme  éminent  soit  toléré  par 
l'envie:  mais,  Messieurs,  il  fout  encore  le  dé- 
cider a  adbepter  un  pouvoir  écrasant  par  son 
poids;  il  haï  en  outre  satisfaire  &  ses  relations 
personnelles,  car  on  veut  de  l'union  dans  un 
conseil,  et  presque  toujours  on  trouve  les  hommes 
liés  par  des  amitiés  antérieures,  qui  décident  de 
leur  consentement  ou  de  leur  refus. 

Il  faut  ces  trois  conditions  :  dévouement  &  une 
tâche  difficile,  services  antérieurs,  et  union  avec 
les  collègues  qu'on  vous  destine.  Eh  bien!  ces 
difficultés,  nous  les  avons  eues,  elles  ont  été 
grandes  pour  nous,  comme  elles  le  seront  pour 
tous  ceux  qui  chercheront  à  se  donner  des  col- 
lègues, comme  elles  l'ont  été  pour  ceux  qui  nous 
ont  succédé.  Nous  avons  trouvé  des  difficultés 
insurmontables  è  obtenir  l'unanimité  en  faveur 
des  hommes  que  nous  aurions  pu  introduire 
dans  le  conseil. 

Ce  n'est  pas,  de  notre  part,  comme  on  Ta  dit, 
malveillance,  rivalité  personnelle,  mauvaisesprit, 
désir  de  faire  prévaloir  telle  ou  telle  influence. 
Je  cherche  dans  mes  souvenirs,  je  cherche  dans 
mon  cœur,  si,  pendant  cette  longue  et  doulou- 
reuse crise,  il  y  a  un  seul  fait  que  je  puisse  avoir 
&  cacher  à  mon  pays,  un  seul  sentiment  que  je 
puisse  avoir  è  bl&mer.  Je  le  dis  avec  une  entière 
conviction,  nous  avons  tous  ensemble  de  notre 
mieux  travaillé  à  aplanir  les  difficultés,  &  abréger 
Tanxiétédu pays;  nous  avons  voulu, du  meilleur 
de  notre  cœur,  raffermir  le  gouvernement,  et 
aucun  de  nous  n'a  voulu  faire  de  son  intérêt 
personnel  nue  objection;  car  il  n^t  aucun  de 
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mes  collègues  qui  n'ait  offért  sa  démission  pour 
rendre  plus  facile  la  composition  du  cabinet  que 
le  roi  et  le  pays  attendaient. 

Tous,  Messieurs,  nous  l'avons  successÎTement 
offerte:  tous  nous  nous  sommes  mis  à  la  dispo- 
sition au  roi,  pour  qu'un  cabioet  fût  possible  et 
présent&t  toutes  les  conditions  de  succès. 

Nous  sommes  allés  plus  loin.  On  nous  a  dit 
que  c'était  dans  notre  sein,  oue  c'était  parmi 
nous  qu'il  fàllaitcliaisiruochef;  et,  sous  ce  rap* 
port,  la  vanité  de  personne  n'a  été  un  obstacle. 
Nous  avons  offert  la  présidence  k  plusieurs  des 
membres  du  cabiaet  ae  cette  ép9que.  fille  a  été 
offerte  à  H.  le  ministre  des  Àflaires  ^ran^ëres^ 
à  H.  le  ministra  des  Financesj  moi-mÔme  je  l'ai 
offerte  à  mon  honorable  ami  H.  Guizot.  Aucun 
de  ces  honorables  coliques  a*a  accepté  la  charge 
qui  lui  était  offerte. 

C'est  alors  qu'après  n'avoir  pu  réunir  l'unani- 
mité pour  un  homme  éminent  pris  dans  l'ordre 
civil;  c'est  après  n'avoir  pu  décider  aucun  de 
nos  collègues  à  accepter  la  présidence  du  conseil, 

S[ue  nous  nous  sommes  dit  qu'il  fallait  terminer 
es  incertitudes  du  roi  et  du  pays,  et  que  nous 
nous  sommM  décidés  &  porter  au  roi  notre  dé- 
mission. 

Ici,  Messieurs,  on  nous  a  adressé  un  reproche: 
on  nous  a  demandé  pourquoi  nous  avions- quitté 
les  affaires.  Qu'il  me  sou  permis  d'y  répondre 
par  une  réflexion.  Des  hommes  qui  ont  accepté 
le  pouvoir  auUoctobre,  qui  l'ont  gardé  pendant 
2  années  bien  difficiles,  pou  vaientbien,  Messieurs, 
après  ces  2  années  écoulées,  quand  le  calme 
était  devenu  grand  dans  le  pays,  quand  il  était 
permis  alors  de  (dite  sans  iacouvénient  l'expé- 
rience d'hommes  nouveaux  et  d'un  système  nou- 
veau, pouvaient  bien,  ne  fût-ce  que  par  un  sen- 
timent de  fatigue,  se  séparer  des  affaires.  C'était 
notre  droit,  et  le  temps  était  devenu  assez  calme 

Sour  qu'il  n'y  eût  pas  faiblesse  à  se  séparer  alors 
a  gouvernement. 

Hais  je  le  dirai  avec  beaucoup  de  ftanchise, 
c'est  une  susceptibilité  qu'on  peut  avouer,  qui  a 
principalement  contribué  à  nous  faire  présenter 
notre  démission  au  roi. 

Tant  que  le  danger  a  été  grand,  tant  qu'il  y  a 
eu  un  vrai  péril  a  répondre  du  pouvoir,  nous 
avons  trouve  autour  de  nous  beaucoup  d'empres- 
sement, beaucoup  d'appui.  Mais  depuis,  le  calme 
étant  rétabli,  noua  avonn  vu  autour  de  nous 
s'élever  des  doutes.  II  fout  le  dire,  la  session  qui 
a  eu  lieu  n'était  pas  de  nature  4  les  terminer. 
On  a  paru  croire  gue  peut-être  il  y  aurait  un 
autre  système  à  suivre,  peut-être  une  autre  ma- 
nière de  réprimer  les  partis,  de  traiter  avec 
l'Europe,  peut-être  un  autre  budget  à  présenter. 

Pour  nous,  nous  ne  l'avons  jamais  cru,  nous 
ne  le  croyons  pas  encore.  Nous  ne  croyons  pas 
qu'il  tilt  possible  de  réprimer  les  partis  autrement 
que  nous  l'avons  lait;  nous  ne  croyons  pas  que 
les  traités  existants  une  fois  admis  et  reconnus, 
il  fût  possible  de  traiter  avecl'fiurope  plus  avan* 
tageusement  que  nous  ne  l'avons  fait. 

Nous  ne  croyons  pas  enSn  que  la  nécessité 
étant  donnée  de  garder  plusieurs  de  nos  fron- 
tières et  de  veiller  à  notre  sûreté  intérieure,  il 
fut  possible  d'avoir  pour  l'armée  un  effectif 
moindre  que  celui  que  nous  avons  demandé,  et 
cet  effectif  admis,  qu'il  fût  possible  de  réduire 
les  dépenses. 

Nous  ne  croyons  pas,  en  un  mot,  dans  une 
telle  situationf  qu'il  y  eût  un  autre  système  de 
répression,  un  autre  système  de  diplomatie,  un 
Mure  budget. 


Cependant,  il  ne  fallait  pas  que  par  ce  qu'on 
pourrait  appeler  notre  obstination  à  garder  te 
pouvoir,  nous  empêchassions  d'autres  hommeB 
et  d'autres  systèmes  de  se  produire. 

Voilà  la  susceptibilité  dont  nous  avons  été 
saisis.  Nous  avons  pensé  que  le  temps  étant  de- 
venu calme,  le  reproche  de  faiblesse  ne  pouvant 
nous  être  adressé  maintenant,  le  pouvoir  pouvant 
être  plus  facilement  offert  et  accepté  aujourd'hui, 
il  fallait  le  céder  à  de  plus  dignes,  à  de  plus  ca- 
pables, à  des  hommes  en  un  mot  qui  auraient 
mieux  que  nous  le  secret  de  gouverner  et  d'ad- 
ministrer le  pays. 

C'est  Ik  le  motif  qui  nous  a  décidés,  et  je  eroii 
pouvoir  L'avouer  sans  commettreune  mute  earen 
mon  pays.  Nous  nous  sommes  donc  reliréB, 
Messieurs;  nous  avons  porté  notre  démission 
aux  pieds  du  roi.  C'est  avec  douleur  que  nous 
l'avons  fait,  non  pas  qu'il  nous  en  coûtât  de  nous 
séparer  du  pouvoir,  car  oo  le  regrette  peu  quand 
on  Ta  possédé  dans  des  temps  comme  le  nôtre, 
mais  parce  qu'il  nous  en  coûtait  beaucoup  de 
nous  séparer  d'un  prince  qui  nous  avait  donné 
à  tous  des  preuves  d'une  auguste  bienveillance- 
Plusieurs  combinaisons  ont  été  essayées.  Et 
ici  qu'il  me  soit  permis  de  citer  un  foit  non  pas 
pour  en  tirer  vanité  personnelle,  mais  parce 
qu'il  y  a  quelque  importance  à  le  révéler.  Plu- 
sieurs combinaisons  ont  été  essayées;  on  m'a 
fait  l'honneur  de  me  proposer  d'y  entrer;  on  a 
beaucoup  insisté  pour  que  j'y  entrasse;  je  ne 
l'ai  pas  voulu,  non  pas  que  je  me  refusasse  au 
roi  et  au  pays,  mais  parce  que  j'aurais  cru  com- 
mettre un  mensonge  en  me  séparant  de  mes  col- 
lègues,  avec  lesquete  j'avais  toujours  été  d'accord. 
'  Sur  tous  les  points  politiques  nous  avons  été 
unanimes.  Nous  avons  été  unanimes  lorsqiM 
nous  avons  voulu  terminer  une  grande  incerti- 
tude en  foisant  le  siège  d'Ânve»;  lorsqu'il  s 
fallu  frapper  les  partis  en  Vendée,  en  arrêtant  la 
duchesse  de  Berry  ;  lorsqu'il  a  fallu  frapper  les 
partis  à.  Lyon  et  à  Parts  ;  lorsqu'il  a  &llu,  le  leo- 
demain  des  journées  d'avril,  ne  pas  abuser  de  la 
victoire,  n'Insérer  dans  les  lois  rien  qui  fût  con- 
traire &  notre  pacte  fondamental.  Sur  tous  les 
points  politiques,  je  le  répète,  il  y  a  toujours  eu 
unanimité  eutre  nous,  et  nous  ne  devons  pas 
laisser  croire  que  parmi  nous  il  y  aurait  eu  deux 
opinions,  deux  systèmes  différents.  Notre  unani- 
mité a  toujours  été  la  même  sur  toutes  les 
grandes  questions  qui  ont  intéressé  le  pays. 

C'est  pour  cela  que  nous  avons  voulu  ne  pas 
nous  séparer,  que  nous  nous  sommes  retirés 
ensemble.  {Semation.) 

J'ajouterai  qu'en  nous  retirant  nous  avons  dé- 
clare au  roi  que  quel  que  fût  le  ministère  dont  il 
fit  choix,  pourvu  que  ce  ministère  demeur&t 
dans  les  voies  que  nous  croyions  les  bonnes  ^ 
que  nous  avions  suivies,  il  pouvait  compter  sur 
l  appui  de  notre  faible  voix.  De  notre  part  ce 
n'était  pas  vaines  promesses,  car  vous  vous  le 
rappelez,  sous  le  ministère  Perler,  et  alors  qu'il 
n'y  avait  de  notre  part  aucun  intérêt  personnel 
ou  direct  à  soutenir  le  ministère,  nous  l'avons 
soutenu  de  tout  notre  dévouement. 

Ce  qui  s'est  passé  depuis  nous  est  étranger. 
Quanu  on  donne  des  expUcations  aoBsi  soten- 
nelles  que  celles  que  je  donne  &  mon  pays,  oa 
ne  doit  parler  que  de  ce  qu'on  a  Mt  aoi-méirae, 
ou  de  ce  qu'on  a  vu. 

Tout  est  devenu  étranger  &  mes  collègues  et  i 
moi  le  jour  oû  notre  démission  a  été  donnée, 
oû  un  ministère  composé  d'bonunes  honorables 
est  arrivé  au  pouvoir.  Nous  nom  aommei  retiiés 
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dans  le  repos,  parfaitement  étrangers,  je  le  ré- 
péta i  tout  ce  qui  s'est  fait  ;  et  quelques  jours 
aprH  croyant  être  séparés  des  affaires  complè- 
leneot,  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  un  mes- 
sage du  roi  gui  m'appelait  auprès  de  lui. 

Je  m'y  suis  rendu  avec  une  anxiété  cruelle, 
maifl  avec  l'obéissance  que  tout  citoyen  qui  con- 
naît ses  devoirs  doit  au  roi,  quand  le  roi  l'ap- 
pelle. 

Le  roi  m^a  fait  l'honneur  de  m'annoncer  qu'il 
n'avait  plus  les  ministres  dont  il  avait  choix  quel- 
ques jours  auparavant.  J'ai  été  douloureusement 
surpris.  Mon  opinion  m'ajant  été  demandée,  j'ai 
dit  que,  pour  mon  compte,  je  u'avais  qu  une 
opinion  dans  cette  situation  si  extraordinaire  : 
^est  que  le  roi  devait  presser  ses  minUtres  de 
rester  près  de  lu!  jusqu'à  l'ouverture  des  Cham- 
bres, où  tout  se  résoudrait  ;  car,  grftce  à  la 
ga^ôse  du  système  représentatif,  quand  les  pou- 
voirs sont  en  présence,  quand  ils  sont  si  rap- 
prochés, tout  B  explique,  tout  devient  facile. 

Le  roi  m*a  fait  rhouneurde  me  répondre  qu'il 
n'était  plus  temps,  que  les  démissions  étaient 
écrites,  signées,  et  remises  entre  ses  mains. 
J'ai  dù  répondre  que  je  ne  pouvais  k  moi  seul 
m'expliquer,  et  j'ai  prié  le  roi  de  foire  appeler 
tous  les  coUègues  avec  lesquels  j'avais  siégé 
dans  l'ancien  ministère.  Le  roi  les  a  ofOcielle- 
meot  convoqués,  et  là,  Messieurs,  nous  nous 
sommes  trouvés  en  présence  d'un  devoir  que 
fose  dire  impérieux,  irrésistible. 

La  principale  difficulté  qui  nous  avait  amenés 
à  dissoudre  le  cabinet  et  a  nous  retirer,  c'était 
l'impossibilité  de  trouver,  soit  dans  l'ordre  civil, 
soit  dans  l'ordre  militaire,  un  président  du  coa- 
sdI.Eh  bieni  Messieurs,  H.  le  maréclial  Mortier, 
rapprenant  les  embarras  cruels  de  la  royauté, 
iviit  cru  que  toutes  considérations  personnelles 
âaieat  interdites,  et  avec  dévouement  avait  of- 
fert au  roi  une  acceptation  qu'il  avait  refiisée 
1& jours  auparavant 

m  lors.  Messieurs,  il  n'y  avait  plus  pour  nous 
la  princiûle  des  objections,  puisque  le  prési- 
dent dont  nons  avions  manqué  était  donné  au 
cabinet 

Une  des  raisons  qui  nous  avait  encore  décidés, 
c'était  le  scrupule  bien  naturel  qui  nous  portait 
à  laisser  les  affaires  et  aux  hommes  et  au  sys- 
tème qui  pourrait  les  diriger  mieux  que  nous. 
%h  bien,  Hessieurs,  on  s'était  adresse  à  toutes 
les  nuances  de  la  majorité;  les  hommes  qui 
avaient  accepté,  par  des  raisons  que  je  respecte, 
et  que  ce  n'est  pû  &  moi  à  donner  et  que  je  crois 
excellentes,  ces  hommes  s'étaient  retirés. 

M.  PaM7.  Je  demande  la  parole.  {Sensation.) 

H.  ChêAm  Vtmf/lm.  Je  la  demande  aussi. 

H.  TUcrs,  minùtre  de  Vintirieur.  Je  serais 
disolé.  Messieurs,  d'avoir  blessé  ancnn  des 
boouues  honorables  dont  il  s'agit... 

M.  Teate.  Non,  vous  les  appelez  vous-même. 

X.PaOTT.Je  n'ai  demandé  la  parole  que  pour 
donner  des  explications. 

H-TUmts,  nUnittredePintérieur.Qeahoiiaaeif 
disaia-je,  s'étaient  retirés.  La  seconde  de  nos 
raisons  n'existait  plus. 

U  en  avait  une.  Messieurs,  qui  aurait  pu 
nous  interdire  d'accepter  la  mission  qui  nous 
était  de  nouveau  confiée  ;  mais  celle-là  était  toute 
personnelle.  Si  nous  avions  apporté  des  considé- 
rations personnelles  dans  noire  conduite,  nous 
n'aurions  pas  dû  accepter  de  rentrer,  car  il  était 
bien  évident  que  le  ministère  qu'on  allait  for- 


mer, et  qui  avait  à  se  présenter  devant  la  Cham- 
bre, serait  responsable  de  toutes  les  difQcuUés 
qui.  étaient  survenues,  serait  comptable  devant 
vous  de  ces  difficultés.  Pour  des  ambitieux  qui 
n'auraient  regardé  qu'eux-mêmes,  il  aurait  été 

Elus  simple  de  refuser,  et  de  laisser  à  d'autres 
ommes  le  soin  de  faire  vider  la  question  qui 
s'agite  aujourd'hui  devant  vous. 

Bh  bien  !  Messieurs,  le  président  qui  manquait 
au  conseil  lui  étant  donné,  la  place  que  nous 
avions  cédée  à  d^autres  hommes  pour  qu'ils  pus- 
sent produire  leurs  idées  étant  délaissée,  le  roi 
étant  sans  ministres,  ayant  épuisé  toutes  les 
nuances  de  Ut  majorité,  nous  n'avons  pu  pu  refu- 
ser, nous  avons  accepté  la  pénible  t&cae  qui  nous 
était  confiée  de  nouveau,  nous  nous  sommes  dit 
que  nous  porterions  devant  vous  la  diOlcult^ 
que  vous  en  seriez  les  juges,  et  que  vous  termi- 
neriez les  anxiétés  du  pays. 

Voilà,  Messieurs,  le  récit  bien  sincère,  bien 
complet,  autant  du  moins  que  les  convenances 
le  permettent,  de  la  longue  crise  qui  a  affligé  le 
pays  pendant  le  mois  dernier.  J'ai  cherché  à 
expliquer  avec  clarté  les  embarras  du  cabinet, 
les  motifs  gui  nous  ont  fait  sortir  et  rentrer.  Je 
vous  en  laisse  les  juges.  Hais  il  y  a  pour  nous. 
Messieurs,  quelque  chose  de  plus  grave,  de  plus 
solennel  encore,  c'est  le  système,  c'est  la  partie 
la  plus  importante  de  la  discusiiion  que  vous 
avez  à  entendre  aujourd'hui  :  c'est  le  système 
dont  je  vous  demande  la  permission  de  vous  en- 
tretenir, beaucoup  plus  longueiuent,  et  j'o&e  le 
dire  avec  plus  d'énergie  encore  que  je  ne  l'ai 
fait  jusqu'à  présent.  {Mouvement  prolongi.) 

Messieurs,  je  vais  vous  parler,  avec  une  con- 
viction profonde,  du  système  que  nous  avons 
suivi,  auquel  nous  nous  sommes  attachés  de 
toutes  les  puissances  de  notre  àme,  et  le  seul,  sui- 
vant nous,  qui  puisse  faire  aboutir  la  Révolu- 
tion de  Juillet  aux  belles  destinées  qui  lui  sont 

S remises.  Messieurs,  ici  il  faut  une  Draucfaise  en- 
ère  ;  il  faut  que  vous  me  permettiez  de  ne  point 
déguiser  ma  pensée,  et  de  vous  parler  du  sys- 
tème dans  toute  sa  vérité,  dans  toute  sa  réalité  : 
et,  à  ce  titre,  pour  me  mire  bien  entendre,  je 
ferai  procéder  ces  explications  de  quelques  mots 
sur  ma  conviction  personnelle. 

Je  suis  le  partisan  décidé  de  ce  qu'on  appelle 
la  Révolution,  et  je  n'ai  trouvé  dans  le  cabinet 
que  des  hommes  qui  partagent  ma  conviction. 
interruption.) 

Pour  moi,  je  suis,  dis-je,  partisan  de  ce  qu'on 
appelle  la  Révolution,  et  je  n'ai  trouvé  dans  le 
cabinet  que  des  hommes  qui  partagent  ces  sen- 
timents; pour  moi,  elle  a  commencé  en  89,  et 
elle  n'a  été  véritablement  finie  qu  en  1S30;  car 
c'est  en  1830  seulement  qu'elle  a  reçu  pour  com- 
plément la  monarchie  représentative  qui  était 
son  objet 

Pour  moi,  dans  la  conviction  de  toute  ma  vie, 
j'ai  toujours  cru  que  la  Révolution  française 
était  nn  magnifique  événement  qui  sans  doute 
a  versé  des  douleurs  sur  le  monde,  mais  qui 
l'a  comblé  de  biens,  en  ce  qu'il  a  amen^  pré- 
paré, assuré  la  régénération  de  l'Europe. 

Je  l'ai  cru  et  je  le  crois  encore  :  sous  la  Res- 
tauration, elle  me  semblait  lucompléte,  parce 
qu'elle  n'avait  pas  re^u  son  complément,  la  véri- 
table monarchie  représentative  :  cependant  je 
n'ai  été  ni  lactieux  ni  conspirateur,  mais  je  n  ai 
jamais  assoupli  ni  ma  vie  ni  mon  langage  aux 
exigences  du  pouvoir;  j'ai  toujours  souhaité 
l'événement  de  1830,  et  le  crois  pouvoir  dire  à 
la  fiAce  de  mon  pays  qu'il  n'y  a  nulle  part  un 
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homme  plua  attaché  à  la  RéTolatûm  que  je  le 
rais. 

Mais  à  côté  de  cela,  Hessieun,  tl  est  en  moi, 
et  aa  Ibnd  de  mon  &me,  une  conviction  tout  aussi 
profonde,  tout  aussi  solennelle  que  cellMà  :  c'est 
que  le  jour  où  la  Révolutioa  était  victorieuse,  il 
fidlait  avoir  le  courage  de  s'arrêter,  et  de  résis- 
ter pour  la  conduire  iTrè$  bient  trèt  bienf);  car 
je  suis  convaincu  i^e  toutes  les  révolutious 
n'ont  péri  quepour  avoir  été  dépassées.  {Très  bien! 
tritbimfi 

Ainsi,  pour  la  Révolution  de  1789,  comme  pour 


votre  marche,  ralentissez  votre  pas;  car  une  ré- 
volution qui  va  trop  vite  périt.  > 
Bh  bienl  Messieurs,  ie  ne  veux  pas  de  sur- 

f irise;  je  veux  que  la  Goambre  sache,  ainsi  que 
e  pays,  que  je  suis  ministre  du  gouvernement  de 
Juillet  pour  résister  à  la  Révolution  quand  elle 
s'égare.  Je  ne  saurais  remplir  ma  mission  à  d'au- 
tres conditions  :  je  le  dis  bien  haut  pour  que  tout 
le  monde  l'entende.  {TrèM  frim/  trit  Heni) 

Je  suis  ici,  non  pas  pour  étouffer  la  Révolution, 
pour  la  faire  dévier,  mais  pour  la  sauver  en  la 
conduisant  à  son  véritable  but  Si  je  me  trompe, 

3ue  l'on  imite  ma  franchise:  que  l'on  vienne 
ire  qu'il  ne  fout  pas  résister  a  la  Révolution  vic- 
torieuse, qu'il  ne  fout  pas  chercher  à  arrêter  le 
char  lance  avec  toute  sa  rapidité,  qu'il  faut  le 
laisser  se  précipiter  dans  l'abîme.  Nous  céderons 
la  place  à  ceux  qui  soutiendront  ces  doctrines; 
nous  la  céderons  avec  un  sentiment  de  douleur 
pour  le  pays,  à  ceux  qui  diraient  avec  franchise 
qu'il  fout  céder,  là  où  nous  disons  :  Il  faut 
rétUter. 

Je  le  répète  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  surprise, 
nous  sommes  des  ministres  de  la  résistance. 
(Mow/ementt  en  sent  dv>ert).  La  franchise  doit 
être  entière,  et  vous  le  voyez,  je  ne  dissimule 
rien.  Mais  on  nous  dira  :  Voilà  une  pensée  bien 
{^néiale;  cela  est  vrai.  Il  fout  résister,  tout  le 
monde  le  sait;  mais  II  fout  préciser  tous  les  cas 
et  les  degrés  de  cette  résistance.  Eh  bien  I  je  vais 
m'expliquer  davantage.  Quand  la  Révolution  vic- 
torieuse a  fixé  les  bases  mêmes  du  gouverne- 
ment, elle  a  dit  qu'on  serait  électeur  à  25  ans, 
en  payant  200  francs  de  contributions  \  elle  a 
fixe  l'&ge  de  la  députation  à  30  ans.  Je  dis  qu'en 
posant  ces  bases,  la  Révolution  a  posé  pour  long- 
temps, je  ne  dis  pas  pour  toujours,  Messieurs, 
il  ne  faut  jamais  s'interdire  l'aveoir,  mais  elle 
a  posé  pour  longtemps  les  véritables  bases  du 

gouvernement.  Tous  les  partis  s'en  sont  aperçus, 
essieurs,  ils  le  savent  bien;  ils  savent  bien  que 
c'est  là  la  base  qu^il  fout  attaquer  ;  ils  saveut 
que  tant  que  le  pouvoir  résidera  dans  cette  classe 
moyenne,  sage,  éclairée,  laborieuse,  qui  veut 
l'ordre  parce  qu'elle  aurait  toutà  perdre  du  désor- 
dre, que  tant  que  le  pouvoir  sera  renfermé  dans 
cette  classe,  il  n'y  a  pas  de  danger  pour  la  Révo- 
lution, il  n  Y  a  pas  de  danger  pour  le  gouver- 
nement de  Juillet,  parce  qu^il  n'y  aura  jamais 
dans  cette  classe  de  passions  désordonnées,  et 
qu'il  n'en  pourra  résulter,  dans  cette  Chambre, 
une  majorité  dangereuse.  Les  partis  ont  un  ins- 
tinct même  supérieur  à  celui  des  hommes  les 
plus  spirituels  qui  les  composent;  les  partis  ont 
cet  instinct,  que  c'est  dans  la  réforme  électorale 
qu'est  le  plus  grand  danger  pour  le  pays.  U  fout 
donc  le  leur  dire  hardiment,  il  faut  donc  déjouer 
leur  malice.  II  fout  leur  dire  :  Vous  voulez  faire 
sortir  le  pouvoir  des  classes  sages  et  modérées. 


pour  le  foire  entrer  dans  les  dasiei  torimlentes 
et  passionnées;  vous  voulei  amener  dans  les 

collèges  électoraux  les  popufoces  du  Midi,  les 
partisans  d'Henri  V  et  de  fo  République. 

Je  dis  donc  qu'il  faut  savoir  leur  résister,  et 
dire  la  vérité  à  tout  le  mode. 


D'autres  fois,  qnand  on  cherche  à  égarer  l'iDs- 


er  ce  peuple  et  exciter  en  lui  des  senti- 
ments désordonnés,  il  faut  qu'il  y  ait  des  bomm«s 

âui  aient  l'énergie  de  r<^8terà  ces  mouvements 
e  générosité.  U  faut,  lors  même  que  l'on  par- 
tage ces  sentiments,  savoir  dire  à  ce  peuple  que 
la  gloire  qu'on  lui  offre  est  trompeuse,  et  qu'il 
ne  ïaut  pas  déchirer  des  traités  parce  qu'ils  ont 
été  malheureux,  parce  qu'on  est  plus  fort  anjoor- 
d*hui  qne  le  jour  où  on  les  signa. 
U  fout  savoir  dire  à  son  pays  que  la  liberté 

S l'on  wiorte  au  bout  des  baïonnettes  est  use 
berté  dâastreuse,  et  qui  ne  folsse  après  elle  que 
le  sang  et  les  ruines  ;  u  fant  avoir  ce  couraiïe4i, 
ou  l'on  n'est  pas  digne  de  présider  aux  destinées 
de  son  pays.  (Marquet  iTaahitien.] 

Quand  les  factions  s'arment  des  institotioM 
existantes,  quand  elles  se  cachent  derrière  U  lot 
pour  la  renverser;  quand,  par  exemple,  per- 
mettez-moi de  m'exprimer  ici  franchemeat, 
quand  les  partis  revêtent  l'uniforme  si  respec- 
table de  la  garde  nationale,  il  fout  user  de  la  loi. 
(Je  l'ai  fait  à  Lyon  et  à  Strasbourg,  il  fout  savoir 
oissoudre  la  garde  nationale. 

Je  dis  ^ue  quand  on  a  fo  loi  dans  les  maia8,|il 
faut  avoir  le  courage  de  s'en  servir  contre  tout 
le  monde.  J'ai  dissous  des  gardes  nationales,  et 
je  le  dis  franchement,  le  jour  où  on  se  servirait 
de  cet  uniforme  civique  dont  foprésenra  rappelle 
le  dévouement  et  le  respect  des  lois,  il  font  qu'un 
ministre  de  l'intérieur  courageux  sache  se  servir 
de  la  dissolution  qui  est  dans  fo  loi. 

Quand  les  partis  vaincus  descendent  dans  la 
rue,  il  est  doulourenx  de  changer  nos  cités  en 
champs  de  bataille;  U  fout  cependant  avoir  le 
courage  de  donner  des  ordres,  non  pas  des  ordres 
impitoyables,  comme  Ta  dit  la  calomnie,  mais 
des  ordres  fermes,  rigoureux.  11  faut  savoir  dire 
à  l'autorité  de  s'immoler  dans  une  ville  plutôt 
que  d'y  laisser  triompher  les  fàctieux. 
Â  côté  de  cela,  sans  doute,  il  ne  fout  pas  parce 

S[u'on  a  eu  du  sang  à  verser  dans  les  rues,  il  ne 
aut  pas  s'enivrer  de  fo  victoire  et  le  lendemain 
demander  la  violation  des  lois.  Nous  ne  l'avons 
pas  fait  :  mais  je  dis  qu'il  faut  savoir  résister,  que 
c'est  là  la  péniole  et  dure  position  des  hommes 
du  gouvernement;  et  s'ils  ne  savent  pas  résister 
à  des  instincts  généreux  qu'on  ^are,  s'ils  ne 
saveut  pas  au  besoin  donner  des  ordres  rigou- 
reux, ils  sont  incapables  de  gouverner,  le  pays 
ne  leur  doit  pas  sa  confiance. 

Ce  sont  là  les  conditions  que  nous  avons  ren- 
contrées, je  défie  qui  que  ce  soit  de  prouver  que 
nous  sommes  sortis  de  fo  résistance  légale,  due 
nous  avons  résisté  pour  le  plaisir  d'opposer  des 
obstacles  à  fo  marche  du  pays.  Nous  avons  ré- 
sisté, nous  résisterons  encore,  si  nous  avons 
l'honneur  d'être  ministres  du  roi,  parce  que 
c'est  le  devoir,  c^  la  mission  de  tout  homme 
appelé  au  gouvernement  desaffaires.  (Viae  adM- 
non.) 

Mais,  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  mon- 
trer les  résulfots  de  cette  résistance.  On  dit  qu'en 
résistant,  on  étouffé  fo  Révolution,  qu'on  rem- 
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n{ci»  de  produire  ses  fruits,  que  toutes  lespro* 

Boses  de  Juillet  ont  été  defjaes. 

Bbbien!  Messieurs,  je  crois  pouvoir  affirmer, 
et  je  démoatrerai  que  c'est  au  contraire  en  ré- 
listaotà  la  Révolution  pour  la  conduire  et  la  di- 
lùer,  qu'on  lui  a  fait  produire  ses  véritables 
fnits,  et  que  les  promesses  de  Juillet  ont  été 
réali^-  Chacun  rédige  ces  promesses  à  sa  fa- 
«n;  il  y  a  des  programmes  de  toute  espèce  ;  il 
07  8  pas  seulement  le  programme  de  l'Hôtel- 
de-YUte,  il  y  en  a  plusieurs  autres.  Les  pro- 
meases  de  Juillet,  Je  les  chercherai  dans  la  mé- 
iBOire  des  hommes  sages,  dans  la  mémoire  de 
ceui  qai,  sous  la  Restauration,  déploraient  l'a- 
veuglement  du  gouvernement  et  qui  ne  voraleat 
qu'avec  effrcH  la  Révolution  s'approcher.  Et  rap- 
pelei-voos,  ïessiours.  &  cette  époque  ce  qui  se 
passait  dans  reprit  ae  tout  le  monde,  quand 
on  témoin  de  l'avenglement  fatal  qui  en- 
traînait le  gouvernemenr  d'alors  à  sa  perte; 
quelle  était  la  terrear  des  gens  honnêtes  et 
ugesqui  prévoyaient  que  tant  d'aveuglement 
fioirait  peut-être  par  une  révolution.  À  ce 
mot  de  révolution  tout  le  monde  était  épou- 


dustrie  du  pars,  le  papier-monnaie,  la  ban- 
queroute :  voifa  tous  les  fantômes  hideux  qui 
a  levaient  devant  les  yeux  des  hommes  à 
qui  l'on  parhit  d'une  révolution  en  1829  et 
1830,  {Interruption  occasionnée  par  un  mouve- 
nent  qui  te  manifeste  dans  une  trihune  en- 
t^omerte.) 

U.  le  Préaidenl.  Faites  fermer  la  porte  de 
eette  tribune,  s'il  y  a  trop  de  monde  :  la  curio- 
liti  ne  peut  être  satiB&Ute  que  dans  les  limites 
dehiaile. 

li.1Uera,  ministrede  antérieur^  continue*  Je 
ilisdoac  qu'en  1829  et  1830,  les  gens  sages  dé- 
^onient  l'aveuglement  do  gouvernement:  que 
ce  qni  iM  effrayait  le  plus,  tétait  la  crainte  de 
Toir  terminer  tant  d'aveuglement  par  une  ré- 


ruine  deVinduBtrie  du  pays  et  la  banqueroute. 

Bh  bieo!  Messieurs^  si  à  cette  époque  on  avait 
dit  aux  bommes  saisis  de  cette  crainte  :  Une  ré- 
volution aura  lieu,  elle  renversera  un  trône,  et 
après  4  années  il  n'T  aura  pas  un  échafaud 
dressé;  le  pays  sera  en  possession  pleine,  tran- 
quille, de  ses  affaires  ;  vous  aurez  non  seule- 
seat  la  paix,  mais  une  ceinture  d'Ëtats  consti- 
tuttoimeu  autour  de  la  France;  vous  aurez,  non 
pu  la  guerre  universelle,  mais  une  sécnritô 
rtdte  en  Burope,  et  enfin  une  prospérité  maté- 
riâle  nipérieure  à  celle  qu'on  a  vue  i  aucune 
autre  époque,  même  après  20  années  de  paix  ;  et 
au  lieu  de  la  banqueroute  le  déficit  commencé 
peadant  la  paix,  la  longue  paix  de  la  Restaura- 
tioa,  sera  enfin  fermé  :  quel  n'eût  pas  été  l'étou- 
nemealt 

Oui,  Messieurs,  ie  soutiens  que  si,  à  cette 
époque,  on  avait  ait  qu'il  n'y  aurait  plus  un 
échafaud,  que  le  pays  serait  en  possession  tran- 
quille de  ses  atraires,  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
|uerre,  mais  des  Etats  constitutionnels  autour 
de  la  France,  et  de  plus  une  prospérité  plus 
grande  qa'à  aucune  époque,  et  que  le  déficit 
qu'on  a  trouvé  serait  fermé;  si  on  avait  dit  ces 
thosefrià  à  cette  époque,  ou  aurait  surpris  tous 
ceux  i  qui  ce  Uime  le  serait  adresse. 
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8t  cependant  ces  résultats  ne  sont  pas  Ima- 
ginaires, ils  ne  sont  pas  le  ^it  des  déclama- 
tions, mais  la  vérité  :  je  puis  vous  les  prouver 
par  des  faits  constants  qu'on  ne  pourra  contester, 
par  des  chiffres  authentiques. 

Permettez-moi,  Messieurs^  d'entrer  ici  dans 
quelques  détails  qui  sont  indispensables,  non 
pour  notre  honneur  à  nous,  mais  pour  l'hon- 
neur du  système  que  nous  avons  suivi,  pour  la 
satisfaction  du  pays  et  de  la  Chambre.  Je  de- 
mande si  l'on  pouvait  attendre  de  la  persévé- 
rance dans  ce  système  de  pareils  résulté  tout  à 
fait  inespérés  a  cette  époque.  Non,  sans  doute, 
personne  n'aurait  osé  y  croire. 

Bh  bien  !  permettez-moi  de  vous  adresser  une 
première  question.  Etes-vous  en  possession 
pleine  et  tranquille  des  afliaires  du  pays? 

Qu'est-ce  que  c'est  que  la  monarchie  représen- 
tative bien  entendue  ?  Permettez-moi,  Hessieurs, 
d'essayer  de  la  définir  pour  voir  si  elle  a  été 
réalisée,  si  elle  a  été  réalisée  dans  toute  son 
étendue.  Dans  ce  système  de  gouvernement,  le 
pays  est  de  moitié  en  toute  chose  avec  le  gouver- 
nement pour  faire  les  affaires  &  la  plus  grande 
satisfaction  générale.  Le  gouvernement  veille  à 
la  ^arde  du  pays  au  moyen  de  l'armée.  La  garde 
nationale  le  seconde,  et  concourt,  soit  ft  la 
earde  des  lois,  soit  &  celle  du  pays  même,  en  se 
faisant  corps  de  réserve  &  l'armée  de  ligne.  Il  y 
a  des  m^istrato  pour  rendre  la  justice,  et  par 
le  jury  le  pays  y  participe  encore.  Le  gou- 
vernement a  des  préfets  et  des  sous-préfets 
pour  l'administration  des  intérêts  locaux;  le 
pays  se  mêle  &  l'administration  par  ses  con- 
seïls  généraux  et  municipaux.  Enfin  ici,  au 
centre  de  l'Btat,  le  ^verneraent  a  ses  minis- 
tres pour  diriger  les  aS&ires  générales  ;  le  pays  y 
concourt  par  les  Chambres,  qui  s'entendent,  se 
concertent  avec  lu  ministres  pour  faire  préva^ 
loir  le  système  politique  qui  leur  semble  préfé- 
rable, finfin,  le  roi,  qui  est  le  résumé  de  tout  ce 
systtoie,  qui  représente  &  la  fois  le  pays  et  le 
eoavemement,  qui  est  la  vivante  image  aelapa- 
irie,  régularise  et  modère  ce  mouvement,  en 
portant  la  main  partout  où  le  besoin  s'en  Ibit 
sentir. 

Bh  bieni  Messieurs,  ce  gouvernement,  cet 
heureux  partage  d'attributions  dans  les  Btats 
constitutionnels,  est-il  réalisé  ?  .Peut-on  pré- 
tendre que  ce  phénomène  ait  été  arrêté,  qu'il 
ait  été  contrarié  par  notre  faute  ?  Est-ce  dans 
l'année  1833  qu'on  pourrait  contester  ce  résul- 
tat? Dans  cette  môme  année  vous  avez  va 
1,700,000  gardes  nationaux  se  réunir  pour  élire, 
aujourd'hui  quelques  millions  d'électeurs  muni- 
cipaux se  réunissent  pour  élire.  Bh  bien  !  ces 
élections  sont-elles  agitées?  Le  gouvernement 
en  paralt-U  effrayé? les  condamae4-U?  Non, 
Messieurs.  Vous  avez  donc  deux  conditions  les 
plus  heureuses.  Vous  participez  au  gouverne- 
ment comme  vous  êtes  appelés  k  y  participer  et 
cela  sans  trouble.  Cette  année  même  les  con- 
seils de  département  électifs  se  sont  trouvés, 
pour  la  première  fois,  en  présence  des  préfets 
dans  chaque  chef-lieu  de  département.  On  re- 
doutait cette  épreuve.  Eh  bien  I  l'accord  le  plus 

Sarfait  n'a  pas  cessé  de  régner.  Gomme  ministre 
e  l'intérieur  j'ai  vu  les  procès-verbaux  des 
86  départements.  Je  puis  affirmer  que  dans  80  au 
moins  l'administration  s'est  faite  avec  calme. 
On  a  discuté  quelquefois,  c'est-i-dire  que  1& 
comme  ici  on  a  discuté  d'abord,  et  qu'on  s'est 
accordé  ensuite. 
L'administration  s'est  fàlte  avec  une  parfaite 
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intelligence;  et  je  puis  dire  que  dans  la  plus 
grande  partie  des  départements,  elle  a  reçu  Pap- 
probation  ezpr^se  des  conseils  généraux. 

Bb  bien,  Messieurs,  vous  avez  Tait  récemment 
Tous-mémes  les  affaires  de  vos  départements  ; 
mais  TOUS  voici  au  centre  de  TBtat,  faisant  vous- 
mêmes  les  affaires  générales  da  pays.  Je  m'a- 
dresse à  la  conscience  de  tout  le  monde,  Je  m'a- 
dresse à  la  bonne  foi,  et  elle  me  répondra:  je 
le  demande,  y  a-t-il  an  spectacle  de  liberté 
plus  grand,  plus  réel  que  celui  que  nous  don- 
nons avjoura'hui?  Voici  des  ministres  qui  ont 
été  nommés  par  le  roi,  dans  l'étendue  et  la  réa- 
lité de  son  pouvoir.  Ces  ministres,  que  font-ils? 
Viennent-ils  vous  dire,  comme  les  ministres  de 
la  Itestauration  :  Le  roi  nous  a  nommés  ;  vous 
pouvez  rejeter  telle  ou  telle  loi,  mais  nous 
sommes  nommés,  et  nous  resterons  ministres. 

Non,  Messieurs;  ils  viennent  vous  dire:  Le 
roi  nous  a  nommés,  mais  nous  venons  demander 
Tappui  des  Chambres.  Retirez-nous  cet  appui 
d^une  manière  claire  et  non  équivoque,  et  nous 
nous  retirons  des  affaires.  Je  dis  qu  il  n'y  a  pas 
un  spectacle  de  liberté  plus  vrai,  plus  réel;  et 
que  la  monarchie  représentative  est  accomplie 
en  France  le  jour  ou  des  ministres  viennent, 
non  pas  s'appuyer  uniquement  sur  la  nomina- 
tion royale,  mais  demandent  aussi  &  s'appuyer 
sur  le  concours  des  Chambres.  Je  dis  que  lors- 
que, après  avoir  fait  les  affaires  de  vos  départe- 
ments, vous  pouvez  encore  ici,  par  un  vote,  mo- 
difier le  système,  contribuer  inmrectement,  mais 
efficacement  aux  choix  d'autres  bommeE,  vous 
avez  réalisé  la  participation  du  pays  aux  airaires, 
comme  il  est  juste,  comme  il  est  désirable  qu'elle 
existe  diana  une  monarchie  représentative  bien 
entendue. 

Je  dis,  HessieurSf  que  tout  cela  se  feiit  sans 
trouble,  sans  esprit  de  faction,  sans  désordre, 
sans  qu'on  puisse  s'en  inquiéter  aucunement,  et 
que  ce  qu'on  n'aurait  pas  osé  espérer  en  18?9, 
c'est-à-dire  la  possession  tranquille  des  affaires 
du  pays  par  le  pays,  est  réalisé  aujourd'hui.  Moi- 
même,  en  parlant  a  cette  tribune,  je  le  réalise 
sans  trouble  pour  le  pays,  sans  dommage  pour 
lui.  Je  dis  que  contester  qu'en  cela  les  promesses 
de  Juillet  sont  complètement  remplies,  c'est  se 
lever  contre  l'évidence,  c'est  se  mentir  &  soi- 
même.  {Bravoprolongé.) 

On  vous  dit  qu'on  dierche  &  vous  enlever  une 
&  une  ces  institutions,  &  les  rétrécir,  à  vous  les 
retirer.  On  vous  dit  que  le  gouvernement  dissont 
les  gardes  nationales,  dissout  les  conseils  muni- 
cipaux. Ici,  Messieurs,  je  n'entends  pas  apporter 
de  vaeues  allégations,  mais  apporter  des  faits 
positils,  des  chiffres. 

Vous  avez  entendu  parier  de  dissolution  de 
^des  nationales,  eh  bien  !  voici  un  résultat  au- 
thentique; il  y  a  en  France  un  effectif  de 
3,60û}000  gardes  nationaux.  Savez-vous  quel  est 
le  chiffre  de  l'effectif  q^ui  a  été  frappé  de  disso- 
lution pour  cause  politique? 

Sur  3,600.000  gardes  nationaux,  30,000  seule- 
ment ont  été  frappés  de  dissolution,  et  déjà 
20.000  sont  rétablis. 

Voilà  comment  le  gouvernement  pense  à  retirer 
au  pays  l'institution  de  la  garde  nationale.  (Kou- 
vementt  en  sent  divers.) 

Vous  avez  entendu  aire  encore  qu'on  frappait 
de  dissolution  les  conseils  municipaux  pour  avoir 
résisté  à  un  maire,  à  un  préfet,  &  un  sous-préfet. 
Il  y  a  en  France  37,200  conseils  municipaux.  Il  y 
en  a  eu  29  à  peu  pies  frappés  de  dissolution  pour 
cause  politique.  (Sensation  profonde.) 


Ainsi  TOUS  voyez  que  le  gouvernement  n*a 
pas  abusé  du  droit  de  dissolution.  Vous  avez 
aussi  entendu  parler  de  ce  gouvernement  cruel 
qui  rappelle  toutes  les  horreurs  d'autrefois  ;  de 
ces  prisons  comblées  de  prisonniers,  et  dont  il 
ne  veut  pas  ouvrir  les  portes.  Eh  bien  I  Messieurs, 
savez-vous  combien  ce  gouvernement  si  cruel  a 
de  prisonniers  :  je  parle  des  condamnés  et  non 
pas  des  prévenus  (Mouvement)  ;  celui  des  pré* 
venus  est  an  chiffi*e  qu'on  ne  peut  alléguer,  car 
tous  les  jours  raccusatîon  en  diminue  le  nombre: 
ce  n'est  que  la  condamnation  qui  pourra  fixer  le 
nombre  définitif.  Mais  aujourd  hui  il  y  a  dans  Ira 

ftrisons  de  France  211  condamnés  politiques,  sur 
esquels  150  chouans  qui  ont  couru  les  grandes 
routes  de  la  Vendée,  et  qui  ont  commis  des  for- 
faits déplorables. 

Ainsi  ce  gouvernement  tant  accusé,  ce  gouver- 
nement qu  on  a  comparé  à  tout  ce  gu'il  y  a  de 

[)lus  odieux,  a  211  prisonniers  politiques,  sur 
esquels  150  chouans. 

Nous  pouvons  ajouter,  Messieurs,  ce  qu!  est 
connu  de  tout  le  monde,  ce  qui,  sous  ce  rapport, 
est  inutile  à  dire,  mais  enSn  ce  qu'il  est  bon  de 
rappeler  ici,  où  je  ne  veux  omettre  aucun  fait 
important  :  c'est  que  ce  gouvernement,  qui  a  ea 
à  livrer  dans  les  cités  les  plus  populeuses  de  la 
France  des  batailles  si  longues  et  si  acharnées, 
telles  enfin  qu  on  n'en  a  vu  aucunes  dans  notre 
longue  révolution,  n'a  pas  même  élevé  un  écha- 
f&ud  politique.  Il  faut  le  rappeler,  parce  que 
c'est  la  gloire  de  ce  gouvernement  ;  li  n*a  pas 
fait  couler  une  seule  goutte  de  sang  pour  une 
cause  politique.  Bb  bien.  Messieurs,  qui  aurait 
cru  en  1829  que  4  ans  après  une  révolution,  la 
possession  des  affaires 'serait  donnée  au  pays 
d'une  manière  si  complète,  et  que  le  pays  n  au- 
rait pas  vu  tomber  une  tête,  qu  il  n'aurait  dans 
les  prisons  que  211  condamnés  politigues,  et 
qu'obligé  d'organiser  toute  la  garde  nationale  il 
n'aurait  eu  que  30,000  hommes  à  frapper  de 
dissolution;  et  qu'en  donnant  tons  les  conseils 
municipaux  à  l'élection,  il  n'y  en  aurait  eu  que 
29  à  dissoudre?  Sous  ce  rapport,  on  peut  alléguer 
ici  les  promesses  de  Juillet,  le  programme  de 
l'H6tel-ae-VilIe  :  est-ce  que  ce  résultat  ne  dé- 
passe pas  toutes  les  promesses?  et  ce  résultat  est 
dt  à  la  conduite  du  gouvernement  et  des  Cham- 
bres pendant  quatre  années. 

Sous  un  autre  rapport  je  disais  qu'on  aarait 
été  bien  surpris  en  i829  si  on  avait  annoncé 
que  la  branche  aînée  des  Bourbons  pourrait  être 
renversée  du  trdne  de  France  sans  une  guerre 
universelle.  Et  assurément  la  Révolution,  quand 
elle  s'est  levée  en  1S30,  n'était  pas,  il  faut  le 
dire,  bien  modérée  en  son  langage.  On  pouvait 
craindre  qu'il  ne  résultât  une  épouvantable  col- 
lision de  1  énergie  de  ses  vœux  et  de  l'appréhen- 
sion générale  qu'elle  inspirait  dans  le  monde. 

Tout  le  monde  à  cette  époque  a  cru  à  la  guerre. 
Tout  le  monde,  c'est  trop  dire,  mais  presque  tout 
le  monde  y  a  cru  :  moi-même  j'ai  partagé  cette 
crainte.  Eh  bien  I  non  seulement  la  guerre  ne 
s'est  pas  réalisée,  mais  nous  avons  eu  plus 
que  la  paix.  Il  y  a,  en  outre,  le  gouvernement 
constitutionnel  donné  à  la  France,  des  gouver- 
nements constitutionnels  et  modérés  établis  au- 
tour de  nous.  On  avait  donné  la  France  à  garder 
par  la  branche  atnée  des  Bourbons;  on  avait 
confié  la  Suisse  à  des  aristocraties;  on  avait  lait 
dans  les  Pays-Bas  un  royaume  hostile  pour  nous 
borner  aa  nord  :  eh  bien,  les  gonrernemeats 
aristocratiques  en  Suisse  ont  été  remplacés  p&r 
des  gouvernements  modénSR- Ce  gonrunement 
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tostûe  des  Pays-Bas  qui  avait  été  placé  là  pour 
fenner  nos  portes,  a  été  dissous  et  remplacé 
par  QO  royaume  neutre,  mais  ami.  La  monar- 
ebie  de  Ferdinand,  qui  semblait  l'asile  etle  sanc- 
tuaire de  l'absolutisme,  la  voilà  remplacée  par 
uoe  monarchie  constitutionnelle  qui,  grâce  a  la 
persévérance  du  gouvernement,  se  soutient  au 
niilieu  des  passions  violentes  qui  cherchent  à 
fattaquer. 

Don  Miguel  a  été  remplacé  par  la  reine  Dona 
Haria.  Bb!  Messieurs,  comment  se  fait-il  que 
tant  d'événements  si  dirScilea  &  prévoir,  si  ex- 
traordinaires, que  personne  à  cette  époque  n'au- 
rait osé  les  pronostiquer,  se  soient  passés  sans 
guerre  contluentale?  Le  secret,  Messieurs,  qui 
fait  que  tout  cela  a  été  possible,  est  la  sa^^e 
du  système  que  nous  avons  suivi.  Si  nous  avions 
suivi  les  conseils  qu'on  nous  donnait  &  cet  épo- 
que et  qu'on  a  rétractés  depuis,  si  on  avait  dé- 
cbirë  les  traités  de  1815,  vous  n'auriez  aujour- 
d'hui ni  gouvernements  modérés  en  Suisse,  ni 
gouvernement  neutre  en  Hollande,  ni  gouverne- 
meut  ami  en  Espagne. 

Quand  on  a  vu  que  tous  adoptiez  les  traités 
européens,  que  vous  n'avez  pas  cherché  à  boule- 
verser le  monde,  le  monde  k  son  tour  nous  a 
laissé  accomplir  notre  Révolution.  Quand  on  a  vu 
que  vous  adoptiez  le  droit  européen  tel  que 
l'avaiput  fait  les  traités  de  1815,  on  a  trouvé 
juste,  légitime  que  tous  invoquassiez  les  traités 
européens  à  Fappui  de  votre  politique  et  de  vos 
alliances.  {Murmure»  aux  extrémités.) 

Le  droit  européen  résultant  des  traités  inter- 
dit &  tout  Etat  Toisin  de  pénétrer  en  Suisse.  Vous 
va  couvert  la  Suisse  en  alléguant  à  propos  le 
droit  résultant  des  traités,  et  l'on  n'est  pas  entré 
en  Suisse.  La  modération  t  a  prévalu,  les  gou- 
Ternements  ont  été  modifiés;  il  y  a  aujourd'hui 
eu  Suisse  des  gouvernements  raisonnables^  et 
qui  sont  résolus  à  ne  pas  permettre  la  violation 
de  leur  sol.  En  Belgique,  on  a  reconnu  (]ue  vous 
n'aviez  pas  par  la  propagande,  par  des  intricues 
coupables,  cherché  à  faire  une  révolution.  On  a 
reconnu  que  la  révolution  de  ee  pays  était  le  ré- 
sultat nécessaire  des  choses  ;  et  comme  la  néces- 
sité en  avait  été  démontrée,  on  a  laissé  faire  ce 
que  Tonne  pouvait  pas  empêcher. On  a  reconnu 
que  Ton  ne  pouvait  attacher  la  Belgique  à  la  llol- 
fande,  et  l'on  a  consenti  à  sa  séparation. 

Pourquoi  tant  de  raison.  Messieurs?  parce  que 
vous  en  avez  montré  beaucoup  vous-mêmes. 


Et  quand  tous  avez  invoqué  le  même  principe 
à  l'égard  de  la  Péninsule,  on  vous  a  écoutés  en- 


TOUB  avez  été  raisonnables  que  le  inonde  entier 
Ta  été,  et  que  tous  voyez  aujourd'hui  le  beau 
phénomène  delà  paix  générale  et  du  développe- 
ment progressif,  régulier,  sage,  des  principes 
que  vous  avez  posés  dans  Tutre  gouvernoment. 
Je  dis  que  c'est  par  ce  que  là,  encore,  vous  avez 
SU  heureusement  résister,  que  vous  avez  pu  réa- 
liser une  promesse  de  Juillet,  promesse  dont  l'ac- 
complissement était  inespéré  :  la  paix  avec  la 
liberté  dans  tout  l'Occident. 

Il  est  vrai  que  les  partis  qui  se  font  un  argu- 
ment de  tous  les  accidents  qui  peuvent  se  pro- 
duire, vous  disent  que  l'état  de  l'Europe  est 
menacé,  qu'il  faut  avoir  des  inquiétudes,  qu'il 
se  passe  dans  un  pays  où  nous  avions  une  al- 
liance* une  alliancesurlaqueltennusnous  sommes 
si  volontiers  reposés,  des  événements  à  redouter, 
quelque  chose  oe  mystérieux  et  de  Ocheux  pour 


la  France.  Mais  qu'il  me  soit  permis  de  tous 

présenter  une  réflexion. 

HoiiB  n'avons  pas  à  Juger  ce  qui  se  passe  chez 
les  gouvernements  étrangers,  et  moi,  ministre 
du  roi,  je  le  puis  moins  encore  à  cette  tribune; 
mais,  Je  le  aemande,  dans  ce  qui  se  passe  en 
Angleterre,  ne  voyez-vous  pas  une  pensée  qui 
rassure  tout  le  monde?  On  se  dit  :  Le  gouverne- 
ment sera  réformUte.  Personne  n'en  doute,  et 
tout  le  monde  dit  en  Angleterre  :  il  ne  peut  se 
former  un  cabinet  qu'à  la  condition  de  développer 
sagement  et  régulièrement  la  réforme.  L'Angle- 
terre elle-même  vit  tranquille  et  en  repos  sur 
cette  certitude  qu'elle  a,  certitude  que  le  conti- 
nent partage  avec  elle,  que  quelque  cabinet  que 
ce  soit  développera  régulièrement,  sagement, 
modérément,  la  réforme,  sous  peine  de  ne  pas 
trouver  dans  le  pays  l'appui  nécessaire  pour  y 
exister. 

Messieurs,  cette  pensée  qui  rallie  tout  le  monde 
aujourd'hui,  qui  est  la  cause  de  la  sécurité  de 
l'Angleterre  et  du  continent,  en  présence  de 
graves  événements  qui  se  passent  sous  nos  yeux; 
cette  pensée  d'où  vient-elle?  de  ce  que  la  ré- 
forme est  tellement  consolidée  dans  la  Grande- 
Bretagne,  qu'aujourd'hui  on  ne  peut  pas  la  faire 
rétrograder.  Bh!  bien,  permettez-moi  de  vous 
rappeler  un  souvenir. 

Si  le  gouvernement  n'avait  pas  déployé  la  sa- 
gesse qu'il  a  déployée,  la  réforme  se  serait-elle 
développée  en  Angleterre?  Si  nous  avions  cédé 
à  ces  Tœuxbeltigueux,  déraisonnables,  qui  s'éle- 
vaient ici  il  T  a  3  ans,  croyez-vous  que  les  wighs 
seraient  arriTés  au  ministère,  qu'us  y  seraient 
demeurés  3  ans,  qu'ils  auraient  eu  le  temps  d'y 
faire  la  réforme  et  de  l'y  consolider  asseï  profon- 
dément pour  que  personne  ne  pût  y  donner  un 
démenti? 

C'est  gr&ce  à  la  sagesse  du  gouTemement 
français,  sagesse  qui  a  été  partagée  par  tonte 
l'Europe;  c'est  parce  qu'il  a  été  possible  de  don- 
ner des  gages  d'ordre  et  de  paix  à  l'Angleterre, 
que  la  reforme  ne  peut  pas  rétrograder,  qu'elle 
y  est  assurée;  et  que  nous  avons  une  alliance 
sur  laquelle  nous  pouvons  compterd'unemanière 
durable  et  solide.  Bh  !  bien,  la  n'est  aucune  in- 
quiétude :  l'état  du  monde  est  rassurant. 

L'Occident  est  tout  entier  au  principe  de  notre 
gouvernement.  C'est,  Messieurs,  l'une  de  ces 
promesses,  une  des  vraies  promesses  de  Juillet, 
non  pas  une  de  celtes  qui  ont  été  rédigées  à  lUdtel- 
de-Ville,  mais  une  de  celles  qui  étaient  dans  la 
conscience  de  tous  les  honnêtes  gens,  et  qui  étaient 
dans  leurs  vœux  plus  que  danaleurs  espérances; 
car  on  ne  pouvait  prévoir  les  résultats  que  nous 
avons  obtenus.  J'ajoute  enfin  que  si,  en  1^,  avant 
que  cette  Révolution  n'éclat&t,  on  vous  avait  dit 
qu'après  3  années  de  tourmente  vous  arriveriez  à 
une  prospérité  matérielle  supérieure  d'un  quart, 
d'un  cinquième,  d'un  sixième,  sur  certains  objets, 
à  tout  ce  que  vous  aviez  vu  alors,  vous  aunes 
refusé  de  le  croire. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  des  détails  qui  ap- 
partiennent à  mes  collègues  les  ministres  du 
commerce  et  des  finances  ;  mais  on  me  permettra 
de  citer  quelques  chiffres,  bien  peu,  mais  qui 
sont  importants  pour  sortir  du  vague  et  poser  la 
vérité  dVne  manière  irréfragable. 

Je  prends  pour  terme  de  comparaison  l'année 
laplus  belle  de  la  Restauration;  c  est  l'année  1829. 
La  prospérité  était  immense  alors,  la  longue  crise 
qui  avait  affligé  l'Europe  entière  en  18:^  et  1826 
avait  disparu  :  l'année  1829  a  été  une  des  pins 
belles  de  ces  16  années  de  paix. 
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Bh  bîenl  saTes-Tona  à  cette  éi 


lel  était 


lecbiffre  général  du  commerce f  En  1829  il  a  été 
de  1,225  milliona,  tandis  ga*en  1833,  et  je  me 
bflte  d'ajouter  que  tous  les  cniffTes  de  Tannée  1834 
sont  supérieurs  à  ceux  de  1833,  je  dis  qu'en  1833 
il  a  été  de  1,445  millions.  Ainsi,  dans  les  4  années 
qui  ont  suin  notre  Révolution,  le  diiffre  du  com- 
merce s'est  accru  d'un  sixième. 

Je  ne  citerai  plus  mie  2  faits  :  Dans  Tannée  1829, 
je  Tais  prendre,  Messieurs,  une  industrie  de 
grand  luxe,  et  une  industrie  de  grande  utilité, 
d'utilité  générale.  Dans  l'année  1828,  il  a  passé 
à  Lyon,  dans  un  établissement  qu'on  appelle  la 
Condition^  OÙ  la  soie  passe  pour  recevoir  un 
degré  de  siccité  uniforme,  il  a  passé  586,000  kil. 
de  soie;  il  en  a  passé  en  1833,  718.000  kil.;  en 
1829,  on  a  ouvré  5  millions  de  kil.  de  laines. 
6t.  en  1833,  9  millions. 

Je  n'entrerai  pas  dans  plus  de  détail  ;  mais 
TOUS  le  voyez,  après  3  années  de  révolution,  la 
prospérité  matérielle  du  pays  est  telle  qu'elle  a 
dépassé  d'un  quart,  d'dn  cinquième,  d'un  sixième, 
la  prospérité  des  plus  belles  années  delà  Restau- 
lauon. 

Je  sais  tout  ce  que  les  partis  diront  sur  les 
causes  de  cette  prospérité.  Quand  la  prospérité 
du  pa^  n'est  pas  grande,  quand  il  y  a  misère, 
on  s'en  prend  au  gouvernement;  mus  quand  il 
y  a  prospérité,  c'est  le  pays  seul  qui  en  a  le  mé* 
rite.  Je  me  b&te  de  dire  qu'en  effet  ce  n'est  pas 
an  gouvernement  que  je  veux  attribuer  cette 
prospérité  merveilleuse  ;  mais  je  dis  qu'il  a  dans 
cette  prospérité  la  part  qu'il  doit  y  aToir.  Cette 
prospérité  est  le  résultat  de  l'ordre  et  de  la  sécu- 
rité profonde  que  le  gouvernement  a  su  main- 
tenir, et,  sous  ce  rapport,  il  a  dans  celte  pros- 
périté la  part  quilui  appartient,  la  seuleà  laquelle 
U  Teuille  prétendre;  celle  enOn  qui  est  vériuible- 
ment  &  lui. 

Je  n'ajouterai  plus  que  quelques  mots.  Ces 
mots.  Messieurs,  sont  relatife  aux  finances  de 
l'Etat.  Je  n'entrerai  pas  ici  dans  les  détails  qui 
appartiennent  à  H.  le  ministre  des  finances; 
mais  cependant  j'essaierai  de  mettre  sous  vos 
yeux  quelques  râultats  généraux. 

Vous  entendez  dire  tous  les  jours  que  ce  gou- 
vernement n'est  nullement  soucieux  de  la  for^ 
tune  du  pays;  tous  entendes  dire  qu'il  la  pro- 
digue, que  ce  gouTemement  creuse  le  gouffre 
du  déficit:  voila  ce  qu'on  dit,  ce  qu'on  écrit,  ce 
qu'on  répète  tous  les  jours.  Eb  bien,  permettez- 
moi  de  vous  citer,  sons  ce  rapport,  quelques 
foits  qui  seront  bien  courts  et  bien  péremptoires. 

Vooles-vous  que  même  sous  le  rapport  des 
finances  j'accepte  le  parallèle  avec  la  plus  pros- 
père et  la  plus  tranquille  des  années  de  la  Res- 
tauration? Le  budget  de  Tannée  1829  a  été  de 
1  milliard  18  millions  ;  celui  de  Tannée  1835, 
que  vous  avez  voté  à  la  session  précédente,  a 
été  fixé  1 1  milliard  9  millions;  il  est  vrai  qu'il 
faut  être  juste,  et  ajouter  à  ce  chiffre  les  9  mil- 
lions votés  en  crédit  extraordinaire  pour  porter 
l'armée  à  50,000  hommes  de  plus. 

En  1829,  vous  aviez  un  budget  de  1  milliard 
18  millions;  en  1835,  après  4  ans  de  révolution, 
après  avoir  été  obligés  de  dépenser  dans  quel- 
ques années  12  à  1,300  millions,  vous  êtes  reTe- 
nus  au  chiffre  de  1  milliard  18  millions  qui  était 
celui  de  1829. 

On  dira  que  la  Révolution  devait  diminuer  le 
budget;  j'en  conviens.  Cependant  je  ferai  remap 
quer  que  jamais  dans  le  monde  les  révolutions 
n'ont  laissé  les  nations  au  même  chiffre  de  dé- 
pense où  elles  168  araient  prises;  c'est  donc  la  | 


première  foïi  qu'après  4  années  de  révolntion 
un  pays  a  pu  ramener  le  budget  au  même  chiffre 
d'où  il  était  parti. 

Mais  voulez-vous  savoir"  les  différences  qui 
existent  entre  ces  deux  budgets? 

Dans  le  budget  de  la  Restauration,  en  1829,  il 
y  avait  de  moins  toutes  les  dettes  qu'il  a  falla 

aue  la  Révolution  payét;  et  l'on  sait  qu'il  &  falla 
es  armements  extraordinaires  pendant4  années. 
Toutes  ces  dettes  sont  payées,  en  amortissemeat 
et  intérêts, le  service estassuré  dans  le  milliard 
18  millions  de  Tannée  183j. 

Savez-vous  encore  la  différence?  U  y  a  ^  mil 
lions  d'amélioration  pour  divers  services  :  8  mil- 
lions pour  l'instruction  primaire,'  5,500,000  francs 
pour  les  ponts  et  chaussées  en  augmeatatioD  et 
amélioration  de  service,  4,500,000  fraucs  pour 
le  service  rural  des  postes  qui  d'existail  pu  en 
1829  ;  5  millions  pour  les  arsenaux  et  les  plat» 
fortes;  enfin,  3  millions  d'augmeotatioa  pour 
les  curés  de  campagne;  et'cep^dant  la  dépeme 
totale  reste  la  même  qu'en  1829,  ce  qui  est  une 
chose  inouïe  après  4  années  de  révolution.  Ce 
n'est  oaa  tout,  vous  avez  donné  100  miUlons 
pour  rachèTement  des  canaux  et  des  grands  mo- 
numents de  la  capitale.  Enfin  vous  avez,  tou- 
jours avec  la  même  somme,  84,000  hommes  de 
plus  à  Teffectif  de  l'armée  et  13,000  chevaux. 

Je  dis  qu'une  révolution  qui,  après  4  années, 
vous  ramène  exactement  an  môme  chiffre  de 
dépense,  qui  assure  le  service  de  toute  la  dette 

âu  elle  a  entraînée,  qui  ajoute  36  ou  38  millions 
'amélioration  à  tous  les  services,  qui  augmente 
encore  l'armée  de  84,000  hommes,  de  IS.OÎXIcbe' 
vaux  ;  je  dis  que  cette  révolution  est  conduite, 
non  pas  de  manière  à  flaire  dire  qu'elle  prodigue 
la  fortune  du  pays,  mais  qu'elle  l'économise  et 
la  dirige  le  mieux  possible. 

J'ajouterai  que,  tandis  qu'on  accuse  ce  rou- 
vemementK^i,  Messieurs,  d'avoir  creusé  te  gouffre 
du  déficit,  voici  cependant  la  vérité.  Le  déficit 
a  commencé  en  18^7,  il  fut  en  1827  de  32  mil- 
lions; en  1828,  il  continua  et  fut  de  45  millions; 
en  1829  il  continua  encore,  et  fut  de  43  millioiis. 
Bh  bien,  Uessieun.  la  Révolution  qui  a  trouTé 
en  pleine  paix  le  oâBcit  creusé  et  croissant  voss 
donne  pour  cette  année  un  déficit  ramené  i 
21  millions,  comme  il  est  écrit  au  chiffra  du 
budget,  et  vous  assure  qu'il  seracomblé  pour  1836. 

Bh  bien,  je  le  répète,  une  révolution  qui  ra- 
mène au  même  cniffire  les  dépenses  avec  les 
dettes  payées,  qui  donne  des  services  mieux 
établis,  qui  entretient  une  armée  plus  considé- 
rable, et  qui  réduit  et  comble  un  déficit  creusé 
avant  eUe,  une  telle  révolution  ne  saurait  être 
dirigée  avec  plus  d'économie,  et  je  dois  le  dire, 
puisque  ce  sont  les  Chambres  autant  que  nous 
qui  en  ont  le  mérite,  avec  plus  de  sagesse. 

Permettez-moii'Hessieurs,  de  résumer  ces  ob- 
servations. On  parle  de  promesses  ;  je  dis  qu'on 
a  réalisé  plus  qu'on  n'avait  promis.  Je  le  répète, 
personne  de  vous,  personne,  sur  quelque  banc 

Îu'il  siège,  n'aurait  osé  dire  en  r830  qu'apr^ 
années  on  arriverait  k  un  repos  complet,  à 
une  prospérité  telle  que  celle  dont  je  viens  de 
donner  les  preuves. 

Itessieurs,  je  ne  déclame  pas,  je  cite  des  faits; 
on  peut  les  contester  &  U  tribune,  mais  je  ré- 
pète que  tel  a  été  le  résultat  du  natème  qui  « 
été  adopté.  Vous  n'avez  pas  eu  d*miaEuia,  le 
pays  a  été  libre,  il  a  joui  de  la  paix,  il  a  josf 
d'une  prospérité  telle  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  une 
pareille  pendant  les  15  années  de  la  Restaura- 
tion. Youi  les  résultats  de  ce  système.  S*U  ne 
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blBît  honoeor  qu'an  ffoaTernemeat,  je 
dtsnis  pa8;mai8il  fait  nonaeur  auxGhaa 


ne  le 
iambrea, 

m  pays,  au  roi  qui  représente  tout  cela,  à  notre 
nation  qui  a  donn'é  un  rare  et  grand  exemple, 
celui  de  s'arrêter  après  une  révolution. 

On  parte  tous  les  jours  de  ia  ressemblance  de 
notre  gouvernement  avec  la  Restauration.  Je  dis 
gu'U  y  a  au  contraire  des  'différences  énormes. 
Sons  la  Restauration,  vous  aviez  une  monar- 
chie représentative  en.  apparence,  mais  qui  ne 
l'était  pas  en  réalité,  parce  que  la  majorité  n'était 
pas  lespectée.  Jamais  les  ministres  ne  sont  ve- 
Dos  comme  aujourdlkui  vpas  dire  :  votez  dans 
im  sens,  il  y  apra  une  autre  administration.  Us 
ont  tomours  soutenu  que  le  vote  des  Chambres 
oepouvalt  pas  modifier  un  ministère.  Voilà  une 
dinérence  av^c  la  Restauration  ;  il  y  en  avait 
encore  une  autre.  Je  dis  qu'aucun  écharaud  n'a 
été  dressé  depuis  la  rérolution.  Je  ne  veux  point 
accuser  U  Restauration;  je  sais  qu'il  faut  sou- 
vent s'en  prendre  à  la  fatalité,  aux  lois  plutôt 
qu'aux  hommes,  de  ce  qui  arrive  de  malheureux 
a  nue  époque.  Mais  ennn,  je  dis  que  nous,  qui 
avons  eu  des  batailles  à  livrer  dans  des  cites« 
Boas  n'avons  pas  eu  d'échafaud.  et  que  la  Res- 
tauration, sans  être  attaquée,  sans  avoir  de  ba- 
tailles i  uvrer,  a  feit  tomber  des  tètes,  a  versé 
du  san^,  et  en  a  versé  du  plus  illustre. 

Eh  bien,  Ifessieurs,  voilà  aes  différences,  en 
TOiià  de  grandes.  J'ajouterai  que  la  Restauration 
avait  la  paix,  mais  elle  avait  la  paix  sous  la 
protection  de  la  Sainte-Alliance,  parce  qu'on  la 
«ardait.  Quant  à  nous,  nous  avons  la  paix  sans 
être  ganlés  par  la  Sainte-Alliance,  nous  avons 
la  paix  eo  couvrant  de  notre  influence  tous  les 
pays  qui  pratiquent  le  même  gouvernement,  les 
nêmes  principes  que  nous.  VoIlA  donc  des  diffé- 
renoes  éclatantes.  La  Restauration  a  creusé  le 
déficit  que  nous  comblons,  fin  pleine  paix  et 
avec  des  services  incomplets,  elle  augmentait 
ks  dépenses  publiques;  et  nous,  avec  des  ser- 
vices complets,  nous  réduisons  les  dépenses 
progressivemeni,  et  nous  espérons  ofhrir  un  jour 
des  éconoffliea  au  pays.  Cela,  Ifessieurs,  est  le 
résultat  démontré,  positif,  non  pas  de  tel  ou  tel 
système  de  gouvernement;  c'est  le  résultat  d'un 
seul  système,  ce  que  j'ai  appelé  la  résistance.  Je 
■oQtiens  oue  sans  une  résistance  décidée,  je  dis 
déddée,  franche,  ouverte,  ce  résultat  n'aurait 
pas  été  obtenu.  Messieurs,  souvenez-vous  que, 
Bi  dei  écbafauds  n'ont  pas  été  dressés,  cest 
parce  que  vous  avez  résisté,  car  vous  savez  bien 

ri'à  une  époque  que  je  ne  veux  pas  rappeler, 
y  a  3  ans,  on  avait  demandé  la  tète  des  pri- 
sonniers de  Ham>  Bh  bien,  c'est  en  résistant  que 
le  goavemement  a  procoiié  au  pays  la  gloire  de 
ne  pu  birv  tomber  une  seule  tête  (Atonip- 

tÏM.) 

U.  ChsTManle.  Il  y  a  eu  jugement  I... 

M.  le  IPrésldenl.  Il  ne  faut  pas  interrompra 
rorateur;  vous  lui  répondrez  plus  tard. 

H.  TUera,  ministre  de  Vintérieur.  Je  ne  veux 
pas  contester  la  gloire  de  cette  Assemblée  qui 
partage  avec  vous,  Messieurs,  le  pouvoir  légis- 
latif; Je  ne  veux  pas  nier  que  c'est  à  sa  fermeté 

Sie  l'on  doit  d'avoir  vu  une  justice  si  forte  et  si 
émente.  Mais  je  dois  dire  aussi,  et  nous  sommes 
complètement  désintéressés,  puisque  rt\omme 
qui  était  à  la  tète  du  gduvernement  n'y  est  plus 
aujourd'hui,  je  dois  aire  que  le  gouvernement 
s  est  montré  uors  aussi  ferme,  aussi  énergique 
que  la  Cour  qui  a  Jugé. 
J«oiiqw  elMt  puce  .qu'on  a  fésiité .  alon 


que  cette  gloire  est  due  au  gouvernement  que 
le  calme  est  venu  dans  le  sein  du  pays,  {inter- 
ruption à  gauehé,) 

Û.  le  Préaldeat.  Vous  attendes  des  explica- 
tions. S'il  est  des  membres  auxquels  les  expli- 
cations données  déplaisent,  ce'  sera  pour  eux 
un  avantage  quand  ils  auront  à  y  répondre. 
C'est  pour  eux  un  devoir  d'écouter.  Ninterrompei 
plus  :  cela  rend  la  discussion  fiitigante. 

M.  Thiers,  miniâtre  de  Fintérieur.  Cest 
parce  qu'on  a  résisté,  Messieurs,  que  la  paix  a 
été  mamtenue:  c'est  parce  nu'on  a  résisté  que 
les  traités  de  1815,  traités  qn  on  a  tant  attaqués 
et  que  cependant  on  vous  a  approuvés  depuis  de 
n'avoir  pas  déchirés,  ont  été  observés.  C  est  par 
suite  de  l'observation  de  ces  traités  que  le  gou- 
vernement a  conservé  son  influence  en  sachant 
les  invoquer  à  propos.  Si  le  gouvernement  avait 
molli,  avait  faibli,  il  eût  semé  des  inquiétudes 
qui  a  auraient  fait  que  croître  tous  les  Jours; 
TOUS  auriez  été  obligés,  non  pas  d'armer 
350,000  hommes,  mais  bien  plus  encore. 

Vos  finances  ont  pariicipé  aux  bienfaits  de 
cette  résistance.  C'est  à  la  résistance  que  vous 
devez  d'avoir  pu  diminuer  votre  effectif,  que 
vous  devez  de  pouvoir  le  diminuer  encore. 
C'est  à  cette  résistance  qu'est  attachée  intime- 
ment la  prospérité  de  vos  finances.  Tout  ce  que 
vous  ne  donnerez  pas  en  sécurité,  vous  le  dé- 
penserez en  armements;  plus  les  troubles,  en 
effet,  seront  considérables,  plus  il  y  aura  besoin 
d'armements  considérables  autour  du  pays. 

Je  dis  tout  cela  parce  que  je  suis  convaincu, 

Êrofondéroeot  convaincu,  qu'il  n'y  a  qu'un  sys- 
ïme  qui  convienne  au  pays,  un  système  ferme, 
décidé,  sans  équivoque. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  s'agit  ici 
de  quelques  ministres  dont  j'ai  l'honneur  de 
faire  partie  que  j'iusiste  aussi  fort  sur  la  néces- 
sité de  maintenir  un  pareil  système,  mais  c'est 
parce  que  je  le  crois  indispensable  ;  c'est  parce 
que,  dans  ma  profonde  conviction,  s'en  éloigner, 
c'est  s'exposer  à  rentrer  dans  les  désastres,  dans 
les  troubles  dont  nous  sommes  heureusement 
sortis. 

On  seplatt  à  croire,  ou  on  se  plaît  plutôt  A 
dire  qu'à  croire,  que  les  hommes  au  pouvoir 
tiennent  au  pouvoir,  qu'ils  s'y  attachent,  qu'ils  ne 
veulent  pas  le  céder,  C'est  ce  qu'on  dit,  ce  qu'on 
écrit.  Mais  lorsqu'on  approche  du  pouvoir,  Mes- 
sieurs, la  vanité  en  disparaît  bientôt;  ce  qui 
reste,  ce  sont  les  soucis  dévorants,  les  travaux 
continuels,  les  tourments  sans  fin.  les  calomnies 
affreuses,  la  plus  rude  captivité.  Oui,  Messieurs, 
la  plus  rude  captivité,  car  on  ne  peut  s'y  sous- 
traire. 11  est  en  effetplusaiséd'entrer  au  pouvoir 
que  d'en  sortir;  car  il  faut  en  sortir  avec  bon- 
nenr.  avec  la  conviction  de  ne  pas  trahir  son 
devoir  en  se  retirant. 

Ce  n'est  donc  pas  notre  part  de  pouvoir  que 
nous  défendons,  c'est  le  système,  le  système 
que  nous  croyons  convenir  au  pays. 

Si  des  hommes  se  présentent,  défendant  les 
mêmes  principes,  suivant  le  même  système,  le 
faisant  avec  énergie,  nous  sommes  prêts  à  leur 
céder  le  pouvoir.  Ils  peuvent  compter  sur  nous. 

Qu'ils  fassent  le  bien  du  pays,  qu'ils  restent 
dans  la  voie  où  il  faut  avoir  le  courage  de  rester 
A'anchement,  et  non  pas  d'une  manière  éoui- 
voque,  qu'ils  ne  caressent  pas  les  partis,  môme 
par  le  langage,  et  nous  les  ajipuierons.  Quand 
on  caresse  les  partis,  Us  vous  jugent  bientôt,  ils 
mépriaent  Totre  Ibrce,  Us  voua  attagomt,  et 
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TOUS  obligent  à  dei  manifestations  redoutables. 
Il  ne  faut  donc  pas  les  flatter.  II  faut  dire  la 
vérité  à  tout  le  monde;  qu'on  la  dise  comme 
nous,  qu'on  fasse  plus  que  de  la  dire,  qu'on  la 
pratique  énergiquement,  et,  je  le  lépëte,  nous 
cédons  le  pouvoir.  U  est  là;  qu'il  soit  au  plus 
digne,  qu'il  soit  an  plus  sincère. 

Nous  serons  les  soldats  des  généraux  qui 
oseront  écrire  sur  leur  bannière  :  Résistance 
franche  et  sincère  pour  faire  aboutir  la  révolu- 
tion à  ses  belles  destinées.  (Bravos  prolongés.) 

(La  séance,  un  instant  suspendue,  est  reprise 
&  trois  heures  et  demie.) 

M.  Passy.  Messieurs,  je  viens  dire  à  la 
Cbambre  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  formation 
et  de  la  décomposition  du  ministère  dont  j'ai 
fait  partie.  Je  me  renfermerai  strictement  dans 
le  xéàx  des  faits,  mes  explications  serontcourtes 
et  simples. 

Messieurs,  je  fus  mandé  k  Paris  dans  la  nuit 
du  9  au  10  novembre.  A  mon  arrivée,  je  me 
rendis  chez  M.  le  garde  des  sceaux,  avec  un 
membre  de  cette  Chambre,  devenu  depuis  mon 
collègue  dans  le  conseil.  M.  le  garde  des  sceaux 
nous  déclara  que  le  cabinet  était  dissous  et  qu'il 
ne  pouvait  se  reconstituer.  Il  nous  en  détailla 
les  motiCs.  M.  te  garde  des  sceaux  ajouta  que  des 
embarras  croissants  assiégeaient  le  gouverne- 
ment; qu'il  ne  s'agissait  pas  seulemenl  d'incon- 
vénients qui,  en  tout  temps,  seraient  nés  de  l'état 
de  délaissement  où  se  trouvait  le  pouvoir,  mais 
d'inconvénients  beaucoup  plus  graves  et  qu'on 
ne  pouvait  prévenir  qu'en  formant  immédiate- 
ment un  conseil.  Nous  ne  fûmes  pas  convaincus 
par  ces  paroles  ;  je  demandai  le  temps  de  la 
réflexion.  Deux  heures  après,  ainsi  que  nous  ta 
étions  convenus,  je  revins  chez  M.  le  garde  des 
sceaux  et  lui  déclarai  un  refus. 

Les  instances  de  H.  le  garde  des  sceaux 
devinrent  plus  vives  et  plus  pressantes;  ses 
explications  furent  beaucoup  plus  complètes. 
H.  le  garde  des  sceaux  me  dit  (et  m'affirma  qu'il 
en  avait  la  preuve  en  main)  que  le  lendemain 
la  journée  ne  pourrait  se  passer  sans  des  troubles 
sérieux,  si  le  ministère  n'était  formé,  (ifouve- 
mmi.)  Cette  considération,  cette  affirmation  si 
positive  d'un  danger  à  prévenir,  ébranlèrent 
ma  résolution. 

Je  dis  à  H.  le  garde  des  sceaux  que  J'allais  y 
réfléchir  et  consulter  deux  de  mes  collègues  a 
l'opinioa  desquels  j'attache  beaucoup  d'impor- 
portance.  U.  le  garde  des  sceaux  m'accompagna 
chez  eux,  et,  1&»  tous  deux  déclarèrent  que,  vu  rui^ 

rnce  du  moment,  c'était  un  devoir  d'accepter, 
me  fallait  une  autre  entrevue;  elle  eut  lieu; 
elle  dura  lonfttemps,  et  le  ministère  fut  formé. 

Messieurs,  je  le  déclare,  si  ces  cirronstances 
avaient  été  telles  qu'on  me  disait  être,  c'eût  été 
un  devoir  d'accepter,  et  nul  d'entre  nous  n'aurait 
pu  refuser  le  portefeuille.  Mais  bientôt  je  m'en 
aperçus,  les  circirconstances  n'avaient  pas  la 
miute  gravité  qu'on  leur  attribuait.  Ce  n'est  pas 
que  j'accuse  personne  d'en  avoir  exagéré  à  des- 
sein le  caractère,  mais  il  est  des  moments  où, 
sous  l'empire  de  préoccupations  vives,  d'anxiétés 
profondes,  on  se  laisse  aller  à  des  exagérations, 
ce  qui  est  arrivé;  on  me  dépeignait  les  dbosea 
sous  un  jour  beaucoup  trop  sombre. 

Maintenant,  je  vais  dire  comment  s'est  dé- 
composé le  conseil. 

Dès  le  11,  nous  apprîmes  nnfïitgui  détermina 
plusieurs  de  mes  collègues  et  moi,  &  demander 
une  modifieatloa  dans  la  compoeitioa  du  ood- 


seti,  cette  mod  fication,  nous  la  vonlions  immé- 
diate. Nous  croyions  de  notre  droit  de  la  récla- 
mer. La  réponse  ne  fut  pas  afBrmative.  Le  même 
jour,  un  dissentiment  éclata  dans  le  seiu  du  con- 
seil sur  les  formes  de  ses  délibérations.  Un 
autre  dissentiment  se  manifesta  à  l'occasion 
d'une  question  de  hante  importance.  Dès  lors 
deux  de  mes  collègues  et  moi  nous  reconnûmes 

Sue  le  défaut  d'accord  nous  ôterait  la  liberté 
'action  que  réclamaient  notre  position  et  nos 
convictions  personnelles. 

Nous  en  confér&mes  ;  notre  résolution  Ait  prise  : 
deux  d'entre  nous,  déterminés  par  une  dr- 
coostance  accidenteUe,  donnèrent  leur  démission 
dans  la  soirée  du  13.  Un  autre,  qui  ne  s'était  sé- 
paré de  nous  ni  sarancuniirinclpe,  ni  dans  au- 
cune discusBÎoa  de  consefl,  remit  la  sienne  le 
lendemain. 

Voilà,  Messieurs,  les  ftlts  dans  toute  leur  sim- 
plicité, je  n'ai  pas  un  mot  i  ajouter.  (Jfarfiwf 
(VaaenUmerU.) 

H.  Chaplea  Dapln.  Messieurs,  mon  honorable 


la  Ghambre,  nommé  par  une  Immense  majorité 
parlementaire,  ferait  partie  du  cabinet  Dès  le 
moment  où  j'ai  tu  qu^il  deratt  en  faire  partie, 
son  entrée  an  ministère  est  devenue  pour  mol 
le  garant  du  système  constitutionnel  que  nooi 
suivrions,  et  l'un  des  motifs  les  plus  paissants 
qui  m'aient  décidé  à  faire  partie  du  nouveau 
ministère.  Je  demande  la  permission  de  donner 
à  la  Chambre  quelques  explications  m  mon  nom 
pertùnnel,  non  pas  que  je  pense  que  les  oMets 
sur  lesquels  je  crois  devoir  m'expliquer  soient 

firis  dans  un  autre  sens  par  mon  honorable  coi- 
fegue;  mais  dont  det  matièret  aiuti  graves,  je 
crois  mte  chacun  doit  parler  pour  toi.  Quant  à  mol, 
j'en  éprouve  le  besoin,  surtout  lorsque  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  nous  invite  à  parler  sans 
équivoque  et  sans  flatterie  pour  les  partis. 

Certes,  depuis  le  moment  où  j'ai  été  appelé  à 
siéger  dans  le  cabinet,  les  outrages  de  toute  es- 
pèce, que  les  soi-disant  défenseurs  de  la  liberté 
m'ont  prodigués,  ne  m'ont  pas  trouvé  assez  l&che 
pour  y  répondre  par  la  flatterie.  Je  le  déclare 
ici,  la  crainte  de  la  presse  paœionnée  ne  me 
jettera  ni  dans  la  résistance  par  la  haine,  ni 
dans  le  mouvement  par  la  peur.  Je  ^s  parler 
suivant  ma  conscience  et  comme  un  homme  de 
bien  doit  le  faire.  {Trèt  bienîttéi  Manf) 

Messieurs^  je  commence  par  dire  une  chose  : 
je  crois  pleinement  à  la  bonne  foi  des  hommes 
d'Etat  qui  nous  ont  devancés  et  qui  nous  ont 
suivis;  Je  crois  i  plus  forte  raison  à  notre  bonne 
foi.  Si  donc  il  y  a  eu  manières  diverses  d'envi- 
sager les  mesures  à  prendre,  et  par  conséquent 
tendances  différentes,  elles  sont  venues  de  ce 
que  les  événements  et  les  choses  leur  ont  apparu 
sous  un  jour,  tandis  qu'à  nous,  à  moi  du  moins, 
ils  nous  apparaissaient  sous  un  autre.  C'est  cette 
différence  que  je  veux  pleinement  caractériser; 
pour  moi,  je  le  répète,  et  pour  les  personnes  qui 
peuvent  partager  ma  pensée. 

Un  mot  sur  révénemeot  très  grave  qui  a  mo- 
tivé, d'après  ce  que  vient  de  dire  H.  le  ministre 
de  l'intérieur,  la  dissolution  du  premier  cabinet, 
et  par  conséquent  la  formation  du  second.  L'il- 
lustre maréchal  Gérard,  nous  a>Ml  dit,  s'est 
trouvé  en  dissentiment  avec  le  reste  du  cabinet. 
Le  maréchal  Gérard,  pleinde  ses  idées  géné- 
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mues,  mettant  de  côté  toute  autre  considération , 
croyait  Tinstant  immédiat,  opportun,  pour  des 
mesoreB  de  clémence.  Le  reste  du  ministère,  au 
contraire,  était  frappé,  comme  on  vient  de  tous 
le  dire,  d'un  réveil  des  passions,  des  cris  hirieux, 
exagérés,  d'un*  société  qui  paraissait  agitée, 
passionnée,  bien  pins  qii*aa  commencement  de 
la  session  que  nous  reprenons  aujourd'tiui;  ce 
ministère,  en  conséquence,  a  cru  de  sa  sagesse 
de  remettre  à  des  temps  plus  éloignés  toutes  me* 
Bures  de  démence.  Un  aissentiment  si  grave  a 
sufft  pour  que  le  maréchal  Gérard  ait  dCi  se  re- 
tirer. Bientôt  après,  les  dirdcuités  de  son  rem- 
placement ont  occasionné  la  dissolution  de  ce  mi^ 
Distère,  et  par  conséquent  la  formation  d'un 
autre. 

Eh  bien.  Messieurs,  les  événements,  à  moi, 
m'ont  apparu  soos  un  autre  jour.  /«  le  déclare, 
au  momitnt  où  noM  avont  prêté  terment  mire  let 
mains  du  roi ,  nous  n'aviaru  dam  nos  cœurt  que 
de*  tentUnenU  de  eoncUiation,  et  les  premierê  qui 
le*  ont  exprimét  de  la  manière  la  plut  généreute. 
Mit  deux  aftefMu  pro$erUt  dtti  CetU-Jourt  qui  (ai- 
uient  partie  du  eabinet,  Pom  moi.  Messieurs, 
loin  de  croire  qu'à  cette  époque  le  moment  ne 
fat  ^  làTorable  pour  la  démence,  je  dois  dire 
que  ie  croyais  au  contraire  qu'il  était  plus  fa- 
vorable que  jamais,  et  qu'il  y  aurait  eu  lieu  aux 
délibérations  les  plus  procnaines  &  cet  égard, 
pour  preadre,  je  ne  dis  pas  de  ces  mesures  in- 
coasidérées,  aveugles,  sans  restrictions,  ttslles 
que  les  voudraient  les  partis;  mais  pour  faire 
ua  ezamea  auquel  eût  présidé  le  sentiment  le 
plus  généreux,  sans  rien  retrancher  de  la  pni- 
deoce  qui  fait  aussi  la  vertu  des  hommes  d'Stat. 
{Tri»  tneni) 

J'ai  retracé  nettement,  Je  crois,  sur  ce  sujet, 
le  point  de  vue  sous  lequel  un  ministre  vient  de 
TOUS  déclarer  ici  qu'il  voyait  les  événements,  et 
celui  sous  lequel  ils  se  sont  présentés  à  moi. 

Ici,  Messieurs,  en  reconnaissant,  je  le  déclare, 
la  bonne  foi  du  ministère  qui  nous  a  précédés, 
je  dis  qu'il  y  avait  des  préoccupations  de  sa 

Srt;  ces  préoccupations  je  les  retrouve  jusque 
Ds  le  tableau  plein  d'éloquence  que  l'honorable 
mmistre  de  l'intérieur  vientde  voue  tracer  avec 
de  à  belles  couleurs.  Ce  tableau  vous  montre, 
au  contraire,  que  la  prospérité  non  seulement 
matérielle,  mais  morale,  rentrait  de  plus  en 

fins  dans  la  France,  dès  1833  ;  et  depuis  l'année 
S31,  il  vous  présente  des  résultats  plus  grands 
encore,  noa  seulement  des  résultats  pécuniaires 
ou  commerciaux:  mais,  il  vous  l'a  ditlui-môme, 
les  passions  calmées,  et  les  circonstances  de 
plus  en  plus  favorables;  enfin,  la  tranquillité 
sembla  telle  au  premier  cabinet,  que  MM.  les 
ministres  crurent  pouvoir  donner  leur  démis- 
sion, rassurés  qu'ils  étaient  par  le  spectacle  de 
cette  paix  si  fortunée. 

Eh  bien,  Messieurs,  nous,  arrivant  immédiate- 
ment après  eux,  le  même  motif  qui  leur  permet- 
tait de  donner  leur  démission  et  nous  permettait 
d'entrer,  nous  faisait,  je  dis  au  moins  me  di- 
sait penser  qu'enfin  le  moment  était  beureuse- 
nKot  venu  de  parler  de  clémence,  et  d'apporter 
le  caducée  de  la  paix  au  milieu  de  la  Chambre 
des  députés.  C'est  peut-être  une  erreur,  mais  je 
vras  explique  ainsi  ce  qui  s'est  passé  (fans  mon 
cœur  et  dans  mon  espérance  I 

Pour  poursuivre  toujours  l'exposition  de  ces 
divergences  et  vous  démontrer  ce  que  peuvent 
Être  les  préoccupations  des  hommes  au  pouvoir, 
ihonoranle  ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit  que 
»  dépenses  ont  été  tàitet  avec  économie  depuis 


la  Révolution  de  Jui  llet  ;  que  vous-mêmes,  MM.  les 
députée,  vous  partagez  une  partie  de  cette  gloire. 

A.  coup  sûr,  Messieurs,  ce  n'est  pas  moi  qui 
veux  diminuer  cette  portion  d'bouneur.  Vous  y 
avez  pris  une  grande  part,  et  je  crois  avoir  été 
l'un  des  hommes  laborieux  qui,  dans  quelques 
parties  du  budget,  ont  tout  fait  pour  introduire 
des  économies  utiles  dans  les  dépenses  publi- 

§ues.  Mais  Ici  nous  différons  pleinement,  je  dis 
u  moins  je  diffère  pleinement  d'opinion  avec 
le  ministère  actuel.  Il  croit  avoir  suivi  la  route 
la  plus  économique,  même  au  sujet  des  dépenses 
delà  guerre  1  Je  ne  mets  nullement  en  doute  sa 
croyance;  mais  nous  avons  pensé,  M.  Pasity  du 
moins,  rapporteur  du  budeet  de  la  guerre,  et 


croyons  qu' 

était  possible.  Lorsque  nous  avons  vu,  dans  les 
derniers  jours  de  la  dernière  session,  de  mal- 
heureux événements  servir  immédiatement  à  la 
demande  exorbitante  de  36  millions,  nous  avons 
pensé  qu'une  grande  partie  de  cette  dépense 
pouvait  être  économisée,  qu'il  ne  fallait  tout 
au  plus  voter  que  la  somme  nécessaire  pour 
atteindre  ia  fin  de  Tannée  et  non  pas  pour  em- 
piéter sur  l'année  1835,  parce  que  la  nouvelle 
législature  aurait  été  naturellement  appelée  à 
voter  sur  cette  dépense  ultérieure. 

Rh  bien.  Messieurs,  nous  pensons,  ou  du  moine 
je  pente,  que  dans  ces  différentes  dépenses  il  y 
avait  des  économies  notables  à  introduire.  Le 
ministère  ne  le  croit  pas  ;  c'est  encore  une  dif- 
férence dans  notre  manière  de  voir  les  choses. 
Il  est  encore  une  autre  différence.  Le  ministre 
de  l'intérieur  a  fait  valoir  avec  raison  ce  qu'il  y 
a  de  généreux,  de  clément  dans  la  conduite  du 
gouvernement,  sous  beaucoup  de  rapports  de- 
puis 1830.  Certes,  une  grande  partie  de  cette 
générosité  sera  la  gloire  de  la  Révolution  de 
Juillet  ;  cette  gloire,  chacun  de  nous  en  reven- 
diquera sa  part  honorable,  parce  que  jamais 
nous  n'avons  été  les  derniers  quand  il  s'agissait 
de  demander  des  mesures  de  douceur  et  de  gé- 
nérosité. U  nous  a  semblé,  ou  du  moins  je  le 
répète  encore,  U  rtCa  temblé  que  si  des  événe- 
ments funestes,  comparables  à  quelques-uns  de 
ceux  qui  ne  sont  pas  encore  éloignes  de  notre 
souvenir,  venaient  à  se  reproduire,  il  y  aurait 
des  moyens  de  victoire  pour  arriver  aux  mêmes 
résulta»  avec  des  mesures  moins  sévères  et  plus 
heureusement  préventives.  {Siurmuret.)  Peut-être 
sommes-nous  dans  l'erreur,  mais  enfin  elle  est 
notre  croyance,  ou  du  moins  telle  est  la  mienne. 

Sous  ce  point  de  vue  encore...  {InterTuption.) 
Si  la  Chambre  croit  que  j'ai  assez  parlé,  je  suis 
prêt  à  descendre  de  la  tribune... 

Voix  nombreutes  :  Parlez  1  parlez  [ 

M.  Chéries  Dapin.  Bo  accordant  à  MM.  les 
ministres  qu'ils  ont  accompli  avec  courage  un 
austère  devoir,  nous,  Messieurs,  du  moins  moi, 
je  dis  qu'avec  le  même  courage,  pour  faire  bce 
a  de  semblables  circonstances,  peut-être  il  au- 
rait été  possible  de  trouver  des  moyens  plus 
heureux... 

Âu  banc  det  minittres  :  Lesquels  I 

M.  Chsplea  Duptn.  Je  ne  veux  pas  &  ce 
sujet  entrer  dans  de  plus  grands  détails. 

A  gauche  .-Très  bienl 

H.  Chéries  Di^Ih.  Vous  avez  compris  ma 
pensée  ;  je  ne  veux  pas  aller  au-delà  pour  n'en- 
flammer auciue  paùlon*  ^  i 

Digiîized  by  VjOOglC 


[Cbambrt  dw  IMpoM.]       ISGNB  DB  LOCnS-imiPPB.       [S  déeembr*  1634.] 


J'ai  montré  que,  sur  quelques  objets  d'une 
haute  importance,  suivant  moi,  U  y  avait  une 
différence  très  notable  sur  la  manière  dont  les 
événements  et  les  choses  se  présentaient  à  nous. 

On  vient  de  dire  ensuite  :  Hais  il  faut  ici  se 
dessiner  nettethent;  il  liaut  avoir  son  programme. 
Notre 


res 

tout  entier  dans  l'expression 
de  la  Chambre  nouvelle,  de  celle  qui  commence 
en  réalité  maintenant  ses  opérations.  Nous 
avons  trouvé  ce  programme  tout  fait.  Je  déclare 
quMl  a  toujours  été  très  clair  pour  moi,  consi- 
déré en  lui-même  (ici  je  déclare  que  j'écarte 
tout  ce  qu'on  peut  dire  sur  de  prétendues  allu- 
sions). Lorsque  j'étais  ministre,  je  n'y  ai  vu 

?u'une  chose;  j*y  ai  vu  en  termes  très  positif 
expression  des  vœux  de  la  nouvelle  législature. 
Simple  député,  j'avais  pris  part  à  cette  expres- 
sion; il  n  y  a  pas  une  des  phrases  que  je  n'aie 
voté  pour  elle-même  et  sans  commentaire. 
Certes,  lorsqu'elle  me  paraissait  bien,  quand  j'é- 
tais simple  député,  j'ai  trop  de  conscience  pour 
qu'elle  me  pamt  sous  nn  jour  différent  alors  que 
je  devenais  ministre. 

Je  n*al  rien  à  ajouter.  Lorsque  tous  voudrez 
connaître  notre  système,  le  mien  du  moins, 
vous  pourrez  lire  l'adresse  qu'on  a  fait  réim- 
primer partout,  comme  vous  le  savez. 

Il  me  suffit  de  vous  avoir  montré  que  lors  de 
notre  ministère,  celui  qui  vous  parle,  et  sans 
doute  aussi  mes  collègues,  nous  n'étions  pas  des 
hommes  tels  que  quelques  journaux  avaient 
voulu  le  faire  croire,  des  hommes  qui  eussent 
faibli  devant  l'anarchie.  Ils  nous  avaient  trouvés 
aussi  courageux  pour  résister,  aux  Jours  du  dui- 

'avoir 
auraient 

pas  été  les  élèves  indignes,  au  moins  pour  le 
cœur,  sinon  pour  le  talent  !  Ils  auraient  mis 
le  même  courage  &  repousser  Tanarcbie,  à  con- 
solider la  dynastie  de  1830,  &  maintenir  les  pré- 
rogatives du  Trône.  Us  auraient  mis  la  même 
énergie  è  défendre  la  liberté,  à  faire  respecter 
les  prérogatives  du  pouvoir  législatif,  et  à  reven- 
diquer pour  eux-mêmes  cette  liberté  morale 
sans  laquelle  un  ministère  ne  saurait  avoir  de 
responsabilité. 

Voilà  toutes  les  explications  que  j'ai  cm  pou- 
voir donner  à  la  Chambre.  (iVomoraiu»  marquet 
d^aaentimânt.) 

H.  Teste.  Je  demande  ft  dire  nn  mot  de  ma 
place... 

Voix  nombreuiet  :  k  la  tribune  1  k  la  tribune! 

H.  Teste  {à  la  tr^ne).  Messieurs,  je  ne  pen- 
sais pas  avoir  àprendre  la  parole  dans  les  expli* 
cations  que  la  Chambre  a  désirées. 

Un  concert  s'était  établi  entre  les  trois  ex-ml- 
nistres.  membres  de  la  Chambre  des  députés. 
Us  avaient  choisi  l'un  d'eux  pour  leur  organe. 
M.-  Passy  vous  a  dit  avec  vérité,  avec  simplicité, 
et  non  sans  quelque  dienité,  permettez-moi  de 
le  dire...  (Marquet  d'adhition.),  quelles  ont  été 
les  causes  de  la  formation  et  de  la  dissolution 
du  ministère  du  10  novembre.  La  durée  de  ce 
ministère  a  été  fort  courte.  (On  rit.)  Je  n'ai 
point  à  m'expliquer  sur  les  sentiments  et  les 
projets  que  notre  honorable  collègue,  H.  Charles 
Dupin,  s'est  cm  obligé,,  en  son  propre  nom, 
comme  il  l'a  dit,  de  communiquer  à  la  Cham- 
bre. Tout  ce  que  j'ai  à  dire,  c'est  que  ce  ne  peut 
pas  avoir  été  le  résultat  de  rien  de  oe  qui  se 


serait  passé  en  conseil  de  ministres,  ni  des  con- 
versations qui  ont  eu  lieu  eutre  nous  depuis  que 
les  interpellations  ont  été  provoquées. 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que  j'avais  à  dire. 
(Mouvement  mêlé  as  quelques  marques  ffkilarUi.) 

Hv  EileaBfl.  Messieurs,  je  suis  rappelé  sur  le 
terrain  de  l'adresse  que  vous  avez  votée.  J'y  suis 
rappelé  forcément  d'après  les  paroles  que  j'ai 
entendu  prononcer  par  H.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 11  a  parlé  plusieurs  fois  d'équivoque,  de 
réticences  ;  il  a  parlé  d'un  commencement  de 
session  peu  significatif,  et  qui  aurait  laissé  une 
grande  Incertitude  dans  les  esprits. 

Il  faut  donc,  Messieurs,  que  je  reparle  de  l'a- 
dresse, que  je  donne  des  explications  franches; 
et  j'espère  que  la  Chambre  voudra  bien  m'ac- 
corder  quelque  indulgence.  L'adresse  eit  votée; 
la  commission  qui  fut  chargée  de  sa  rédaction 
est  dissoute,  et  ce  n'est  que  le  souvenir  d'un 
mandat  dès  longtemps  expiré  qui  me  fait  mmi- 
ter  &  cette  tribune.  Ne  croyez  pas,  Messieurs, 
que  j'y  sois  appelé  sous  la  précmipation  d'un 
sentiment  personnel  ;  loin  de  moi  l'idée  de  ra- 
petisser le  grand  débat  ouvert  devant  la  France. 
Je  laisse  donc  de  cOté  toutes  ces  calomnies 
sourdes  qui  sont  venues  me  poursuivre  dans  ma 
retraite  depuis  que  nous  sommes  séparés.  Je  les 
dédaigne,  Messieurs,  fort  que  je  suis  des  nom- 
breuses marques  d'estime,  j'oserai  pruque  dire 
d'amitié,  que  mes  collègues  m'ont  si  souvent 

Srodiffoées,  étranger  comme  je  le  fus  toujours, 
ans  le  cours  de  ma  longue  carrière  parlemen- 
taire, i  toutes  les  manœuvres  de  l'ambition  et  à 
toutes  les  menées  des  coteries  politiques  ;  rési- 
gné que  je  suis  d'ailleurs  à  leur  malveillance, 
parce  que  j'ai  toujours  mieux  aimé  supporter 
la  haine  que  de  supporter  le  joug  qu'elles  veu- 
lent imposer.  {Tris  M«n/  très  bien!) 

Hais  Messieurs,  quand  l'adresse  delà  Chambre 
des  députés  est  attaquée,  quand  on  l'accuse 
d'être  équivoque,  perfide  peut-être,  c'est  la 
Chambre  qui  est  oflensée;  je  ne  me  sens  blessé 
qu'en  voua  et  pour  vous;  c'est  donc  un  devoir 
pour  moi  de  prendre  la  parole,  puisque  nous  en 
sommes  venus  à  ce  point  que  la  (Hiambre  des 
députés  doit  être  défendue  devant  elle-même,  je 
n'ose  pas  dire  justifiée. 
Et  d'abord,  qu'il  me  soit  permis  de  m'étonner 
u'un  concours  inouT  de  circonstances  me  force 
e  revenir  sur  un  acte  solennel  qui  a  reçu  la 
sanction  de  presque  tous  vos  suffrages,  sur 
un  acte  qui  a  obtenu  un  succès  peut-être  unique 
dans  nos  fastes  parlementaires^  car  il  n'a  pas 
été  acheté  par  un  de  ces  conflits  violents  dont 
le  retentissement  funeste  est  encore  une  conso- 
lation pour  les  vaincus  et  une  espérance  pour 
les  mécontents.  U  devait  en  être  ainsi. 

Honorés  de  la  confiance  de  vos  concitoyens, 
arrivés  dans  cette  enceinte,  sous  l'ioipression 
récente  de  leurs  vœux  les  plus  chers,  de  leurs 
pensées  d'ordre  et  de  liberté,  vous  n'avez  fait 
que  formuler  leurs  sentiments:  et  comme  l'a- 
dresse en  est  l'écho  fidèle,  elle  est  franche, 
loyale,  patriotique,  et  je  me  fais  gloire  de  la 
bien  faible  part  que  j'y  ai  prise. 

Bt  d'abord,  permettez-moi  de  rappeler  (et  j'ai 
la  certitude  de  n'être  démenti  par  personne) 
que  la  commission  n'a  pas  été  un  instant  préoc- 
cupée par  des  considérations  de  personnes, 
qu'elle  n'a  eu  en  vue  que  les  intérêts  les  plus 
chers  du  pays,  qu'elle  a  voulu  vous  présenter 
une  profession  de  foi  digne  de  la  France,  et 
digne  de  ses  nonveauz  mandataires.. 
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Jm  les 


 <mt  été  nettement  posés, 

  lement  recueiUlês;  celui  qui  a  tenu 

Il  phime  n*a  été  gue  l'interprète  de  la  pensée 
amnmua.  Tons  les  paragraphes,  toutes  les 
ptanses  ont  été  Boomis  a  un  mmutieùz  examen; 
Boos  avons  été  unanimes»  et  nous  avons  la  cons^ 
deoceque  nous  avons  répondu  à  la  mission 
doBt  vous  nous  aviez  honorés. 

Bt  c'est  quand  la  conscieoce  du  pays  a  parlé  si 
laul  qu'on  vient  parler  d'équivoques,  de  réti- 
ceoces,  qu'on  veut  en  quelque  sorte  nous  faire 
subirun  mterrogatoire  sur  nos  IntentionsI 

Abl  Messieurs,  ce  serait  donc  dire  k  la  commis- 
sioD  qu'il  y  a  eu  dans  son  sein  des  perfides  et  des 
dup«;  ce  serait  le  dire  à  la  Chambre  elle-même, 
et  je  n'imagine  pas  que  personne  vienne  poser 
ici  l'insulte  d'une  pareille  alternative. 

Messieurs,  à  cette  attaque  portée  contre  sa 
dignité,  la  Chambre  devrait  repondre  par  une 
énergique  fin  de  non-recevoir.  Hais  puisque 
enfin  on  vient  lui  dire  en  face  qu'elle  a  cru 
voter  une  adresse,  et  qu'on  n'a  voté  qu'une 
énisme;  je  vais  établir  que  jamais  document 
ne  nit  plus  clair,  plus  net,  plus  intelligible,  et 
qu'il  &ût  absolument  vouloir  être  aveugle  pour 
fe  trouver  obscur.  (Tris  bien!  trèt  bUn!) 
0ccapon8*nou8  d^abord  de  l'ensemble;  qu'y 
trouvez-vous?  Ordre  et  liberté,  développement 
progressif  et  régulier  de  nos  institutions,  unité 
m»  la  politique,  économie  intelligente  dans  la 
sestion  de  la  fortune  publique,  dévouement  pro- 
fond &  la  Charte  de  1830,  dévouement  profond  & 
la  dynastie  qu'elle  a  fondée. 

Voilà  l'esprit  de  l'adresse  :  qu'y  voit-on  d'obs- 
car,  d'équivoque?  quelles  sont  donc  les  préten- 
tions qui  murmurent?  quelles  sont  les  exi- 
gences qui  trouvent  la  profession  de  foi  incom- 
pl^e?  quel  autre  dévouement  fàtlait-il  donc 
mettre  et  stipuler?  Qu'on  nous  le  dise,  et  qu'on 
nous  le  dise  sans  réticence. 

Jetterai-je  maintenant  un  coup  d^œil  sur  les 
principaux  détails.  On  parle  de  double  sens; 
nais  prenei  Fuim  après  Fautra  toutes  les  dispo- 
iHionB,  prenei-en  le  sens  inverse,  vous  n'ani- 
rerez  guVux  plus  révoltantes  absurdités. 

?a^t-il  de  la  phrase  sur  les  finances?  Je  défie 
l'espnt  le  plus  clairvoyant  d*y  trouver  quelque 
« — .  2g  langage  est  sévère. 


■ans  doute,  mais  iTn'ést  pas  obscur;  ce  langage, 
^deviei  le  tenir;  ce  cri  d'ordre  et  d'écono- 
mie, Tooa  raviez  entendu  retentir  de  toutes 
parts,  il  pesait  sur  vos  consciences,  et  il  devait 
jaillir  de  la  première  expression  de  votre  pensée 
pariementai».  {TrU  biml  trèM  bien!) 

le  n'ose  pas  soupçonner  que  l'énigme  peut  se 
trouver  dans  cette  pensée  de  rapprochement  qui 
est  Qo  des  caractères  distlnctira  de  l'adresse, 
dans  ce  vœn  si  ardemment  exprimé  pour  voir 
^te  la  grande  fomille  des  Français  se  serrer 
autour  du  trAne  constitutionnel^  et  pour  voir 
«met  enfin  les  plaies  qu'ont  si  longtemps  en- 
vansées  nos  discordes  civiles. 

■mienrs,  ce  que  nous  proclamions  alors, 
^  te  répéterions  encore  aujourd'hui,  aojour- 
alni  qœ  toates  les  courtes  bostUités  qu'ont 
^citées  nos  institutions  naissantes,  se  groupent 
et  se  serrent  de  toutes  parts;  que  les  libertés  de 
nos  Touios  d'outre-Rhin,  dont  H.  le  ministre  de 
1  intérieur  noDB  a  fait  un  si  pompeux  éloge, 
wnt  anjourd'hui  compromises,  coupables  qu'eUes 
sont  de  quelque  analogie  avec  les  nôtres;  que 
wors  assemblées  nprâentatives  sont  courbées 
Kus  le  joug  de  juridictions  arbitrales,  qu'on 
woondnnomdetrUranaux,  ^  qui  ne  sont  que 


de  véritables  commissions  (Tris  bienf);  aujour- 
d'hui que  les  inimitiés  qui  se  déguisaient  le 
plus  devienneftt  évidentes,  tandis  que  les  al- 
liances qui  paraissaient  les  plus  certaines  de- 
viennent au  contraire  peut-être  équivoques. 

Messieurs,  ai  ce  vœu  de  rapprochement  que 
nous  avons  fait  entendre  n'a  pas  été  compris, 
ce  n'est  pas  notre  faute;  ce  n'est  pas  la  nute 
d'une  adresse  éminemment  conciliatrice,  si,  au 
moment  où  la  paix  semblait  renaître  dans  le  fâys, 
la  discorde  s'est  mise  dans  le  pouvoir.  Le  pouvoir 
devrait  cependant  comprendre  que,  si  l'union 
est  la  première  condition  de  la  force,  elle  est 
aussi  la  première  garantie  de  l'ordre,  et  que 
l'union  vaut  bien  la  peine  que  les  amours-propres 
lui  sacrifient  leur  vanité,  et  les  ambitions  tour 
désir  immodéré  de  suprématie. 

Je  me  suis  déjà,  loyalement  expliqué  sur  cette 
considération  si  nécessaire  au  pouvoir  et  si 
malheureusement  altéré  par  nos  vicissitudes 
et  nos  a^tations  politiques,  sur  cet  ascendant 
moral  qui  est  sa  première  force,  son  premier 
besoin  et  qu'il  est  si  utile  de  lui  donner.  Je  dis 
qu'on  trouverait  le  moyen  de  le  lui  rendre,  dans 
les  principes  posés  par  t'adresse  et  surtout  dans 
le  choix  judicieux  des  fonctionnaires  publics. 

Seraitrce  dans  ces  mots  sur  le  choix  ^agents 
ielttirét  et  frêles  que  se  trouverait  le  corps  du 
délit?  Oh  !  Messieurs,  il  y  aurait  plus  que  délit, 
il  y  aurait  récidive.  Cette  phrase  de  l'adresse 
n'est  que  l'expression  bien  affiaiblle  de  toates 
les  adresses  qui  ont  précédé. 

En  1831,  comment  s'exprimait  la  Chambre? 
Elle  disait  :  «  Il  est  indispensable  que  l'exercice 
du  pouvoir  soit  remis  en  des  mains  capables  et 

Kures,  fidèlement  dévouées  aux  principes  de  la 
évolution  de  Juillet.  • 

Bh  bien.  Messieurs,  puisque  nous  sommes 
condamnés  à  peser  les  mots,  quelle  différence 
y  a-t-il  donc  entre  des  agents  éclairés  et  fidèles, 
et  des  agents  capables  et  purs?  seulement  ces 
derniers  termes  sont  bien  plus  énergiques.  Bt 
cependant,  quand  la  phrase  a  été  prononcée 
sous  le  ministère  de  H.  Casimir  Pérler,  il  ne  s'en 
est  pas  formalisé,  il  n'a  trouvé  la  phrase  ni  dou- 
teuse, ni  perfide  ;  il  n'a  demande  d'explicaticm 
ni  pendant,  ni  après  la  discussion. 

Dans  la  session  suivante,  en  1833,  la  Chambre 
s'exprimait  ainsi:  «  En  n'appelant  aux  fonctions 
publiques  que  des  hommessincèrement  attachés 
aux  principes  de  la  Révolution  de  Juillet,  les  dé- 
positaires du  pouvoir  sont  sûrs  d'inspirer  ht  con- 
fiance. 0 

Dans  la  session  qui  a  précédé  celle-ci,  la 
Chambre  allait  encore  plus  loin,  elle  flétrissait 
toute  espèce  de  contact  avec  la  Restauration  dont 
elle  répudiait  hautement  les  doctrines,  fih  bien  I 
Messieurs,  si  la  Chambre  a  redit  sans  cesse  la 
mtoae  chose,  croyez-vous  qu'elle  l'ait  fait  par  un 
vain  caprice?  non,  elle  ne  Va  répétée  que  oarce 
qu'elle  a  pensé  qu'elle  n'avait  pas  été  suffisam- 
ment entendue. 


Uon.  Les  manrâls  choix  font  presque  autant  de 
mal  que  les  mauvaises  lois.  Les  masses  jugent 
du  pouvoir  par  ses  délégués,  c'est  en  eux  qu'elles 
le  personnifient  S'ils  n'ont  qu'un  dévouement 
équivoque,  s'ils  sont  sans  franchise,  elles  sont 
portées  à  croire  legonvernement  sans  bonne  foi. 
Alors  l'opinion  compare  et  les  titres  négatifo 
qu'on  récompense  et  les  services  éprouvés  qu'on 
oublie  ;  le  méoontentement  formcôite,  le  partis 
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emparantf  les  passions  s'agiteot,  la  confluice 
s'altère  et  la  coasidératioa  s'éraaouit.  (Trèê  Insn .') 

J'ai  examiné,  je  croîs,  les  principaux  détails 
de  l'adresse;  j'ai  beau  chercher,  je  n'y  vois  rien 
d'obscur,  rien  d'équivoque.  Nous  n'avons  posé 
que  des  principes  Inattaquables  :  et  puisqu'on 
parle  de  Tranchise,  il  vaudrait  mieux  les  con- 
tester que  d'avoir  l'air  de  ne  pas  les  compnndre. 
(Riret  d'approbation.) 

Messieurs,  si  tout  ce  qui  se  trouvedans  Tadresse 
est  sans  reproche,  où  sont  donc  les  sujets  de 
plainte?  C'est  problablement  dans  ce  qui  ne  s'y 
trouve  pas.  II  faut  de  la  bonne  foi.  Messieurs,  et 
je  rappellerai  ce  que  j'ai  dit  i  la  précédente 
séance  :  ce  que  le  ministère  voulait,  ce  qu'il 
avoue  encore  aujourd'hui  vouloir,  c'est  une  adhé- 
sion complète,  absolue  à  sa  politique,  c'est^-dire 
à  son  système. 

Eh  bteo  I  je  dois  rappeler  que,  dans  toutes  les 
commissions  d'adresse  qui  se  sont  succédé,  ou  a 
repoussé  cette  prétention:  que  ce  mot  de  sys- 
tème, répété  avec  tant  d'aneclation,  a  paru  avoir 
quelque  chose  de  vague,  d'indéfluissable,  auquel 
votre  commission  n'a  pas  voulu  s'asservir.  Les 
ministères  ont  un  système,  les  Chambres  en  ju- 
gent les  conséquencM,  les  moyens,  les  résultats, 
et  ne  doivent  pas  s'enchatner,  si  elles  veulent 
garder  leur  libre  arbitre  et  leur  indépendance. 

lies  systèmes  se  modifient  et  se  développent 
avec  des  circonstances  essentiellement  variables; 
lenr  mise  en  œuvre  'dépend  de  l'habileté  et  de 
la  prudence  des  hommes  d'Biat  qui  les  ont  con- 
çus. Mais  malheur  à  un  pouvoir  qui  ferait  dégé- 
nérer un  système  en  une  sorte  d'idée  fixe,  qui 
ne  voudrait  tenir  compte  d'aucun  des  change- 
ments qui  surviennent  dans  une  société  si  mobile, 
de  l'expérience  qui  éclaire  les  esprits,  qui  modère 
les  imaginations  les  plus  exaltées,  du  temps  qui 
calme  les  passions,  des  progrès  de  la  raison  pu- 
blique, qui  rectifient  tant  (Terreurs  et  font  éva- 
nouir tant  d'illusions.  Ce  système,  Cbunbre  nou- 
velle, vous  n'aves  pu  voulu,  vous  n*avez  pas  dft 
TOUS  y  enchaîner.  Je  l'ai  prouvé,  je  crois,  &  la 
dernière  séance,  par  des  faits  irrécusables  et 
par  les  paroles  si  remarquables  de  l'honorable 
M.  Pelet  (de  la  Lozère),  paroles  que  vous  n'avez 
pas  sans  doute  oubliée,  et  par  le  rejet  si  décisif 
de  l'amendement  de  rhonoiable  général  Bu- 
geaud. 

Bb  bien  I  on  vous  demande  donc  aujourd'hui 
une  adhésion  complète,  absolue;  mais  quelles 
sont  ces  exigences  dont  on  nous  parlait  rautre 
jour,  d'une  majorité  sans  hésitation?  Messieurs, 
il  est  au  moins  permis  d'hésiter  devant  sa  cons- 
cience. 

Les  majorités  comme  les  oppositions  systéma- 
tiques sont  ce  qu'il  y  a  au  monde  de  plus  immo- 
ral et  le  plus  dangereux.  {Mouvement.)  Les  ma- 
jorités systématiques  sont  des  majorités  factices 
ou  des  majorités  corrompues,  {trèt  bien  l  très 
Hml)  Jamais  elles  ne  s'aûdimateront  en  France: 
c'est  une  de  ces  vieilles  idées  anglaises  qui  ne 
sont  plus  de  notre  temps,  qui  ne  sont  plus  dans 
nos  .    .   .    ^  . 

nos 

donc 

ces  d'un  principe,  de  demander  dernièrement  à 
MH.  les  ministres  s'ils  accetpaient  ou  n'accep- 
taient pas  l'adresse  qui  n'avait  pas  voulu  adhé- 
rer d'avance  &  un  système.  La  Chambre  sans 
doute  n'a  pas  pris  au  sérieux  la  réponse  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique.  {Mouvement.) 
J'ai  été  étonné,  je  l'avoue,  de  l'entendre  sortir 
é«  U- bouche  d'un  honun»  grave,  versé  duu  U 


science  politique,  si  bmilieravectoutes  les  théo- 
ries et  toutes  les  conditions  du  gouvernement 
représentatif.  Ce  que  j'ai  pu  conclure  de  cette 
réponse,  c'est  oue  les  ministres  ne  croyaient  pas 
avoir  accepté  l'adresse,  ou  du  moins  croyaient 
l'avoir  acceptée  sous  r^rve  ;  car  enfin  ils  tous 
demandent  aujourd'hui,  ou  ils  vous  demande- 
ront probablement  bientôt,  soit  directement,  Boit 
par  une  voie  détournée,  un  amendement  à  cette 
adresse,  amendement  gui  en  changera  la  portée, 
en  dénaturera  l'intention. 

Eh  bien  I  je  vous  l'ai  dit.  Messieurs,  c'est  à 
vous  &  juger  si  vous  pouvez  revenir  sur  votre 
première  détermination,  si  dans  ce  qui  s'est  passé, 
dans  ce  qu'on  a  voulu  nous  expliquer  il  y  a 
quelques  instants,  dans  ces  scènes  afOigeantes 
qui  ont  navré  la  France  d'une  profbnde  douleur, 
(pli  ont  contrit  tous  les  véritables  amis  du  eou- 
vemement  constitutionnel,  si  vous  trouvez  u  un 
de  ces  motib  impérieux,  péremptoires,  qui  fbnt 
revenir  une  grande  Assemblée  sur  une  oécisioa 
prise  avec  maturité.  Pour  mol,  je  ne  le  pense  pas. 
Les  mômes  raisons  existent  toujours,  seulement 
elles  sont  devenues  plus  puissantes  et  plus  fortes. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  pouvez  pas,  sans  ab- 
diquer votre  dignité,  sans  accuser  votre  bonne 
foi  ou  votre  intelligence,  vous  mettre  en  con- 
tradiction avec  vous-mêmes;  vous  ne  poorei 
pas  condescendra  à  un  engagement  que  voua  re» 
gretteriez  aujourd'hui  d'avoir  pris  iij  <i  ^ 
si  votre  prudence  ne  vouaavait  pas  imposé  une 
utile  réserve. 

Or,  Messieurs,  quand  tout  change  autour  de 
nous,  à  travers  ces  brusques  et  continuelles  vi- 
cissitudes du  pouvoir  ;  quand  tout  chancelle  sur 
le  terrain  de  l'intrigue  et  de  l'ambition,  affer- 
missez-vous sur  le  terrain  solide  des  principes 
et  de  la  dignité  nationale  ;  soyez  fidèles  à  tous- 
mèmes,  restes  dans  votre  noble  indépendance. 
Naguère  vous  avez  signalé  comme  un  danger 
cette  perpétuelle  instabilité  qui  altère  la  consi- 
dération des  pouvoirs  politiques.  Gardez-doncla 
vôtre  ;  gardei-la  précieusement:  jamais  elle  ne 
fut  plus  nécessaire  au  pays,  à  la  royauté  mie 
vous  avez  juré  de  défendre  et  à  laquelle  nous  fe- 
rons toujours  un  rempart  et  contre  les  passions 
malfaisantes  gui  l'attaquent,  et  contre  les  incon- 
séquences qui  la  compromettent.  {Trèt  bimt!  trè* 
bien!) 

Messieurs,  ma  t&cfae  est  terminée.  J'avais  un 
devoir  sacré  &  remplir.  Quoiqu'il  amve.  j'ai  ta 
conscience  que  je  ne  l'ai  pas  trahi.  (7V^  bien! 
irit  bien!) 

(M.  fiaimt,  ministre  de  ViniinstUm  publia 
demande  la  parole.  Latéanee  mttiuepenaÊêpair 
dont  quelquei  ifUlonfs.) 

M.  CIhIi*!,  ministre  de  fiiutruetion  publique. 
Certainement,  Messieurs,  si  jamais  il  y  a  eu  une 
question  de  bonne  foi,  c  est  celle  qui  occupe  en 
ce  moment  la  Chambre.  Je  l'aborderai  donc  avec 
une  entière  bonne  foi.  avec  une  entière  liberté, 
et  sans  craindre  d'offeiiser  la  Chambre,  ni  môme 
aucun  de  ses  membres. 

Quand  l'adresse  fut  proposée  et  discutée  dans 
cette  Chambre  au  mois  d'uAt  dernier,  vous  vous 
rappelez,  Messieurs,  l'incident  qui  s'éleva  sur  le 
sens,  ou  plutôt  sur  la  portée  d'un  des  paragra- 
phes de  cette  adresse,  du  paragraphe  auquel  on 
paressait  attacher  la  plus  d'importance.  Je  ne 
le  relirai  pas  à  la  Chambre,  mais  je  lui  demande 
la  permission  de  remettre  sous  ses  yeux  la  petite 
discussion  qui  s'éleva  en  ce  moment. 

A  propos  de  la  phrase  suivante  i 
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f  C'est  surtout  par  le  choix  d'agenta  fidèles  et 
éclairés  qu'il  readfa  au  pouvoir  cet  ascendant 
nonl  qui  est  sa  première  force  qu'a  matheureu* 
Koeot  altère  dans  l'esprit  des  populations  tant 
d'instabilité  dans  les  hommeset  dans  les  ctioses  ;  > 

L'un  des  membres  de  la  Chambre  demanda  que 
cette  phrase  fût  modifiée,  ét  proposa  de  substi- 
tuer le  mot  conurvera  à  celui  de  rendra. 

Sur  cet  amendement  le  rapporteur  de  la  com- 
mission s'exprima  en  ces  termes  : 

■  L'honorable  membre  n'a  pas  suffisamment 
compris  la  pensée  de  la  commission  au  nom  de 
laquelle  je  ue  m'exprime  pas,  car  je  n'en  ai  pas 
le  droit,  mais  il  y  a  un  fait  rec-onnu  par  tout  le 
monde,  c'est  que,  non  pas  le  gouvernement,  mais 
le  pouToir  en  général  a  perdu,  par  suite  des 
éTéoemeots,  des  émeutes,  de  toutes  les  agita- 
tions dont  nous  avons  été  les  témoins^  a  perdu 
un  peu  de  cet  ascendant  moral,  je  dirai  plus, 
de  cette  considération  dont  il  a  besoin  pour 
opérer  le  bien.  J'en  appelle  à  tous  les  fonction- 
naires publics.  Ne  se  plaignent-ils  pas  de  ne 
point  jouir,  dans  leurs  dépanementSi  dans  les 
postes  qu'iiB  occupent,  de  cette  confiance  à  la- 
qoelle  ils  ont  droit?  Ainsi,  en  déclarant  que  les 
mesares  proposées  par  la  Chambre  rendront  au 
pooToir  vascendant  dont  il  a  besoin,  je  pense 
que  fotre  commission  de  l'adresse  a  exprimé 
ooe  idée  toute  gourernementale.  • 

k  ces  paroles.  Messieurs,  Je  répondis  pour  ap- 
puyer l'observation  derhonorabfe  rapporteur  de 
U  commission  : 

■  11  est  évident  que  la  phrase  dont  il  s'ajgit  ne 
s'^plique  qu'à  cet  ascendant  moral  qui,  par 
BDite  de  tant  d'instabilité  dans  les  hommes  et 
dans  les  lois  depuis  40  ans,  a  souvent  manqué 
an  pouvoir  en  général.  C'est  là  le  sens  que  M.  le 
rapporteur  vient  avec  raison  d'attribuer  à  la 
phrase,  et,  dans  ce  sens,  non  seulement  nous 
n'avons  aucune  raison  de  la  contester,  mais  nous 
T  adhérons  pleinement.  Le  bit  qu'elle  signale 
est  réel,  et  il  est  bon  que  la  Ghamure  elle-même 
le  caractérise;  c'est  le  désir  du  gouvernement 
anssi  bien  qae  celui  de  la  commission  et  de  la 
Chambre,  aa  voirie  pouvoir  retrouver  cet  ascen- 
dant moral  que  souvent  il  a  perdu.  > 

Sur  cette  explication  du  rapporteur  de  la  com- 
mission, à  laquelle  j'avais  adhéré,  s'éleva  im- 
médiatement la  réclamation  suivante.  L'bono- 
n)riell.Lanittedit  :  «  I^ur  ma  part,  je  n'admets 

S\s  l'explication,  car  le  sens  de  la  phrase  est 
Kd  *,  et  U.  Odilon  Barrot  ajouta  :  <  Nous  ne 
votons  pas  le  commentaire,  bien  entendu.  > 

Déjà  donc  ce  jour-là  l'adre^e  était  commentée, 
^  U  y  avait  des  commentaires  différents,  le  com- 
mentaire de  H.  le  rapporteur,  auquel  pour  mon 
compte  j'avais  adhéré,  et  un  autre  commentaire 
des  honorables  MH.  Laffitte  et  Odilon  Barrot,  qui 
fie  voulaient  pas  accepter  celui  de  M.  le  rap- 
porteur. 

Voilà  le  fiait  dans  sa  simplicité,  tel  qu'il  s'est 
passé  dans  cette  courte  discussion  de  Vadresse 
umois  d'août.  Eh  bienl  Messieurs,  ce  fait  s'est 
déitloppé  depuis;  l'incertitude,  le  doute  qui 
wmi  paru  au  premier  moment  sur  quelques 
ponses  de  Padresse»  cette  incertitude  a  grandi  ; 
lescommeataires  se  sont  multipliés;  les  com- 
nuntiiies  extérieurs  sont  venus  se  joindre  aux 
commentaires  intérieurs,  et  ils  ont  répandu  sur 
te  seos  de  l'adresse,  sur  son  intention,  sur  ce 
qa'oQ  avidt  voulu  en  faire;  ils  ont  répandu, 
dift^  une  Téritable  incertitade.  Ce  n'est  pas 
nous,  Meetienra,  qui  avons  tait  naître  cette  in- 
cotitade;  noui  cTouiefiaradniNduulsieiif 


naturel  et  raisonnable  à  nos  yeux  que  U.  le  rap- 
porteur lui  avait  donné.  Nous  sommes,  i*ermet- 
tez-moi  de  le  dire,  et  je  n'en  aurais  pas  besoin, 
nous  sommes  des  hommes  sérieux  et  sincères 
qui  ne  faisons  nul  cas  des  réticences,  des  arrière- 
pensées,  des  artifices  du  langage.  Nous  prenons 
les  mots  comme  les  idées  dans  leur  sens  naturel 
et  simple;  nous  l'avons  fait  au  mois  d'août  der- 
nier, (.ependant  il  est  très  vrai,  Messieurs,  que 
déjà  ce  jour-là,  comme  vous  le  voyez,  des  doutes 
s'élevaient,  ei  que  nous  aurions  pu,  nous  aurions 
dû  peut-être  provoquer  à  l'instant  même  une 

fraude  et  vive  discussion,  demander  à  la  Gham- 
re  d'éclaircir  ces  doutes  qui  n'étaient  pas  venus 
de  nous,  de  déterminer  le  véritable  sens  de 
l'adresse,  de  dire,  en  un  mot,  (juel  en  était  le 
vrai  commentaire,  ce  commentaire  sur  lequel  on 
différait  déjà  dans  le  sein  de  la  Chambre  à  cette 
époque. 

Nous  ne  l'avons  pas  fait,  nous  nous  sommes 
abstenus  alors  de  cette  discussion.  La  Chambre 
me  permettra  de  lui  dire  pourquoi.  11  nous  a  été 
dit  par  bien  des  membres  de  cette  Chambre,  atta- 
chés au  môme  système  politique  que  nous,  qui 
l'avaieot  défendu  avec  nous,  il  nous  a  été  dit 

ÎuelaChambre,  à  celte  époaue^  était  peu  disposée 
une  grande  discussion  poiitiq^ue,  que  cette  dis- 
cussion réveillerait  desanimo8ttés,des  passions, 

aui  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  s  amortir, 
nous  a  été  dit  qu'il  fallait  se  montrer  doux  et 
conciliants,  qu'il  fallait  éviter  tout  ce  qui  pour- 
rait avoir  pour  résultat  de  porter  quelque  scis- 
sion dans  le  sein  de  la  majorité,  de  séparer  des 
hommes  gui,  depuis  4  ans,  dans  toutes  les  gran- 
des questions,  avaient  voté  ensemble.  C'est  dans 
cet  intérêt  de  conciliation,  c'est  pour  ne  pas  de- 
mander à  la  Chambre  ce  qu'elle  ne  paraissait 
pas  croire  nécessaire,  que  nous  nous  sommes 
abstenus  d'élever  cette  grande  discussion  ;  nous 
avons  sacrifiéalors  ce  que,  dans  un  langage  que 
je  n'admets  pas,  on  a  coutume  d'appeler!  iaté* 
rêt  ministériel;  nous  l'avons sacritië à  cet  esprit 
de  conciliation  et  de  modération  qui  paraissait 
animer  la  Chambre.  Nous  nous  sommes  remis  à 
la  force  des  choses,  an  bon  sens  de  la  Chambre, 
dd  rinterprétatioQ  de  l'adresse,  qui  paraissait 
déjà  nécessaire  et  que  nous  n'aurions  pu  deman- 
der sans  amener  la  grande  discussion  dont  on 
avait  peur. 

Voilà,  je  le  répète,  l*nnique  motif  de  notre 
silence  à  cette  époque,  silence  qui  nous  a  coûté, 
mais  que  nous  avons  bien  fait  de  garder,  je 
persiste  à  le  croire,  pour  ne  pas  faire  violence  à 
cet  esprit  de  paix  et  de  conciliation  qnTse  ma- 
nifestait alors. 

Depuis,  Messieurs,  comme  j'^  eu  l'honneur 
de  le  dire  à  la  Chambre,  d'autres  faits  sont  sur- 
venus. Cette  adresse  qui  avait  besoin  de  com- 
mentaires est  devenue  entre  les  mains  des  par- 
tis au  dehors  (et  je  répète,  je  ne  parie  ni  de  la 
Chambre,  ni  de  personne  dans  cette  Chambre), 
cette  adresse  est  devenue  entre  les  mains  des 
partis  au  dehors  une  arme  dont  on  s'est  servi. 
Je  ne  dis  pas  pour  renverser  le  ministère,  mais 
pour  changer,  pour  modifier  profondément  la 
politique  qui  avait  été  suivie  J[usque-là.  On  s'est 
servi  de  rincertitude  qui  avait  paru  régner  sur 
le  sens,  la  portée,  l'intention  de  l'adresse,  pour 
attribuer  à  la  Chambre  des  intentions,  des  opi- 
nions qu'elle  n'avait  certainement  fùis  voulu 
exprimer.  On  a  dit  que  la  Chambre  avait  claire- 
ment manifesté,  par  là,  qu'elle  ne  donnait  pas 
sou  concours  au  système  de  politiqne  que  les 
Qufflbiet  préoâdentes  avaient  lulvi;  on  a  dit 
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que  les  Chambres  avait  manifesté  l'iatention  que 
la  politique  îtt  changée,  qne  d'autres  principes, 
d'autres  manières  de  procéder  fussent  adoptés, 

Sine  d'autres  hommes  fussent  appelés  aux  af- 
aires* 

Je  ne  demande  point  qui  a  dit  cela,  je  ne  de- 
mande point  de  qui  ces  commentaires  ntérieura 
sont  Tenus  :  je  dis  qu'ils  ont  lieu,  que  c'est  là 
uâ  làit  évident,  un  fait  palpable  qu  il  est  impos- 
sible de  méconnaître,  et  que  c^est  ce  foU-!à  qui 
a  répandu  sur  la  marche  ou  gouvernement,  de- 
puis cette  époque,  ceUe  incertitude  dont  vons 
avez  été  témoins,  et  que  vous  avez  déplorée. 

(Test  cette  incertitude  sur  le  sens  de  l'adresse, 
sur  l'intention  de  la  Chambre,  c'est  cette  incer- 
titude profondément  et  constamment  commentée 
au  dehors  par  les  partiSj  qui  a  affaibli  le  pouvoir, 
qui  a  soulevé  des  questions  qui  peut-être  ne  se- 
raient pas  nées  sans  cela,  qui  leur  a  imprimé  un 
caractère  qu'elles  n'auraient  pas  eu.  G  est  cette 
incertitude  qui  a  fait  de  la  question  d'amnistie  ce 
qu'elle  est  devenue,  et  qui  a  amené  ainsi  la 
crise  ministérielle  que  vous  avez  vue.  C'est  ce 
doute,  en  un  mot,  sur  l'adhésion  de  la  Chambre 
au  système  de  politique  suivi  jusque-là,  qui  a 
fait  naître  tous  ces  incidents  que  vous  avei  dé- 

Slorés,  et  cette  foiblesse  du  pouvoir  qui  nous  a 
éterminés  à  le  quitter. 

Je  ne  veux  ajouter  qu'un  mot  à  ce  que  vous  a 
dit  tout  à  l'heure  mon  honorable  ami  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  les  causes  qui  nous  ont  dé- 
terminés aprà  à  sortir  du  pouvoir;  c'est  qu'a- 
près tout  ce  qui  est  survenu  depuis  le  tmois 
d'août,  après  le  sens  qu'on  s'est  efforcé  de  donner 
à  l'adresse,  après  les  conséquences  qu'on  a  voulu 
en  tirer,  après  les  incidents  que  tout  le  travail 
des  partis  avait  amenés,  après  la  retraite  suc- 
cessive de  quelques-uns  des  membres  du  cabinet, 
nous  avons  trouvé  le  pouvoir  faible  entre  nos 
mains';  nous  ne  nous  sommes  pas  reconnu  la 
force  dont  nous  aTlons  besoin  pour  remplir  notre 
tâche. 

C'est  parce  que  nous  ne  voulions  pas  entre- 

{irendre  une  t&che  sans  avoir  les  moyens  de 
'accomplir,  parce  que  nous  n'avons  pas  voulu 
nous  coarger  d'une  responsabilité  a  laquelle 
nous  ne  pouvons  pas  suffire,  que  nous  avons 
quitté  le  pouvoir;  et  la  force  nous  manquait, 
parce  que  l'adresse  était  douteuse,  c'est-i-dire 
l'interprétation  qu'on  avait  voulu  lui  donner.  Je 
répète  que  j'adoote  tout  ce  qu'a  dit  l'honorable 
rapporteur  sur  Te  sens  de  Tadrease,  je  ne  la 
combak  pas  au  fond,  je  ne  conteste  aucun  des 
principes  qui  y  sont  énoncés;  je  dis  uniquement 
qu'il  y  a  eu  incertitude  sur  le  sens  de  l'adresse, 
et  que  c'est  cette  incertitude  qui  a  énervé  le 
pouvoir  entre  nos  mains,  et  nous  amis  dans  la 
nécessité  de  ne  pas  manquer  à  notre  devoir  en 
le  gardant.  Nous  aurions  manqué  &  notre  devoir 
envers  le  roi  et  envers  le  pays,  si  nous  nous 
étions  chargés  d'une  responsabilité  à  laquelle 
nous  ne  pouvions  suffire,  si  nous  avions  éonservé 
le  pouvoir  lorsque  nous  ne  possédions  pas  la 
force  sans  laquelle  on  ne  peut  le  bien  exercer. 
Nous  nous  sommes  dit  alors  :  H  arrivera  de  deux 
choses  Tune  :  ou  bien  le  sens  de  l'adresse  sera 
déterminé  comme  on  le  prétend,  et  alors  il  sera 
reconnu  que  la  Chambre  a  marqué  de  sa  désap- 
probation le  système  que  nous  avons  suivi  de- 
puis 4  ans;  d autres  nommes  viendront  aJors; 
ils  auront  le  concours  de  la  Chambre;  ils  essaie- 
ront un  autre  système.  S'ils  réassiBsent,  tant 
mieux  1  l'intérêt  du  pays  avant  tout.  Si,  aa  con- 
traire, Ufl  ne  réassiiaeot  pas,  l'expérience  sera 


làite.  La  Chambre  elle-même,  éclairée,  désin- 
téressée, reconnaîtra  la  vérité.  Si  elle  s'est  trom- 
pée, car  une  Chambre  peut  aussi  se  tromper 
comme  des  ministres,  elle  reconnaîtra  son  er- 
reur, et  alors  elle  prêtera  force  au  système  adopté 

§ar  le  pouvoir,  &  qui  elle  avait  cru  auparavant 
evoir  la  relùser. 

Cest  là,  Messieurs,  le  ndsonnement  que  nous 

avons  fait  :  dans  l'une  et  dans  l'autre  hypothèse, 
soit  qu'il  fût  entre  nos  mains,  soit  qu'il  mt  dans 
les  mains  d'autrui,  le  pouvoir  devait  retrouver 
la  force  dont  il  a  besoin,  et  sans  laquelle  ne  de- 
mandez à  aucun  homme  qui  se  respecte  de  s'en 
chaîner,  car  il  ne  l'exercerait  pas  avec  le  repos 
de  sa  conscience,  et  c'est  là  la  première  condi- 
tion dans  l'exercice  du  pouvoir. 

Messieurs,  c'est  cette  incertitude,  source  de 
tout  ce  qui  est  arrivé  depuis  6  mois,  c'est  cette 
incertitude  que  nous  sommes  venus,  dès  les  pre- 
miers jours  de  votre  réunion,  vous  demander 
de  faire  cesser.  Nous  n'avons  fait  le  procès  ni  à 
l'adresse,  ni  à  la  Chambre,  ni  au  rapporteur  de 
l'adresse  en  particulier;  nous  ne  l'avons  fait  à 
personne.  Nous  sommes  venus  simplement,  loya- 
lement, poser  la  question  devant  vous;  noua 
n'avons  pas  parlé  de  l'adresse:  nous  Boounes 
venus  vous  demander  :  •  Prétez-voua  ou  ne 
prêtez-vous  pas  votre  approbation  et  votre  con- 
cours à  notre  système  de  politique?  Indiquez- 
le  d'une  manière  claire,  irréfragable.  Nous  en 
avons  besoin  ou  pour  rester  ou  pour  nous 
retirer.  • 

C'est  là  la  question  qne  nous  avona  posée  de- 
vant la  Ghamore. 

On  doit  nous  rendre  la  justice  qu'aujourd'hui, 
comme  au  mois  d'août,  nous  avons  évité  tout  ce 

3ui  pouvait  avoir  quelque  apparence  d'alereur, 
e  personnalité,  de  rancune,  tout  ce  qui  pou- 
vtùt  amener  quelque  irritation  ;  nous  avons  sim- 

filement  posé  la  question  devant  la  Chambre.  Je 
e  demande,  qu'y  a-t-il  là  de  reprochable?  qu'; 
a-Ml  là  dont  la  Chambre  puisse  s'offenser,  qui 
soit  contraire  au  respect  que  nous  lui  portons? 
L'incertitude  est  un  fait  incontestable  dont  vous 
avez  lous  été  frappés,  qui  a  eu  des  conséquences 
que  tous  vous  avez  déplorées.  Nous  sommes 
venus,  et  nous  venons  vous  demander  de  faire 
cesser  et  la  cause  et  l'effet. 

Permettes-moi  donc  d^écarter  Tadrene,  et  de 
ne  pas  entrer  dans  cette  misér^le  diacnssioa 
de  phrases  et  de  mots,  de  petits  incidents,  dis- 
cussion misérable,  je  le  répète,  que  je  n'ai  point 
élevée,  et  dans  laquelle  je  ne  consentirai  pas  à 
descendre. 

Une  question  beaucoup  {dus  haute  et  plus 
simple  en  môme  temps,  est  celle  qui  s'agite  de- 
vant vous  :  prÔtex-Tona  on  ne  prêtez-Tons  pas 
votre  concours  an  système  politique  qne  nous 
avons  suivi,  et  que  nous  croyons  devoir  suivre 
encore? 

Nous  avons  posé  la  question  ainsi.  H.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  vous  a  exposé  ce  système 
avec  une  entière  franchise;  il  nen  a  point  dis- 
^simulé  les  difficultés.  On  ne  peut  point  l'accuser 
d'avoir  caressé  aucune  opinion  ni  au  dehors,  ni 
ici  môme,  11  vous  a  dit  fa  vérité  pure  et  simple 
telle  que  nous  la  concevons  et  telle  que  nous 
voulons  la  pratiquer.  A  cette  question,  ainsi 
posée,  il  vous  a  aemandé  une  réponse  ;  vous  en 
avez  une  à  faire,  permettez-moi  de  le  dire  :  vous 
nous  en  devez  une,  vous  en  devez  une  au  pays, 
à  vous-mêmes;  car  ce  sont  vos  intentions,  vos 
pensées,  votre  iwlitique  comme  lea  nôtres  qui 
atmt  mises  en  doute. 
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Qest  riai,  Hessieura,  comme  on  tous  le  rëpôie 
louient,  que  It  Chambre  est  nooTelle  et  qu'elle 
uEtBieDCore  manifiBatôe  dans  le  pays  par  au- 
coB  grand  acte,  qu'elle  n*a  pas  encore  de  pçli- 
tioDe.  QÏwnt  &  nous,  permettez-moi  de  le  dire, 
■DUS  sommes  connus,  éprouvé  ;  voilà  4  ans  que 
nom  agissons,  que  nous  parlons  devant  le  pays  ; 
ooMnvous  rien  de  nouveau  à  lui  apprendre, 
ce  que  nous  avons  fait,  nous  le  ferions  encore 
au  besoin  dans  les  mëipés  circonstances. 

Si  les  mômes  circonstances  ne  se  reproduisent 
pas,  nous  ferons  autre  chose,  c'est  évident.  {On 
riJ.)NousDe  déploierons  pasde  forces  s'jl  n'y  a  pas 
d'émeuies,  nous  ne  mettrons  personne  en  prison 
quand  il  n*y  aura  pas  rébellion,  quand  il  ne  séra 
pas  nécessaire  de  réprimer,  nous  ne  réprime- 
roos  pas.  S'il  est  possible  d'Ôtre  conciliants  et 
doux,  nous  le  serons  :  il  n'y  a  aucun  proBt  à 
nous  à  ne  pas  l'être.  Eht  Messieurs,  c'est  parce 
que  nous  avons  résisté,  c'est  parce  que  nous 
avons  cru  devoir  déployer  quelque  énergie,  dans 
l'iatértt  du  pays,  c  est  &  cause  de  cela  que  nous 
arons  suscité  contre  nous  les  anîmosités  que 
nous  avons  h  combattre,  les  difficultés  que  nous 
lencoDtrons.  Ces  dinicùltés,  ces  animositës  sont 
notre  propre  ouvrage.  G'estparcequn  nous  avons 
accepté  franchement  les  maux  de  la  situation, 
c'est  parro  que  nous  nous  sommes  présentés  la 
téte  tiaute  et  le  cœur  ferme  à  tous  les  périls, 
c'est  à  cause  de  cela  que  nous  sommes  vivement 
attaqués  et  obligés  de  nous  défendre!  La  Cham- 
bre n'a  subi  encore  aucune  de  ces  épreuves;  elle 
est  nouvelle  ;  elle  n'a  pu  rien  faire  encore  dans 
l'intérêt  du  pays.  11  s'agit  donc  pour  elle  d'un 
moment  critique,  d'une  grande  épreuve;  il  s'agit 
lté  savoir  si  elle  est  dévouée,  comme  les  Cham- 
bres précédentes,  à  la  Révolution  de  Juillet,  (in- 
terrupHon  et  riclamations.) 

Messieurs,  j'ai  dit  à  la  Chambre  que  j'expri' 
nierais  ma  pensée  avec  une  entière  liberté,  je 
lui  demande  de  vouloir  bien  m'autoriser  à  ne 
pas  l'atténuer  ou  la  masquer. 

Voix  au  centre  :  Oui,  oui,  parlezl 

X.  <Mi«t,  nUnUtn  de  Vinstruetion  imbUgue. 
n  s'agit  de  savoir,  je  le  répète,  si  la  Chambre 
est  energiquement  dévouée  à  la  Révolution  de 
Juillet,  à  la  dynastie  qu'elle  a  fondée,  à  la  mpnar- 
chle  ctHutitutionnelle,  à  la  Charte,  à  l'ordre  pu- 
blic, ila  sécurité  publique,  à  tous  les  intérêts 
nationaux;  enfin  à  cette  cause  que  nous  défen- 
dons depuis  4  ans,  et  que  nous  croyons  avoir 
fait  triompher  jusqu'ici. 

Je  n'en  doute  pas.  Messieurs,  j'ai  la  profonde 
conviction  que  la  Chambre  est  tout  aussi  dévouée 
que  nous,  tout  aussi  dévouée  que  tes  Chambres 
précédentes  à  la  bonne  cause,  mais  il  s'agit  de 
savoir  si  elle  entend  la  situation  comme  nous. 
Nous  nous  sommes  expliqués,  nous  avons  donné 
iK»  commentaires;  notre iMiitiqueest connue;  la 
Chambre  n*a  pas  encore  fait  connaître  la  sienne. 

(Test  donc  pou  relie  surtout,  permettez-moi  de 
le  dire,  qu'est  l'épreuve,  c'est  pour  elle  surtout 
que  la  «tnatioa  est  critique. 

S'il  arrivait  que  la  Chambre  peos&t  autrement 
que  nous,  elle  peut  faire  prévaloir  sa  pensée, 
mais  c'est  &  elle  qu'appartiendrait  la  responsa- 
bilité dn  chaDgement.  Noua,  nous  n'avons  pas  à 
changer,  nous  ne  changerous  pas  de  ^litique  ; 
ce  que  nous  avons  été,  nous  le  serons.  Nous 
n'altérerons  pas  notre  système;  s'il  doit  être 
cliangé,  s'il  doit  être  altéré,  si  la  Chambre  le 
pense,  qu'elle  le  dise  et  qu'elle  prenne  sur  elle 
la  re8p(Huabilité  du  changement 

T.  lO. 


Si,  au  contraire,  elle  pense,  qu'en  tenant  compte 
des  circonstances,  des  Bituations,  de  cette  mo- 
bilité de  la  société  et  des  hommes  dont  parlait 
l'honorable  rapporteur,  si  elle  pense,  dis-je,  qu'au 
fond,  et  non  ôû  d'une  manière  absolue  comme 
on  affectait  de  le  dire  tout  &  l'heure,  nous  avons 
eu  raison, guenousavons  suivi  une  politique  utile 
au  pays  ;si  elle  trouve  que  nous  avons  marché 
dans  les  vraies  voles  de  la  Révolution  de  Juillet 
et  de  la  monarchie  constitutionnelle,  qu'elle  le 
dise  encore.  Elle  nous  le  doit,  elle  le  doit  bien  au 
pays,  elle  doit  faire  cesser  les  incartitudes  à  cet 
égard.  Ce  serait  agir  sans  énergie  pour  le  pays 
et  sans  loyauté  envers  nous  que  de  ne  pas  nous 
dire  sincèrement;  •>  Voilà  cet  appui  dont  vous 
avez  b^oin.  Vous  jiouvez  y  compter,  bien  en- 
tendu dans  les  limiles  cooslitutîonnelles,  et  en 
gardant  la  liberté  de  notre  pensée  et  de  notre 
conduite.  >  La  Chambre  peut  changer  d'avis  tous 
les  jours,  varier  sur  telle  ou  telle  question.  Nous 
ne  sommes  pas  assez  insensés,  assez  puérils, 
pour  croire  que  la  Chambre,  quand  elle  m^te 
son  concours  au  gouvernement,  s'enchaîne  a  lui, 
que  quand  elle  adhère  &  son  système  général, 
elle  s^engage,  sur  toutes  les  questions,  soit  d'ad- 
ministration, soit  de  finances,  &  voter  toujours 
comme  le  gouvernement.  Nous  ne  l'avons  jamais 
demandé,  ce  serait  une  demande  d'enfant;  il  ne 
peut  s'agir  de  telle  chose.  U  s'agit  de  savoir  si, 
pour  le  tond  de  la  politique,  pour  les  principes 
généraux  du  gouvernemeni,  pour  la  direction 
que  nous  suivons,  la  Chambre  veut  marcher, 
non  pas  à  cùXé  de  nous,  ni  avant  nous,  ni  der- 
rière nous,  mais  avec  nous,  en  nous  prêtant  tta 
force,  sa  force  dont  nous  avons  besoin. 

Si  la  Chambre  noua  accorde  son  appui,  nous 
en  serons  fiers  et  honorés,  nous  continuerons  à 
marcher  dans  les  voies  où  nous  sommes  ;  mais 
j'ai  besoin  de  le  dire  une  fois  pour  toutes, 
pour  mes  collègues  et  moi,  il  y  a  deux  cho- 
ses qu'il  faut  qu'on  sache  également;  il  n'y 
a  point  de  luttes,  point  de  dégoûts,  point  d'em- 
barras, qui  puissent  nous  décourager  ;  nous 
sommes  au-aessus  du  découragement.  Jamais 
vous  ne  nous  verrez  faibles  ni  découragés.  Hais 
en  même  temps  sachez-le  bien.  Jamais  nous  ne 
nous  obstinerons  à  garder  un  jour  Je  pouvoir 
contre  la  pensée  bien  constatée,  bien  éprouvée 
des  Chambres. 

On  a  parlé  de  questions  de  portefeuilles,  d'am- 
bitions exagérées,  opiniâtres,  il  me  serait  facile 
de  renvoyer  ces  accusations  à  ceux  de  qui  elles 
viennent,  et  de  leur  dire:  Si  nous,  nous  voulons 
garder  nos  portefeuilles,  vous,  vous  voulez  les 
prendre.  [Hilarité.)  Mais  Dieu  me  garde  de  tenir 
un  pareil  langage  I  je  le  trouve  avilissant  pour 
moi  et  pour  ceux  à  qui  il  s'adresserait.  Hono- 
rons-nous nous-mêmes,  en  honorant  nos  adver- 
saires. Oui,  il  y  a  dans  cette  Chambre  des  opi- 
nions différentes  sur  la  politique  qui  convient 
au  pays.  Pourquoi  voulons-nous  le  pouvoir  ? 
Pour  faire  triompher  par  les  voies  constitution- 
nelles, dans  les  limites  des  pouvoirs  constitu- 
tionnels, la  politique  que  nous  croyons  bonne  et 
'  utile  au  pays.  Les  uns  comme  les  autres,  oppo- 
sitions et  gouvernement,  nous  n'avons  pas  d^u- 
fre  pensée  ;  il  ne  faut  pu  tenir  les  uns  sur  les 
autres  un  autre  langage. 

Je  le  répète,  honorons-nous  nous-mêmes  dans 
nos  adversaires  ;  mais  demandons-leur  à  notre 
tour  la  même  justice;  ne  souffrons  pas  qu'on 
parle  de  nous  autrement  que  nous  parlons 
I  d'eux. 

I    Pour  mon  compte,  je  n'ai  jamais  tenu  un 
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pareil  langage,  je  ne  le  tiendrai  jamali;  mais  je 
ne  l'accepterai  pas  davantage. 

Ce  n'est  pas  de  moi,  de  mes  collègues,  Bles- 
Bieurs,  c'est  du  système  qu'il  s'agit  ;  c'est  le 
système  qui  est  en  question  devant  vous,  c'est  le 
système  que  nous  soutenons,  que  nous  soutien- 
drons, et  sur  lequel  la  Chambre,  pour  la  pre- 
mière fois,  est  appelée  à  prononcer. 

Au  centre  :  Tres  bien,  très  bieni 

(M.  Pelet  de  {la  Lozère),  l'un  det  vice-prétidenit, 
remplace  au  fauteuil  M.  U  PréMentf  qui  monte  à 
la  tribune.  —  Sematioii  marquée,  tuioie  d'un 
profond  tllettce.) 

PRÉSIDENCE  DE  H.  PELET  (DE  LA  LOZÈRE), 
TIGE-PRteinENT. 

H.  DaplB.  Messieurs,  j'éprouve  le  besoin  de 
Caire  entendre  quelques  mots,  non  pas  dans  un 
intérêt  de  parti,  mais  pour  placer  la  question 
sous  le  véritable  point  de  vue.  le  seul  où  elle 
puisse  recevoir  une  solution  digne  de  tous. 

Je  ne  prends  pas  cette  question  dans  les  termes 
plus  ou  moins  circonscrits,  où  chacun,  en  évi- 
tant un  peu  ses  adversaires,  a  cherché  à  les  cir- 
conscrire; mais  je  prends  la  question  dans  son 
ensemble,  telle  que  tous  les  esprits  se  la  font, 
telle  qu'elle  apparaît  aux  yeux  du  pays. 

Messieurs,  je  professe  un  grand  respect  pour 
les  prérogatives  de  la  Couronne;  je  reconnais 
combien  il  Importe  en  tout  temps  et  surtout 
aujourd'hui  quelle  soit  dans  toute  son  intégrité. 
La  faiblesse  des  gouvernements  est  leur  plus 

Êrand  défaut  ;  elle  est  la  source  de  tous  les  mal- 
eurs,  et  pour  le  pouvoir  et  pour  les  citoyens. 
Hais,  réciproquement  aussi,  dans  un  gouverne- 
ment qui  se  compose  de  plusieurs  pouvoirs,  c'est 
dans  le  maintien  fidèle  des  prérogatives  de  cha- 
cun que  peut  se  trouver  l'accomplissement  de  la 
Constitution,  la  confiance  publique  et  la  fermeté 
de  Tadministration. 

Je  l'avoue,  je  suis  jaloux  du  pouvoir  de  la 
Chambre  ;  j'en  suis  jaloux  comme  député,  je  le 
suis  surtout  comme  président;  et  je  m'en  ferais 
une  opinion  exagérée,  que  cette  opinion  devrait 
trouver  au  moins  gr&ce  devant  vous. 

La  Chambre  est  un  des  trois  pouvoirs  de  l'Etat  : 
elle  vote  les  impôts,  aucun  ne  peut  être  établi 
sans  son  consentement,  et  par  conséquent  elle 
limite  les  chargea.  Elle  exerce  son  contrôle  sur 
les  actes  du  ministère  ;  enfin,  et  c'est  là  une 
grande  partie  de  ses  attributions,  elle  étudie  l'o- 
pinion publique,  elle  en  est  l'expression,  elle  fait 
connaître  les  vœux  du  pays. 

Mais  en  tout  temps  les  ministres  chargés  du 
pouvoir  exécutif  ont  supporté  impatiemment  les 
contrôles  des  Assemblées.  Leur  Jalousie  s'est  tou- 
jours manifestée  contre  les  corps  délibérants.  Ils 
s'imaginent  que  le  pouvoir  exécutif  hérite  de  ce 
qu'il  ûte  aux  autres  pouvoirs  de  TBlatOn  oublie 
trop  cette  vérité  de  tous  les  temps  qu'on  ne  peut 
s'appuyer  que  sur  ce  qui  résiste.  Et  comme  je  le 
disais  au  roi  lui-même,  avec  l'approbation  que  j'ai 
reçue  à  ce  sujet  de  mes  collègues  :  «  Une  Cham- 
bre ne  montre  pas  seulement  sa  fidélitô  par  ce 
qu'elle  accorde,  mais  encore  par  ce  qu'elle  fait 
refus  ou  dif&culté  d'accorder.  >  De  la  mes  ef- 
forts constants  pour  conserver  à  la  Chambre  la 
part  qu'elle  doit  occuper  dans  ta  Constitution, 
pour  qu'elle  se  maintienne  digne  aux  yeux  du 

Says,  non  seulement  quant  à  la  forme  de  ses 
élibérattons,  mais  quant  au  fond:  non  seule- 
ment pour  ses  votes,  mais  pour  foire  reqwcter 
leur  exécution. 


Messieurs,  c'est  surtout  atijourd'hut  qu'on  peut 
dire  que  nous  ne  sommes  pas  &  une  époque  où 
le  pays,  où  32  millions  d'habitants  plus  ou  moins 
animés  d'idées  nouvelles,  et  dans  cet  état 
d'effervescence  qui  travaille  la  société,  puis- 
sent être  tenus  par  un  seul  homme  ou  par 
huit  hommoi.  L'ascendant  sur  l'opinion  publique, 
le  concours  des  grands  corps  de  l'Etat,  l'expres- 
sion des  volontés  du.  pays  dans  cette  Chambre, 
que  par  son  importance,  j'ai  toujours  considérée 
comme  la  première,  voilà  les  forces  sur  lesquelles 
un  gouvernement  constitutionnel  doit  s'appuyer. 
De  la  mes  efforts,  mes  vœux  pour  que  la  Cham- 
bre se  grandit  toujours  aux  yeux  du  pays,  parce 
qu'elle  sert  le  pouvoir  quand  elle  refuse  ce  qui 
est  mauvais  ;  et  quand  elle  accorde  ce  qui  est  bon, 
ses  décisions  alors  ont  une  plus  grande  force 
aux  yeux  de  la  nation,  tandis  qu'un  corps  qui 
s'est  laissé  avilir,  prosterner,  n'est  plus  bon  & 
rien.  Rappelez-vous,  Messieurs,  les  300.  Malbeur 
au  pouvoir  qui  pourrait  ramener  à  cette  disci- 
pli  ne  un  corps  comme  le  vôtre  !  Quand  il  aura  toot 
pris,  quand  il  aura  placé  tous  les  ponvoirs  daaa  la 
même  main,  il  tombera.  Ce  n'est -pas  ainsi  que 
vous  avez  voulu  qu'il  en  fût  avecie  gouvenic- 
ment  de  1830. 

Imbu  de  ces  idées,  je  le  dis  avec  amertume 
intérieure,  mais  avec  sincérité,  les  votes  de  la 
Chambre  ont  été  fréq[uemment  méprisés.  Ainsi 
le  plus  grand  de  nos  droits,  celui  qui  consiste  à 
limiter  l'impôt,  à  limiter  les  charges  du  pays,  a 
été  souvent  méconnu.  Vos  votes  ont  été  dépassés 
avec  excès,  avec  une  hardiesse  sans  égale, 
malgré  vos  plaintes  exprimées  dans  trois  adressa 
successives;  et  cette  rois  vous  avez  été  réduits, 
sur  ma  provocation,  je  l'avoue,  et  je  l'ai  tait 
parce  que  j'étais  humilié  pour  vous  de  voir  qu'on 
vous  présentait  chaque  année  des  comptes  qui 
attestaient  le  mépris  qu'on  faisait  du  budget, 
vous  avez  été  réduits  à  exprimer  que  vous  man- 
queriez à  votre  mission,  si  vous  n'exigiez  pas 
que  les  ministres  se  renfermassent  enfin  dans 
les  budgets. 

Et  ce  n'est  pas  lit  un  point  sans  importance  : 
c'est  par  l'abus  dans  les  finances  que  les  antres 
abus  s'introduisent,  et  c'est  par  ce  droit  de  roter 
l'impôt  et  de  limiter  les  charges,  que  vous 
pouvez  protéger  le  pays  contre  les  ministres  qai 
dépasseraient  bientôt  votre  pou  voir  si  vous  n'aviez 
cette  prérogative  pour  vous  maintenir. 

Quand  la  Chambre  a  été  dissoute,  quand  une 
autre  a  été  convoquée,  je  le  répète  sans  ioten- 
tion  de  personnalité,  en  faisant  la  part  de  l'ic- 
justice,  car  après  avoir  été  tant  calomnié  pour 
ma  part,  je  dois  reconnaître  que  tout  le  moade 
peut  l'être  à  son  tour,  lorsqu'une  autre  Chambre 
a  été  convoquée,  lorsque  nous  sommes  revenus 
de  nos  départements,  avions-nous  mission  de 
dire  que  tout  était  pour  le  mieux  dans  le  meil- 
leur dfs  mondes  possibles?  {On  rit.)  Etait-on 
entièrement  satisfait  de  la  marche  de  l'adminis- 
tration, même  en  lut  tenant  compte  des  efforts 
qu'elle  avait  faits  war  surmonter  les  difficultés? 
Apportions-nous  l'idée  que  tout  avait  été  heurai- 
sement,  habilement  exécuté,  Ou  habilement 
conçu? 

Non,  Messieurs,  il  fàut  le  reconnaître;  il  faut 
nous  le  rappeler  avec  sincérité  :  il  y  avait  des 
griefs  dans  Fopinion,  et  je  ne  parle  pas  seulement 
□es  exagérations  de  la  presse,  mais  il  j  avait 
des  réclamations,  des  objections  réelles,  formu- 
lées et  exprimées  par  le  pays. 

Eh  bien,  Tadresse  a  voulu  rendre  cette  im- 
pression. Et  d'abord  je  le  déSIare,  ni  la  couunis- 
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ÙOB  ai  la  Chambre  n'ont  jamais  touId  s'associer 
à  ce  qu'on  appelait  un  système.  Depuis  huit  ses- 
gionsj'ai  fait  partie  des  commissions  de  l'adresse; 
depuis  quatre  sessions  j'ai  eu  l'honneur  de  pré- 
sider vos  commissions;  eh  bien,  chaque  année 
le  mot  de  système  était  toujours  employé  dans 
le  discours  de  la  Couronne  ;  on  cherchait  à  obte- 
oir  de  tous  une  approbation  générale,  une  es- 
pèce de  plein  pouvoir  ou  de  blanc-seing  pour  le 
gystëffle.  Et  toujours  à  runanimité,  au  premier 
tour  d'opinion,  comme  préface,  avant  d'entrer 
dans  l'examen  de  l'adresset  il  a  été  reconnu 
toujours  que  ni  commiseioa,  ni  Chambre,  ne 
pouTuent  canoniser  un  système...  (On  rit.)  Nous 
étions  fort  satisfaits  que  te  gouvernement  n*allât 
pas  au  hasard,  qu'il  se  fût  utt  un  système  ;  mais 
nous  avons  toiijoursévitô  de  l'adopter;  et  comme 
chaque  adresse  est  divisée  en  paragraphes  qui 

Srésenteot  les  questions  qui  doivent  faire  l'objet 
t  ^  session,  nous  pensions  que  la  Chambre 
devait  se  borner  à  des  explications  sur  chacun 
des  paragraphes,  sans  s'engager  dans  des  for- 
mules générales  dont  les  termes  devraient  être 
sacramentels  pour  qu'on  n'en  sortit  pas. 

Cela  a  eu  lieu  encore  cette  fois.  Dans  l'adresse, 
que  fait-on?  On  ne  veut  pas  renverser,  loin  de 
U,  le  caractère  de  cette  Chambre,  et  je  l'avais 
présagé  à  l'ouverture  de  la  sessioa.  sa  mission 
essentielle  est  d'affermir  le  gouvernement  de 
Juillet  et  la  dynastie  qu'elle  a  placée  sur  le  trône  ; 
mm  de  maintenir  aussi  nos  institutions,  de  lee 
faire  valoir  tout  ce  qu'elles  peuvent  valoir;  elle 
est  chargée  non  pas  d'entretenir  des  iltusions, 
des  déceptions,  l'apparence  du  gouvernement 
représentatif,  mais  la  réalité  de  ce  gouverne- 
ment: voilà  ce  qu'a  voulu  la  Chambre  et  ce  que 
veut  le  pays.  {Marguet  d'adhétûm.) 

L'adresse  ne  renverse  pas,  mais  elle  conseille; 
elle  ne  refuse  pas'  un  concours,  mais  elle  déclare 
qu'elle  ne  donnera  qu'un  concours  éclairé;  la - 
Ctiambre,  en  un  mot,  veut  influer  sur  la  direc- 
tion des  affaires  du  pays,  dans  le  sens  de  ce  qui 
lui  apparaît  être  le  voeu  du  pays.  Aussi  votre 
commission  a  été  unanime,  le  vote  a  eu  lieu  à 
une  grande  majorité:  et  jamais  minorité  plus 
faible  dans  une  Assemblée  qui  s'est  trouvée  très 
nombreuse,  ne  s'est  présentée  contre  une  adresse 
votée  par  la  Chambre. 

U  faut  ajouter  que  l'adresse  a  été  acceptée  par 
le  pabllc.  Ce  n'est  pas  que  quelques-uns  n  en 
aient  murmuré;  l'adresse  a  été  attaquée  surtout 
par  certains  journaux  (car  les  journaux  vont 
bujours  en  avant  de  ceux  qu'ils  soutiennent); 
cela  est  vrai  pour  le  pouvoir  comme  poui"  l'op- 
position, et  pour  les  amis  da  gouvernement 
comme  pour  ses  adversaires.  Ainsi  que  Ta  dit 
on  poète  de  boa  sens  : 

Jtim  n*e$t  pbu  dangereux  q»*wi  imprudent  ami  ; 
ISèux  vaudrait  un  tage  ennemi. , 

Les  ennemis  sages  manquent  toujours  :  mal- 
beureusement  les  amis  imprudents  ne  manquent 
pas.  (On  rit.) 

H.  im  Hml^mméj.  Je  demande  la  parole. 

U-  DnplM.  fit  pourquoi  donc? 

H.  ée  Stelvand^.  Pour  le  fait  personnel  du 
r^ard  de  M.  le  Président.  (Nouveaux  rires.) 

M.  Dnpia.  J'ai  le  droit  de  regarder  à  droite 
comme  à  gauche;  et  quand  j'ai  regardé  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  il  n  a  pas  pris  mon  regard  pour 
un  fait  personnel.  (Hilariti  générale.) 

le  dis  que  dans  lee  journaux  l'adresse  a  essuyé 


des  commentaires  bien  différents  de  ceux  qu'un 
attendait  ou  qu'on  se  serait  permis  dans  la 
Gliambre.  Et  cependant  on  a  signalé  comme 
mauvaise  l'adresse,  on  a  excité  les  hommes  du 
pouvoir  et  du  gouvernement  à.  la  contredire  ; 
une  liste  d'inscription  a  eu  lieu,  et  quand  12  per- 
sonnes s'inscrivaient  pour  la  contredire  ou  la 
commenter,  apparemment  que  ces  12  hommes 
de  talent  et  de  marque  éprouvaient  te  besoin  de 
faire  disparaître  certains  paragraphes  pour  en 
substituer  de  meilleurs,  et  en  tout  cas  au  moins 
pour  provoquer  des  explications.  Le  ministère, 
nous  dit-on,  n'a  eu  qu'un  léger  doute,  et  s'il  n'a 
pas  insisté  pour  l'éctaircir  alors,  c'est  que  les 
circonstances  ne  semblaient  pas  opportunes;  tl 
ne  voulait  pas  irriter,  il  réservait  ses  explica- 
tions pour  des  temps  meilleurs,  parce  que  (je 
crains  de  ne  pas  reproduire  fidèlement  les  ex- 
pressio(is)  les  dispositions  de  la  Chambre  étaient 
peu  favorables  pour  lever  le  doute. 

Je  n'ai  pas  à  blâmer  cette  marche  du  minis- 
tère. Mais  si  je  me  demande  ce  que  j'aurais  fait 
en  présence  d'une  adresse  qui  m  aurait  présenté 
le  plus  léger  doute,  je  déclare  que  j'aurais  voulu 
en  avoir  le  cœur  net  à  l'instant,  que  j'aurais 
combattu  le  paragraphe,  élucidé  tous  tes  termes, 
et  que  j'aurais  gagné  ou  perdu;  mais  que  j'au- 
rais voulu  que  la  question  se  vidât  à  rinstant. 
{Bruits  divers.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  tous  ceux  qui 
étaient  inscrits  contre  l'adresse  ont  déclaré  suc- 
cessivement ne  Vbuloir  pas  prendre  la  parole; 
tous  ceux  qui  étaient  inscrits  pour  la  défendre 
si  elle  était  attaquée,  voyant  qu'on  désertait 
l'attaque,  ont  vu  qu'elle  n  avait  pas  besoin  de 
défense.  Les  paragraphes  ont  été  successivement 
approuves;  seulement  on  a  rejeté  un  ou  deux 
amendements  qui  n'ont  pas  même  trouvé  d'appui 
dans  cette  Chambre,  et  qui  signalaient  la  possi- 
bilité de  faire  mieux  pour  le  ministère,  mais 
qui,  n'ayant  pu  réussir,  ont  été  écartés.  L'adresse 
a  été  acceptée  par  l'opinion  publique,  et  des 
journaux  de  l'opposition  nous  ont  fait  l'honneur, 
ce  qui  est  bien  rare  {On  rit.)  de  convenir  qu'au- 
cune adresse  plus  digne,  plus  énergique,  n'était 
sortie  d'une  Cbambre  française  depuis  1830. 

M.  le  maréchal  Gérard  est  entré  aux  affaires, 
et,  ce  que  vous  ne  savez  peut-être  pas,  c'est  que 
c'est  moi  qui  ai  décidé  son  acceptation.  Je  ne  dis 
pas  qu'il  n'eût  pas  cédé  â  d'autres;  mais  je  t'ai 
trouvé  résistant,  et  c'est  sur  mes  observations 
qu'il  a  consenti,  en  me  donnant  la  main.  J'en 
revendique  l'honneur;  et  pour  ceux  qui  vou- 
draient me  séparer  de  la  solidarité  d  hommes 
illustres,  je  déclare  que  c^est  encore  moi  qui  ai 
décidé  Casimir  Périer  à  accepter  le  ministère.  Je 
l'ai  défendu,  parce  qu'il  était  de  mon  humeur, 
de  mon  opinion,  qu'il  avait  mes  sympathies: 
parce  que  j'étais  fier  d'être  soldat  seus  un  tel 
chef.  Si  je  ne  suis  pas  entré  dans  son  ministère^ 
où  il  m'offrit  les  sceaux  après  avoir  essuyé  un 
refus,  c'est  qu'ayant  longtemps  seul  combattu 
âur  la  brèche,  j'avais  conquis  une  immense  im- 
popularité; mais  l'impopularité  des  ennemis 

{lublics,  l'impopularité  des  partisans  de  l'émeute, 
'impopularité  des  assassins.  {Bravos.)  La  preuve 
que  ce  n'était  pas  par  timidité  que  j'agissais 
ainsi,  c'est  que  sous  Casimir  Périer,  dont  je  con- 
naissais l'opinion,  l'honneur,  l'amour  de  la  léga- 
lité, qui  est  aussi  dans  mes  mœurs,  dans  mes 
études,  dans  mes  goûts,  j'ai  marché  à  côté  de 
lui,  et  je  l'ai  défendu  dans  toutes  les  situations. 
Si  c'est  son  système  que  vous  suivez,  j'en  étais 
même  avant  qu*on  reot  inventé.  (On  nt.) 


Digiîized  by  Google 


1q4        [Gbainbn  dw  Dépaléh)       afiGNB  Dl  LOVIB-PHIUPPE.  Moamhn  IS3i.] 


M.  le  maréchal  Gérard  hésitait  à  entnr  aux 
affaires  :  vous  le  saves,  il  est  doué  d'uae  modestie 
qui  est,  il  faut  le  dire,  la  vertu  de  nos  guerriers. 
CeshomnaessibouillantBsurlechftinpdebttaïUef 

2ui  affrontent  lUO.OOO  hommes,  100,000  morts, 
rinstant  où  l'on  veut  les  appliquer  aox  affaires 
civiles,  confessent  leur  inexpérience,  et  mécon- 
nsjtraient  volontiers  leur  Bupériorité.  H.  le  ma- 
réchal Gérard  hésitait-,  il  alléguait  son  défaut 
d'habitude  des  débats  parlementaires,  sa  vue 
fatiguée  par  le  service  militaire,  son  inexpérience 
de  la  tribune.  Maréchal,  lui  dis-je,  il  ne  s'agit 
pas  d'éloquence,  la  Cbambre  ne  vous  demande 
pas  cela,  elle  ne  vous  demande  que  ce  que  vous 
avez,  probité,  sincérité,  bonne  foi  et  nationalité, 
toutes  qualités  que  vous  avez  montrées  sur  les 
champs  de  bataille.  {Semation.) 

Vous  êtes  sorti  de  nos  rangs,  vous  respecterez 
les  votes  de  la  Chambre,  vous  lui  exposerez  les 
besoins  du  pays,  elle  a  trop  de  patriotisme  pour 
ne  pas  les  satisfaire.  Hais  dans  l'intérêt  du  roi. 
dans  celui  de  la  Chambre  dont  voua  avez  été 
membre,  et  du  pays  qui  vous  honore,  renfer- 
mez-vous, je  vous  en  conjure,  dans  les  limites 
du  budget,  respectez  les  votes  de  la  Chambre 
pour  qirelle  ne  soit  pas  déconsidérée,  et  qu'on 
ne  vienne  plus,  après  avoir  dépensé  30  millions 
en  sus  du  budget,  nous  dire  :  ■  Mettez  le  minis- 
tère en  accusation  »,  comme  s'il  ne  valait  pas 
mieux  prévenir  que  réparer.  {Mouvement.) 

Hé  bien,  à  ces  conditions,  maréchal,  ai-je 
ajouté,  vous  savez  &  quel  point  je  suis  votre  ami, 
combien  je  vous  aime  et  vous  estime,  vous  pouvez 
compter  sur  moi.  Â  ces  mots  le  maréchal  Gérard 
me  tendit  la  main  en  signe  d'assentiment,  et  il 
déclara  son  acceptation.  Plus  tard,  et  quand  la 
Chambre  eut  voté  son  adresse,  le  maréchal  Gérard 
ne  trouvait  pas  d'équivoque  dans  l'adresse,  le 
maréchal  Gérard  l'adoptait  dans  son  entier;  il 
était  parfaitement  résofu  &  se  conformer,  autant 
qu'il  dépendrait  de  lui,  à  tout  ce  qui  était  dans 
radresse.  C'est  l'impression  que  m'ont  laissée  les 
conversations  que  f  ai  eues  depuis  avec  lui. 

Cependant,  Hessiours,  la  vacance  qui  a  été 
interposée  entre  le  commencement  de  m  session 
et  l'époque  bien  plus  reculée  &  laquelle  on  devait 
vous  convoquer  s'est  trouvée  aorégée;  car  je 
dois  à  la  louange  du  ministère  transitoire  lui 
rendre  au  moins  cette  justice,  que,  comme  son 
premier  vœu  était  de  marcher  avec  vous,  son 
premier  soin  a  été  de  marcher  &  vous,  et  de 
rapprocher  le  terme  de  votre  réunion. 

Dans  rinterralle  de  la  session,  on  a  attribué 
l'adresse  k  un  calcul  de  parti,  à  la  perfidie  de 
ceux  qui  l'avaient  rédigée,  et  qui  avaient  enve- 
loppé apparemment  sous  le  masque  de  certaines 
expressions  douteuses,  un  sens  hostile  qu'on  se 
serait  réservé  d'exploiter. 

C'est  faire  insulte  d'abord  à  la  commission 
tout  entière,  et  ensuite  à  la  grande  majorité  de 
l'Assemblée:  à  la  commission  qui  aurait  commis 
la  perfidie  de  ces  mots  ambigus,  et  à  la  Chambre 
qui  n'aurait  pas  aperçu  le  venin  caché  sous  cette 
rédaction  entortillée. 

n  faut  le  dire  même,  depuis  notre  prorogation, 
une  portion  de  la  majorité  a  été  atraquée.  a  été 
insultée  sous  le  nom  de  HeT$-partU  et  c'est  la 

gremière  fois  peut-être  qu'on  a  vu  un  pareil 
randon  de  discorde  jeté  au  milieu  de  la  majo- 
rité par  les  partisans  du  pouvoir  qui  ne  saurait 
se  passer  du  conseil  de  cette  majorité  elle-même. 
Jusqu'à  présent  on  avait  vu  les  attaques  de  l'op- 
pouuon  contre  la  majorité,  on  avait  vu  des  at- 
taques extérieures,  mais  cette  fois  c'est  une 


Cortion  de  la  majorité,  ou  plutdt  ce  sont  des 
ommes  parlant  su-disant  au  nomd'uueportbn 
de  la  majorité,  qui  se  sont  imaginé  servir  lean 
amis  au  pouvoir,  en  insultant  les  deux  tiers,  ri 
ce  n'est  les  trois  quarto  de  la  majorité. 

Messieurs,  je  crois  que,  dans  la  majorité,  per- 
sonne n'accepte  la  qualification  de  parti  nt  de 
tiers-parti;  personne  n'accepte  la  qualification 
de  chef  de  ce  parti.  Bt  j'en  tire  de  suite  cette 
conséquence,  qu'un  parti  qui  existerait  ne  se 
renierait  pas,  ou  cesserait  par  là  même  d'être 
un  parti.  Le  prétendu  chef  de  ce  parti  qui  y  re- 
noncerait, et  les  membres  du  parti  qui  s'abdi- 
queraient, perdraient  tout  empire  l'un  sur  l'autre. 

Un  prétendu  chef  de  ce  parti  qui  renierait  ses 
troupes  ne  serait  pas  leur  général. 

Je  répète  donc  qu'aucune  portion  de  cette 
Chambre  n'accepte  la  qualification  de  tien-parti. 
En  effet,  qu'est-ce  qu'un  parti?  qu'est-ce  qu'une 
coterie?  Tout  le  monde  le  sait,  c  est  une  société, 
une  affiliation  ordinairement  circonscrite  de 
«BUS  qui  se  connaissent,  qui  s'aiment  ou  qui 
^estiment,  ou  qui  du  moins  se  livrent  aux 
mêmes  calcula  ambitieux,  qui  ont  un  même  sys- 
tème, qui  veulent  tout  avoir,  tout  savoir,  tout 
renfermer  dans  l'intérêt  de  leur  parti  ou  de  leur 
coterie.  On  sait  ce  que  veut  l'intérêt  légitimiste, 
ce  que  veut  l'intérêt  républicain,  intérêts  qui  se 
posent  comme  partis.  Mais  cela  peut-il  s'ap- 
pliquer à  ceux  qu'on  nomme  tiers-parti?  Vérita- 
blement à  tous  ceux  qui  m'en  ont  parlé,  j'ai 
toujours  dit  :  Vous  me  rendriez  service  si  vous 
vouliez  me  donner  une  liste  des  membres  de  la 
Chambre  qui  composent  le  tiers-parti.  (On  rit.) 
Je  ne  les  connais  pas. 

11  y  a  des  hommes  qui  ont  plus  ou  moins  d'in- 
dépendance, et  &  qui  on  voudrait  voir  plus  de 
docilité;  et  il  y  en  a  sur  tous  les  bancs.  Mais 
tous  ces  hommes  sont-ils  unis  par  les  liens  d'un 
parti?  ont-ils  des  réunions,  des  concîliabnlesen 
vue  de  faire  réussir  un  projet,  une  chance  am- 
bitieuse, un  calcul  personqel  d'aucun  d'eux? 
Qu'on  le  dise,  qn'on  le  fasse  connaître;  car  pour 
moi.  je  ne  les  connais  pas;  je  n'aliamais  rien 
su  de  pareil  autour  de  mot  ;  et  si  J^vais  à  dire 
combien  je  compte  d'hommes  dévoués  à  voter 
aveuglément  sur  ma  parole,  quand  ce  n'est  pas 
leur  conviction,  je  pourrais  répéter  ici  ce  mou- 
vement oratoire:  en  trouverait-on  vingt,  en 
trouveralt-Ott  dix,  en  trouverait-on  an?  Non,  je 
n'en  connais  pas  un  seul,  pas  même  moa  propre 
frère,  qui  ttii  à  mon  égard  dans  cette  aispo- 
sition. 

Je  repousse  donc,  je  repousse  pour  mes  hono- 
rables collègues  et  pour  moi,  la  qualification  de 
liers-parti:  et,  à  plus  forte  raison,  je  repousse 
[lour  moi  la  qualité  de  chef  de  ce  parti,  le  ne 
puis  à  aucun  titre  accepter  cette  qualification. 
Je  serais  trop  à  l'étroit  dans  un  parti.  Je  connais 
lemalheur  des  partis;  je  connais  leursexigences-, 
je  sais  dans  quelle  tyrannie  et  dans  quelle  op- 
oressioo  ils  tiennent  les  hommes  qui  se  croient 
a  leur  tête,  et  qui  n'y  sont  qu'à  la  veille  d'être 
lancés  

Voilà  pourquoi  je  ne  suis  et  ne  serai  Jamais  à 
la  tête  d'un  parti;  mais  Je  ne  suis  pas  et  je  ne 
serai  pas  davantiù^  sernle  ni  complaisant  ;  je 
conserverai  toujours  ma  libertt  d'opinion  et  ria- 
dépendance  de  mon  vote. 
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psrti  composé  de  diiainfers  on  de  centenfers. 
pour  appuyer  mon  système  ;  mais  quand  je  voyais 
l'ordre  pumic  menacé,  quand  je  voyais  le  piou- 
Toir  mal  à  propos  attaqué,  une  bonne  chose  & 
goulenir  ou  une  mauvaise  cbose  à  combattre, 
alors;  n'empruntant  ma  force  qu'en  moi-même, 

Su'eo  ma  conviction,  je  me  présentais  avec  con- 
ance  devant  vous;  je  disais  mon  opinion  en 
honnête  bomme,  en  ami  du  pays,  en  homme 
désireux  du  bien  de  la  France;  et  si  la  majorité 
venait  à  moi,  c'est  que  je  trouvais  des  hommes 
dont  la  conviction  repondait  è  la  mienne. 

Et  comme  sur  tous  les  bancs  de  cette  Chambre 
siègent  des  hommes  indépendants  qui,  comme 
moi,  veulent  le  bien  du  pays;  j'ai  vu  souvent 
qu'une  majorité  se  rendait  a  mon  avis,  et  ne 
laissait  qu  une  minorité  de  15  ou  de  16  mem- 
bres, dont  je  veux  aussi  respecter  les  conviotions, 
mais  dont  ie  n'avais  {na  beBOin  pour  assurer  le 
triomphe  de  mon  opinion. 

Uaintenant,  est-ce  simplement  cette  indépen- 
dance d'opinion  qui  inquiète  dans  ce  qu'on  veut 
appeler  le  tiers-^rti?  eet-ce  Tindependance 
d  opinion  qui  inquiète  dans  celui  qu'on  voudrait 
mettre  malgrâ  lui  à  la  tête  d'un  parti,  et  à  qui 
on  voudrait  donner  une  armée  qu'il  ne  prétend 
pas  commander?  Voudrait-on  prétendre  qne 
c'est  dans  une  vue  quelconque  au  pouvoir?  Le 
désir  du  pouvoir!  dans  les  hommes  dont  j'ai 
parlé,  hélas  !  qui  en  accuserait-on  ?  ce  n'est  pas 
mol  rans  doute.  Certes,  on  sait  bien  que  je  n'ai 
jamais  désiré  ce  genre  de  position  dans  laquelle 
je  TOUS  plains  si  sincèrement  de  vous  trouver. 
Quand  vous  parlez  de  vos  douleurs,  quand  vous 
parlez  de  vos  embarras,  de  vos  soucis,  de  toutes 
les  angoisses  que  vous  éprouves  au  pouvoir, 
tout  ce  que  vous  dites,  je  me  le  suis  dit  mille  et 
mille  Sou. 

Je  demande  quels  sont  les  hommes  qu'on  pour- 
nit  accuser  d  avoir  tooIu  aUer  à  Tattaque  des 
portefeuilles  pour  y  succéderf 

Dans  la  crise  actuelle,  je  me  permettrai  de 
poser  ces  questions:  Est-ce  du  dehors  qu'est 
venue  l'attaque  dirigée  contre  le  cabinet?  Est-ce 
au  dehors  que  s'est  décidée  la  retraite  du  ma- 
réchal Gérard?  je  ne  veux  pas  l'appeler  autre- 
ment; je  n'ai  pas  besoin  d'examiner  à  quel  titre 
il  est  sorti,  je  dirai,  si  vous  voulez,  sa  sépara- 
Uon.  11  est  évident  que  la  cause  est  venue  du 
conseil,  cause  qne  je  respecte,  qui  tient  &  des 
convictions  de  la  part  de  celui  qui  s'en  est  allé 
comme  de  ceux  qui  sont  restés  ;  mais  enfln  ce 
n'est  pas  une  attaque  du  dehors,  une  attaque 
d'uD  parti,  qui  ait  voulu  troubler  la  quiétude  du 
ministère! 

Est-ce  du  dehors  qu'est  venue  la  provocation  à 
u  démission  combinée  des  cinq  membres  res- 
tants, ([ui  les  a  mis  d'accord  pour  donner  leur 
démission?  Tont  cela  sans  doute  a  été  parfoi- 
j^Dt  libre  :  tout  cela  est  venu  de  l'impossibi- 
uté  de  s'accorder  entre  eux,  pour  concilier  les 
difficultés  àl'occasion  desquelles  je  n'ai  pas  l'in- 
tention de  diriger  contre  eux  aucune  attaque, 
mais  que  je  constatecomme  un  foit  qui  a  pris  nais- 
sance dans  le  sein  même  du  conseil.  Si  enfln, 
après  S  jours  d'attente,  de  réflexion,  données 
par  la  Couronne  et  par  le  pays,  il  y  a  eu  à  la  fin 
acceptation  des  démissions,  je  demande  si  ce 
n'est  pas  la  nécessité  seule  qui  a  rendu  indis- 
pensable la  composition  d'un  autre  cabinet. 

i  f  ai  eu  bien  peu  de  part,  mais  je  dois  dire  à 
la  Chambre  laquelle.  Le  ministère  ayant  donné 
n  démission,  il  parait  qu'un  noble  personnage, 
<ionl  jk  n'ai  pas  besoin  de  dire  le  nom,  fttt  charge 


d'aviser  au  moyen  de  reconstruire  un  cabinet: 
je  dis  reconstruire,  car  il  parait  qu'il  devait  y 
employer  une  partie  des  anciens  matériaux. 

{HiîarÙé,) 

Je  reçus  sa  visite,  car  il  faut  que  je  répète  ici 
que,  lorsque  j'ai  vu  cette  perturbation  je  me 
suis  condamne  aux  arrêts  chez  moi,  et  je  ne 
suis  sorti  qu'après  avoir  lu  dans  le  Moniteur 
l'ordonnance  qui  mettait  un  terme  à  la  crise.  Je 
dis  donc  que  ce  noble  personnage  est  veau  diez 
moi,  me  disant  qu'il  était  chargé  de  composer 
un  cabinet. 

Il  m'a  proposé  d'y  entrer  avec  lui  comme 
Karde  des  sceaux.  Je  le  dis  positivement,  je  le 
dis  d'autant  plus  volontiers,  que  dans  cette  occa- 
sion j'ai  rendu  pleine  justice  au  chef  de  la  jus- 
tice, à  l'intégrité,  &  la  fermeté  de  son  caractère 
personnel,  à  sa  science  qui  m'est  bien  connue, 
non  par  la  superficie,  mais  pour  l'avoir  tu  tra- 
vailler noblement  et  honorablement  dans  sa  pro- 
fession pendant  vingt-cinq  années.  Je  refusai  et 
l'en  donnai  les  motm.  Je  déclarai  &  mon  noble 
Interlocuteur  que  j'accepterais  sans  difficulté  un 
portefeuille  sous  sa  présidence,  que  j'accepterais 
même  sous  tout  autre  président,  pourvu  que  ce 
fût  réellement  un  président.  {Profonde  iemation.) 

Je  lui  dis  ensuite  que.  si  j'étais  dans  cette  po- 
sition personnelle  vis-a-vis  de  lui,  cependant 
quelques  personnes  que  j'éviterai  de  nommer, 
que  je  tiens  pour  fort  honorables,  sous  d'autres 
rapports,  n'étaient  pas  avec  moi  en  assez  com- 

ttlete  sympathie,  pour  que  je  puisse  entrer  dans 
e  cabinet  avec  eux;  et  qu'ils  feraient  sûrement 
la  même  objection  à  mon  égard  si  j'y  étais 
d'avance,  et  qu'on  leur  propos&t  d'entrer  avec 
moi.  Je  le  repète,  pour  qu  on  me  comprenne 
bien,  les  dissidences  d'opinion  ne  font  rien  à  ce 
qu'on  peut  penser  de  la  personne  sous  tous  les 
rapports,  qui  font  l'homme  de  bien. 

Hais  ici  j'ai  besoin  de  le  dire  &  la  (Mmbre, 
de  le  dire  a  mon  pays,  de  Itf  dire  mène  à  la 

Sresse  insensée,  qui,  tantôt  quand  il  est  question 
e  moi,  me  proclame  incapable  du  pouvoir  (hélas  I 
j'adhère  de  tout  mon  cœur  fc  cette  proclunar 
tion!)  {Rires)  ou  tantôt  quand  la  composition  du 
cabinet  est  faite,  me  reprochent  de  n'avoir  pas 

Îris  le  pouvoir^  comme  si  je  devais  fàire  un 
8  brumaire  civil  pour  m'en  emparer.  Plusieurs 
ministères  ont  été  ^its  sans  que  j'en  fîisse  par- 
tie; et  la  preuve  que  ce  n'est  pas  par  timidité, 
c'est  que  je  les  ai  soutenus  tout  en  restant  de- 
hors, et  quelquefois  beaucoup  plus  que  ceux  qui 
en  étaient  membres.  Mais  je  le  déclare  Ici  à  la 
face  de  mon  pays,  il  ne  m  a  jamais  été  offert  d'y 
entrer  à  des  conditions  que  je  pusse  accepter. 
J'ai  toujours  considéré  la  nesogne  gouvernemen- 
tale comme  la  plus  difficile  de  toutes,  la  plus 
glorieuse  quand  on  réussit  dans  l'intérêt  do  pays, 
et  la  plus  misérable  quand  on  a  contre  soi  les 
résultats. 

Mon  patriotisme  l'a  toujours  vue  avec  une  telle 
appréhension,  que  j'ai  pensé  que  le  devoir  d'un 
bon  citoyen  était  de  ne  jamais  s'y  aventurer 
sans  avoir  pris  d'avance  toutes  les  garanties, 
toutes  les  précautions  qui  pourraient  assurer  le 
succès  des  affaires. 

Ainsi  j'ai  toujours  mis  le  choix  et  la  conve- 
nance des  personnes,  leur  estime  mutuelle  pour 
première  condition.  J'ai  pensé  qu'elles  devaient 
se  voir,  s'entendre  sur  la  marclie  à  suivre,  non 
qu'il  soit  possible  de  régler  pour  longtemps  ni 
pour  toujours  l'avenir  d'un  pays,  mai»  au  moins 
parce  qu  il  fout  se  consulter  sur  tes  questions 
imminentes,  atin|qu'à  la  première  entrevue  on 
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a*alt  pas  &  faire  pour  ainsi  dire  connaissance 
avec  les  figures,  et  à  se  trouver  divisés  sur  la 
première  questioa. 

Ainsi,  convenir  des  personnes,  arrêter  la 
marcbe  à  suivre,  avoir  un  conseil  parfaitement 
uni,  présidé  avec  dignité,  avec  indépendance, 
m'ont  toujours  paru  des  conditions  nécessaires 
pour  couvrir  de  sa  responsabilité  la  personne 
royale,  servir  la  prérogative  sous  l'autorité 
royale.  Le  roi  a  toujours  l'intérêt  comme  le  droit 
de  surveiller  la  conduite  des  affaires,  de  rejeter 
les  conseils  de  ses  ministres,  et  aussi  ses  mi- 
nistres ont  le  droit  de  conférer  entre  eux.  afin 
de  conseiller  la  couronne  avec  la  dignité  et  l'ia- 
dépendaace  qui  sont  les  éléments  d'un  bon  con- 
seil, et  qui  permettent  à  ceux  qui  en  font  partie 
d'appliquer  librement  toutes  les  facultés  de  leur 
esprit  à  la  conduite  des  affaires. 

Ce  n'est  pas  là  faire  une  candidature  assuré- 
ment, mais  je  veux  déclarer  quels  ont  été  les 
motifs  de  ces  refus  répétés.  J'honore  beaucoup 
certains  hommes  politiques,  mais  j'ai  dù  expli- 
quer ce  qui  m'a  quelquefois  empêché  d'entrer 
au  conseil  avec  eux»  sans  cesser  pour  cela  d'être 
l'ami  du  pouvoir,  de  le  soutenir  dans  l'exercice 
de  ses  prérogatives  l^itimes,  et  toujours  ami 
de  l'ordre  et  de  nos  institutions,  de  détend»  les 
ministres  dans  tout  ce  qu'ils  entreprendraient 
de  1^1-  Mais  je  le  répète,  jamais  je  n'ai  vu  ces 
conditions  remplies.  J'ai  refusé  sept  fbls,  j'au- 
rais refusé  mille,  je  refuserai  toujours  tant  que 
ces  conditions  ne  seront  pas  remplies.  {Viveun- 
iaUon.) 

On  m'offrit  anssi  d'avoir  entrée  au  conseil, 
en  restant  président  de  la  Chambre;  mais  j'ai 
pensé  que  cette  combinaison  me  mettrait  dans 
une  fausse  position.  J'ai  déclaré  que  je  resterais 
avec  vous.  Le  noble  personnage  n'ayant  pu  sur- 
monter les  difficultés  qu'il  avait  rencontrées, 
une  dernière  scène  eut  lieu  entre  les  ministres, 
et  opéra  une  véritable  rupture.  11  n'y  avait  plus 
de  cabinet:  M.  le  garde  des  sceaux  était  resté 
seul  auprès  de  S.  u.,  et  véritablement  je  ne 
peux  que  le  féliciter  du  dévouement  qu'il  a  mon- 
tré dans  cette  circonstance,  et  de  l'attachement 
sincère  dont  il  a  fait  preuve  envers  S.  M.  ;  car 
enfla,  moins  le  nombre  des  serviteurs  qui  res- 
tent est  grand,  et  plus  ceux  dont  l'attacnement 
surmonte  la  difficulté  des  circonstances  pour  en 
sortir  le  pouvoir  méritent  sa  reconnaissance. 

Un  conseil  me  tui  demandé,  et  ce  n'était  qu'un 
conseil  qu'on  pouvait  me  demander.  Remarquez 
gue  je  n  étais  pas  chargé  de  foire  un  ministère; 
je  me  fusse  trouvé  fort  embarrassé  peut-être; 
mais  enfin  je  n'en  étais  pas  chaîné.  Je  n'étais 
pas  non  plus  convié  d'y  entrer,  car  je  voyais 
avec  satiafsction  la  place  qu'on  eût  pu  m'offrir, 
la  seule  que  je  pusse  occuper,  dignement  rem- 

BLie  par  celui  qui  est  aujourd'hui  dans  ce  poste, 
n  Simple  conseil  d'ami  entre  toi  et  moi,  me  dit 
la  personne  qui  me  servait  d'interlocuteur. 
Comme  président  de  ta  Chambre,  comme  homme 
restant  avec  la  Gliambre,  je  déclarai  en  principe 

âue  si  on  formait  un  ministère  qui  flt  profession 
e  marcher  avec  la  Gbambre,  qui  acceptât  fran- 
diement  son  adresse,  non  dans  les  commentaires 
et  les  doutes  qu'une  polémique  irritée  avait  éle- 
vés contre  elfe,  mais  dans  le  sens  naturel  et 
vrai  dans  lequel  elle  avait  été  conçue,  votée, 
acceptée^  entendue  même,  en  contradiction  de 
ceux  qui  la  contredisent  aujourd'hui,  Je  croyais 
que  la  majorité  s'y  rallierait  indubitablement. 

Bn  effet,  disaia-jOj  vous  ne  serez  pas  obligés 
d'arriver  avec  ua  discours  de  la  Couronne,  ou 


vous  serez  obligés  d'énoncer  des  propositioDi 
plus  ou  moins  délicates,  et  d'attendre  une  ré- 
ponse incertaine.  La  Chambre  a  parié;  elle  a  dit 
ce  qu'elle  attend  du  pouvoir,  et  en  acceptant, 
non  pas  une  vaine  théorie,  un  système  va^e  et 
indénoi,  un  programme  fantastique,  mais  un 
programme  écrit,  la  Chambre  saura  ce  qa'on 
veut  d'elle  et  ce  qu'elle  doit  attendre  de  vous, 
et  Ton  pourra  avoir  la  majorité. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  passer  en  revue  diffé- 
rents noms;  il  en  est  un  sur  lequel  j'insiste  très 
vivement:  c'est  celui  de  l'bonorable  H.  Passy: 
c'est  mon  ami.  l'un  des  hommes  les  plus  dicnes, 
les  plus  capables,  et  l'un  des  meilleurs  citoyens 
de  notre  pays.  Quand  il  vint  me  consulter  plus 
tard  en  me  demandant  s'il  devait  accepter,  car 
c'est  lui  seul  qui  vint  le  surlendemain  me  con- 
sulter en  ami  :  ■  Je  conçois  vos  scrupules,  lui 
dis-je,  mais  ce  n'est  qbe  de  la  modestie;  csr 
vous  êtes  grandement  capable  de  remplir  l'office 
auquel  vous  êtes  destiné.  >•  Dans  mon  opioioa, 
H.  Passy  était  celui  qui  pouvait  le  mieux  rem- 
plir le  poste  de  cet  autre  ministre  à  qui  nous  de- 
vons tous  rendre  cette  justice,  qu'il  a  provoqué 
les  économies,  et  que  c  est  à  son  concours  que 
nous  devons  ces  articles  de  législation  Qnsn- 
cière,  qui  nous  font  espérer  que  les  mêmes  abus 
que  j'ai  déplorés  ne  se  reproduiront  plus.  «Vous 
avez  été  trois  fois  rapporteur  de  la  Chambre, 
diaais-ie  encore  à  M.  msy,  vous  avez  agité 
toutes  les  questions  relatives  à  la  guerre,  aui 
finances,  au  commerce:  par  conséquent  la  ques- 
tion du  budget  étant  toujours  la  plus  grosse 
affaire  de  nos  sessions,  je  regarde  votre  succès 
comme  assuré. 

Hais  M.  Passy  vous  a  exposé  lui-même  sa  Bi- 
tuation.  Il  ne  s^est  pas  présenté  au  pouvoir  ;  il 
n'était  pas  même  à  Paris  ;  on  l'a  envoyé  chercber, 
on  l'a  provoqué,  interpellé,  on  a  attaqué  n 
raison,  son  patriotisme,  sa  sensibilité,  son  aaiour 
pour  le  pays.  11  a  ajouté  quels  obstacles  lui 
et  ses  collègues  avaient  rencontrés,  et  ce  oui 
avait  motivé  leur  retraite.  Et  ce  sont  là  des 
hommes  qu'on  a  présentés  à  la  France  comme  de 

futurs  révolutionnaires  {Non!  non!...  Si/ii.') 

des  hommes  avec  lesquels  il  n*y  aurait  plus  de 
crédit  public,  avec  lesquels  il  n'y  aurait  plus  de 
sécurité,  avec  lesquels  on  verrait  renaître  l'anar- 
chie! ^ 

Messieun,  quand  même  ces  trois  ministres 
auraient  été  nommés  à  ma  prière,  à  ma  solli* 
citation,  et  certes  je  n'ai  donné  qu'un  conseil 
provoqué,  provoqué  d'une  manière  honorable 
et  confiante,  donné  de  la  même  manière, 
un  conseil  dont  l'exécution  a  été  suivie  par 
d'autres;  car  je  n'ai  été  visiter  aucun  des  cao- 
didats  :  Eh  bien  !  de  la  manière  dont  ils  se  sont 
conduits,  entrés  au  pouvoir  quand  il  n'y  avait 

filus  personne  au  pouvoir,  quand  il  fallait  remplir 
e  trône  ministériel  devenu  vacant,  en  cédant 
à  toutes  les  raisons  qu'on  a  fait  valoir  auprès 
d'eux;  je  dirais  :  eh  bien!  oui,  je  prends  volon- 
tiers sur  moi  aux  yeux  de  mon  pays  la  rMpon- 
sabilité  d'avoir  mis  trois  hommes  pareils  an 
pouvoir.  Je  voudrais  en  avoir  mis  sept,  huit; 
je  voudrais  enfin  que  dans  tous  les  temps  le 
pays  fût  gouverné  par  des  hommes  qui  se  coo- 
duisissent  ainsi.  .  . 

Maintenant  que  les  faits  sont  expliqués.  J« 
déclare  que  si  j  avais  été  au  pouvoir  avec  eux.- 

I j'aurais  fait  la  même  chose  qu'eux;  et  que  si 
l'avais  rencontré  les  mêmes  obstacles  qu  eus. 
je  me  serais  retiré  avec  eux;  les  mêmes  motia 
constitutionnels  m'auraient  délermifié. 
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Je  re?iens  maintenant  i  votre  adreue  et  à  la 

situation  où  le  ministère  s'est  placé  vis-à-vis  de 
TOUS.  Il  nous  demande  une  espèce  d'exequatur.  Le 
miaifitère  est  nommé  :  il  ne  tient  qu'à  lui  d'entrer 
en  fonctions;  il  y  est  même  entré  par  la  présen- 
tation de  projets  de  lois:  mais  ii  ne  veut  pas 
accepter  décidément  le  ministère,  si  la  Chambre 
De  lui  donne  pas  avant  tout  une  sorte  de  di- 
plôme, qui  n'est  pas  formulé,  mais  que  l'on  for- 
mule, une  espèce  d'investiture  parlementaire. 
Eufio,  il  ne  veut  pas  entrer  en  fonctions  s'il  n'a 
pas  d'avance  une  majorité  compacte,  assurée, 
et  qui  ne  déviera  pas  sous  peine  de  manquer  au 
contrat...  {Dénégation  au  banc  det  ministres.) 
Enûn,  une  adtiésion  au  système,  n'est-ce  pas  cela  ? 
{Oui!  oui!)  Eh  bien!  cest  précisément  ce  que 
j'ai  traduit  ainsi  

M.  Gnisat,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Vous  traduisez  mal. 

M.  Dnpln.  Je  ne  veux  pas  d'équivoques  dans 
les  termes,  et  si  mes  paroles  peuvent  donner 
lieuà  une  autre  interprétation,  on  ne  pourra  pas 
du  moins  m'accuser  d'amphibologie.  {On  rU.)  Je 
dis  donc  que  les  ministres  ne  veulent  pas  s'en- 
gager à  conserverie  pouvoir,  s'ils  n'obtiennent 
pas  à  l'avance  une  adhésion  positive,  et  je  dis 
que  c'est  demander  à  la  Chambre  de  contracter 
avec  le  ministère.  {Nouvelles  réclamations.)  Je 
?ais  vous  faire  Toir  tout  de  suite  une  difficulté 
grare.  Si  l'oa  vous  tient  ce  langage.  Messieurs, 
comme  il  y  a  deux  Chambres,  il  faadra  aussi 
au'on  aille  raire  la  mdme  déclaration  à  l'autre 
Cbambre. 

Voix  à  gauche  :  Il  n'en  est  pas  besoin. 

M.  Dnpln.  Permettez.  J'honore  assez  les  deux 
Chambres  pour  savoir  qu'elles  sauront  conserver 
la  même  dignité,  la  môme  indépendance  vis-à- 
vis  du  pouvoir  exécutif,  et  que  si  une  forme 
est  réclamée  comme  étant  coostitutionuellement 
nécessaire,  ce  qui  est  exigé  vi»-à-vis  d'une 
Chambre  ne  doit  pas  être  négligé  vis-à-vis  d'une 
autre. 

11  pourrait  donc  y  avoir  nécessité  d'aller  ainsi 
i  deux,  et  les  deux  Chambres  se  trouveraient 
dans  cette  situation  d'adopter  un  système  qui 
leur  serait  présenté  sans  pouvoir  même  y  fournir 
d'amendements. 

Messieurs,  qu'est-ce  donc  qu'un  système  en 
généralîUn  système,  c'est  une  collection  d'idées, 
ce  sont  des  généralités  qui  sont  destinées  à  pro- 
duire de^  faits.  Gomme  dans  les  sciences  un 
système  produit  des  phénomènes,  un  système 
produit  des  actes,  il  enfante  des  conséquences, 
et  les  conséquences  vont  sans  effort  loin  du 
principe,  pour  peu  que  la  logique  se  néglige  en 
chemin,  et  cela  arrive  souvent  en  matière  poli- 
tique de  gouvernement;  de  manière  que,  quand 
on  a  adopté  un  système,  on  est  toujours  fondé 
à  dire  :  C'est  une  conséquence  du  système,  nous 
sommes  dans  le  système,  vous  avez  appuyé  le 

Système,  il  faut  bien  vouloir  les  conséquences 
11  système.  {Mouvements  divers.) 
Ainsi,  Messieurs,  si  une  Chambre  en  1829,  au 
heu  de  foire  l'adresse  des  22U  avait  adopté  le 
système,  eh  bienl  dans  les  flancs  du  système 
du  8  aoftt  1829  étaient,  à  15  mois  de  distance, 
les  ordonaanees  du  25  juillet. 

Une  poix  à  droite  :  C'est  pour  cela  que  les  221 
D  ont  pas  adopté  le  système. 

M.  DapiM..  La  Chambre  a  refusé  un  concours 
général;  nuUs  son  refus  n'a  pas  été  absolu  dans 
radnne;  m6me  où  elle  a  déclaré  qu'elle  était 
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disposée  &  donner  oe  concours,  elle  foisalt  ses 

conditions.  Le  premier  n'a  pas  vonln  adopter 
les  conditions,  il  a  dissous  la  Chambre,  con- 
voqué les  collèges  électoraux,  lutté  contre  les 
choix,  fait  du  pouvoir  absolu,  réuni  tous  les  pou- 
voirs dans  ses  mains  par  ordonnances  :  vous 
savez  le  reste. 

Quand  on  demande  des  engagements  à  une 
personne,  et  surtout  à  une  Chambre,  il  faut  en  cal- 
culer la  nature,  l'étendue,  les  conséquences,  la 
portée.  Une  Chambre  surtout  ne  peut  pas  s'eu- 
gager  indétiniment,  à  peine  de  déplacer  tous  tes 
pouvoirs  et  de  compromettre  sa  propre  respon- 
sabilité, en  partageant  plus  quelle  ne  le  doit 
celle  du  ministère. 

Ainsi,  est-ce  une  approbation  du  passé?  Mais 
dans  4  ans,  en  supposant  qu'une  pensée  unique 
ait  toujours  traversé  tous  les  ministères,  ait  sur- 
nagé an  milieu  de  toutes  les  modiOcations,  de 
toutes  les  difficultés:  si  le  système  a  triomphé 
quand  la  Chambre  a  adopté  les  propositions  du 
ministère,  a-t-il  également  triomphé  quand  la 
Chambre  a  voté  contre?  a-t-il  triomphé  dans  toutes 
les  hypothèses?  Je  demande  encore  quel  est  le 
passé  qu'on  voudrait  faire  ratifier?  Ce  ne  peut 
être  un  passé  tout  entier,  un  passé  avec  tout  ce 
qui  peut  s'y  rattacher.  Le  ministère  luhméme 
ne  pourrait  pas  y  prétendre;  11  stipulerait  pour 
autrui. 

Est-ce  le  passé  avec  H.  de  Broglie  quand  la 
Chambre  a  rejeté  le  projet  de  loi  relatif  aux 
25  millions  des  Etats-Unis? 

Est-ce  le  passé,  alors  qu'un  illustre  maréchal 
était  au  pouvoir;  alors  que  les  perpétuelles  de- 
mandes de  crédits  supplémentaires  fatiguaient 
la  Chambre,  ou  depuis  qu'il  est  parti,  bien  que. 
pour  être  juste,  il  soit  vrai  de  dire  que  ces  de- 
mandes de  crédit  n'étaient  faites  que  sur  le  rap- 
.port  de  ses  collègues  des  affaires  étrangères  et 
de  l'intérieur? 

Sera-ce  le  système  pendant  l'interrègne,  pen- 
dant les  démissions,  les  difficultés  de  se  com- 
pléter? 

Vous  voyez,  Messieurs,  tout  le  danger  qu'il  y 
a,  quand  même  il  n'y  a  pas  matière  à  accusation, 

3uand  même  vous  ne  pensez  pas  à  une  censure 
es  actes  des  ministres  à  venir,  approuver  un 
passé  en  ma«>se,  à  venir  approuver  en  masse 
tous  les  actes  qui  ont  eu  lieu  pendant  un  cer- 
tain espace  de  temps. 

Accepter  tout  un  système  pour  tout  un  passé, 
ce  serait  encourir  la  responsabilité  de  certains 
actes  dans  lesquels  il  pourrait  y  avoir  ou  abus 
de  quelques  ministres,  quant  aux  ordres  donnés, 
ou  abus  de  quelques  agents,  quant  à  la  manière 
dont  l'exécution  s'est  opérée.  (Bruit.) 

Je  remarque  que  c'est  quand  on  met  le  doigt 
immédiatement  sur  la  question,  que  cela  excite 
le  plus  de  fermentation.  C'est  là  la  question. 
Vous  demandez  à  la  Chambre  de  déclarer  qu'elle 
approuve  un  système,  et  moi  je  demande  qu'elle 
ne  l'approuve  pas;  et  quelle  que  soit  la  décision 
de  la  Chambre,  je  la  respecterai,  mais  j'aurai 
exprimé  mon  opinion. 

si  mes  concitoyens,  si  ceux  qui  m'ont  fait 
l'honneur  de  me  nommer  député  m  avaient  remis 
une  pancarte  intitulée  système,  non  pas  un  sys- 
tème en  général,  mais  un  système  formulé, 
j'aurai  dit  :  je  n'accepte  pas  votre  mandat,  je 
resterai  dans  la  formule  générale  de  me  con- 
duire en  bon  et  loyal  député,  mais  je  ne  serai 
pas  l'avocat  de  votre  système.  De  même  dans 
celle  enceinte,  si  les  ministres  ont  un  système, 
s'il  est  bon,  je  l'approuverai  dans  ce  qa^aura 
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de  bon,  mais  je  me  réserve  de  le  combattre  craand 
il  en  sortira  quelque  chose  de  tnauvais  ;  je  me 
réserve  d'examiner  quand  il  se  présentera  des 
doutes.  Je  déclare  donc  que  je  ne  veux  pas 
adbérer  k  un  système. 

Eu  me  résumant,  je  dis  que  le  ministère  fait 
&  la  Chambre  une  pr^ositïon  insolite.  Nous 
avons  entendu  ici,  le  discours  de  la  Couronne- 
La  Chambre  y  a  répondu  par  son  adresse  :  les 
termes  de  cette  adresse  soat  claire,  précis:  tout 
le  monde  Ta  comprise,  elle  a  été  acceptée  par  la 
majorité,  acceptée  par  le  pays,  nous  ne  pouvons 
y  faire  aucun  amendement.  Je  m'oppMerais  à 
tout  changement  explicite,  car  ce  serait  démentir 
ce  que  vous  avez  fait.  Eh  bienl  prenez  l'adresse, 
essayez  d'en  renverser  les  termes.  Mettez  à  Taf- 
flrmative  ce  qui  est  à  la  négative,  et  voyez  si 
une  seule  proposition  ainsi  renverBte  pourrait 
être  offerte  au  pays. 

Je  m*op|)oserai  de  môme  à  tout  changement 
tendrait  à  mettre  la  Chambre  dans  une  posi- 
ttOD  encore  plus  fausse,  c'est-à-dire  ft  tout  moyen 
indirect  qui  tendrait  à  faire  croire  que  la  Chambre 
est  revenue  sur  sa  décision,  que  la  Chambre  s'est 
donné  un  démenti.  Si  j'avais  à  donner  mon  opi- 
nion, ie  dirais  gue  la  Chambre,  en  se  référant  & 
son  adresse,  doit  passer  à  l'ordre  du  jour. 

H.  ttaliftt,  minitire  de  ViratrueHon  pt^Uque. 
Messieurs,  je  suis  aux  ordres  de  la  Chambre.  Si 
elle  désire  remettre  à  demain  la  discussion... 

fiiMt0Wf  voix  :  A  demain I  à  demain! 

Ih  totUet  paru  :  Non  1  non  ! 

M .  Calut,  ministre  de  Vinttruetion  ptMique. 
Je  demande  alors  è,  parler  &  l'instant  môme. 

Koix  «onArvMai  :  Oui  1  ODl  !  parlez  1  parlez  1 
H.  GbImI,  ministre  de  Finstritction  publique. 
Messieurs,  avant  de  reprendre  la  discussion  sur' 
le  terrain  oii  votre  honorable  plaident  vient  de 
la  placer,  et  oft  l'avait  anténeurement  placée 
l'honorable  rapporteur  de  la  commission  de 
l'adresse,  je  demaude  k  la  Chambre  la  permis- 
sion de  relever  quelques  erreurs  de  fait;  c'est 
simplement  pour  l'exactitade  du  récit.  Votre  ho- 
norable président,  en  vous  disant  qu'il  avait 
contribué  plus  que  tout  autre  k  déterminer  l'ho- 
norable maréchal  Gérard  &  (accepter  la  prési- 
dence du  conseil,  vous  a  dit  que  le  maréchal 
Gérard  avait  accepté  parce  qu'il  ne  trouvait  pas 
d'équivoque  dans  l'adresse;  c'est  l'expression 
dont  s'est  servi  votre  honorable  président.  Je 
lui  rappellerai  que  la  nomination  et  l'acceptation 
du  maréchal  Gérard  comme  président  du  conseil 
sont  du  17  ou  18  juillet. 

H.  Oapin  (de  $a  place).  J'ai  dit  que  le  maré- 
chal Gérard  avait  accepté  sur  la  déclaration  que 
je  lut  fis  que  j'adhérerais  à  tout  ministère  de  la 
guerre  qui  se  renfermerait  daos  les  crédits  votés  ; 
et  j'ai  dit  ensuite  que  le  maréchal  Gérard,  de- 
venu ministre,  n'avait  pas  vu  d'équivoque  daos 
l'adresse  et  ne  s'en  était  jamais  plaint. 

M.  GmIioI,  ministre  de  Vinstructùm  publique. 
C'est  un  simple  fait  que  je  voulais  rétablir.  Le 
maréchal  Gérard  était  président  du  conseil  depuis 
trois  semaines  ou  un  mois,  lorsque  l'adresse  a 
été  votée.  Ainsi  ce  vote  n'influa  en  rien  sur  la 
détermination- 
Messieurs,  votre  honorable  président  s'est 
étonné  aussi  qu'une  portion  de  la  majorité  eût 
été  attaquée;  et,  ai  je  ne  me  trompe,  il  a  dit 
Insultée,  sous  le  nom  de  tiers-parti  par  une 
autre  portion  de  la  majorité. 


M.  DaplB.  J'ai  dit  par  des  amis  d'une  por- 
tion de  la  majorité.  (On  rit.) 

M.  Gal»t,  ministre  de  ^instruction  puhUqw. 
Je  vous  demande  pardon  si  je  m'arrête  sur  ces 
détails,  mais  j'ai  besoin  de  dire  qu'il  s'est  per- 
sonne qui  ne  puisse  élever  des  réclamations 
pareilles;  il  y  a  d'autres  portions  de  la  majorité 
qui,  sous  d'autres  noms,  ont  été  attaquées  ou 
insultées  par  des  amis  de  quelques  parties  de  la 
majorité;  et,  pour  mon  compte,  il  ne  m'est 
jamais  venu  en  pensée  de  me  tâcher  qu'une 
portion  de  la  majorité  ait  été  attaauée  sous  le 
nom  de  doctriruxire^  par  des  amis  d  une  portion 
de  la  majorité.  (On  rit.)  Je  répète  que  pour  moa 
compte  je  ne  m'en  plains  pÀs,  je  trouve  cela 
tout  simple,  quoique  sans  doute,  dans  le  fond  de 
ma  conscience,  je  puisse  le  blftmer;  ^est  te  fait 
de  la  liberté  de  la  presse,  que  les  diflërentes 
portions  de  U  majorité  soient  atUquées  et  sou- 
vent calomniées.  Mais  je  ne  conçois, pas  que  de 
pareilies  attaques  Taillent  la  peine  d*étre  portées 
à  la  tribune. 

Je  ne  sait  i»b  non  pln>  ponrquoi  votre  hono- 
rable président  vient  de  parier  d'une  portion  de 
la  majorité,  désignée  sous  le  nom  de  tîert-parii. 
ï>ersonne,  je  ne  sache,  n'en  a  parlé  dans  cette 
Chambre;  je  n'en  ai  pas  dit  un  mot,  mou  hono- 
rable ami  le  ministre  de  l'intérieur  non  phis;ce 
n'est  donc  à  aucune  voix  dans  cette  Chambre 
que  votre  honorable  président  a  répondu  ;  je  n'ai 
point  fiait  de  distinction,  je  n'ai  accusé  personne 
de  cette  Chambre  de  former  un  parti.  Je  n'ai  ac* 
cusé  personne  de  vouloir  se  faire  chef  de  parti. 
Je  n'ai  fait  aucune  distinction  pareille:  j'ai  parlé 
de  la  majorité  en  général,  de  inconvénient  que 
nous  aurions  trouvé  au  mois  d'aoftt,  k  voir  se 
former  une  scission  dans  la  majorité,  et  à  pa^er 
pour  les  provocateurs  de  cette  scission;  je  de- 
mande à  ta  Chambre  si  j'ai  dit  un  seul  mot  qui 
puisse  être  regardé  comme  une  attaque,  comme 
une  allusion  a  cette  portion  de  la  majorité;  ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  introduit  cet  élément  fàdieux 
de  distinguer  les  diveraes  parties  de  la  majorité, 
de  leur  wnner  nn  nom,  de  les  mettre  en  pré- 
sence les  unes  des  autres  pour  établir  une  lutte 
entre  elles.  Je  demande  &  la  Chambre  de  recon- 
naître que  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  donné  ce  tour 
k  la  discusaion. 

Je  ne  rentrerai  pas  non  plus  dans  le  récit  des 
làits  qui  sont  personnels  à  votre  honorable  pré- 
sident, et  dont  il  a  entretenu  la  Chambre  ;  je  n'ai 
rien  k  en  dire,  je  n'ai  point  à  les  contester,  m 
k  les  approuver,  ni  à  les  blâmer  ;  ils  me  sont 
complètement  étrangers  ;  ce  n'est  pas  moi  non 
plus  qui  ai  amené  cette  discussion. 

Je  rentre  dans  le  fond  même  du  débat,  dans  la 
question  de  l'adresse,  et  du  système;  car  c'est 
sur  cela  que  la  Chambre  est  véritablement  ap- 
pelée à  se  prononcer. 


pas 
rétracter 


parlé:  je  n'ai  pas  demandéà  la  Chambre  de 
.^..acter  ou  de  confirmer  l'adresse.  J'ai  rappelé 
un  fait  qu'il  est  impossible  de  méconnaître,  et 
j'en  appelle  à  la  conscience,  non*«eulement  de 
la  Chambre  en  général,  mais  à  celle  de  cliacan 
de  ses  membres  en  particulier,  et  de  son  hono- 
rable président  lui-même.  J'ai  rappelé  qu'il  s'é- 
tait élevé,  depuis  3  mois,  des  doutes  sur  le  sens 
de  l'adresse,  sur  sa  portée,  sur  l'Intention  de  la 
Chambre;  que  ces  doutes  avaient  été  le  texte  de 
presque  tout  ce  qui  s'est  dit  en  politique,  commo 
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de  ce  ({ui  s'est  passé  depuis  3  mois  ;  que  c'était 
rioceriitude  sur  les  véritables  iotentioos  de  la 
chambre  qu'il  s'agissait  aujourd'hui  de  faire 
oewer. 

Je  le  fép&le,  Je  n'ai  jaoïais  demaudé  à  la 
Chambra  de  se  démentir,  je  ne  lui  ferais  pas  uae 
pareille  iajure.  Je  sais  très  bien  que  la  Chambre 
Hia  fid^  à  sa  pensée  ;  mais  je  lui  demande  de 
faire  cesser  l'incertitude  qui  existe  sur  cette  pen- 
sée, et  de  meUre  un  terme  à  ses  fâcheuses  con- 
séquences. 11  s'agit  en  cela  d'un  foit  positif,  d'un 
fdt  qui  s*est  produit  au  dehors  par  toutes  les 
voies,  par  les  journaux,  par  les  événements, 
dans  la  question  de  l'amnistie,  dans  la  crise 
ministérielle,  partout  a  éclaté,  partout  a  été 
proclamée  et  commentée  cette  incertitude  sur 
les  dispositions  de  la  Chambre,  sur  son  iiiten- 
tioa.  sur  sa  disposition  à  concourir  ou  à  ne  pas 
concourir  à  la  politique  qui  gouverne  la  France 
depuis  4  ans.  Je  prie  la  Cbambre  de  remarquer 

Sue  je  me  sers  à  dessein  du  mot  la  politique  po\xr 
riter  le  mot  lyttème.  Si  j'avais  su  que  le  mot 
système  déplût  à  ce  point  à  votre  honorable 
président,  je  me  serais  abstenu  de  l'employer 
(011  rit)  ;  je  n'y  ai  aucune  espèce  d'iutérôt;  je 
M  Tiens  pas  discuter  id  ce  que  c'estqu'un  sys- 
tème, si  nous  en  avons,  ou  si  nous  n^en  avons 
pas  un  :  je  dirai  simplement  qu'il  y  a  une  cer- 
taine politique  qui  prévaut  et  dans  les  conseils 
du  roiet  dans  les  Chambres  depuis  4  ans;  qu'elle 
a  été  différente  de  certaine  autre  politique  ;  qu'il 
s'agit  de  savoir  si  l'on  soutiendra  celle-ci  ou 
ceUe^à  ;  que  c'est  là  une  question  parfaitement 
■impie;  qu'il  est  trèè  aisé  de  la  déùger  du  mot 
igtteme  et  de  toutes  les  discussions  dis  ce  genre, 
et  je  vais  en  donner  la  preuve. 

Youles-vous  que  je  parle  du  passé  comme  l'a 
bit  votre  honorable  président?  Bh  bien,  il  y  a 
des  gens  qui  disent  qu'en  elfet  il  a  bien  fallu 
rteisier,  que  depuis  4  ans,  il  s'est  produit  des 
occasions  qui  appelaient  la  résistance  du  pou- 
voir; mais  qu'on  a  trop  résisté,  qu'on  a  ré- 

Srimé  trop  durement,  trop  violemment  :  que, 
'un  autre  côté,  il  y  avait  des  concessions  a  faire 
et  qu'on  n*a  pas  faites;  en  un  mot,  qu'il  fallait 
réwimer  moins  et  autrement  qu'on  ne  l'a  fait; 
quilAUiait  accorder  plus  et  autrement  qu'on  n'a 
Bit  C'est  là  une  opinion  qui  existe.  Eb  bien. 


néoBSSité,  et  qu'on  n'a  pas  toujours  suffi.  Nous 
croyons  qu'on  n'a  pas  manqué  a  faire  tes  con- 
cessions dont  le  pays  avait  besoin,  qu'on  a  pré- 
senté aux  Chambres  et  que  les  Gbambres  ont 
adopté  toutes  les  lois  de  libertés  dont  le  pays 
avait  besoin,  et  qu'il  était  raisonnable  de  lui  ac- 
corder dans  ce  temps;  nous  croyons  qu'on  n'a 
pas  trop  refusé,  ni  troj)  réprimé. 

Voilà  pour  le  passé;  j'arrive  au  présent.  Il  y  a 
des  gens  qui  disent  que,  tout  en  supposant  que 
la  politique  de  la  résistance  était  nécessaire 
dans  le  passé,  elle  ne  l'est  plus  aujourd'hui,  que 
Tauarchie  est  définitivement  vaincue,  quon 
peut  dianger  de  politique,  gouverner  d'une  toute 
autre  tagoo  ;  qu'aujourd'hui  il  n'y  aplus  d'incon- 
vénient, ou'au  contraire  il  y  aurait  avantage  à 
acoHder  ramaistie,  à  faire  sortir  de  prison  les 
?il  condamnés  politiques,  comme  on  l  a  dit,  qui 

Îsoot  renfermés.  Un  des  membres  du  ministère 
u  10  novembre  a  dit  tout  à  l'heure  que  c'était 
là  sa  dispoeition,  son  opinion.  Pour  nous,  Mes- 
sieurs, nous  n'avons  pas  été  de  cet  avis.  Kt  nous 
ne  souffrirons  pei  qu'on  nous  parle  de  dureté» 


de  cruauté,  parce  que  nous  avons  une  opinion 
différente  depuis  4  ans.  Nous  prétendons  que 
nous  avons  fait  nos  preuves  en  lait  de  modéra- 
tion et  de  douceur;  nous  prétendons  que  lorsque 
des  désordres,  et  je  me  sers  du  mot  le  plus  doux, 
lorsque  des  désordres  pareils  à  ceux  d  avril  der- 
nier n'ont  pas  eu  d'autre  conséquence  que  les 
lois  que  TOUS  avez  votées,  lorsqu'on  n'a  demandé 
aucune  mesure  extraordinaire,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  eu  une  condamnation  à  mort  exécutée,  nous 

S rétendons  que  nous  avons  le  droit  de  parler 
'amnistie,  de  clémence,  de  modération  et  de 
douceur,  et  que  notre  opinion  est  parfaitement 
libre,  quand  nous  examinons  si  la  mesure  est  ou 
non  opportune. 

Nous  nous  décidons  par  des  raisons  poli- 
tiques, par  des  raisons  de  sûreté,  par  des  rai- 
sons d'Etat,  et  nous  sommes  parfaitement  libres 
d'adopter  tel  ou  tel  parti,  sans  être  accusés  de 
cruauté  ou  de  dureté. 

Je  dis  donc  qu'il  y  a  des  personnes  qui  croient 
qu'aujourd'hui,  aujourd'hui  même,  l'amnistie  est 
bonne,  opportune,  d'autres  ne  la  regardent  pas 
comme  telle.  Certes  ce  sont  là  deux  politiques 
différentes. 

Passons  à  l'avenir  :  il  y  a  des  personnes  qni 
pensent  que  la  réforme  électorale  est  un  but  vers 
lequel  II  faut  tendre  immédiatement.  Le  langage 
dinëre  à  la  vérité;  les  uns  disent  qu'il  ne  faut 
pas  parler  en  ce  moment  d'une  telle  rerorme  ;  qu'il 
n'eu  faut  pas  parler  actuellement,  parce  que  cela 
compromettrait  la  question-'D'autresdisentque  la 
réforme  électorale  doit  se  borner  à  rendre  tous 
les  jurés  électeurs,  et  tous  les  électeurs  éligi- 
bles:  d'autres  la  veulent  plus  profonde.  Mais  tous 
se  réunissent  à  demander  une  réforme  électo- 
rale, légère  ou  profonde,  prompte  ou  lente. 
Nous,  nous  pensons  que  d'ici  à  un  temps  assez 
long,  il  n'y  a  point  rieu  à  une  réforme  électo- 
rale, que  l'intérêt  du  pays  la  repousse  an  lieu  de 
la  commander. 

On  qualifiera  cela  de  système,  ou  de  tout  autre 
nom;  mais  il  est  clair,  et  c'est  la  seule  chose 
que  je  dise,  qu'il  y  a  des  politiques  toutes  dif- 
lerentes  ;  en  bien,  c'est  là  ce  qui  caractérise  la 
conduite  d'un  cabinet,  ce  qu'on  appelle  la  po- 
litique du  cabinet.  Bt  quand  nous  venons  de- 
mander à  la  Chambre  de  se  prononcer  pour  tel 
ou  tel  système,  nous  ne  lui  demandons  pas  de 
nous  donner  un  diplôme,  d'-adopter  d'avançe 
telles  ou  telles  formules  dont  on  déduira  telles 
ou  telles  conséquences  ;  ce  serait  là,  permettes- 
moi  de  vous  le  dire,  de  la  scolastique  et  non  de 
la  politique.  La  politique  part  de  certaines  idées 
générales  et  se  meut  dans  la  sphère  de  ces  idées 
avec  largeur  et  liberté  :  elle  sait  qu'on  ne  dé- 
duit pas  rigoureusement  toutes  les  conséquences  ; 
elle  sait  s'adapter  aux  circonstances,  aux  évé- 
nements; ellesait  attendre;  c'est  là  la  politique; 
c'est  de  celle-là  qu'il  s'agit,  et  non  de  systèmes 
d'écoliers  I 

Messieurs,  c'est  à  la  Chambre  à  savoir  si  elle 
veut  s'associer  à  la  politique  qui  a  été  suivie 
depuis  4  ans,  si  elle  la  regarde  comme 
bonne  et  utile  au  pays,  si  elle  croit  que  c'est 
dans  cette  direction  qu'il  faut  marcher,  sans 
doute  en  la  modifiant  selon  les  circonitanc», 
les  progrès  du  temps  et  les  états  divers  de  la 
société,  mais  en  partant  de  ce  point  :  la  résis- 
tance à  l'esprit  révolutionnaire,  le  dessein  de  le 
faire  cesser,  et  de  rasseoir  sur  ses  Téritablea 
bases  la  société  ébranlée.  Ce  dessein  est  la  pensée 
fondamentale,  le  but  constant  du  gouvernement  ; 
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Don  seulement  nous  nous  le  proposons,  mais 
nous  croyons  que  c'est  là  la  condition  sine  qua 
non  de  la  liberté,  tout  aussi  bien  que  de  la  sé- 
curité sociale,  du  progrès  de  notre  société  dans 
l'avenir,  tout  aussi  bien  que  de  sa  sécurité  dans 
le  présent. 

On  parle  beaucoup  de  liberté,  de  progrès. 
Messieurs,  la  première  de  toutes  les  libertés, 
celle  qu'ungouTernementdoIt  assurer  avant  tout, 
c'est  la  liberté  des  hommes  modérés,  des  hom- 
mes prudents,  des  hommes  sages,  des  pères  de 
famille.  Mais  cette  liberté  leur  échappe  au  milieu 
des  orages  ;  quand  le  désordre  est  au  sein  de  la 
société,  savez-vous  qui  est  libre?  Ce  sont  les 
esprits  ardents,  les  brouillons,  les  hommes  qui 
veulent  changer  leur  situation  :  les  hommes 
tranquilles,  modérés,  les  pères  de  famille,  ne 
sont  pas  libres  alors,  ils  perdent  leur  liberté  au 
contraire;  ils  ne  sont  pas  propres  à  de  tels 
orages;  ils  en  ont  horreur  et  dégoût.  Eh  bien, 
le  premier  devoir  d'un  gouvernement  est  d'as- 
surer la  liberté  de  ces  hommes,  c'est  la  vraie 
liberté:  quand  la  société  est  ébranlée,  celle-là 
disparaît;  ils  se  retirent  de  ta  scène  du  monde, 
et  nous  voulons  qu'ils  y  restent,  qu'ils  exercent 
dans  les  affaires  du  pays  l'influence  qui  leur 
appartient;  nous  voulons  qu'ils  remplissent 
leurs  devoirs  d'électeurs  municipaux,  leurs  de- 
voirs de  gardes  nationaux,  leura  devoirs  politi- 
ques, qu'ils  prennent  aux  affaires  de  la  France 
toute  la  part  qu'ils  peuvent  y  prendre,  et  qui 
peut  seule  faire  le  bonheur  du  pays.  {Marqve$ 
tCadhésion). 

Ce  que  je  dis  de  la  liberté,  je  le  dis  également 
du  progrès.  La  première  condition  du  progrès, 
c'est  la  sécurité,  c'est  l'ordre,  sans  lui  il  n'y'  a 
point  de  progrès  véritable. 

Parlez-vous  du  progrès  politique  de  l'exten- 
sion des  droits  politiques,  des  institutions  poli- 
tiques? Faut-il  que  je  remette  sous  vos  yeux 
le  simple  catalogue  des  lois  politiques  que  vous 
ayez  votées  depuis  4  ans,  la  simple  énu- 
mération  des  droits  politiques  que  vous  avez 
distribués?  Je  ne  veux  pas  dire  que  vous  en 
seriez  effrayés,  car  je  ne  le  suis  point  moi- 
mème.Non,  Messieurs,  je  n'en  suis  point  effrayé  ; 
j'accepte  avec  conflance  cette  extension  des 
droits  et  des  libertés  politiques  que  nous  avons 
donnée  au  pays  depuis  4  ans;  mais  je  dis 
qu'elle  a  été  donnée  libéralement;  qu'if  n'y  a 
pas  eu  d'avarice,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  parci- 
monie. Je  dis  qu'il  n'est  pas  vrai,  comme  on  le 
répète  tous  les  jours,  qu'il  faille  se  précipiter 
et  précipiter  la  société  tout  entière  avec  nous 
vers  des  droits  politiques  plus  étendus,  plus 
considérables.  Je  dis  qu'en  faisant  ce  que  nous 
avons  fait  depuis  4  ans,  nous  avons,  sinon 
dépassé,  du  moins  atteint  la  mesure  de  ce  qui 
est  siige  et  possible.  Je  dis  qu'il  faut  nous  y 
renfermer,  qu'il  faut  que  la  société,  si  longtemps 
fatiguée,  se  repose  un  peu  de  ses  fatigues  au 
sein  de  ses  droits  politiques,  et  dans  la  situation 
politique  que  nous  lui  avons  fàite  depuis  4  ans. 
elle  en  a  besoin.  Messieurs,  c'est  seulement 
en  s'y  reposant  qu'elle  apprendra  à  en  jouir, 
qu'elle  deviendra  capable  d^acquérir  des  droits 
nouveaux.  Occupons-nous,  Messieurs,  de  pré- 
parer les  éléments  de  cette  capacité  ;  occupons- 
nous  du  progrès  intellectuel  et  du  progrès  in- 
dustriel, du  progrès  des  lumières  et  du  progrès 
des  richesses.  Voilà  les  deux  points  sur  lesquels 
j'appelle  aujourd'hui  toute  votre  attention  :  ré- 
pandez les  lumières  dans  toutes  les  classes  de 
la  société  ;  accroissez  les  richesses,  augmentez 
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le  bim-âtre :  c'estlàBnrtout  codent  anjourdliti 
la  société  a  besoin. 

Je  n'entrerai  pas  ici  dans  Ténumération  de 
tout  ce  qui  a  été  fait  en  ce  sens  depuis  4  ans; 
,  je  ne  parlerai  pas  de  tous  les  efforts  du  gouver- 
nement pour  augmenter  les  lumières  daos 
toutes  les  classes  de  la  société,  et  y  porter  plus 
de  bien-être,  Je  pourrais  aisément  remettre  ce8 
détails  sous  les  yeux  de  la  Chambre  ;  m&is  je 
me  contente  d'en  appeler  &  ses  souvenirs  :  <xt- 
tainement  elle  ne  l  a  pas  oublié,  car  elle  y  a 
loyalement  concouru. 

La  situation  étant  telle,  Messieurs,  les  deux 
politiques  entre  lesquelles  vous  avez  à  choisir 
étant  ainsi  bien  déterminées,  il  s'agit  unique- 
ment de  savoir  si  la  Chambre  veut,  non  pas 
s'enchatner,  mais  prendre  •  un  parti.  Gomme 
votre  honorable  président,  je  respecte  l'indé- 
pendancede  la  Chambre.  Je  n'ai  pas  la  moindre 
intention  d'v  porter  la  moindre  atteinte,  ni 
dans  le  présent,  ni  dans  l'avenir,  et  sur  ce 

Êoint  je  m'en  rapporte  parfaitement  à  la 
hambre  elle-même,  je  suis  bien  eCtr  que  qod 
que  soit  son  vote  dans  cette  circonstance,  elle 
ne  se  regardera  pas  comme  enchaînée  à  la  po- 
litique du  ministère,  et  que  si  jamais  noua  pou- 
vions nous  écarter  des  véritables  intérêts  du 
pays,  la  Chambre  nous  désavouerait  à  l'instaot 
même.  Son  indépendance  ne  peut  donc  être 
compromise  :  la  Chambre  s'appartiendra  toa- 

J'onrs  à  elle-même.  Soyez  tranquilles,  d'ailletirs, 
lessieurs;  nous  ne  viendrons  jamais  vous  de- 
mander d'abdiquer  votre  dit^nité,  votee  consi- 
dération, votre  autorité  sur  le  pays.  El  de  quoi 
vivons-nous,  de  quoi  vit  le  gouvernement  de 
Juillet?  N'est-ce  pas  en  grande  partie  de  l'au- 
torité, de  la  considération  et  de  la  force  des 
Chambres?  Sans  doute,  il  a  la  sienne  pro[>re, 
mais  il  sait  aussi  quels  avantages  il  doit  tirer 
de  son  alliance  étroite  avec  les  Chambres,  et  de 
l'appui  qu'elles  lui  prêtent.  Et  c*est  parce  que 
nous  le  savons,  que  nous  venons  voue  demander 
votre  adhésion;  c'est  parce  que  nous  savons  aue 
le  gouvernement  que  la  France  a  adopté  en  lâ30 
ne  peut  pas  se  passer  de  la  confiance  et  du  con- 
cours des  Chambres,  de  votre  autorité,  de  votre 
influence,  de  votre  considération,  que  nous  ve- 
nons TOUS  demander  de  les  lui  prêter  ;  nous  ne 
vous  demandons  pas  de  les  abdiquer,  mais  de  les 
mettre  au  service  du  trône.  Ce  que  nous  vousde- 
mandons,  c'est  une  alliance  sincère,  conforme  à 
vos  opinions  d'aujourd'hui,  avec  la  faculté  d'en 
changer  demain  si  vous  aviez  des  motifs  pour 
cela,  mais  une  alliance  sincère,  profonde,  avec 
un  gouvernement  que  vous  avez  fondé  et  que 
vous  voulez  comme  nous. 

Si  vous  ne  nous  prêtiez  pas  votre  forœ,  c'est 
que  vous  croiriez  que  notre  politique  est  mau- 
vaise, qu'il  y  a  une  meilleure  politique  à  suivre; 
je  pourrais  m'en  affliger,  mais  je  ne  m'en  éton- 
nerais pas.  Vous  en  avez  le  droit,  c'est  à  vous 
àen  user  dans  toute  sa  plénitude  ;  et  une  Chambre 
qui  use  de  tout  son  droit,  qui  fait  ce  que  nous 
vous  demandons  de  faire  auiourd'hoi,  ne  perdà 
coup  sûr  rien  de  sa  considération,  de  son  in- 
fluence, de  son  autorité. 

Soyez-en  sûrs,  Messieurs,  ce  qui  86  passe 
maintenant  devant  vous  sera  un  jour,  daos 
votre  histoire,  un  des  actes  qui  auront  le  plus 
étendu,  consolidé  l'autorité  et  la  considération 
de  la  Chambre.  C'est  dans  votre  propre  intérêt, 
comme  dans  celui  du  pouvoîr,  que  nous  vous 
demandons  d'être  tout  ce  que  vous  avex  le  droit 
d'être  d'après  la  Charte  de  1830  et  de  le  dire 
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haatemeot.  (  Marques  nombreutet  if adhésion .  ) 
rrix  divertes  :  k  demain  [  &  demain  ! 
(La  mite  de  la  discussion  est  renroyée  &  de- 

maio.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  tamedi  6  décembre  1834. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 
A  une  heure,  séance  publimie. 
Lecture  de  la  proposition  de  loi  de  H.  Parant 
ralatiTe  aux  maiorats. 
Suite  des  expfications  du  gouvernement. 


GHAHBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  PELBT  (DE  LA  LOZÈRE), 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  tantedi  6  décembre  1834. 

La  séance  est  ouverte  A  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
h  décembre  est  lu  et  adopté. 

H.  le  PréaMenC.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
lecture  de  \&propoiition  de  loi  de  M.  Parant  relor 
tive  aux  majoratt  et  aux  tubsiitutioni. 

H.  Parant.  J'ai  Thonneur  de  soumettre  à  la 
Cluunbre  la  proposition  de  loi  suivante  : 

f  Art  1"'.  Toute  institution  de  majorais  est 
interdite  à  l'avenir. 

•  Art.  2.  Les  biens  particuliers  affectés  jus- 
qu'à ce  jour  à  la  constitution  des  majorais  de- 
meurent, jusqu'à  présent,  libres  entre  les  mains 
des  possesseurs  actuels,  sauf  les  exceptions  sui- 
vantes: 

•  Art.  3.  S'il  existe  dans  la  ligne  directe  des 
possesseurs,  des  appelés,  nés  on  conçus  avant  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  biens  grevés 
du  majorât  ne  deviendront  libres  qu'entre  tes 
maïDB  au  dernier  des  appelés. 

■  Cette  exce[>tion,  dans  le  cas  où  le  majorât 
aurait  été  constitué  en  faveur  de  collatéraux  ou 
de  personnes  étrangères  au  fondateur,  est  appli- 
cable aux  appelés  de  la  ligne  collatérale  ou  étran- 
gère. 

«  Art  4.  Si,  au  jour  de  la  promulgation  de  Id 
présente  loi,  le  possesseur  ou  appelé  est  marié, 
et  si  son  mariage  a  été  contracte  depuis  la  créa- 
tion du  majorât,  il  ne  pourra  hypothéquer  ou 
aliéner  les  niens  jusqu'à  la  dissolution  Un  ma- 
riage. 

<  U  en  sera  de  même  dans  tous  les  cas  de  dis- 
solution de  mariages  ainsi  contractés,  sMI  existe 
des  enfants  non  appelés;  et  les  biens  ne  pour- 
ront être  aliénés  ou  hypothéqués  tant  que  ces 
eufants  vivront. 

■  Art.  5.  Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  en 
rarttcleprécédent,le  possesseur  ou  appelé  pourra, 
arec  le  consentement  de  sa  femme,  disposer  des 
biens  pour  l'établissement  de  ses  enfants. 

<  Art.  6.  Dans  tous  les  cas  les  droits  qui  pour- 
raient être  acquis  aux  veuves,  et  les  actions  des 
frères  et  sœurs  de  l'appelé,  demeurent  réservés. 

•  Art.  7-  Les  dotations  on  portions  de  dotations 
consistant  en  biens  soumis  aux  droits  de  retour 
en  faveur  de  l'Etat,  continueront  A  être  possé- 
dées et  transmises  conformément  aux  actes  d'in- 
vestiture, et  sans  préjudice  des  droits  d'expec- 
tative ouverts  par  la  loi  du  b  décembre  1814. 


«  Art.  8.  Les  substitutions  autorisées  par  la  loi 
du  17  mai  1826  sont  interdites  à  l'avenir.  » 

M.  Parant.  Si  la  Chambre  y  donne  son  con- 
sentement, je  lui  soumettrai  les  développements 
de  cette  proposition  après  ce  qui  est  à  Tordre  du 
jour. 

H.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  :  les 
développements  de  la  proposition  sont  remis 
après  ce  qui  est  à  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  l&iuite  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs, 

Haute-Saâae.  —  Haut-Rhin.  —  Puy-de- 
Dôme.  —  Bas-Rhin.  —  M.  Hervé,  rapvor- 
teur  du  7'  bureau,  propose  l'admission  de  M.  le 
marquis  de  Grammont,  élu  par  le  3*  collège  de 
la  Haute-Saône;  de  M.  Nicolas  Kœchlin,  élu  par 
le  2"  collège  du  Haut-Rhin  ;  de  M.  Tbévenin,  élu 
par  le  4'  collège  du  Puy-de-Dôme,  et  de  M.  Hauter, 
élu  par  le  2*  collège  au  Bas-Rhin. 

lis  ont  justifié  de  leur  âge  et  de  leur  cens  ;  les 
opérations  des  collèges  sont  reconnues  régu- 
lières; il  n'y  a  point  d'opposition  à  leur  admis- 
sion. 

MM.  Nicolas  Kœchlin,  Tbévenin  et  Rauter  prê- 
tent serment  et  sont  proclamés  députés. 

M.  le  marquis  de  Grammont  est  absent. 

Basses-Pyrénées.  —  M.  Saper,  rapporteur 
du  2*  bureau,  propose  et  la  Chambre  prononce 
l'admission  de  M.  Lavielle  (Nicolas),  avocat,  ë:u 
par  le  collège  de  Pau  en  remplacement  de 
H.  Dufau,  promu  procureur  général  A  Pau. 

L'élection  de  H.  Lavielle  est  reconnue  régu- 
lière, mais  son  admission  est  ajournée  jusqu'à 
la  production  des  pièces  justificatives  de  l'âge 
et  au  cens. 

Hauta-Loire.  — H.Guoq,  députédela  Haute- 
Loire,  admis  dans  la  séance  du  2  décembre,  prête 
serment 

Loire-Inférieure.  —  M.  le  Président.  Je 

dois  annoncer  à  la  Chambre  que  l'élection  de 
M.  Robineau,  comme  député  de  la  Loire-Infé- 
rieure, avait  été  reconnue  régulière  par  la 
Chambre;  il  a  fourni  ses  pièces,  mais  son  élec- 
tion n'a  pas  pu  être  suivie  de  son  admission  dans 
la  Chambre,  parce  qu'on  avait  excédé  le  nombre 
de  députes  étrangers  que  le  département  pou- 
vait nommer  (1).  Mais,  par  suite  d'une  option 
qui  a  eu  lieu,  M.  Robineau  se  trouve  valable- 
ment député  de  la  Loire-Inférieure.  Aucune  ob- 
jection ne  s'est  élevée  ;  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, M.  Robineau  est  déclaré  membre  do  la 
Chambre;  il  a  prêté  serment. 

M.  lePréaldeiit.  Jcdonne  lecture  à  la  Chambre 
d'une  lettre  par  LagaeUe  M.  Destutt  de  Traçât,  élu 
député  à  Moulint  et  à  Lapalitse  {AUier),  déclare 
opter  pour  Moulins  : 

>  Paris,  le  5  décenibre  1834. 
«.Monsieur  le  Président, 


opter  poui 

*  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  vou- 
loir bien  en  donner  connaissance  A  la  Chambre. 
«  J'ai  l'honneur,  etc. 

V.  TBAGY,  di'puié  de  i* Allier,  • 


<i}  BUtkt»  du  4  août  18S4. 


Digiîized  by 


Google 


172        [duunbn  des  DépoMt.]       RÉ61IB  DS  LOmSNQUPPB.        [ft  d<ewibM  tSSI.] 


(Cette  lettre  aera  renroyée  à  M.  le  ministre  de 

l'intérieur.),' 
Charente- Inférieure.  —  H.  Eslnaeellii, 

rapporteur  du  2*  burtau.  Je  viens,  au  nom  dn 
2*  bureau,  vous  proposer  l'admission  de  U.  Audrv 
de  Puyraveau,  élu  par  le  6«  collège  électoral  de 

la  Charente- Inférieure. 

Le  collège  était  composé  de  361  électeurs;  le 
nombre  de  suffraMg  exprimésest  de  308  ;  la  ma- 
jorité était  de  155.  M.  Audry  de  Puyraveau  a 
réuni  246  suffrages.  Par  conséquent  il  a  réuni 
plus  des  deux  tiers  des  suffrages  de  la  totalité 
des  électeurs  du  collège,  et  plus  de  la  moitié  des 
suffrages  exprimés  :  les  opérations  ont  paru 
régulières  à  votre  2*  bureau. 

Mais  je  suis  chargé  de  vous  faire  part  d'une 

Brotestation  faite  par  67  électeurs  de  ce  collège, 
s  prétendent  que  lorsqu'il  s'est  agi  d'élire  le  se- 
crétaire, il  n'y  avait  que  3  scrutateurs  et  le  pré- 
aident; le  4'  scrutateur  était  absent,  il  a  été 
atteudo  pendant  une  heure.  Voyant  qu'il  ne 
revenait  pas,  le  bureau,  au  nombre  de  3  scruta- 
teurs et  du  président,  a  cru  avoir  le  droit  d'élire 
'  le  secrétaire. 

C'^t  cette  élection  du  secrétaire  ainsi  faite  que 
les  électeurs  qui  ont  signé  la  protestation  pré- 
tendent avoir  infirmé  l'élection. 

Votre  2*  bureau  n'a  point  partagé  cette  opinion, 
n  a  calculé  que  le  bureau  du  collège  électoral  ne 
pouvait  pas  différer  l'élection  du  secrétaire,  et 
que  les  observations  faites  par  les  électeure  pro* 
testants  n'étaient  pas  de  nature  à  être  prises  en 
considératiou. 

En  conséouence,  votre  2*  bureau  m*a  cba^é 
de  valider  l'etectioa  de  M.  Audry  de  Puyraveau  ; 
et  attendu  qu'il  justifie  par  un  extrait  régulier 
des  rôles  du  payement  de  1,119  fr.  70  de  con- 
tributions, et  que  son  âge  est  connu,  puisqu'il  a 
fait  partie  de  la  Chambre,  votre  2*  bureau  pro- 
pose l'admission  de  M.  Audry  de  Puyraveau. 
(L'admission  est  prononcée.) 
Corse.  —  M.  le  général  Tiburce  Sébastiani, 
député  du  1*'  collège  de  la  Corse,  admis  le  WaoAt 
dernier,  prête  serment. 

Charente.  —  M.  Daprat,  autre  rapporteur  du 
2»  bureau.  Le  4'  collège  de  la  Charente,  séant  à 
Confolens,  a  élu  député  M.  Pougeard-Dulimbert. 
La  Chambre  a  déjà  jugé  les  opérations  régulières, 
l'admission  de  M.  Pougeard-Dulimbert  et  la  pres- 
tation de  serment  avaient  été  ajournées,  faute 
de  production  de  l'extrait  des  contributions  et  de 
r&ge.  M.  Pougeard-Dulimbert  a  fait  ces  deux  pro- 
ductions. Le  2*  bureau,  dont  je  suis  l'organe, 
propose  de  déclarer  l'élection  valable,  et  de  re- 
cevoir le  serment. 

(H.  Pougeard-Dulimbert  est  admis  et  prête 
serment.) 

Haute-aaronne.  —  M.  Pag^s  (dtf  l'Àriige), 
rapporteur  du  1"  bureau^  propose  l'admission  de 
H.  Bastide- d'Izar,  élu  parle  collège  extra-muroi 
de  Toulouse,  dont  les  opérations  ont  été  régu- 
lières. 

(M.  Bastide-d'Izar  prête  serment.) 

H.  le  PrésMenl.  Une  proposition  a  été  dépo- 
sée, elle  sera  envoyée  à  l'examen  des  bureaux. 

Maintenant,  l'ordre  du  jour  appelle  la  suite  des 
explications  demandées  au  gouvernement  wr  ta 
déclaration  du  1"  décembre. 

La  parole  est  à  M.  Lepelelier  d'Aunay. 

H.  Eiepeletler  d'Aunay.  Messieurs,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  en  ouvrant  cette  dis- 
cussion, vous  a  dit  &  cette  tribune  qu'il  n'y  était 


pas  monté  ppnr  demander  un  commentaire  et 
une  rétractation  de  votre  adresse;  et  cependant, 
dans  le  eoura  du  débat,  vous  aves  entendu  plus 
d'une  fois  chercher  l'explication  des  parolu  con- 
tenues dans  celte  adresse,  comme  si  le  commen- 
taire était  nécessaire.  11  est  de  la  dignité  de  la 
Chambre  qu'il  ne  puisse  rester  dans  aucun  boa 
esprit  de  doute  sur  le  langage  qu'elle  a  tenu, 
comme  il  importe  à  cette  Chambre  qu'on  iie 
doute  pas  de  son  indépendance,  qui  seule  peut 
donner  du  poids  à  son  langage;  il  faut  qu'on 
sache  bien  qu'elle  demeure  résolue  à  tenir  les 
promesses  qii'elle  a  faites,  et  qui  ont  amené  vers- 
elle  la  confiance  du  pays. 

Messieurs,  vous  tous  le  rappelez,  la  France  ve- 
nait d'être  consultée  par  des  élections  générales: 
alors  deux  grandes  pensées  furent  généralement 
exprimées  :  celle  de  préserver  notre  pays  du 
retour  des  troubles,  et  celle  de  prévenir  une  crise 
financière,  toujours  le  prélude  de  grands  désas- 
tres. 

La  Chambre  est  arrivée,  fidèle  écho  du  pays; 
elle  a  dit  qu'une  politique  libérale  et  modérée 
était  dans  les  vœux  comme  dans  les  besoins  du 
pays;  elle  a  marqué  sa  venue  au  ^uvoir  parle- 
mentaire en  déclarant  qu'elle  était  déterminée 
&  ne  pas  abandonner  la  cause  de  l'ordre  appuyée 
sur  les  libertés  publiques  ;  qu'elle  était  déter- 
minée à.  rappeler,  si  le  besoin  s'en  faisait  sentir, 
aux  populations  comme  au  gouvernement ,  au 
gouvernement  comme  aux  populations,  que  ce 
n'est  pas  aux  forces  matérielles  qu'il  faut  deman- 
der ni  le  bien-être  général,  ni  la  puissance;  qu'il 
faut  les  demander  k  la  justice,  au  respect  des 
lois,  au  travail,  qui  peuvent  seuls  assurer  la 
prospérité  générale,  et  donner  une  puissance 
durable- 
Messieurs,  la  France,  aviez-vous  dit,  est  fati- 

guée  d'agitations  :  qui  pourrait  le  méconnaître? 
ertes,  ce  ne  sont  ni  nos  populations  agricoles 
ni  nos  populations  industrielles:  les  unes  comme 
les  autres  craignent  tout  désordre  :  pour  elles  la 
confiance  dansl'avenir  est  une  source  de  riches- 
ses. Ce  ne  sont  pas  les  fortunes  acquises;  ce 
n'est  donc  que  cet  esprit  aventureux,  faisant 
marchandise  de  sajpolitique,  de  ses  sentiments, 
de  ses  opinions;  toujours  prêt  à  courir  des  risques 
lorsque,  ainsi  que  le  joueur,  il  demande  à.  une 
chance  heureuse  ce  qui  ne  peut  être  obtenu 
que  par  une  conduite  sage  et  un  travail  assidu. 
La  Chambre,  en  acceptant,  suivant  le  vœu  du 

Eays,  la  mission  de  renfermer  les  dépenses  pu- 
liques  dans  la  limite  des  revenus  ordinaires, 
ne  s'est  pas  dissimulé  que  cette  mission  ame- 
nait un  travail  laborieux;  mais  elle  a  annoncé 
qu'elle  s'y  dérouait  avec  une  persévérance  dont 
elle  ne  se  départirait  pas.  Ou  ignore  trop  en 
France  ce  qu'il  faut  de  fermeté,  de  travail  pour 
sortir  d'un  état  de  choses  qui  depuis  15  ans  foit 
peser  annuellement  sur  notre  pays  deux  bud- 
gets, le  budget  de  la  Chambre,  celui  des  prévi- 
sions, et  le  budget  du  gonvernement,  celui  des 
crédits  extraordinaires  bu  supplémentaires;  le 
second  détruisant  sans  cesse  les  effets  du  pre- 
mier. 

On  ignore  trop  ce  qu'il  faut  de  courage  pour 
vaincre  la  ténacité  des  intérêts  privés:  ce  qu'il 
en  faut  souvent  pour  résister  à  Téloquence  en- 
traînante de  quelques  esprits  voulant  produire 
sans  l'aide  du  temps,  tandis  qu'avec  cette  aide, 
avec  de  l'ordre,  de  l'économie,  on  peut  réunir 
les  moyens  d'entreprendre  tous  les  travaux 
utiles.  On  ignore  trop  enfin  ce  qu'il  faut  de  pers- 
picacité pour  opérér  des  réductions  nécessaires, 
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saDs  nuire  aux  services  ulUea.  La  Chambre,  frap- 
née  de  toutes  ces  dilflcultéB,  a  demandé  au  gou- 
vernemeat  de  prendre  rinitiative  des  réduc- 

le  De  sais  pas  un  langage  plus  digne  de  la 
OÙiobre  gui  Ta  tenu  et  du  prince  auquel  il  a  été 
idiessé.  Messieurs,  je  le  demande,  quel  est  le 
cœar  français  qui  pourrait  se  plaindre  de  TOtre 
expression  de  bonheur,  pour  des  paroles  de 
ntliement  sorUes  de  la  bouche  du  roi  ?  Le  mo- 
ment  n'est-il  pas  venu  de  chercher  à  éteindre 
DOS  dissentiments  dans  un  sentiment  commun 
de  patriotisme?  Le  moment  n'est-il  pas  Tenu 
de  chercher  à  réunir  nos  forces  pour  montrer  à 
l'Europe  agitée  ce  que  vaut  l'appui  de  la  nation 
française,  la  mieux  située  pour  protéger  les  plus 
bibles  et  n'avoir  rien  à  envier  aux  plus  forts? 

Voua  avez  recommandé  Vàtnploi  tCagentt  f^let 
et  êelairéi.  Ce  laugage.dicté  par  la  morale  comme 
par  U  poUtique,  convient  éminemment  à  une 
Chambre  des  députés  ;  et  alors  [que  des  commo- 
tions récentes  ont  amené  des  changements  nom- 
breux et  subits,  U  y  a  opportunité  à  le  tenir,  le 
ne  vois  pas,  Messieurs,  au'aucun  reproche  fondé 
puisse  être  adressé  au  langage  que  vous  avez 
tenu.  Anssi  c'est  avec  satisfoctton  que  j'ai  entendu 
H.  le  ministre  de  rinstruction  publique  déclarer 
à  cette  tribune  qu'il  adoptait  tous  les  para- 
graphes de  votre  adresse.  Ce  n'est  donc  pas  au 
contenu  de  votre  adresse,  mais  plutôt  à  son 
nlence,  que  s'adressent  les  regrets  qui  ont  été 
exprimés. 

Uius,  Messieurs,  la  Chambre,  sans  la  moindre 
hostilité  pour  le  ministère,  sans  avoir  le  moins 
du  mont»  IMntention  de  juger  ni  de  blâmer  la 
I^islature  qui  l'a  précédée,  ne  peut-elle  pas 
prétendre  &  une  physionomie  qui  retrace  les 
traita  ressortants  de  ces  grandes  questions  d'or- 
dre,^ d'économie  et, de  liberté  qui  ont  été  trai- 
tées dans  le  grand  mouvement  électoral  ?  S'il  en 
est  ainsi,  n'y  aurait-il  pas  quelque  témérité  à 
Touloir  à  l'avance  dépeindre  cette  physionomie? 
un  empreinte  ne  doit-elle  pas  être  tout  entière 
dans  les  discussions  de  lois  qui  vous  seront  sou- 
mises? 

Ces  discussions,  Messieurs,  elles  sont  appelées 
par  les  vœux,  par  les  besoins  da  pays.  Ce  qu'il 
oemaDde  surtout,  c'est  qu'enfin  nous  puissions 
noos  livrer  à  la  discussion  des  lois  d'affaires, 
aolile  entreprise  qui,  plus  que  toute,  autre  doit 
ramener  d^s  le  pays  la  conciliation  des  intérêts, 
et  consolider  la  tranquillité  publique  et  la  pros- 
périté générale.  C'est  sur  ce  terrain  que  nous 
devons  tous  noos  rencontrer,  avec  la  pensée  qui 
nous  ten  commune  sans  doute  >  de  porter  au 

S lus  haut  point  dans  le  cœur  du  peuple  l'amour 
e  la  monarchie  constitutionnelle,  qui  prend  sa 
force  do  respect  de  tous  pour  la  loi. 

le  ne  pense  pas.  Messieurs,  que  l'on  puisse,  sur 
aucun  point  de  l'adresse,  faire  une  critique 
fondée;  qu'on  puisse  dire  qu'elle  n'est  pas  l'ex- 
pression indépendante  et  vraie  des  besoins  du 
paya;  et  surtout  je  ne  concevrais  pas  qu'on  pût 
en  Urer  une  autre  conclusion  que  le  désir  qu'a 
la  Chambre  de  commencer  ses  travaux  sans 
discorde. 

I^nétré  de  cette  pensée,  je  crois  que  la  Cham- 
bre, après  avoir  entendu  les  explications  qui  lui 
ont  été  offertes,  doit  reprendre  ses  travaux  et 
passer  &  l'ordre  du  jour. 

M.  HatUea  de  I^a  Be4*rte.  Messieurs,  je 
Tiens  prendre  la  question  au  point  où  U.  le  mi- 
nistre de  rinstruetioa  publique  Ta  laissée.  Je 


11*31  sans  doute  pas  la  prétention  de  vunii  lutter 
avec  lui  de  talent  et  d'éloquence;  mais  je  viens 
rendre  À  la  Chambre  l'impression  que  m'ont 
paru  devoir  faire  sur  des  esprits  simples  et  droits, 
les  doctrines  et  les  principes  qu'il  a  développés 
devant  la  Chambre. 

Messieurs,  si  j'ai  bien  compris  M.  le  ministre 
de  rinstruction  publique,  il  demande  à  la  Cham- 
bre de  déclarer  formellement  qu'elle  adhère  au 
fond  de  la  politique  et  aux  principes  généraux 
du  gouvernement;  je  crois  que  c'est  là  la  ques- 
tion telle  que  M.  le  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique l'a  posée. 

Eh  bien  l  Messieurs,  je  viens  soutenir  ici  qu'il 
est  de  la  dignité  et  de  rindépeudance  de  le  Cham- 
bre de  ne  pas  le  déclarer. 

Messieurs,  avant  d'entrer  dans  cette  grave  et 
solennelle  question,  j'ai  besoin  de  déclarerhau- 
tement  la  vive  et  profonde  sympathie  que 
j'éprouve  pour  les  hommes  courageux  qui,  dans 
des  temps  difOciles,  ont  prêté  au  pouvoir  affaibli, 
à  nos  institutions  et  à  l'ordre  public  menacés, 
un  noble  et  généreux  secours. 

Je  dois  dire  encore  que,  quelle  que  puisse 
être  mon  opinion  sur  le  ministère  considéré 
comme  être  collectif,  j'ai  de  l'estime  pour  tous 
les  ministres,  et  une  grande  opinion  de  quelques- 
uns.  ÏA  question,  comme  j'entends  la  traiter,  ne 
sera  donc  ni  une  question  de  parti,  ni  une  ques- 
tion de  personnes;  mais  purement  et  simplement 
une  question  constitutionnelle.  C'est  ce  que 
j'avais  d'abord  besoin  de  bien  clairement  établir. 
(7V«i  bien/  trèt  bien!) 

Je  dis  d'^ord  qu'il  est  de  la  dignité  de  la 
Chambre  de  ne  pas  adhérer  à  la  demande  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  :  je  prou- 
verai ensuite  qu'il  y  va  de  son  indépendance.  Je 
dis  qu'il  est  de  la  dignité  de  la  Chambre  de  ne 
pas  adhérer  &  cette  demande,  parce  que,  si  elle 
y  adhère,  elle  voudra  aujourd'hui  ce  qu'elle  n'a 
pas  voulu  il  y  a  trois  mois;  et  quoique  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  ait  dlt^ue 
les  Chambres  n'engageaient  jamais  leur  avenir, 
je  soutiens,  moi,  qu'elles  l'engagent,  et  que  le 
vote  solennal  que  nous  avons  prononcé  il  y  a 
trois  mois,  s'il  ne  nous  contraint  pas  matérielle- 
ment, nous  impose  l'obligation  d'être  conséquents 
avec  nous-mêmes,  sous  peine  de  perdre  cette 
réputation  d'hommes  circonspects  et  réfléchis 
qui  ne  savent  pas  jusqu'où  il  vont,  et  ne  mesurent 
pas  la  portéede  leurs  actes.  Messieurs,  permettez- 
moi  de  le  dire,  MM.  les  ministres  ont  déjà  un 
peu  compromis  cette  réputation  d'hommes  cir- 
conspects et  réfléchis.  Vous  avez  assisté  à  ce 
solennel  débat.  La  grande  question  qu'a  élevée 
le  ministère  avait  été  posée  par  l'honorable 
généml  Bugeaud;  elle  avait  été  discutée  au  sein 
de  la  commission  et  devant  laGbambre:  M.Pelet, 
qui  nous  préside  aujourd'hui,  l'a  combattue. 

C'était  alors  que  le  gouvernement  devait  sou- 
tenir la  doctrine  que  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  a  développée  hier  ;  tout  le  monde 
au  dehors  lui  reproche  de  ne  l'avoir  pas  fait, 
et  de  se  mettre  ainsi  en  contradiction  avec  lui- 
même.  Les  ministres  ont  perdu,  par  là,  quelque 
chose  de  leur  réputation  d'hommes  prudents  et 
réfléchis:  et  je  viens  adjurer  la  Chambre  de  ne 
pas  se  laisser  Induire  àse  mettre  en  contradic- 
tion avec  elle-même,  pour  qu'on  n'adresse  pas 
à  la  Chambre  le  reproche  qu  on  fait  A  BIH.  les 
ministres. 

{Loratear^  peu  maitre  de  son  émotioUf  est 
obligé  f»rique$  irutanU  de  ^interrompre.) 
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M.  Mathieu  de  La  Hed^rtei  continuant. 

Uesaieurs,  je  Teux  expliquer  ma  pensée  à  fond. 
Je  ne  dis  pas  que  la  Chambre  ait  rehisé  son  con- 
cours au  ministère,  il  y  a  trois  mois;  je  dis  seu- 
lement qu'elle  a  jugé  prudent,  convenable,  de 
ne  poiQt  déclarer  ouvertement  qu'elle  se  liait 
systématiquement  au  ministère.  Je  ne  prétends 

Sas  autre  chose.  La  Chambre  a  prouvé  que, 
ans  un  certain  degré,  elle  se  liait  systématique- 
ment au  ministère,  en  déclarant  qu  elle  lui  don- 
nait formellement  son  concours.  La  Chambre 
Ta  prouvé; elle  l'a  si  bien  prouvé  que  la  propo- 
sition formelle  lui  ayant  été  faite  de  le  déclarer, 
elle  a  décidé  que  cet  engagement,  elle  ne  vou- 
lait pas  le  prendre;  elle  a  jugé  qu'elle  nu  voulait 
pas  déclarer  formellement  son  concours. 

Je  crois  que  le  point  de  désaveu  est  sufflsam- 
ment  étabh.  Maintenant  la  question  de  dignité 
étant  traitée,  j'arrive  à  la  question  d'indépen- 
dance. 

Ëh  bien,  je  prétends  que  les  Chambres  enga- 

g eut  leur  indépendance;  voilft  ce  que  je  pré- 
mds.  Je  crois  l'avoir  démontré  en  partie  [wr 
les  considérations  mêmes  que  j'ai  déjà  fait  valoir  ; 
mais  je  veux  aller  plus  loin,  je  veux  suivre 
H.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  sur  le 
terrain  même  où  il  nous  a  places. 

Messieurs,  lorsque  vous  faites  des  lois,  presque 
tous  les  articles  de  ces  lois  découlent  d'un  ou  de 
plusieurs  principes  généraux.  Les  votez-vous 
jamais,  ces  principes?  Non!  parce  que  voussavez 
qjae  quand  on  a  voté  un  principe,  on  est  en- 
chaîné à  ses  conséquences.  Vous  agissez  plus 
prudemment;  TOUS  examinez  les  conséqueqces 
uniquement  sous  la  forme  d'articles  de  lois,  et 
vous  votez  toujours  dans  un  sens  précis  et  limité. 

Ce  qui  est  vrai  pour  les  principes,  vous  voulez 
que  nous  Tadmettions  pour  des  théories,  et  que 
nous  votions  les  théories  et  [les  doctrines  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Qu'on. 

Srofesse  et  qu'on  fasse  accepter  a  l'école  de  droit 
e  la  Sorbonne  des  doctrines  politiques,  je  le 
comprends  ;  maïs  je  crois  que  jamais  la  Chambre 
n'aura  la  haute  imprudence  de  les  voter.  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  ayant  paru  vou- 
loir que  la  Chambre  oéclarAl  formellement  son 
concours,  j'ai  compris  qu'un  ordre  du  jour  mo- 
tivé vous  serait  proposé  ;  pour  moi,  je  le  déclare, 
je  voterai  pour  un  ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Par  un  ordre  du  jour  pur  et  simple,  laChamore 
me  semble  rester  dans  sa  vraie  situation  ;  sans 
refuser  son  concours  au  ministère,  eUe  atten- 
drait que  la  confiance  qu'elle  ne  peut  pas  avoir 
aujourd'hui  lui  vint  par  la  manière  dont  les 
ministres  traiteront  les  différentes  lois  qui  lui 
serontsoumises.Mais  voulez-vous  qu'uneChambre 
nouvelle  qui  ne  connaît  parfaitement  ni  les 
hommes  m  les  choses  prononce  immédiatement 
sur  leur  ensemble?  11  me  semble  plus  conforme 
à  la  circonstance  où  nous  nous  trouvons  de 
suivre  la  marche  que,  dans  sa  haute  raison, 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  nous  a  en 

f[uï^que  sorte  tracée  lui-même  a  l'ouverture  de 
a  session. 

Messieurs,  il  y  a  une  dernière  considération 

S;ue  je  voulais  faire  valoir  aux  yeux  de  la  Chambre, 
e  vois  beaucoup  d'esprits  qui  paraissent  préoc- 
cupés de  ridée  que  les  ministres  se  retireraient, 
dans  le  cas  où  un  ordre  du  jour  motivé  ne  serait 

Sas  donné.  Ëh  bien,  je  verrais  la  conséquence 
e  l'ordre  du  jour  motivé  comme  encore  plus 
grave,  si  elle  était  le  résultat  d'une  exigence, 
car  une  exigence  conduit  toujours  à  une  autre. 
C'est  ainsi  du  moins  que  je  comprends  la  ques- 


tion :  il  m'a  paru  que  cette  opinion  était  assez 
générale  dans  la  Chambre. 

Je  dis,  Messieurs,  que  la  Chambra  perdra  de 
son  indépendance  encore  plus  qu'elle  n'en  per- 
drait, si  cette  exigence  influait  sur  la  résolutioa 
qu'elle  est  appelée  à  prendre. 

Messieurs,  si  on  cède  une  fois  à  une  considé- 
ration étrangère  k  la  valeur  intrinsèque  du  sujet 
qu'on  est  appelé  à  traiter,  elle  y  cédera  encore; 
ou  si  elle  n^  cède  pas,  elle  sera  soupçonnée  d'y 
céder. 

D'ici  à  quelques  jours  peut-être  le  projet  de  loi 
sur  le  traité  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique 
pourra  nous  être  soumis  :  si  les  ministres  en 
font  une  question  de  cabinet,  vous  laisserez-rous 
intimider  par  cette  même  exigence  ?  Je  ne  doute 
pas  que  vous  ne  vous  laissiez  point  intimider; 
mais  si  une  autre  raison  vous  déterminait  à 
accepter  ce  projet  de  loi,  vous  seriez  aux  yeux 
du  pays  suspects  d'avoir  cédé  àdes  considérations 
étrangères. 

Messieurs,  je  termine  en  vous  répétant  que  je 
crois  qu'il  y  va  de  la  considération  eide  la  dignité 
de  la  Chambre}  que  sans  cette  considératioD  et 
sans  cette  dignité  elle  ne  prêtera  pas  an  pouvoir 
l'appui  dont  il  a  besoin  :  et  je  ne  puis  mieox 
faire  que  de  vous  répéter  ces  paroles  de  notre 
honorable  président  :  qu'il  faut  savoir  résister 
pour  être  capable  de  soutenir. 

Plusieurs  voix:  Très  bient 

H.  le  PréaMent.  La  parole  est  h  M.  Sauzet 
{Mouvement  générai  de  curiosité.) 

M.  Sanset,  Messieurs,  hier  encore  j'étais  ré- 
solu à  me  taire;  cette  attitude  convenait  et  à 
ma  position  et  à.  ma  nouveauté  parlementaire: 
mais  ma  conscience  ne  me  l'a  pas  permis;  jeme 
suis  senti  pressé  par  le  besoin  devenir  épancher 
mon  âme  devant  la  vôtre.  C'est  cet  épanchemenl 
simple,  naïf,  candide  comme  moi  que  je  viens 
vous  présenter.  Je  parlerai  avec  loyauté  :  j'ose 
■  compter  sur  votre  indulgence. 

Le  premiersentimentque j'éprouve,  Messieurs, 
c'est  celui  d'une  affliction  profonde  à  la  vue  du  ' 
spectable  qui  s'est  produit  hier  en  présence  de 
la  Chambre.  Ëh  quoi!  Messieurs^  nous  arrÎTont 
de  nosdépartementsavecla  mission  de  travailler  i 
avec  calme  aux  affaires  du  pays,  de  le  doter  des 
institutions  qui  luimanquent encore,  d'améliorer 
sa  situation  matérielle,  de  remédier  &  tous  p  i 
désordres  moraux;  nous  venons  sans  hostilité, 
comme  sans  condescendance  pour  le  pouvoir. 
lui  prêter  appui  dans  ce  qui  est  Juste,  le  com*  \ 
battre  en  ce  qui  est  mauvais,  éclairer  seserreurs, 
modérer  ses  écarts,  l'arrêter  quelquefois,  le  sur 
veiller  toujours.  Telle  était,  Messieurs,  notre 
opinion.  Nous  voulions  juger  avec  notre  cons- 
cience, et  notre  seule  conscience,  dans  les  choses 
que  nous  avons  jurées  avec  notre  serment;  daiis 
les  autres,  avec  notre  loyauté  de  députés;  mai-^ 
dans  un  enchaînement  k  des  systèmes,  jamais- 
La  première  pensée  qui  se  présente  &  nous, 
c'est  de  venir  défendre  a  cette  tribune  les  prin- 
cipes du  gouvernement  constitutionnel  ébranlé; 
je  veux  parler  de  la  prérogative  royale  d'abord, 
et  des  droits  de  la  Chambre  ensuite.  Oui,  Mes- 
sieurs, je  commencerai  par  défendre  la  prerogi- 
tive  royale  contre  les  conseillers  de  la  Couronne- , 

Voix  de  la  gauche  :  Très  bien  I 

M.  Sasset.  Le  roi  nomme  les  ministres: ils 
sont  ministres  par  sa  volonté,  ils  présentent 
projets  de  loi  aux  Chambres.  Les  Chambres  ont 
sans  doute  le  droit  de  les  accuserr  le  droit  de  ce*  | 
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[luerleur  concours;  elles  ont  le  droit  de  de- 
oiaaderleur  renvoi  par  des  adresses.  Je  ne  con- 
lestepas  ce  principe  d'unité  parlementaire,  sans 
lequel  notre  gouvernement  n  est  pas.  Mais  quand 
la  Chambre  se  tait,  penser  que  la  nomination 
royale  a  t>eaoin  d'une  autre  sanction,  et  d'ap- 
porter en  quelque  sorte  les  portereuillea  sur 
tribune,  s  agenouiller  aux  pieds  de  la 
Chambre  pour  lui  demander  l'entérinement  des 
ordoDuances  ministérielles,  roilà,  Messieurs,  ce 
qae  nous  ne  pouvons  admettre. 

Xeasieurs.  on  peut  refuser  le  pouvoir  ;  mais 
ipianit  on  l'a  accepté,  on  n'a  pas  à  demander 
aux  Gbambres  la  confirmation  de  ce  qui  s'est 
fait;  on  attend  leurs  reproches,  on  se  présente 
devant  elles  en  exécutant  la  Charte,  et  on  attend 
ensuite  eh  vaquant  aux  affaires  du  pays. 

C'est  ainsi  que  je  comprends  les  droits  de  la 
prérogative  royale.  Hais  prenons  garde  aux  pré- 
cédents, Messieurs;  les  précédents  entraînent. 
Qui  vous  garantira  qu'à  l'avenir,  si  vous  cédez 
à  une  telle  exigence,  cela  ne  deviendra  pas  une 
conditioa  de  tout  ministère  futur?  qui  vous  ^a* 
rantira  qu'il  s'en  présentera  un  seul  qui  .veuille 
se  chaîner  des  affaires  du  pays,  sans  être  venu 
solliciter  et  avoir  obtenu,  après  la  nomination 
loyde,  sa  saactîon  narlementaire?  Bien  ne  peut 
nous  en  répondre.  Et  alors  que  devient  la  pré- 
rogatïTe  royale?  BUe  s'amoindrit,  s'abaisse,  et 
le  marchepied  du  Trône  est  une  sorte  d'oligar^ 
chie  ministérielle. 

C'est  ainsi  que  nous  jugeons  la  question  de  la 
prérogative  royale.  Mais,  comme  il  faut  que 
daoa  notre  gouvernement  constitutionnel,  par  un 
admirable  mécanisme,  tous  les  pouvoirs  se  sou- 
yennent,  il  arrive  que  ce  qui  fait  la  force  de 
l'un  fait  aussi  la  force  de  l'autre  ;  et  par  cela 
au'on  offense  la  prérogative  royale,  on  viole  les 
droit»  de  la  Chambre.  Et  pourquoi  ?  C'est  qu'on 


—  répond  pas  ae  l  aammistration  :  c'est  que 
cette  responsabilité  de  ce  qu'elle  ne  fait  pasap- 
putieat  tout  entière  aux  ministres  :  c'est  qu'en 
l'entraînant  dans  leur  sphère  d'action,  les  mi- 
nistns  Tassocient,  non  pas  légalement,  mais 
moralement  aux  yeux  de  l'opinion  publique,  à 
nne  responsabilité  qui  ne  doit  peser  que  sur  eux. 

Ainsi,  Messieurs,  le  Trône  en  tutelle,  et  la 
Chambre  moralement  responsable  pour  la  tran- 
quillité des  ministres,  voilà  les  conséquences  de 
la  proposition  qui  vous  est  faite,  si  votre  foi' 
hieâe  venait  jamais  à  l'admettre. 

Sansdoute,  Messieurs, la  Chambre  peut  accuser  ; 
mais  quand  elle  accuse,  c'est  le  vol,  la  trahison 
Qu'elle  vient  dénoncer:  c'est  l'infamie  ou  l'écha- 
aud. 

Grâces  à  Dieu,  ces  accidents  sont  rares  en 
France,  hors  les  temps  de  révolution  :  et  il  fau- 
drait désespérer  de  notre  avenir,  si  cela  devait 
être  les  ressorts  ordinaires  du  mécanisme  consti- 
tuliODoel. 

la  Chambre  aussi.  Messieurs,  la  Chambre  peut 
raaaersoQ  concours  même  avant  que  les  minis- 
tKs  aient  agi,  si  die  a  des  raisons  dans  leur 
pu»  m  se  defler  d'eux,  ou  si  elle  leur  suppose 
dM  intentions  contre  le  prince  on  contre  la 
bbarte.  Hais  ce  sont  là  des  remèdes  extrêmes 
aoxquels  on  ne  recourt  que  dans  les  positions 
désespérées  :  quand  ce  déplorable  signal  est 
donné,  la  prérogative  royale  est  à  bout,  les 
çonps  d'Btat  grondent,  et  on  voit  déjà  se  lever 
jéjour  des  révolutions.  {Mouvement.)  Gardons, 
•Mnnin,  gardons  ce  pouToir  immense  pour 


des  cas  diCficiica;  ne  le  prodiguons  pas  hors  cîo 
propos.  La  Couronne  y  verrait  llétrir  sa  majesté; 
la  Ghanil}re  y  userait  sa  puissance.  Hors  ces  cas 
extraordinaire8,Hessieur8,  la  Chambre  se  tait,  elle 
parle  par  le  votedeslois,  et  pardes  déclarations 
(le  principes  :  par  le  vote  des  lois,  en  votant  les 
lois  politiques  et  administratives  suivant  sa 
conscience  d'abord,  et  ensuite  suivant  sa  con- 
fiance. 

Voilà  quel  est  le  droit  de  la  Chambre  ;  tels  sont, 
Messieure,  les  principes  organisateurs  du  gou- 
vernement constitutionnel,  dont  il  ne  faut  se  dé- 
partir à  aucun  prix.  Jesais  bien  qu'il  se  rencontre 
des  cas  extraordinaires  où  en  |)résence  d'une 
nation  tout  émue,  le  lendemain  d'une  révolution, 
quand  la  guerre  civile  a  levé  son  masque  hideux, 
quand  la  guerre  étrangère  est  à  nos  portes,  il 
se  rencontre  des  cas  où  un  ministre  courageux 
peut  obtenir  des  Chambres  d'énergiques  décla- 
rations. Je  sais  que  Casimir  Périer  obtint  une 
fois  de  cette  Chambre  un  ordre  du  jour  motivé. 
Mais  il  n'était  pas  venu  provoquer  des  explica- 
tions à  cette  tribune  ;  c'était  l'opposition  qui  l'y 
avait  conduit;  c'était  son  système  qu'on  avait 
attaqué  ;  c'était  lui  qui  était  obligé  de  se  dé- 
fendre en  présence  de  lamajorité  qui  l'appuyait. 
Jamais  même  au  milieu  de  ces  circonstances  ter- 
ribles, et  dont  je  ne  pense  pas  que  le  ministère 
désire  voir  se  reproduire  l'image,  jamais  la 
Chambre  n'eût  accordé  à  Casimir  Périer  le  vote 
d'un  ordre  du  jour  motivé,  si,  sans  fait  parle- 
mentaire, il  était  venu  spontanément  jeter  le 
gant,  provoquer  des  explications,  et  interpeller 
la  Chambre  d'avoir  à  garder  le  ministre  ou  à  le 
renvoyer  de  son  portefeuille. 

Ainsi  se  posent  ces  grandes  questions;  ainsi 
le  droit  de  la  Couronne  se  maintient;  ainsi  les 
droits  de  ta  Qhambre  se  conservent. 

Je  sais  bien  qu'il  serait  plus  commode  aux 
ministres  d'avoir  une  sorte  de  biU  d'indemnité 
pour  le  passé,  qui  serait,  quoi  qu'on  dise,  un 
engagement  pour  l'avenir.  Je  le  sais.  Messieurs; 
mais  qu'arriverait-il  alors?  Il  arriverait  que 
chaque  ministère  voudrait  avoir  une  Chambre 
marchant  à  son  ombre  et  faite  à  son  image,  qui 
vivrait  et  mourrait  avec  lui,  et  réfléchirait  ses 
principes.  Alors,  Messieurs,  la  prérogative  royale 
serait  orisée;  car  le  roi  ne  pourrait  changer  son 
cabinet  sans  dissoudre  la  Chambre  qui  se  serait 
rendue  solidaire  de  ses  principes. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  pour  la  facilité  minis- 
térielle que  le  gouvernement  représentatif  a  été 
introduit;  sans  doute  il  ne  faut  pas  rendre  le 
pouvoir  trop  difficile  aux  hommes  courageux 
qui  eu  acceptent  le  fardeau.  Et  honte  soit  à  ceux 
qui,  sans  motifs,  par  ambition,  par  caprice,  vien- 
nent insensément  les  traduire  à  la  barre  I  mais 
quand  ce  sont  eux  qui  se  font  les  agresseurs; 
quand  ils  interpellent  la  Chambre,  quand  ils 
viennent  commenter  son  adresse  (Murmures),  la 
Chambre  doit  veiller  à  ses  droits... 

On  a  dit,  Messieurs,  que  c'était  une  question 
de  bonne  foi  :  eh  bien,  j'en  appelle  à  la  bonne 
foi  des  membres  de  cette  Assemolée.  Si  l'adresse 
que  vous  avez  votée  au  mois  d'août  avait  con- 
tenu une  adhésion  expresse  et  fbrmelle  au  sys- 
ttaie  du  cabinet,  viendrait-on  vous  demander 
Tordre  du  jour  motivé? 

Dès  lors.  Messieurs,  vous  voyez  qu'on  ne  le 
demande  qu'à  cause  de  l'adresse,  et  parce  qu'on 
attaque  l'adresse  ;  car  c'est  l'attaquer  que  de  de- 
mander à  la  Chambre  de  la  commenter.  L« 
Chambre  est  souveraine  ici  à  sa  manièr^  eue 
rrad  ses  décisions  suprâmesieUe  ne  descend  pw 
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à  les  appliquer  oh  ù  les  interpréter.  Elle  plante 
son  drapeau  :  se  range  autour-  d'elle  qui  voudra. 
(Triibienh 

Voilà,  HessiearB,  pour  la  queslion  constitu- 
tionnelle. 

Encore,  Messieurs,  si  su  prix  du  contraste  du 

Êremler  principe  du  gourernement  représen- 
itif,  nous  obtenions  un  but  politique,  clair  et 
parraiteinent  dessiné ■  Mais  que  veut-on?  on  veut, 
cela  est  évident,  d'une  façon  ou  d'une  autre, 
par  adhésion,  par  con«)urs,  par  déclaration  que 
fa  Chambre  est  satisraite  (peu  importe  le  mode), 
on  veut  que  la  Chambre  adhère  pour  le  pawé 
au  système  du  cabinet,  et  qu'elle  assure  pour 
l'avenir  aussi  la  continuation  du  système  du  ca- 
binet. 

Système,  Messieurs  1  on  a  beaucoup  parlé  sur 
ce  nom.  Je  n'aime  pas  à  quereller  sur  les  mots  : 
ils  valent  cependant  la  peine  d'être  expliqués  à 
la  tribune,  car  bien  des  partis  ont  vécu  sur  des 
équivoques  de  mots. 

Cependant,  UesBiearB,aulieu  de  système,  dites 
politique,  dites  marche  générale  de  l^admiuis- 
iration,  dites  ensemble  de  mesures  gouverne- 
mentales peu  m'importe,nou8  nous  comprenons 
à  merveille  ;  mais  je  demande  au  ministère  ce 
qu'il  appelle  sou  système. 

Il  est  Vrai  que  M.  le  ministre  de  Tintérieur 
TOUS  a  dit  à  la  tribune  que  le  système  du  cabi- 
net, c'étaitdemainteniret  d'arrêter  toutensemble 
la  Révolution  de  Juillet.  Cela  veut  dire  :  Ni  plus 
ni  moins  que  la  Charte  en  1830  ;  elle  a  fermé  la 
Révolution,  ne  rétrogradons  pas,  car  nous  la 
rouvririons;  n'allons  pas  en  avant,  car  nous  en 
commencerions  une  seconde,  et  la  France  et 
l'Europe  savent  ce  que  coûtent  les  révolutions. 

Si  c  est  là  ce  que  le  cabinet  appelle  son  sys- 
tème, je  lui  demanderai  comment  il  vient  inter- 
peller la  Chambre,  comme  je  l'ai  entendu  à  votre 
séance  d'hier,  d'avoir  à  faire  ses  preuves  de  dé- 
vouement à  la  Révolution  de  Juillet.  Le  roi  et  la 
Charte  de  1830,  Messieura,  voilà  ce  que  nous 
voulons.  Nous  les  avons  demandés,  et  nous  avons 

Sromis  de  les  maintenir,  non  pas  seulement 
ans  notre  adresse, mais iiarnotre  serment(Tréf 
bienf);  et  nous  ne  souffrirons  pas  que  qui  que 
ce  soit  vienne  devant  la  Chambre  révoquer  en 
doute  la  sainteté  de  notre  serment.  {Trèt  bienl 
trèt  bien!)  Douter  que  la  Chambre  soit  dévouée 
à  la  Révolution  de  Juillet,  c'est  douter,  je  ne 
dis  pas  des  sentiments  de  la  majorité,  mais  des 
sentiments  de  l'unanimité  des  membres  de  cette 
Chambre.  Nous  avons  tous  prêté  serment;  chacun 
de  nous  sait  ce  que  vaut  un  serment,  et  la  cons- 
cience d'uu  homme  d'honneur  en  sait  plus  là- 
dessus  que  tous  les  arguments  de  20  sophistes. 

Ainsi,  si  c'est  un  nouveau  serment  qu'on  nous 
demande,  c'est,  je  ne  dis  pas  une  insulte  à  la 
Chambre,  parce  que  cette  expression  serait  sé- 
vère, et  qu'il  n'y  a  pas  d'insulte  sans  l'intention 
d'insulter;  mais  c'est  proposer  à  la  Chambre  la 
plus  dan^rense  et  la  plus  vaine  des  puérilités; 
c'est  le  jeu  avec  le  serment.  La  Chambre  n'a 
donc  pas  à  s'expliquer  sur  le  nstéme  en  tant 
qu'il  s^igit  de  maintenir  la  Révolution  de  1830. 

Le  roi  et  la  Charte  de  1830,  ni  plus  ni  moins, 
la  Chambre  les  veut.  Aucun  de  nous  ne  veut 
autre  chose  que  ce  qu'il  a  juré. 

Mais,  Messieurs,  indépendamment  du  principe 
du  système,  il  y  a  les  moyens;  et  il  ne  faut  rien 
laisser  sans  réponse  dans  cette  grande  lutte  par- 
lementaire. Un  système.  Messieurs,  c'est  un  but 
politique  arrêté,  avec  des  moyens  fixes,  et  orga- 
nisés devance  poiur  l'obtenir.  Le  but  politique, 
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il  est  avoué  par  vous  et  par  nous,  c'est  te  main- 
tien de  la  Revolntion  de  1830,  du  prince  et  de  la 
Charte  que  tous  avez  iurée.  Vous  l'avei  jurée 
comme  minis^,  nons  Tavons  jurée  comme  dé- 
putés. Nos  serments  sont  échangés,  nons  n'avons 
rien  de  plus  à  dire  làKlessns. 

Quant  aux  moyens,  on  vous  a  dit  que  les 
moyens  étaient  de  réprimer  les  éxcès  qui  vio- 
lent les  lois  et  les  émeutes  qui  les  déshonorent, 
d'observer  fidèlement  les  traités  faits  avec 
l'étranger.  Est-ce  encore  là  un  système?  Est-ce 
qu'il  peut  y  avoir  doute  sur  de  tels  faits?  Est-ce 
qu'il  se  rencontrerait  par  hasard  un  seul  député 
qui  vint  faire  l'apolOKîe  de  l'émeute  descendue 
sur  la  place  publique?  Est-ce  que  ce  n'est  pas 
encore  notre  serment  d'obéissance  aux  lois,  et 
de  respect  à  la  puissance  publique?  C'est  une 
question  de  bonne  foi;  mais,  pour  la  Chambre, 
il  importe  qu'elle  prouve  bien  à  tous  qu'elle  ne 
regarde  pas  comme  système,  c'esirà-dire  comme 
l'œuvre  de  quelques  hommes,  ce  qui  n'est  que 
l'accomplissement  d'un  devoir,  l'exécution  de  la 
plus  sainte  de  toutes  les  obligations.  Nous  voilà 
arrivés  à  ce  que  les  ministres  appellent  les 
moyens  de  leur  système. 

Ils  ont  encore  un  mot  &Tori  avec  lequel  il  fout 
en  finir  :  ils  ont  dit  que  leur  système  était  celui 
de  la  résistance. 

De  la  résistance.  Messieurs!  Hais  la  société 
tout  entière  n'est  qu'une  vaste  résistance;  les 
lois  sont  une  résistance,  les  magistrats  sont  une 
résistance.  Ont-ils  voulu  parler  de  la  résistance 
légale?  Mais  alors,  Messieurs,  est-ce  encore  là 
un  8ystème?N'e8t-ce  nasse  jouer  de  la  Chambre 
que  de  supposer  qu'elle  ait  le  moindre  doute  sur 
la  nécessité  d'une  résistance  légale?  Mais  comme 
il  y  a  une  résistance  légale,  il  y  a  une  résistance 
à  aes  projets  de  dépenses  excessives  qui  peu- 
vent engloutir  la  fortune  publique;  il  y  a  une 
résistance  à  des  vues  d'amélioration  et  de  pro- 
grès ;  il  y  a  une  résistance  à  des  vues  de  paax  et 
de  réconciliation.  Est-ce  là  ce  qu'il  plairait  an 
cabinet  d'appeler  résistance? 

Ne  nous  y  trompons  pas,  Messieurs,  il  Uni 
être  fixés  et  s'entendre  sur  tout. 

Résistance,  oui  et  non!  Rien  de  plus  va^oe 
que  ce  mot  :  Résistance  légale  à  ce  qui  est  in- 
juste et  prématuré;  au  contraire,  concession 
juste,  légitime  à  ce  que  la  loi  commande,  à  ce 
que  les  espérances  du  pays  autorisent  sans  ex- 
poser la  paix  publique  a  subir  de  nouveaux 
troubles. 

Je  sais  bien  qu'on  peut  expliquer  pourquoi 
on  s'est  servi  du  mot  de  résistance  :  c'est  que 
ce  mot  rallie  des  souvenirs,  c'est  qu'il  se  rat- 
tache à  la  pensée  d'un  ministre  courageux  qui 
tint  le  pouvoir,  alors  que  la  résistance  armée 
était  tous  les  jours  un  devoir;  qui  dévoua  sa  vie 
et  qui  la  perdit  au  service  de  son  pays.  {Tri*  bien! 
trè»  bien  !)  Mais  tout  ce  vocabulaire.  Messieurs, 
la  Chambre  et  la  France  devraient  désirer  ne 
plus  l'entendre. 

Toutes  ces  appellations  de  partis  déplaisent 
au  pays,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
le  disait  hier  av«c  la  hauteur  de  vues  qui  le 
caractérise.  Il  ne  teut  point  au  sein  de  la  majo- 
rité, créer  des  dissensions  fatales  par  des  appel- 
lations de  tiers  parti,  de  doctrinaires.  Cette  idée 
est  vraie.  Messieurs;  mais  il  faut  l'étendre  da- 
vantage. Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  maio> 
rité  de  la  Chambre,  c'estdans  la  Chambre  entière 
qu'il  ne  faut  pas  créer  de  telles  dénomina- 
tions. 

•  Le  pays  brûle,  Messieurs,  de  voir  qu'enfin  on 
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ne  conronde  plus  la  dissidence  avec  l'opposition, 
et  l'opposition  avec  rhostiltté. 

l'opposition  1  II  y  en  aura  toujours.  Mais  Top- 
positioQ  systématique,  savez-vous  ce  qui  l'en- 
courage? Ce  sont  fes  majorités  systématiques. 
{Adhétum  aux  extrémités.)  Quand  elles  cessent  de 
l'être,  l'opposition  l'est  beaucoup  moins.  Et 
comme  il  arrive  toujours  que  les  l'autes  des  uus 
amènent  les  fautes  des  autres,  l'avenir  du  pays 
se  perd  au  milieu  de  ces  peri>étuelleti  récrimi- 
natioDâ  du  passé. 

Gardons-nous  donc,  Messieurs,  de  chercher  à 
rappeler  d'un  air  de  triomphe  si  les  uns  ont 
mieux  prévu  que  les  autres,  si  les  uns  n'ont  pas 
assez  solennellement  déisavuué  Témeute,  si  les 
autres  n'ont  pas  eu  sur  notre  polilique  étran- 
gère des  vues  aussi  claires,  aussi  perspicaces 
que  celles  que  se  suppose  le  cabinet.  Toutes  ces 
choses  n'avancent  a  rien  pour  la  France;  et, 
lorsque  le  vainqueur  étale  son  triomphe,  ce  res- 
8enlimenl  de  la  défaite  importune  le  cœur  du 
vaiDCU,  et  on  fait  aussi  de  tous  les  chagrins 
du  passé,  de  toutes  ces  amertumes  et  de  toutes 
ces  irritations,  le  plus  grand  obstacle  de  l'a- 
venir. 

iVous  sommes  tous  de  bons  et  loyaux  députés, 
tous  assemblés  sous  l'empire  du  serment  à  la 
Cbarte.  De  système,  nous  n'en  voulons  pas,  et 
si  quelque  jour  une  opposition  systématique 
nouvelle  avait  à  se  dessiner,  nous  voulons  qu'elle 
ait  le  tort  de  l'initiative,  et  que  ce  soit  elle  qui, 
en  présence  d'une  majorité  qui  a  repoussé  tout 
système,  vienne  elle-même  arborer  la  première 
UQ  système  d'opposition.  (Marques  d'approbation.) 

Messieurs,  le  cabinet  n'a  pas  borne  là  l'expose 
de  ce  qu'il  appelle  son  système  :  il  a  encore 
éouoiéré  certains  points  qu'il  regarde  apparem- 
ment comme  fondamentaux;  11  a  parlé  de  ré- 
forme électorale,  d'amnistie,  et  de  l'immutabi- 
lité du  budget. 

Voilà  les  trois  idées  sur  lesquelles  il  s'est  assis 
comme  manifestant  son  système. 

ledis  d'abord,  Messieurs,  la  réforme  électorale; 
et  sur  ce  point  je  ne  comprends  pas  comment 
on  veut  d'avance  lier  la  Chambre  sur  des  pro- 
positions qui  ne  sont  pas  faites;  comment,  dans 
l'attente  d  un  futur  contingent,  on  donnera  un 
ordre  du  jour  motivé  duquel  il  résulterait  que 
la  Chambre  dorénavant  a  entendu  préjuger  la 
quesUoQ  de  la  réforme  électorale! 

Si  ce  n'est  pas  cela  qu'on  veut,  pourquoi  nous 
parle-t-on  de  réforme  électorale? 

Et  si  c'est  cela  qu'on  veut,  que  devenons-nous, 
s'il  faut  dans  une  seule  séance  dévorer  toutes 
DOS  sessions  d'avance,  préjugeant  les  questions 
les  plus  hautes  que  la  législation  polilique 
puisse  présenter,  et  cela  par  un  ordre  du  jour 
motivé? 

Cependant,  Messieurs,  la  réforme  électorale 
elle-fflëme  D'est  pas,  dans  l'idée  du  cabinet,  une 
question  de  système  :  il  n*en  nie  pas  la  possibilité, 
il  en  tourne  seulement  l'exécution.  Un  de  mes- 
sieurs les  loinistres,  l'un  des  hommes  les  plus 
prudents  et  les  plus  habiles,  ne  va  pas  si  loin, 
{arce  qu'il  n'ignore  pas  que  les  progrès  de  l'in- 
telUenice  humaine  et  les  vicissitudes  de  la  so- 
ciété française  ne  peuvent  se  prévoir. 

La  réforme  électorale  elle-même.  Messieurs, 
oserai-je  dire  toute  ma  pensée  sur  ce  point  (un 
homme  politique  la  doit  à  tout  le  monde,  et  à 
Ks  collègues  surtout,  pour  que  leur  conscience 
répondent  à  la  sienne);  la  réforme  électorale, 
Messieurs,  je  ne  la  crois  pas  ni  si  urgente  que 
quelques-uns  se  la  figurent,  ni  si  dangereuse 
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que  d'autres  la  supposent.  En,  effet.  Messieurs, 

comment  parler  des  dangers  de  la  réfbrme  élec- 
torale, lorsqu'on  voit  l'esprit  des  conseils  géné- 
raux de  département  élus;  lorsqu'on  a  vu  ces 
assemblées  dans  lesquelles  siégaieut  les  élec- 
teurs marqués  par  la  capacité  distincte  de  la 
qualité  de  juré;  en  sorte  que  tout  à  la  fois  la 
charge  et  l  honneur  résident  sur  la  même  tête? 

Quant  à  rabaissement  du  cens  électoral,  com- 
ment douter  des  progrès  de  la  raison  publique, 
quand  on  voit  que  c'est  surtout  dans  les  collèges 
électoraux  des  grandes  cités,  et  par  conséquent 
là  où  se  trouve,  proportionnellement  parlant, 
les  plus  petites  fortunes  (puisque  un  terme  fixe 
et  unioue  du  cens  électoral  suppose  nécessaire- 
ment de  petites  fortunes  au  sein  des  grandes 
cités),  lorsqu'on  voit,  dis-je,  que  c'est  précisé- 
ment dans  les  centres  les  plus  importants  de 
population  qu'éclatent  les  choix,  je  ne  dirai  pas 
les  meilleurs,  car  je  ne  veux  insulter  aucune 
partie  de  cette  Assemblée,  mais  du  moins  les 
plus  fortement  empreints  de  ce  caractère  con- 
servateur oui,  dans  l'esprit  du  cabinet,  fait 
l'avenir  et  le  repos  de  la  France? 

Le  seul  danger,  ce  ne  serait  pas  d'appeler  une 
Chambre  où  viendraient  siéger  des  ennemis  du 
gouvernement  de  Juillet;  à  Dieu  ne  plaise  que 
je  calomnie  la  population  au  point  de  venir  faire 
a  la  tribune  cet  aveu,  qui  serait  injuste  autaut 
qu'imprudent,  qu'à  mesure  que  la  population 
numérique  s'agrandirait  dans  les  collèges  élec- 
toraux, elle  offrirait  moins  de  garantie  à  l'ordre  l 

Non;  le  danger  n'est  pas  là;  il  n'est  pas  dans 
une  réforme  électorale.  Savez-vous  où  il  est?  11 
est  dans  l'instabilité  que  de  tels  changements 
apporteraient  à  nos  lois,  dansl'inconvénieut  de 
ne  savoir  jamais  s'asseoir  sur  une  base  fixe;  il 
est  dans  celte  prétention  désordonnée  d'appren- 
dre constamment  au  pays  comment  il  doit  élire, 
sans  lui  prédire  comment  ses  élus  doivent  le 
gouverner.  Ce  qui  importe  au  pays,  c'est  d'être 
bien  (gouverné:  ce  qui  lui  importe,  c'est  moins 
d'avoir  tels  ou  tels  éléments  d'élection  que 
d'avoir  une  Chambre  qui  représente  fidèlement 
ses  intérêts.  Ou  parlera  moins  de  réforme  quand 
la  nation  verra  ae  toutes  parts  ses  vœux  écoutés  : 
ce  sont  de  bons  et  loyaux  députés  qu'il  faut  à  la 
France.  Bh  bien!  Messieurs,  soyons  ces  boas  et 
loyaux  députés. 

Poursuivons  la  noble  vole  dans  laquelle  nous 
sommes  entrés. 

Noua  avons  débuté  par  un  grand  acte  de  sa- 
gesse, nous  allons  continuer  aujourd'hui  par  un 

trand  acte  d'indépendance.  Avec  de  tels  précé- 
ents.  Messieurs,  travaillons  sans  relâche  au  bien 
du  pays,  améliorons  ses  intérêts,  cherchons  par  la 
législation  à  soulî^er  les  classes  qui  souffrent, 
sans  cesser  de  protéger  les  classes  édairées  qui 
jouissent. 

Défendons  contre  les  excès  de  la  presse  ua 
peu  moins  les  susceptibilités  du  pouvoir,  beau- 
coup plus  les  croyances  sociales  et  les  mœurs- 
publiques.  Réprimons  avec  une  infatigable  éner- 
gie la  licence  effrénée  de  la  corruption  et  de- 
Fagiotage;  gouvernons  avec  des  principes  et^ 
jamais  avec  des  expédients;  allégeons  le  fardeau 
des  dépenses  pubuques  ;  remplissons  les  vœux 
de  la  France  ;  et  alors,  Messieurs,  on  ne  comptera 

Eas  les  électeurs  qui  vous  ont  élus,  mais  les 
ienfaits  dont  vous  aurez  doté  le  pays.  (Tris  bienl 
très  bien!) 

Le  gouvernement,  Messieurs,  vous  a  parlé 
d'amnistie.  Je  n'essaierai  pas  de  dissimuler  tous 
les  sentiments  que  ce  mot  réveille  dans  mon 
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âme;  la  source  en  est  trop  pure  pour  que  je 
cherche  &  vous  les  cacher.  . .  * 

Cependant,  Messieurs,  ]e  suis  avant  tout  dé- 
puté, et  je  saurais,  s'il  le  fallait,  sacrifier  mes 
aflèctions  à  mon  serment;  et  si  le  moment  ne- 
tait  pas  opportun  pour  ouvrir  les  prisons  dont 
moncœurdésire  voirs'abaisserla  barrière,  croyez 
qu'en  laissant  &  d'autres  le  soin  de  vous  dé- 
montrer cette  douloureuse  rigueur,  je  saurais 
en  silence  servir  ma  conscience  aux  dépens  de 
mes  affections  particulières. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  penserais  de  1  am- 
nistie, si  la  nécessité  ou  ropportunité  n'en  ap- 
paraissaient pas  à  mes  yeux. 

Mais  qu'a  oe  commun  l'amnistie  avec  1  ordre 
du  jour  motivé?  Ici  du  moins  nous  sommes  heu- 
reux de  nous  rencontrer  avec  le  cabinet.  Le 
cabinet  la  désire  aussi  l'amnistie;  ii  la  regarde 


députés  que  sur  l'époque  où  l'amnistie  est  op 

Sirtune;  ce  sera  plus  tôt  ou  plus  tard.  Eh  bieni 
essieurs,  l'adresse  a  pria  soin  de  ne  pas  fixer 
d'époque;  l'adresse  est  empreinte  de  cette  idée, 
qu'il  serait  désirable  de  laisser  au  gouvernement 
Pinitialive  et  le  prestige  de  cette  grande  et  gé- 
néreuse mesure. 

Hais  comme  l'adresse  n*a  pas  dit  amnistie, 
vous  ne  direz  pas  dans  votre  ordre  du  jour  mo- 
tivé :  pas  (Famnistie.  Non,  Messieurs,  vous  ne  te 
direz  pas,  car  une  Chambre  française  ne  saurait 
interdire  jusqu'à  l'espérance.  {Sensation).  Ce  ne 
bout  donc  pas  là  des  questions  de  système  et  de 
cabinet.  0;.  diffère  sur  l'opportunité,  et  encore 
cette  difio:  ence  n'est  pas  entre  la  Chambre  et  le 
cabinet:  uUe  rat  entre  le  cabinet  et  quelques 
députéfi  de  la  Chambre.  Si  plus  tard  la  question 
esiposée,  si  la  conscience  de  ceux  qui  la  croient 
immédiatement  utile,  qui  pensent  qu'il  vaut 
mieux  l'accorder  aujoura hui  comme  un  bienfait, 
que  de  la  subir  peut-être  plus  tard  comme  une 
sorte  de  nécessité...  {Violents  murmures.) 

La  subir!  Messieurs!  &  Dieu  ne  plaise  que 
vous  vouliez  donner  à  mes  paroles  un  sens  sédi- 
tieux que  mon  caractère  et  mes  paroles  repous- 
sent I  a  Dieu  ne  plaise  que  jamais,  délibérant 
sous  les  poignards,  vous  vous  laissiez  imposer 
une  insolente  et  funeste  amnistie.  Non,  Messieurs, 
ce  que  les  partis  demandent  la  lance  au  poing,  on 
ne  l'accorde  jamais,  car  quand  on  l'a  accordé, 
la  carrière  des  concessions  s'ouvre^  des  conces- 
sions injustes  et  violentes,  et  derrière  les  con- 
cessions se  trouve  l'abîme  sans  fin  des  révolu- 
tions  

Quand  je  parle  de  la  nécessité  qu'on  veut 
TOUS  faire  subir  plus  tard,  j'entends  parler  de 
cette  nécessité  morale  et  politique  qui  appar- 
tient aux  conseils  du  gouvernement,  et  qui, 
rappelée  trop  longtemps,  finit  par  donner  à  la 
prudence  ce  que  plus  tdt  on  eût  attribué  à  la 
générosité.  Voilà  toute  ma  pensée.  A  Dieu  ne 
se  que  qui  que  ce  soit,  dans  cette  Chambre, 

Ë l'interpréter  aulrementl  {Très^  bient  très 
!) 

Ces  questions  ne  sont  donc  pas  et  ne  peuvent 
pas  être  des  questions  de  calîinet  :  ce  sont  des 
propositions  à  faire;  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
faites,  les  lois  s'exécutent,  il  n'y  a  pas  d'amnis- 
tie; tantqu*elleB  ne  sont  pas  làttes, la  loi  d'élec- 
tion s'exécute.  Il  n'y  a  pas  de  réforme  électorale. 
Pourquoi  donc  cette  prétention  bizarre  de  vouloir 
lier  d'atance  la  Chambre  au  rejet  de  proposi- 
tions qui  ne  sont  pas  bites?  Je  m'arrête,  Mes- 
eirars  ;  ce  ne  sont  pas  là  des  questions  politiques, 


des  questions  de  cabinet,  sur  lesquellee  la 
dignité  de  la  Chambre  puisse  se  prononcer  d'a- 
vance. 

Aujourd'hui,  si  j*ai  bien  entendu  M.  le  rninis- 
tre,  c'est  là  l'exposé  de  ses  principes;  et  l'ordre 
du  jour  motivé,  voté  par  la  Chambra^  ne  sentit 
autre  chose  que  la  sanction  de  ces  principes.  Bt 
quels  principes,  grand  Dieu,  que  ae  soumettre 
ainsi  la  conscience  des  députés  nouvellement 
élus  à  approuver  tout  ce  qui  s'est  fait  pendant 
4  anné^  de  RévoluUon,  au  milieu  de  toutes  les 
agitations,  de  tous  les  bouleversements,  de  tous 
les  dangers!  et  on  ne  voudrait  pas  désavouer 
une  seule  ligne,  une  seule  ligne  a-t-on  dit,  une 
seule  ligne  d'une  histoire  qui  a  laissé  des  traces 
de  sang?... 

Eh  quoi  !  Messieurs,  on  ne  ferait  pas  même  la 
part  à  l'imprudence  I  quoi,  il  ne  serait  jamaie 
arrivé  de  mal  qu'aucune  prévoyance  n'ait  pu 
empêcher?  Gomment,  il  n'est  pas  arrivé  que  par 
des  écarts,  fort  excusables  sans  doute,  une  ré- 
pression injuste,  démesurée,  ait  pu  faire  dépas- 
ser certaines  limites?  Assurément  ce  n'est  paslà 
ce  que  le  cabinet  pense,  ce  qu'il  a  voulu,  en 
demandant  l'ordre  du  jour  motivé. 

Le  dernier  point»  Messieurs,  c'est  le  budget. 
On  TOUS  a  dit  que  l'état  du  pays  nécessitait 
encore  plus  ou  moins  longtemps  le  maintien 
d*un  pied  de  paix  imposant,  et  qu*dnsî  il  n'y 
avait  pas  de  changements  notables  à  espérer 
dans  le  budget.  Messieurs,  je  ne  discute  pas 
cette  question  ;  ce  n'est  pas  un  député  de  Lvoa, 
Messieurs,  qui  peut  rien  vouloir  de  ce  qui  faci- 
lite l'émeute,  ni  qui  cherchera  jamais  à  dter 
au  pouvoir  ses  moyens  de  répression.  Mais  de 
eràce,  est-ce  encore  une  question  qu'il  faille 
juger  maintenant?  n'est-ce  pas  quand  le  budget 
vous  sera  présenté  que  vous  vous  réser?erei 
le  droit  d'examiner  la  convenance  du  pied  de 
guerre  ou  de  paix,  de  régler.les  allocations?  Eb 

3ue  devenez-vous  avec  un  ordre  du  jour  motivée 
ui  aurait  préjugé  votre  pensée,  et  enflé  à  l'a- 
vance les  colonnes  du  budget?  Gela  ne  se  peut, 
nous  arrivons  aux  abîmes  :  quand  on  a  voulu 
caractériser  le  système  par  sa  base,  il  s'est  trouvé 
que  c'était  la  Charte.  Quand  on  a  parlé  de  ré- 
sistance, c'était  l'exécution  des  lois.  Hora  de  là, 
quand  on  parle  de  système,  ce  sont  des  ques- 
tions parlementaires  qu'on  abordera  quand  le 
moment  sera  venu,  et  qui  ne  doivent  pas  trou- 
ver dans  un  ordre  du  jour  motivé  une  sorte  de 
sépulture.  {Sens<Uion.) 

Nous,  nous  avions  pensé  que  l'adresse  renfer- 
mait une  autre  déclaration  de  principes.  L'a- 
dresse, Messieurs,  je  dois  le  dire^  je  1  ai  votée 
parce  que  je  l'ai  comprise.  Je  n'y  ai  pas  vouhi 
d'équivoque,  et  je  ne  viendrai  pas  non  plus  dé- 
fendre mon  vote  à  la  tribune  par  une  équivoque. 

L'adresse,  à  mes  yeux,  se  résume  par  ces 
3  mots  :  Economie,  dignité,  modération. 

Economie.  Abl  Messieurs,  de  plus  habiles  ora- 
teurs que  moi,  des  hommes  qui  ont  passé  leur 
temps  et  leurs  veilles  à  comoler  le  gouffre  du 
budget,  vous  en  ont  parlé  avec  une  si  éloquente 
insistance  !  que  vous  dirai-je  de  plus?  que  sans 
économie  l'avenir  n'existe  pas,  que  le  passé  ne 
se  fermera  jamais.  Vous  dirai-je  que  la  Cham- 
bre a  commencé  par  émettre  des  vœux,  puis- 
qu'elle a  donné  des  avis?  et  quand  ces  aTis  sont 
devenus  inutiles,  quand  des  crédits  mînisténd- 
lement  improvisés  sont  venus  tromper  ses  ef^pé- 
rances,  c'est  alors  qu'elle  a  pris  une  attitude 
plus  énergique;  elle  a  dit  :  •  U  faut  >,  et  elle 
s'attend  à  être  obéie;  elle  a  averti  le  cabinet 
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oe  Ciiidnit  pas  lui  f^re  AUra  an  pas  de 

us. 

U  dignité,  la  dignité  intérieure  d'abord  1  Et 
ici  attendez- vouB,  Messieurs,  &  toute  la  franchise 
de  ma  parole,  maie  ne  craignez  pas  qu'elle  sorte 
de  la  convenance  et  de  la  dignité  parlemea- 
taire. 

La  Chambre  n'a  accusé  peraoone,  elle  n'a  rien 
insinué  contre  personne.  L'accusation  est  une 
craauté;  mais  llnsinuation,  Hessieura,  c'est  la 
gaerre  avec  la  perfidie  de  plus  et  les  périls  de 
moins.  Ainsi,  jamais  une  Chambre  frangaise  ne 
ne  se  permettrait  la  lâcheté  d'une  insinuation. 

Ce  que  la  Chambre  a  voulu  dire,  Messieurs,  le 
Toici  :  c'est  que  dans  un  Btat  où  l'on  attire  à 
loi  tous  les  prestiges,  où  tant  d'esprits  deman- 


exemple  de  cette  probité  privée,  inflexible  et 
pure,  sans  laquelle  il  n'existe  pas  de  probité  pu- 
blique, et  sans  laquelle,  par  conséquent,  il  n'y 
a  m  dignité  pour  le  pouvoir,  ni  considération 
pour  le  pays. 

A  Dieu  ne  plaise  que  ce  soit  une  accusation 
€<»tre  le  ministère  I  Hais  je  dis  que  cette  dignité, 
^e  cette  considération  est  le  patrimoine  de 
rBtat,  que  c'est  le  bien  le  plus  précieux  de  la 
société,  et  qu'il  doit  garder  ce  dépôt  si  cher 
avec  une  fidélité  toute  virginale.  Voilà  notre 

KiDsée,  et  je  crois  qu'elle  est  digne  d'une  assem- 
ée  telle  que  celle-ci. 

Quant  à  la  dignité  extérieure,  j'ai  entendu  le 
cabinet  parler  ou  maintien  des  traités.  Je  n'ai 
pas  à  demander  s'il  était  libre  à  la  France,  alors 
que  la  Révolution  de  1830  dut,  il  faut  en  conve- 
nir, sa  principale  force  à  une  immense  réaction 
contre  1  étranger,  je  n'ai  pas  à  examiner  si  alors 
il  eût  pu  être  légitime  de  secouer  le  joug  des 
traités  et  de  marcner  au  hasard  dans  la  voie  ré- 
volutionnaire. Je  oe  le  crois  pta,  quant  à  moi, 
je  pense  que  le  pouvoir  a  pris  la  voie  la  plus 
sûre  et  la  plus  honorable,  s'il  ne  Ta  pas  achetée 
par  de  timides  concessions.  Mais,  Messieurs,  à 
présent  que  la  Chambre  a  accepté  les  traites, 
OD  sait  que  la  France  doit  les  exécuter. 

On  sait  que  ie  premier  honneur  est  dans  la 
fidélité  à  la  foi  jurée;  que  ce  n'est  pas  elle  qui 
manque  jamais  à  la  fidélité  promise;  et  qu'il 
fiuit  que  d'autres  aient  d'abord  etùucé  leur  seing 
pour  que  la  France,  à  son  tour,  déchire  les 
traités  avec  sa  glorieuse  épée.  Mais  jusque  là, 
l'observatioa  des  traités,  delà  foi  jurée,  c'est  le 
premier  devoir  du  pays. 

Il  est  vrai,  Hessieu»,  que  le  cabinet  en  par- 
lant de  système,  nous  conduit  encore  ici  à  une 
question  brûlante,  par  laquelle  ie  termine  cet 
examen.  Vous  me  frârdonnerez,  jeune  et  inex- 
périmenté que  je  suis,  surtout  dans  les  matiè- 
res parlementaires  les  plus  difficiles,  dans  ces 
questions  de  diplomatie  que  les  habiles  môme 
ne  traitent  qu'avec  circonspection,  et  où  la  cir- 
conspection est  le  premier  devoir  du  patrio- 
tisme, vous  me  permettrez  cependant  d'adresser, 
i  propos  de  système,  une  question  importante 
ui  cabinet.  Une  des  bas^  de  ce  qu'il  appelle 
nn  système,  c'est  sans  doute  l'alliance  an- 
twn  :  eh  bleni  personne  ne  la  désire  plus 
que  moi,  iiersonne  ne  croit  plus  à  sa  durée.  U 

Îa  entre  les  deux  peuples  trop  de  communauté 
'inléréis,  trop  de  rapprochements,  de  sympa- 
thie, trop  de  similitude  de  gouvernement,  pour 
qDoo  vienne  à  bout  de  les  isoler. 
Kt  je  ne  puis  croire  que  quel  que  soit  le  chaa- 


Sement  qui  intervienne  dans  l'administration 
'un  pays  voisin,  des  affàires  duquel  je  ne  veux 
pas  plus  me  mêler  que  je  ne  voudrais  qu'il  osât 
se  mêler  des  nôtres;  quels  que  soient  ces  chan- 


 qu'aux  yeux  —  «p..» 

l'Orient  nous  répond  de  l'Occident.  {Semathn,) 
Mais  enfin,  si  ces  espérances  venaient  à  être 
trompées;  si  à  la  place  de  la  loyale  énergie,  de 
l'assistance  consciencieuse  que  nous  avons 
trouvées  dans  le  cabinet  britannique  (qui  n'est 
plus,  nous  venions),  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  à 
rencontrer  de  nouveau  un  ministère  machiavé- 
lique comme  celui  de  ?iit,  ou  bien  des  embras- 
sements  comme  ceux  qui  étouffèrent  en  1832  la 
Constitution  napolitaine,  alors.  Messieurs,  qu'au 
lieu  d'alliés  courageux  nous  ne  trouverions  plus 
que  des  voisins  indifférents,  et  peut-être  jaloux, 
ta  Chambre  devrait-elle  se  wnsidérer  comme 
liée  au  système  que  vous  nommez  l'alliance  an- 
glaise?  {Interrujition.) 

Messieurs,  j'ai  le  droit  d'être  entendu  quand 
je  recherche  ce  que  c'est  que  le  système.  C'est 
un  jgrand  fàit  que  la  dissolution  du  cabinet  an- 
glais; c'est  un  plus  grand  làit  de  l'époque.  U 
porte  peut-être  en  soi  des  conséquences  im- 
menses. Eh  bien,  je  dis  que  si  notre  alliance 
(à  Dieu  ne  plaise  que  cela  arrive),  que  si  notre 
alliance  avec  l'Angleterre  était  désertée  ou  ti- 
midement exécutée,  il  ne  foudrait  pas  que  la 
Chambre  s'y  crût  liée;  car  le  nom  nancais  est 
assez  glorieux  pour  que  d'autres  peuples  recher- 
cheot  notre  alliance. 
Voilà  pourquoi,  Messieurs,  je  ne  veux  pas 

Su'on  se  lie  à  un  système:  voilà  pourquoi  la 
ignité  extérieure  n'a  rien  de  commun  avec  un 
ordre  du  jour  motivé. 

Je  vous  prie  de  m'accorder  encore  un  mo- 
ment... 

Voix  divertet  :  Parlez,  parlez  !...  Reposei-vous 

si  vous  en  avez  beoin. 

H.  Sa«xet  {après  quelques  moments  de  repos). 
La  modération,  c'est  là  le  vrai  caractère  de 
l'adresse;  c'est  la  politique  libérale  et  modérée. 
La  modération,  ce  n'est  pas  d'encourager  les 
émeutes,  mais  la  modératiou  sait  comprendre 

?ue  quand  les  partis  s'apaisent  sans  être  encore 
teints,  de  toutes  parts  le  besoin  de  réconcilia- 
tion se  fait  sentir;  c'est  de  savoir  apprécier  qu'à 
côté  de  quelques  hommes  que  leur  intérêt  ou 
leur  conviction  rendent  inébranlables,  et  qu'il 
ne  faut  pas  chercher  à  gagner,  mais  à  isoler,  se 
trouve  une  masse  flottante  d'esprits  incertains 
qui  ne  demandent  qu'un  honorable  signal  pour 
se  rallier  à  leur  tour;  et  ce  signal  c'est  la  mo- 
dération. {Sensation.) 

II  faut  qu'à  la  fermeté  des  actes  qui  répri- 
ment les  factions,  se  joigne  une  prudence  me- 
surée de  langage,  qui  au  lieu  de  les  défier  sans 
cesse  leur  offre  à  toutes  la  certitude  d'une  ho- 
norable réconciliation. 

C'est  ainsi  oue  la  France  n'aime  pas  cette 
préoccupation  belliqueuse  qui,  la  partageant  en 
deux  camps,  descend  dans  l'arène  tout  armée, 
la  lance  an  poing,  et  qui  nous  vouerait  ainsi  a 
une  éternité  de  discordes  civiles. 

Sans  doute,  Messieurs,  tout  le  monde  le  sait, 
il  est  un  temps  où  la  force  doit  exercer  son  em- 
pire; c'est  beaucoup  que  de  triompher  des  par- 
tis, mais  on  n'esl  assis  que  quand  on  les  a  ral- 
liés :  c'est  ce  ralliement  que  la  France  appelle 
de  ses  vœux  les  plus  chers;  ce  qu'elle  demande, 
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^ett  de  TOtr  sur  cette  bannière  où  l'on  mettait  : 
«  Résistance  à  l'émeute.  »  inscrire  aussi  :  •  Ré- 
conciliation aux  partis!  •  aux  partis  qui  se 
rallient,  aux  partis  qui  se  taisent,  aux  partis 
auxquels  il  ne  faut  pas  rappeler  le  passé,  car 
quand  on  leur  dit  qu'on  a  été  sans  torts  dans  le 
passé,  c'est  qu'on  veut  leur  prouver  qu'ils  ont 
été  sans  excuse.  Ce  n'est  paa  ainsi  q^ue  les  ral- 
liements s'opèrent,  et  que  ii5S  réconciliations  se 
consomment.  Non,  Messieurti,  un  autre  espoir 
nous  est  permis;  de  jour  en  jour  la  paix  puoli- 
que  fait  des  progrès.  Ne  prenez  pas  çarde  à  cer- 
taines exagérations  de  langage  qui  ne  trahis- 
sent que  le  désespoir  :  c'est  alors  qu'on  se  trouve 
le  moins  nombreux,  qu'on  essaie  ne  suppléer  par 
les  cris  à  L'impuissance  du  nombre. 

Soyes  modérés  quand  les  partis,  par  leurs  or- 
ganes violents,  tous  demandent  de  ne  pas  l'être; 
parce  qu'il  est  vrai  que,  si  la  force  dompte  les 
partis,  la  modér^ion  les  dissout,  et  la  géné- 
rosité les  tue.  (Trèt  bien!) 

Et  que  puisse  bientôt  la  prudence  politique 
permettre  de  faire  descendre  du  haut  au  Trône 
un  de  ces  grands  actes  qui  ne  coûteront  ni 
efforts  ni  sacrifice  &  la  royauté,  et  qui.  donnant 
le  signal  d'une  vaste  et  solennelle  réconciliation, 
mettront  ainsi  le  sceau  à  tout  ce  qui  s'est  fait,  et 
seront  en  quelque  sorte  le  sacre  de  la  Révolution 
de  Juillet  1 

Ah  I  vous  ne  savez  pas,  Messieurs,  le  parti  im- 
mense dont  de  tels  actes  pourront  être  un  jour 

Sour  le  repos  du  pays.  Je  conçois  quant  à  moi 
es  hommes  inflexibfes,  des  obstinations  si  vous 
le  Toutes,  héréditaires  et  indomptables  qui  tien- 
draient mal  contre  de  tels  arguments. 

Le  pardon.  Messieurs,  destitue  les  partis  de 
leurs  nommes  généreux  ;  ils  comprennent  que 
la  clémence  est  la  première  de  toutes  les  légiti- 
mités, et  qu'on  est  mal  k  l'aise  à  contester  les 
droits  d'un  trdae  où  le  pardon  s'est  assis.  {Trèt 
bien!) 

Voilà,  Messieurs,  le  but,  Toilà  l'avenir  que  la 
Chambre  a  espéré;  voilà  ce  qu'elle  a  voulu  dans 
son  adresse,  et  voilà  pourquoi  on  l'a  fait  compa- 
raître en  présence  des  bancs  ministériels. 

Cette  chambre,  Messieurs,  abî  sans  doute  on 
ne  la  connaît  pas  encore;  cette  Chambre  ne  con- 
damnera rien  du  passé,  mais  elle  n'accepte  rien, 
absolument  pour  l'avenir. 

La  Chambre  qui  nous  a  précédés  appartient  à 
l'histoire  :  elle  lut  la  Chambre  de  la  résistance, 
elle  a  rempli  ce  courageux  devoir  dans  des  temps 
difficiles.  Notre  mission,  gr&ce  à  Dieu,  est  plus 
belle,  sinon  plus  sacrée;  et  la  Chambre  de  1834 
s'appellera,  nous  l'espérons,  la  Chambre  de  la 
réconciliation  du  pasâé. 

Voilà,  Messieurs,  voilà  ce  que  nous  désirons, 
voilà  ce  qu'on  enlève  à  l'avenir  de  la  Chambre. 

Songez-y  bien,  dans  un  temps  où  tous  les 

Iirincipes  sont  ébranlés,  où  les  institutions  et  les 
ois  sont  en  doute,  où  la  société  n'a  plus  ni 
mœurs,  ni  croyance,  un  seul  pouvoir  est  debout: 
c'est  le  pouvoir  parlementaire. 

Grâce,  Messieurs,  grâce  pourcepouvoirunique, 
qui  est  la  dernière  espérance  de  la  société  1  Vous 
ne  l'abaisserez  pas  devant  les  volontés  ministé- 
rielles :  et  pourquoi  rabaisseries-vous,  et  pour 
qui? 

Le  cabinet.  Messieurs,  à  Dieu  ne  plaise  que  je 
veuille  le  livrer  aux  attaques  des  piassionsl  11  a 
rendu  aussi  de  grands  services;  et  s'il  a  fait  des 
foutes  (ce  qu'il  est  impossible  de  nier  sans  même 
que  je  les  examine,  parce  que  les  ministres  sont 
hommes),  s'il  a  fait  dN  fontes,  il  est  juste  de  lui 


tenir  compte  de  la  difficulté  du  temps  où  U  a 

Técu. 

Enfla  le  cabinet,  le  cabinet,  quelle  sera  sa 
duréet 

Pouvons-nous  ia  connaître?  Ne  l'avons-nous 
pas  vu  récemment  se  dissoudre  par  suite  d'un 

dissentiment? 

Qui  nous  répond  que  la  même  opposition  de 
conscience  ne  se  manifestera  pas  demain,  après- 
demain,  ou  que  la  volonté  royale  ne  jugera  pas 
convenable  de  proposer  d'autres  ministres  aux 
destinées  de  ta  France? 

Quelle  serait  alors  la  situation  de  la  Chambre 

aui  se  serait  associée  à  un  sy.stëine,  qui  aurait 
onné  un  vote  de  copfiance?  quelle  serait  celle 
de  la  royauté?  la  royauté  en  tutelle  et  la  Chambre 
enchaînée  d'avance;  et  ce  danger  se  renouvel- 
lerait avec  les  Chambres  nouvelles,  surtout 
tremblantes  de  leur  inexpérience,  redoutant  de 
désorganiser  le  pouvoir,  quand  on  viendrait  leur 
poser  cette  alternative  qu'il  faut  la  retraite  du 
cabi  net  ou  desadhésionscapricieuses.  Que  feraient 
ces  Chambres  dans  une  incertitude  pareille? 
Biles  seraient  contraintes  de  choisir  entre  les 
hasards  de  la  témérité  ou  les  dangers  d'une  con- 
fiance inconsidérée. 

C'est,  ravenir  de  gouTemement  représentatif 
qui  vous  est  commis,  Messieurs  :  il  ne  faut  pas 
que  vous  unissiez  votre  sort  à  celui  des  cabinets. 

Car  après  ce  vote  de  confiance,  le  lendemain 
de  sa  retraite  vous  auriez  déclaré  qu'il  emporte 
la  conRance  de  la  nation  ;  et  votre  vole  ne  serait 
pour  lui  qu'une  sorte  d'oraison  funèbre,  à  la- 
quelle vous  associerez  la  vôtre;  car  la  Chambre 
aurait  commis,  dès  son  début,  un  suicide  poli- 
tique. On  espère  en  elle;  mais,  du  moment  où 
elfe  se  sera  déclarée  par  un  ordre  du  Jour  mo- 
tivé, tout  est  fini,  elle  n'a  plus  d'avenir;  et  cette 
Chambre  élue  sous  les  auspices  et  l'éclat  des 
plus  radieuses  espérances,  elle  s'anéantit,  et. 
avec  elle,  tout  l'espoir  du  pays.  Messieurs,  ce 
n'est  pas  là  ce  qu'ont  voulu  les  électeurs  qui 
nous  ont  honorés  de  leurs  suffrages.  Us  ont  voulu 
notre  indépendance  et  notre  dignité:  notre  indé- 
pendance nous  commande  d'attendre  les  actes 
et  de  ne  pas  les  devancer;  notre  dignité  dit  à 
nos  consciences  que  quand  on  nous  demande 
un  ordre  du  jour  motivé...  de  quelque  couleur 
qu'on  se  serve,  de  quelque  petit  éloge  qu'oa  se 
pare  pour  se  glisser  dans  t'urne  du  scrutin,  c'est 
toujours,  après  tout,  un  panégyrique,  c'est  tou- 
jours quelque  chose  de  plus  que  l'adresse,  et  par 
conséquent,  un  démenti  solennel  à  la  dignité  de 
la  Chambre. 

Voilà,  Messieurs,  la  pensée  qui  me  préoccupe, 
et  que  j'ai  voulu  vous  faire  partager. 

Ministres  du  roi,  choisissez  :  oiT  la  Chambre, 
en  passant  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  vous 
dira  :  Le  roi  tous  a  nommés  ministres,  mais 
nous  attendons  vos  actes,  le  passé  ne  nous  con- 
cerne pas,  nous  ne  pouvons  pas  juger  la  Chambre 
qui  n'est  plus  ;  car  si  nous  nous  permettions  de 
la  louer,  demain  ceux  qui  nous  succéderaient 
oseraient  nous  blâmer.  Nous  n'avons  à  répondre 
que  de  nos  actes;  le  passé,  nous  n'en  sommes 
pas  les  juges  et  nous  ne  voulons  pas  nous  en 
faire  les  accusateurs;  l'avenir,  nous  ne  l'enga- 
geons pas;  nous  admettons  ce  qui  est  bon, nous 
éclairons  ce  qui  est  douteux  :  c'est  notre  dernier 
mot.  Point  d'hostilités,  ni  de  condescendance; 
et  si  ce  langage  noble  et  sincère  vous  suffit, 
vaquons,  chactin  de  notre  cùté,  aux  a^res  du 
pays.  {Trit  Mm!  trèt  Uenf) 
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L'ordre  du  jour  motivé,  c'est  ravilissement  de 
laCbamhre.  (Vumum  au  centre.) 

Je  n'ioBulte  pas  la  Chambre,  quand  je  suppose 
qu'elle  ne  fera  pas  des  actes  dans  lesquels  je 
Tois  cette  conséquence  funeste.  Je  n'insulte  pas 
même  ceux  qui  le  demandent,  quand  cette  con- 
séquence n'est  pas  dans  leurs  inteutions.  liais 
ces  conséquences  sont  écrites  dans  les  faits.  Us 
sont  inexorables;  et  quand  on  a  voulu  la  paix, 
l'oDioD,  si  l'opiaion,  non  pas  l'opinioa  du  ca- 
price, mais  t'opinioa  publique,  éclairée,  juge  que 
ui  Chambre  a  méconnu  sa  diénité,  ce  n'est  pas 
le  cabinet  gui  vous  la  rendra.  Voilà  ce  que  serait 
Tordre  du  jour  motivé,  voilà  les  conséquences  : 
vous  ne  l'a'lopterez  pas.  Pour  moi,  mon  choix 
est  fait.  Je  ne  désire  pas  la  retraite  de  l'admi- 
nistration. De  tels  déplacements  sont  toujours 
des  embarras  dans  la  société  et  donnent  peu  de 
considération  au  pouvoir.  Mais  ces  inconvénients 
ne  sont  rien  auprès  de  l'indépendance  de  la 
Chambre:  et  si  pour  garder  ce  cabinet,  il  faut 
porter  atteinte  à  sa  dignité,  lui  faire  faire  un  pas 
rétrograde,  démentir  son  passé,  engager  son 
avenir,  alors,  je  le  déclare  avec  la  lovauté  d'un 
bon  et  fidèle  député,  il  n'est  pas  de  cabinet,  quel 
qu'il  soit,  dont  la  conservation  ne  me  parQt  trop 
chère  à  ce  prix,  convaincu  que  tout  motif  émis 
dans  l'ordre  du  jour  ne  teuarait  qu'à  compro- 
mettre la  Ghamore  et  à  désunir  ses  membres. 
Je  vote  contre  tout  motif,  et  je  demande  formel- 
lement que  la  Chambre  passe  purement  et 
simplfment  à  Tordre  du  jour,  {marqueg  nom- 
brema  et  proiong^t  d'adhition.) 

séance  est  suspendue  pendantdix  minutes.) 
de  Grammont,  député  de  la  Haute-Saftne, 
gui  n'a  pas  encore  prêté  serment,  remplit  cette 
rormalite. 
{La  discussion  est  reprise.) 

H.  I«  PrésMent.  La  parole  est  à  H.  le  garde 
des  sceaux. 

M.  Persil,  garde  det  iceaux,  miniitre  de  la 
i*ttieg.  MesBïeurs,  si  je  n'avais  consulté  que  mon 
amour-propre,  je  me  serais  gardé  de  monter  à 
cette  Inbuite,  et  d'essayer  de  répondre  à  l'ora- 
teur puissant  que  vous  venez  d  entendre  ;  mais 
mon  devoir  parle  plus  haut  que  son  talent.  Je 
vaû  essayer  de  lui  répondre,  et  de  pmuver  que 
te  ministère  a  raison,  qu'il  soutient  un  principe 
oonstitutiiinnei  qu'il  ne  doit  pas  abandonner, 
sous  peine  de  compromettre  le  gouvernement 
représentatif  en  France.  (Mouvements  en  tent  di- 
vers.) J'ai,  He.tsieur8,deux  choses  à  vous  démon- 
trer: la  première,  que  parla  demande  que  vous 
adresse  le  ministère,  il  ne  porte  pas  d'atteinte  à 
la  prérogative  royale  ;  et  la  seconde,  qu'au  lieu 
d'attaquer  votre  pouvoir  parlementaire,  il  le 
maintient,  il  le  sanctionne,  il  lui  donne  un  dé- 
veloppement qu'il  n'a  pas  eu  jusqu'à  ce  jour.  De 
là  la  question  qui  vous  est  soumise,  de  savoir  si 
vous  devez  accorder  au  ministère  une  déclaration 
publique  du  concours  qu'il  vous  demande.  Ce 
n'est  pas  pour  chacun  des  membres  du  ministère 
que  cette  demande  vous  est  adressée;  pour  nous, 
notre  approbation  c'est  la  voix  du  notre  cons- 
cience. 

M.  le  Président,  descendu  hier  de  cette  tri- 
bone.  TOUS  disait*.  Les  ministres  (emtidérét 
itriêmmt)  soat  8  hommes  incapables  par  eux- 
mêmes  de  faire  le  bieu  »  ;  c'est  précisément  le 
jvincipe  que  nous  proclamons.  Quelle  que  soit 
notre  bonne  volonté,  nous  ne  serons  jamais  que 
8  hommes.  Si  nous  n*empruntoDs  notre  pouvoir 
que  de  nous,  nous  sommes  insu  rasants;  il  faut 


que  nous  te  prenions  ailleurs,  que  nous  le  trou- 
vions dans  le  concours  des  Chambres. 

M.  le  Président  disait  encore  que  la  demande 
que  nous  vous  adressons  était  la  conséquence  de 
la  jalousie  que  les  ministères  ont  toujours  eue 
pour  les  Chambres.  C'était  bien  mal  comprendre 
notre  pensée.  La  jalousie  pourrait  amener  à  nier 
ou  à  contester  votre  pouvoir,  à  chercher  à  le  ra- 
baisser, ou  au  moins  à  essayer,  de  marcher  son 
é^l  :  notre  demande  au  contraire  atteste  la  po- 
sition élevée  dans  laquelle  nous  vous  plaçons. 
Loin  de  jalouser  votre  autorité,  nous  la  faisons 
grande^  puissante,  non  pour  nous-mêmes,  mAis 
dans  l'iuiérét  des  affaires  du  pays.  Nous  vous  dé- 
clarons ne  pouvoir  rien  fi^re  qu'autant  que  nous 
serons  appuyés  de  la  puissance  morale  qui  ré- 
side en  vous.  N'est-ce  pas  agrandir  votre  pou- 
voir? 

On  vous  a  dit  qu'en  réclamant  votre  concours, 
nous  cherchions  a  enchaîner  vos  consciences,  et 
à  vous  convertir  en  une  majorité  systématique. 
Je  n'accuse  la  bonne  foi  de  personne  ;  mais  ce- 
pendant il  me  semble  que  le  ministère,  s'est 
assez  clairement  explique  déj^à  pour  démontrer 
qu'il  ne  voulait  pas  plus  de  majorité  systématique 
que  d'opposition  systématique.  11  laisse  à  la 
Chambre  toute  l'indépendance  de  ses  votes  ;  il 
reconnaît  qu'en  tout  temps,  quel  que  soit  le  vote 

au'elle  émettra  aujourd'hui,  elle  sera  libre  d'a- 
opter  des  amendements^  de  rejeter  tout  ce  qu'on 

Kurra  lui  proposer.  Nous  ne  lui  demandons  pas 
pprobation  d'un  système  abstrait  que  personne 
ne  peut  comprendre.  Nous  sollicitons  son  con- 
cours nous  proposons  de  lui  emprunter  une 
puissance  que  nous  n'avons  pas  par  nous-mêmes. 

Est-ce  donc,  Messieurs,  une  chose  nouvelle  que 
ce  concours,  une  chose  qui  n'a  jamais  existé 
dans  les  pouvoirs  parlementaires  ?  Il  semble  que 
nous  ayonsoublié  notre  histoire.  Quelle  fut  donc 
cette  célèbre  dirticulté  qui  amena  la  Révolution 
de  1830?  Ne  s'agissait-il  pas  aussi  du  concours 
des  Chambres?  Un  ministère  venait  d'êire  nommé, 
il  disaitaussi  :  «  Vous  nous  jugerez  par  nos  actes; 
suivant  ce  que  nous  ferons,  vous  nous  accorderez 
ou  vous  nous  refuserez  votre  concours.  » 

Les  221  répondirent  à  ce  langage  qu'ils  n'ac- 
corderaient pad  leur  concours.  Le  ministère  ne 
comprit  pas  la  leçon,  et  une  révolution  S'ensui- 
vit, voilà  la  position  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons.  Ce  n'est  pas  la  Chambre  qui  nous  offira 
ou  nous  refuse  son  concours;  c'at  nous  qui, 
rendant  hommage  aux  principesconstitutionnels, 
venons  vous  dire  :  Nous  ne  sommes  pas  des 
bommes  nouveaux,  tous  nous  connaissez,  vous 
nous  avez  vus  à  l'œuvre  ;  voule^vous  nous  prêter 
votre  concours?  Vous  serez,  nous  l'espérons, 
aussi  courageux  que  les  221  ;  vous  ne  craindrez 
pas  de  nous  répondre  :  Oui,  nous  vous  prêterons 
notre  concours;  ou  bien:  Non,  vous  n'aurez 
pas  notre  concours.  Nous  saurons  alors  ce  quil 
nous  restera  à  faire. 

Je  citerai  un  autre  précédent,  né  de  la  Révo- 
lution de  Juillet.  Je  veux  parler  de  celui  de  1831, 
où  Casimir  Périer  ne  crut  pas  enchaîner  la 
Khambreen  lui  demandant  son  concours  par 
un  ordre  du  jour  motivé. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  tous  lire  ce  qui 
se  disait  à  cette  époque,  et  nous  verrons  si  eut 
ne  doit  pas  tous  servir  de  régie. 

Voici  ce  que  disait  l'honorable  H.  Ganneron, 
en  présentant  l'ordre  du  jour  motivé  :  ■  L'incer- 
titude est  le  plus  grand  des  maux  qui  puissent 
affliger  la  France.  Si  les  ministres  actuels  ne 
conviennent  pas  à  la  Chambre,  il  faut  qu'elle  le 
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déclare  et  qu'die  le  décide.  Le  pays  ne  doit  pas 
souffrir  de  son  indécision.  Si,  au  contraire,  ils 
sont  dignes  de  notre  confiance,  comme  c'est  mon 
opiuioa,  il  faut  encore  que  la  Chambre  te  dé- 
cide. » 

Cet  ordre  du  jour  Ait  attaqué  tout  aussi  vive- 
ment, Messieurs,  que  peut  l'être  celui  sur  lequel 
TOUS  avez  à  délibérer.  On  disait  alors  comme  au- 
jourd'hui que  c'était  perdre  la  Chambre,  que 
c'était  l'enchaîner  au  char  ministériel,  que 
c'était  l'humilier,  la  lier  pour  l'avenir,  lui  ôter 
toute  liberté. 

L'honorable  H.  Ûupin,  qui  défendait  alors 
l'ordre  du  jour  motivé,  s'exprimait  ainsi  :  •  Est- 
il  possible  d'admettre,  disait  Torateur,  que  lors- 
qu  on  accuse  un  ministère  tout  entier,  le  gou- 
Ternemeot  du  roi,  à  qui  l'on  doit  force,  adhésion 
et  considération  tant  qu'où  ne  juge  pas  que  le 
moment  est  venu  de  se  séparer  de  lui,  lorsqu'il 
est  en  bulte  à  des  accusations  qui  dégénèrent 
en  attaques,  en  personnalités;  est-il  possible 
qn*on  puisse  passer  simplement  à  l'ordre  du 
Jour? 

«  Non,  Messieurs,  ce  n*eit  pas  seulement  jus- 
tice ou  approbation  que  tchis  leur  devez,  c'est 
une  espèce  Je  jugement  que  vous  devra  rendre 
sar  ce  qui  s'est  passé  ;  ce  n'est  pas  là  adopter 
un  système,  faire  une  convention  avec  le  mi- 
nistère ;  car  demain  ou  après-demain  il  peut 
arriver  un  acte  qui  exige  votre  blâme.  Pour  le 
cas  actuel  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'en  sor- 
tir d'une  manière  satislaisante  pour  le  pays  pour 
la  Chambre,  sans  qu'il  reste  une  expression  de 
votre  opinion.  > 

C'est,  Messieurs,  ce  langage  que  j'invoque  ;  je 
dis  comme  l'honorable  député  cfe  1831  :  Voter  un 
ordre  du  jour  motivé,  ce  n'est  pas  adopter  un 
système^  ce  n'est  pas  lier  la  Chambre,  faire  une 
convention  irrévocable  avec  le  ministère  ;  car 
demain  ou  après-demain  il  peut  arriver  un  acte 
qui  exige  votre  blAme.  Non,  Mesaieun,  nous  ne 
demandons  ni  éloge  ni  bl&me  ;  vous  connaissez 
notre  passé,  notre  vie  pcditique  tout  entière; 
nous  vous  demandons  :  Sommes^oua  des  hommes 
avec  qui  vous  puissiez  mander,  à  qui  les  affaires 
du  pays  puissent  être  confiées  ?  Voilà  notre  pro- 
position. 

Dans  quelle  situation.  Messieurs,  vous  deman- 
dons-nous, disons  mieux,  sommes-nous  forcés 
de  vous  demander  un  pareil  concours  ? 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  disait 
hier  que  nous  débattions  dans  cette  enceinte 
une  question  de  bonne  foi.  Il  avait  raison;  c'est 
cette  Donne  foi  que  j'invoque.  N'est-il  pas  vrai, 
Hessieurs,  que  dès  que  l'adresse  a  été  publiée, 
on  s'en  est  servi  contre  nous  comme  une  sorte 
d'acte  d'accusation? 

Ainsi,  de  l'aveu  de  l'honorable  orateur  qui 
Tient  de  parler,  l'adresse  peut  se  réduire  à  ces 
trois  mots  :  économie,  di^ilé,  modération.  Ce 
n'est  pas,  et  je  le  reconnais  avec  lui,  une  insi- 
nuation que  voulait  faire  la  Chambre;  la  Chambre 
ne  voulait  pas  dire  qu'il  n'y  avait  pas  d'économie, 
qu'il  n'y  avait  pas  de  dignité,  qu'il  n*y  avait  pas 
de  modération  dans  la  conduite  du  ministère: 
mais  enfin,  rien  n'a  pu  empêcher  que  cela  ait 
été  dit  dans  le  pays^  que  l'atVMse  ait  été  inter- 
prétée de  cette  manière. 

On  nous  a  reproché  de  n'avoir  pas  attaqué 
directement  l'adresse  quand  le  moment  en  était 
Tenu.  Sans  doute  il  y  a  eu  faute  à  cette  époque; 
le  désir  do  tout  concilier,  la  modération  qu'on 
nous  prêche  et  dont  nous  ne  nous  sommes  pas 
écarts,  nous  ont  malheureusement  lait  garder 
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le  silence.  Hais  enfin,  le  tût  ne  nous  appartient 
plus  :  l'adresse  est  réputée  un  acte  contre  le 
ministère,  cela  a  été  prouvé  par  la  conduite 
même  tenue  dans  cette  enceinte.  Que  vous  a  dit 
en  effet  le  rapporteur?  que  l'adresse  n'éprouvait 
rien;  que  la  Chambre  était  nouvelle;  quelle  ne 
pouvait  ni  ne  voulait  donner  ni  concours,  ai 
approbation  :  s'il  en  est  ainsi,  nous  voilà  donc 
seuls,  isolés  ;  notre  système  (laissons  le  mot), 
notre  politique  n'a  d'autre  appui  que  nous- 
mêmes. 

On  verra,  nous  dit-on,  vos  actes.  C'est-à-dire 
que  nous  pourrons  présenter  des  lois  isolées,  que 
vous  pçurrez  les  adopter.  Mais  il  est  possible  que 
la  session  entière  se  passe  sans  que  nous  sa- 
chions quelle  est  votre  politique,  sans  que  nou» 
ayons  pu  deviner  si  vous  nous  approuvez,  si 
vous  nous  prêtez  votre  concours. 
Allons  plus  loin  :  votre  président,  qui  est  l'ex- 
ression  des  volontés  de  la  Chambre,  n'est-il  pas 
escendu  du  fauteuil  pour  tenir  le  même  lut- 
gage  que  le  rapporteur?  Noua  avons  donc  ea 
raison  de  dire  que  noua  restions  seuls,  que  nom 
étions  un  ministère  isolé,  luttant  seul.  Or,  ferions* 
nous  notre  devoir,  si  nous  restions  ainsi  isolés, 
si  en  votre  présence  nous  consentioDs  à  passer 
la  session  pour  savoir  ce  que  nous  sommes  par 
rapport  à  vous,  si  vous  approuvez  notre  politique 
générale,  la  marche  que  nous  8uivon8?Tou8 les 
actes  ne  se  résument  pas  en  lois  à  présenter 
aux  Chambres;  il  y  a  des  actes  d'administration, 
ils  partent  d'un  principe  :  il  faut  nous  dire  s'il 
est  bon,  s'il  est  conforme  à  votre  vœu,  au  vœu 
du  pays;  car,  lorsque  je  m'adresse  à  vous,  quand 
le  ministère  demande  votre  concours,  c'est 
moins  à  vous  qu'il  s'adresse  qu'au  pays  tout  en- 
tier dont  vous  êtes  la  représentation. 

Nous  avons  besoin  de  savoir,  pour  le  bien  ia 
pays,  si  nous  sommes  en  harmonie  avec  lui,  si 
nos  idées  sont  les  siennes,  si  nos  principes  doi- 
vent recevoir  leur  application  comme  nous  l'en- 
tendons. Ce  ne  serait  pas  faire  acte  de  bon  Fran- 
çais que  de  ne  pas  déclarer  aï  vous  approuvez 
ou  si  TOUS  n'approuTes  pas,  non  pas  chacun  de 
nous  en  particulier,  mais  notre  système  général, 
la  politique  que  nous  avons  suivie,  celle  que 
noua  avons  cru  devoir  suivre,  et  que  now 
sommes  dans  l'intention  de  suivre,  (m  Mni 
trèt  bien!) 

J'ai  donc  prouvé  deux  choses  :  la  première, 
c'est  que  nous  ne  demandons  pas  un  acte  inso- 
lite, une  chose  inaccoutumée.  J'ai  cité  deux  pré- 
cédents :  l'un  bien  fameux,  et  qui  vient  de  la 
Chambre  de  1825, et  qui  aentratnéla  Révolution 
de  1 830,  c'est  le  refus  de  concours  des  221  ;  l'autre, 
qui  s'est  passé  au  moisdeseptembre  1831  .Vousavei 
entendu  avec  quels  arguments  vigoureux  M.  le 
président  de  la  Chambre  se  prononçait  alors. 

La  seconde  chose,  c'est  que  le  moment  était 
arrivé  de  s'expliquer.  A  tort  ou  à  raison,  l'adresse 
a  été  interprétée  contre  nous  dans  cette  enceinte, 
comme  au  dehors  :  par  suite  on  s'est  demandé 
si  les  ministres  avaient  ou  n'avaient  pas  la  ougo- 
rité. 

Tout  le  monde  se  fait  cette  question;  croines- 
TOUS  tranquilliser  lé  pays  en  répondant  :  Noufr 
tt*en  saTons  rien;  nous  Terrons? 

Après  avoir  prouvé  que  la  nécessité  d'un  ordre 
dn  jour  motivé  annonçant  votre  concours  ré- 
sulte des  circonstances  dans  lesquelles  nous- 
noun  trouvons,  nous  sommes  ailés  plus  loin:  et 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  parcourant  rapide- 
ment toute  la  politique,  a  montré  quels  en  avaient 
été  les  résultats.  11  l'a  caractérisée  par  un  seul 
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mot,  par  le  mot  de  r^sùtomw,  qui  a  soulev6  les 
réclamations  de  l'orateur  qui  descend  de  votre 
tribune.  11  fout  bien  employer  des  mots  pour 
rendre  ses  idées  ;  et  quand  on  est  assez  heureux 
pour  en  trouver  un  ((ai  rend  toute  une  pensée, 
toate  une  situation,  je  crois  qu'il  faut  l'adopter. 
Or,  celui  de  ritltianc^  caractérise  parfoitement 
toute  notre  politique. 
Je  m'explique  : 

Résiataoce  d'abord  &  la  Restauration  I  {Mouoe- 
mânt.)  Un  mur  d'airain  entre  elle  et  nous! 

Résistance  à  l'exagération  des  principes  dé- 
mocratiques. L'expérience  a  prouvé  qu'elle  per- 
dait les  Etats. 

Qu'a-t-on  répondu  tout  à  l'heure?  qu'on  ne 
coaaaissait  pas  d'autre  résistance  que  celle  qui 
était  basée  sur  la  loi.  Nous  n'en  n'avons  jamais 
opposé  d'autres;  nous  n'avons  résisté  qu'avec  la 
loi,  et  nous  défions  qui  que  ce  soit  de  montrer 
QD  acte  illégal  de  résistance.  Un  seul  a  pu  être 
but;  et  à  l'instant  même  vous  avez  vu  le  ministre 
qui  l'avait  pris  sous  sa  responsabilité  venir  &  la 
tribune  rendre  coinpte  de  ce  qu*il  avait  fiiit  dans 
rintérôt  du  pays,  et  contrairement  &  la  dynastie 
déchue,  qui  venait  attaquer  les  droits  de  la  Ré- 
Tolution. 

La  seule  résistance  que  nous  connaissions, 
c'est  la  résistance  de  la  loi.  On  a  essayé  d'in- 
diquer les  matières  dans  lesquelles  elle  s'était 
particulièrement  manifestée,  et  l'on  a  cité  la 
réforme  électorale,  l'amnistie,  le  budget. 

La  réforme  électorale.  H.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, et  après  lui  M.  le  ministre  de  Pinstruc- 
tioQ  publique,  n'ont  laissé  à  ce  sujet  aucun  doute 
sar  les  intentions  du  cabinet  :  ils  ont  dit  que 
^ur  le  moment  la  France  avait  assez  de  droits 
électoraux,  que  l'intention  du  cabinet  était  de 
D'en  pa-s  accorder  d'autres.  L'orateur  qui  descend 
de  la  tribune  a  partagé  cet  avis  ;  il  ne  s'est  plaint 
{jue  de  l'instabilité  des  lois.  11  a  raison;  et  c'est 

Sâtement  le  lam^age  que  nous  avons  essayé  de 
ire  prévaloir.  Eii  eflét.  le  malheur  de  la  France, 
jusqu  à  présent,  a  été  de  n'être  jamais  contente 
des  droits  qu'elle  obtenait.  Nous  étoulTonâ  sous 
l'énorme  fardeau  de  nos  lois.  Vous  pouvez  en 
voirie  témoignage  affirmaUf  dans  l'énorme  Bul- 
letin où  les  lois  se  détruisent  les  unes  par  les 
autres,  sans  qu'on  puisse  jamais  prévoir  où  cela 
s'arrêtera. 

Oui,  SIM  doute,  notre  défaut,  c'est  l'instabi- 
lité des  lois;  et  c'est  précisément  parce  que  nous 
BoiDDies  pénétrés  de  cette  vérité,que  nous  disons  : 
Résistance,  oui,  résistance  aux  droits  absolus, 
réaislaoce  à  de  prétendues  libertés  que  vous  ne 
pourez  pas  avoir  sans  détruire  ou  sans  attaquer 
la  société.  La  Révolution  de  Juillet  vous  a  donné 
tous  les  droits  dont  vous  aviez  besoin,  tous  ceux 
(tui  sont  raisonnables;  usez-en;  mais  en  de- 
mander d'autres,  c'est  vouloir  sacriller  ceux  que 
Tons  avez  acquis. 

Messieurs,  on  vous  a  parlé  de  Tamnistie  :  c'est 
une  thèse  de  philosophie  qui  doit  sans  doute 
bire  vibrer  tous  les  cœurs  généreux;  rien  de 
ptos  beau,  de  plus  désirable  que  de  pouvoir 
ouvrir  la  porte  des  prisons  à  ceux-là  mêmes 

Îui  ont  commis  des  crimes.  Hais  ce  qu'on  peut 
ire  comme  philosophie,  serait-ce  bien  sage  à 
dire  comme  homme  du  pouvoir?  et  lorsque  vous 
avez  dit  vous-mêmes  dans  l'adresse  qu'il  fallait 
être  sévère  pour  le  crime,  indulgent  pour  l'erreur, 
poQvoQs-nous,  nous,  ouvrir  les  prisons  à  ceux- 
là  mêmes  qui  ont  attaqué  la  société?  ne  serait- 
ce  pas  méconnaître  tous  nos  devoirs? Il  faudrait 
ipi  nu  grand  besoin  s'en  flt  sentir;  si  les  partis 


étaient  éteints,  si,  comme  conclusion  de  tous 
nos  débats,  on  pouvait  accorder  l'amnistie,  ohl 
oui,  grâce,  grâce  pour  tous  !  Mais  lorsque  les 
partis  restent  armés,  lorsqu'ils  nous  demandent 
ramnistie  la  lance  an  poing,  lorsqu'ils  nous  di- 
sent que  c'est  notre  justiflcaUon  â  nous-mêmes 
et  le  désaveu  de  ce  que  nous  avons  &it;  pour- 
rions-nous la  leur  offrir  sans  noas  déshonorer, 
et  sans  exposer  encore  le  pays  &  leurs  crimi- 
nelles attaques? 

Dans  de  telles  circonstances,  la  grâce  serait 
de  la  faiblesse  ;  l'homme  pourrait  être  satisfait 
sans  doute,  mais  le  magistrat,  mais  l'homme  du 
pouvoir,  le  gouvernement  ne  le  serait  pas,  il 
manquerait  à  ses  devoirs,  puisqu'il  remplacerait 
la  sévérité  que  vous  lui  avez  recommandée  pour 
le  crime,  par  une  indulgente  faiblesse. 

Le  dernier  point  soulevé  par  l'honorable  ora- 
teur auquel  je  réponds,  se  rapporte  au  budget 
je  ne  rentrerai  pas  dans  les  détails  que  vous  a 
donnés  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  je  dirai 
seulement  que  la  Restauration  nous  avait  légué 
un  déficit,  et  que  le  déficit  est  couvert  ;  que, 
jusque-là,  nos  dépenses  avaient  toujours  dé- 
passé nos  recettes  ordinaires,  et  que  nous  som- 
mes arrivés  â  ce  point  de  pouvoir  vous  pré- 
senter un  budget  qui  ne  dépasse  pas  les  recettes 
ordinaires. 

11  me  reste,  Messieurs,  à  discuter  des  objec- 
tions d'un  autre  ordre.  La  gravité  du  sujet  au* 
quel  elles  s'appliquent  m'ont  détermine  à  les 
placer  à  la  fin  oe  mon  discours. 

Votre  demande  du  concours  de  la  Chambre, 
a-t-on  dit,  est  inconstitutionnelle  et  destructive 
de  la  prérogative  royale.  Vous  mettez  le  trône 
en  tutelle.  Quoique  ce  soit  le  roi  qui  ait  le  droit 
de  nommer  les  ministres,  en  realité  c'est  la 
Chambre  qui  tes  nomme,  puisqu'il  faut  qu'elle 
les  accepte,  qu'elle  leur  donne  Vexeqaatur. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  porter  atteinte 
à  la  prérogative  royale,  ni  enlever  au  roi  des 
Français  l'un  de  ses  attributs,  tels  que  la  Consti- 
tution les  a  fhits.  Au  roi  sans  doute  et  au  roi 
seul  appartient  le. droit  de  choisir  les  ministres. 
Le  choix  des  personnes,  leur  nomination  est  au 
roi  tout  seul;  mais  il  y  a  à  côté  le  choix  du 
système,  l'approbation  de  la  politique  par  la- 
quelle le  pays  veut  être  administré  et  ce  choix 
et  cette  approbation  appartiennent  au  pays, 
uniquement  au  pays.  C'est  là  le  bienfait  du  gou- 
vernement représentatif:  tous  les  droits  dans  ce 
gouvernement  se  modifient  mutuellement.  Le 
roi  a  bien  le  droit  de  faire  des  traités;  mais, 
vous  le  savez,  il  faut  que  la  Chambre  vote  les 
subsides  ;  de  même ,  le  roi  a  le  droit  de  choi- 
sir des  ministres,  mais  il  faut,  par  la  nature 
des  choses,  qu'il  prenne  des  ministres  qui  puis- 
sent marcher  avec  les  Chambres. 

Ce  n'était  pas  là  la  doctrine  de  Charles  X;  la 
nomination  de  H.  de  Polignac  est  là  pour  1  at- 
tester. Hais  nous  professons  d'autres  princioes. 

Le  môme  orateur  a  ajouté  qu'en  demandant 
le  concours  de  la  Chambre,  c'était  compromettre 
ses  droits.  Partant  de  cette  fousse  pensée,  que 
les  Chambres  allaient  s'enchaîner  au  char  du 
ministère;  qu'après  avoir  voté  le  concours, elles 
seraient  obligé^  de  voter  tout  le  reste  comme 
conséquence  de  ce  concours,  l'orateur  arrive  à 
conclure  très  logiquement,  si  le  principe  était 
vrai,  que  la  Chambre  aliène  sa  liberté,  qu'elle 
n'a  plus  son  libre  arbitre. 

Mais  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  expliquer,  je 
vous  ai  montré,  avec  les  paroles  de  M.  Dupin,  en 
f831,  qu'il  y  avait  toute  liberté  de  la  part  de  la 
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(Mmbre;  que  la  Chambre,  sniTant  ses  exprès* 
sioQS,  ne  faisait  pas  un  pacte  avec  le  minislire  ; 
qu'elle  restait  libre. 

Telle  est,  Messieurs,  la  réponse  que  je  devais 
aux  arguments  que  vous  avex  entenaus.  Sans 
doute  vous  n'aurez  pas  trouvé  dans  ma  courte 
discussion  ces  élans,  ces  pensées  philosophiques 
qui  ont  caractérisé  le  discours  de  M.  ïîauzet, 
mais  je  me  plais  à  croire  que  vous  y  verrez  cette 
solidité  de  raisonnement  digne  (Tun  ministre 

3 ni  lutte,  non  pas  dans  son  intérêt,  non  pas 
ans  l'intérêt  de  ses  collègues,  mais  dans  celui 
du  pays.  Oui,  Messieurs,  quels  que  soient  les 
ministres  qui  soient  au  pouvoir,  ils  tomlieront 
devant  vous  ou  devant  l'autorité  du  pays,  lui- 
même,  si,  comme  nous,  ils  ne  sont  pénétrés  de 
celte  pensée  qu'avant  de  rien  faire,  qu'avant 
d'agir,  il  faut  qu'ils  soient  soutenus  par  la 
Chambre.  Ce  n'est  qu'appuyés  sur  ce  qui  résiste, 
comme  le  disait  encore  rhonorable  M.  Dupin, 
dont  j'aime  &  citer  les  paroles,  qu'ils  pourront 
se  soutenir.  Seuls,  abandonnés,  nous  ne  sommes 
que  huit  hommes  ;  comme  le  disait  aussi  le 
m6mc  orateur,  nous  ne  pouvons  rien.  Ce  que 
nous  vous  demandons,  Messieurs,  c'est  une 
réponse  positive  :  quelle  qu'elle  soit,  elle  for- 
cera notrd  situation.  Sachez-le  bien  :  on  de- 
mande partout,  à  la  porte  de  cette  enceinte 
comme  dans  le  reste  de  la  France  :  ■  Le  mi- 
nistère a-t-il  la  majorité?  ■  Votre  réponse  fixera 
toutes  les  incertitudes,  en  même  temps  qu'elle 
apprendra  &  la  Prance  si  son  système  de  poli- 
tique est  changé.  {Tré$  bien') 

M.  le  PrésUenl.  La  parole  est  à  M.  Dupin. 

M.  Dupla.  Messieurs,  au  point  où  est  arrivée 
la  discussion,  je  viens  soumettre  à  la  Chambre 
de  très  courtes  observations,  et  uniquement 
pour  détruire  dans  l'esprit  de  l'orateur  qui  des- 
cend de  cette  tribune,  cette  n réoccupation  que 
l'ordre  du  jour  motivé,  accorclé&  Casimir  Périer 
dans  des  circonstauces  bien  difléreates,  pouvait 
être  invoqué  en  cette  circonstance. 

Et  d'abord  je  dois  dire  que  quand  je  parle  à 
cette  tribune,  c'est  comme  député  et  non  comme 
expresiiion  dt-s  intentions  de  la  Chambre.  Ce  n'est 

au  autant  que  j'ai  rencontré,  qu'autant  que  la 
hambre  partage  mon  opinion,  que  plus  lard 
elle  dtivient  oi>iiiion  de  la  Chambre,;  et  j'ai  cela 
de  commun  avec  tous  mes  collègues.  Il  faut  que 
toutes  les  situations  soient  nettement  définies. 
Je  ne  conteste  pas  &  la  Chambre  le  droit  de  voter 
des  ordres  du  jour  motivés;  cependant  il  y 
aurait  un  grand  danger  à  en  abuser. 

Bn  11^31,  lorsque  la  Chambre  s'y  est  résolue, 
elle  a  néanmoins  hésité  longtemps;  les  meilleurs 
esprits,  dans  leur  désir  de  donner  une  solution 
&  la  question  qui  était  pendante,  ont  rencontré 
quelque  dirficultô  à  entrer  dand  cette  voie,  et 
pourtant  il  faut  se  reporterà  la  situation  où  Ton 
était  alors. 

Les  événements  étaient  plus  graves,  l'efferves- 
cence plus  grande  qu'aujourd'hui  |  il  y  avait  des 
inquiétudes  qui  amenaient  des  luterpeilalicus 
vives  qui  s'accroissaieiit,  à  la  fois  et  dti  carac- 
tère ardent  des  individus  et  du  talent  dont  ils 
étaient  doués  de  part  et  d'autre.  Les  affaires 
étrangères  préoccupaient  beaucoup  alors;  il  y 
avait  des  idées  de  proi>agande;  les  esprits  se 
promenaient  dans  TËurope  entière,  et  chacun, 
nendant  deux  ans,  faisait  ce  que  j'appellerai  le^ 
trois  voyages  obligés,  en  Belgique,  en  Italie  et 
dans  un  troisième  pays. 

Voix  nombretua  :  Bn  Pologne  t 


H.  Dula.  A  ces  discussions  purement  cosmo- 
polites {(M  rif.),  et  qui  préoccupaient  infiniment 
plus  la  Chambre  que  la  situation  intérieure  da 
pays,  se  mêlaient,  par  l'excitation  de  la  discus- 
sion, Peffervescence  du  moment  dans  la  Chambre, 
l'effervescence  du  dehors,  l'excessive  excitation 
de  la  presse,  qui  n'est  pas,  &  beaucoup  pi^ 
maintenapt,  rentrée  dans  les  mêmes  limites  que 
les  autres  esprits;  tout  cela  rendait  la  discus- 
sion infiniment  irritante  et  animée. 

On  en  était  venu  &  des  personnalités  efferves- 
centes, blessantes.  La  Chambre  cependant,  après 
avoir  plusieurs  fois  donné  la  parole  pour  des 
interpellations,  avait  vu,  au  bout  de  deux  oa 
trois  jours,  que  chacun  reprenait  sa  place  accou- 
tumée sur  les  bancs  sans  qu'on  sut  qui  avait 
gagné  ou  qui  avait  perdu.  Bt  la  presse  oppo- 
sante, s'emparant  des  discussions  qui  avaient  en 
lieu,  trouvait  dans  ceux  qui  avaient  attaqué  Is 
ministère  plus  de  moyens  de  souleverou  aexci- 
ter  les  opinions  que  les  journaux  du  gouverne- 
ment (je  ne  sais  s'il  en  avait  d'autres  alors  que 
le  Htmiteur,  un  ou  deux  peut-être)  n'en  troa- 
^-aient  pour  le  défendre  ou  pour  calmer  et  éclai- 
rer les  esprits. 

C'est  dans  cette  situation  que  l'honorable  H.  Ca- 
simir Périer,  fatigué  non  seulement  moralement, 
mais  encore  physiquement,  car  ces  discussions 
étaient  arrivées  au  point  d'épuiser  ses  forces 
physiques,  demanda  a  la  Chambre  uu  ordre  du 
jour  motivé.  C'est  alors  que  j'appuyai  cet  ordre 
du  jour  motivé;  et  de  ce  que  J'appuyai  en  1831, 
dans  ces  circonstances,  cet  ordre  du  jour  de 
M.  Casimir  Périer,  on  ne  conclura  pas  que  je 
suis  en  contradiction  avec  moi-même  en  n'ap- 
puyant pas  celui  d'aujourd'hui;  car  ce  sont  deux 
cas  différents,  et  le  droit  de  l'un  n'implique  pas 
celui  de  l'autre. 

Bn  effet,  comme  je  tous  le  disais,  fl  ^  avait 
eu  des  accusations  lancées  contre  les  ministres; 
ce  frétait  donc  pas  le  ministère  qui  élait  le  pro- 
vocateur. Si  H.  Casimir  Périer  avait  foit  un  ex- 
posé, on  aurait  approuvé  ou  contesté  son  exposé; 
on  aurait  été  content  ou  non;  mais  on  n'aurait 
eu  rien  à  répondre  à  M.  Casimir  Périer,  puisqu'on 
avait  répondu  au  discours  de  la  Couronne,  et 
c'eût  été  une  affaire  finie;  cette  discussion  au- 
rait été  comme  les  autres  discussloos  de  la 
Chambre. 

Mais  il  y  avait  eu  des  accusations,  des  person- 
nalités, et  surtout  des  choses  blessantes  sous 
le  rapport  des  affaires  étrangères,  et  qui  au- 
raient pu  compromettre  la  dignité  et  Taptomb 
de  notre  gouvernement  dans  Pattitude  qu  il  au- 
rait à  prendre  vis-à-vis  des  puissances  étrsn- 
gères. 

C'est  donc  dans  cette  situation  que  j'appuyais 
la  proposition  d'un  ordre  du  jour  moiivé. 

Maintenant,  comme  tous  le  voyez,  c'était  dans 
une  circonstance  d'agression  où  il  y  avait  eu  des 
accusations,  où  l'on  appelait  le  jugement  de  la 
Chatnbre,  où  c'était  une  espèce  de  procès  intro- 
duit par  la  minorité  contre  la  majorité,  qui  avait 
besoin  de  se  reconnaître  elle-même  par  un  vote 
en  présence  de  ces  attaques  incessantes  de  lo?" 
position.  , 

C'est  dans  cette  situation  qu'on  a  reconnu  i* 
nécessité  de  voter  un  ordre  du  jour  motivé. 

Mais.  Messieurs,  voyez  encore  avec  quelles  pré- 
cautions on  a  voté  l'ordre  du  jour!  La  proposi- 
tion était  dans  ces  termes  : 

«  Je  propose  de  déclarer  que  la  Chambre,  «• 
tisfaite  des  explications  données  (lar  MM.  !« 
ministres,  se  confie  dans  leur  sollicitude  pour  la 
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dignité  flxtârîeare  et  la  sûreté  inlérieore  du 
pays.  » 

Dans  ces  termes,  tous  le  Toyez,  il  n'est  pas 
question  d*un  système,  (jfunmirwf  an  centre.)  On 
se  confie  aux  personnes  en  se  réservant  de  les 
juger,  et  on  ne  déclare  pas  qu'on  adhère  au 
système  suivant  lequel  H.  Casimir  Périer  aura 
^uverné  :  et  la  preuve  qu'on  n'y  adhère  pas  à 
un  système,  vous  me  permettrez  du  moins  de  le 
considérer  aujourd'hui  du  même  œil  que  je  le 
consiilérai  alors,  c'est  que  dans  la  phrase  de 
mon  opinion  que  vient  de  citer  M.  le  garde  des 
sceaux,  se  trouvent  littéralement  ces  roots  : 

•  Cous  n'adoptez  pas  un  tystème  et  vous  n'en- 
chaînez pat  votre  liberté  dam  de*  ca»  partieu- 
HsTB.  n  Voici  dans  quel  esprit  J*ai  appuyé  et  voté 
Tordre  du  jour  motivé. 

Vous  allez  voir  jusqu'à  quel  point  la  Chambre, 
bien  loin  d'étendre  son  adhésion,  voulait  la  cir- 
conscrire. Un  membre  de  la  Chambre,  sentant 
que  la  généralité  de  la  proposition  ne  passerait 
pas,  proposa  de  dire  :  «  La  Chambre^  aatufaite 
des  exptteatione  données  p^r  le  ministire,  et  se 
confiant  dans  sa  soUieitmdê  pour  la  dignUi  de  la 
France^  passe  à  l'ordre  du  pur.  k  M.  le  Président, 
en  mettant  cette  rédaction  aux  voix,  rappelle 

Îu'elie  ne  s'applique  qu'aux  affaires  étrangères, 
insi  donc,  même  à  l'égard  de  M.  Casimir  Périer, 
la  Chambre  ne  s'en  remit  à  lut  que  pour  les 
affaires  étrangères  du  soin  de  défendre  sa  di- 
gnité, et  ne  voulut  pas  étendre  l'ordre  du  jour  & 
ce  qui  concernait  l'intérieur. 

Voilà  la  différence  essentielle  :  c'était  une  at- 
taque personnelle  dirigée  contre  M.  Périer,  qui 
demandait  une  solution,  car  la  Chambre  était 
en  butte  à  des  interpellations  sans  cesse  renais- 
santes; ce  n'était  pas  l'adhésion  à  un  système 
formulé,  déduit  avec  la  prétention  de  n'en  point 
dévier,  que  comportait  Tordre  do  jour  de  M.  Pé- 
rier. 

Je  vais  vous  relire,  dans  l'exposé  des  motiTs 
présentés  par  H.  le  garde  des  sceaux  sur  la  loi 
sur  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir,  com- 
ment on  entend  votre  adhésion  : 

•  La  condition  d'nn  ministère  est  de  mar- 
cher avec  cette  opinion,  et  avec  la  majorité  des 
Chambres,  qui  ta  représente.  Non  seulement  il 
doit  sortir  victorieux  des  luttes  auxquelles  il  est 

{troToqué,  mais  il  faut  que  la  majorité  l'avoue, 
e  aoulienne;  que  son  svstème  de  gouvernement 
et  d'administration  ait  1  approbation  publique  et 
patente  de  la  majorité; l'hésitation,  l'incertitude 
de  la  part  de  ta  majorité  sur  la  marche  générale 
de  leur  politique  signale  aux  ministres  qui  se 
respectant  la  nécessité  de  se  retirer.  Il  ne  peu- 
Tent  plus  faire  le  bien  dès  que  la  majorité  ne 
8*a8:30cie  pas  nettement  à  leur  système.  • 
Ainsi,  c'est  une  association  nette,  complète. 

Sarfaite  &  leur  système;  et  la  preuve  qu'on  vous 
emande  aujourd'hui  quelque  chose  de  nouveau, 
quelque  chose  de  plus  que  ce  qu'on  a  vu  jusqu'à 
ce  jour,  c'est  que,  dans  la  dernière  phrase  du 
discoara  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  pa- 
Uique  à  la  séance  d^hier,  se  trouve  encore  ceci  : 
c  Soyez  sArs,  Messieurs,  que  ce  qui  se  passe 
maintenant  devant  vous  sera  un  jour  dans  votre 
histoire  un  des  actes  qui  auront  le  plus  étenitu, 
consolidé  l'autorité  et  la  considération  de  la 
Chambre.  > 

Etendu  l'autorité  de  la  Chambre.  Cp  n'est  donc 
pas  une  chose  par  laquelle  cette  autorité  existe 
déjà  dans  les  limites  établies;  c'est  l'extension 
de  Tautorité  des  Chambres.  Bt,  en  effet,  les  ora- 
tcurs  9ui  m'ont  précédé  &  cette  tribune  ont  mon- 
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tré  comment  c'était  une  chose  insolite,  que  de 
venir,  quand  on  est  nommé  ministre  du  roi,  non 
pas  entrer  en  fonctions,  mais  déclarer  qu'on 
n'entrera  qu'autant  que  la  Chambre  adhérera 
nettement  à  un  système  qa\)n  dit  être  celui  du 
gouvernement. 

Ce  serait  là  sans  doute  une  extension  du  pou- 
voir de  la  Chambre:  car  c'est  un  droit  qu'elle 
n'a  pas,  et  dont  elle  ne  voudra  pas  se  saisir.  La 
Chambre,  de  môme  qu'elle  croirait  que  le  pou- 
voir s'affaiblirait  par  des  usurpations  de  pou- 
voir, réciproquement,  ne  voudra  jamais  elle- 
même  usurper  des  pouvoirs  ou  étendre  les  siens; 
elle  aura  fait  assez  si  elle  se  maintient  dans  son 
droit  et  dans  la  limite  de  ses  attributions. 

Mais  la  dernière  considération,  Messieurs,  et 
qui  sépare  tout  à  fait  votre  situation  de  celle  où 
vous  étiez  vis-à-vis  de  Casimir  Périer,  c'est  qu'il 
ne  s'agissait  pas  de  se  désister  d'une  adresse, 
d'en  changer  les  termes,  l'esprit,  ni  d'opposer  à 
côté  de  cette  adresse  une  délibération  quel- 
couque,  avec  l'intention  avouée  que  cet  ordre 
du  iaur  aura  pour  conséquence  une  déviation  à 
raaresse  qu'elle  a  votée... 

Aux  centres  .'  NonI  non!  Ce  n'est  pas  celai 

M.  Dula...  d'opposer  l'éclaircissement  donné 
aujourd'hui  d'un  doute  qu'on  a  eu  quand  elle  a 
été  votée,  et  qu'on  n'a  pas  révélé  alors,  parce 
qu'on  a  senti  que  la  Chambre  ne  s'y  arrêterait 
pas.  Eh  bien,  sous  ce  point  de  vue  unique,  au- 
tant dans  l'intérêt  de  mon  pouvoir  comme  dé- 
puté que  dans  l'intérêt  de  la  Chambre  entière, 
pour  que  sa  considération  reste  pleine  etentlère, 
joignant  les  considérations  qu'a  fait  valoir  mon 
honorable  ami.  M.  Sauset,  à  celles  que  j'avais  pré- 
sentées hier,  je  dis  que  la  Chambre  se  ferait 
plus  de  tort  par  cette  faiblesse  qu'elle  ne  ferait 
du  bien  au  ministère  par  cette  «tncession,  que 
la  Chambre  ne  peut  faire  en  aucune  manière  ni 
implicite  ni  explicite;  car  elle  serait  indigne 
d'elle  si  elle  était  détournée,  et  si  c'était  seule- 
ment par  des  termes  implicites  qu'elle  voulût 
dévier  de  son  adresse,  termes  implicites  dont 
le  commentaire  nous  serait  infligé  plus  tard.  Je 
dis  que  la  Chambre  ne  peut  en  aucune  manière 
émettre  un  vote  comme  impliquant  une  morlifl- 
cation  à  son  adresse.  Je  répète  que  j'adhère  à  la 
demande  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

(Piutieurt  députés  demandent  la  parole;  M.  le 
président  fait  observer  que  tCaprit  te  tour  (f  iiw- 
eriptinn  elle  appartient  à  M.  le  comte  Jauhert.) 

M.  le  emmtf  Jauberl.  La  question  des  revi- 
rements ministériels  doit  paraître  sans  doute 
épuisée  à  la  Chambre.  Nous  avons  entendu 
d'abord  MM.  les  ministres  actuels;  et  leurs  ad- 
versaires leur  rendront  au  moins  cette  justice, 
que  daiis  leurs  explications  ils  se  sont  constam- 
ment maintenus  dansles  limites  de  la  plus  stricte 
convenance.  Nous  avons  entendu  également 
HM.  les  ministres  des  3  jours.  Je  suis  de  ceux 
qui  avaient  conçu  au  moins  une  e8|>érance  à 
rannonce  de  Ib  formation  de  ce  ministère  en 
voyant  dans  ses  rangs  un  des  députés  les  plus 
honorables  de  cette  Chambre,  celui  qui,  dans  la 
dernière  session,  a  courageusement  soutenu  une 
opinion  qui  eût  eu  pour  résultat  de  soulager  de 
3Ô  millions  le  budeet  de  France. 

Vous  avez  entendu  enfin  l'honorable  président 
de  la  Chambre,  à  qui  on  avait  supposé  une 

Srande  influence  sur  la  formation  du  ministère 
es  3  jours. 

Sue  résuUe-t'il  de  toutes  ces  explications? 
ne  conviction  pour  tout  le  monde,  c'est  qu'il 
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Ea  une  extrême  difficulté  à  former  un  cabinet 
omogëne  :  c'est  qu'il  y  a  incouvénient  grave 
pour  des  hommes  politiques  de  se  réunir  sans  se 
connaître  à  fond,  sans  avoir  des  vues  arrêtées. 
Au  bout  de  2  Jours  on  se  sépare. 
H.  Teste.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  e«Mte  Janbert.  C  est  un  fàit  unique 
dans  les  fastes  ministériels  ;  et  pour  compléter 
ce  que  cette  situation  a  d'étrange,  nous  voyons, 
dans  les  explications  qui  ont  été  données,  l'un 
des  membres  de  cette  administration  éphémère 
désavoué  de  la  manière  ta  plus  formelle  sur  un 
des  points  les  plus  importants,  celui  de  la  résis- 
tance, par  l'un  de  ses  nonorables  collègues. 

Au  fond,  que  Messieurs  tels  ou  tels,  pris  indi- 
Tiduellement  et  comme  hommes  prives,  soient 
ministres,  cela  importe  fort  peu.  Ce  qui  importe 
fort,  c'est  de  savoir  si  la  politique  fondée  par 
Casimir  Périer,  et  qui  a  produit  de  si  heureux 
fruits  pour  la  France,  est  ou  non  en  péril  par 
suite  a'un  changement  qui  se  serait  manifesté 
dans  la  majorité  parlementaire. 
La  question  est-elle  assez  nettement  posée? 
uant  a  moi,  je  ne  le  pense  pas;  ou  bien  il  fau- 
rait  que  l'esprit  qui  a  présidé  aux  dernières 
élections  générales  fût  singulièrement  et  tout  à 
coup  chanséf  Vous  TOUS  rappelez  le  désappointe- 
ment qu'elles  ont  donné  aax  factions.  Elles  ne  s'y 
sont  pas  méprises;  elles  ont  un  instinct  aoi  ne 
les  trompe  jamais  ;  elles  ont  compris  que  la  Cham- 
bre nouvelle  donnait  une  grande  force  au  gou- 
Ternement. 

Il  y  a  eu  un  instant  où  elles  ont  dù  songer  à 
se  soumettre  à  ce  jugement  solennel  du  pays. 
Cependant  il  restait  une  ressource,  et  celle-là  on 
Ta  soigneusement  exploitée;  on  a  torturé  le  sens 
d'une  adresse  loyale  votée  dans  des  idées  de  dé- 
Touement  complet  &  la  monarchie  et  i.  l'ordre. 

11  faut  en  convenir,  quelques-uns  des  inci- 
dents qui  se  sont  passés  dans  la  discussion  de 
l'adresse  ont  prêté,  jusqu'à  un  certain  point,  à  ce 
nouveau  mode  d'attaque,  on  vous  l'a  dit  hier, 
c'est  à  dessein,  et  par  suite  aussi  d'un  système 
(je  demande  pardon  de  me  servir  encore  de  cette 
expression);  c'est  par  suite  d'un  système  qu'on 
a  at  conseiller  à  la  Chambre  de  rester  dans  ce 
vague  qui  platt  tant,  et  qu'on  vous  propose 
de  perpétuer  aujourd'hui.  H.  le  président  vous 
l'a  déclaré  :  aucune  Chambre,  et  à  plus  forte 
raison  une  Chambre  nouvelle,  ne  doit  se  bâter 
de  s'engager,  ni  sur  le  passé,  ni  sur  l'avenir; 
on  ne  saitpas  ce  qui  peut  arriver.  Distinguons  : 
envers  les  hommes,  je  ne  sache  pas  que  quel- 
qu'un de  bon  sens  ait  proposé  de  s'engager.  A 
légard  de  la  politique  suivie  et  à  suivre,  c'est 
autre  chose,  et  je  maintiens  qu'une  Chambre  et 
une  Chambre  nouvelle  ne  saurait  trop  tôt  se 
hâter  de  se  prononcer,  et  ce,  sous  peiue  d'ab- 
diquer sa  plus  précieuse  prérogative;  cela  est 
vrai,  Messieurs,  surtout  quand  on  est  comme 
nous  dans  un  gouvernement  nouveau,  et  où  ce 
n'est  pas  trop  de  la  force  des  trois  pouvoirs  pour 
le  défendre  contre  les  dangers  dont  il  est  sans 
cesse  envirobné.  Ce  point  de  doctrine  constitu- 
tionnelle doit  donc  être  résolu  dans  un  sens  dia- 
métralement opposé  à  celui  qui  vous  a  été  déve- 
loppé hier  et  tout  à  l'heure. 

A  ce  propos,  on  nous  a  adjurés,  au  nom  de  la 
préro^tive  de  la  Chambre,  dont  nous  sommes 
tous  jaloux,  de  perpétuer  l'incertitude  dont  le 
ministère  se  plaint.  Messieurs,  j'ai  entendu  par- 
ler de  servillsme,  de  majorité  disciplinée,  de  300. 
Bt  comme  on  sait  que,  sur  le  chapitre  des  abus 
financiers,  la  Chambre  est  et  doit  être  intraita- 
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ble,  qu*a-t-on  fait?  On  s'est  posé  comme  le  dé- 
fenseur exclusif  des  droits  de  la  Chambre  :  od 
a  insinué  que  la  Chambre  de  1831  avait  eu,  sur 
ce  point,  de  coupables  complaisances.  On  a  pro- 
noncé avec  affectation  le  mot,  le  mot  si  mal  son- 
nant pour  tous  de  crédit  tupplémentairë,  sans  tenir 
compte  des  embarras,  des  difficultés,  des  temps, 
et  de  ce  que  le  gouvernement  aurait  compromis 
sa  responsabilité,  si  quelquefois  en  l'absence  des 
Chambres,  et  en  présence  d'événements  graves, 
il  n'avait  pas  pris  sur  lui  d'ordonner  les  dépeases 
nouvelles. 

La  loi  d'ailleurs,  on  ne  peut  pas  l'oublier,  a 

(irévu  la  possibilité  de  ce  cas  :  les  précautioag. 
égales  n  étaient-elles  pas  assez  fortes?  11  follaît 
les  accroître.  Or,  Messieurs,  qui  est-ce  qui  en  a 
pria  l'initiative  dans  cette  Chambre?  H.  le  mi- 
nistre actuel  des  finances,  devant  la  commission 
des  crédits  supplémentaires  de  1831,  dont  j'avais 
l'honneur  de  faire  prtie;  H.  le  ministre  des 
finances,  gardien  sévère  des  deniers  de  l'Etat. 
Ces  mesures  ont  été  fortifiées  par  la  commission, 
adoptées  par  la  Chambre  sur  les  conclusions  de 
M.  Hector  d'Aunay,  et  forment  aujourd'hui  uae 
partie  essentielle  de  notre  code  financier. 

Disons-le,  Messieurs,  la  Chambre  de  1831  a 
parfaitement  su  allier  avec  le  soin  jaloux  de  ses 
prérogatives  le  juste  concours  et  l'appui  qu'elle 
devait  au  gouvernement.  J'écarte  donc  ce  repro- 
che, et  je  reviens  à  celui  de  eervilisme.  qui,  j'en 
conviens,  m'a  étonné  au  dernier  point.  Je  le 
demande.  Messieurs,  quels  sont  les  esprits  bi- 
bles qu'on  s'est  flatté  d'influencer  par  un  sem- 
blable épouvantail?  En  vérité,  serait-ce  nous, 
vétérans  de  l'opposition  sous  la  Restauration,  et 
depuis,  habitues  à  soutenir  nos  opinions  eu  pré- 
sence de  passions  déchirantes,  qu'on  pourrait 
craindre  de  voir  tomber  dans  le  eervilisme? 
Messieui^,  on  l'a  dit  quelquefois  :  dans  le  temps 
où  nous  vivons,  le  courage  consiste  au  moins 
autant  à  défendre  le  pouvoir  qu'à  l'attaquer.  Le 
pouvoir  a  besoin  de  nous,  nous  n'avons  pas, 
que  je  sache,  et  grâce  à  Dieu,  plus  besoin  du  pou- 
voir que  les  autres  citoyens  et  en  tant  qu'il  est 
le  symbole  des  plus  chers  intérêts  de  la  société. 

Nous  aussi.  Messieurs,  nous  avons  eu  l'bon- 
neur  de  conquérir  dans  un  certain  public,  et  à 
la  sueur  de  notre  front,  une  immense  impopu- 
larité; mais  nous  ne  nous  en  lassons  pas;  noas 
ne  chercherons  jamais  à  trouver  grâce  auprès 
de  ceux  que  nous  avons  combattus  (et  ceux-ci 
ne  nous  en  estimerons  pas  moins)  :  nous  rougi- 
rions de  sacriller  en  holocauste  à  leurs  ressen- 
timents nos  compagnons  d'armes  de  la  veille; 
hommes  de  convictions  fermes  et  arrêtées,  nous 
reconnaissons  des  chefs,  non  parce  qu'ils  nous 
imposent  leur  volonté,  mais  parce  qu'ils  eqtri- 
ment  ]&  nôtre... 

Àu3f  eentret  :  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  le  eemte  Jaabert.  Que  demain  nous 
voyions  surgir  un  ministère  qui  s'écarte  tant  soit 
peu  de  la  ligne  si  glorieusement  tracée  par  Ca- 
simir Périer,  qui  abandonne  ou  seulement  com- 
promette la  rosistance,  et  l'on  verra  si  nous 
sommes  des  députés  senriles  I...  (Nouvellti  n»- 
quet  iadhMon  aux  cenlres.) 

Messieurs,  nous  qui  sommes  complètement  en 
dehors  des  questions  personnelles  du  ministère 
qui  peuvent  s'agiter,  nous  sommes  fondés  à  dire 

au'il  n'existe  pas  de  scission  dans  la  majorité 
e  la  Chambre,  qui  est  unanime  dans  son  dévoue- 
ment pour  les  institutions  de  1830;  j'y  vois  les 
mêmes  services  rendue  à  la  cause  de  Tordre  dans 
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[es  moments  difficiles.  Personne  plus  nue  moi 
n'a  proclamé  ces  services  rendus  par  d  autres; 
personne  plus  que  moi  ne  sera  heureux  de  les 
proclamer.  Je  ne  vois  dans  la  majorité  que  des 
Bomines  qui  sont  fàits  pour  s'estimer  récipro- 
quemeot  \  je  vois  des  rivalités  de  talents,  mais 
c'est  la  vie  du  gouvernement  représentatif! 

Je  me  refbse  complètement  à  y  voir  des  res- 
sentiments individuels,  des  répugnances.  Tou- 
tefois, Messieurs,  il  faut  en  convenir,  les  jour- 
naux n'ont  rien  épargné  pour  faire  naître  ces 
ressentiments  ou  pour  les  accroître;  ils  se  sont 
appliqués  avec  un  art  gue  je  dirais  presque  in- 
fernal (On  nf.),à envenimer  les  inimitiés^à  semer 
les  soupçons,  ^accréditer  les  bruits  les  plus  inju- 
rieux. K  force  de  s'entendre  dire  chaque  matin 
qu'on  se  détestait  réciproquement,  il  est  venu 
un  matin  où  on  a  été  tenté  de  le  croire.  (rAf ta- 
ri/^ redoiUfle.) 

Hais,  ^lessieurs.  s'il  existait  quelques-unes  de 
ces  misérables  querelles  individuelles,  en  vain 
s'efforceraiton,  sous  le  vernis  du  plus  beau  lan- 
gage, de  leur  donner  de  IMmportance,  la  Chambre 
et  le  pays  ne  s'y  tromperaient  pas.  Telle  est  la 
préoccupation  des  intérêts  particuliers,  qu'ils  se 
font  illusion  à  eux-mêmes,  et  s'imagment  que 
toQt  le  monde  s'en  inquiète;  quant  A  nous,  cela 
noos  est  complètement  indinérent. 

Je  me  refuse  surtout  à  voir  dans  la  majorité 
nne  sorte  d'impatience  de  certaines  supériorités, 
puisqu'il  y  en  a  sur  toi/s  les  bancs  de  cette 
Chanibre.  Ce  sentiment,  je  ne  le  concevrais  pas. 
Pour  moi,  content  de  la  plus  modeste  place  dans 
cette  Assemblée  où  toutes  les  places  sont  hono- 
rables, j'éprouve  à  reconnaître  un  grand  talent, 
nne  véritable  jouissance  complètement  exclu- 
sive de  toute  possibilité  d'envie;  et  &  coup  sûr. 
Messieurs,  cette  jouissance  nous  a  été  donnée 
pleinement  dans  la  séance  'd'aujourd'hui.  iTrès 
ne»!)  Non  seulement  je  me  résigne  à  toutes  les 
«upéiiorités,  mais  j'en  suis  fier  pour  la  Chambre 
et  poor  mon  pays.  (Ifouvellet  aeclamations.)  Je 
serais  donc  le  dernier  à  proclamer  la  scission 
dans  la  majorité,  si  par  malheur  elle  existait. 
Qoelle  responsabilité,  Messieurs,  que  celle-là? 
le  ministère  ne  voudrait  {tas  la  prendre.  Sou- 
Tenez-vous-en.  je  vous  prie.  Si  les  paroles  de 
l'honorable  ministre  de  l'instruction  publique, 
prononcées  dans  la  séance  d'hier,  avaient  besoin 


voulaient  provoquer  une  discussion,  l'honorable 
ministre  oe  l'instruction  publique  fut  d'un  avis 
contraire,  il  déclara  formellement  à  ceux  qui  le 
consultaient  que  ce  n'était  ni  au  ministère  ni  & 
Kl  amis  à  prendre  l'initiative  d'une  attaque. 

Ce  conseil  de  modération,  Messieurs,  je  suis 
sïrque  la  Chambre  et  le  pays  l'auront  approuvé. 
Btjiour  en  finir  à  cette  occasion  sur  un  petit  fiait 
jlDia  été  cité  hier  par  l'honorable  président  de 
u^Chambre,  je  dirai  qu'il  s'est  singulièrement 
inmpë  lorsqu'il  a  pensé  que  les  inscriptious 
prises  dans  la  discussion  de  l'adresse  par  les 
unis  dn  ministère  l'avaient  été  contre  l'adresse, 
J  en  appelle  sur  ce  point  au  souvenir  de  tous  les 
membres  da  bureau;  ils  vous  diront  que  ces  ina- 
cnptiOQs  étaient  en  faveur  de  l'adresse.  Ainsi 
rwgument  tjmbe. 

Ceux  qui  veulent  &  toute  force  qu'il  y  ait  une 
KisBion  dans  la  majorité,  et  qui  lui  donnent  un 
nom  offlciel,  diront  sans  doute  :  f  Vous  flattez- 
Toos  d'échapper  i.  cette  loi  fatale  de  tous  les 
PuUs,  qui  est  de  se  diviser  après  la  victoire?  Ce 


serait  la  première  fois  mie  pareille  chose  se  ver- 
rait dans  le  monde.  *  fit  on  citera  des  exemples 
empruntés  k  la  Restauration;  on  dira:  «  M.  de 
ViUele,  qui  certM  avait  rendu  de  grands  services 

à  son  parti,  aété  harcelé,  abandonné;  défection, 
désertion,  rien  ne  lui  a  manqué,  et  une  nouvelle 
carrière  fut  ouverte  A  de  nouvelles  combinai- 
sons. >  Passant  à  de  plus  grands  événements, 
on  fera  remarquer  qu'avant  la  Révolution  de 
Juillet,  il  y  avait  unanimité  complète  dans  toutes 
les  nuances  du  parti  national.  Après,  un  abîme 
s'ouvrit  entre  les  deux  portions  principales.  Je- 
ne  m'arrêterai  pas&  signaler  les  différences  im- 
menses, que  vous  sentez  mieux  que  moi,  entre- 
les  faits  gue  je  viens  de  présenter.  Je  me  bor- 
nerai h  dire  qu'il  n'est  pa!s  vrai,  malheureuse- 
ment, que  la  victoire  de  l'ordre  ait  été  aussË 
complète,  aussi  décisive  qu'on  s'est  plu  à  le  dire. 

A  entendre  certains  optimistes,  les  factions 
sont  terrassées,  anéanties;  elles  ont  donné  leur 
démission;  il  n  y  a  plus  de  possibilité  de  retour 
des  scènes  af^uses  dont  nous  avons  été  les  té- 
moins. Je  le  voudrais,  Messieurs...,  &  la  vérité, 
je  reconnais  les  progrès  immenses  de  l'ordre, 
l'essor  que  le  commerce  a  pris  dans  ces  derniers 
temps.  J'aime  surtout  à  reporter  au  gouverne- 
ment la  part  qui  lui  appartient  légitimement 
dans  ces  neureux  résultats.  Hais  n'oublions  pas- 
que  le  gouvernement  a  affaire  &  des  factions 
vivaces,  implacables.  Tout  n'est  pas  fini  :  les  fac- 
tions n'ont  pas  désarmé.  Tenons  pour  certain 

Qu'elles  nous  gardent  encore  plus  d'une  marque 
e  leur  savoir-faire.  Restons  à  nos  postes;  ne 
nous  h&tooB  pas,  dàns  l'effusion  d'une  sensibilité 
niaise,  de  livrer  &  de  nouveaux  hasards  l'avenir 
du  pays. 

Gnose  singulière  !  à  peine  8  mois  se  sont-ils 
écoulés  depuis  le  jour  où  le  sang  coulait  à  grands 
flots  dans  les  deux  principales  villes  du  royaume, 
où  un  vaste  complot  mettait  en  question  tout  ce 

3ue  nous  avons  de  plus  cher;  et  déjà  on  tranche 
e  vainqueurs  généreux  !  Il  n'y  a  qu'à  voir.  Mes- 
sieurs, la  fàçon  dédaigneuse  dont  les  fàctiona 
reçoivent  ces  impolitiques  avances. 
Je  pense  que  le  danger  n'est  pas  tellement 

Sassé,  que  la  division  soit  inévitable.  On  peut 
ire  avec  assurance  etÂ  priori,  la  majorité  n'est 
point  scindée,  car  il  y  a  encore  nécessité  à  ce 
que  tous  les  hommes  sincèrement  attachés  à 
I  ordre  de  choses  actuel  et  à  la  monarchie  de 
Juillet  restent  plus  unis  que  jamais. 

Cependant,  Messieurs,  si  iemal  n'a  pas  existé, 
personne  ne  niera  du  moins  que  l'apparence  du 
mal  ait  existé.  Voyez,  Messieurs,  et  ceci  est  la 

?reuve  la  plus  concluante,  voyez  la  joie  des 
factions  que  nous  aurons  longtemps  encore  à 
combattre  ;  tout  leur  espoir  est  dans  la  déconsidé- 
ration du  gouvernement,  et  dans  celle  qui  pour- 
rait résulter  pour  la  Chambre  de  la  situation  où 
on  s'eflForce  de  la  retenir.  La  satisfaction  qu'elles 
attendent  ne  leur  sera  pas  donnée,  je  l'espère. 
La  Ghambrecontittueraamarcherd'un  pas  ferme 
et  sftr  dans  la  voie  que  la  Chambre  de  1831  lut 
a  tracée. 

Le  remède  à  ht  situation  actuelle,  nous  le 
cherchons  tous;  nous  voyons  avec  peine  se  pro> 
longer  cet  état  de  choses  qui  compromet  tous  les' 
intérêts  du  pays.  On  a  beaucoup  discuté  sur  la 
forme  la  plus  opportune.  Je  ne  me  lancerai  pas. 
dans  ces  subtilités  ;  j'examinerai  le  fond  des 
choses  :  selon  moi,  il  importe  avant  tout  de 
rassurer  le  pays  sur  les  intentions  et  sur  les 
vues  de  la  majorité  de  cette  Chambre;  je  suis 
d'ailleurs  disposé  à  me  rallier  au  mode  constitu- 
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tionnel  que  je  croirai  le  mieux  adapté  à  la  cir- 
constance présente. 

M.  le  Préildeat.  11.  Teste  a  la  parole  pour 
un  fait  personnel. 

H.  Teste.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  me 
mêler  à  la  discussion  générale.  La  Chambre 

{tressent  et  sans  doute  elle  apprécie  quels  sont 
es  motirs  qui  me  font  m'abstenir,  et  sacrifier 
à  ce  que  j'appelle  des  convenances  de  posilion, 
VexpressioQ  ae  mon  opinion  personnelFe. 

Je  pensais  aussi,  Messieurs,  que  la  partie  de 
la  discussion  ({ui  touche  ce  qu'on  appelle  les 
reTirementsministérielsétaitépuisée.Elie  l'aurait 
été  sans  doute,  si,  avant  moi,  cette  tribune 
n'avait  été  occupée  par  un  de  nos  honorables 
collègues  avec  lesquels  il  est  difficile  d'espérer 
que  les  discussions  de  ce  genre  se  terminent. 
{Murmurei  au  centre.) 

Puisqu'il  a  touché  à  cette  question,  j'ai  le 
droit  de  puiser  dans  ce  qu'il  a  ait  l'occasion  de 
quelques  réflexions  fort  courtes  qui  me  sont 
d'autant  plus  imposées  que  le  seol  des  membres 
du  cabinet  des  3  jours  auquel  il  a  fait  une  allu- 
sion plus  directe,  et  auquel  ila  donnédes  éloges 
mérités,  a  cessé  depuis  ce  matin  de  siéger  dans 
cette  Chambre.  Je  m'associe  à  la  justice  que 
l'honorable  M.  Jaubert  a  rendue  aux  ministres, 
pour  la  manière  tout  à  fait  conforme  aux  bien- 
séances parlementaires  avec  laquelle  ils  ont 
exposé  la  portion  de  faits  dont  ils  ont  cru  devoir 
donner  connaissance  à  la  Chambre. 

Oui,  Messieurs,  il  y  a  eu  justice,  et  je  le  recon- 
nais ;  mais  il  l'eût  fallu  entière,  et  je  ne  com- 
prends pas  comment  l'honorable  orateur  auquel 
]e  succède  n'a  pas  trouvé  ce  même  caractère  de 
réserve  et  de  bienséance  dans  les  explications 
qui  ont  été  données  au  nom  du  ministère  des 
3  jours.  Cet  hommage.  Messieurs,  dirai-je  que 
j'en  pren'ls  ma  part^  i^  plus  forte  appartient 
sans  doute  à  celui  de  nous  trois  que  nous  avions 
choisi  pour  organe.  Il  est  absent  :  ce  témoignage 
ne  lui  a  pas  été  rendu;  je  le  fais. 

A  l'occasion  de  ce  qui  s'est  passé  hier,  on  a 
cm  devoir  foire  remarquer  que  ce  minitttëre, 
qui  n'a  duré  queS  jours,  n'avait  cependant  pas 
montré  dans  ses  éléments  cette  homogénéité 
désirable  sans  laquelle  il  est  impossible  d'aboutir 
k  bien  ;  et  on  a  pris  texte  de  ce  qu'on  a  appelé 
un  désaveu  donné  par  moi  au  langage  qu^vait 
tenu  mon  collègue,  M.  Charles  Dupin. 

Désaveu  n'est  pas  le  mot.  J'en  appelle  à  vos 
souvenirs,  et  à  leur  défaut,  au  Moniteur.  Qu'ai-je 
dit?  J'ai  dit  que  ce  qui  avait  été  proféré  à  cette 
tribune  par  M.  Charles  Dupin  était  complètement 
étrarih'er  à  ce  qui  avait  été  collectivement  arrêté 
entre  nous. 

Je  n'ai  loué,  ni  bl&mé;  accepté,  ni  refusé.  Je 
vais  plu.s  loin;  j'ai  reconnu  mes  propres  senti- 
ments dans  une  grande  partie  de  ceux  qui  ont 
été  exprimés. 

Je  n'ai  pas  désavoué  Torateur;  mais  je  tiens 
essentiellement,  et  suis  autorisé  à  dire,  que  mon 
collègue,  H.  Passy,  ne  s'est  point  refusé  à  par- 
tager  mon  opinion;  je  tien^i  ce  que  te  langage 
de  M.  Charles  Dupin  ne  soit  pas  confondu  avec 
ce  que  nous  avions  cru  devoir  apporter  en  tribut 
&  la  Chambre,  touchant  la  formation  et  la  disso- 
lution du  ministère  des  3  jours.  Voilà  ce  qu'on  a 
appelé  un  désaveu  convenablement  expliqué;  je 
désire  que  la  Chambre  en  garde  le  souvenir,  et 
d'autant  plus  que  tout  à  l'heure  on  a  prononcé 
le  mot  de  défection. 

Une  défection.  Messieurs,  une  défection  de 


ma  part,  ponr  des  idées  auxquelles  faursù 
concouru,  ce  mot  n'e^t  ni  dans  mes  habitudes  , 
oi  dans  mon  dictionnaire. 

Dirai-je  maintenant  :  Permis  à  chacun  de  ' 
s'étunner  qu'un  ministèren'aitduré  que  Sionn, 
et  de  remarquer  que  c'est  là  une  sorte  de  phéno- 1 
mène  politique?  Messieurs,  un  ministère 
toujours  assez  long,  assez  honorable,  quaad  oa 
l'accepte  sans  l'avoir  désiré,  quand  on  le  quitte 
à  l'instant  même  où  la  conscience  en  fait  nu 
devoir.  C'est  l'histoire  du  ministère  des  3  joun 
Trit  bieni  très  bien!) 

M.  le  PrésUeat.  La  parole  est  à  M.  Hervé. 

M.  Hervé.  Je  commencerai.  Messieurs,  par 
faire  aux  opinions  que  je  n'adopte  pas  les  cod-I 
cessions  qu'elles  me  paraissent  mériter.  Je' 
m'absous  d'abord  du  reproche  de  vieilUt  idéa 
dont  notre  honorable  collègue,  M.  Etienne,  nous 
a  parlé,  en  déclarant  que  je  ne  pratique  pas  les 
majorités  systématiques,  si  Von  entend  par  là  des 
majorités  qui  ont  sur  tous  les  points,  dans  tous 
les  cas,  même  les  pins  secondaires,  la  même 
opinion,  les  mêmes  pensées  que  le  ministère 
dunt  elles  appuient  la  politique  générale. 

Je  crois  que  cet  accord  complet  serait  un  bien, 
puisqu'il  supposerait  une  parfaite  harmonie,  qne 
le  régime  représentatif  doit  toujours  y  teadrè; 
c'est  là  son  but,  en  théorie,  mais  en  fait,jep«H 
qu'il  est  difficile  à  réaliser. 

Je  vais  plus  loin.  Je  conviens  que  dans  l'état 
actuel  des  idées,  avec  les  impressions  parfois 

Îieu  justes  du  pays,  cet  accord  exact  dont  je  parle, 
ùt-il  le  résultat  de  la  conviction,  serait  peut- 
être  taxé  de  faiblesse  et  suspect  de  serrilité. 
tendance  d'esprit  que  je  signale  sans  l'approuTcr, 
et  qui  explique  bien  des  choses,  et  fournirait 
matière  à  bien  des  réflexions. 

Mais  si  je  ne  suis  pas  pour  les  majorités  s^lé- 
matiques,  je  n'oublie  pas  cependant  que,  poDt 
ma  faible  part,  je  contribue  a  faire  du  goum- 
nement,  et  du  ffouvernement  représentatif; 
ne  veux  pas  en  Taire  d'une  autre  espèce,  et  je 
me  demande  quelles  sont  les  conditions  de  ce 
régime. 

Mes  commettants  ne  m'ont  pas  certaiDemuit 
donné  la  mission  jle  trouver  tout  au  mUitu  dam 
le  meUteur  des  inondes  possibles,  comme  pariait 
hier  notre  honorable  président. 

Ils  m'ont  donné  une  mission  plus  sérieuse  aK 
celle-là.  Messieurs  :  celle  de  contribuer,  seloB 
mon  faible  pouvoir,  à  imprimer  au  go^Ye^l^ 
ment  fondé  par  la  Charte,  une  action  dégagw 
de  toute  espèce  de  nuage. 

Cef^ouverneinent  commetoutes  les  institutions 
humaines,  a  ses  conditions,  ses  exigences  même; 


pour  tous,  qu 
pratique. 

Eh  bien,  s'il  est  exagéré  de  dire  quaiie 
adhésion  de  la  majorité  parlementaire  surtoDS 
les  points  soit  nécessaire  à  un  ministère,  il  est 
à  mes  yeux  incontestable  qu'il  lui  faut  au  moiaf 
cette  adhésion  quant  à  sa  politique  géoéraK 
qu'il  la  lui  faut  expresse,  évidente. 

En  tout  il  y  a  un  principale!  des  détails; tontt 
la  politique  se  résume  dans  des  idée^  mères,  h 
révèle  dans  des  actes  qui  en  sont  la  conséquence 
immédiate.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  l'esprit,  H 
marche  politiquedu  cabinet. 

L'action  de  gouverner  ne  consiste  pas  daiu 
des  solutions  successives  dequestions  partielles- 
C'est  là  l'action  judiciaire.  Cfe  n'est  pas  l'aclioii 
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«HiTeraeinentale  qui  suppose  éminemment  et 

avant  tout  uoe  vue  d'eusemble. 

Eb  bieu!  c'est  cela  qui  doit  être  approuvé  par 
la  majorité  parlementaire,  qui  doit  rétre  d'une 
manière  iucontestable  et  patente. 

Là-dessus  se  taire  est  une  faute;  il  fout  ap- 
prouver 00  improuver;  là-dessus  dire  &  un  mi- 
nistère: <  Gonteoteï-voas  d'une  adhésion  impar- 
UàtA  serait  lui  dire  :  «  Gonleiitez-vous  d  être 
bible;  nous  ne  vous  estimons  pas  assez  pour  vous 
rendre  Tort.  •  Et  en  vérité  je  ne  nais  qui  serait 
pjuâ  pitoyable  ou  des  Chambres  qui  tiendraient 
ce  langage,  ou  du  ministère  qui  consentirait  à 
l'accepter.  {Vive  adhésion  aux  emtre$.) 

Dire  au  ministère  :  ■  Marchez,  nous  vous  tolé* 
roDs;  cela  suffît  pour  le  moment,  nous  verrons 
plus  tard,  si  vous  êtes  définitivement  tolérable  > . 
Lai  adresser  de  tels  conseils,  de  pareilles  paroles, 
serait,  de  la  part  d'une  Chambre  législative, 
renfermer  la  fiiiblesse  et  la  déconsidération  dans 
son  propre  sein. 

Je  n'aurais  pas  assez  de  mépris  pour  des  mi- 
niEtres  capables  d'accepter  une  situation  de 
cette  nature;  à  défaut  d  intelligence  politique, 
rhOQueur  français  les  renierait. 

Cest  en  faire  des  commis  de  la  Chambre,  c'est 
les  exiler  de  sa  dignité.  C'est,  par  suite,  les 
mettre  dans  l'impossibilité  morale  de  mener  à 
bien  les  affaires. 

C'est  donc  une  idée  justement  accréditée  que 
ms  le  gouvernement  représentatif  un  minis- 
tère ne  peut  vivre  sans  l'assentiment  marqué 
de  la  majorité  &  son  système,  à  sa  marche  poli- 
tique. 

L'est  là,  si  on  veut,  une  vieille  idée  ;  mais  le 
ha  sens  est  vieux 'aussi.  {Rirei  d'approbation.) 

Je  ne  vais  pas  chercher  mes  convictions  dans 
les  règles  parlementaires  de  l'Angleterre,  dont 
je  counais  sans  doute  imparfaitement  la  Consti- 
tution, et  où,  d'ailleurs,  je  ne  suis  point  allé- 
Mais  je  les  trouve  dans  ma  raison.  Je  demande 
li  la  prétention  de  gouverner  sans  l'assentiment 
ttprifftédes  Chambres  sur  la  politique  générale, 
eit  soutenable  dans  un  pays  et  dans  des  circon- 
stances où,  même  avec  cet  assentiment,  il  n'est 
Traioieot  pas  aisé  de  gouverner,  ainsi  que  tout 
le  monde  en  convient,  y  compris  notre  hono- 
rable président,  qui  est  pourtant  une  des  plus 
incontestables  capacités  de  l'époque. 

Je  demande  si  une  telle  prétention  ne  serait 
pas  d'ailleurs  le  renversement  de  l'idée  fonda- 
mentale du  régime  représentatif,  qui  a  pour 
objet  de  donner  la  direction  des  affaires  &  1  opi- 
nion de  la  majorité,  et  pour  devoir,  de  con- 
vaincre tout  le  monde  qu'il  en  est  ainsi. 

II  devient  sensible,  par  ces  simoles  réflexions, 
que  l'union  plus  ou  moins  complète  de  la  majo- 
rité et  du  ministère  sera  la  mesure  exacte  de  la 
force  ou  de  la  faiblesse  du  cabinet. 

Que  voulez-vous,  Messieurs,  c'est  un  malheur, 
mats  le  ministère  et  la  majorité  sont  destinés  à 
marcher  ensemble,  et,  k  cet  égard,  je  ne  puis 
n'empêcher  de  relever  une  idée  émise  par  notre 
honorable  président,  qui,  en  citant  ce  mot  si 
connu,  qu'on  s'appuie  sur  ce  qui  résiste,  parait 
en  général  regarder  comme  un  moyen  de  force 
la  résistance  de  la  majorité  au  cabinet. 
.  Sans  doute,  des  votes  serviles  ne  serviront 
jamais  qa'ft  làire  de  l'avilissement  et  de  la  foi- 
blesse. 

Mais  des  votes  émis  par  la  conviction  font  la 
force,  et  c'est,  comme  je  l'ai  dit,  à  produire  une 
union  de  cette  nature  que  tend  le  goaremement 
représentatif. 


Le  principe  cité  par  l'honorable  président  est 
vrai  entre  pouvoirs  qui  se  balancent;  il  e^tfaux 
entre  pouvoirs  dont  la  destinée  essentielle  est 
de  marcher  unis. 

Supposez,  je  vous  prie,  que  plusieurs  hommes 
dussent  résister  ensemble  &  une  même  attaque, 
ou,  ce  qui  est  la  môme  chose,  que  plusieurs 
hommes  dussent  marcher  dans  la  ménie  direc- 
tion, que  penseriez- vous  de  ces  hommes,  s'ils 
débutaient  par  se  dire  : 

•r  Comme  on  s'appuie  sur  ce  qui  résiste,  nous 
allons  commencer  par  nous  résister  les  uns  aux 
autres,  et  dans  cet  état  de  résistance  réciproque, 
noua  nous  présenterons  &  Tennemi  commun.  » 
fOn  rit.) 

Voilà  à  quoi  se  réduit  l'argument  de  la  cita- 
tion; voua  y  trouverez  un  moyen  merveilleux 
de  vous  taire  battre. 

C'est  sous  l'influence  de  ces  idées  que  j'arrive 
à,  l'examen  de  la  situation  parlementaire  où  nous 
sommes.  Elle  est  f&ctieuse,  singulière,  mais  il 
ne  faut  pas  pourtant  s'en  exagérer  le  caractère 

Siour  en  tirer  des  conséquences  qu'elle  ne  ren- 
ferme pas- 
Depuis  juin  1830,  époque  à  laquelle  le  pays 
fut  appelé  k  se  prononcer  par  des  élections 
générales,  que  s'est-il  donc  passé? 

Il  est,  je  crois,  reconnu  que  ces  élections 
donnèrent  la  majorité  au  système  du  13  mars, 
que  même  elles  le  fortifièrent. 

Telle  est  l'impression  que  parut  faire  sur  la 
généralité  des  esprits,  le  résultat  électoral. 

ije  premier  aspect  de  la  Chambre,  qui  devait 
être  et  fut  bientôt  convoquée,  ne  démentit  point 
cette  conjecture. 

Vint  l'adresse.  Je  dirai  bientôt  ce  que  j'en 
pense,  sous  le  point  de  vue  constitutionnel  et 
gouvernemental. 

Je  me  borne  à  dire  ici.  Messieurs,  qu'aux  yeux 
des  hommes  de  bonne  foi,  qui  ne  voient  dans 
les  choses  que  ce  qui  s'y  trouve;  qu'aux  yeux 
des  &mes  élevées,  qui  ne  comprennent  pas,  de 
la  part  des  députés  de  la  France,  un  langage 
équivoque,  ni  cette  adresse,  ni  les  commentaires 
qu'elle  reçut  dans  la  discussion,  ne  furent  im- 
probatif^,  je  ne  dirai  pas  du  sjstème  du  15  mars, 
mais  même  de  la  marche  suivie  par  les  déposi- 
taires du  pouvoir. 

Elle  eut  seulem^ut  cette  nuance,  que  dans 
l'état  actuel  des  esprits,  on  devait  attendre  d'une 
législature  nouvelle,  dont  les  éléments  devaient 
se  replonger  immédiatement  dans  leur  source. 

Elle  fut  réservée  envers  le  ministère,  impé- 
rieuse sous  le  rapport  des  économies,  concilia- 
trice, morale,  pleine  d'ordre  public,  mais  dénuée 


je  la  votai. 

Si  nous  avions  gouverné  au  milieu  du  calme, 
cette  adresse  eût  peu^èt^e  fortifié  le  pouvoir; 
mais  nous  gouvernons  au  milieu  des  partis, 
elle  devait  l'affaiblir. 

Ils  s'en  emparèrent;  cela  était  inévitable.  Le 
texte  disparut  sous  le  commentaire,  l'accessoire 
devint  le  principal,  et  le  ministère  en  fut  énervé. 

Dans  une  telle  position,  il  avait  eu  le  tort  ou 
le  malheur  de  s'être  fait  dans  le  cabinet  même 
un  vide  &  combler  :  il  fut  glorieusement  rempli. 

Mais  sa  politique  se  trouva  ainsi  embarrassée 
par  des  vues  nouvelles,  qui,  comme  il  arrive 
toujours  quand  un  cabinet  se  renouvelle  partiel* 
lement,  s  affectionnaient  au  présent,  et  ne  se 
rattachaient  pas  suffisamment  au  passé. 
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De  là  des  difficultés;  nécessité  pour  le  cabiaet 
de  se  présenter  devant  la  Chambre  complet  et 
uni-  impossibilité  d'arriver  à  ce  résultat,  nouvel 
«ffaiblissement;  et  par  suite  enfin,  retraite  du 
cabinet  du  H  octobre. 

Qu'y  a-t-il  ïk  de  si  étrange,  et  gue  les  condi- 
tions politiques  ne  puisBent  très  bien  expliquer  ? 

On  dit  qu  avant  de  se  retirer,  le  ministère  de- 
vait convoquer  les  Chambres;  mais  il  fidiait 
d'abord  qu'il  fît  «n  miniitère^  et  Fétait-il  suffl- 
samment,  alors  que  la  présidence  du  conseil, 
déjà  consacrée  dans  nos  idées  politiques,  man- 
quait à  sa  composition? 

Le  cabinet  du  13  novembre  naquit  de  cet  état 

des  choses.  ...      ^  . 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  que  dans  le 
temps  où  nous  vivonsj  on  puisse  désirer  le  pou- 
voir pour  sa  satisfaction  personnelle;  une  telle 
disposition  serait  à  mes  yeux  la  preuve  la  plus 
manifeste  qu'on  ne  le  comprend  pas,  et  les 
hommes  qui  le  prirent  au  10  novembre  étaient 
faits  pour  le  comprendre. 

Je  regarde  donc  comme  un  dévouement  nono- 
rable  l'acceptation  du  pouvoir  au  10  novembre. 

Â  mes  yeux,  Messieurs,  et  comme  je  l'ai  déjà 
indiqué,  la  cause  la  plus  immédiate  de  ce  qui 
s*eet  passé  se  trouve  donc  dans  cette  espèce  de 
prétérition  politique  qui  se  remarque  dans 
l'adresse  relativement  à  la  conduite  du  cabinet. 

L'honorable  et  éloquent  H.  Janvier  ta  caracté- 
risait en  disant  :  t  qu'elle  semblait  avoir  évité  & 
dessein  de  s'expliquer  sur  la  conduite  des  mi- 
aistres,  afin  de  tenir  leur  existence  en  suspens.  » 

Telle  n'était  pas  sa  portée  dans  l'esprit  de  la 
Chambre,  mais  telles  devaient  être  sa  physio- 
nomie, sa  couleur  au  dehors. 

Eh  bieul  cette  circonstance  qui  s'explique  par 
les  motifs  les  plus  purs,  par  des  scrupules  digues 
de  respect  de  la  pÀrt  d'une  Chambre  nouvelle, 
cette  circonstance  est  une  faute  gouvernemen- 
tale, elle  affaiblissait  le  ministère  existant,  et 
rendait  son  remplacement  périlleux  et  difficile, 
cas  extrême  dans  lequel  un  gouvernement  repré- 
sentatif ne  doit  jamais  se  placer.  Voilà,  je  crois, 
la  couleur  réelle  de  la  crise  ministérielle. 

Maintenant  est-elle  donc  d'une  si  difficile  solu- 
tion? Et  d'abord,  qu'est^lle  en  etIe-mômeT  Soit 
manque  de  portée  dans  l'esprit,  soit  défout  d'ex- 

Sérieace  parlementaire,  je  dois  avoir  le  courage 
e  vous  dire  qu'après  m'être  efforcé  d'y  trouver 
de  la  gravité  et  de  la  profondeur,  j'ai  eu  le  bon- 
heur ou  la  naïveté  de  n'y  trouver  qu'une  diffi- 
culté de  surfàce  qui  ne  touche  point  du  tout  au 
fond. 

(Jue  vois-je  ici?  des  ministres  qui  viennent 
vous  dire  :  >  L'observation  des  règles  constitution- 
nelles a  amené  une  législature  nouvelle  à  siéger 
pendant  15  jours,  il  y  a  environ  quatre  mois. 

«  Un  jour  de  ces  15  jours,  la  Chambre  a  voté 
une  adresse  qui  a  fait  douter  au  dehors  d'une 
chose  fort  essentielle  pour  nous,  à  savoir  de  votre 
.  adhésion  à  notre  système  politique. 

■  Voulez-vous  nous  dire  ce  qui  en  est?  Nous 
comprenons  vos  droits,  vous  devez  comprendre 
nos  besoins,  qui  sont  aussi  les  vôtres. 

»  Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'être  impec- 
cables, d'avoir  tout  Cait  pour  le  mieux.  Il  faut 
aussi  que  de  votre  côté  vous  n'ayez  pas  cette 
prétention-là. 

•  L'adresse  que  vous  avez  votée  est  franche,  nous 
n'en  doutons  pas;  mais  elle  ne  dit  pas  assez  si 
vous  approuvez  la  marche  du  cabinet,  ou  plutôt 
«lie  ne  dit  rien  sous  ce  rapport, 

•  Sous  la  plume,  sur  la  langue  des  partis,  ce 


silence  est  devenu  une  expreeritm,  c^  expres- 
sion une  condamnation. 

«  Il  faut  que  nous  puissions  leur  répondre.  Vous 
seul  pouvez  nous  en  fournir  le  moyen,  et  nous 
vous^e  demandons.  • 

Je  vous  l'ai  dit,  Messieurs,  j'ai  le  malheur  de 
n'être  pas  profond;  de  manière  que  je  ne  voû 
rien  la  que  de  très  simple,  <te  très  coostihi- 
tionnel,  de  très  confbrme  i  la  puissance,  à  la 
dignité,  aux  droits  de  la  Chambre. 

Je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse  répondre  à 
cela  :  >  Ah!  vous  me  demandez  mon  avis,  vous 
prétendez  que  je  ne  l'ai  pas  dit  assez  clairement.,. 
Vou«  m'offénsez  ;  vous  voulez  que  je  me  dégage; 
vous  voutei  me  lier,  et  à  quoi?  à  un  systèoie,  à 
des  doctrines.  Vous  n'y  réussirez  pas. 

«  Et  pourquoi?  parce  que  d'abord  je  oe  veux 
pas  me  lier  irrévocablement.  ■ 

Vous  avez  raison,  mais  personne  ne  l'entend 
ainsi; 

-  Et  ensuite,  parce  que  ce  sont  des  doctrines 
et  un  système.  ■ 

Eh  bien  1  changez  les  mots.  Appelez-les  det 
principes  et  une  maTche  politiqiu. 

Et  dites-moi  ce  qui  reste  de  toute  cette  discus- 
sion? (On  rit.) 

Ahl  je  conviens  que,  si  c'est  le  système  poli- 
tique au  cabinet  en  question,  vous  pouvez  avoir 
à  réfléchir.  Biais,  Messieurs,  croyez-moi,  éclai- 
rez-vous de  suite  pour  n'hésiter  jiius.  Ne  dites 
pas  trop  que  nous  sommes  une  Chambre  noa- 
velle.  On  ne  nous  a  pas  envoyés  ici  en  apprentis- 
sage. Notre  mandat  suppose  au  moins  des  idées 
arrêtées  sur  ta  politique  générale  qui  régit  le 
pays.  Ici  nous  n'avons  pas  d'hésitation  qui  ue  Ee 
centuple  dans  toute  l'étendue  de  la  France.  U 
matière  de  gouvernement,  le  temps  de  rbésita- 
tion  est  un  temps  perdu  pour  le  bonheur  et  la 
gloire  des  peuples. 

Quant  à  moi,  qui  n'hésite  pas.  je  donnerai 
pour  ma  part  au  cabinet  les  explications  qu'il 
demande,  et  je  les  lui  donnerai  favorables  à  sou 
maintien. 

Je  vais  dire  en  peu  de  mots  pourquoi  :  parce 
que  je  veux  le  système  on  la  politique  du  13  mars, 
le  nom  qu'on  voudra,  pourvu  que  j'aie  la  chose. 

Je  le  veux,  parce  qu  il  saisit  ma  raison  d'évi- 
dence et  de  vérité. 

On  a  beaucoup  parlé,  beaucoup  écrit  sur  la 
Révolution  de  Juillet;  je  ne  connais  pas  d'évë* 
nement  historique  qui  ait  donné  lieu  à  de  {dus 
faux  commentaires. 

A  mes  yeux  ce  fut  un  fait  d'une  grande,  spon- 
tanée et  respectable  indignation  populaire,  ren- 
fermant  une  noble  et  glorieuse  sensation  pu- 
blique, savoir,  qu'aux  gouvt*rnements  asses 
insensés  pour  dira  à  une  nation  qu'elle  n'est 
rien,  cette  nation  a  le  droit  de  répondre  et  de 
prouver  qu'elle  est  tout  {Trèi  b»en!  très  Inen!) 

Hais  on  avait  conclu  de  là  que  le  gouvernement 
régulier  qui  naissait  de  ce  mouvement  national 
devait  vivre  exposé  à  la  discussion  même  de  son 
principe. 

OnvonlaitfairesabaBemonvantt^et  lui  donoer 
un  entraînement  perpétuel  par  le  poids  excessit 
des  idées  démocratiques. 

11  y  avait  ébranlement  général  de  toutes  les 
forces  qui,  jusqu'à  nos  jours  du  moine,  ont  fiût 
vivre  les  sociétés  politiques. 

Créer  quelque  part  un  point  de  résistance, 
n'était  pas  un  système,  c  était  une  nécessité. 
Placer  ce  point  de  résistance  dans  la  Charte  de 
1830,  soudainement  agrandie  de  libertés  non- 
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telles  et  non  encore  pratiquées,  était  une 
«euvre  constilutionnelle  déjà  périlleuse. 

Un  gouvernement  qui  a  servi  de  type  aux  gou- 
Temements  modernes,  l'Angleterre,  avait  fait  de 
la  liberté  et  de  la  grandeur  avec  une  grande  iné- 
galiié. 

Nous,  Messieurs,  nous  avions  autre  chose  à 
bire,  c  était  d'obtenir  ces  grands  résultats  avec 
une  égalité  extrèma;  ce  problème  tout  nouveau 
Ait  glorieusement  posé  {ûr  la  Charte  de  1830. 

Sans  doute,  il  n  y  avait  point  à  craindre  ce 
gu'oQ  appelle  une  révolution  sociale.  11  y  a  long- 
temps que  cette  révolution  est  faite.  Nous  sommes 
tous  deveuas  peuple;  et  proposer  i  la  nation 
une  révolution  sociale,  c'était  lui  proposer  un 
suicide. 

Saos  doute  aussi  rétablissement  de  la  Répu- 
blique  u'élait  |)a8  possible,  fille  n'était  en  réalité 
(m'uQ  mot,  mais  c  était  le  mot  d'ordre  de  l'anar* 
«nie,  et  l'anarchie  mène  et  ramèna  à  tout. 

Que  d'incommensurables  diffîcultés  ne  de- 
vaient pas  naître  pourtant  de  ces  rêves  in- 


La  politique  du  13  mars  les  comprit,  n'en  fut 
point  intimidée,  se  posa  fruicbement  devant 
cil»,  les  combattit  et  les  a  comprimées.  Les 
bommes  qui  eurent  cette  hauteur  de  vue  et  de 
cosfue  me  paraissent  avoir  bien  mérité  du 
païs.7*avoue  qu'il  me  répugne  de  retirer  la  di- 
rectioQ  du  calme  à  ceux  qui  ont  eu  l'orage  à 


Yoiià  pourquoi  je  veux  cette  politique,  et 
comoie  te  cabinet  actuel  me  garantit  qu  elle 
sera  suivie,  puisqu'il  l'a  fondée  en  partie,  je 
crois  devoir  aider  à  la  conservation  du  cabinet 
actuel.  J'appuierais  tout  autre  cabinet  qui  mar- 
cherait dans  les  mêmes  voies,  me  résignant  d'a- 
vance au  ridicule  de  penser  comme  les  minis- 
tres quand  lea  ministres  penseront  comme  moi. 

Le  cabinet  me  demande  de  lui  exprimer  par 
on  vote  ce  que  Je  lui  dis  ici  de  la  voix.  Je  lui 
donoerai  ce  vote. 

Je  ne  crains  pas  qu'il  l'interprète  en  ce  sens 
que  je  ne  veux  pas  u'écoumnie,  que  je  ne  veux 
pas  de  progrès  raisonnable,  que  je  crois,  ce  qu'il 
ne  croit  pas  lui-même,  que  le  pardon  est  im- 
po^ible,  que  je  trouve  entin  sa  marche  parfaite, 
qu'il  n'a  plus  rien  à  faire  qu'à  se  glorifier. 

S'il  est  tenté  d'en  tirer  cette  conclusion,  je  me 
réserve,  pour  ma  part,  de  lui  apprendre  qu'elle 
est  fausse.  {Oui!  S'est  cela  I) 

Hais  avant  d'avancer,  je  veux  m'affermir.  Je 
pense  que  nous  sommes  encore  des  fondateurs, 
etque  si  les  législatures  précédentes  eureut  entre 
leurs  mains  la  question  de  vie  ou  de  mort  de  la 
dynastie  de  iuiflet,  nous  avons  encore  dans  les 
iiCtrej  la  question  de  sa  grandeur  et  de  sa  durée. 

Je  vote  pour  l'ordre  du  jour  motivé.  {Vivetmar- 
TVf   approbation  oiix  centras.) 

\   M.  le  Présideat.  La  parole  est  à  M.  le  gé- 

I  Déral  Bugeaud. 

M.  le  mèmértâ  MmmmÊ.  Je  renonce  à  la 
parole. 

Ptunmrc  voix  :  La  cldture  !  la  clôture  I 

M.  le  Pré»lfl«at.  La  parole  est  à  M.  Saint- 
Jlarc-Girardia. 

M.  S«lBi-llMr«-Crlrar4la.  Je  crois  devoir 
prérenir  la  Chambre  que  si  elle  désire  la  clô- 
ture, je  ne  mets  aucune  opiniâtreté  à  réclamer 
ta  parole.  (Par/es  /  pariez .') 
I  Messieurs,  un  des  orateurs,  l'honorable 
M.  Teste,  reprochait  à  mou  honorable  ami, 


H.  Jaubert,  de  s'étonner  qu'un  ministère  n'ait 
duré  que  3  jours  ;  quant  à  moi, Je  ne  m'éton- 
nerai lamais  dvis  notre  pays  de  l'instabilité 
ministérieUe.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  Ici  me- 
surer le  temps  :  mais  d'un  autre  côté,  je  crois 
que  i'instabitité  ministérielle  est  aussi  un  mal, 
et  je  m'appuierai  à  ce  propos  sur  une  partie  de 
l'opinion  de  l'honorable  M.  Sauzet 

l^is  comment  éviter  rînstahllité  ministérielle? 
Messieurs,  c'est  par  le  concours  que  la  Chambre 
prête  à  un  ministère,  par  le  concours  ou  par  la 
désapprobation  ;  car  st  le  ministère  est  oésap- 
prouve  par  la  Cbambre,  aussitôt  un  autre  le 
remplace  qui,  je  l'espère,  sera  approuvé  ;  car 
enfin  il  faut  bien  que  la  Chambre  dise  oui  à  un 
ministère  quelconque. 

L'adresse  a  été  beaucoup  commentée  ;  notre 
honorable  président  en  a  fait  bier  une  apologie 
éloquente.  Je  ne  trouve  qu'un  malheur  à  Fa- 
dresse,  et  je  suis  fâché,  Messieurs,  que  ce  soit 
précisément  la  cause  de  l'éloge  que  lui  a  donné 
notre  honorable  président.  L'adresse,  dit-il,  a  plu 
à  tout  le  monde  ;  mais  je  dirai  :  en  vérité,  Mes- 
sieurs, tant  pis  pour  l'adresse. 

Bn  effet,  il  faut  être  bien  souple,  bien  liant, 
bien  conciliant,  bien  transactionnaire,  pourcon- 
venir  à  tout  le  monde.  Bt  qui  de  nous,  Ues- 
sieurs,  si  conciliant,  si  doux  qu'il  puisse  être, 
convient  à  tout  le  mondeT  n'est-ce  pas  quelque- 
fois une  qualité  de  déplaire,  et  de  déplaire  à 
beauccmp  de  monde?  Si  je  voulais  un  exemple 
fomeux,  je  m'appuierais  encore  sur  une  partie 
de  l'opinion  de  notre  honorable  président.  ITa- 
t-it  pas  rappelé  toutes  les  calomnies,  toutes  les 
injures,  toutes  les  insultes  dont  il  a  été  l'objet  ? 
Eb  bien,  c'est  que  notre  honorable  président  ne 
plaît  pas  à  tout  le  monde  (0»  rit),  et  c'est  là  une 
preuve  de  la  dignité  de  son  caractère.  Ne  pas 
plaire  à  tout  le  monde,  c'est  un  mérite,  et  sou- 
vent un  honneur.  {Trèt  tient  trètbien!) 

L'adresse  platt  à  tout  le  monde  :  mais  en  vé- 
rité alors,  il  faudrait  saluer  l'apparition  de  l'a- 
dresse comme  un  miracle  et  comme  un  phéno- 
mène. Bh  quoi!  il  y  a  dans  cetteChambre  une  op- 
position éloquente,  une  opposition  qui  a  des 
organes  puissants,  qui  a  longtemps  combattu  les 
mesures  qire  l'adresse  approuve,  les  mesures 
sur  lesquelles  l'adresse  s'exprime  en  se  félici- 
tant du  rétablissement  de  l'ordre;  eh  bien  ! 
cette  opposition,  l'adresse  aussi  lui  aurait  plu  ; 
l'opposilion  aurait  aussi  trouvé  que  dans  l'a- 
dresse tout  était  pour  le  mieux  dans  ie  meil- 
leur des  mondes  possibles.  (On  rit.) 

Je  ne  m'étonne  pas  du  tout  de  l'enthousiasme 
qu'elle  a  pu  exciter  chez  ceux  qui  l'approuvent 
particulièrement. 

Non  seulement  l'adresse  a  plu  dans  cette 
Chambre  à  tout  le  monde,  même  à  l'opposition, 
à  l'opposition  qui  avait  combattu  les  trois  b- 
meuses  lois  delà  dernière  session,  tandis  que  l'a- 
dresse les  a  nominativement,  particulièrement 
approuvées;  non  seulement,  dis-je,  l'adresse  a 
plu  à  tout  le  monde  dans  cette  Chambre  par 
[e  privilège  de  sa  nature  douce,  conciliante  et 
bénigne,  mais  elle  a  fait  un  plus  grand  miracle  ; 
elle  a  plu  aussi  au  dehors;  elle  a  plu  à  la 

Er«sse,  et  M.  le  président  nous  a  parlé  d'un 
ommage  qui  avait  été  rendu  à  l'adresse  de  la 
Chambre  des  députés  par  un  des  organes  les 
plus  vifs  et  les  plus  sincères,  je  le  regarde  ainsi, 
de  l'opinion  libérale  au  dehors  de  cette  assem- 
blée; il  nous  a  dit  que  cette  adresse  avait  été  sa- 
luée par  ce  journal  comme  le  monument  1^  plus 
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énergiiiue  qui  aoit  sorti  d'une  Chambre  ^n- 
gaise. 

Voilà,  Messieurs,  un  beau  titre  de  gloire;  mais 
n'y  a-t-il  pas  môme  dans  l'esprit  des  approba- 
teure  les  plus  décidés  de  radresse»  loràqu'ils 
8'appuient  ainsi  sur  le  témoignage  qui  lui  a  été 
rendu,  un  doute,  un  embarras,  une  équivoque, 
car  tout  ce  qui  touche  à  l'adresse  participe  de 
cette  nature,  enfin  une  incertitude?  Eh  bien,  je 
dirai  que,  si  l'adresse  a  réussi,  aplu  de  cette  ma- 
nière à  tout  le  monde,  il  y  a  une  épreuve  toute 
simple  à  Taire,  une  épreuve  plus,  complète.  On 
a  mis  en  quelque  sorte  Tadresse  au  ministère 
pendant  les  3  jours,  et  je  m'appuierai  de  l'opi- 
nioQ  de  M.  Charles  Uupin.  Peudant  les  3  jours, 
c'e>t  l'adresse  qui  a  été  au  ministère,  car  l'hono- 
rable li.  Charles  Dupin  disait  :  Si  vous  voulez 
connaître  uotre  système,  ayez  la  b(mté  de  lire 
l'adresse. 

Â  t«lle  alors  rencontré  cette  unanimitti  d'opi- 
nions? ou  bien  ayant  touché  le  banc  ministé- 
riel, a-t-elle  participé  à  cette  condition  inévi- 
table, qu'aussitdt  qu  on  s'y  est  assis,  ceux  qui 
plaisaient  déplaisent  tout  à  coup  ? 

Je  le  répète,  je  me  délie  de  1  adresse  qui  a  pin 
a  tout  le  monde  ;  ce  n'est  pas  l'éloge  que  je  vou- 
drais lui  donner.  Cette  adresse  qui  a  plu  &  tout 
le  monde,  ëtait^-elle  cependant  parfaitement 
claire?  11  y  a  eu,  Messieurs,  des  commentaires 
faits  au  dehors;  il  y  a  eu  aussi  des  commen- 
taires dans  cette  Chambre.  Quant  aux  commen- 
tain-s  faits  au  dehors,  je  croiii  qu'il  me  sera 
permis  de  faire  ici  une  observation  sur  la  ma- 
nière dont  notre  honorable  président  a  qualifié 
ces  commentaires.  [Aux  voix  !  aux  voix!) 

La  presse,  Messieurs,  n'a  pas  pour  mission  de 
répondre  aux,  opinions  qui  sont  prononcées 
dans  la  Chambre.  La  presse  dialogue  en  quelque 
sorte  avec  elle-même,  et  lorsqii'il  s'est  mit  des 
commentaires  au  dehors  sur  le  mérite  de  l'a- 
dresse,  comme  opposée  au  ministère,  la  conver- 
sation a  dil  s'engager  sur  l'adresse,  conversation 
vive,  énergique,  où  rien  c'est  ambigu.  {Bruit.) 

Yoix  divenet  :  Ecoutez!  écoutez! 

M.  Stelat-Mare-GIrardlB.  Je  ne  veux  pas 
abuser  de  la  patience  de  la  Chambre.  {Parlex  I 
pariez  f) 

Je  ne  veux  point  abuser  plus  longtemps  de  la 
patience  de  la  Chambre,  et  je  renonce  par  con- 
séquent à  développer  plusieurs  parties  de  mon 
opinion  ;  je  renonce  à  caractériser  l'adresse  qui 
n  est.  ce  me  semble,  ni  pour  ni  contre  le  minis- 
tère. L'adresse  n'est  ni  pour  ni  contre  le  minis- 
tère, et  c'est  un  mérite  qu'on  lui  trouve.  11  me 
semble  cependant  qu'il  faut  que  la  Chambre 
se  prononce  d*une  manière  quelconque. 

Nous  avons  deux  partis  à  clioisir.  Il  y  a,  d'un 
côté,  le  système,  mot  que  notre  honorable  pré- 
sident a  l'air  de  regarder  comme  tant  soit  peu 
cabalistique  {On  rit),  et  d'un  autre  côté  il  y  a 
l'adresse  qui  présente  aussi  des  obscurités. 

Je  voterai  avec  empressement  un  ordre  du 
jour  motivé  qui,  en  reconnaissant  la  conformité 
des  principes  de  l'adresse  avec  la  politique  du 
gouvernement,  déclarera  que  la  Chambre  est 
satisfaite  des  explications  qui  ont  été  données. 

{La  clôture  de  la  dueutsion  ett  prononcée  à  une 
immeme  majorité.) 

M.  le  Président.  Deux  propositions  sont  dé- 
posées ;  l'une  par  H.  Hervé  est  conçue  en  ces 

termes  : 

•  La  Chambre,  satisfaite  des  explications 
qu'elle  a  entendues  sur  la  politique  suivie  par 


le  gouvernement,  et  n'y  trouvant  rien  que  de 
conforme  aux  principes  exprimés  dans  son 
adresse,  passe  à  Tordre  du  jour.  ■ 

Il  y  a  une  autre  proposition  d'ordre  du  joui 
pur  et  simple. 

Plusieurt  voix  :  De  qui  est^lle? 

M.  le  FréBlAeat.  De  H.  Sauzet,  elle  est  ainsi 
conçue  : 

•  Je  propose  à  la  Chambre,  sur  les  explica- 
tions, de  passer  purement  et  simplement  à 
l'ordre  du  jour.  > 

Plutieurs  voix  :  Appuyé! 

M.  IMaasDfa.  L'ordre  du  joar  par  et  simple 
doit  avoir  ta  priorité. 

Autre  voix  :  La  priorité  pour  l'ordre  du  joar 
motivé  I 

M.  le  Présideal.  Un  précédent  existe  sur 
cette  matière.  Lorsque,  d'une  part,  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple,  et  de  l'autre,  l'ordre  du  jour 
motivé  ont  été  demandés  en  1831.  la  question 
de  priorité  s'est  élevée  entre  l'ordre  du  jour  pur 
et  simiile  et  l'ordre  du  jour  motivé.  La  question 
de  priorité  a  été  posée;  la  Chambre  s'est  pro- 
noncée en  faveur  de  l'ordre  du  jour  motiTé, 
qui  lui  a  paru  la  proposition  la  plus  large. 

Cependant,  puisque  alors  la  priorité  a  été  mise 
aux  voix,  je  me  crois  obligé  de  mettre  encore 
aux  voix  la  priorité;  dans  cette  rirconstance, 
je  vais  donc  mettre  aux  voix  la  priorité  en  b- 
veur  de  l'ordre  du  jour  motivé. 

A  gauche  :  L'ordre  du  jour  pur  et  simple! 

M.  de  firmiiHioat.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  a  la  priorité  de  droit. 

M.  Ijeffltie.  Une  exception  au  règlement  ue 
fait  pas  loi.  C'est  l'ordre  da  jour  par  et  simple 
qui  a  la  préférence. 

A  gauche  :  Au  reste  nous  ne  demandons  rien, 
nous  ne  faisons  pas  de  proposition. 

H.  Janvier.  Je  demande  la  parole. 

M.  Nangoln.  Non,  non,  ne  parlez  pas! 

H.  Odilen  Barrel.  11  est  nécessaire  de  con- 
sulter la  Chambre  quand  il  y  a  cont^tation. 
Hais  il  me  semble  qtrïl  n'y  a  aucune  contesta- 
tion sur  la  priorité,  il  n'y  a  même  aucun  inté- 
rêt. Un  ordre  du  jour  motivé  est  proposé;  eh 
bien,  la  Chambre  va  voter  sur  cet  ordre  du  jtnr 
mo^Té...  (Bruits  divers.) 

Voix  nombretues  aux  extrénitét  :  L'aj^  no- 
minal !  l'appel  nominal  I 

M.  Saniet.  Messieurs,  je  demande  formelle- 
ment la  priorité  en  faveur  de  l'ordre  du  jour  par 
et  simple;  mais  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que 
M.  le  président  j}ose  ainsi  la  question  :  ■  Accor- 
dera-t-on  la  priorité  &  l'ordre  du  jour  motivé,  > 
car  il  est  évident  que  ceux  qui  veulent  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple  se  lèveront  contre  la  prio- 
rité à  accorder  &  l'ordre  du  j'our  motivé. 

H.  le  PrésMent.  La  question  de  priorité  est 
demandée  en  làveur  de  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple... 

Voix  non^reuset  :  Non,  non  !  Ce  n'est  pas  ceb! 

M.  Saniel.  Je  retire  ma  proposition.  Je  con- 
sens à  ce  que  la  priorité  soit  accordée  à  l'ordre 
du  jour  motivé.  Ceux  qui  sont  pour  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple  mettront  une  boule  noire  - 
{Agitation...  Bruits  divers.) 

M.  le  Préaldenl.  En  conséquence,  le  scrutin 
secret  va  avoir  lieu  sur  l'ordre  du  jour  moti^é- 

M.  Cinlael,  ministre  de  l'instrueiton  pubUi*'- 
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Quelle  est  la  question  que  l'on  met  aux  voix, 
est-ce  la  priorité?... 

Voix  nombreutes  :  Non,'  noal 

H.  ttDis*t,  minit<r0  de  l'itUtrucHon  publique. 
N.  Sauzet  a  demandé  la  priorité  pour  l'ordre  du 
jour  Qon  motivé... 

H.  Sauzet.  J'ai  retiré  ma  proposition,  j*ai  de- 
mandé moi-même  que  la  priorité  soit  accordée 
àl'onlre  du  jour  motivé. 
Voix  nombreuses  :  L'appel  nominal  I 
M.  le  général  BagcuiHd.  Nous  demandons 
la  lecture  de  l'ordre  wi  jour  motivé. 

».  «Aëtaui  de  La  BMhefMeaaM.  Il  faut 
discuter  la  rédaction.  (Honlnon!) 

U.  le  Présldeol  donne  une  nouvelle  lecture 
de  la  proposition  de  H.  Hervé. 

M.  6ali«t,  ministre  de  LHmtruelion  publique. 
Heseieurs,  je  ne  retiendrai  pas  longtemps  la 
Gbambre;  elle  nous  rendra  cette  justice  que 
noua  nous  sommes  constamment  appliqués  dans 
cette  discussion  à  concilier  les  égards  dus  à 
l'adreue  qu'elle  a  faite  au  mois  d'août  avec  ce 
que  nous  regardons  comme  une  nécessité  poli- 
tique de  la  situation  du  pays  et  de  la  nôtre  en 
particulier. 

Je  ne  veux  pas  rengager  la  question  dans  son 
eose  table. 

PluneuTs  voix  :  La  discussion  est  fermée  1 
{BruU.  — •  Agitation.) 

H.  fiaiset,  fflinif  (r«  de  l'instruetion  publique. 
J'atteodrai  le  silence,  Messieurs,  j'ai  besoin  et 
droit  de  dire  &  la  Gbambre  ce  que  je  croîs  utile 
dans  l'intérêt  de  mon  pays,  et  pour  l'acquit  de 
mon  propre  honneur. 

Nous  nous  sommes,  comme  j'avais  l'honneur 
de  le  dire  à  la  Chambre,  nous  nous  sommes 
constamment  appliqués  à  concilier  les  égards 
dus  &  un  acte  de  la  Chambre,  à  son  adresse, 
arec  ce  que  nous  regardons  comme  le  besoin  le 
plus  pressant  de  la  situation  du  pays- 
Ce  besoin,  c'est  de  sortir  de  l'incertitude  dans 
laquelle,  n'importe  par  quelle  cause,  le  pays  se 
trouve  plongé,  (firuil  aux  extrémités.) 

En  vérité.  Messieurs,  cette  impatience  de  votre 
pari  ferait  croire  que  vous  n'êtes  pas  pressés  de 
BOflir  de  cette  incertitude,  que  vous  tenez  à  la 
pnrioDger.  que  vous  en  avez  besoin. 

Voix  à  gauche:  Cest  vous  qui  en  avez  besoin. 

H.  GàUat,  ministre  de  Vinstruction  jmblviue. 
iNon,  Messieurs,  nous  n'avons  pas  besoin'  d  in- 
certitude, nous  ne  voulons  pa»  d'obscurité.  Char- 
gés du  Duuvoir  et  de  la  responsabilité  qu'il  en- 
traîne, c  est  de  clarté,  de  force  que  nous  avons 
besoin,  et  nous  ne  les  trouvons  pas  dans  la  si* 
tuation  actuelle. 

Il  faut  que  la  Chambre  exprime  clairement  ce 
qu'elle  désire,  et  nous  trouvons,  nous,  cette 
eipression  dans  l'ordre  du  jour  motivé  qui  vous 
ttt  proposé. 

L  ordre  du  jour  motivé  nous  paraît  concilier 
la  clarté  et  la  force  dont  nous  avons  besoin, 
»ec  les  teards  que  nous  avons  toujours  obser- 
va pour  l'adresse  de  la  Chambre. 

Cet  ordre  du  jour  motivé  rend  hommage  à 
I  adresse;  il  en  maintient  les  principes,  et  en 
même  temps  il  manifeste  la  ferme  intention  de 
la  Chambre  de  soutenir  le  gouvernement  dcms  la 
marclie  qu'il  a  suivie  jusq_u'à  pr^nt,  de  l'exhor- 
ter à  y  persévérer,  de  lui  prêter  son  concours; 
cest  là  le  double  but  que  nous  avons  poursuivi. 
Nous  n'avons  pas,  je  le  répète,  mis  l'adresse  eu 

T.  Xd. 


question;  nous  nous  sommes  simplement  appli- 
qués à  signaler  les  inconvénients,  les  périls,  et 
1  affaiblissement  jpour  le  pouvoir  et  le  paya,  qui 
résultaient  de  l'incertitude,  répandue  sur  son 
vrai  sens.  (Rumwr  itUnpatienee  à  gauche.) 

L'ordre  du  jour  motivé,  dans  les  termes  dans 
lesquels  il  est  proposé,  rend  hommage  &  l'adresse 
et  dissipe  les  doutes.  {ffouveUe  Merruption.) 

Voix  au  centre  :  Attendez  te  silence  1 

M.  le  «énéral  DeaiarçMy.  Il  ne  doit  point 
y  avoir  de  discussion  après  la  clôture. 

M.  Gaizot,  ministre  de  Vinstructixm  publique. 
Je  ferai  observer  à  M.  le  général  Demarçay  que 
la  clôture  n'a  été  prononcée  que  sur  la  discus- 
sion générale,  et  non  pas  sur  l'ordre  du  jour 
motive,  qui  n'était  pas  même  encore  propose  an 
moment  de  la  clôture  ainsi  que  l'ordre  du  jour 
motivé  qui  est  en  discuasion. 

L'ordre  du  jour  motivé  est  en  discussion,  et  je 
viens  exprimer  l'adhésion  du  gouvernement  à 
cet  ordre  du  jour,  parce  qu'il  nous  paraît  répondre 
aux  besoins  les  plus  pressants  du  pays  et  du 
pouvoir,  parce  qu'il  nous  parait  prêter  au  gou- 
vernement la  force  dont  il  a  besoin  en  le  main- 
tenant dans  la  direction  politique  qu'il  a  suivie 
et  qui  est  la  seule  que  nous  voulions  suivre,  en 
même  temps  qu'il  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
pîusscrupuleuses.aux  plus  susceptibles  exigences 
de  la  Chambre  elle-même. 

Nous  adhérons  donc  expressément  à  l'ordre  du 
jour;  nous  le  regardons  comme  le  seul  qui  satis- 
fasse aux  nécessités  politiquesque,  pour  le  compte 
du  pays,  nous  avons  besoin  de  voir  satisfaites  en 
ce  moment.  {Agitation.) 

M.  Saoaet.  Messieurs,  je  ne  demande  gu^à 
dire  un  mot  de  ma  place.  Messieurs,  la  politique 
de  la  Chambre,  à  mes  yeux,  c'est  la  Charte  de 
1830  ni  plus  ni  moins;  sa  réponse  aux  explica- 
tions c'est  un  ordre  du  jour  pur  et  simple.  En 
effet,  il  n'est  pas  plus  de  la  dignité  de  la  Chambre 
d'interpréter  des  amendements;  et  l'ordre  du 
jour  motivé  qu'on  demande  est  une  interpréta- 
tion de  l'adresse.  (Dénégaiions.)  Je  demande  donc 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Voix  au  centre  ;  L'ordre  du  jour  motivé  I 

M.  ThIeH,  ministre  de  l'intérieurt  monte  à  la 
tribune.  {Agitation  prolongée.) 

Voix  au  centre  :  Attendez  le  silence  ! 

D'autres  voix  :  La  discussion  a  été  fermée  1 

M.  le  Préaldeal.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
que  la  clôture  n'a  été  prononcée  que  sur  la  dis- 
cussion générale;  l'on  peut  discuter  Tordre  du 
jour  motivé.  La  parole  est  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  S'il  ne  s'a- 
gissait que  de  notre  intérêt  personnel...  {Inter- 
ruption.) Je  déclare  à  la  Chambre  que  si  je  monte 
à  la  tribune  c'est  seulement  pour  prendre  acte 
que  j'ai  voulu  défendre  jusqu'au  bout  le  système 
que  nous  avons  suivi,  système  qui  dans  notre 
opinion  est  le  seul  salutaire  au  pays.  Je  ne  viens 
pas  ici  défendre  ma  portion  de  pouvoir;  tout  le 
monde  sait  bien  que  des  hommes  qui  se  res- 
pectent, qui  sont  dans  la  situation  ofi  nous  nous 
trouvons,  ne  viennent  pas  prendre  la  parole  à  la 
face  de  leur  pays  pour  eux-mêmes.  (Bruit.  — 
Vive  interruption.)  Si  on  ne  veut  pas  m'écouter, 
je  descends  de  la  tribune.  J'ai  besoin  de  l'atten- 
tion de  la  Gbambre  et  de  son  silence. 

Voix  nombreuses  :  Parlez,  parlez! 

H.  TUen,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
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l'faonorableM.Sauzet.en  discutant,  il  ya  quelques 
instants  à  cette  tribune,  la  démarcbe  que  le  mi- 
nistère avait  faite  devant  la  Chambre,  a  dit  que 
les  ministres  aTaient  compromis  la  prérogative 
royale.  Messieurs,  dans  tout  ce  qu'on  a  dit,  il  n  y 
a  que  ce  reproche  qui  m'ait  touché.  Je  demande 
la  permission  de  le  réfuter  en  quelques  mois. 

Quelqua  voix  :  C'est  rentrer  dans  la  discassion 
générale. 

H.  le  PrésIdcHl.  J'invite  de  nouveau  la 
Chambre  &  garder  le  silence:  ceux  qui  voudront 
prendre  la  parole  après  les  ministres  Tauront. 

H.  Thiera,  minittre  de  FintirieuT,  Je  dis,  Mes- 
sieurs, que  nous  présentons  en  ce  moment  un 
specÂacle  singulier  et  étrange.  Si  ma  mémoire 
ne  me  trompe  pas,  j'ai  toujours  entendu  dire^  par 
l'opposition,  qu'il  y  avait  des  ministres  au  jour 
le  jour,  des  ministres  sans  suite  dans  les  idées, 
ne  pensant  jamais  au  lendemain,  marchant  au 
hasard  :  des  ministres  qui,  au  lieu  de  chercher  à 
rencontrer  la  Chambre,  l'évitaient,  ne  voulaient 
pas  se  présenter  devant  elle;  qui  se  traînaient 
péniblement  jusqu'à  l'époque  du  budget,  pour 
obtenir  un  vote  de  compassion,  parce  qu'on  ne 
refuse  pas  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'entretien 
des  services.  *  .  ^ 

Je  le  demande  aux  hommes  de  bonne  foi,  est- 
ce  un  ministère  au  jour  le  jour,  sans  système, 
qui  évite  la  Chambre,  qui  ne  veut  pas  se  pré- 
senter au  grand  jour,  que  celui  qui,  aiyourd'hui, 
provoque  lui-même  un  jugement  décisif?  Voici 
en  effet,  un  ministère  qui  vous  déclare  qu'il  a 
un  système,  qui  ne  le  cache  pas,  qui  ne  veut  pas 
éviter  la  Chambre,  qui  ne  veut  pas  se  traîner 
jusqu'au  budget,  qui  vient  vous  demander  votre 
concours,  non  pas  en  sacrifiant  la  prérogative 
royale,  mais  en  invoquant  le  concours  loyal  des 
Chambres,  celui  que  dans  tout  pays  constitu- 
tionnel ou-  doit  prêter  au  gouvernement,  ei  on 
ne  veut  pas  que  le  gouvernement  soit  faible, 


l'à  ce  jour, 

adversaires.  Nous  énonçons  notre  système  ap- 
puyés par  notre  bon  droit,  nous  nous  présentons 
devant  la  Chambre  avec  confiance,  nous  lui  de- 
mandons d'être  aussi  franche  que  nous  ;  elle  le 
sera,  nous  l'espérons.  La  question  est  nettement 
posée;  de  manière  ou  d'autre,  elte  sera  résolue. 

On  parle  de  l'indépendance  de  la  Chambre  : 
mais  je  vous  le  demande,  Messieurs,  quand  on  a 
donne  à  M.  Casimir  Périer  un  ordre  du  jour  mo- 
tivé, s'est-on  interdit  de  ne  pas  rejeter  telle  ou 
telle  loi,  de  ne  pas  rejeter  tel  on  tel  article  du 
budget? 

Toutle  monde  se  souvient  de  la  longue  discus- 
sion sur  le  budget,  sous  le  ministère  de  M.  Périer; 
elle  a  duré  5  mois  dans  les  commissions  dont 
j'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie,  et  plus  de  2  mois 
dans  cette  Chambre.  Bst-ce  que  la  Chambre,  qui 
avait  soutenu  Casimir  Périer,  qui  lui  avait  prêté 
son  adhésion,  qui  dans  des  temps  difficiles  avait 
aidé  son  dévouement  du  sien;  est-ce  que  cette 
Chambre  était  servile?  Je  proteste  au  nom  de 
cette  Chambre  dont  j'ai  fait  partie;  au  nom  des 
ministres  qui  se  sont  anpuyés  sur  ellel 

La  Chambre  de  1830  a  traversé  de  grands 
périls;  elle  les  a  traversés  noblement  et  avec 
courage  ;  de  cette  tribune,  nous  avons  entendu 


Chambre  de  1830,  peut  servir  de  modèle  aux 
autres;  elle  n'a  pas  étè  servile,  parce  qu'elle  a 
donné  un  ordre  du  jour,  parce  quelle  a  recoQuu 
et  accepté  la  nécessité  de  concourir  avec  le 
pouvoir,  sans  fausse  honte,  sans  petitesse,  sans 
désir  de  tracasserie,  sans  mauvais  sentiments. 
{Vive  adhésion..) 

La  prérogative  royale  I  Quoi  I  c'est  nous  qui 
la  compromettrions  l  Sachez,  Hessieurs,  qae  de- 
puis 4  ans  nous  la  défendons  dans  toutes  les 
situations.  Kous  l'avons  défendue  comme  dépu- 
tés, quand  nous  n'avions  aucun  intérêt  aie 
faire.  Nous  l'avons  défendue  comme  ministres, 
dans  des  moments  périlleux,  défendue  nra  seu- 
lement de  notre  voix,  mais  de  nos  petBoanes. 
{Mouvement*  en  tens  diven.) 

Voix  aux  centres  :  Oui  I  oui  1 

H.  Thien,  minittrede  Vintérieur.  Ouï,  de  nos 
personnes;  et  nous  sacrifierions  la  prérogative 
royale  !  elle  nous  est  chère,  à  nous  qui  nous 
sommes  prononcés  pour  la  monarchie,  pour  la 
royauté  de  Juillet,  dans  les  moments  où  il  y 
avait  péril  à  le  faire,  dans  les  moments  où  elle 
était  en  doute.  Nous,  partisans  dévoués  de  la 
monarchie  constitutionnelle,  nous  compromet- 
trions la  prérogative  royale  1  Non;  voici  ce  que 
nous  faisons,  ce  que  nous  voulons  ;  dans  notre 
profonde  conviction,  le  gouvernement  ne  pent 
exister  que  par  le  concours  des  trois  pouvoirs, 
concours  intime,  ferme,  décidé.  Il  ne  suffit  pas, 
à  nos  yeux,  que  le  roi  ait  revêtu  le  ministère 
de  son  pouvoir,  il  faut  que  la  Chambre  y  ajoute 
sa  confiance.  Je  ne  sacrifie  pas  ici  la  préroga- 
tive royale.  Je  rappelle  la  maxime  la  plus  vraie 
du  gouvernement  représentatif. 

Vous  nous  dites,  il  est  vrai,  que  lorsque  des 
ministres  ont  étè  nommés,  ils  n'ont  pas  besoia 
d'un  exeqnatur;  qu'ils  n'ont  qu'à  se  présenter  4 
la  Chambre,  à  lui  appporter  des  projeU  de  loi 
et  à  attendre  en  silence  les  décisions  guelle 
croira  devoir  rendre,  soit  en  votant  les  lois,  soit 
en  votant  le  budget.  Bst-ce  là,  Hessieurs,  ridée 
que  vous  vous  faites  du  gouvernement  représea- 
tatif,  et  du  pouvoir  ministériel  î  Bh  quoi  1  noua 
serions  ministres,  chargés  de  représenter  la 
dignité  du  pays,  de  faire  prévaloir  l'ordre,  de 
combattre  pour  lui.  et  nous  attendrions  dans  le 
doute  que  fa  Chambre,  par  l'adoption  ou  par  le 
rejet  d'une  loi,  ou  d'un  article  du  budget,  vlat 
nous  dire  :  «  Allex-vous-en  I  «  Bt  vous  appelés 
cela  respecter  la  prérogative  royale  l  Non,  Mes- 
sieurs ;  un  ministère  qui  se  respecte  n  altena 
pas  que  la  Chambre  refuse  une  loi.  il  natteaa 
pas  qu'elle  refUse  le  budget.  C'est  là  une  crise, 
une  crise  que  le  ministre  Polignac  a  voulu 
braver;  mais  des  gens  qui  se  respectent  n  en 
viennent  pas  là. 

Sur  un  doute,  sur  un  soupçon  des  mauvaises 
dispositions  de  la  Chambre,  les  ministres  doi- 
vent chercher  l'éclaircissement  de  leurs  doutes, 
et  se  retirer,  s'il  y  a  lieu.  C'est  là.  Messieurs, 
une  noble  susceptibilité.  {Très  bien!)  Elle  vaut 
mieux  que  cette  honteuse  résignation  qu  oa 
nous  demande  d'avoir  sur  nos  bancs.  Dans  des 
temps  comme  les  nôtres  (ainsi  que  vous  la  art 
l'illustre  M.  Périer)  le  pouvoir  même,  quandii 
est  appuyé  des  Chambres,  est  difficile;  et  je 
souhaite  que  vous  n'en  fassiez  pas  la  triste  expé- 
rience. Mais  quand  il  y  a  doute  surcetappuii 
vous  vous  imaginez  que  nous  pouvons  répondre 
de  l'ordre?  Non,  Messieurs,  nous  vous  disons  en 
honnêtes  gens  que  nous  ne  le  pouvons  pas.  w 
n'est  pas  de  notre  plein  gré  que  nous  avons 
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provoqué  cette  discussion  ;  nous  n'avons  pas 
voulu  braver  la  Chambre.  Si  nous  avons  ae- 
mandé  une  explication,  c'est  parce  que  nous 
pensons  que  ce  serait  faire  un  acte  de  mauvais 
citoyens  que  de  vivre  dans  le  doute. 

Ne  croyez  pas,  dans  les  vues  d'optimisme  qui 
TOUS  dominent,  que  tout  soit  aujourd'hui  facile. 
Saosdoute  les  moments  les  plus  difficiles  sont 
passés:  mais  vous  qui  parlez  de  réconciliation 
nDiversellet  vous,  député  de  Lyon,  pensez-vous 
que  ce  soient  les  paroles  que  vous  avez  pronon- 
cées, paroles  qui  tous  font  honneur,  qui  apai- 
Krontles  Tactieux?  croyez-vous,  en  conscience, 
nie  dans  votre  pays,  dans  Lyon,  tout  soit  fini, 
fini  pour  jamais  I  que  le  gouvernement  n'aitpas 
besoin  encore  de  beaucoup  de  force  ;  que  dans 
d'autres  parties  du  pays  le  pouvoir  n'ait  pas 
besoin  d'être  tenu  (Tune  main  ferme,  et  qu'il 
suffise  de  se  présenter  comme  le  pouvoir,  sans 
avoir  derrière  soi  les  Chambres  T 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  la  réconci- 
liation est-elle  possible  ?  La  réconciliation  est 
un  vœu  très  généreux,  mais  il  ne  faut  pas  seu- 
lement s'en  donner  I  honneur,  il  faut  pouvoir 
la  réaliser. 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  rappeler  un 
souvenir.  Je  ne  veux  pas  vous  attrister,  mais 
vous  citer  uo  exemple  fomeux.  Sous  la  Législa- 
tive, il  se  trouva  ua  esprit  bienveillant  qui  dit  : 
■  Pourquoi  nous  détestons-nous  lorsqu'au  con- 
traire noua  devrions  nous  estimer  et  nous 
aimer?  BrabrassoDS-nous.  t  On  s'embrassa, 
Messieurs,  et  peu  de  jours  après  le  trône  fut 
tenversé.  {Vive  sematiou.) 

Certes,  Hessieurs,  ce  ne  sont  pas  de  sinistres 
prés^ïes  que  je  veux  répandre  sur  mon  pays  ; 
je  se  veux  point  dire  qu'aprèsjyous  ëtesembras- 
Bés  ridiculement,  vous  arriveriez  à  une  aussi 
triste  fin  ;  je  veux  dire  qu'il  ne  faut  pas  se  don- 
ner aussi  facilement  les  honneurs  de  la  géné- 
rosité. Depuis  quatre  ans.  nous  faisons  des 
efforts  inouts  pour  conserver  la  paix  dans  le 
ws;  il  ne  faut  pas  vous  imaginer  qu'il  dépend 
on  vceu  émis  à  cette  tribune  de  rapprocher  les 
Itommes,  de  calmer  les  ressentiments.  Croyez- 
10U8  que  nous  ayons  beaucoup  de  0oût  pour  les 
divisions,  que  nous  ayons  du  gout  à  voir  un 
côté  droit  et  un  côté  gauche?  croyez-vous  que 
nous  ayons  du  goût  k  vivre  en  état  d'bostilités 
avec  des  hommes  qui  ont  été  nos  amis?  Moi  qui 
TOUS  parle,  je  ne  me  serais  pas  séparé  des  amis 
qni  m'étaient  chers  sans  une  conviction  pro- 
foade  que  le  système  que  je  soutenais  était  le 
«ul  qui  pût  convenir  au  pays.  .(Kiiw  approba- 
fim.) 

Messieurs,  il  est  douloureux  de  se  séparer  de 
Ks  amis,  de  ne  pas  rapprocher  de  soi  ceux  avec 
qui  ou  voudrait  vivre  dans  une  union  com- 
mune. Mais  cela  ne  dépend  pas  de  soi  ;  cela  ne 
dépend  pas  de  quelques  phrases  plus  ou  moins 
bnllantes  ;  il  faut  le  temps,  car  il  n'y  a  que  le 
teoii»  qui  rapproche  les  hommes,  et  en  atten- 
dant que  le  temps  arrive,  il  faut  de  l'énergie, 
de  la  persévérance  et  de  la  constance.  (Bravo  l 
mvo!) 

Messieurs,  vous  venez  parler  ici  au  nom  des 
députés  nouveaux.  Assurément  je  ne  veux  pas 
tes  blesser,  mais  qu'il  me  soit  permis  de  leur 
dire  quelle  est  leur  véritable  situation  dans 
cette  Chambre. Bst-ce  que  parce  que  150  députés 
nouveaux  sont  arrivés  ici,  te  piassé  n'est  plus 
na?  Rst-ce  qu'ils  n'aient  pas  daas  le  pays? 
fist-ce  que  tous  les  spectacles  auxquels  vous 
au  asusté  n'ont  pas  aussi  tnppé  leurs  yeux? 
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Est-ce  qu'ils  ne  connaissaient  pas  tes  journées 
d'avril  f  et  vous,  M.  Sauzet,  député  de  Lyon,  ne 
connaissez-vous  pas  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
cité  dont  vous  êtes  le  représentant?  le  passé 
n'est-il  rien  pour  vous?  {BTuyante  intâm^ion  . 
aux  extrémités.  —  Héelatnationt  divenet.) 

M.  TUen,  minittre  de  l'intérieur.  Dieu 
me  préserve  de  blesser  l'honorable  collè- 
gue auauel  je  m'adresse;  lui-même  rendrait 
justice  a  mes  intentions  et  reconnaîtrait  que 
rien  ne  se  trouve  dans  mes  paroles  qui  puisse 
le  blesser  ;  mais  j'en  appelle  &  sa  mémoire.  Et 

auoi  !  le  passé  n'est  plus  parce  qu'il  y  a  eu  une 
hambre  nouvelle? 

Que  s'est-il  passé?  Un  vote,  un  vote  des  élec- 
teurs. 

Ils  ont  renvoyé  les  deux  tiers  de  l'ancienne 
Chambre,  ils  ont  envoyé  dans  cette  enceinte  un 
tiers  de  nouveaux  députés.  Us  ont  supposé 
qu'ils  connaissaient  la  politique  du  pays,  ils 
ont  supposé  qu'ils  connaissaient  le  ministère  et 
les  efforts  que  depuis  quatre  ans  nous  fiaisions 
dans  l'intérêt  du  pays. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vous 
le  disait  hier,  Messieurs,  nous  sommes  des  gens 
connus.  Sans  doute,  nous  sommes  des  gens 
connus  ;  sans  doute  on  sait  quel  est  notre  sys- 
tème. Ce  n'est  point  quelque  chose  de  dogma- 
tique, de pédantesque,  qui  n'aurait  pas  de  sens: 
c'est  un  amour  des  institutions,  non  pas  un 
amour  platonique,  mais  un  amour  efficace  el 
réel,  accompagné  de  Ténergie,  qui  assure  le 
triomphe.  Cest  déplus  un  amour  éprouvé  perdes 
actes,  ainsi,  au  11  octobre,  quand  il  s'est  agi  de 
marcher  sur  Anvers,  nous  n'avons  pas  hésité.  U 
y  avait  un  très  grand  péril,  une  immense  in- 
certitude à  braver,  fih  bien,  quand  aous  avons 
cru  l'honneur  du  pays  intéressé,  nous  avons  dit 
au  roi  :  Mettez  la  main  sur  la  garde  de  votre 
épée,  bi-avez  tes  dangers,  l'honneur  du  pays  le 
veut.  Quand  il  a  fatiu  frapper  sur  les  nictions 
à  droite  et  à  gauche,  quand  il  a  fallu  arrêter 
M"»*  ta  duchesse  de  Berry,  nous  n'avons  pas 
hésité;  quand,  ailleurs,  il  a  fallu  frapper  en- 
core, nous  n'avons  pas  hésité;  quand  en  avril  il 
a  fallu  montrer  notre  amour  de  l'ordre  k  nos 
risques  et  périls,  nous  l'avons  montré.  N'oubliez 
pas  que  le  lendemain  on  nous  demandait  de 
violer  le  pacte  fondamental,  on  demandait  des 
conseils  de  guerre  :  c'est  aous  qui  avons  ré- 
sisté, c'est  nous  qui,  le  lendemain  de  ta  victoire, 
avons  montré  une  modération  dont  ï'oppositioa 
elle-même  nous  a  su  gré. 

Ainsi,  quand  il  a  fallu  braver  le  danger  pour 
l'honneur  du  pays,  nous  l'avons  fait;  quand  il 
a  fallu  frapper  les  factions,  et  te  lendemain  de 
la  victoire,  s'enfermer  dans  la  légalité  et  cour- 
ber sa  tète  devant  la  Charte,  nous  l'avons  fait. 
Notre  système,  le  voilà:  ce  n'est  pas  une  abs- 
traction, ce  sont  des  idées  appliquées  depuis 
deux  ans  à  la  face  de  la  France  et  des  Chambres; 
ce  ne  sont  pas  tà  de  vaines  théories,  ce  sont  des 
faits.  C'est  une  conduite  justifiée  par  deux  an- 
nées de  dévouement. 

Nous  ne  vous  demandons  pas  sans  doute  de 
vous  attacher  à  nos  fautes.  Eh!  Messieurs,  il  est 

fieu  généreux  de  dire  à  des  ministres,  à  qui  tous 
es  jours  ou  reproche  des  fautes,  il  est  peu  gé- 
néreux de  leur  dire  qu'ils  ont  pu  en  commettre, 
et  de  leur  reprocher  de  ne  pas  vouloir  déchirer 
une  page  de  leur  histoire.  Ohl  sans  doute.  Mes- 
sieurSf  nous  avons  commis  des  fautes,  et  si  le 
pouvoir  nous  est  laissé,  peut-être  en  commët- 
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trons-nous  encore  ;  mais  quelle  sera  Totre  des- 
tinée i  vous  tous  qui  nous  attaq^uez?  N'en  com- 
mettrez-vous  aucune  si  vous  arrivez  au  pouvoir? 
Serez-vous  infaillibles?  Les  meilleures  iatentioos 
vous  défendront-elles  des  lautes  ?  Ab  !  ne  prenez 
pas  de  tels  engagements,  nous  ne  serions  pas 
assez  sévères  pour  vous  les  rappeler  plus  tard. 

Ge  n'est  pas  pour  nos  fautes  que  nous  deman- 
dons votre  adhésion,  c'est  pour  nos  intentions 
manifestes,  accompagnées  de  dévouement,  et  il 
faut  le  dire  de  courage. 

Mais  serez-TOUS  enchaînés,  parce  que  vous 
allez  déclarer  que  sur  des  inlerpeilalions,  soit 
du  gouvernement,  soit  de  la  Chambre,  vous 
TOUS  associez  au  système  général  du  ministère? 
Non,  Messieurs,  vous  ne  vous  engagez  point  pour 
cela  à  tous  ses  actes.  Vous  restez  dans  le  véri- 
table rôle  de  la  Chambre  qui  dans  le  système 
générai  adhère  au  gouvernement,  et  s'en  sépare 
dans  les  détails,  quand  elte  a  k  s'en  séparer. 

Chague  gouvernement  a  ses  inconvénients  :  le 
pouvoir  absolu  a  celui  de  l'ignorance,  de  l'obsti- 
nation et  de  la  cruauté  quelquefois.  Le  gouver- 
nement représenlatir  a  l'inconvénieut  du  tiraille- 
ment, du  oéfaut  d'unité  et  d'énergie.  Eh  bien! 
savez-vous  ce  qui  peut  faire  cesser  cet  inconvé- 
nient, ces  tiraillements  f  c'est  l'union  des  pou- 
voirs entre  eux,  et  le  concours  des  Chambres. 

Savej-vous  ce  q^i  arriverait  à  un  ministère  qui 
Tivrait  dans  le  doute  ?  Il  n'y  aurait  plus  que  oé- 
sordre.  Croyez-vous,  par  exemple,  que  les  pré- 
fets, qui  sont  chargés  d'un  poste  difficile,  que 
les  préfets  de  Lyon,  de  Marseille,  de  Strasbourg, 
n'ont  pas  besoin  de  compter  sur  l'énergie  ou 
ministère,  sur  laquelle  ils  s'appuient  dans  les 
jours  de  danger?  Quel  sera  donc  cet  appui  si  le 
ministère  est  mis  en  doute?  Non,  Messieurs,  ce 
n'est  que  lorsque  le  pouvoir  est  fort  et  dévoué 
en  haut  qu'il  est  fort  et  dévoué  en  ba«. 

Quand  un  ministère  est  mis  en  doute,  croyez- 
vous  qu'il  puisse  traiter  avantageusement  avec 
les  caninets  étrangers?  croyez-vous  qu'on  donne 
sa  confiance  &  des  ministres  qui  vont  passer? 
Lorsqu'en  novembre  1832  nous  signâmes  avec 
l'Angleterre  la  convention  qui  nous  fàcilita  le 
siège  d'Anvers,  la  nouveauté  et  l'incertitude  de 
la  durée  du  cabinet  étaient  une  grave  objection. 
La  quadruple  alliance  n'eût  pas  été  thcile  avec 
un  cabinet  éphémère.  On  n'accepte  pas  volon- 
tiers les  en^gements  d'hommes  qui  vont  passer. 
On  parle  d^améliorations  maténelles  !  quel  est 
le  ministre  qui,  ayant  en  perspective  une  re- 
traite prochaine,  peut  concevoir  des  vues  utiles 
et  lointaines? 

C'est  pour  le  çays,  ce  n'est  pas  pour  nous,  que 
nous  voulons  faire  cesser  un  doute  f&cheux.  Si 
nous  tenions  à  nos  existences,  nous  ne  voudrions 
pas  nous  exposer  à  les  trancher  si  vite.  Nous 
essaierions  d'attendre,  nous  t&cherions  d'éluder. 
Hais  nous  ne  le  voulons  pas,  car  ce  serait  au 
détriment  du  pays. 

Ce  que  nous  demandons,  c'est  une  certitude, 
et  non  pas  l'existence.  Si  nous  n'obtenons  pas 
la  certitude  de  votre  appui,  nous  rentrerons  sur 
les  bancs  de  la  Ghamore  comme  des  hommes 
d'honneur  qui  ont  fait  leur  devoir  en  conscience, 
qui  pourront  braver  les  calomnies,  les  insinua- 
tions de  toute  espèce.  Quant  &  moi  je  les  défie 
toutes;  je  provoque  sur  ma  vie,  sur  moi-même, 
l'examen  le  plus  sévère  de  mes  concitoyèns. 
(Marques  tCadhésion.) 

On  a  parlé  de  dignité.  Je  vais  vous  dire  où  est 
la  vraie  dignité;  eue  est  dans  la  ferme  résolu- 
tion de  faire  prévaloir  sa  conviction  malgré 


toutes  les  attaques;  elle  consiste  k  ne  jamais 
hésiter  de  la  dire,  et  à  la  dire  sans  être  arrêté 
par  les  périls;  la  dignité  consiste  k  se  laisser 
calomnier  quand  on  est  au  pouvoir,  et  à  res- 
pecter même  l'abus  de  la  liberté  sans  s'en  émou- 
voir :  voil&  où  est  la  dignité.  Nous  avons  été  in- 
dignement calomniés  sans  pour  cela  avoir  bit 
des  procès  aux  calomniateurs.  {Profond»  tetuor 
iion.) 

On  a  parié  des  susceptibilités  du  pouvoir,  mais 
jamais  U  susceptibilité  n'a  été  jusqu'à  défendre 
nos  personnes;  ce  n'est  pas  non  plus  notre  eiis- 
tence  que  nous  défendons.  Nous  ne  vous  demao* 
dons  que  de  faire  cesser  l'incertitude  qui  existe. 
Si  ce  n'est  pas  pour  nous  que  ce  soit  pour  om 
successeurs,  car  quels  que  soient  les  ministres, 
il  faut  qu'ils  sortent  de  la  majorité,  il  faut  que 
la  majorité  leur  appartienne  (Vive  adhésion.)- 
faites-les  sortir  de  cette  majorité,  qu'elle  les 
produise,  qu'elle  les  montre  à  la  face  du  pays, 
qu'elle  les  désigne  aux  choix  du  roi  ;  que  la 
majorité  se  serre  derrière  eux,  et  nous,  nous- 
mêmes,  quand  ils  seront  dans  des  jours  de  péril, 
nous  leur  prêterons  notre  appui;  et  quand  ils 
seront  dans  les  jours  de  calme,  nous  ne  les  tra- 
casserons pas.  (Mouvement  d'une  vive  adhitiBn.) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  1  aux  voix  I 

H.  le  PrésUent.  Plus  de  vingt  membres  ayant 
réclamé  le  scrutin  secret,  il  va  être  procédé  i 
l'appel  nominal. 

M.  CnlMt,  ministre  de  Pinstruetion  piAlmi. 
Je  prie  H.  le  Président  d'insister,  pour  que  au- 
cun reste  à  sa  place  pendant  le  vote. 

M.  le  I*r^l4eat.  Je  recommande  à  HH.  les 
députés  de  garder  leurs  places  et  de  ne  veair 
voter  qu'à  mesure  que  leur  nom  sera  appelé. 

M.  Félix  Réal,  l'un  des  seerélaires,  fait  l'appel 
nominal. 

(Cet  appel  se  poursuit  dans  le  plus  grand  si- 
lence.) 

(Au  moment  où  MM.  les  secrétaires  dépouillent 
le  scrutin,  un  grand  nombre  de  députés  se 
tiennent  près  de  la  tribune  et  paraissent  atten- 
dre avec  anxiété  le  résultat  du  scrutin.) 

M.  le  Présideat.  Voici  le  résultat  du  sentlin 
sur  l'ordre  du  jour  motivé  de  M.  Hervé.  (SileMS 
absolu.) 

Nombre  de  votants   301 

Majorité  absolue   151 

Pour   184 

Contre   117 

L'ordre  du  jour  motivé  est  adopté.  (Sensa- 
tion prolongée^ 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  mou» 
quelquM  minutes.) 

CHAHBRS  DBS  DÉPUTÉS. 

Ordre  du  jour  du  lundi  8  décembre  1834. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 
A  une  heure,  séance  publique  : 
Lecture  d'une  proposition  de  loi. 
Développements  de  la  proposition  de  !«  w 
M.  Parant,  sur  les  majorats. 
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GHAHBRB  DBS  PAIRS. 
Ordre  du  jour  du  lundi  8  décembre  1834. 

A  OQie  heures,  séance  publique. 

Après  la  séance  publique,  si  l'heure  le  permet, 
la  Chambre  se  réunira  dans  les  bureaux  pour 
procéder,  conformément  à  l'article  88  du  rëgle- 
iDeat,&  la  nomination  des  membres  qui  devront 
composer  la  commission  de  comptabilité. 


GHAUBRfl  OBS  PAIRS. 

PRESIDENCE  DB  M.  LE  BARON  PASQUIBR. 
Sianee  du  lundi  8  décembre  1834. 

U  séance  est  ouverte  à  onze  heures  et  demie. 

H.  le  uerittdre-ttrchivttte  donne  lecture  du 
pnx^verbal  de  la  séance  da  lundi  X"  dé- 
cembre, dont  la  rédaction  est  adoptée. 

ï.  le  PrésMent.  La  Chambre  a  &  examiner 
les  inècet  produite*  par  M.  le  comte  de  Gatparin, 
ileué  à  la  dignité  de  pair  par  ordontumce  rogate 
i»  19  aM^834. 

Je  vais,  suivant  Tusage,  tirer  les  noms  des 
trois  membres  qui  doivent  composer  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  de  ces  pièces. 

Le  sort  désigne  MM.  le  duc  ae  Ghoiseul,  le 
comte  Desrofs  et  le  comte  Exelmans. 

La  commission  se  retire,  et  revenant  en  séance 
après  quelques  minutes,  H.  le  comte  Desroya, 
comme  rapporteur,  toutes  les  pièces  ayant  été 
irouTées  r^ulières  et  les  formalités  remplies, 
fait  à  la  Chambre  le  rapport  suivant  : 

M.  le  e*MCe  Deareye,  rapporteur.  Messieurs, 
M.  ie  comte  de  Gasparin  (Adrien- Btienne-Pierre), 
Dé  à  Orange,,  département  de  la  Vaucluse,  le  29 
juin  1783,  ainsi  qu'il  résulte  de  son  acte  de  nais- 
sance, iustiûe,  eu  outre,  qu'il  a  été  nommé  pré- 
fet du  département  de  la  Loire  dans  l'année  qui 
asuiri  le  30  juillet  1830. 

ï.  de  Oasparin  satisrait  ainsi  au  vœu  des  pa- 
ragraphes 9  et  24  de  la  loi  constitutive  de  la 
Pairie. 

Votre  commission  propose,  en  conséquence, 
de  déclarer  ses  titres  valables. 

H.  lePrésMeHt.  J'annonce  que  M.  le  comte 
fiaspario  est  admis;  à  la  prochaine  séance,  il 
pourra  prendre  place. 

Je  dois  maintenant  donner  connaissance  à  la 
Chambre  de  deux  excuses  que  je  viens  de 
recevoir. 

M.  le  comte  OuchAtel  est  retenu  par  une 

enflure  i.  la  jambe. 

M.  le  comte  Siméon,  un  peu  indisposé  aussi, 
est  sous  le  coup  d'une  douleur  très  vive  ;  il  vient 
de  perdre  sa  petite- fiUe,  une  fille  chérie,  bien 
tendrement  chérie;  et  à  son  âge,  c'est  un  mal- 
peur, un  très  grand  malheur,  et  je  suis  sùr  que 
la  Chambre,  toute  la  Chambre  le  partage. 
tùntet  partt:  Oui,  sans  doute. 

M.  le  Présldeot.  M.  le  comte  Ducb&tel  et 
M  . le  comte  Siméon  ne  pourront  prendre  part 
aujourd'hui  aux  travaux  de  la  Chambre. 

La  Chambre  veut-elle  maintenant  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  nommer  sa  eommUtion 
tpitiale  de  comptaiméJ  {AuenUment.) 


(MM.  les  pairs  reviennent  en  séance  A  midi  et 

demi.) 

M.  le  PréaMeat.  Voici  le  résultat  du  travail 
des  bureaux: 

CommietUm  de  eomptabUUé. 

\**  Bureau,  MH.  le  baron  Meunier; 

2"  —  le  baron  Davillier; 

3"  —  le  duc  de  Praslin; 

4*  —  le  comte  de  Tascher; 

5"  —  le  baron  de  Fréville; 

6»  —  le  comte  Roy; 

?•  —  le  comte  d'Ai^out. 

(Ancunautre  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour,  la 
séance  est  levée  sans  ajournement  fixe.) 


GHAHBRB  OBS  DÉPUTÉS. 

PRESIDENCE  DE  H.  PELET  (DE  LA  LOZÈRE), 
TIGE-PAÉSIDENT. 

Séance  du  lundi  8  décembre  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  6  dé- 
cembre est  lu  et  adopté. 

Soixante-dix-huUpétitioM  sont  renvoyées  à  la 
commission  compétente,  lecture  faite  des  noms 
des  pétitionnaires. 

H  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  ouvrages 
ci-après  : 

I".  Notices  politiqnet  et  littérairet  sur  CÀUama- 
gne,  par  M.  Saint-Marc-Girardin; 

2°  Lettre  adressée  à  M.  ie  Rédacteur  de  la  Sen^ 
tinelle  du  Jura,  par  H.  Fèvre,  ancien  ofQcier  en 
retraite,  et  ancien  instituteur  primaire; 

3°  Un  tour  en  .Sicite,  1833;  par  le  baron  Gon- 
zalve  de  Nervo; 

40  Odes  d:Horace,  traduites  en  vers  français 
par  un  ancien  général  de  division  de  la  Grande- 
Armée,  1831  ;  oITert  par  Tauteur,  M.  le  général 
Delort 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  véri^atùm  des  pouvoirs. 

Indre.  —  M  .Parunl,  rapporteur  du  A"  bureau. 
—  Au  commencement  de  la  seRsiou,  vous  avez 
reconnu  valides  les  opération  du  collège  élec- 
toral d'Issoudun  (Indre),  qui  a  élu  M.  Tnabaud- 
Linetière.  L'admission  de  ce  député  avait  été 
ajournée  par  défaut  de  production  de  pièces. 
M.  Thabaud  Linetiére  a  justifié  de  son  admissi- 
bilité, le  4*  bureau  vous  propose  son  admission. 

(H.  Thabaud-Linetière  est  admis.) 

ATejrron  —  M.  Dafeare,  rapporteur  du  \*' 
bureau.  Sur  la  proposition  do  ce  rapporteur,  la 
Chambre  prononce  l'admission  de  M.  le  baron 
de  Nogaret,  élu  député  par  le  collège  électoral 
de  Mtlnau  (Aveyron). 

Sarthe.  —  M.  lUiBr^  rapporteur  du  ^'bureau. 
Sur  la  conclusion  de  ce  rapporteur,  la  Chambre 
prononce  l'admission  de  H.  Buon,  élu  à  Mamers 
(Sarthei,  en  remplacement  de  M.  Chevallier, 
qui  n'u  pas  accepté  les  fonctions  de  député. 

MM.  Tliabaud-Lineliùre  (Indre),  Jouvet  (Puy-de 
Dôme),  Genoux  (Haute-Saône),  Buon  (^rthe),  . 
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de  Nogaret  (ATeyron),  et  marquis  de  Dalmatie 
(Tarn),  prèteat  serment. 

U.  le  PrésMent.  M.  Ballot,  député  de  l'Orne, 
s'excuse  uur  l'état  de  sa  santé,  du  retard  qu'il 
met  pour  se  rendre  à  son  poste. 

M.  Uadières  f Basses- Pyrénées)  annonce  que 
sa  santé,  altérée  par  une  perte  douloureuse 
qu'il  a  faite,  l'empéche  d'assister  aux  séances. 

H.  le  PrësMeal.  M.  Benjamin  Deleseert  a  la 

Sarole  pour  la  lecture  d'une  propoUiondeloi  rele- 
vé aux  caistet  d'épargne. 

H.  Be^lavla  Deleseert.  Conjointement  avec 
mon  honorable  collègue,  M,  Charles  Dupin,  je 
Tais  aroir  l'bonneur  de  donner  lecture  à  la 
Chambre  de  la  proposition  suiraote,  relative  aux 
caisses  d'épargne: 

>  Art.  t".  II  sera  établi  une  caisse  d'épargne 
dans  chaque  cheHieu  de  département  et  d'ar- 
rondissement où  la  demande  en  sera  faite  par 
le  conseil  municipal. 

«  Le  conseil  municipal  sera  teou  d'assnrerà 
la  caisse  un  local  gratuit,  et  le  quart  au  moins 
des  frais  d'administration  ;  cette  somme,  une 
fois  votée,  prendra  rang  parmi  les  dépenses 
obligatoires. 

*  S*il  existait  des  chefs-lieux  de  département 
ou  d'arrondissement  qui  fussent  dans  Vimpossi- 
bilité  de  voter  cette  subvention,  elle  pourra 
l'être  par  les  conseils  généraux,  qui,  dans  tous 
les  cas,  sont  autorisés  &  voter  de  semblables 
subventions  pour  les  firais  de  service  des  caisses 
d'épargne. 

«  A  Téçard  des  caisses  que  subventionneront 
les  conseils  généraux,  les  membres  du  conseil 
général  élus  par  l'arrondissement  où  sera  située 
chaque  caisse,  prendront  de  droit  place  parmi 
les  Eidministrateurs  de  cette  caisse. 

c  Art.  2.  Le  préfet  ou  le  sous-préfet,  le  maire 
et  deux  délégiiés  du  conseil  municipal  seront, 
de  droit,  au  nombre  des  administrateurs  de  û 


Les  autres  administrateurs  seront  choisis 
par  voie  d'élection,  entre  tous  les  citoyens  qui, 
par  dra  dons  volontaires,  contribueront  k  former' 
un  fonds  pour  subvenir  aux  frais  de  service  de 
la  caisse. 

«  Art.  3.  Toutes  les  fonctions  des  administra- 
teurs fieront  gratuites;  leur  nombre  sera  déter- 
miné par  rordonnance  royale  qui  constituera 
l'établissement  de  la  caisse. 

•  Art.  4.  Les  receveurs  généraux  et  particu- 
liers de  département  ou  d'arrondissement,  et  à 
leur  défaut  les  receveurs'  municipaux,  seront 
chargés  de  remplir,  sans  rétribution,  les  fonc- 
tions de  caissier. 

•  Art.  D.  Le  public  sera  admis  chaque  semaine 
à  faire  des  versements  à  la  caisse  d'épargne, 
qui  ne  pourront  être  moindres  d'un  franc,  m 
excéder  300  francs  à  la  fois. 

«  Art.  6.  La  totalité  des  versements  pour  le 
même  déposant  ne  pourra  pas  excéder  3,000  fr. 
en  principal. 

Si  pour  éluder  cette  disposition,  le  même 
déposant  versait  des  fonds  dans  plusieurs  caisses 
d'épargne  sans  avertissement  préalable  &  cha- 
cune de  ces  caisses,  il  perdra  l'intérêt  de  tous 
ses  versements. 

■  Art.  7. 11  sera  délivré  à  chaque  déposant  un 
livret  en  son  nom,  sur  lequel  seront  enregistrés 
tous  les  versements  et  remboursements.  Ce  li- 
vret sera  signé  par  le  caissier  et  visé  parun  des 
administrateurs. 

«  La  présente  loi  sera  imprimée  en  tête  du 


livret,  afin  que  les  déposants  en  connaisseat 
toutes  les  dispositions. 

•>  Art.  8. 11  sera  bonifié  aux  déposants  un  ia- 
térèt  de  4  0/0,  jusgu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
décidé  par  une  loi. 

«  Art.  9.  Les  déposants  pourront  redemander 
tout  ou  partie  de  leurs  versements,  (Muno  qu'ils 
en  préviennent  la  caisse  quinze  jours  en  avant, 
pour  les  sommes  qui  n'excederontpas  100  rraaca, 
et  vingt  jours  pour  les  sommes  plus  fortes. 

«  Art.  10.  Les  sommes  déposées  entre  les  mains 
du  caissier  seront  aussitôt  transmises  &  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  qui  ouvrira  des 
comptes  avec  les  caisses  fondées  en  vertu  de  la 
présente  loi. 

«  Art.  11.  La  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions sera  tenue  d'en  employer  le  montant  en 
achat  do  fonds  et  d'effets  publics. 

«  Art.  12.  Dans  les  cas  où  les  remboursements 
demandés  viendraient  à  excéder  les  versements, 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  vendra 

gour  y  faire  Cace  une  somme  corraspoodants 
'effets  publics. 

•  Art.  13.  n  sera  rendu,  chaque  année,  un 
compte  spécial  de  toutes  les  opérations  des 
caisses  d'épargne  établies  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi.  Ce  compte  sera  suivi  d'un  état  général 
des  sommes  votées  par  les  conseils  généraux, 
des  conseils  municipaux  et  des  citoyens  pour 
subvenir  au  service  des  frais  des  caisses  d'é- 
pargne. 

«  Art.  14.  Seront  exemptes  des  droits  de  timbre 
et  d'enrefïistrement  toutes  les  pièces  nécessaires 
pour  retirer  de  la  caisse  d'épargne  les  fonds 
réclamés  par  les  orphelins  ou  d'autres  héritiers 
des  déposants  décèdes. 

■  Art  15.  Tout  déposant  qui  change  de  domi- 
cile peut  faire  transférer  ses  fonds  d'une  caisse 
d'épargne  communale  à  une  autre,  moyennant 
un  report  opéré  sur  son  livret  par  le  caissier  de 
la  première  caisse,  et  moyennant  avis  donné  à 
la  seconde  caisse,  envers  laquelle  la  première 
devient  <Mmptable.  > 

Je  demande  à  la  Chambre,  pour  mol  ou  pour 
mon  honorable  collègue  H.  Charles  Dupin,  la 
permission  de  développer  samedi  cette  propo- 
sition. ^ 

(Les  développements  de  la  proposition  de 
HM.  Benjamin  Delessert  et  GharleB  Dupin  sont 
fixés  à  samedi.) 

H.  le  PréiiMeat.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
dévetoppemenU  de  la  propoiitiùn  ae  loi  de  M.  Pa- 
rant tuf  les  majorât»  et  lee  tvbttitution», 

M.  Parant  a  la  parole. 

H.  Parant.  Messieurs,  encouragé  par  les  suf- 
frages que  ma  proposition  relative  aux  majorais 
et  aux  substitutions  a  deux  fois  obtenus  dans  les 

Précédentes  législatures,  je  viens  la  soumettre 
votre  délibération,  mais  avec  les  modifications 

Sue  lui  a  fait  subir  la  discussion  et  telle  que  la 
hambre  des  députés  l'avait  adoptée  en  dernier 
lieu. 

C'est  un  devoir  pour  mol  de  préciser,  avant 
tout,  l'état  actuel  de  la  question. 

Une  loi  qui  aurait  uniquement  interdit  pour 
l'avenir  les  majorats  et  les  substitutions  auto- 
risées par  la  loi  du  17  mai  1826,  eût  été  insuf- 
fisante. Des  dispositions  transitoires  étaient  in- 
dispensables pour  régler  le  sort  des  majorats 
créés,  et  des  substitutions  faites  sous  l'empire 
de  la  législation  actuelle.  Aussi,  la  première 
fois  que  la  proposition  lui  fut  soumise,  la  Cham- 
bre admit-elle  :  1*  l'abrogation  de  la  législation 
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lelative  aux  majorats,  et  de  la  loi  du  17  mai 
1^6;  2*  la  suppression  actuelle  des  majorats 

3 ai  n'étaient  point  encore  passés  des  mains 
es  fondateurs  en  celles  des  appelés;  S**  la  libre 
disposition  des  biens  composant  les  majorats, 
ftu  profit  de  ceux  qui  les  avaient  déj&  recueillis. 
Cependant,  comme  des  contrats  avaient  pu 
se  former  en  vue  des  majorats  et  k  cause  de 
leur  existence,  la  Chambre  y  a  pourvu;  elle  a 
fait  exception  à  ses  dispositions  générales,  pour 
tous  les  cas  de  mariages  contractés^  soit  par  les 
fondateurs,  soit  par  les  appelés,  depuis  la  créa- 
tion des  majorats;  et  pour  les  cas  où  il  existerait 
des  enfants  nés  de  ces  mariages,  en  les  sup- 
posant dissous,  elle  a  interdit  aux  possesseurs 
d'hvpotbéquer  ni  d'aliéner  les  biens  affectés  au 
majorât,  rabolition  ne  devant  avoir  d'autre  ré- 
sultat que  de  faire  rentrer  ces  biens  et  de  les 
rendre  partagmbles  dans  la  succession  du  pos- 
sesseur. 

Les  mêmes  dispositions  dirent  adoptées  en 
tous  points,  à  l*^rd  des  substitutions. 

11  importe  de  constater  que  la  résolution,  en 
date  du  17  janvier  1834,  passa  &  la  majorité  de 
208  voix  contre  29. 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  crut 
deroir  se  ranger  à  l'opinion  de  la  Chambre 
élective  ;  seulement,  par  respect  pour  ce  que  l'on 
pouvait  regarder,  en  foit  plutôt  que  sous  le  rap- 
port légal,  comme  des  droits  acquis,  en  tant  que 
cela  formait  une  expectative,  elle  ajouta  que 
les  majorats  existants  seraient  maintenus  au 
proôt  de  tout  appelé  né  au  jour  de  la  promul- 
gation de  la  loi.  Cet  amendement  n'avait  pas  eu 
faveur  auprès  de  la  Chambre  des  députés.  Ainsi 
OQ  pouvait  le  regarder  cojnme  une  première 
cause  de  dissentiment  entre  les  deux  Gnambres, 
mais  non  comme  obstacle  k  une  solution,  et 
c'est  ce  que  je  ferai  voir  tmit  &  l'heure. 

Devant  la  Glumbre  des  pairs,  la  discussion 
s'étendit  à  tons  les  articles  de  la  résolution  qui 
lui  était  soumise. 

Les  majorats  seront-ils  interdits  pour  l'avenir? 
Telle  a  été  la  première  question;  l'affirmative 
fut  adoptée. 

Hais  sur  les  dispositions  transitoires,  une 
partie  de  HM.  les  pairs  voulait  le  maintien  des 
majorats  actuels.  D'autres  consentaient  à  l'an- 
nulation facultative,  c'est-à-dire  qu'ils  laissaient 
aux  fondateurs  la  liberté  de  demander  que  les 
majorais  demeurassent  sans  effet.  D'autres,  en- 
fin, soutenaient  l'avis  de  la  commission. 

1^  premier  vœu  a  malheureusement  prévalu  ; 
B'il  devait  être  converti  en  loi,  beaucoup  de  fa- 
milles resteraient  encore  sous  un  droit  excep- 
tionnel. 

Quant  aux  substitutions,  la  Chambre  des  pairs 

rejeta  entièrement  la  proposition. 
Yoid  donc  à  quoi  se  réduisait  le  projet  : 
«  Art.  I**.  Toute  institution  de  majorats  est  In- 

tenUte  à  l'avenir. 


Art.  2.  Les  maiorats  ou  portions  de  majorats, 
îs  biens  de  l'Btatouavecdes  biens 


avec  des 

particuliers,  continueront  à  être  possédés  et 
transmis,  conformément  aux  actes  d'investiture 
et  aux  conditions  suivant  lesquelles  ils  ont  été 

établis.  ■ 

C'est  sur  ces  deux  dispositions  que  la  Chambre 
des  députés  fut  appelée  k  délibérer  par  suite  du 
renvoi  que  lui  en  lit  la  Chambre  des  pairs. 

La  commission,  ayant  à  donner  un  nouvel 
avis,  juftea  impossible  la  conservation  des  ma- 
jorats existants;  elle  crut  dès  lors  indispensable 
de  persister  dans  les  dispositions  transitoires 


que  la  Chambre  avait  adoptées;  mais,  en  même 
tempS;  pour  prouver  son  désir  d'arriver  &  une 
conciliation,  elle  concédait  l'exception  en  faveur 
des  appelés  nés  ou  conçut  avant  la  promulgation 
de  la  loi  projetée.  Reproduisant  en  outre  l'ar- 
ticle relatif  à  l'abrogation  de  la  loi  du  17  mal 
1826,  elle  se  bornait  à  l'interdiction  des  substitu- 
tions pour  l'avenir;  laissant  ainsi  vivre,  jusqu'à 
entière  exécution,  les  substitutions  créées  en 
vertu  de  cette  loi.  C'était  encore  une  modifica- 
tion importante  faite  à  la  première  résolution. 

L'avis  de  la  commission  fut  sanctionné  par  la 
Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  17  avril 
1834;  la  majorité  ne  se  démentit  pas;  elle  nit 
encore  de  208  voix  nontre  28  seulement. 

Le  renvoi  du  projet  k  la  Chambre  des  pairs 
provoquait  un  nouveau  rapport  et  une  nouvelle 
délibération.  Hais  le  terme  de  la  session  y  mit 
obstacle. 

Je  vous  apporte  aujourd'hui,  Messieurs,  une 

proposition  qui  n'est  autre  que  la  dernière  réso- 
lution de  la  législature  qui  a  précédé  celle-ci. 
Vous  avez  à  décider  s'il  est  opportun  de  prendre 
en  considération  le  projet  :  l**  d'interdire  les  ma- 
jorats pour  l'avenir;  2°d'adopter  des  dispositions 
transitoires  ;  3°  d'abroger  la  loi  du  17  mai  1826 
et  d'interdire  ainsi  pour  l'avenir  seulement  les 
substitutions  qu'elle  permet 

De  VInterdietion  de$  majorait  pour  Vavmir, 

Qu'il  y  ait  avantage  et  convenance  à  interdire 
l'institution  des  majorats,  c'est  ce  qui  me  semble 
désormais  suffisamment  compris  et  ce  que  je  ne 
dois  plus  m'attacher  k  démontrer;  je  me  re- 
tranche dans  la  résolution  deux  fois  adoptée  par 
la  Chambre  des  députés  à  une  si  grande  majorité, 
et  dans  la  résdution  de  la  Chambre  des  pairs  elle- 
même. 

SI  quelques-uns  d'entre  vous.  Messieurs,  dési- 
raient des  éclaircissements  sur  la  nature  des  ma- 
jorats, sur  l'origine  des  statuts  qui  en  ont  intro- 
duit et  autorisé  l'usage  en  France,  sur  les 
différentes  espèces  de  majorats  dont  les  uns, 
constitués  avec  des  biens  du  domaine  extraordi- 
naire, étaient  appelés  majorats  de  propre  mou- 
vement, et  les  autres,  constitués  avec  les  biens 
personnels  des  fondateurs,  étaient  appelés  ma- 
jorats sur  demande,  ils  pourraient  les  trouver 
dans  les  développements  que  j'ai  donnés  à  ma 
première  proposition,  dans  sa  séance  du  11  fé- 
vrier 1833  (1).  Us  trouveraient  aussi  dans  ces 
développements,  les  raisons  que  |'ai  invoquées 
en  faveur  de  l'interdiction  des  majorats,  et  qui 
touchent  non  seulement  à  des  considérations  po- 
litiques et  morales,  mais  encore  à  des  considéra- 
tions financières. 

De  la  Néeêttiti  det  ditpotitiotu  tramitoiret. 

Que  deviendront  les  majorats  existants?  Telle 
est  aujourd'hui  la  question  capitale.  Déclarerez^ 
vous  ces  majorats  non-avenus?  rendrez  vous  les 
possesseurs  libres  de  disposer  des  bien.s  qui  les 
composent,  mais  en  adoptant  des  tempéraments 
propres  à  ne  compromettre  aucun  intérêt  actuel, 
ni  même  aucune  expectative?  Ou  bien  déclareres- 
vous,  comme  Ta  fait  la  Chambre  des  pairs,  que 
les  majorats  subsistants  se  perpétueront  ? 


(t)  Moniteur  du  12  février  1833;  proeét-verbaux  de 
la  Chambre  det  députât,  session  de  183S.  tome  3  (mots 
de  février  1833)  ;  Annexée^  n*  99. 
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Ici  la  question  se  diviae  :  j'ai  rappelé  tout  k 
l*heure  la  distinction  foite  par  les  statuts  et  dé- 
crets relatife  aux  majorais,  entre  les  majorats 
de  propre  mouvement  et  les  majorats  sur  de- 
mande. 

Quant  aux  premiers,  comme  ils  se  composent 
de  biens  dont  le  retour  au  profit  de  l'Etat  est  de 
droit,  en  cas  d'extinction  de  la  lignée  mUe  dans 
les  familles  dotées  des  majorats,  vous  ne  pour- 
riez sans  léser  la  nation,  déclarer  cqa  mens 
libres  et  disponibles  entre  les  mains  des  posses- 
seurs. Aussi  ma  proposition  n'est-elle  relative 

S[u'aux  majorats  composés  de  biens  propres  aux 
ondateurs  ;  et  pour  qu'il  u'j  ait  aucun  doute  à 
cet  égard,  l'article  7  contient  une  disposition 
expresse. 

Cela  expliqué,  j'examine  la  question  relative- 
ment aux  majorats  composés  de  biens  particu- 
liers. 

Vous  serez  sans  doute  frappés,  Messieurs,  de 
l'incohérence,  ou  pour  mieux  dire,  de  la  contra- 
diction qu'il  y  a  entre  ces  deux  propositions  ; 
interdiction  de  fonder  des  majorats  à  l'avenir; 
conservation  des  majorats  existants,  lorsqu'il  y 
possibilité  d'en  limiter  la  durée. 

Pourquoi  l'interdiction  des  majorats?  Parce 
que  l'institution  des  majorats  est  mauvaise  en 
elle-même,  que  ses  inconvénients  bien  sentis  ne 
sont  compensés  par  aucun  avantage,  soit  pour 
les  familles,  soit  pour  l'Etat,  i»rce  qu'enfin  c'est 
un  privilège  incompatible  avec  notre  droit  public 
actuel.  Et  en  présence  de  toutes  ces  considéra- 
tions qui  doivent  déterminer  l'abolition  des  ma- 

Îorats  existants,  on  consacrerait  à  toujours  les 
bndations  actuelles  I 

Cette  contradiction  n'a  pas  échappé  aux  ora- 
teurs qui  ont  discuté  la  question  devant  la 
Chambre  des  pairs.  L'un  des  adversaires  du  projet 
disait: 

>  Si,  pour  éviter  les  inconvénients  des  effets 
rétroactifs,  nous  venions  à  n'adopter  que  l'ar- 
ticle l"*,  nous  commettrions  une  faute  grave,  et 
en  interdisant  pour  l'avenir  la  faculté  d'établir 
des  majorats,  ce  serait  former  une  classe  d'indi- 
vidus d'autant  plus  privilégiés  que  le  nombre 
des  élus  serait  plus  restreint.  ■ 

Cette  dernière  pensée  était  saillante;  l'orateur 
en  concluait  qu'il  fallait  rejeter  la  proposition  ; 
pour  moi,  j'en  conclus  qu'il  faut  faire  cesser  le 
privilège  a  l'instant  où  il  pourrait  disparaître 
sans  laisser  aucun  droit  ni  môme  aucune  expec- 
tative. 

Â  la  vérité,  nous  sommes  obligés  de  recon- 
naître que  les  dotations  ou  majorats  de  propre 
mouvement  continueront  de  subsister,  et  nous 
maintenons  ainsi  le  privilège  dans  quelques 
fomiUes.  L'objection  parait  donc  se  reproduire 
dans  tonte  sa  force.  Hais  c'est  1&  une  exception 
forcée  à  la  règle  générale;  elle  est  forcée,  car 
nous  ne  pourrions,  sans  injustice,  dépouiller  les 
familles,  des  immeubles,  rentes  ou  actions  dont 
la  jouissance  leur  a  été  donnée,  et  nous  ne  pour- 
^■ioos  leur  en  abandonner  le  fonds,  le  rendre 
disponible  et  partageable  comme  biens  propres, 
sans  blesser  les  droits  de  l'Etat.  Il  faut  donc  nous 
soumettre  à  la  nécessité.  Au  surplus,  il  viendra 
un  temps  peut-être  où  les  transactions  entre 
l'Etat  et  les  familles  usufruitières  pourront  être 
ïégisiativement  autorisées. 

Quant  aux  majorats  institués  avec  des  biens 
particuliers,  les  mêmes  considérations  ne  vous 
arrêtent  pas.  vous  êtes  libres  d'agir,  et  dès  lors 
il  n'y  a  pas  a  hésiter.  L'intérêt  politique  et  celui 


des  familles  vous  y  invitent  de  Ift  muiiire  la 

plus  pressante  : 

L'intérêt  politique,  parce  qu'en  effet  il  importe 
que  notre  législation  soit  uniforaie,  que  qnel- 
ques  parties  de  nos  lois  ne  donnent  pas  un  dé- 
menti au  pacte  fondamental,  qu'il  n'y  ait  plus  de 
fitmilles  dans  lesquelles  se  maintienne  te  pri- 
vilège. 11  n'importe  pas  moins  que  toutes  les 
propriétés  restent  dans  le  commerce,  car  la  cir- 
culation des  biens  famène  la  richesse  publique, 
l'inaliénabilité,  au  contraire,  est  une  source  d^ap- 
pauvrissement.  Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  les 
majorats  existants  n'offrent  pas  des  valeurs  bien 
considérables,  soit  en  capital,  soit  en  revenus' 
Pour  juger  de  leur  importance,  il  suffit  do  con- 
sulter les  états  annexés  au  rapport  fait  à  la 
Chambre  des  pairs,  dans  la  séance  da  11  mars 
1834  (1). 

L'intérêt  desfomilles  n'exige  pas  moins  impé- 
rieusement de  promptes  réformes;  aussi  de  nom- 
breuses et  pressantes  invitations  m'ont-eUes  été 
adressées  pour  que  j'insistasse  auprès  de  U 
Chambre.  IianB  l'état  actuel  de  notre  société,  les 
majoratsne  sont  plus  qu'une  f^éne  pour  la  plu- 
part de  ceux  qui  les  ont  constitués.  Cette  gêne 
n'est  compensée  par  aucune  sorte  d'avantages. 
Souffrirez-vous,  d  ailleurs,  que  de  génération  eo 
génération  et  à  perpétuité,  tous  les  eafonts 
puînés  d'un  même  père  soient  déshérités  aa 
profit  d'un  aîné,  et  que  ce  droit  d'atnesse,  si  jus- 
tement odieux  de  tous  temps,  conserve  une 
plaze  dans  votre  législation  ?  La  justice  et  l'hu- 
manité vous  font  un  devoir  de  ramener  l'égalité 
entre  des  enfants  qui  peuvent  avoir  également 
bien  mérité  de  leur  père.  Telle  doit  être  la  loi. 
Si  parfois  un  des  enfants  est  digne  des  préfé- 
rences du  chef  de  la  famille,  soit  pour  ses  affec- 
tions, ses  soins  et  ses  égards,  soit  pour  l'assis- 
tance qu'il  lui  aura  prêtée  dans  quelque  entre- 
prise difficile,  ou  dans  le  cours  d'une  laborieuse 
carrière,  notre  Gode  civil  assure  au  père  de  fa- 
mille tes  moyens  de  le  récompenser;  l'inégalité 
du  partage  se  justifie  d'elle-même  en  pareil  cas. 
elle  devient  une  égalité  raisonnée,  une  véritable 
justice. 

L'objection  fondée  sur  la  spoliation  que  pro- 
duit contre  tous  les  enfants,  au  profit  d'un  seul, 
la  transmission  d'un  majorât,  a  paru  preâ:ran:e 
&  ceux  qui  désirent  un  itatu  qu<t;  ils  ont  donc 
essayé  d'y  répondre  ;  vous  vous  alarmez  sans 
cause,  ont-ils  dit,  l'alné  ne  s'emparera  jamais 
de  la  totalité  du  majorât,  les  autres  enfants  ue 
resteront  pas  dans  le  dénuement,  les  tribunaux 
seront  là  pour  faire  à  ceux-ci  leur  légitime. 

Cette  réponse  pèche  en  deux  points  capitaux. 
D'abord  elle  n'est  vraie  que  pour  la  première 
génération  :  oui,  au  décès  du  fondateur,  l'aîné, 
appelé  à  recueillir  le  majorât,  ne  peut  s'en  saisir 
qu^à  la  charge  d'en  remettre  tout  ce  qui  excède 
ta  quatité  disponible;  mais,  dès  le  deuxième 
degré,  il  ne  peut  plus  être  question  de  prélève- 
ment de  la  légitime  pour  les  puînés,  car  le  ma- 
jorât est  en  dehors  de  la  succession,  il  n'entre 
pas  dans  te  partage;  donc  si  celui  qui  en  était 
possesseur  n'a  laissé  aucun  bien,  les  putnés 
n'ont  absolument  rien,  tandis  que  l'atné  recueille 
le  majorât.  D'un  autre  côté,  lors  même  que  ta  loi 
relative  à  la  quotité  disponible  devrait  s'appli- 
guerà  toutes  les  générations,  il  resterait  tou- 
jours pour  vrai  que  l'atné  aurait  une  part  beau* 


(1)  Ils  sont  raproduito  à  la  mita  de  ces  dénfa^ps- 
nwots. 
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coup  plus  forte  que  celle  de  ses  frères  et  sœurs; 
et  encore  le  hasard  de  la  naissance  attribuerait- 
il  peut-être  cet  avantage  à  celui  qui,  personnel- 
lement, n'en  serait  digne  sous  aucun  rapport  1 

Je  comprends  beaucoup  mieux  robjection  fon- 
dée sur  le  danger  de  faire  des  lois  rétroactives. 

Ûais,  à  cet  égard,  la  proposition  telle  qu'elle 
est  aujourd'hui  conçue,  ote  môme  tout  prétexte  ; 
nous  avons  été  aussi  loin  que  possible  pour  évi- 
ter jusqu'à  l'apparence  d'un  préjudice  causé  k 
des  droits  acquis. 

Bu  effet,  des  mariages  ont  pu  être  contractés 
sur  la  foi  de  l'existence  des  majorais,  et  déter- 
minés par  cela  même  ;  ces  majorais  ont,  &  l'occa- 
sion du  mariage,  fondé  quelque  droit,  ne  fût-ce 
que  celui  d'une  pension  pour  un  cas  donné, 
fiespect  absolu  pour  ces  expectatives  et  pour  tes 
considérations  dut  ont  pu  déterminer  te  contrat, 
lin  ensuit  est  ne  peut-être,  ou  simplement  con- 
çu, au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi 
proj^:  cet  enfant  est  celui  qui,  d'après  la  lé- 
^«ràon  actuelle,  devrait  recueillir  te  majorât. 
Bh  bien,  quoiqu'il  n'y  ait  pas,  UgiUement  par- 
lant, droit  acquis  en  sa  faveur,  nous  respectons 
encore  cette  cause  de  transmission  future.  Im- 
possible de  pousser  plus  loin  les  concessions. 

Cependant  les  partisans  de  la  conservation 
des  majorats  insistent  sur  l'objection  déduite 
du  principe  qui  repousse  la  rétroactivité  dans 
les  lois.  Quoi  que  vous  fassiez,  disent-ils,  votre 
loi  sera  rétroactive  si  elle  ordonne  quelque 
chose  relativement  aux  majorats  actuels,  car 
vous  anéantirez  des  dispositions  faites  sur  la 
foi  d'une  lésislatioa  existante  et  qui,  dans  la 
pensée  do  londateur,  devaient  conserver  leur 
effet  tant  que  la  condition  de  la  transmission  se 
réaliserait 

Je  ne  ferai  à  aucun  fondateur  rinlure  de  sup- 
poser qu'il  ait  pu  croire  à  la  pérpetuité;  ceux 
qui  ont  institué  des  majorais  ne  l'ont  bit  qu'avec 
la  pensée  qu'ils  auraient  effet  tant  que  la  loi 
resterait  la  même.  Et  d'ailleurs  n'ont-iis  pas  déj& 
été  bien  autrement  trompés  dans  leur  attente? 
et  quel  tort  pouvez-vous  leur  faire?  Loin  de  leur 
nuire  et  de  les  blesser  par  le  projet  actuel,  l'a- 
bolition des  majorais  fondés  sous  l'empire  d'au- 
tres idées  et  pour  un  but  déterminé,  n'est-elle 
pas  un  véritable  bienfait  pour  eux  et  pour  leurs 
familles?  La  légistation  contemporaine  de  celle 
des  majorats,  et  par  là  j'entends  celle  qui  a  reçu 
son  existence  à  la  même  époque  ou  quelques 
années  après,  avait  dit  aux  uns  :  vous  avez  un 
titre  de  noblesse,  vous  ne  pourrez  le  transmettre 
qu'en  fondaotun  majorât  dont  les  revenus  aide- 
ront votre  fils  atnéa  porter  convenablement  ce 
titre:  aux  autres  :  la  pairie  est  héréditaire,  mais 
la  minsmission  ne  s  en  fera  qu'à  la  charge  de 
fonder  un  majorât.  - 

(Test  donc  pour  assurer  ces  transmissions  et 
parce  que  la  condition  était  de  rigueur,  que  des 
majorats  ont  été  créés;  et  je  rends  aux  fonda- 
teurs la  justice  de  croire  que  s'ils  se  sont  décidés 
àeurichir  un  fils  aîné,  s'ils  ont  pu  imposer  si- 
lence à  ce  sentiment  d'égale  tendresse  qui  atta- 
che un  père  à  tous  ses  enfants,  c'est  parce  que, 
dans  leur  pensée,  l'intérêt  public  a  prédominé 
et  qu'ils  ont  supposé  qy'il  y  allait  de  cet  intérêt 
dans  la  transmission  de  leurs  litres.  Si  d'autres 
n'ont  été  inspirés  que  par  la  vanité,  ce  que  je 
dirai  ne  s'appliquera  pas  moins  &  ces  derniers 
qu'aux  premiers. 

Or  aujourd'hui,  plus  de  pairie  héréditaire,  et 
qu'un  m  aîné  prenne  sans  majorât  le  titre  de 
notdesse  de  son  père,  il  ne  lui  sera  pas  contesté. 


Il  n'y  a  donc  plus  de  motifs  pour  la  conserva- 
tion des  majorats.  et  certes  il  n'auraient  pas  été 
constitués  si  la  législation  avait  été,  de  1808  k 
1832,  ce  qu'elle  est  depuis  cette  dernière  épo- 
que. Vous  ne  blessez  ni  les  fondateurs,  ni  leurs 
familles,  en  les  relevant  d'engagements  qu'ils 
n'auraient  jamais  contractés  sans  la  perspective 
d'un  avenir  qu'ils  croyaient  certain. 

Voilà  pour  les  majorats,  passons  à  Tautre  objet 
de  la  proposition. 

Dêt  iHbititutUnu. 

L'abolition  des  substitutions,  prononcée  en 
1792,  a  été  expressément  maintenue  par  l'ar- 
ticle 8%  dn  Code  ctvil.  Ce  môme  Gode  a  néan- 
moins permis  certaines  dispositions  qui  peuvent 
être  assimilées  aux  substitutions  en  ce  qu'elles 
renferment  une  obligation  de  transmettre,  mais 
qui  n'en  ont  pas,  à  beaucoup  près,  tous  les  ca- 
ractères, à  cause  des  conditions  et  restrictions 
dont  elles  se  trouvent  accompagnées.  Ces  dispo- 
sitions sont  celles  que  peut  faire  un  père  de  fa- 
mille en  faveur  de  ses  pettts-enfonts,  et  une 
autre  de  même  nature  que  j'indiquerai  dans  un 
instant. 

Ainsi,  aux  termes  de  l'article  1048  du  Gode 
civil,  1  les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la 
faculté dedisposer.pourrontêtre  par  euxdonnés, 
en  toutou  en  partie,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs 
enfants,  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires, 
avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfants 
nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement, 
desdits  donataires.  • 

Cette  disposition  &  laquelle  le  législateur  a 
évité  de  donner  le  nom  de  substitution,  est 
donc  renfermée  dans  certaines  limites  :  elle  ne 
peut  s'étendre  qu'à  la  première  génération,  et 
tous  les  enfants  du  donataire,  nés  ou  à  naître, 
doivent  y  être  compris. 

Bile  a  pour  but  d'assurer  aux  petits-enfants 
des  moyens  d'existence  qui  auraient  pu  être 
compromis  soit  par  la  dissipation  de  leur  pi'.re, 
soit  par  les  revers  de  fortune  qu'il  aurait  déjà 
éprouvés  ou  auxquels  il  serait  exposé  par  son 
état. 

C'est  dans  cet  esprit  de  conservation  de  la  fa- 
mille, c'est-à-dire  dans  le  but  de  lui  assurer  des 
aliments,  que  le  Gode  civil  a  étendu  à  celui  qui 
meurt  ne  laissant  que  des  frères  ou  sœurs,  la 
faculté  dégrever  ceux-ci  de  restitution  au  profit 
de  tous  les  enfants  de  chacun  des  grevés. 

Il  n'y  a  là  que  prévoyance  et  sagesse;  et  cer- 
tes, loin  de  vous  proposer  de  toucMr  à  nue  loi 
de  ce  genre,  je  vous  appellerais  à  la  foire  si 
elle  n'existait^pas. 

Mais,  en  1836,  une  loi  fut  proposée  dans  un 
tout  autre  esprit.  On  voulait  mettre  un  terme  à 
la  mobilité  cl  à  la  division  indéfinie  de  la  pro- 
priété foncière,  fonder  des  familles,  conserver 
celles  qui  existaient.  Rn  conséquence,  et  quoi- 

3ue,  de  l'aveu  même  des  auteurs  oti  des  soutiens 
u  projet,  l'inégalité  fût  alors  comme  aujour- 
d'hui contraire  aux  mœurs,  le  gouvernement 
imagina  le  rétablissement  du  droit  d'aînesse 
dans  toute  succession  payant  300  francs  d'impôt 
foncier:  la  quotité  disponible  devait  appartenir, 
à  moins  d'un  testament  contraire,  au  premier 
né  des  enfants  mâles,  et  se  prélever  sur  les  vn- 
meublet  de  la  succession.  En  outre,  le  projet  per- 
mettait, non  plus  seulement  au  père  et  à  la  mère, 
à  l'égard  de  leursenfants  et  petits^nfants,  niais 
à  toute  personne  qui  voudrait  faire  une  libéra- 
lité, de  doimer  ses  biens  libres  à  charge  de  les 
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rendre  aux  enfants  du  donataire,  et  même  &  tel 
de  ces  enfants  qu'elle  voudrait  avantager.  L'es- 
pèce de  substitution  permise  par  le  Gode  civil, 
ne  s'étendait  qu'à  la  première  génération;  le 
projet  permettait  de  substituer  dans  tous  les  cas 
jusqu'au  deuxième  degré. 

Le  droit  d'aînesse  fut  repoussé  par  la  Chambre 
des  pairs  ;  mais  la  seconde  partie  du  projet  eut 
un  meilleur  sort,  nous  eûmes  la  loi  do  17  mai 
1826  qui  rétablît  les  substitutions  prohibées  par 
le  Gode  civil. 

Cest  cette  loi,  Messieurs,  que  je  vous  propose 
de  déclarer  abrogée  pour  l'avenir;  je  vous  de- 
mande de  revenir  aux  termes  de  notre  Gode. 
Vous  savez  déjà  que,  dans  la  précédente  législa- 
ture, la  Chambre  des  députés  avait  déclaré  io^ 
terdites  pour  l'avenir,  les  substitutions  autorisées 
par  la  loi  du  17  mai  1826,  et  appliqué  aux  subs- 
titutions faites  et  ouvertes  en  vertu  de  cette  loi 
les  régies  d'abolition  qu'elle  avait  adoptées  j>our 
les  majorats,  qu'enfin  la  Chambre  des  pairs  a 
repoussé  cette  partie  de  la  résolution  de  vos 
prédécesseurs.  Le  projet  renvoyé  à  ceux-ci,  ils 
ont  retranché  de  leur  première  résolution  tout 
ce  qui  pouvait  agir  sur  le  passé  en  fait  de  subs- 
titutions, et  n'ont  plus  demandé  que  la  prohibi- 
tion des  substitutions  pour  l'avenir.  Tel  est  en- 
core Tunique  objet  de  ma  proposition. 

n  était  i  craindre  que  la  Chambre  des  pairs 
ne  crût  pas  convename  de  défoire  en  1834  ce 

3ue  la  Chambre  des  pairs  avait  fait  en  1826. 
uant  à  moi,  je  pense  que  c'est  réellement  cette 
considération  qui  a  fait  pencher  la  balance  contre 
la  proposition.  L'un  des  orateurs  de  cette  Cham- 
bre a  dit,  en  effet,  dans  la  discussion  générale, 
qu'il  s'agissait  de  savoir  si,  en  1834,  la  Chambre 
protesterait  contre  ce  qu'elle  a  fait  en  1826;  un 
autre  a  dit  quelque  chose  d'équivalent  lors  de 
la  discussion  des  articles. 

C'était  déplacer  la  question,  opposer  une  fin  de 
non-recevoir  là  où  le  fond  devait  être  sérieuse- 
ment examiné.  Cette  fin  de  non-recevoir  qui  a 
pu  subitement  frapper  et  entraîner  la  majorité, 
n'était  pas  de  nature  &  supporter  l'examen  même 
le  plus  léger. 
Les  partisans  de  la  fin  de  non-recevoir  crai- 

Ênaient  sans  doute  le  jugement  de  l'opinion  pu- 
lique;  les  uns  pour  eux-mêmes,  les  autres  par 
une  sorte  d'esprit  de  corps,  et  voulant  ménager 
ceux  de  leurs  collègues  qui  les  ont  précédés  dans 
la  Chambre.  Hais  l^pinion  publique  ne  pouvait, 
sans  injustice,  accuser  la  Chambre  des  pairs  d'un 
retour  sur  elle-même.  Les  éléments  de  cette 
Chambre  sont,  en  effet,  différents  de  ce  qu'ils 
étaient  en  1826;  personne  en  France,  n'ignore 
qu'il  y  a  eu  des  décès,  des  éliminations,  des  dé- 
missions ;  que,  d'un  autre  côté,  des  promotions 
successives  ont  changé  le  personnel.  MM.  les 
pairs  actuels,  irresponsables  de  ce  qui  a  eu  lieu 
en  1826,  peuvent  donc  décider  aujourd'hui  le 
contraire,  sans  nuire  à  la  considéruion  qui  leur 
est  justement  acquise. 

Et  quand  même  le  personnel  n'aurait  pas  subi 
de  notables  changements,  la  Chambre  des  pairs 
peut  être  assurée  que  si  elle  revenait  sur  Ter- 
reur commise  en  d  autres  temps,  l'opinion  pu< 
blique,  loin  de  lui  en  faire  un  grief  et  de  songer 
k  Taccuser  de  faiblesse  ou  de  versatilité,  expri- 
merait d'une  manière  non  équivoque  la  recon- 
naissance du  pays  pour  le  bienfait  qu'il  en  sol- 
licite. 

Au  fond»  la  question  est  de  savoir  s'il  y  a  con- 
venance et  atilité  dans  les  substitutions.  11  y  a 
50  ans  et  plnS|  que  les  idées  sont  bien  arrêtées 
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sur  ce  point  ;  je  ne  crois  donc  pas  devoir  le  dis- 
cuter comme  s'il  s'agissait  d'une  matière  neuve, 
et  je  me  borne  à  résumer  les  motifs  graves  qui 
ont  fait  proscrire  les  substitutions. 

Les  suostitutions  ont  toujours  été  pour  les  fa- 
milles un  germe  de  discorde  et  de  procès. 

Elles  ont  cela  d'odieux,  qu'elles  dépouillent  le 
plus  çrand  nombre  pour  enrichir  quelques  pri- 
vilégiés. Biles  étouffent  les  sentiments  de  ten- 
dresse chez  les  parents,  et  entretiennent  la  haine 
entre  des  personnes  qui  devraient  se  chérir. 
C'est  une  perturbation  dans  les  familles. 

Le  ^revé  de  substitution,  réduit  au  titre  d'u- 
sufruitier, n'a  point  d'intérÔtàTamélioration  de 
la  propriété  :  il  ne  peut  avoir  qu'un  but,  celui 
de  percevoir  beaucoup  de  revenus  au  risque  d'ap- 
pauvrir le  sol  ;  dès  lors,  lésion  pour  ta  société. 

Les  substitutions  enlèvent  des  propriétés  à  la 
circulation  et  au  commerce.  D'apr^  la  loi  de 
1826,  elles  peuvent  s'étendre  à  3  générations,  en 
y  comprenant  le  grevé,  et  si  le  dernier  substitué 
veut  renouveler  la  substitution,  les  mômes  biens 
sont  frappés  pour  lonj^emps  encore  d'inaliéna- 
bilité.  G  est  un  préjudice  pourTEtat.  carleTréeor 
gagne  à  la  transmission  fréquente  des  propriétés 
par  vente,  échange,  donation,  etc. 

Enfin,  les  substitutions  ont  toujours  été  une 
cause  de  fraude  à  Tégard  des  tiers  :  la  possession 
d'une  fortune  considérable  peut  déterminer  le 
crédit,  et  quand  il  s'agit  du  remboursement^  les 
créanciers  sont  repoussés  par  lecaractère  d'ina- 
liénabilité  qui  affecte  les  biens. 

Vous  ne  sauriez  maintenir  un  genre  d'instïtn- 
tion  qui  offre  autant  d'inconvénients  pour  la  so- 
ciété et  auquel  Tintérêt  public  ne  gagne  absolu- 
ment rien  a  titre  de  compensation. 

On  a  dit,  hors  de  cette  enceinte,  que  Ton  avait 
rarement  usé  du  droit  de  faire  des  substitutions, 
et  que,  par  conséquent,  il  n'y  avaitpas  néces- 
site de  déroger  à  la  loi  du  17  mai  1826. 

L'assertion  sur  laquelle  se  fonde  cette  conclu- 
sion, assertion  que  je  me  garderai  bien  de  con- 
tredire, est  un  argument  de  plus  pour  nous,  loin 
d'être  une  objection  redoutable.  Elle  prouve,  en 
effet,  que  la  loi  dont  il  s'agit  est  contraire  à  nos 
mœurs  puisque  tes  usages  la  repoussent,  que 
l'Etat  s'est  maintenu  sans  ce  remède  qu'on  pré- 
sentait comme  indispensable  à  sa  stabilité,  et 
j'en  conclus  qu'on  ne  saurait  trop  s'empresser 
de  faire  disparaître  de  nos  lois  civiles  la  tacbe 
que  leur  imprime  celle  dn  17  mai  1826. 

Au  surplus,  respect  pour  le  passé  :  tes  sulutitu- 
tions  ouvertes  ou  constituées  par  des  actes  irré- 
vocables, recevront  leur  exécution. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  qu'en  vous  proposant 
une  résolution  relative  aux  majorats  et  aux 
substitutions,  je  sois  mù  par  le  désir  de  détruire 
incessamment  ce  qui  existe.  Je  trouverais  au 
besoin  ma  justification  dans  l'assentiment  qu'a 
donné  à  ma  proposition  Timmense  majorité  de 
cette  Chambre  de  1831,  qui  a  si  puissamment 
contribué  à  rétablir  Tordre  et  la  stabilité  en 
France.  Ne  craignez  nas  ce  reproche  pour  vous- 
mêmes  qui  êtes  appelés  à  décider  la  question  ; 
reculer  devant  une  accusation  de  cette  nature, 
ce  serait  renoncer  à  riei^  changer  de  ce  qui  peut 
être  contraire  à  nos  mœurs,  à  Téquité  et  a  la 
raison.  11  ne  s'agit,  dans  la  mesure  que  je  vous 
propose,  que  de  faire  une  importante  améliora- 
tion dans  notre  droit  politique  et  civil.  A  ce  titre, 
on  me  trouvera  toujours  disposé  à  innover. 

Votre  résolution  serait  ainsi  conçue  : 

«  Art.  1".  Toute  institution  de  majorats  est  in- 
terdite A  Tavenir. 
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«  Art.  2.  Les  biens  particolien,  affectés  Jus- 
(pi'i  ce  jour  &  la  constitution  des  majorats,  de- 
meurent, dès  à  présent,  libres  entre  les  mains  des 
possesseure  actuels,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

■  Art.  3.  S'il  existe  dans  la  ligne  directe  des 
p(»ses6eur8,  des  appelés  nés  ou  conçus  avant  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  oiens  grevés 
du  majorât  ne  deTiendront  libres  et  disponibles 
qu'entre  les  mains  du  dernier  des  appelés. 

<  Cette  exception,  dans  le  cas  ou  le  majorât 
aurait  été  constitué  en  faveur  de  collatéraux, 
ou  de  personnes  étrangères  au  fondateur,  est 
applicable  aux  appelés  de  la  ligne  coUatérable 
ou  étrangère. 

■  Art.  4.  Si  au  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  le  possesseur  ou  appelé,  est  marié, 
et  si  son  mariage  a  été  contracté  depuis  la  créa- 
tion du  majorât,  il  ne  pourra  hypothéquer  ou 
aliéner  les  biens  jusqu'à  la  dissolution  du  ma- 
riage. 


«  n  en  sera  de  même,  dans  tous  les  cas  de 
dissolution  de  mariages  ainsi  contractés,  s'il 
existe  des  enflants  non  appelés,  et  les  biens  ne 
pourront  être  aliénés  ou  hypothéqués  par  le 
possesseur,  tant  que  ces  enfanu  vlTront 

>  Art.  5.  Néanmoins  dans  les  cas  prévus  en 
l'article  précédent,  le  possesseur,  ou  appelé, 
pourra,  avec  le  consentement  de  sa  femme,  dispo- 
ser des  biens  pour  l'établissement  de  ses  enfants. 

t  Art.  6.  Dans  tous  les  cas,  les  droits  qui  pour* 
raient  être  acquis  aux  veuves,  et  les  actions  des 
frères  et  sœurs  de  l'appelé,  demeurent  réservés. 

«  Art.  7.  Les  dotations,  ou  portions  de  dota- 
tions, consistant  en  biens  soumis  au  droit  de 
retour  en  faveur  de  l'Etat  continueront  A  être 
possédées  et  transmises,  conTormément  aux  actes 
d'investiture,  et  sans  préjudice  des  droits  d'expec- 
tative ouverts  par  la  loi  du  5  décembre  1814. 

■  Art.  8.  Les  substitutions  autorisées  par  la 
loi  du  17  mai  1826  sont  interdites  à  raveoir.  ■ 


ÉTATS 

ANNEXÉS  AUX  DÉVBL0PPBICENT8  OB  LA  PHOPOSmON  DE  H.  PARANT  (1). 


iTAT  dm  majorats  eonttituét  suivant  lêiiret  patmtet  sur  biens  personnéls  aux  fondataun, 
et  destinés  à  procurer  C hérédité  aux  titres  auxquels  ils  ont  été  affectés. 


ifonnuE 

KBTBKOS 

Total. 

pir  umée. 

TOTIL. 

U^»aU  im  tBmpire. 


fr.  a 

isoa 

3 

17,1)00  » 

iao9 

U 

3U,3«4  48 

1810 

61 

766,640  63 

1811 

43 

313 

306, «28  45 

1B12 

< 

94,617  > 

»13 

M 

301  36 

ISli 

B 

53,449  » 

1,865,933  63 


Mafvrûts  mw  te  JtÉtUamHmu 


1616 

161S 

> 

1816 

1 

6,000  ■ 

1817 

6 

34,363  12 

1818 

13 

179,734  75 

1119 

7 

49,033  » 

1B30 

30 

301,567  57 

1831 

16 

136,408  13 

1833 

14    )  328 

107,479  ■ 

1833 

9 

73,370  47 

182k 

8 

76,118  43 

183S 

36 

316,333  31 

1826 

33 

364,393  50 

1837 

35 

178,835  54 

1836 

33 

159,434  95 

1839 

19 

151,041  05 

1630 

10 

100,131  »4 

1,933,511  34 
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TOTAL. 

REVXiniS 


par  uinée. 


3'  ■lIOHATfl-PlIBIEa. 

ft.  c. 


1814 

■  t 

lais 

■  1 

»  > 

1816 

■  1 

1817 

*  1 

»  ■ 

1818 

>  1 

•  * 

1819 

3  f 

16,300  > 

1820 

13 

136,131  35 

1831 

6 

93,263  7S 

1833 

4  ' 

>  78 

59,591  » 

1833 

S  1 

39,400  • 

1834 

13 

151,837  BO 

1635 

t 

34,000  » 

IB3S 

4  ' 

44,971  30 

1837 

3 

33,397  73 

1838 

9 

103.893  61 

1839 

13 

150,159  18 

1830 

6 

15,313  90 

1831 

» 

m  m 

937,093  65 


Mêfsrsti  Mw  te  faa»er»em»t  aetuet  (1). 


1830  1 

64,661  21  1 

1831  1 

!i 

11 

36,154  68  [ 

1833  t 

:  :( 

1833  1 

101,431  95 
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—  Kous  Ift  Reattur&tioa  

—  looB    le  gooTcmeiMat 

■otust  


miu». 

fr.  c. 

313 

1,886,933  83 

306 

3,850,604  89 

11 

301,431  9S 

539 

4,837,949  66 

(l)  n  n'a  M  éUbU  qno  danx  miJorMi  ptr  pramière  création  ;  tea  antrea  conaUtaUona  portées  danf  cotte  partie  do 
rèut,  te  rapportent  à  l'eitentioa  d'ordonnanwa  rendoea  kvi  la  Reataura^on. 

L'un  dea  aanx  majorau  créés  aat  d'un  revenu  de  40,684  franca;  l'antre  d'an  revenu  de  5,283  franca. 

Aa  premier  l'attachait  un  titre  déjà  poiaédé,  et  de  nature  hérOdiuira  ;  pour  le  second,  le  titre  •  été  eonaervé  en 
Bfiine  temps  que  rantorisalion  de  conatituer  un  majorât  a  été  donnée. 


(1)  Ceit  Ib  copie  des  états  annexés  au  rapport  présenté  à  la  tibambre  des  Pairs,  le  11  mars  183é. 

Digitized  by  Google 


304 


[Chambra  dei  Pairi.]        RBGNS  DE  LODIS-PRIUPPB.        [11  d«c«mbr«  tS3t.] 


ÉTAT  det  majoratt  sur  biens  personnels  reeueW.is 
par  les  ayants  droit,  après  le  décès  det  fonda- 
teurs, aux  termes  des  brevets  de  leur  inscription 
sur  les  registres  du  sceau  en  qualité  à»  succes- 
seurs. 


1808 

1809 
1810 
1811 
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1813 
1814 
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ISl» 
1817 
1818 
1819 
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1821 
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182t 
1B2S 
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1833 
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9 

3 
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dflB 

biens  érigés 
et 
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fr.  0. 


16, ISO  K 
30,058  98 
31,300  » 
a  » 
I3t300  * 

S, 510  38 
33,39S  « 
18,014  ■ 
49,300  » 
36,610  * 
31,060  ■ 
43,101  81 
18,132  ■ 
139,361  » 
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33.600  ■ 
48,813  » 

8,334  51 
54,915  76 
33.488  ■ 

S,B1B  09 
30,430  G4 


634,393  38 


■  AJORATS 
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à  dw  pairiei. 
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MonUnt 

du  revenu 

des 
biens  érigés 
et 

racaeiUis. 


fr.  o. 


15,529  » 

1 ,044  > 

•  > 

6,000  > 

10,000  » 

>  ■ 

30,835  > 

S3,T91 

11,341  04 

30,000  » 


137,443  04 


Nombre  tnUl  det  majonta.. . .  84 

lidvenn  sAn'iiml  dea  majjirata  transmis.  173,133  tt.  »  e. 


M.  le  Président.  La  proposition  est-elle  ap- 
puyée? 

Voix  nombreuses  :  Oui,  ouï  ! 

H.  le  Président.  La  Glmmbre  doit  décider 
maintenant  Si  elle  prend  la  proposition  en  con- 
sidération. S*il  n'y  a  pas  dé  réclamation,  la  pro- 
position est  prise  en  considération  ;  elle  sera 
unprimée,  distribuée  dans  les  bureaux,  et  il  sera 
nommé  une  commission  pour  eu  fàire  le  rap- 
port. II  n'y  a  plus  rien  à  l'ordre  du  jour. 

H.  FwleMron.  Monsieur  le  président,  avez- 
TOUS  averti  pour  la  réunion  des  bureaux? 
.  ^.  le  Préaldeat.  Je  val:;  lire  l'ordre  du  jour 
de  demain  mardi  : 

,  A-nridi, réunion dansles bureanxpourl'examen 
de  divers  projets  de  loi  ;  nomination  d'une  coni- 
.  mission  pour  l'examen  de  la  proposition  de 
H.  Parant  sur  les  majorais. 

Les  bureaux  qui  n'ont  pas  encore  nommé 
leurs  commissaires  se  réuniront  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  terminé  leurs  opérations;  ils  pourront  se 
réunir  à  l'issue  môme  de  la  séance. 

Suant  à  la  séance  publique  qui  doit  suivre 
e-ci,  il  y  aura  samedi  séance  publique  pour 
les  rapports  de  pétitions  ot  pour  les  déreloppe- 


ments  de  ta  proposition  de  M.  Delessert  sur  tes 
caisses  d'épargne.  Si  d'ici  là  il  se  présente  d'au- 
i.es  travaux,  Fa  Chambre  sera  convoquée  à  do- 
micile. 

(La  séance  est  levée  à  deux  heures  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  9  décembre. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 
Exaipen  de  projets  de  loi. 
Nomination  d'une  commission  pour  rezamea 
de  la  proposition  de  M.  Parant,  sur  les  majorats. 

Commission  chargée  tCexaminer  le  projet  4e  loi  sur 
les  faUlites  et  banqueroutes. 

1*'  bureau.  HH.  Dufaure. 


2« 
3* 
4- 
5« 
6- 
7- 
8- 
9* 


Dozon. 

Caumartin. 

Renouard. 

Ducos. 

Jobard. 

Hébert. 

Bignon. 

Saglio. 


GHAHBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DB  H.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  jeudi  If  décembre  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

MM.  les  ministres  de  l'iotérieur  et  des  travaux 

publics  sont  présents. 

M.  te  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procés-verbal  de  la  séance  de  lundi  8  décembre, 
dont  la  Chambre  adopte  la  rédaction. 

M"**  Colin  de  Cinq-Mars  fait  hommage  à  la 
Chambre  d'une  médaille  en  bronze  qu'elle  a  fait 
trapper  en  l'honneur  de  iti.  le  marquis  de  Lally* 
Tollendal.  décédé  pair  de  France. 

M.  le  Président.  H.  le  comte  de  Gasparin. 
dont  la  Chambre  a  prononcé  l'admission  à  la 
dernière  séance,  demande  à  être  introduit.  Je 
prie  MM.  le  comte  de  fiondv  et  le  comte  de  Bas- 
tard  de  vouloir  bien  aller  le  recevoir. 

H.  le  eente  de  CïMpariH  est  introduit. 

M.  le  secrétaire-arcliioiste  Ut  l'ordonnance  du 
roi  qui  élève  H.  le  comte  de  Uasparin  à  la  di- 
gnité de  pair. 

M.  le  l*résldenl.  Je  vais  lire  la  formule  du 
serment. 

<  Je  jure  d'être  Adèle  au  roi  des  Français, 
d'obéir  a  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois 
du  royaume,  et  de  me  conduire  en  tout  comme 
il  appartient  &  un  bon  et  loyal  pair  de  France.  > 

H.  le  eomle  de  Gasparla.  Je  le  jure  t 
'  M.  le  Président.  Prenez  place,  Monsieur. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  une  communication  du  gouvernement 

-  Projet  de  loi  sur  les  attributions  municipales. 

H.  ThlMr«,  nUnistre  de  l*intérleur.  Messieurs, 
deux  projets  de  loi  sur  les  attributions  muni- 
cipales ont  été  présentés  à.  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  discutés  par  elle  dans  les  derniîires 
sessions.  Cette  double  épreuve  a  produit  l'effet 
que  Ton  devait  attendre  de  l'examen  réfléchi  de 
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bat  d'esprits  judicieux.  Toutes  les  idées  abso- 
lues ont  été  successivement  abandonnées;  tous 
tes  principes  qui  tendaient  à  relâcher  les  liens 
de  loaité  française  établie  et  consacrée  par 
l'Assemblée  constituante,  sont  tombés  devant  les 
uines  doctrines  administratives. 

projet  que  nous  avons  Tbonneur  de  vous 
présenter  est  le  résultat  de  cette  longue  étude. 
iW  y  avons  introduit  les  améliorations  indi- 
quées par  les  délibérations  des  députét»  ou  par 
U  pratique  des  hommes  spéciaux.  En  le  soumet- 
tint  à  vos  lumières,  nous  avons  soin  de  placer 
eu  regard  des  articles  que  le  gouvernement  pro- 
pose ceux  que  l'autre  Chambre  a  adoptés. 

L'autorité  municipale  est,  avant  tout,  une 
émanation  de  l'autorité  centrale.  Telle  est  la 
première  pensée,  la  pensée  dominante  de  notre 
loi.  Cette  pensée,  Messieurs  les  pairs,  est  celle 
de  la  Charte,  et  nous  ne  pouvions  pas  nous  en 
écarter. 

Hais  tous  les  systèmes  ont  leurs  inconvénients 
œmme  leurs  avantages. 


mettre 

taie  du  centre  aux  extrémités  de  t'Ktat,  pour 
grouper  toutes  les  forces  contre  l'ennemi  com- 
muQ,  pour  réunir  toutes  les  richesses,  porter 
aux  faibles  les  secours  fraternels  des  forts,  et 
exécuter  ainsi  des  travaux  impossibles  aux  na- 
ttons autrement  constituées,  la  centralisation, 
poussée  k  l'excès,  succombe  quelquefns  sous  le 
fardeau  des  affaires,  et  décourage  par  ses  len- 
teurs les  intérêts  qu'elle  parait  protéger.  Dans 
la  loi  qui  vous  est  soumise,  comme  dans  celle 
qui  règle  les  attributions  départementales,  et 

Juisera  portée  incessamment  à  la  Chambre  des 
éputés,  nous  avons  conservé  avec  soin  la  cen- 
tralisation salutaire  du  pouvoir;  mais  nous 
3T0D8  décentralisé  les  affaires,  c'est-à-dire  qu'en 
établissant,  dans  un  ^rand  nombre  de  cas,  la 
compétence  des  administrateurs  secondaires, 
nous  avons  abrégé  les  délais  de  l'instruction, 
sans  nuire  aux  droits  de  l'autorité  centrale 
dootces  administrateurs  suivent  constamment 
les  directions.  Tel  est  l'esprit  qui  a  présidé  &  la 
rédaction  de  ce  projet  de  loi  dont  nous  allons 
passer  rapidement  en  revue  les  principales 
dispositions. 

Constituer  la  commune,  fixer  les  attributions 
deses  administrateurs;  déterminer  les  ressources 
dont  ils  peuvent  disposer  et  les  règles  qu'ils 
doivent  suivre  dans  leur  application,  considérer 
la  commune  comme  individu  propriétaire,  fixer 
enfin  les  règles  de  comptabilité  qui  assurent  la 
régularité  de  ses  opérations  financières,  telles 
sont  les  divisions  naturelles  de  notre  sujet  tels 
sont  les  objets  dont  nous  nous  tommes  succes- 
tivement  occupés  dans  les  8  titres  da  projet  de 
loi. 

TITRE 

i>e  la  formation  et  delatupprestion  det  communes. 

HoDs  avons  consacré,  dans  le  titre  I",  Texie- 
ténce  et  la  circonscription  actuelles  des  com- 
mones.  Nous  avons  prescrit  les  règles  à  suivre 
pour  les  modifier. 

Il  0008  a  semblé  que  les  communes  dont  te 
budget  ne  s'élevait  pas  à  500  francs  pourvoyaient 
difficilement  à  leurs  besoins,  et  étaient  trop 
souvent  obligées  de  recourir  à  des  impositions 
extraordinaires.  Nous  avons  donc  pensé  qu'au- 
dessous  de  cette  limite,  il  convenait  de  faciliter 


les  réunions,  en  supprimant  les  formalités  qiii 
les  entravent.  Elles  pourront  être  effectuées  en 
vertu  d  une  ordonnance  royale. 

Quant  aux  communes  dont  le  budget  dépasse 
SOO  francs,  elles  ont  une  vie  propre,  facile;  elles 
demandent  à  être  entourées  de  garanties  plus 
nombreuses  et  plus  efRcaces.  Ici  l'intervention 
d(!  la  loi  est  nécessaire.  Au  reste^  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  des  enquêtes  doivent  être  faites;  les 
conseils  généraux  et  les  conseils  d'arrondis- 
sement sont  appelés  à  délibérer.  Ainsi  toutes  les 
parties  se  feront  entendre,  tous  les  intérêts 
seront  appréciés.  Une  série  plus  compliquée  de 
formalités  n'ajouterait  rien  à  l'instruction  de 
ceux  qui  doivent  prononcer  en  dernier  ressort. 

TITRE  11. 

Des  attributiont  det  mairet  et  det  conwUi  mimi- 

Dans  notre  système  de  gouvernement,  les 
maires  remplissent  un  double  rdle.  Ce  sont  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  et  les  gérants  des 
intérêts  communaux.  11  fàllait  défiuir  ces  deux 
caractères  différents  et  régler  les  attributions 
qui  en  ressortent. 

Nous  savons  qu'on  a  cherché  à  créer  un  pou- 
voir municipal  distinct  des  autres  pouvoirs  de 
l'Etat.  Nous  avons  vu  se  produire  cette  opinion 
f&cheuse  qui  tendrait  à  pervertir  toutes  les  saines 
idées  de  niérarchic  administrative,  et  dont  la 
réalisation,  si  elle  était  possible,  amènerait  une 
sorte  de  fédéralisme  où  les  maires,  échappant  à 
la  surveillance  des  agents  du  gouvernement,  se 
trouveraient  indépendants  pour  la  plupart  de 
leurs  actes,  au  moyen  d'une  simple  formule  par 
laquelle  ils  reconnaîtraient  agir  au  nom  de 
l'autorité  royale. 

Tel  n'était  pas  l'esprit  de  la  législation  qu'on 
a  invoquée  à  Tappui  de  cette  anomalie.  l/As-* 
semblée  constituante  (loi  du  14  décembre  1789,  ' 
art.  50)  avait  admis  des  fonctions  propres       '  * . 
pouvoir  municipal,  mais  en  ajoutant  que  cea 
fonctions  devaient  s'exercer  sous  la  surveîtUtnce 
et  l'inspection  des  autorités  administratives,  ia 
loi  du  ^8  pluviôse  an  VUI,  avait  expressément 
déclaré  (art.  1*M  que  les  préfets  étaient  seuls  ' 
chargés  de  l'administration.  La  Chambre  des 
dé[)uté8  l'a  compris  de  la  même  manière.  N^n- 
moins  un  changement  de  rédaction  nous  a  paru 
nécessaire  afin  de  ne  laisser  aucup  doute  sur  le 
système  que  nous  voulons  maintenir.  Nous  disons  , 
donc  que  le  maire  exerce  ses  fonctions  propres 
au  nom  ei  tous  Vautorité  du  §ouveTnemtnt^  et 
tous  la  direction  immédiate  des  préfets.  Ces  fonc- 
tions sont  celles  qu'ils  tiennent,  au  même  titre, 
des  lois  existantes.  '    ,  •  • 

D'un  autre  cdté,  nous  avons  reconnu  qu'une 


cependant  le  droit  de  les  annuler.  Ces  actes  sont 
ceux  qui  ont  un  caractère  essentiellement  local 
et  passager.  Hais  tous  ceux  qui  entraînent  une 
idée  de  permanence  ou  de  généralité  ne  sauraient 
être  soumis  avec  trop  de  soin  aux  règles  géné- 
rales de  l'administration  de  l'Etat,  car  ils  pour- 
raient modifier  gravement  les  droits  des  citoyens 
ou  léser  ceux  des  communes  environnantes. 
C'est  pour  eux  que  nous  avons  réservé  la  for- 
malité de  l'approbation  préalable. 

La  Chambre  des  députés  avait  admis  3  genres 
d'action  des  conseils  municipaux.  Us  réglaient 
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certains  objets  ayant  principalement  rapport  aa 
mode  de  jouissance  des  propriétés  communales; 
ils  délibéraient  sur  tous  ceux  d'administration 
publique;  enfin,  ils  donnaient  des  avis  sur  ceux 
qui,  bien  qu'étrangers  à  leurs  attributions  pro- 

Ïires,  avaient  quelques  points  de  contact  avec 
es  intérêts  communaux.  Quand  ils  réglaient, 
leurs  arrêtés  étaient  transmis  au  préfet,  qui  pou- 
vait les  annuler,  pour  violaUon  de  la  loi  et  sur 
la  réclamation  d'un  tiers  intéressé,  dans  le  délai 
de  30  jours,  passé  lequel  ils  étaient  exécutoires. 
L'approbation  préalable  était  exigée  pour  les  dé- 
libérations proprement  dites. 

Nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  admettre  ces 
dlsUnctions.  Les  objets  soumis  par  ce  système 
au  r^lement  définitif,  et  le  plus  souvent  sans 
appel,  des  conseils  municipaux,  sont  tous  du 
plus  haut  intérêt  pour  les  communes  rurales. 
C'est  de  la  jouissance  de  leurs  parcours,  c'est  de 
leurs  affouages  qu'il  s'agit.  Ce  n'est  pas  seu; 
lement  la  propriété  communale,  c'est,  à  vrai 
dire,  une  portion  de  la  fortune  privée  des  ci- 
toyens que  l'on  propose  d'abandonner  à  l'admi- 
nistration des  conseils.  Un  peu  d'expérience 
administrative  suffit  pour  reconnaître  combien 
est  indispensable,  dans  une  foule  de  cas,  l'inter- 
vention d'une  raison  étrangère  aux  passions  lo- 
cales. En  vain  dirait-on  que  les  tiers  lésés  élè- 
veront des  réclamations.  Ne  sait-on  pas  quelle 
est  la  pusillanimité  des  habitants  des  campagnes, 
leur  Ignorance  des  lois  qui  les  protègent,  et 
combien  il  leur  serait  difficile  de  trouver  des 
appnis  qui  voulussent  foire  valoir  leurs  droits? 
Tout  concourt  à  nous  faire  rejeter  un  mode 
d'action  qui  ne  fàit  que  restreindre,  sans  avan- 
tage pour  le  pouvoir  des  conseils  municipaux, 
les  garanties  que  la  loi  doit  accorder  aux  ci- 
toyens. 

TITRB  m. 

Os»  dipmtês  êt  d*$  TêCêUu  comnamaiM. 

Nous  avons  divisé  les  dépenses  des  communes 
en  obligatoires  et  facultatives.  Les  premières, 
d'intérêt  public  et  incontestables,  sont  mises  par 
la  loi  au-dessus  des  erreurs  momentanées.  Les 
communes  doivent  y  pourvoir.  Et  c'est  en  vertu 
de  ce  caractère  de  nécessité  que  l'autorité  supé- 
rieure est  appelée  à  suppléer  les  conseils  muni- 
cipaux qui  refuseraient  d'obéir  aux  prescriptions 
de  la  lof. 

Nous  n'avons  pas  lurandi,  pour  ces  dépenses, 
le  cadre  tracé  par  le  dernier  projet  ;  nousTavons 
seulemmt  complété  par  quelques  dispositions 
que  l'autre  Chambre  a  adoptées.  Leur  caractère 
obligatoire  résulte  de  lois  spédaies.  ou  d'une 
n^iessité  trop  évidente  pour  pouvoir  Ôtre  con- 
testée. 

Les  demandes  en  construction  et  réparation 
des  bâtiments  communaux  éprouvaient  quel- 
quefois d'assez  longs  retards,  è  cause  de  leur 
multiplicité  et  de  la  nécessité  de  faire  approuver 
les  plans  et  devis  par  le  ministre,  quand  la  dé- 
pense excédait20,000 francs.  Nous  avons  cru  devoir 
élever  jusqu'à  30,000  francs  la  limite  des  cas  où 
l'autonsation  du  préfet  est  suffisante  ;  et  par  là, 
nous  avons  considérablement  réduit  le  nombre 
des  affaires  pour  lesquelles  il  &ut  recourir  à 
l'autorité  ministérielle. 

D'après  le  projet  de  loi,  les  préfèts  pourront 
autoriser  les  emprunts  et  impositions  extraor- 
dinaires destinés  a  pourvoir  aux  dépenses  obliga- 
toiresdescommunes  ayantmoina  de  1 00,000  firancs 


de  revenus.  Une  ordannance  royale  suffira,  s'il 
s'agit  d'une  ville  qui  ait  un  revenu  supérieur, 
ou  s'il  s'agit  d'une  dépense  non  obligatoire. 
Enfin  la  loi  ne  sera  nécessaire,  dans  ce  dernier 
cas,  que  pour  les  communes  dont  Les  revenus 
dépassent  100,000  francs. 

Nous  avons  cherché  ainsi  &  faciliter  Tactioa 
des  communes  et  à  n'admettre  le  recours  direct 
au  gouvernement  que  pour  les  aSUres  vraiment 
graves,  qui,  étant  par  cela  même  moins  frë- 

3uente8,  ne  le  surchargeront  pas  d'une  foule  de 
étails  secondaires  propres  &  retarder  l'expé- 
dition des  affaires  essentielles. 

TITRB  IV. 

Bt  la  ^(ioft  de$  tient  eornmuiunuB, 

Nous  avons  cherché  à  lever  les  mêmes  diffi- 
cultés dans  le  titre  IV,  qui  traite  de  la  gestioa 
des  biens  communaux.  Aiusi,  dorénavant,  le 
préfet  pourra  autoriser  les  acquisitions,  ventes 
et  échanges,  pour  une  valeur  de  5,000  fraDcs, 
les  baux  d'une  durée  moindre  de  18  années, 
l'acceptation  ou  la  répudiation  des  legs  ou  do- 
nations au-dessous  de  1,000  francs,  quand  il  n'y 
a  pas  réclamation  de  la  part  des  parents  du  do- 
nateur ou  testateur,  et  les  transactions  sur 
procès  pour  une  égale  somme.  Par  là,  nous 
avons  répondu  aux  vœux  légitimes  de  l'opi- 
nion, et  nous  avons  travaillé  k  détruire  la  seule 
objection  spécieuse  qui  se  soit  élevée  contre  le 
système  d'administration  qui  nous  r^it. 

TITRE  VI. 

De  la  comptabilité  des  commwiM. 

Dans  le  sixième  titre,  qui  traite  de  la  compta- 
bilité communale,  nous  n  avons  introduit  qu'une 
seule  disposition  nouvelle  :  c'est  le  droit  accordé 
au  préfet  de  suppléer  le  maire  quand  il  refuse 
de  mandater  une  dépense  régulièrement  portée 
au  budget.  Au  reste,  nous  ne  Taisons  ici  que  tra- 
duire en  article  de  loi  l'usage  constant  de  l'ad- 
ministration. La  Cour  des  comptes  admet  comine 
pièces  comptables  les  arrêtés  de  préfets  enjoi- 

§nant  aux  receveurs  municipaux  de  payer  une 
épense  obligatoire.  On  sent  bien  que,  sans  cette 
faculté,  le  maire  pourrait  annuler,  par  sa  force 
d'inertie,  la  délibération  du  conseil  municipal 
et  les  prescriptions  de  la  loi.  L'article  nouvetn 
que  nous  proposons  nous  fournira  un  moyen 
plus  régulier  de  flaire  cesser  de  semblables  ré- 
sistances. 

Telles  sont^  Messieurs  les  pairs,  les  princi- 
pales dispositions  du  projet  qui  vous  est  soumis- 
Nous  avons  dû  insister  principalement,  dans  cet 
exposé,  sur  celles  qui  modifient  la  loi  adoptée 
par  la  Chambre  des  députés.  Vous  remarquerei 
d'ailleurs  que  ces  modifications  ne  sont  pa^ 
nombreuses,  et  que,  le  plus  souvent,  nous  avons 
adopté  la  pensée  et  même  la  rédaction  de  l'autre 
Chambre. 

La  loi  des  attributions  municipales  marque  un 
nouveau  pas  vers  l'accomplissement  des  pro- 
messes de  la  Charte.  Religieusement  attentifs  à 
remplirles  obligations  qu'elle  nous  impose,  nous 


perfectionnements  que  nous  devons  attendre  do 
votre  expérience  et  de  vos  lumières. 
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PROJET  DE  LOI. 
A>nCUBS  ABTICLIS 

Pràeutét  par  le  gomer-  Adopté*  par  la  Chambre  de» 
nemeat.  d^Ut  dau  lademUre 

useian. 


TITRE  l". 

De  t»  farmatûm  et  de  la 
tuffrettUm  da  Mm- 


Art.  V, 

La  circonscription  «c- 
loelle  des  communeB  est 
■aintenue. 

Aneane  d'elles  ns  poarra 
être  rcuDie  à  une  autre  ea 
totalité  ou  par  fraction, 
4u'eQ  se  coDfonoaat  aux 
T«|lai  ci-aprAi. 

Art.  a. 

Les  commuDfls  ayant 
moÎDs  do  500  francs  de  re- 
Tenu  ordinaire  pourront 
èm  nunies  ft  d'antres  com- 
mooes,  ou  fractionnées,  en 
Terln  d'une  ordonnance 
royale. 

Dans  ce  caSf  il  sera  pro- 
ccdA  prialablement  à  une 
caqueta  dans  lescommaoes 

intéressées. 

Les  conseil*  municipaux, 
le  conseil  d'arrondissement 
et  le  conseil  général  du  dè- 
putement  seront  entendus. 


TITRE  1". 
Le  la  eireetucription  de» 


Art.  l", 

La  circonscription  ac- 
tuelle des  communes  est 
maintenue. 

Elle  ne  pourra  êUre  modi- 
fiée iju'en  se  conformant  aux 
réf lés  ci-après. 


Art.  3. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
modifier  la  circonscription 
actuelle  des  communes,  il 
sera  fait  une  enquête  préa- 
lable dans  les  communes 
îatéreseêes  :  les  conseils  mu- 
nicipaux réunis  aux  plus 
imposés  en  nombre  égal  à 
celui  des  conseillers  muoi- 
eipaux,  seront  appelés  à 
donner  leur  avis,  ainsi  que 
le  conseil  d'arrondissement 
et  le  conseil  général. 

Dans  le  cas  où  la  com- 
mane  à  supprimer  ou  à 
fractionner  aura  moins  de 
300  habitants,  si  le  con- 
seil d'arrondiséement  et  de 
département  sont  d'aiis  de 
la  réunion  ou  du  fraction- 
nement, et  qne  cette  modi- 
fication n'entraîne  aucun 
changement  dans  tes  cir- 
conscriptions cantonnales, 
il  sera  statué  par  ordon- 
nance royale. 

Dans  tous  les  autres  cas, 
la  circonscription  actuelle 
de*  communes  ne  pourra 
Atra  modifiée  que  par  U 
loi. 

Art  S. 

Lorsqu'il  s'agira  de  déli- 
bérer sur  la  distraction 
d'une  portion  de  commune, 
soit  pour  la  réunir  à  une 
antre  commune,  soit  pour 
l'ériger  en  commune  sépa- 
rée, il  y  sera  créé  un  con- 
seil municipal  temporaire. 

Le  nombre  des  membres 
de  ce  conseil  sera  égal  à 
celui  des  membres  du  con- 
seil municipal  en  exercice; 
s'il  y  a  impossibilité,  il  sera 
de  6  membres  au  moins. 

Il  sera  formé  de  ceox  des 
membres  de  ce  conseil  qui 
sont  domiciliés  dans  la  sec- 
tion, et  complété  par  voie 
d'élection,  conformément  à 
la  loi  dn  fil  mars  1891,  à 


MUUR  U  LOI 
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Pritenté  par  le  çmuenie-  Adtpté  par  Ut  Chamère 
ment.  de$  députée. 


l'exception  des  arttdes  iS 
et  SO,  auxquels  U  est  dirofé 
pour  es  cas. 

Toutefois,  ù  le  nombr 
des  électeurs  n'est  pat  don- 
ble  de  celui  des  membres  à 
élire,  le  conseil  temporaire 
est  complété  par  les  pro- 
priMairas  de  b  teetion  les 
plus  Imposés  an  râle  des 
contributioiu  direelas. 

Art.  3. 

Toute  commune  dont  le 
rerenu  ordinaire  excédera 
500  francs  ne  pourra  être 
réunie  k  une  autre,  ou  frac- 
tionnée, qu'en  vertu  d'une 
loi;  et  après  avoir  entendu, 
conformément  à  l'artiete  S 
d-dessns,  le  conseil  muni* 
cipal,  les  conseils  d'arron- 
dissemoit  et  de  d^arte- 
ment. 

Art.  i. 

Si  la  population  de  lapof^ 
tioD  à  distraire  ne  permet 
pas  de  composer  un  conseil 
temporaire,  le  conseil  de  la 
commune  ne  donnant  son 
aTis  qu'après  annr  entendu 
on  appelé  les  pn^ttairas 
intéressés. 


Art.  4. 

Après  le  fractionnement, 
chaque  portion  de  commune 
conserrwa  les  biens,  droiu 
et  usages  qui  lui  apparte- 
naient privativemeni. 

Ses  habitants  auront  seul* 
droit  aux  fruits  qu'ils  per- 
cevaient en  nature.  Les  re- 
venus qui  étaient  portés  au 
budget  de  l'ancienne  com- 
mune passeront  à  celui  de 
la  nouvelle. 

Les  biens  destinés  à  des 
nsa|^  publics  resteront 
attribués  à  chacune  des 
portions  sur  le  territoire 
desquelles  ils  seront  situés. 


Art.  8. 

En  cas  de  réunion  inti- 
Çttle  de  deox  on  de  pla- 
•ieurs  communes,  les  habi- 
tants  de  chacune  d'elles 
auront  la  Jouissance  exclu- 
sive des  fruits  qni  se  per- 
cevaient en  nature.  Les  re- 
venus des  antres  biens, 
meubles  et  immeubleSfren- 
trerontan  budget  de  lanoo' 
veUe  "ifii^ntt» 


Azl.5. 

Après  la  fractionnement, 
chaque  portionde  commune 
con*erver&  les  biens,  droits 
et  usages  qui  lui  apparte- 
naient privativement. 

Sas  habitants  aurontseols 
droit  aux  fruits  qu'ils  per- 
cevaient en  nature.  Les  re- 
.  venus  qui  étaient  portés  au 
budget  de  l'ancieDne  com- 
mune passeront  à  eolni  da 
la  nouvelle. 

Les  portions  distraites 
d'une  commune  conserve- 
ront, proportionnellement 
à  leur  contingent  dans  la 
contribution  londère,  tous 
leurs  droits  sur  les  biens 
de  cette  emnmnu. 

Néanmoins  les  biens  des- 
tinés à  des  usages  publics 
resteront  attribués  a  cha- 
cune des  portions  sur  le 
territoire  desquelles  ils  se- 
ront Htaés. 

Art  6. 

En  cas  de  réunion  inté- 
gnln  de  deux  ou  da  plu< 
sieurs  communes,  les  lûbi- 
tants  de  chacune  d'elles  au- 
ront la  jouissance  exclusive 
des  fruits  qui  se  percevaient 
en  nature.  Les  revenus  des 
autres  biens,  meubles  et  im- 
meubles,  renirerontau  bud- 
get de  la  nouvelle  commune. 
A  l'égard  des  édifiées  et 


Digiîized  by 


Google 


[Chambre  dos  Pftin.]        RËGNB  DK  LOUIS-PHILIPPE.      %1  ddeembra  18S4.1 


HUUn  DB  LOI 


PBOJET  Dl  LOI 


Pr^enU  par  le  gouvenu-  Adopté  par  la  Chambre 
ment.  des  députée. 

A  l'Asard  des  idiflceB  et  autres  biens  servant  à  usage 

autres  biens  servant  ftaiage  public,  ils  deviendront  pro- 

pubiie,  ils  deviendront  pro-  priètés  communales. 
priéUs  eommunalos. 


TITRE  II. 

Du  attr^utioM  de*  maire* 
et  det  eotueiU  namiei- 

POMX. 


Art.  6. 

Le  maire  ast  chargé,  au 
nom  et  sous  l'autonté  du 
gouvernement  du  roi,  et 
suus  la  direction  immMiate 
des  préfets  : 

De  la  publieatioa  «t  de 
l'exéention  des  lois  at  rè- 
glements; 

De  l'exercice  de  la  police 
mimicipale  et  rurale  ; 

Des  fonctions  spéciales 
qui  lui  tout  attribuées  par 
t«B  lois. 

Art.  7. 

Il  donne  les  alignements 
«t  las  autorisations  de  cons- 
truire et  réparer  les  b&ti- 
ments  qui  bordent  les  rues, 
places  et  chemins  commu- 
Daux>  sauf  le  recours  de 
droit. 

Il  prend  des  arrêtas  sar 
tous  les  objets  de  sa  com- 
pétence. Ces  arrêtés  peu- 
vent être  annulés  par  le 
préfet. 

Ceux  qui  portent  règle- 
ment permanent,  et  notam- 
ment ceux  qui  ont  pour  ob- 
jet les  foires,  marchés  et 
balles,  abattoirs  et  autres 
établissements  de  ce  genre, 
ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près l'approbation  de  Vad- 
ministratiOD  supérieure. 


Art.  8. 

Le  maire  exerce,  pour  le 
compte  de  la  commune,  les 
fonctions  ci-après  : 

Il  administre  les  biens  et 
les  revenus  de  la  commune; 

Il  établit  et  propose  le 
budget  des  recettes  et  dé- 
penses', 

Il  est  l'ordonnateur  di- 
rect des  dépenses. 

Il  représente  lacommnaa 
en  jusUee,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant. 


TITRE  II. 

Dee  attributiotu  dee  maires 
et  dee  coiueile  mmiei- 
paux. 

Ghâpith  I*'. 
AttributUmi  dee  mairee. 
Art.  7. 

Le  maire  pst  charj^è,  au 
nom  et  sous  l'autonté  du 
gonvernemeni  du  roic 

De  la  publication  et  de 
l'exécution  des  lois  et  ro- 
glemenis. 

II  exerce  en  outre  lesfuuc- 
tions  spéciales  qui  lui  sont 
attribuées  par  las  lois. 
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An.  8. 

Il  est  chargé  de  la  police 
municipale  et  rurale  de  la 
petite  voirie;  il  donne  les 
alignements  «t  autorisations 
de  construire  ou  réparer  les 
bâtiments  riverains  dos 
rues,  places  et  chemins  com- 
munaux ;  il  prend  des  ar- 
rêtés sur  les  objets  de  sa 
compétence. 

Hors  le  cas  d'oi^noe  dé- 
clarée, ces  arrêtés,  dont  tes 
préfets  pourront  prononcer 
raniiulalion  ou  même  sus- 
pendre provisoirement  l'exé' 
cutton,ne  seront  exécutoires 

Ju'un  mois  après  la  remise 
e  l'ampliation  et  la  déli- 
vrance aes  récépissés,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  pour  les 
délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal, par  rarticla  IB  de 
la  présente  loi. 

Art.  9. 

Le  maire  est  chargé,  sous 
la  surveillance  du  préfet  : 

1*  De  l'administration  et 
de  la  conservation  des  pro- 
priétés communales: 

2*  De  la  gestion  des  re- 
venus et  de  l'ordonnance- 
ment des  dépenses  de  la 
commune; 

8*  De  la  direction  des  tra- 
vaux communaux; 

4*  De  l'exécution  des  dé- 
libérations du  conseil  mu- 
nicipal ; 

5*  Il  propose  le  budget 
des  receltes  et  dépenses; 

é*  Il  représente  la  com- 
mune en  justice,  soit  en  de- 
mandant, BoitM  défendant. 


Art.  9. 

Le  maire  nomme  à  tous 
las  emplois  communaux 
pour  lesquels  la  loi  ne  prés- 
ent pas  un  mode  spécial  de 
nomination.  :i  suspend  et 
révoque  Les  titulaires  do  ces 
emplois. 

Il  présente  3  candidats 
pour  la  nomination  des  em- 
ployés de  l'administration 
des  octrois,  sauf  l'interven- 
tion des  fermiers,  ou  régis- 
seurs intéressés,  dans  le  cas 
od  elle  est  autorisée. 

Il  propose  la  révocation 
de  ces  employés. 

En  cas  d'urgenc-e,  il  les 
suspend,  è,  charge  d'en  ren- 
dre compte  immédiatement 
au  préfet. 


Art.  10. 


Art.  10. 

Le  maire  nomme  &  tous 
les  emplois  communui 
pour  lesquels  la  loi  ee  prêt- 
ent pas  un  modo  spécial 
de  nomination.  Il  suspend 
et  révoque  les  titulairesde 
ces  emiuois. 

Art.  11. 

Il  présente  3  cao'liiUis 
pour  la  iiomiaatioB  des 
commissaires  de  police. 

Il  présente  ^emeat 
3  candidats  pour  la  doduiu- 
tion  dos  employés  de  l'ad- 
ministration des  ojtro'S, 
sauf  l'iotervcntioa  des  fer- 
miers ou  régisseurs  iutt- 
ressés,  dans  le  cas  oii  ellt 
est  antorisée. 

Il  propose  la  révocatin 
de  ces  employés. 

En  cas  d'urgence,  il  1m 
suspend,  b  charge  d'eorts- 
dre  compte  îmnâdiatemut 
au  préfet. 

Art.  11. 

Il  présente  égalemeot  le* 
eanaidats  en  nombre  triote 
pour  la  Qomiaation  des 
membresduboreaudebieB- 
f aisance  etdescommissiou 
administratives  des  hospi- 
ces et  hdpiianx. 

il  est  entendu  loni)n'il 
s'agit  de  leur  réToealwi. 

Art.  13. 


Le  maire  peut  déléguer  Le  maire  peut  déléguer 
ses  fonctions  &  un  ou  plu-  ms  fonctions  A  on  ou  pta- 
sienrs  de  ses  adjoints.        aienra  de  bob  adjoints. 


Art.  11. 

Lorsqu'il  procède  à  des 
adjudications  publiques 
pour  lo  compte  de  la  com- 
muno,  le  maire  est  assisté 
de  2  membres  du  con- 
seil municipal  dans  l'ordre 
du  tableau,  s'ils  n'ont  pas 
été  désignés  d'avance  par 
le  conseil  mnnicipal. 

Toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  naître  sur  les  opé- 
rations de  l'adjudication 
sont  résolues,  séance  te- 
nante, Bsnf  le  recours  de 
droit. 
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Art.  14. 

Lorsqu'il  procède  i  des 
adjudications  publiqBt 
pour  le  compte  de  la  com- 
mune, le  maire  est 
de  2  membres  du  con- 
seil municipal  appolesdan; 
l'ordre  du  tableau,s'ils  novX 
pas  été  désignés  d'aviace 
par  le  eonseU  municipaL 

Toutes  les  difficultés  qni 
peuvent  naître  sur  les  opé- 
rations de  l'adjudication 
sont  résolues,  séance  t»- 
nante,  sanf  lo  recours  di 
droit. 

Ghapitm  II. 

Des  attributiotu  des  etir 
seils  mmaic^au*- 

Art.  15. 

Les  conseils  munidpini 
règlent,  par  leurs  délibé* 
tions  les  objets  suivaDlsj 

1-  L'administratioD  dei 
biens  eommonaux  ; 
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I*  Lob  oonditioiii  des  baiiz 
à  fsriM  ou  à  loy«r  doot  la 
dorée  n'excède  pas  9  ans; 

3*  La  ripamtloo  et  te 
mode  de  joaissanee  des  p&- 
Uirages  et  fruits  commu- 
naux autres  que  las  bois  ; 
les  conditions  h  imposer 
aux  parties  prenantes; 

4*  Les  aflouans,  es  se 
conformant  d'aiDaurs  aux 
dispositions  des  lois  fores- 
tières; 

6*  Le  parcours  et  la  raine 
piture; 

6*  Les  oreonscnpiioDs 
relatives  &  radmiaistratioa 
des  secours  publics. 

Expédition  de  ces  dilibé- 
rations  est  adressée  immé> 
diatemeut  par  le  maire  au 

{irAfet.  qui  an  délivre  ou 
ait  délivrer  rAcépissi. 
Klles  ne  sont  exécutoires 

aua  30  Jours  après  U  date 
u  récépissi. 

Dans  cet  intervalle  les 
dilibërations  seront  pu- 
bliées en  la  manière  accou- 
tumée. 

Dans  le  délai  de  30  Jours, 
ci-dessns  prescrit,  les  dé- 
libérations peuvent  être 
annulées  d'office  par  le  pré- 
fet, pour  violatioa  A  une 
disp^tion  de  loi.  Elles 
peuvent  l'être  aussi  sur  la 
réclamation  que  toute  par- 
tie Intéresiie  «ara  la  droit 
de  former. 

Art.  16. 

Las  conseils  manieipaoz 
sont  autorisés,  lorsque  las 
revenus  do  la  commune  le 
permettent,  porter  au 
budget,  pour  dépensas  im- 
prévues, une  somme  qui  ne 

Surra  excéder  le  dixième 
I  recettes  ordinaires,  ni, 
an  aumn  cas,  la  somme  de 
15,000  francs. 

L'emploi  de  cette  somme 
ne  pourra  BToir  lieu  qu'en 
vertu  de  délibérations  spé- 
ciales du  conseil  munici- 
pal, prises  sur  la  pn^osi- 
tion  du  maire. 

Expédition  de  ces  déli- 
bérations sera  immédiate- 
ment transmise  au  mhu- 
prélst. 

Art.  11.  Art.  17. 

eotaeil  municipal  dé-  Le  conseil  mDniûpal  dé- 
libère :  libère  sur  lea  objets  suî- 

1'  Sur  le  bndfet  de  la  vants  : 

commune,  comprenant  l'as-  t>  Le  budget  de  la  com* 

stette  et  la  quotité  des  re-  mune,  les  recettes  et  dé- 

cettes,  l'objet  et  la  quotité  penses  ordinaires  et  ez- 

des  dépenses;  traordinaires  ; 

I*  Sur  lea  aequîst^ns,  a*  Les  acquisitions,  ali»* 

abéoations,  échugas  des  nations,  échanges  des  pro- 

^opriètès  eommanales,  et  priétés  eommaoales; 

nr  tout  M  «ni  inUresse  3*  La  délimitation  ou  le 

T.  xa. 
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leur  conservation  et  leur  partage  des  biens  indivis 
amélioration;  antre  deux  ou  plusieurs 

S*  Sur  la  mode  de  Jouis-  communes  on  seetionB  d« 
sance  des  laens  «t  droita  commune  ; 
communaux;  é*  Le  partage  des  fonds 

è*  Sur  les  baux  à  ferme  de  toute  oaiure,  terres 
des  biens  communaux;      vaines,  vaguas  et  autres; 

B*  Sur  les  tarifa  et  ré-  5*  Les  baux  dont  la  du- 
glements  de  perception  de  rée  n'excède  pas  9  années; 
tous  lea  rerenos  eommu-  6*  Les  projeta  de  «ms- 
naux  ;  tmetion,  de  démolition  et 

6*  Sur  les  projets  de  coo-  de  grosses  réparations; 
atruction,  de  démolition  et     7"^  Les  profets  d'aligne- 
de  grosses  réparations.      ment  de  petite  voirie,  la 

7*  Sur  les  projets  d'ali-  recoanaissanee,  l'ouvert 
gnemant,aiDUquB  sur  l'on-  turs,  la  eonfeetiou  et  Teo- 
vertura  et  la  reconnais-  tretien  des  rues,  des  places 
sanoe  des  chemins  vici-  et  des  chemins  ta  charge 
naux;  de  la  commune; 

8*  Sur  l'acceptation  des     8*  Les  actioon  à  intenter 
dons  et  legs  faits   la  com-  ou  à  soutenir  en  Justice; 
mune;  9*  Les  transactions  re- 

9*  Sur  les  actions  jodi-  latires  aux  intéréia  oom- 
ciaires  et  les  toinsaetioiu.  mnnAux; 

10*  L'acceptation  et  la 
répudiation  des  dons  et  legs 
foits  à  la  commune  et 
aux  établissements  eommu  • 
naux; 

11'  Les  tarifs  et  régle- 
maats  de  perception  de  tous 
le»  roTMus  communaux  ; 

Art.  15.  Art.  18. 

Ces  délibérations  seront      Les    délibératioas  des 
soumises  à  l'approbation  conseils  municipaux  sur  les 
de  l'autorité  compétente,    objet»  compris  au  piéoé- 
dent  article,  seront  sou-* 
mises  à  l'approbation  de 
l'autorité  compétente. 

Le  préfet,  dans  le  cas  où 
il  lui  appartient  de  donner 
l'approbation,  statue,  dans 
le  iMlai  de  3  mois,  &  partir 
du  récépissé  qu'il  aura  dé- 
livré. En  ca»  do  rrfus,  il 
sera  moUvé. 

Si  le  préfet  n'a  point  pro> 
noneé  dans  ce  délai,  le 
maira  en  insvult  le  con- 
seil municipal,  qu'il  con- 
voque extraoraintirement 
à  cet  effet,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aulorisatioa  spé- 
ciale. 

Si  le  conseil  municipal, 
après  avoir  délibéré  de 
nouveau,  dédare  persister 
dans  sa  première  délibérAp 
tion,  celle-ci  sera  exécu- 
toire de  plein  droit. 

Le  délai  sera  de  8  mois 
si  le  gonvornemeDl  or- 
donn»  une  enquêta. 

Art.  14.  Art.  19. 

Le  conseil  municipal  est  Le  conseil  municipal  est 
toujours  appelé  à  donner  toujours  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  objets  sut*  son  avis  sur  les  olijetB  sui- 
vants :  vants  : 

1*  Le  cadastre;  1*  Le  cadastre; 

S*  Les  circonscriptions  S*  Les  circonscriptions 

relatives  au  culte;  relatives  au  culte; 

3*  L'acceptation  on  le  3^  Les  projets  d'aligne- 

rehts  de  dons  et  leg»,  Uti  ment  de  grande  voirie; 

aux  élablissemanta  eommu-  4*  L'aoeeptatioiyott  le  re- 
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noaz  d«  charité  «(  de  biea- 
laisaDiw; 

4>  Les  aatorisatioasd'em- 
pruDtvr,  d'aoquérir,  d'«- 
ehanger,  d'aliéner,  deman- 
dée» par  les  mAmes  éta- 
bliisemeats  ; 

S*  Les  budgets  de  leurs 
recettes  et  dépeases,  et  les 
comptes  qui  en  sont  rea- 
dnt. 


Art.  16. 
Le  coDseil  municipal  ré- 
clame, s'il  j  a  lieu,  contre 
le  cootiageol  assigné  &  la 
eommuDe,  dans  rétablis- 
aemeDt  des  impôts  de  ré- 
partition. 


Art.  16. 

Le  eoBfaU  munisipal  «n- 
tend,  débat  et  arrête  la 
compte  des  recettes  et  dé- 
penses rendu  par  le  rece- 
veur municipal^  sauf  rè- 
glement défloitif,  confor- 
mément à  l'article  48  de  la 
présente  loi. 

Il  délibère  sur  le  compte 
de  radministralion  pré- 
senté aanuaUemwt  par  le 
maire. 

Art.  n. 

Le  maire  propose  au  con- 
seil municipal  le  choix  des 
pâtres  communs  et  des 
gardes  champêtres  ;  ces  der- 
niers  doivent  être  agréés 
et  eommissionnéa  par  le 
sous-préfet;  ils  peuvent 
être  révoqués  par  le  préfet, 
soit  d'offlce,  soit  sur  la 
demande  da  eonaeil  mnoi' 
eiwi. 

Les  pAtres  communs  sont 
réTOfoés  par  le  maire,  sur 
l'ani  dn  conseil  manit^al. 


fus  de  dons  et  legs,  faits 
aux  établissements  commu- 
naux de  charité  et  de  bien- 
faisance; 

5*  Les  sutorisations  d'em- 
prunter^  d'acquérir,  d'é- 
changer, d'aliéner,  de  plai- 
der ou  de  transiger,  de- 
mandées par  les  mêmes 
établïssemeots  ; 

6*  Les  budgets  de  leurs 
recettes  et  dépenses,  et  les 
eompies  qui  en  sont  ren- 
dus; 

7*  Les  règlements  géné- 
raux deces  etablia>ements; 

S*  Les  budgets  et  comptes 
des  fabriques  des  églises  et 
autres  administrAtions  pré- 
posées k  l'entretien  des  cul- 
tes dont  les  niinistres  sont 
salariés  par  l'Etat. 

Art.  M. 

Le  conseil  municipal  ré- 
clame, s'il  y  a  lieu,  contre 
le  contingent  assigné  à  la 
c<nnmune,  dans  1  établis- 
sement des  impôts  de  ré- 
partitioB.  ■ 

Art.  M. 

La  conseil  Donidpal  oa* 
tend,  débat  et  arrête  le 
compte  des  recettes  et  dé- 
penses rendu  par  le  rece- 
veur municipal,  sauf  rù- 
glement  définitif,  confor- 
mément &  l'article  66  de  la 
présente  loi. 

n  délibère  sur  le  compte 
d'administratioB  préaenté 
annuellement  par  la  maire. 


Aru  9S. 

Sur  la  présentation  du 
maire,  le  conseil  munici- 
pal nomme  les  p&tres  com- 
muns et  les  gardes  cham- 
pêtres; ces  derniers  doivent 
être  agréés  et  commission- 
nés  par  le  préfet. 

lia  peuvent  être  révoqués 
par  le  préfet,  soit  d'office, 
soit  sur  la  demande  dn 
conseil  municipal. 

Les  p&lTM  commune  sont 
révoqués  par  le  conseil  mu- 
nici^. 

Art.  33. 

Le  conseil  nninidpal  peut 
exprimer  son  vceu  sur  tous 
les  objeu  d'intérêt  local. 

11  ne  pont  (aire  ni  publier 
aoevue  protestotion,  pro- 
daniation  oa  adressa. 

Art.  S4. 

Dans  les  séances  où  les 
comptes  du  maire  sont  sou- 
mis à  la  délibératios  du 
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dépota. 

conseil  municipal,  ta  pré- 
sidence appartient  an  con- 
seiller présent,  le  premier 
inscrit  au  tableau. 

Le  maire  est  entends  si 
le  demande,  mais  il  m  peut, 
non  pins  que  ses  adjoiDii, 
assister  nt  k  la  dèubèra- 
lion,  ni  au  vote  qui  l«  suit, 
La  délibération  prisa  snr 
les  comptes  do  maire  est 
adressée  directement  m 
sous-préfet  par  le  prèadnt 
dn  coosdl  municipal 

Art.  9». 

Lorsque,  après  dnx  o»- 
vocations  succeaaÎTei  faitei 
par  le  maire,  à8  jour» d'in- 
tervalle, et  dûment  codsu- 
tées,  les  membres  du  eoi> 
■eil  municipal  ne  se  ion 
pas  réunis  en  nomlm  vS- 
nsaot,  la  délibératioo  «t 
valable  après  la  iroisiëiot 
convocation,  quel  que  toit 
le  nombre  des  maaùitm 
présents. 

Néanmoins,  les  délibits- 
tions  ainsi  prises  ne  poor 
root  être  mises  &  exécutioo 
qu'après  avoir  été  revètua 
de  l'approbation  de  l'sQh^ 
rité  supérieure. 

Art.  S6. 

Les  délibérations  da  con- 
seil municipal  seront  ini- 
crite»,  par  ordre  de  dala, 
inr  un  registre  cotéet ja- 
raphé  par  le  main.  EUes 
seront  lignées  par  toni  !« 
membres  présents  S  Ia 
séance,  ou  mentioa  i«n 
fiute  de  la  cause  qui  Its 
anra  empêchés  de  signer. 

Art.  n. 

Les  séances  dn  conKÏI 
municipal  ne  sont  pu  pu- 
bliques. 

Il  est  voté  au  semtio  f^ 
cret  toutes  lea  fois  qne  3  des 
membres  prâaants  le  rédi- 
ment. 


Art.  18. 

Lorsque,  après  deux  con- 
vocations successives  hites 

Sar  le  maire,  k  8  Jours 
'intervalle ,  et  dûment 
conalaléea,  les  membrea  do 
conseil  munie^al  ne  se  sont 
pas  réunis  an  nombre  snf- 
ûsant,  la  délibération  est 
valable  après  la  troisième 
convocation,  çpiel  que  soit 
le  nombre  des  membres 
présents. 


Art.  19. 

Lea  séances  dn  conseil 
mnoicipid  ne  sont  pas  pu- 
bliques. 

Il  est  voté  au  scrutin  se- 
cret toutes  les  fois  oue 
3  membrea  présenta  le  ré- 
clament. 


TITRE  ni. 

Det  dépente»  et  de$  r«- 
c«Mf  dn  oMSMimw. 


Art.  SÛ. 

Parmi  les  dépenses  des 
communes ,  sont  obliga- 
toires : 

1*  L'entretien  de  la  mai- 


TITRE  m. 

Dm  dépentet  et  det  n- 
eettet  det  eewamui. 

Art.  M. 

Les  danses  des  coia- 
mooes  sont  oUlgUtrfres  m 
facultatives. 

Art.  Bd. 

Sont  obligatoires  les  dé- 
penses suivantes  : 

1*  L'entretien  de  la  nu- 
son  commune,  et  le  leywt 


ion  commune,  el  le  loyer,  s'ilT  a  lien,  da  local  an- 
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i'il  j  ft  lieu,  cId  local  ser-  rant  &  la  mairie  at  à  sas 

nnt  &  la  mairia  et  à  ses  boréaux; 

tansox;  t*  Lm  grosses  rëpara- 

f  Lh  frais  de  bareao  tioiu  anx  «difices  commu- 
tt  iTiniprassioQ  de  la  mai-  oaax,  saaf  l'exécution  des 
rie;  lots  spéciales  cooceroaDt 

3*  Le  traitement  des  pré*  les  b&Umeots  militaires  et 
pou»  en  dief  des  octrois,  les  idifioaa  oonaieréa  aa 
d«  gardes  forestiers  et  enlte; 
thunpètres;lestrailemeQta  3*  L'entretien  de  la  clA- 
Il  frais  de  bureau  des  corn-  ture  des  cimetières,  et  leur 
miuures  de  polico,  le  trat-  translation  dans  les  cas 
umwt  et  les  remises  dus  déterminés  par  les  lois; 
lu  reoereur  municipal  ;         i*  L'entretien  des  halles, 

4*  Las  pensions  des  em-  marchés,  abattoirs,  fotatai- 

Elojèi  municipaux,  rigu-  ne»  et  boorses; 
èremeot  liquidées  et  aiH     S*  L'entretien  du  {utré 
prouTées;  des  nés  et  places  qui  ne 

S*  L'abonnement  an  But-  font  pas  partie  de  la  ({rande 
ktin  dH  Mt;  voirie,  lorsque  eet  entretien 

6*  L'achat  et  l'entretien  n'est  pas,  «a  vertu  de  l'a- 
def  registres  de  l'état  civil,  sage  foeai,  à  la  chaire  des 
et  ta  moitié  des  frais  des  propriétaires  riverains  ; 
tabin  décennales;  6*  L'entretien  et  la  ré- 

7*  Les  dépenses  du  ca-  paration  des  places  et  rues 
uroeotent  des  troupes  et  oni  ne  font  point  partie  de 
eillei  des  litt  militaires;    la  grande  voirie,  et  des 

8*  Les  dépenses  de  la  chemins  vicinaux; 
prde    nationale  ,    telles      7*  Les  frais  de  bureau  de 
^'ellei  sont  ddtenainées  la  mairie  ; 
fu  les  lois  en  Tigneur;        8*  L'abonnement  an  But- 
9*  Le)o7eretl'eotr«ti6B  letin  det  toU  t 
da  local  servant  ans  joa-     9*  Vwàut  et  Fantratieu 
ticM  de  iiaix,  dans  lu  oom-  des  re|^tres  de  l'état  dvil 
Dnim  cbefB-lieai  da  ean-  et  la  moitii  des  frais  des 
Iod;  tables  décennales; 

10*  Les  dépenses  rela-  10*  Le  traitement  des 
tiiEa  &  l'instruction  pnbli-  préposés  en  cbef  des  oc- 
qDe,conl6rmémentanxIoia  trou,  des  gardes  forestiers 
nrlaïutière;  et  champêtres;  le  traita- 

ti'  Les  secours  aux  fa-  ment  et  les  frais  de  bureau 
briques,  hôpitaux,  hOMii-  des  commissaires  de  po- 
tes,  bareauz  de  bienui-  lice;  le  traitement  et  les 
HBM,  neas  d'inauffisanea  remises  dns  au  receveur 
de  iMirs  reveona.  Justifiée  municipal; 
ptrlapreeentatioD  de  leurs  11*  Les  pensions  desem- 
comptù  et  budgets  ;  plovés  municipaux  réguliè- 

11* L'indemnité  de  loge*  rement  accordées; 
ment  tux  curés  et  desser-      IS"  Les  dépenses  du  ca- 
Taats^qnaad  il  ne  leur  est  sernement  des  troupes,  et 
pas  fourni  de  lojgemeot;  les  celles  des  lits  militaires, 
possesréparatWDsaoxidi-  conformément  aux  lois  ; 
tices  religieux;  ]3<  Les  dépenses  de  la 

13*  La  cidtore  des  cime-  garde     nationale .  telles 
titres,  et  leur  translation  qu'elles  sont  déterminées 
d&Qsleseasdétermioéapar  par  les  lois  en  vigueur  ; 
»•  1*»»;  14»  Les  loyers  et  l'en- 

lé*  L'entreUen  du  pavé  tretien  du  local,  du  mobi- 
de>  mes  et  places  qui  ne  lier,  et  les  menues  dépeu- 
nnt  point  partie  de  U  ses  des  Justices  de  paix 
ptaée  voirie,  lorsque  cet  dans  les  communes  cnefs- 
ntretien  n'est  pas,  en  vertu  lieux  de  canton; 
de  l'usage  local,  à  la  charge  15*  Les  dépenses  rela- 
oes  prolétaires  riverai  os;  Uves  à  l'instruction  pri- 
1S>  La  confection  des  maire,  «informéoient  aux 
plans  d'alignement;  lois  sur  la  matière; 

16*  L'entretien  de  TAdai'     1^  L'indemnité  de  loge- 
ëubli;  nent  aux  curés  et  desser- 

17* L'entretien  des  halles,  vanta  et  autres  ministres 
marcliës,  abutoirs,  fontai-  des  cultes  salariés  par 
DM,  jardioa,  promenades  l'Etal,  quand  il  ne  leur  est 
pubhqnn,  bibliothèques,  pas  foorni  en  nature; 
mosérâ,  déjà  construits  ou  IT  L'acquittement  des 
établis;  coDiributioDS  dues  par  les 

IB*  Le  contingent  assigné  biens  communaux; 
a  la  eommoBa  eoolbrm*-     19*  L'aeqaittamant  des 
■Ml  an  Inaa,  daat  la  dfr>  dattes  exigûiles; 
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pense  des  enfants  trouvés 
et  abandonnés; 

19*  Lm  frais  et  dépenses 
des  oonseils  de  prudbom- 
mes,  et  menus  frais  des 
chambres  consnltatives  des 
arts  et  manufactures; 

SO*  L'acquittement  des 
contributions  dues  par  les 
biens  communaux  ; 

31*  Le  versement  au  Tré- 
sor du  dixième  du  produit 
net  de  l'octroi  ; 

SS*  L'acquittement  des 
deues  liquidées  et  échues, 
lorsque  ces  dettes  sont  de- 
venues exigibles  par  des 
décisions  en  dernier  res- 
sort, ou  lorsque  la  com- 
mune n'a  pas  demandé  on 
n'a  pas  été  autorisée  II  es- 
ter en  justice  pour  les  con- 
tester; 

S3*  Et  généralement  tou- 
tes les  dépenses  mises  k  la 
charge  des  communes  par 
des  fois  spéciales. 

Art.  SI. 

Toutes  dépenses  autres 

8 [ne  les  précédantes  sont 
smltatives. 


19*  La  levée  des  plans 
d'alignement  conformément 
à  l'article  S2  de  la  loi  du 
16  septembre  1801  ; 

20*  La  part  contributive 
dans  jles  dépenses  qui  in- 
téressent pHutenrs  com- 
manas: 

91*  Le  contingent  assi- 
gné la  Commune  confor- 
mément aux  lois,  dans  la 
dépense  des  enfknts  trou- 
vés et  abandonnés; 

St*  Les  frais  et  dépenses 
des  conseils  de  pmdbom* 
mes,  et  les  menns  frais  des 
chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures; 

!I3*  Et  généralement  tou- 
tes las  dépensas  mises  à  la 
ebarn  des  communes  par 
des  lois  spéeialas  qui  les 
auront  dadaréas  miBi^- 
toires; 


Art.  SS. 

Les  recettes  des  com- 
munes se  eoniposent  : 
1*  Des  revenus  de  leurs 

biens  de  toute  espèce,  ex- 
cepté les  fruits  qui  sont 
partagés  en  nature: 

3*  De  la  part  qui  leur  est 
accordée  dans  les  produits 
des  contributions  turectas; 

3*  Du  revenu  des  octrois 
municipaux; 

é*  Du  produit  de  la  lo- 
cation des  places  dans  les 
balles  ^  foires ,  marchés , 
abattoirs  publics,  ainsi  que 
sur  les  ports  et  rivières  ; 

S*  Du  produit  des  droits 
de  pesage,  mesnrage  et  jau- 
geage: 

6*  Ou  produit  des  péages 
communaux  légalement  éta- 
blis; 

1*  Du  prix  de  toutes  les 
concessions  autorisées  par 
les  lois; 

8"  Du  produit  des  expé- 
ditions des  actes  adminis- 
tratifs et  des  actes  de  l'état 
civil  : 

9*  De  la  portion  qui  leur 
est  accordée  dans  la  répar- 
tition  des  amendes  de  po- 
lice municipale  et  oorrec- 
tionnelle; 

10*  Des  dons  at  legs  fkits 
à  leur  profit; 


Art.  30. 

Toutes  dépeuses  autres 
que  les  préeédsntea  sont 
neultatlTas. 

Art  31. 

Les  recettes  des  com- 
munes sont  ordinaires  ou 
aztraordinairas. 

Art.  31. 

Les  recettes  ordinaires 
des  communes  ae  compo- 
sent: 

1*  Des  revenus  de  leurs 
biens  de  toute  espèce,  ex- 
cepté les  fruits  qui  sont 
partagés  eu  nature; 

t*  De  la  part  qni  leur 
est  accorilée  dansées  pro- 
duits des  contributions  di- 
rectes «t  des  centimes  fa- 
cultatifs ; 

3*  Du  revenu  des  octrois 
municipaux; 

é*  Du  produit  des  con- 
cessions d'eau,  de  l'enlève- 
ment des  boues  et  immon- 
dices, des  permis  de  sta- 
tionnement sur  la  vwe 
publique,  des  locations  de 
places  dans  les  halles,  fo^ 
.res,  marehés,  chantiers, 
abattoirs,  rues,  places,  at 
sur  les  pom  et  rivléresf 
même  navigables,  confor- 
mément à  rarticle  1  de  la 
loi  du  11  frimaire  an  Vil  ; 

S*  Des  droits  de  voirie 
conformément  4  la  loi  dn 
«  avril  1831; 

6*  Des  concessions  dans 
les  eimetièrea; 

1'  Des  droits  de  pesagOt 
mesurage  «t  Jaugeage; 
8*  Db  produit  daft-péagas  i 
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11*  Dd  rembonnamsDt 
dM  eapiuiu  ex^iblM,  «t 
des  rsDles  racbeteas; 

IS*  Oa  produit  des  dom- 
muM  at  iatèrèts: 

13*  Dn  prix  du  Uflui 

U*  Du  eoDlribatioiu 
•ztraordinairM  ; 

18*  Dfls  emprauU; 

16*  Et  géaéralemaol  de 
lontu  lu  Uxu  do  Tille  et 
de  poliu,  doDt  la  p«xep- 
tion  est  aotoriiée  par  lu 
lois. 


Art.  S3. 

Le  budget  de  chaque 
commune,  en  dépensu  et 
ea  recettei,  proposé  par  le 
maire,  voté  par  le  coassil 
municipal,  doit  Mre  ap- 

firouvé  par  arrêté  dn  pré- 
et,   pour   les  communu 

Îui  n'ont  pu  plut  de 
00,000  francs  dersrenu,  et 

Ear  ordonnance  royale  pour 
ta  communu  dont  le  re- 
Teou  excède  cette  somme. 

Le  rereau  ura  réputé 
excéder  100,000  francs  lors- 
que les  recettes  ordinai- 
res auront  d^tasU  utte 
somme  pendaut  lu  tnds 
demiérM  anoéu. 

Art.  S4. 


communaux ,  légalemMit 
établis  ; 

9*  Ihi  produit  dn  expé- 
ditions des  actes  adminis- 
tratifs et  du  aciu  de  l'état 
dTU; 

10*  De  la  portion  qui 
leur  Mt  accordée  dans  la 
répartition  des  amendes  de 
police  municipale  et  cor- 
rectionnelle; 

11'  Et  généralement  de 
tontes  les  taxes  de  ville  et 
de  police,  dont  U  percep- 
tion est  autorisée  par  Tu 
lois. 

Art.  33. 

Les  remîtes  extraordi- 
naires se  compoMnt  ; 

1*  Ou  prix  des  biens 
aliénés; 

>•  Des  contributions  ex- 
traordinaires; 

3»  Des  emprunts; 

é*  Des  dons  et  legs; 

B*  Ou  runboorsement 
du  upitaox  exigibles  et 
du  rentu  rachetées; 

6*  Dn  produit  du  eou- 
pw  extraordinairu  de  bois; 

T  Du  produit  du  dom- 
magu  et  intérêts. 

Art.  3é. 

La  Iradget  de  chaque 
commune,  en  dépenses  et 
an  recettes,  proposé  par  le 
maire,  voté  par  le  conseil 
municipal,  doit  être  ap- 

(trouvé  par  arrêté  du  pre- 
ét,  pour  lu  communes  qui 
n'ont  pu  plus  de  100,000  fr. 
de  revenu,  et  par  ordon- 
nanu  royale  pour  les  com- 
munes dont  le  revenu  excè- 
de cette  somme. 

Le  revenu  sera  réputé 
excéder  100,000  Crânes 
lorsque  lu  recettu  ordi- 
aaires  auront  dépassé  cette 
somme  pendant  lu  trms 
demièru  aaaéu. 

Art.  SB. 


Le  budget  est  envoyé  au  Le  budget  ut  envoyé  au 

préfet  trois  mois  au  moins  pr^et  trois  mois  au  moins 

avant  le  eommeocnsent  de  avant  le  conimanMment  de 

l'exerdea.  l'exereim. 


Art.  ». 

Aucun  budget  n'ut  ap- 

Erouvé  si  Lea  recettu  ne 
alaocent  lu  dépenses,  et, 
en  cas  d'un  excédent  de 
dépensn,  s'il  n'est  présenté 
nu  moyen  d'y  faire  face, 
révisable  dans  le  même 
exerdee. 

Art.  M. 


Art.  36. 

Anenn  bodget  n'est  ap- 
pronvê  si  lu  reoettu  ne 

iMilaneent  lu  dépenus,  et, 
en  eu  d'un  excédent  de 
dépenses,  s'il  n'utjpriuntê 
un  moyen  d'y  faire  face, 
réalisable  dans  le  même 
exeraiM. 

Art.  37. 


Daas  le  us  ota,  pour  ane  Dans  le  eu  oA,  pour  une 
sauMqueleonqu,  le  budget  canu  quelconque,  le  bad- 
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n'anra  pu  été  approuvé 
avant  le  commencement  de 
l'exercice,  les  recettes  et 
dépenses  ordinaires  inscri- 
tu  an  bodget  de  l'année 
précédente  continueront 
d'avoir  lieu  Jusqu'à  l'ap- 
probation dn  nouvwu  bud- 
get. 

Art.  n. 

L'autorité  supérieure 
chargée  d'qtprouver  lu 
bud^ts  des  communes  peut 
réduire  lu  dépensn  propo- 
séu,  mais  elle  ne  peut  en 
augmenter  la  quotité,  ni  en 
introduire  de  nourellu,  si 
elles  ne  sont  oblifratoires. 

Si  la  dépense  omise  est 
fixe  de  u  nature,  elle  sera 
inscrite  pour  sa  valeur;  si 
elle  est  variable,  die  ura 
inscrite  pour  sa  valenr 
moyenne  pendant  lu  trois 
dernières  années. 

Si  les  ressources  de  la 
commune  sont  insuffisaotu, 
le  consdl  munidpd  est 
appelé  A  délibérer  sur  lu 
moyens  de  subvenir  à  la 
dépense.  En  eu  de  refus 
de  sa  part,  il  y  ut  pourvu 
d'office,  au  moyen  de  md- 
timas  additionnels  extraor- 
dinairu aux  eontributiona 
directu,  dont  la  auotité 
ut  fixée  par  la  préfet  en 
eonsdl  de  préledure. 


Art.  as. 

Aucune  dépeuH  pour 
construction  partielle  on 
entière  d'un  ancien  bâti- 
ment, ou  pour  construction 
nouvelle,  ne  pourra  être 
autorisée  que  sur  la  pro- 
duction des  projets  accom- 
punês  de  devis. 

Ces  projeta  et  ces  devis 
uront  soumis  ti  l'approba- 
tion du  ministre  quand  la 
dépenu  excédera  30,000fr., 
et  ft  l'approbation  du  pi^ 
fet  quand  elle  ura  moin- 
dre, quel  que  soit  la  revenu 
de  la  commune. 

La  production  des  pro- 
jets et  devis  ne  sera  pas 
néceuairepour  lessimptu 
dipensu  d^iretien. 

Art.  S9. 

Toula  contribution  extra-  Les  délibévUkint  aj>>* 
ordinaire   ou   tout  en-  Miirob|«t  une  eoalrih^ 


get  n'aura  pas  été  appmtà 
avant  lo  comnuuneatda 

l'exercice,  lu  recettes  «l 
dépenses  ordinaires  iu- 
critu  au  budget  de  raooee 
précédente  contiouerutd'i- 
TOirlien  jusqu'à  l'approba- 
tion dn  noavMu  ba^st. 


Art.  St. 

L'autorité  supémm 
chargée  d'aj^uwtvsr  les 
budgets  du  communes  peat 
réduire  lu  dépenses  pro- 
posées, mais  elle  ne  paut 
ni  en  augmenter  la  quotité, 
ni  en  introduire  de  noD> 
velles,  si  ellu  ne  sont  diH- 
gatoires. 

La  dépenae  omise  nt 
inscrite  d'ofKca  au  budget, 
la  eonuil  munieipsl  eatea- 
dn,  par  arrêté  do  pnitt 
on  oonsoil  de  préfectan 
dans  les  communes  dool  In 
revenus  sont  de  lOO.OOOEr. 
et  au-daoaous,  et  par  or- 
donnanu  du  rd  oui  \m 
autru  communu. 

St  la  d^nu  est  fin  de 
M  nature,  elle  est  portât 
pour  u  Taleor  ;  si  elle  ssi 
variable,  pour  u  valeur 
moyenne  pendant  les  troii 
demièru  annéu. 

Si  lu  ressoums  do  b 
commune  sont  insuffitaetet, 
le  conseil  municipal  eit»- 
pdé  à  délibéru  sur  w 
moyens  do  subvnir  à  It 
dêpeuM.  En  eu  de  nfn 
do  M  part,  il  y  est  poiim 
d'office,  an  moyen  de  cea- 
timu  additionnels  eitrur- 
dinaires  aux  contributions 
directes,  dont  la  quotiu 
est  fixée  par  la  préfet  m 
omisdl  do  prêCsctare. 

Art.  39. 

Aucune  dépense  poor 
construction  partielle  ou 
entière  d'un  aninen  blti- 
ment,  ou  pour  eonstrueuoD 
nouvelle,  ne  pourra 
autorisée  que  sur  la  pro- 
duction des  projeli  aczoïn- 
pagnès  de  devis. 

Ces  projets  et  devis  le- 
ronl  soumis  à  l'approbatum 
du  ministre  quand  la  ^ 
pense  excédera  90,000  &-i 
et  A  l'approbation  du  pn- 
let  quand  elle  sera  mon- 
dre,  quel  que  soit  la  re*eini 
de  la  commune. 

La  production  de*  pn>- 
jets  et  devis  ne  sera  pu 
nêcesiaire  pour  les  ump» 
dépeosu  d'entretien. 

Art  40. 
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pnint  ayant  êxcltuÎTflmeat 
pour  but  de  porter  les  re- 
Mtles  au  taux  oéceaiai» 
pour  foire  face  aux  dépeo- 
us  obligatoires,  seront  aa- 
lotises  par  arrêté  da  prA- 
fat,  s'il  s'apt  d'une  rille 
tjint  moioi  d«  100,000  fr. 
da  revenu,  •>!  par  une 
ordoDnaBca  royale,  s'il  s'a- 
git d'une  ville  ayant  an 
rcTeau  supérieur. 

Du»  le  cas  où  la  contri- 
bution extraordinaire,  ou 
rsBpraat,  auraient  pour 
objet  de  Taire  face  à  d'au- 
tres dépensas  que  las  dé- 
penses obligatoires,  ils  ne 
pourront  être  autorisés  que 
par  ordonnancM  s'il  s'^it 
o'une  commune  ayant 
moios  de  100,000  francs  de 
renan,  on  par  an*  loi,  l'it 
l'agil  d'une  commune  ayant 
M  rsvami  snpériear. 


Art.  30. 

Dans  le  cas  énoncé  par 
le  second  para^pbe  de 
l'irtiele  prérédent,  les  plus 
tels  contribuables  seront 
toujours  appolés,  eonfor- 
Binent  aux  articles  39  et 
40  de  la  loi  du  1S  mai  1818  ; 
iU  poorront  se  faire  repré- 
«atar  par  des  fondés  da 
pnmnr. 


Art.  31. 

Il  pourra  être  étaUi, 
psT  simple  délibéraUon  dn 
ronuil  municipal,  approu- 
vée par  le  préfet,  des 
taxes  particulières  sur  les 
babitants  qui  en  seront 
spécialement  redevables 
dans  les  eau  ci^prés  : 

1*  Pour  les  dépenses  re> 
tatiTes  aox  troupeaux  com- 
muns: 

S*  Pour  le  pfttarafe  dans 
In  isrraiBseoaimnnaai; 
S*  Pour  les  aftoDaies; 
4*  Poor  lu  preamou 


extraordinaire  ponr  faire 
lace  &  des  dépenses  obligar 
toires  ne  sont  exécutoires 
q[u*ett  vertu  de  l'approba- 
tion de  l'autorité  chargée 
d'approuver  le  budget. 

Dans  le  cas  où  la  conlri- 
butioo  extraordinaire  aura 

Sour  objet  de  faire  face  a 
es  dépenses  facultatives, 
elle  ne  pourra  être  auto- 
risée que  par  une  ordon- 
nance, s'il  s'agit  d'une 
commune  ayant  moins  de 
100,000  francs  de  revenu, 
on  par  une  loi,  s'il  s'agit 
d'âne  commune  ayant  un 
revenu  supérieur. 

Aucun  emprunt  ne  pour- 
ra avoir  lieu  qu'en  Tertu 
d'une  loi. 

Néanmoins,  lorsqu'il  s'a- 
gira de  dépenses  obliga- 
toires extraordinaires,  l'em- 
pmot  pourra  être  fait  en 
vertu  de  l'approbation  ds 
l'autorité  chargée  d'arrêter 
le  bndgst. 

Art.  41. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
gira d'emprunts  ou  de 
contributions  extraordinai- 
res, le  maire  convoquera  le 
conseil  municipal  et  les 
plus  forts  contribuables 
aux  réies  de  la  commune, 
en  nombre  égal  A  celui  des 
membres  du  eonMil,  oon- 
fonnémement  aux  articles 
39  et  40  da  la  loi  du  IS  mai 
1818. 

Ces  contribuables  sont 
convoqués  individuellement 
six  jours  au  moins  avant 
nlm  de  la  réunion  par  le 
maire,  qui  constate  la  eon- 
Toeation;  ils  prêtent  ser- 
ment, prennent  séance  avec 
les  conseillers  municipaux, 
et  ont  Tofx  dôlibérative. 

Dans  le  eas  où  ces  oon- 
tribuables  ne  se  présente- 
ront pas  en  majorité  sur 
les  deux  premières  convo- 
cations, il  y  aura  lieu,  en 
ce  qui  les  cooewoe,  A 
idication  de  l'article  S5  de 
nt  présente  loi. 

Art.  4S. 

Les  taies  partieulîères 
dues  imr  les  habitants  on 

propriétaires,  en  vertu  des 
lois  el  usages  locaTix,  sont 
réparties  par  délibération 
du  conseil  municipal,  ap- 
prouvée par  le  préfet. 

Ces  taxes  seront  perçues 
suivant  los  formes  adoplocs 
pour  le  recouvrement  dos 
contributions  publiques. 
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ment. 


en  nature  ordonnées  par  la 
loi  du  28  Juillet  iSU,  ro- 
lativemeot  A  l'entretien  des 
cheniBs  ridnaux. 

Art.  31. 

Ces  taxes  seront  perçues 
suivant  les  formes  adoptées 
pour  le  recouvrement  des 
eontributions  publiques. 

Art.  33. 

Lorsqu'un  même  travail 
intéreuara  plusieurs  com- 
munes, les  conseils  munict» 
paux  seront  spécialement 
appelés  A  délibérer  sur  les 
intérêts  de  chacune  d'elles, 
et  sur  ta  part  de  la  dé- 
pense commune  qu'elle  de- 
vra supporter.  Leurs  déli- 
bérationsseront  approuvées 

Sar  le  préfet  ;  et  s'il  y  a 
ésaeconl  entre  les  con- 
seils municipaux,  il  sera 
statué  par  ordonnance 
royale,  les  conseils  d'ar- 
rondissement et  de  dépar- 
tement entendus. 

La  dépense  arrêtée  pour 
ces  divers  travaux  est  por- 
tée d'office  aux  budgets 
respectib.  A  défaut  de 
fonds  libres,  il  y  est  pour- 
vu an  moyen  de  contribu- 
tions extraordinaires  au- 
torisées et  perçues  confor- 
mément A  Tvtide  18  de 
la  présente  loi. 

Art.  34. 

Dans  le  cas  d'urgence  un 
arrêté  dn  préfet  suffira 
pour  ordonner  les  travaux 
et  pourvoir  A  la  dépense. 
Il  sera  procédé  ultérieure- 
ment A  la  répartition  défi- 
nitive de  la  dépense,  par 
oràinnanee  royale,  les  coo- 
seila  municipaux  enteodus. 


TITRE  IV. 


det  députéi. 


Art.  43. 

Lorsqu'un  même  travail 
intéressera  plusieurs  com- 
munes, les  conseils  muni- 
cipaux seront  spécialement 
appelés  A  délibérer  sur  les 
intérêts  de  chacune  d'elles, 
et  sur  la  part  ds  la  dé- 
pense commune  qu'elle  de- 
vra snpporter.  Leurs  déli- 
bérations seront  appronvéei 

Sar  le  préfet,  et  s'il  y  a 
èsaccoru  entre  les  conseils 
municipaux,  il  sera  statué 
par  ordonnance  royale,  les 
conseils  d'arrondissement 
et  de  département  enten- 
dus. 

La  dépense  arrêtée  ponr 
cas  divers  travaux  est  por- 
tée d'orâce  aux  budgets  res- 
pectifs. A  défaut  de  fonds 
libres,  il  y  est  pourvu  au 
moyen  de  contributions 
extraordinaires  autorisées 
et  perçues  conformément  A 
l'artiele  40  de  la  présente 
loi. 

Art.  44. 

Dans  le  cas  d'urgence  un 
arrêté  du  préfet  rendu  en 
oonseil  de  préfecture,  suf- 
0ra  pour  ordonner  les  trsr- 
vaux  et  pourvoir  A  la  dé- 
pense, n  sera  procédé 
ultérieurement  A  la  convo- 
euion  des  conseils  d'ar 
rondissement  et  de  déiMr- 
tement,  et  A  la  répartition 
de  la  dépense,  par  aoe  or- 
donnance royale. 


TITRB  IV, 


De  ta  gettbm  iei  Hen$  Dei  aequttitioiu,  aliéna- 
de»  eommimM.  tiont,   traneaetUnu^  et 

aeeeplation»  de  dont  et 
legs. 


Art.  35. 

Les  rommunes  pourront 
acquérir,  vendre  ou  échan- 
ger des  immenbles,  sur 
simple  arrêté  dn  préfet, 
quand  il  s'agira  d'une  va- 
leur de  5,000  francs,  et  en 
vertu  d'une  ordonnance 
royale  quand  il  s'agira 
d'une  valeur  supérieure. 


Art.  4S. 

Les  délibérations  des 
conseils  municipaux  ayant 
pour  objet,  soit  des  acqui- 
sitions, soit  des  ventes  ou 
échanges  d'immeubles,  snit 
le  pariBfçe  de  biens  indivis 
entre  deux  ou  plusieurs 
communes,  soit  des  tran- 
sactions sur  procès,  «eront 
axécotoires  sur  arrêté  dn 
prélat  en  eonsàl  de  pré- 
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Art.  36. 

Les  délibérationi  njvat 
pour  objet  des  baux  &  fer- 
ma o«  seront  exécutoires 
qu'apris  l'approbatiOD  du 
préfot.  Les  baux  ainsi  con- 
sentis par  les  commanes 
iwont  autorisés  par  la  pré- 
fet lorsque  leardurAfl  irsi- 
cèdera  pas  18  aan<as,  at 
par  ordonnance  royaU  an 
delft  de  M  terme. 


Art.  77. 

La  ennseil  munieip^ 
pourra,  arec  la  simple  au- 
torisation <lu  préfet,  accep- 
ter uu  répudier  tous  dons 
et  leffs  n'excédant  pas  une 
voleur  de  1,000  francs. 

Quand  il  s'agira  d'une  va- 
lenr  supérieure  ou  quand  il 
y  aura  rédamation  des  pa- 
rents du  donateur  ou  tus- 
tateur ,  une  ordonnance 
royale  poarra  lanla  eonflr. 
mer  l'aeceptaUon  oa  la  ré- 
pndiatioa. 


PROntT  M  UH 

jlAfpftf  par  l8  CihoMfrn  te 


feetore,  quand  il  s'afira 
d'une  valeur  n'excédant 
pas  3,000  francs  pour  lés 
coomiuDes  dont  le  revann 
est  au-dessous  de  100,000  fr. 
et  de  90,000  francs  pour  les 
autres,  et  eu  vertu  d'or^ 
doaoanee  royale  quand  il 
■'agira  d'une  valeur  aupA- 
rieur». 


Art.  46. 

Les  dWbératloua  ayant 
pour  objet  dea  buu  do 
plus  de  9  années,  se- 
ront exécutoires  en  vertu 
d'un  arrêté  du  préfet  lors- 
que leur  durée  n'excédera 
pas  18  anaéea,  et  ao  vertu 
d'une  Ordonnance  royale 
au  daU  da  ea  terme. 


Art.  47. 

Lorsque  le  conseil  muoi- 
ùpal,  dans  les  cas  déter^ 
minte  par  les  lois,  aura 
logé  qo  il  est  da  l'intérêt 
de  la  commune  d'opérer  le 
partage  des  fonds  de  toute 
nature,  terres  vaines,  va- 
gues et  autres,  qui  sont 
possédées  par  lascommnaas 
ou  sections  de  commune, 
la  prélat  ordonnera  une 
anquAta.  La  eonseil  muni- 
cipal sera  appelé  à  délibé- 
rer de  nouveau  sur  l'en- 
quAta;  il  exprimera  son 
Tœn  sur  le  mode  et  les 
eonditiona  du  partage;  et 
sa  délibération  na  pourra 
être  mise  A  exécution  que 
sur  l'avis  conforma  des  con- 
seils de  département,  d'ar- 
roodissament,  et  après  ap- 
probation par  ordonnance 
royale. 

Art.  48. 

Las  délibérations  ayant 

Saur  objet  l'acceptation  de 
ons  et  legs  faits  à  la  com- 
mune, seront  eiécutoires 
an  vertu  d'un  arrêté  du 
préfet  lorsque  la  valeur 
sera  de  3,000  francs  ou  au- 
dessous,  et  en  vertu  d'nne 
ordonnance  royale,  lorsqu'il 
s'agira  d'une  valeur  supé- 
rieure, on  qu'il  y  aura  ré- 
clamation des  prétendants- 
droit  i  la  succession. 

Les  délibérations  qui  au- 
ront pour  objet  le  refus  de 
dons  et  legs,  ne  seront  exé- 
cutoires qu'autant  qu'elles 
auront  été  approuvées  par 
une  ordoonaoce  royale. 


FMun-  m  un 

PrétaUé  par  le  gomeer- 
nememt. 


TITRE  V. 
Da  actiene  Jadictairei- 
Art.  88. 

Nulle  commune  ou  sec- 
tion de  commune  ne  peut 
introduire  uneaetioa  en^u^ 
tiee,  sans  une  autorisauon 
préalable  du  conseil  de  pré- 
fecture, et  spéciale  pour 
chaque  degré  de  jundïc- 
tioo,  la  conseil  municipal 
préalablement  entendu. 

Toutefois,  chaque  habi- 
tant aura  le  droit  d'exercer, 
&  ses  frais  et  risques,  et 
avec  l'autorisation  dd  con- 
seil de  préfecture,  les  ac- 
tions qiril  croirait  appar- 
tenir à  la  commune,  et  que 
cette  commune,  préalable- 
meot  mise  en  demeure,  au- 
rait refusé  ou  négligé 
d'eurear. 

Art.  39. 

La  commune  A  laquelle 
l'autorisation  aura  été  re- 
fusée pourra  se  pourvoir 
devant  le  eonseil  d'Etat. 

Le  recours  aura  lieu  dans 
le  délai  d'un  mois,  A  dater 
de  la  DOtillcation  de  la  dé- 
cision dn  conseil  de  prefeo* 
tura. 

Art.  40. 

Quiconque  voudra  inten- 
ter une  action  contra  une 
commune  ou^ecUon  de  com- 
mune, sera  tenu  d'adresser 
préalablement  au  préfet  un 
mémoire  exposant  les  mo- 
tifs de  sa  réclamation;  il 
lui  en  sera  donné  récépissé, 
et  l'action  ne  pourra  être 
intentée  que  deux  mois 
ttprèi  la  date  du  récépissé. 

Art.  41. 

Lorsqu'une  secUoo  est 
dans  le  cas  d'intenter  une 
action  judiciaire  contre  la 
commune  elle-même  ou  une 
autre  section  de  commune, 
ou  tout  individu  quelcon- 
que, il  est  donné  A  cette 
section  un  conseil  spécial 
choisi  par  le  préfet  parmi 
les  plus  forts  contribuables, 
et  l'aclion  est  suivie  par 
celui  de  ses  membres  que 
le  conseil  désigne  A  cet  ef- 
fet. 

La  section  de  commune 

Îui  aura  obtenu  des  con- 
omoations  contre  la  com- 
mune ou  contre  une  autre 
section,  ne  sera  point  pa»- 
sible  des  chargea  ou  con- 
tributions imposées  pour 
leur  acquittement. 


■Mm  uiui 

A4âpté  par  U  CJknatn 
&»4épaU». 


TITBE  V. 

Dm  aeUem»  Ja^eielra. 

Art.  48. 

Nulle  commune  oa  sec- 
tion de  commune  ne  peut 
introduira  nns  aciion  et 
Justice  saas  une  aatorisa- 
tion  préalable  du  eosseil 
de  prefeeture,  et  spccisl« 

S DUT  chaque  degré  ne  jori- 
iciion,  le  eoaseil  mutid- 
pal  préalablement  eoleado.  i 

Toutefois,  chaque  habi- 
tant aura  le  droit  d'exerctr, 
A  ses  frais  et  risques,  lei 
actions  qu'il  croir&itappv- 
tenir  A  la  commune,  et  aua  , 
cette  commune,  préalabw-  ; 
ment  mise  en  demeore,aa-  ' 
rait    refusé    ou  aéglifé 
d'axncar. 


Alt.  80. 

La  commune  A  laquelle 
l'autorisation  aura  été  re- 
fusée poarra  se  poumir 
devant  le  conseil  d'Etat. 

Le  recours  aura  heu  dau 
le  délai  d'un  mois.  A  dater 
de  la  notification  de  la  dé- 
cision du  conseil  de  préfec- 
ture. 

Art.  8t. 

Quiconque  voudra  inleo- 
ter  une  action  contre  du 
commune  on  section  de  com- 
mune, sera  tenu  d'adreuer 
préalablement  ao  préfet  lia  | 
mémoire  exposant  les  mo- 
tifs de  sa  réclomatioD;  il 
lui  an  sera  donné  récépiué, 
et  l'action  aa  pourra  èire 
intentée  que  t  mois  aprèi 
la  data  du  récépissé. 

Art.  89. 

Lorsqu'une  section  Ut 
dans  le  cas  d'intenter  oite 
action  judiciaire  contre  U 
commune  elle-même  ou  uns 
autre  section  de  GOlDl■luo^ 
on  tout  individu  quekoo- 
que,  il  est  d<Htoé  i  cette 
section  un  conseil  sp^. 
conformément  aux  dispo»- 
lions  de  l'article  3  de  la 
présente  loi,  et  l'actioii  est 
suivie  par  celui  de  tu 
membres  que  le  conseil  de- 
sigae  à  cet  effet. 

La  section  de  commuM 

Îui  aura  obtenu  des  con- 
amnationa  contre  la  cou- 
mune  ou  contre  une  autre 
section,  ae  sera  point  pu* 
sibla  des  charges  ou  cootn- 
butioas  imposées  pour  m 
aeqaiitaaiaat. 
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Art.  U. 

U  Bura  peut,  sans  aa- 
twintioa  prialable,  iolea- 
trrou  soDtenir  toute  aetioa 
pouMSoire,  «t  faire  loui 
uMs  wuanratoires  oa  ïa- 
itmptifk  de  U  pmmptioQ 
al  des  déehéucM. 

Art.  43. 

Leetrauaetioos  sur  pro- 
cù,  eoBMnUes  par  les  eon- 
niïii  muDÏcipaux,  doireot 
être  homologuées,  nmt  par 
le  préfet  eo  conseil  de 
préfecture,  si  l'objet  n'ex- 
crde  pas  nue  Talaur  de 
3,000  iranea,  soit  par  uoe 
ordonnance  rojale,  li  l'ob- 
jM  exeide  cette  râleur. 


TITRB  VI. 


Art.  M. 

Le  maire  peat,  sans  aa- 
torisatioa  préaluile,  inteo- 
ter  ou  soutenir  toute  action 
posMssoire,  et  faire  tous 
aotM  Bonierratoires  ou  in- 
termptifs  de  la  pretoriptiou 
•t  des  déchéncea. 


TITRB  yi. 


DelâtmptatiUté4eteom^  l>tUc»mptaHUIéiletem- 
munei. 


Art.  U. 


Les  comptes  du  maire, 
pour  l'axsreice  clos,  sont 
IwésentéB  au  conseil  mani- 
dptl  arant  la  délibératiim 
da  bad|et.  Us  sont  dàflni- 
tiTement  arrêtés  par  le  pré* 
ftt  ou  la  ministre  qui  est 
ebargé  d'approuver  le  sud. 
cet. 

Pendant  les  séances  cod- 
ntrées  à  l'anditioD  des 
tomptes  du  maire,  le  coQ- 
iril  Bonieipal  est  présidé 

Kk  plus  âgé  des  eooseil< 
mnnisipuix. 

Art.  4Sw 

Le  maire  ordonaatenr  dsi 
dépenses  peut  seul  délivrer 
dei  mandats.  S'il  refusait 
de  mADdater  une  dépense 
nfalièremenl  portée  au 
m<l|«i,  il  serait  statué  sur 
»o  refus  par  le  préfet  en 
eosMil  de  préfecture.  Lft 
dedsioa  du  préfet  tiendrait 
bn  de  standat  du  maire. 

Art.  éd. 

Les  recMtes  et  les  dé- 

fmses  communales  s'eflTeo- 
toent  par  un  comptable 
tbar|é  seul,  et  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  poursuivre 
Il  rentrée  des  sommes  dues 
ï  II  commune,  et  d'acquit- 
ttr  les  dépenses  ordonnées 
pv  le  maire,  Jusqu'à  con- 
airrence  du  montant  spécial 
deehaqae  article  du  budget. 

An.  é7. 

Dans  toute  commune  dont 
le  rereon  n'atteint  pas 


Art.  U. 

Les  ncettas  et  les  dé- 
penses communales  s'effoo- 
taent  par  an  comptable 
chargé  seul,  et  sur  sa  res- 
ponsabilité, de  poursuivre 
ta  rentrée  des  sommes  dues 
à  la  commune,  et  d'acquit- 
ter les  dépenses  ordonnan- 
cées par  le  maire  jusqu'à 
concurrence  des  crédits  ré- 
gulièrement accordés. 

Art.  56. 

Dans  toute  commune  dont 
le   revenu  n'atteint  pas 


■WMR  u  LOI 


nom  M  LOI 


Prétentépar  U  gouverna  iOaipU  par  la  CItamira 


90,000  francs,  le  percepteur 
est  de  droit  receveur  muni- 
eipal. 

Dans  toute  commune  dont 
le  revenu  excède  30,000  fr., 
le  receveur  municipal  est 
nommé  par  le  roi,  sur 
3  candidats  présentés  par  le 
conseil  municipal.  Le  per- 
cepteur peut  être  l'nn  des 
candidats. 

Le  percepteur  destitué 
cesse  d  être  receveur  muni- 
cipal. 

Les  dispositions  du  pre- 
mier paragraphe  ci-dessas 
ne  seront  applicables  aux 
commuues  ayant  actuelle- 
ment un  receveur  muni- 
cipal que  sur  la  demande 
des  conseils  nnnieipanx  ou 
en  eas  de  vacance. 

Art.  M. 

Les  comptes  dMreceveors 
des  communes  sont  enten- 
dus par  le  conseil  munici- 
pal, en  même  temps  que 
ceux  du  maire.  Ils  sont  dé- 
finitivement  apurés  par  le 
eonseil  de.préfecture  quand 
le  revenu  de  la  commune 
n'excède  pas  30,000  francs, 
sauf  recours  à  la  rour  des 
eonqttes. 


Art.  éO. 

Lorsque  les  fonctions  de 
receveur  municipal  et  de 
percepteur  sont  réunies,  la 
gestion  du  comptable  est 

filacée  sous  la  responsabi- 
tté  du  receveur  des  floances 
de  l'arroodissement. 

Art.  SO. 

Les  compte*  des  com- 
munes doivent  être  déposés 
&  la  mairie,  où  cbacjue  con- 
tribuable peut  toujours  en 
prendre  connaissance.  Ils 
sont  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'impression,  ouand 
la  commune  a  100,00ORancs 
da  reveau,  ou,  si  elle  ne 
les  a  pas,  quand  le  eonseil 
municipal  a  voté  la  dépense 
de  l'impression. 


30,000  francs,  le  percepteur 
est  de  droit  reeevenr  muni- 
cipal. 

Dans  toute  commune  dont 
le  revenu  excède  30,000  fr., 
le  receveur  municipal  est 
nommé  par  le  roi,  sur  3 
candidats  présentés  par  le 
eonseil  municipal.  Le  per- 
cepteur peut  être  l'un  des 
candidats. 

Le  percepteur  destitué 
cesse  d'être  receveur  muni- 
(dpal. 

Les  dispositions  du  pre- 
mier paragraphe  ci-dessus 
ne  seront  applicables  aux 
communes  ayant  actuelle- 
ment un  receveur  municipal 
que  sur  la  demande  des 
oooseils  munic^ux  ou  an 
eas  de  Taewce. 

Art.  86. 

Les  comptes  des  reee- 
venrs  des  commnoei  sont 

entendus  par  te  conseil  mu- 
nicipal, en  même  temps  que 
ceux  du  maire.  Ds  sont  dé- 
finitivement apurés  par  le 
conseil  de  préfecture,  quand 
le  revenu  de  la  commune 
n'excède  pas  30,000  francs, 
sauf  recours  &  la  cour  des 
eomptes. 

Ladite  cour  règle  M  apure 
les  comptes  des  raoevenn 
des  communes  dont  les  re* 
venus  excèdent  30,000  b. 

La  cour  des  comptes  et 
le  conseil  de  préfecture  ju- 
gent, dans  les  mâmas  for- 
mes, les  comptes  en  receltes 
et  dépenses  des  trésoriers 
des  hdpîtaux,  bureaux  de 
bienfaisance^  fabriques  et 
autres  établissemenu  com- 
munaux ou  subventionnés 
par  les  eommonei  qui  se- 
raient ré(fi»  pu  des  admi- 
niitrationi  parliealièces. 

Art.  87. 

Lorsque  les  fouctioas  de 
receveur  mnnieipal  et  de 
percepteur  sont  réunies,  la 
gestion  du  comptable  est 

S lacée  sous  la  responsabilité 
n  receveur  des  flnaoeas  de 
rarrondissemeot. 

Art.  68. 

Las  eomptes  des  com- 
munes doivent  être  déposés 
à  la  mairie,  oà  chaque  con- 
tribuable peut  toujours  en 
prendre  connai-tsanee.  Us 
sont  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'impression,  quand 
la  commune  a 100,000  firanes 
de  revenu,  ou,  si  elle  ne 
les  a  pas,  quand  le  eonseil 
municipal  a  voté  la  dépenit 
die  l'impression. 


l'unpression. 
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PROJET  DK  LOI 


PKOjn  DB  LOI 


Préienté  par  le  goutenu-  Ad^té 


la  Chambre 
iipaté*. 


TITRE  VII. 

De»  bien»  et  dr&tu  indiviM 
entre  pUuietirg  eomw^net. 

Art.  Kl. 

Lorique  plaaiean  com- 
manes  possèdent  des  biea> 
{)ar  indivis,  l'administra- 
ttoQ  pourra  en  itr«  eonâia 
à  niM  eommbtion  syndt- 
eale  composia  de'  délagaés 
élas  dans  leur  sein  par  los 
conseils  municipaux  des 
communes  intéressées. 

Une  ordonnance  royale 
déclarera  la  nécessiti  de  ce 
mode  d'admlDÙtntioa,  et 
dtitermiDera  le  nombre  des 
membres  qui  composeront 
la  commission. 

Les  délïMralioDB  prises 
par  cette  eommisûon  os 
MDt  exécutoires  qu'avee 
l'approbalioa  du  préfet,  et 
demeurent  d'ailleurs  sou- 
mises k  toutes  les  régies 
établies  pour  les  délibéra- 
tions des  conseils  munici- 
paux. 

TITRE  Vin. 
Dispetitùm»  tpéctaU». 

Art.  a. 


TITRE  VII. 

Des  bien»  et  droit»  indivit 
entre  plutieurs  commuuet. 

Art.  59. 

Lsnque  plusieurs  com- 
munes possèdent  des  biens 
parindivis,  l'administration 
pourra  en  être  confiée  à 
une  oommisiion  syndicale 
composée  de  délégués  élus 
dans  leur  sein  par  les  con- 
seils municipaux  des  corn- 
munes  intéressées. 

Une  ordonnance  rovale 
déclarera  la  oécessité  de  ce 
mode  d'administration,  et 
déterminera  le  nombre  des 
membres  qui  composeront 
la  commission. 

Les  délibérations  prises 
par  cette  commission  ne 
sont  exécutoires  qu'areo 
l'approbation  du  préfet,  et 
demeurent  d'ailleurs  sou- 
mises à  toutes  les  règles 
établies  pour  les  délibéra- 
tions des  conseils  munici- 
paux. 

TITRE  Vm. 
Dt^eritlM»  ^Male$. 
Alt.  60. 


Il  sera  fait  ane  loi  *pè-  Il  sera  fait  une  l(d  spé- 
ciale d'attribution*  pour  la  eiale  d^ttributiona  pour  la 
ville  de  Paris.  Tille  de  Paris. 

M.  le  Présldeat.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  pr^ntation  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'expose  des 
motifs  qui  le  précède,  eu  ordonne  l'impression 
et  la  distribution,  et  le  renyoi  Tezamen  prépa- 
ratoire des  bureaux. 

Je  rais  maintenant  tirer  au  sort  les  noms  des 
membres  de  la  commission  qui  aura  à  examiner 
les  titres  produits  par  H.  le  lieutenant-général 
Bernard,  nommé  pair  de  France  par  ordonnance 
rovaledu  10  novembre  dernier. 

Le  sort  désigne  pour  composer  <%tte  commis- 
aion  : 

.  HU.  le  comte  deTascher,  Tripier  et  le  marquis 
de  Sémonville. 

H.  le  eente  PhlUp^  de  Ségar.  Je  demande 
la  parole. 

H.  le  PrëeMeat.  La  parole  est  à  H.  le  comte 
de  Ségur. 

Demande  de  pourtuite»  contre  M.  itoum,  gérant 
du  journal    National  de  1834. 

H.  le  eomte  Philippe  de  Sécnr.  Messieurs, 
depuis  1830  la  Ghamore  des  pairs  a  toujours 
méprisé  les  outrages  proférés  par  les  factions 
contre  son  existence  et  sesdroits  constitutionnels. 
Bile  a  dédaigné  d'user  de  son  droit,  du  droit  de 
mander  à  sa  narre  les  auteurs  présumés  de  délits 
aussi  graves. 


Un  exemple  récent  delà  Chambre  des  députés, 
quelque  utile  qu'il  ait  été,  ne  Ta  point  émue  ;  et 
Bi  trop  souvent  quelques-uns  de  nous  se  sont 
justement  indigné,  ta  Chambre  entière,  demeu- 
rant impassible,  a  toujours  cru  que  de  teUes 
injures  n'arrivaient  pomt  jusqu'à  elle. 

Cependant  son  droit  existe;  il  est  consacré  daos 
nos  fois,  comme  dans  les  Constitutions  de  tous 
les  Etats  représentatifs  ;  car,  vous  le  saves,  Ues- 
sieurs,  dans  tous  sans  exception  les  assemblées 
politiguesontle  pouvoirde  réprimer  elles  mémeE 
les  diffamations  et  les  provocations  dirigées 
contre  l'exercice  des  aUrioutiona  qui  leur  sont 
confiées. 

Or,  Mebsieurs,  quand  les  diAnutions  dépas- 
sent tout  ce  que  la  licence  la  plus  effrénée  de  U 
presse  peut  imaginer;  quand  ces  provocations 
attaquent  l'intérêt  de  la  société  tout  entière; 
lorsqu'elles  ont  pour  but  de  troubler  l'action 
d'une  des  Chambres  législatives,  dans  les  Eqdc* 
tions  judiciaires  qu'elle  rempht  comme  grand 
jury  national,  dès  lors,  Messieurs,  quelle  m 
soit  la  longanimité  de  la  Chambre,  il  ne  loi 
appartient  plus  ni  d'abdiquer  son  droit,  ni  de  le 
laisser  périmer.  Son  devoir  est  d'y  recourir; 
elle  doit  à  la  Charte,  au  pays,  elle  se  doit  enfin 
à  elle-même  de  maintenir  sa  dignité  coostitu* 
tionnelle,  et  de  forcer  la  licence  au  resped, 
pour  l'une  de  ses  plus  importantes  prérogatim. 

N'en  doutez  pas,  Messieurs  ;  dans  de  telles  ci^ 
constances,  ne  point  agir,  ne  pas  recourir  aui 
dispositions  de  l'article  15  de  la  loi  du  25  mars 
1822,  confirmée  par  l'article  3  de  la  loi  du 
8  octobre  1830,  ce  ne  serait  pas  seulement 
négliger  une  injure  individuelle,  ce  serait  man- 
quer a  son  devoir,  se  manquer  &  soi-même;» 
serait  avilir  la  plus  haute  justice  de  la  Fraocel 

fib  bien,  Messieurs,  un  article  du  SaHaul 
d'hier  contient  toutes  ces  diffamations  que  je 
vous  dénonce.  Sa  date  est  du  10  décembre  1834; 
son  titre  :  De  la  compétence  de  la  Chambre  da 
pairs.  Je  dépose  cet  article  sous  vos  yeux,  et  j'en 
appelle  &  vos  consciences  I  Jugez-en,  Messieurs; 
voyez  si  tout  ce  gue  la  licence  de  la  presse  a  (te 

S lus  coupable,  si  tout  ce  que  la  provocation  a 
e  plus  odieux  ne  s'y  trouve  point  entassé. 
Qu'attendriez-vous  donc  de  plus  encore? 
Quand  vous  devez  à  la  presse  un  avertiasemeot, 
au  pays  un  exemple;  lorsque  tous  lés  hounètes 
gens  s'indignent;  quand  la  société  demande  que 
vous  dominiez  eiiQu  de  votre  haute  sévérité  t&nt 
de  licence,  attendrez- vous  que  l'outrage  frappe 
à  coups  plus  redoublés  aux  portes  de  cette 
Chambre? 

Mais  non.  Messieurs,  vous  penseres  qoe  h 
mesureestcomble:  et  quelque  d^oût  que  pui^e 
inspirer  l'article  qu'ici  j'incrimine,  vous  vons 
convaincrez  sans  doute  que  les  injures  dont  u 
abonde  constituent  l'un  des  cas  les  plus  graves 
où.  puisse  intervenir  le  droit  de  répression 
attribué  à  la  Chambre  par  les  lois  existantes. 

C'est  pourquoi.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
proposer  k  la  Chambre  de  mander  à  sa  barre  le 
gérant  du  ttational^  pour  qu'il  ait  à  répondre  sur 
Partlcle  précité. 

Un  grand  nombre  de  pair»  :  Appuyé  1  appuyé! 

M.  le  Pr^nldent.  Avant  qu'on  ne  procède  i 
la  lecture  de  l'article  dénoncé  par  M.  le  comte 
Philippe  de  Ségur,  vous  jugerez  peut-être  à 
propos  d'entendre  la  lecture  des  articles  de  loi 
qu'il  a  invoqués. 
Article  15  de  la  loi  du  25  mars  1822  : 
>  Dans  le  cas  d'offenses  envers  les  C3ianu>i« 
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ou  l'une  d'elles,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
ta  loi  (lu  9  mai  1819,  la  Chambre  oflTenBée,  sur 
la  simple  réclamation  d*un  de  ses  membres, 
pourra,  si  mieux  elle  n'aime  autoriser  les  pour- 
suites par  la  voie  ordinaire,  ordonner  que  le 
prévenu  sera  traduit  à  sa  barre.  Après  qu^il 
aura  été  entendu  ou  dûment  appelé,  elle  le  con- 
damnera, s'il  y  a  lieu,  aux  peines  portées  par 
les  lois.  La  décision  sera  exécutée  sur  l'ordre  du 
président  de  la  Chambre.  > 

Cet  articli'  i>  jt  maintenu  par  la  toi  du  8  octobre 
1830,  qui  pui  le  dans  son  article  3  :  ■  Sont  pareil- 
lement exceptés  les  cas  où  les  Chambres,  cours 
et  tribunaux  jugeraient  à  propos  d'user  des 
droits  qui  leur  sont  attribués  par  les  articles  15 
et  16  de  la  loi  du  25  mars  1822.  » 

La  Chambre  voudra  sans  doute  maintenant 
entendre  la  lecture  de  l'article;  H.  le  secrétaire- 
arcbiviste  va  fàire  cette  lecture. 

(M.  le  teerétaire'arehivltte  donne  lecture  de 
l'article  niivant)  : 

AHiele  exirttU  du  National  du  10  Oeemhre  1834. 

(!"•  page,  l"  colonne.) 

De  la  compétance  de  la  Cour  de»  pain. 

•  Il  y  aurait  un  beau  chapitre  &  faire  sur  les 
raisons  qui  devaient  déterminer  l'incompétence 
de  la  Chambre  des  pairs  &  Tégard  des  prévenus 
d'aTril.  Ces  raisons  seraient  tirées  surtout  du 
ressentiment  présumé  que  doit  nourrir  contre 
l'opinion  à  laquelle  appartiennent  les  prévenus 
d'ayril,  tous  hommes  de  Juillet,  une  Chambre 
que  la  Révolution  de  Juillet  a  traitée  elle-même 
en  prévenue  :  qu'elle  a  dépouillée  de  son  hérédité, 
prirée  de  ses  plus  importantes  prérogatives  ; 
qu'elle  a  traduite  à  la  barre  de  la  démocratie; 
qu'elle  en  a  renvoyée  &  demi  convaincue  de 
complicité  avec  la  Restauration,  et  qu'elle  fait 
trembler  tous  les  jours  encore  en  lui  redemandant 
le  maréchal  Ney,  juridiquement  assassiné  par 
Ks  émigrés,  sesliommes  deGand,  etses  renégats 
de  la  Révolution,  parvenus  de  l'ordre  militaire 
«t  civil. 

■  Non,  aux  yeux  de  l'éternelle  justice,  aux 
yeux  de  la  postérité,  au  témoignage  de  leur 
propre  conscience,  les  vieux  sénateurs  de  Bona- 
parte, ses  maréchaux  tarés,  les  procureurs  géné- 
raux, tes  ennoblis  de  la  Restauration,  ses  3  ou 
4  générations  de  ministres  tombés  sous  la  haine 
et  le  mépris  publics,  et  couverts  de  notre  sang, 
tout  cela  rajeuni  de  quelques  notabilités  jetées 
là  iHir  la  royauté  du  ?  août,  à  la  condition  de 
n'y  jamais  parler  que  pour  approuver;  tout  cet 
ensemble  de  servilités  d'origines  si  diverses 
nesl  Ms  compétent  à  prononcer  sur  la  culpabi- 
lité diiomaies  accusés  d'avoir  voulu  forcer  les 
oonsémiences  de  la  Révolution  de  Juillet.  Tel  n'a 
{08  été  le  sentiment  de  la  commission  de  la 
ihambre  des  pairs,  cbargée  de  présenter  le  rap- 
port dont  nous  avons  déjà  publié  plusieurs 
extraits  plus  étonnanu  les  uns  que  les  autres. 

chapitre  par  lequel  nous  allons  terminer  nos 
citations  a  pour  objet  d'établir  la  compétence 
M  laCbambre.  On  altrlbuece  travail  à  M.  Portalis, 
ancien  ministre  de  la  résistance  sous  Chartes  X. 
Sous  demanderons  permission  k  M.  Portalis  d'en 
rougir  pour  lui.  > 

(Suit  toute  la  partie  du  rapport  fait  à  la  Cour 
relative  à  la  question  de  compétence,  après  quoi 
le  journal  ajoute  ce  qui  suit:) 

«■  On  pense  bien  que  nous  ne  pouvons  pas 
uuser  passer  ce  ramas  d'hérésies  constitution  - 


nelles, de  violations  de  tous  les  principes  de 
droit  criminel  admis  chez  les  peuples  civilisés, 
ces  sophismes  niais,  ces  vieitleries  de  justice 

Srévôtale,  ces  àneries  de  Brid'oison,  conseiller 
e  chambre  étoilée,  sans  les  accabler  de  l'inex- 
primable dégoût  que  tous  tes  cœurs  honnêtes, 
que  tous  les  esprits  éclairés  éprouveront  à  une 
telle  lecture.  11  n'est  pas  besoin  d'indiquer  l'objec- 
tion de  sens  commun,  de  vérité,  de  pudeur,  qui 
naît  à  chaque  phrase  de  cette  indigne  rapsodie. 
Mais  l'étendue  de  ce  document,  qui  caractérise 
si  bien  l'abjecte  apostasie  appelée  pompeusement 
à  la  tribune  législative  systè)ne  de  réêiMtanee, 
nous  oblige  à  renvoyer  nos  observations  k  un 

firochain  numéro.  Nous  ne  disons  ici  que  notre 
mpression  première,  et  nous  la  mettrons  de 
côté  pour  introduire  dans  ta  plus  pénible, la  plus 
irritante  des  réftitations,  le  calme  qu'il  ne  faut 
jamais  perdre,  même  en  face  de  la  plus  basse 
iniquité.  » 

H.  le  Président.  Avant  de  demander  si  quel- 
qu'un des  membres  de  la  Chambre  veut  prendre 
la  parole  sur  la  proposition  de  H.  le  comte  de  Sé- 
gnr.  Je  crois  qu  il  est  convenable  de  rappeler  à 
[a  Chambre  le  seul  précédent  qu'il  y^  ait  dans 
cette  matière:  c'est  celui  de  la  dénonciation  qui 
fat  faite,  en  1823.  du  journal  intitulé  le  Drapeau 
blanc.  Toutes  les  hypothèses  furent  parcourues 
par  les  différents  orateurs  qui  prirent  la  parole 
dans  cette  circonstance;  elles  se  trouvent  con- 
signées dans  le  procès-verbat  de  la  Chambre.  Il 
fut  décidé,  à  la  suite  d'un  fort  long  débat,  qu'il 
serait  passé  immédiatement  à  l'examen  -de  la 
proposition  faite  par  M.  le  comte  de  Noé. 

Sans  doute  la  Cnambre  aurait  pu,  si  elle  l'avait 
jugé  convenable,  nommer  une  commission;  elle 
le  pourrait  encore,  mais  alors  elle  n'a  pas  cru 
que  cela  fût  à  propos,  et  elle  a  délibéré  immé- 
oiatement  sur  la  proposition  qui  lui  était  faite; 
vous  verrez,  Messieurs,  si  vous  voulez  encore 
procéder  de  la  même  manière. 

Telle  est  l'observation  que  j'ai  cru  devoir  faire, 
avant  d'entendre  celles  qui  pourront  être  pré- 
senté par  des  membres  de  la  Chambre.  Quel- 
qu  un  demande-t-il  la  parole? 

M.  le  vleoMte  Dubauebage.  Il  faudrait 
d'abord  consulter  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  l'on  nommera  ou  si  l'on  ne  nom- 
mera pas  une  commission. 

H.  le  doe  de  Breglle.  Faites-vous  la  propo- 
sition d'en  nommer  une? 

M.  le  vleonte  Dnboaehage.  le  crois  que  la 
proposition  de  nommer  une  commission  est  ftiite 
explicitement  par  M.  le  Président. 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  fait  de  proposi- 
tion à  la  Chambre,  parce  qu'il  ne  m'apiwrtenaU 
pas  de  te  faire  :  j'ai  seulement  expose  les  pré- 
cédents. 

M.  le  vleoMte  DnbeBchnffe.  U  (but  que  vous 
décidiez  d'abord  si  vous  nommerez  une  commis* 
sion  ou  si  vous  délibérerez  immédiatement;  si 
vous  voulez  délibérer  immédiatement,  il  faut  le 
dire;  si  vous  voulez  nommer  une  commission, 
il  faut  le  dire  également.  Je  fais  la  proposition  de 
nommer  une  commission. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  H.  Dn- 
bouchage  est-elle  appuyée? 

De  toutet  parti  :  Non,  non! 

M.  le  Président.  Alors  la  Chambre  délibère 
immédiatement  ^sur  ta  proposition  de  H.  le 
comte  Pbilippe  de  Ségur. 
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Quelqu'un  demande-t-U  la  parole  sur  cette 
pr^osition? 

H.  le  vlMOite  Dnbonehage.  {Aprèt  un  mo- 
nunt  de  iiience.)  Je  demande  la  parole  contre. 

Je  crois  qu'il  m'appartient  plus  qu'à  qui  ce 
lOit.. 

Un  pair  :  A  la  tribune  I 

D*autre$  pain  :  Non  I  non  !  Parlez  de  TOtre 
place. 

M.  le  vicomte  Dnbonehage  {de  ta  place). 
Je  ne  serai  pas  long.  Je  crois  qu'il  m'appartient 
plus  qu'à  personne  de  parler  contre  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite,  parce  qu'en  183(),  lors- 
que l'on  fit  une  nouvelle  loi,  en  explication,  je 
puis  le  dire,  de  la  loi  de  1822,  et  motivée  sur  la 
nouvelle  Charte,  Je  m'opposai  de  toutes  mes  for- 
ces à  ce  qu'il  fût  déroge  (car  il  s'agissait  suivant 
moi  d'une  véritable  déroiration)  à  l'article  69  de 
la  Charte  constitutionnelle,  qui  porte  que  tous 
les  délits  de  la  presse  et  tous  les  délits  politiques, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  seront  déférés  au 

^  ?e8t  sur  cette  disposition  de  la  Charte  que  je 
me  fondai  en  1830,  pour  faire  rejeter  un  article 
qui  fut  introduit  ici  par  amendement  dans  la  loi 
qui  vous  était  proposée.  Je  voyais  dans  l'adop- 
tion de  cette  loi  les  plus  grands  inconvénients. 

Mon  opinion  n'a  pas  prévalu;  je  me  soumets 
k  la  décision  de  la  Chambro,  et  il  est  entendu 
désormais  que  la  Charte  a  voulu  que  les  Cham- 
bres fissent  une  exception  à  t'articfede  la  Charte 
qui  défère  au  jury  tous  les  délits  de  la  presse. 

Hais,  Messieurs,  je  soutiens  (ju'il  n'appartient 
à  qui  que  ce  soit,  sous  un  régime  de  liberté,  et 
avec  le  progrès  des  lumières,  de  se  fidre  justice 
à  soi-même.  Comment,  disals-je  en  1830.  les 
Chambres  auront  le  droit  immense  de  se  faire 
justice,  lorsque  je  ne  dis  pas  elles  se  croiront 
injuriées,  mais  lorsqu'elles  l'auront  été  réelle- 
ment; car  alors  elles  sont  animées  d'un  esprit 
de  vengeance  (Kurmum.),  tandis  que  l'autorité 
royale  elle-môme  abandonne  aux  tribunaux  le 
soin  de  la  venger.  Je  suis  toujours  dans  la  même 
opinion;  j'y  suis  fortifié  par  ce  qui  s'est  passé  il 
y  a  2  ans  à  la  Chambre  des  députés.  Elle  a  voulu 
se  faire  justice  :  qu'en  jest-il  résulté?  La  presse 
a-t-elle  été  plus  modérée?  Non,  elle  a  lancé  de 
nouvelles  invectives.  Voulez- vous  renouveler  cet 
exemple?  Je  ne  le  crois  pas. 

L'article  3,  dont  M.  le  Président  vient  de  vous 
donner  lecture,  n'est  pas  impératif;  il  vous  est 
libre  de  juger  ou  de  ne  pas  juger  les  offenses 
commises  envers  la  Chambre.  Dans  les  circons- 
tances particulières  où  nous  nous  trouvons,  non 
pas  que  je  ne  trouve  l'article  très  mauvais  (Ifou- 
vement,)y  je  crois  qu'il  vaut  mieux  que  la  Cham- 
bra renvoie  aux  tribunaux.  Je  vote  donc  pour 
la  proposition  suivante  : 

•c  L'article  sera  déféré  à  U.  le  procureur  géné- 
ral, pour  qu'il  en  fasse  l'objet  d'une  accusation 
devant  le  jury.  »  Ce  sera  un  jugement  très  im- 
partial :  on  ne  pourra  pas  dire  que  nous  ven- 
geons notre  propre  injure. 

H.  le  Présldeat.  La  proposition  de  H.  le 
vicomte  Dubouchage  est-eue  appuyée? 

De  toute»  part$  :  Non  !  non  ! 

U.  le  eenle  Ijanjoinals.  Je  l'appuie! 

(Le  proposition  de  H.  le  vicomte  Dubouchage 
est  mise  au  voix  et  rejetée.) 

(Celle  de  H.  le  comte  Philippe  de  Ségur  est 
adoptée.) 

H.  le  PréeMeat.  La  Chambre  vient  de  décla- 


rer en  principe  que  le  gérant  du  journal  le  ifa- 
lional  sera  mandé  à  sa  narre  pour  répondre  de 
l'article  qu'il  a  publié.  11  s'agit  maintenant  de 
fixer  le  jour  auquel  elle  veut  que  ce  journal  soit 
traduit. 

M.  ledoe  de  BregUe.  n  faut  voir  le  précé- 
dent. 

M.  le  PrAeideat.  n  hit  fort  discuté,  en  1823, 
si  le  journal  ne  serait  pas  mandé  immédiate- 
ment à  la  barre;  mais  il  ftit  reconnu  que  la  dif- 
ficulté de  trouver  le  journalisteà  l'instant  même, 
et  le  sentiment  naturel  qui  portait  à  lui  donner 
le  temps  de  se  reconnaître,  demandaient  qu'on 
remit  au  lendemain.  C'est  à  la  Chambre  &  se 
prononcer  sur  ce  point 

PlMieun  pain  :  k  demain  1 

(La  Chambre  renvoie  à  demain  à  midi.) 

M.  le  Pr^ldcDt.  Avant  que  pa  Chambre  se 
sépare,  je  crois  devoir  lui  lire  le  libellé  de  la 
proposition  qu'elle  vient  d'adopter  : 

c  La  (Cambre, 

«  Vu  le  numéro  du  journal  le  NatiomU  de  1831 
en  date  du  10  décembre  1834: 

«  Vu  les  articles  15  de  la  loi  du  22  mars  1822, 
et  3  de  la  loi  du  8  octobre  1830  ; 

«  Arrête  que  le  sieur  Rouen,  gérant  du  journal 
le  National  de  1834,  sera  cité  par  un  huissier  de 
la  Chambre  à  comparaître  à  sa  barre  demain 
12  du  courant,  à  midi,  pour  avoir  à  s'expliquer 
sur  le  passage  d'un  article  inséré  dans  son  nu- 
méro du  mercredi  10  décembre  1834,  commen- 
çant par  ces  mots  :  Il  y  aurait  un  beau  chapitre  à 
faire  sur  les  raitons, etc.,  et  finissant  par  ceux-ci: 
Le  calme  qu'il  ne  faut  jamais  perdre,  même  en  face 
de  la  plus  basse  iniquité,  et  pour  se  voir  appli- 
quer, s'il  y  a  lieu,  les  peines  prononcées  par  la 
loi.  ■ 

(Cette  décision  prise,  la  séance  est  levée  i 
3  heures  et  quart,  avec  ajournement  à  demain 
12  décembre,  à  midi.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  BAftON  PASQUIBR. 

Séance  du  vendredi  12  décembre  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 

Erocès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  1t  décem- 
re,  dont  la  Chambre  adopte  la  rédaction. 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  A 
le  pair  de  France,  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  sont  présents. 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  le  comte 
de  Tascher,  rapporteur  de  la  commission  changée, 
dans  la  séance  d'hier,  de  Vexamen  des  pièces  pro- 
duites par  H.  le  lieutenant-général  Bernard, 
nommé  pair  par  ordonnance  royaltf  du  10  novm- 
bre  dernier. 

M.  le  comte  de  Taseher,  rapporteur.  Iles- 
sieurs,  par  ordonnance  du  10  novembre  1834, 
qui  a  été  communiquée  à  la  Chambre  dans  sa 
séance  du  l"'  de  ce  mois,  le  lieutenant  général 
baron  Bernard  a  été  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

11  résulte  de  l'examen  des  pièces  produites  par 
H.  le  général  Bernard,  qu'il  est  &gé  de  plus  de 
30  ans,  qu'il  est  pourvu,  depuis  plus  de  2  ans. 
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da  grade  de  Uentenant  général;  en  conséquence, 
rien  ne  s'oppose  &  ce  qu'il  soit  admis  aans  la 
Ôufflbre. 

La  commission  a  l'honneur  de  tous  proposer 
wtte  admission. 

H.  le  PréeMeat.  La  Gtiambre  vient  d'enten- 
dre le  rapport  de  la  commission.  H.  le  lieute- 
Dsot  général  Bernard  peut  être  admis  à  l'instant. 
Je  prie  HH.  le  duc  de  Valmyetle  comte  Truguet, 
de  vouloir  bien  aller  le  recevoir. 

11.  le  lieutenant  général  Bernard  est  introduit 

H.  le  seeréMn-arehivUte  donne  lecture  de 
l'ordonnance  royale  qui  élève  H.  le  baron  Ber- 
nard à  ia  dignité  de  pair. 

M.  le  PréoMoat.  Je  vais  lire  la  formule  du 
Berment  : 

■  Je  ture  d'être  fidèle  an  roi  des  Français, 
d'obéir  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois 
du  royaume  et  de  me  conduire  en  tout  comme 
il  apiÀrtient  à  un  bon  et  loyal  pair  de  France.  > 

H.  le  baroB  Bernard.  Je  le  jure! 

M.  le  Préaident.  Prenez  place,  Monsienr. 

M.  le  PrAaIdent.  Nous  devons  nous  occuper 
âajourd'bui  de  l'affaire  (]ui  a  été  renvoyée  à 
cette  séance,  celle  du  National  de  1834,  relatîve- 
meat  à  l'article  dénoncé  à  la  Chambre  dans  ia 
séance  d'hier  (1);  ainsi  que  Pavait  ordonné  la 
Chambre,  une  citation  a  été  donnée  au  gérant 
responsable  de  ce  journal.  Il  est  dans  une  pièce 
voisine,  et  pourra  être  introduit  quand  la  Cham- 
bre l'ordonnera. 

Hais  auparavant,  je  dois  rappeler  &la  Chambre, 
ce  qui  a  eu  lieu  en  1823,  dans  le  cas  unique  et 
tout  à  fait  analogue  à  celui  qui  nous  occupe 
maintenant.  Elle  crut  alors  devoir  procéder  par 
un  appel  nominal  afin  de  constater  le  nombre 
de  ses  membres  afin  que  l'inculpé  fût  assuré 
qu'aucun  pair  autre  que  ceux  qui  avaient  assisté 
a  sa  défense,  ne  prend  part  au  jugement.  Je  pro- 
pose donc  à  la  Chambre  de  commencer  l'appel 
nominal  par  ordre  alohabétique. 

La  Chambre  procède  à  l'appel  nominal. 

Cet  appel  constate  la  présence  des  154  pairs 
dont  les  nome  suivent  : 


HH. 

Le  baron  Pasquier,  pré- 
sident 
Le  comte  Abrial. 
Le  marquis  d'Ângosse. 
Le  comte  d'Anthouard. 
Le  marquis  d'Àramon. 
Le  comte  d'Argout 
Le  comte  d'Astoi^. 
Le  baron  Atbaiin. 
Aubemon. 
Barthe. 

Le  duc  de  Bassano. 
Le  comte  de  Bastard. 
Le  Qunte  Baudrand. 
Le  baron  Bernard. 
Beititt  de  Vaux. 


Le  marqois  de  Biron. 
Le  marquis  de  Boisgelin. 
Le  comte  de  Bondy. 
Le  comte  Bonnet. 
LecomtedeBordesoulie. 
Le  comte  Bourke. 


HH. 

Le  président  Boyer. 
Le  duc  de  Bn^lie. 
Le  duc  de  Garaman. 
Le  duc  de  Castries. 
Le  vicomte  de  Caux. 
Le  comte  de  Cessac. 
Le  duc  de  Ghoiseul. 
Le  comte  Gholet. 
Le  comte  Claparëde. 
Le  comte  Clément  de  Ris. 
Le  comte  de  Colbert. 
Cousin. 

Le  duc  de  Criilon. 

Le  marquis  de  Grillon. 

Le  baron  ûavillier. 

Le  comte  Devons. 

Le  duc  Decazes. 

Le  comte  Dejean. 

Le  comte  Desroys. 

De  vaines. 

Le  vicomte  Dode. 

Le  vicomteDubouchage. 

Le  baron  Dubreton. 


W  Voy.  CKlemu,  p.  Sie. 


HH.  HH. 

Le  comte  HathieuDumas.  Le  comte  de  Hontlosier. 
L'amiral  baron  Duperré.  Le  ducdeHonbnorency. 
Dupleix  de  Hézy.        Le  duc  de  Hortemart. 
Le  comte  DutaiÛis.      Le  Inron  Hounier. 
Le  vice  -  amiral  comteLe  baron  Neiffre. 

Bmériau.  Le  comte  de  Nicolal. 

Le  comte  Exelmans.     Le  duc  de  Noailles. 
Le  président  Félix  Faure.Le  comte  de  Noe. 
Le  duc  de  Fezensac.     Lé  comte  Ornano. 
Le  comte  de  Plabaut.    Le  marquis  d'Osmond. 
De  Gasparin.  Le  comte  Paiol. 

Gautier.  Le  comte  Pelet  de  la 

Le  maréchal  comte  Gé- 


rard. 

Le  comte  de  Germiny. 


Lozère. 
Le  duc  de  Périgord. 

  ___       Le  comte  Perregaux. 

Le  comte  Gilbert  de  Voi-  Le  duc  de  Plaisance. 

sins.  Le  comte  de  Pontécoo- 

Girod  (de  l'Ain).  lant. 
Le  duc  de  Gramont  Ga-  Le  comte  Portails. 

derousse.  Le  duc  de  Prastin.' 

Le  maréchal  marquis  de  Le  comte  de  Preissac. 

Grouchy.  Le  comte  Rampon. 

Le  comte  Guilleminot.  Le  maréchal  duc  de  Reg- 
Le  comte  d'Haubersart.  gio. 
Lecomted'Haussonviile.  Le  comte  Reille. 
Le  baron  Haxo.  Le  baron  de  Reinach. 

Le  comte  Heudelet.      Le  comte  Reinbard. 
Le  vicomte  d'Houdetot.  Le  comte  Ricard. 
Humblot-Conté.  Le  comte  de  Ricbebonrg. 

Le  comte  d'Hunolstein.  Le  vicomte  Rogniat. 
Le  duc  d'istrie.  Le  comte  Roguet 

Le  vice -amiral  comteLe  chevalier  Rousseau. 

Jacob.  Le  comte  Roy. 

Jacqueminot,  comte  de  Le  baron  Saint-Cyr-Nu- 

Ham.  gués. 
Le  comte  Klein.         Le  comte  de  Saint-Sul- 
Le  comte  Charles  de  La-  pice. 

grange.  Le  baron  Séguier,  vice- 

Le  comte  de  Labriffe.  président. 
Le  duc  de  La  Force.     Le  comte  de  Séffur. 
Le  marquis  de  Lamoi-  l4e  comte  Philippe  de 

gnon.  Ségur. 
Le  comte  Lanjuinais.    Le  vicomte  de  Sdgur-La- 
Le  marquis  de  Laplace.  moignon. 
Le  comte  de  La  Roche-  Le  marquis  de  Sémon- 
Aymon.  ville,  grand-référen- 

Le  Quc  de  LaSochefou-  dairo. 

Le  vice-amiial  marquis 

de  Sercey. 
Le  comte  de  Sesmaisons. 
Le  baron  Silvestre  de 

Sacy. 
Le  comte  Siméon. 
Le  duc  de  La  Trémoille.  Le  comte  de  Snssv. 
LemarquisdeLauriston.  Le  marquis  de  Taihouta. 
Le  comte  de  La  Ville-  Le  maréchal  duc  de  Ta- 

gontier.  rente. 
Le  comte  Lemercier.     Le  comte  Tascber. 
Le  maréchal  comte  Lo-  Le  baron  Thénard. 

bau.  Tripier. 
Le  baron  Louis.  L'amiral  comte  Truguet. 

Le  duc  de  BlaiUé.         Le  comte  de  Turenne. 
Le  baron  Ualouet.       Le  comte  de  Turgot. 
Le  duc  de  Hassa.        Le  duc  de  Valmy. 
Le  marquis  de  Uatban.  Le  vice -amiral  comte 
Le  comte  Holé.  Verhuell. 
Le  comte  Mollien.  Villemain. 
Le  comte  de  Montalivet.  Le  comte  de  Vogûé. 
LecomtedeHontguyoo.  Le  baron  Zangiacomi. 

H.  le  Président  Huissier,  faites  entrer 
H.  Rouen. 
Ql.  Rouen  est  conduit  à  la  barre.) 


cauld. 
Le  comte  de  La  Roche- 
foucauld. 
Le  baron  de  Lascours. 
Le  marquis  de  La  Tour- 
du-Pin-Uontanban . 
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M.  le  PrësMwt.  Quels  sont  tob  nom  et  pré- 
noms? 

H.  Rouen.  Alphonse  Rouen. 

D.  Où  âtes-Tous  né? 

R.  A  Goubert  (Selne-et-Harne.) 

D.  Votre  domicile? 

R.  A  Paris,  rue  du  Sentier,  n"  12. 

D.  Quelle  est  votre  profession? 

R.  Homme  de  lettres,gératttdu  JVa'ionat^l834. 

H.  le  PréaMeat.  Vous  savez  (]ue  vous  avez 
à  vous  expliquer  sur  un  article  inséré  dans  le 
journal  le  National  de  1834  du  10  de  ce  mois, 
dont  connaissance  vous  a  été  donnée  par  la  si- 
gnification qui  vous  a  été  remise.  Etes-vous 
l  auteur  de  cet  article? 

H.  Rouen.  Je  n'ai  pas  à  ra'expliquer  sur  l'auteur 
(le  l'article  incriminé.  11  vous  suffira  que  j'en 
jtrenne  ta  responsabilité  tout  entière  pour  que 
le  nom  de  l'auteur  doive  être  ignoré  de  vous. 

Avant  que  l'interrogatoire  de  M.  le  Président 
Roit  poussé  plus  loin,  je  vous  demande  la  per- 
mission de  lire  une  note  que  j'ai  écrite,  au  dé- 
pôt do  la  préfecture.  Elle  jiourrait  abréger  vus 
moments. 

M.  le  Président.  Avez-vous  l'intention  de 
vous  défendre  seul? 

M.  Rouen.  C'est  justement  sur  la  question  do 
la  défense  que  je  demande  la  permission  de  lire 
une  note  que  j'ai  écrite  ce  matin  : 

«  Messieurs,  appelé  dans  un  très  court  délai, 
puisque  c'est  hier  soir  seulement,  à  6  heures, 
que  j  ai  reçu  votre  signification,  aujourd'hui,  à 
6  heures  du  matin,  j'ai  été  enlevé  par  la  police 
de  mon  domicile,  et  transporté  à  ia  salle  Saint- 
iUartin,  où  je  suis  resté  jusqu'au  moment  ofi  je 

Serais  devant  vous.  Ces  rigueurs  étaient  sans 
oute  inutiles,  je  n'avais  pas  besoin  de  con- 
trainte pour  venir  défendre  devant  vous  l'article 
du  National  que  y otre  susceptibilité  a  incriminé. 
{Mouvement.) 

■  Vous  devez  savoir,  Messieurs,  que  les  hommes 
du  National  ne  déclinent  jamais  la  responsabi- 
lité de  leurs  actes;  et  ici,  pas  plus  que  devant  ta 
cour  d'assises,  pas  plus  que  devant  les  tribu- 
naux de  Tétat  de  siège,  pas  plus  que  devant  une 
autre  magistrature  jugeant  comme  vous  dans  sa 
propre  cause,  le  National  ne  désertera  les  princi- 
pes quHl  est  appelé  à  défendre.  M'avez-vous  ap- 
pelé devant  vous  pour  me  juger  apr^s  m'avoir 
entendu  et  après  avoir  entendu  le  défenseur 
que  je  choisirai  ?  ou  bien  avez-vous  la  volonté 
de  me  jugér  immédiatement  sans  m'entendre  ? 
Dans  le  premier  cas,  j'ai  besoin  d'une  liberté 
entière,  j'ai  besoin  de  communiquer  au  dehors  ; 
j'ai  besoin  que  vous  m'accordiez  un  délai.  Dans 
le  second  cas,  c'est-à-dire  si  vous  voulez  me 
juger  immédiatement,  vous  me  jugerez  sans 
m'entendre,  je  ne  me  défendrai  pas.  PeutHèire 
Acet  instant  aurai-je  été  A  même  de  satisfaire 
l'impatience  de  ceux  de  MM.  les  pairs  qui  ont 
voulu  ma  comparution  immédiate;  mais  la  jus- 
tice, l'équité  la  plus  vulgaire,  vous  commandent 
de  me  donner  au  moins  4  jours  pour  combiner 
ma  défense  avec  la  jpersonne  de  mon  choix. 
Cette  personne  est  M.  Garrel,  mon  co-géraot  du 
National  et  mon  ami. 

n  Je  demande  donc  d'ajourner  ma  comparu- 
tion devant  vous  à  mardi  prochain,  ou  à  tout  au- 
tre jour  ultérieur.  Je  donne  l'assurance  à  la 
Chambre  que  le  National  de  1834,  pour  lequel  ses 
gérants  sont  aujourd'hui  privés  de  leur  liberté, 
ne  feront  pas  défaut  à  votre  barre  >. 

H.  le  PrrfeMeHt.  Vous  devez  savoir,  Hon- 


!:iear,  que  ce  n'est  pas  par  ordre  de  la  Cour  que 
vous  avez  été  arrête,  mais  que  c'est  enexécuUoa 
d'une  condamnation  prononcée  contre  vous  par 
la  Cour  d'assises.  Ainsi,  tout  ce  que  vous  ava 
dit  relativement  à  la  circonstance  de  l'arresUt- 
tion,  est  entièrement  étranger  à  la  Cour. 

Quant  an  besoin  d'un  défenseur,  vous  pouvei 
remarquer  qu'avant  que  vous  eussiez  pris  la  pa- 
role, je  vous  ai  demandé  si  vous  demandiez  un 
défenseur.  11  s'ensuivait  nécessairement  que  vous 
auriez  le  temps  nécessaire  pour  le  choisir.  Main- 
tenant vous  demandez  quatre  jours  de  délai  et 
M.  Garrel  pour  défenseur.  C'est  à  la  Chambre 
à  juger,  elle  en  décidera.  M.  Garrel,  si  je  ne  me 
trompe,  n'a  pas  le  droit  de  se  présenter  devant 
la  Chambre,  il  est  lui-m^me  détenu. 

M.  Rouen.  Dans  le  cas  où  la  Chambre  ac- 
cepte M.  Garrel  et  m'accorde  le  délai,  nous  se- 
rons en  mesure  de  présenter  mardi  la  défense. 
Je  demande  que  la  police  ne  me  prive  pas  de  ma 
liberté  et  me  permette  une  libre  communicatioQ 
avec  la  personne  de  mon  choix.  Tel  est  princi- 
palement l'objet  de  la  demande  que  j'ai  l'hon- 
neur d'adresser  &  la  Chambre. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  peut  vous 
accorder  votre  liberté,  puisque  vous  en  êtes  privé 
en  exécution  d'un  jugement  sur  lequel  il  ne  lui 
apnartient  pas  de  se  prononcer. 

Je  vais  la  consulter  sur  l'étendue  du  délai  que 
vous  réclamez  et  sur  la  question  de  savoir  si  elle 
croit  devoir  consentir  a  ce  que  11.  Carrel  pré- 
sente votre  défense. 

Huissier,  faites  sortir  H.  Rouen. 

(M.  Rouen  quitte  la  salle  des  séances.) 

M.  le  Préftident.  Messieurs  les  pairs,  vous 
avez  entendu  la  double  demande  que  vient  de 
vous  faire  H.  Rouen,  gérant  du  journal  intitulé 
le  National  de  1834. 11  vous  a  d'abord  demandé 
un  délai  pour  sa  défense.  Je  vous  ai,  je  crois, 
déjà  rappelé  que,  dans  une  affaire  semblable, 
colle  du  Drapeau  blanc,  vous  avez  accordé  un  dé- 
lai de  3  ou  4  jours.  La  Chambre  a  d'abord  à  se 
prononcer  surle  délai  de  quatre  jours  ;  je  vais 
la  consulter  sur  ce  point. 

(La  Chambre  accorde  A  la  presque  unanimité 
le  renvoi  à  mardi  prochain.) 

M.  le  PréaMeat.  La  Chambre  croit«lle  qu'il 
lui  appartient  d'accorder  à  M.  Rouen,  pour  défen- 
seur, H.  Garrelf  qui  est  dans  ce  moment-ci  lui- 
même  en  prison  par  suite  d'un  arrêt  de  la  coar 
d'assises? 

PUuieun  pairs  ;  Oui,  oui,  il  n'y  a  pas  de  dltK- 
culté. 

M.  Tripler.  Il  me  semble  qu'il  ne  noua  ap- 
partient pas  dMndiquer  aucune  espèce  de  nom 
pour  la  défense,  ce  serait  peut-être  même  en- 
traver la  marche  de  l'affaire.  Vous  ailes  admeUre, 
je  suppose.  M.  Garrel.  Bh  bien,  il  est  possible  qu'il 
n'obtienne  pas  les  moyens  et  la  liberté  néces- 
saires pour  communiquer  avec  H.  Rouen  pour 
préparer  sa  défense  et  enfin  se  présenter  ici.  Ce 
pourrait  être  mardi  prochain  fe  prétexte  d'une 
demande  d'un  nouveau  délai.  Il  me  semble  que 
nous  avons  tout  dit  lorsque  nous  accordons  i 
l'inculpé  le  droit  de  se  faire  assister  d'un  défen- 
seur. 11  amènera  celui  qu'il  choisira.  Je  propo- 
serai de  borner  là  la  délibération  de  la  Chaoabre. 
(Marques  nombreuses  d'assentiment.) 

M.  le  eoMle  de  SeAMataons.  Je  crois  qu'il 
convient  à  la  Chambre  de  ne  pas  admettre  indis- 
tinctement dans  cette  enceinte  tout  défenseur; 
que  sa  dignité  et  de  hautes  convenances  ne  lui 
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permettent  d*agréer  que  les  tTOcate  inacrits  au 

ubleaa. 

M.  le  vleonte  Dab«aehage.  Je  ferai  re- 
marquer que  comme  U.  Carrel  est  le  rédacteur 
priacipal  du  National,  il  me  semble  juste,  dans 
cette  circonstance,  de  l'admettre.  Je  ne  dis  pas 
que  nous  devions  ordonner  que  ce  soit  M.  Carrel; 
maÎB  nous  devons  laisser  le  National  libre  de 
choisir  son  gérant  principal  s'il  lui  convient 
pour  son  défenseur.  La  justice  et  l'équité  veulent 
que  nous  enteadions  H.  Garrel,  si  c'est  lui  qui  est 
mm. 

U.  le  PrésMcHl.  Je  dois  donner  à  la  Chambre 
une  explication  sur  un  fait.  U.  Carrel  n'est  plus 
rédacteur  principal  du  National.  Gela  résulte  de 
la  lettre  suivante  que  je  reçois  ;  je  vais  en  don- 
ner lecture  : 

■  Honsieur  le  président, 

•  Je  viens  d'apprendre  que  M.  Honen,  gérant 
du  National  de  lfô4,  pouvait,  par  un  fait  indé- 
pendant de  sa  volonté,  être  empêché  de  se  pré- 
senter aujourd'hui  &  la  barre  de  la  Ghamnre. 
Itaos  ce  cas,  Honsieur  le  président,  Je  demande, 
en  ma  qualité  de  rét^teur  en  chef^  du  National 
de  1834,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  entendre  à 
la  Chambre  les  explications  que  H.  Rouen,  par 
son  absence  forcée,  serait  hors  d'état  de  lui 
donner. 

■  J'ai  l'honneur  d'ôtre,  Monsieur  le  président, 
votre  très  humble  et  trôs  obéissant  serviteur. 

«  Adolphe  Thibeaudeau.  * 

Ceat  donc  H.  Thibeaudeau  qui  est  dans  ce 
moment  rédacteur  en  chef  du  National, 

M.  le  TlewMte  Dabonehage.  Tout  le  monde 
sait  que  c'est  M.  Carrel  gui  y  travaille  habituel- 
lement; que  c'est  lui  qui  en  a  la  direction. 

M.  le  e*nte  4e  BaeUrd  é'Kmtmng.  Si 
l'oQ  amenait  ici  un  avocat  gui  fût  inscrit  sur  le 
tableau,  on  comprend  très  bien  qu'on  se  trouve- 
mit  dans  une  situation  ordinaire:  mais  on  nous 
a  demandé  quelqu'un  qui  n'est  pas  avocat,  un 
citoyen  qui  ne  peut  pr^nter  la  défense  de  rin- 
cutpé  que  s'il  est  agréé  par  la  Chambre.  Je  crois 
doac  que  la  Chambre  peut  dire  t  H.  Rouen 
qu'elle  agréera  la  défense  présentée  par  H.  Carrel 
ril  [ttiatt  devant  elle,  ou  celle  présentée  par  un 
STocat  inscrit  au  tableau.  Hais  nous  n'avons  pas 
i  dira  que  M.  Carrel  doit  ou  ne  doit  pas  assister 
M.  (touw,  parce  que  ce  n'est  pas  de  la  Chambre 

Îu'il  dépend  que  l'arrêt  qui  retient  en  prison 
•  Carrel  soit  suspendu.  La  Chambre  n'a  pas  à 
s'occuper  de  cette  question. 

M.  le  éue  Deeuea.  Je  demande  la  permis- 
sion de  lire  l'article  295  du  Code  d'instruction 
criminelle,  qui  me  semble  parfàitement  appli- 
cable au  cas  actuel  : 

■  lie  conseil  de  l'accusé  ne  pourra  être  choisi 
par  lui  on  désigné  par  le  juge  que  parmi  les 
avocats  ou  avoués  de  la  cour  royale  ou  de  son 
f«»rt,  àmoins  gue  l'accusé  n'obtienne  la  per- 
tnissiou  du  président  de  la  Cour  d'assises  de 
prendre  pour  conseil  un  de  ses  parents  ou  amis.  » 

L'accusé  exerce  dans  ce  moment  le  droit  écrit 
dans  cet  article  ;  mais  cet  article  donne  en  même 
temps  au  président  de  la  Cour,  et  par  conséquent 
au  président  de  la  Chambre,  le  droit  de  donner 
ceRe  permission,  il  me  paraîtrait,  dès  lors,  con- 
venable que  la  Gtmmbre  s'en  remit  à  son  prési- 
dent 


H.  le  cenle  Helé.  Nous  ne  sommes  pas  un 
tribunal,  et  nous  ne  sommes  pas  dans  ce.  moment 
réunis  en  cour  de  justice. 

M.  le  cenle  de  Penléeoalant.  Nous  ne 
sommes  pas  en  effet  en  Cour  des  pairs,  car  s'il 
en  était  ainsi,  nous  serions  assujettis  à  certaines 
formes.  Nous  jugeons  en  ce  moment  comme 
Chambre  des  pairs,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  passer  par  une  l'oule  de  formalités  avant  d'ar- 
river à  ce  gu'on  appelle  les  débats,  c'est-à-dire 
k  l'instruction  orale  qui  a  lieu  devant  nous.  C'est 
comme  Chambre,  comme  corps  poittigue,  que 
nous  agissons.  Ainsi,  je  ne  crois  pas  qu  il  puisse 
être  argué  avec  fondement  d'aucune  des  dispo- 
sitions, gui  évidemment  ne  regardent  que  les 
cours  dejustice,  Quelles  qu'elles  soient,  lesquelles 
sont  assujetties  a  certaines  formes,  sous  peine 
de  nullité,  ou  dont  les  décisions  sont  du  moins 
susceptibles  d'être  réformées  par  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Telle  n'est  pas  notre  position.  Je  ne  prétends 
pas  cependant  que,  parce  que  la  décision  que 
nous  rendrons  sera  définitive  et  tout  à  fait  sou- 
veraine, nous  ne  devions  pour  cela  suivre  aucune 
forme  indiquée  par  la  raison  ou  par  la  justice  ; 
mais  je  dis  que  nous  ne  sommes  pas  astreints  à 
l'exactitude  scrupuleuse  des  formes  établies  pour 
des  cours  judiciaires. 

Quelles  doivent  être,  indépendamment  des  rè- 
gles de  la  justice  et  de  la  raison  qui  sont  souve- 
raines, celles  que  nous  devons  suivre?  Ce  sont 
les  précédents,  lesquels  sont  d'ailleurs  à  mes 
yeux  des  monuments  de  la  sagesse  de  cette 
Chambre.  Lorsque  la  Chambre  fut  pour  la  pre- 
mière fois  saisie  d'une  affaire  semblable ,  la 
question  était  infiniment  plus  délicate  et  diffl- 
cile,  parce  que  la  Chambre  n'avait  pas  de  précé- 
dents, et  que  dans  cette  occasion  mémorable,  ce 
que  nous  allions  faire  devait  servir  en  quelque 
sorte  de  règle  pour  les  cas  pareils  qui  pourraient 
se  présenter  dans  la  suite.  Nous  avon^,  sans  le 
restreindre  avec  trop  de  rigueur,  déterminé  un  ' 
jour  où  le  gérant  responsable  du  journal  le  Dra- 
peau blanc  serait  mandé  à  la  barre  pour  y  être 
entendu  avec  son  conseil.  On  n'a  fait  aucune  dif- 
ficulté à  admettre  que  la  défense  pouvait  être 
officieuse,  c'est-à-dire  être  présentée  par  un  ami 
ou  par  l'inculpé  lui-môme,  et  que  les  défenseurs 
n'étaient  pas  tenus  d'être  des  avocats  inscrits  au" 
tableau. 

Je  demanderai  donc  que  la  proposition  de 
H.  Tripier  soit  mise  aux  voijf,  et  qu'on  déter- 
mine le  jour  où  le  prévenu,  assisté  de  son  con- 
seil, sera  tenu  de  se  présenter  à  la  barre.  {Mar- 
ques générales  (Cattentiment.) 

H.  le  Président.  La  Chambre  va  voter  sur  la 
proposition  telle  qu'elle  vient  d'être  formulée 
par  M.  le  comte  de  Pontécoulant.  Elle  consiste 
a  dire  que  la  Chambre  entendra,  mardi  prochain 
M.  Rouen,  assisté  de  son  conseil. 

(La  proposition  est  adoptée  sans  opposition.) 

M.  le  Préaident.  Huissier,  faites  rentrer 
M.  Rouen. 

(H.  Rouen  est  introduit) 

H.  le  PréeMenl.  Monsieur,  la  Chambre  vient 
de  décider  qu'elle  vous  entendrait  mardi  assisté 
de  votre  conseil. 

H.  Rouen.  Une  des  conséquences  de  la  déci- 
sion de  la  Chambre  est  de  me  mettre  sans  doute 
te  plus  tôt  possible  en  relation  avec  mon  conseil. 
Je  suis  en  ce  moment  détenu  au  dêpét  de  la  pré- 
fécture  de  police;  je  crois  que  l'on  va  m'y  re- 
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conduire,  n  serait  pourtant  important  dans  Tin- 
térdt  de  ma  cause,  ru  le  peu  de  temps  que  j'ai 

riur  préparer  ma  défense,  que  Je  fusse  conduit 
Sainte-Pélagie,  où  se  trouve  IT.  GarreL 

]i.lePré4ldeBt.[ia  Ctiambre  n*a  pu  préiugé 
qne  tous  auriez  ou  non  M.  Carre!  pour  déien- 
aenr.  Bile  a  dit  que  vous  paraîtriez,  assisté  de 
votre  conseil.  Quant  à  votre  translation  à  Sainte- 
Pélagie,  cela  ne  regarde  pas  la  Chambre;  c'est 
à  l'autorité  Judiciaire,  qui  vous  a  fkit  arrêter, 
que  vous  devez  vous  adresser. 

11.  Rouen.  Je  voua  demande  pardon,  Mon- 
sieur le  président,  j'ai  mal  entendu  la  première 
pa^ie  de  votre  phrase  ;  la  Chambre  a  décidé 
que  ]e  paraîtrais  assisté  de  M.  Carrel. . . 

H.  le  PréaMeat.  D'un  conseil. 

11.  Rouen.  Ainsi  il  n'y  a  pas  d'exclusion. 

M.  le  PrésIdeHl.  C'est  à  vous  &  le  choisir  de 
telle  façon  que  vous  puissiez  l'avoir  mardi.  Vous 
pouvez  vous  retirer. 

(M.  RoueUi  accompagné  de  l'huissier,  quitte  la 
salle). 

Après  ces  explications,  H.  le  président  lève  la 
séance  avec  ajournement  à  mardi  prochain, 
16  décembre  à  midi. 

CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Ordre  du  jour  du  martfi  16  décembre  1834. 

Avant  la  séance,  la  Chambre  se  réunira  dans 
les  bureaux  pour  examiner  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  attributions  municipales. 

A  midi,  séance  publique. 

l"  Discussion  ou  nomination  d'une  commission 

Eour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  aux  attri- 
utions  départementales; 
2°  Appel  nominal  des  membres  présents. 
Immédiatement  après  cet  appâ.  la  Chambre 
entendra  dans  sa  défense  le  gérant  du  Itational 
de  1834. 

GHAMBRB  DBS  DÊPQTËS. 
Ordre  du  jour  du  iumedi  13  décembre  1834. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Lecture  d'une  propositioa. 

Happort  de  la  commission  de  comptabilité. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions. 

Développementode  la  proposition  de  MH.  Ben- 
jamin Delessert  et  Charles  Dapin  sur  les  caisses 
d'ép&rgne. 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DB    M.  DUPIN. 

Séance  du  samedi  13  décembre  1834. 

A  une  heure  et  demie  la  séance  est  ouverte. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  de  lundi  8  dé- 
cembre est  lu  et  adopté. 

H.  le  PrëeMflBi.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  vérification  des  pouvoirs. 

Bure.  —  M.  Tribert,  rapporteur  du  3"  bureau. 
Ueasieurs,  le  5*  collège  électoral  du  département 
de  l'Eure,  réuni  à  Louviers  (Eure),  a  réélu  à  la 
presque  unanimité  M.  Hippolyte  rassy,  son  dé- 
•pnté. 


L'examen  des  pièces  relatives  à  cette  élection 
a  été  confié  à  votre  3«  bureau.  Il  les  a  reconnues 
régulières,  et  il  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de 
vous  proposer  de  valider  l'élection  de  H.  Passy. 
De  son  côté ,  H.  Passy  a  fait  remettre  des  cerU- 
flcats  constatant  qu'il  paye  le  cens  exieâ  par  ta 
loi.  J'ai  rhonneur  de  proposer  à  la  Glûmbre 
l'admission  de  M.  Passy. 

M.  le  PrëeMcnt.  11  n'y  a  pas  de  réclamation, 
l'élection  de  H.  Passy  est  déclarée  régulière,  et 
M.  Passy  admis  comme  membre  de  la  Chambre 
des  députés. 

lUe-et-VilKine.  —  M.  Sauzet,  rapporteur 
du  4*  bureau.  Messieurs,  te  collège  électoral  de 
Hontfort  (lUe-et-Vilaine)  anommédéputé  M.  Gail- 
lard de  Kerbertitt.  Les  opérations  du  collège  ont 
été  reconnues  régulières  :  H.  Gaillard  de  Kerber- 
tin  justifie  des  conditions  d'Age  et  de  cens  re- 
quises par  la  loi.  Votre  4"  bureau  m'a  chaigé  de 
proposer  son  admission. 

H.  le  Président.  11  n'y  a  pas  d'Opposition  ; 
M.  Gaillard  de  Kerbertin  est  admis. 

M.  le  Président  admet  successivement  à  Is 
prestation  du  serment  :MM.  PassyJ'Bure)  ;  Bios- 
deau  (Doubs)  ;  Gardés  (Tarn)  ;  Tavernier  {Ki- 
dèche);  Gaillard  de  Kerbertin  (lUe-et-Vilaine); 

M.  le  Préaident.  Plusieurs  membres  out  dé- 
posé des  propositions;  elles  ont  été  renvoyées 
dans  les  bureaux.  A  raison  de  leur  imponaoce, 
j'exhorte  MM.  les  membres  &  se  rendre  exacte- 
ment à  la  convocation. 

La  parole  est  à  H.  Odier,  au  nom  de  la  com- 
mission de  comptcUfilité  (1)  pour  une  demande  4t 
crédit  supplémentaire. 

M.  Odier,  rapporteur  de  la  commitsion  de  comp- 
tabilité. Messieurs,  c'est  au  nom  de  votre  com- 
mission de  comj)tabilité  que  je  viens  vous  de- 
mander un  crédit  complémentaire  de  26,000  fr.; 
il  est  motivé  sur  le  rapport  suivant  de  HM.  les 
questeurs  : 

>  Messieurs,  dans  la  prévision  d'une  session 
de  7  mois,  base  ordinaire  du  règlement  des  dé- 

genses  de  la  Chambre,  la  commission  de  comp- 
ibilité  qui  vous  a  précédés,  avait  proposé,  et  la 
Chambre  a  alloué  une  somme  de  70,000  francs, 
au  budget  de  1834,  pour  l'iodemnite  de  son  pré- 
sident, a  raison  de  10,000  francs  par  mois. 

■  Hais  les  événements  sont  venus  tromper  celte 
prévision,  et  la  session  de  1835  ayant  été  ou- 
verte le  31  juillet  dernier,  par  conséquent  bien 
avant  l'époque  aceoutumée  de  la  réunion  des 
Chambres,  notre  situation  financière,  s'est  trou- 
vée changée,  et  le  crédit  de  70,000  ftrancs  est 
devenu  insuffisant. 

«  Bn  eS'et,  à  l'ouverture  delà  session  actuelle, 
il  avait  été  dépensé,  sur  ces  70,000  francs,  une 
somme  de  18,000  francs  pour  4  mois  et  24  jours 
d'indemnité  payée  au  président  pen- 
dant la  session  de  1834   48,000  fr. 

>  Il  ne  restait  donc  plus  de  dispo- 
ponible  sur  ce  crédit  de  70,000  francs, 
au  7  août,  époque  de  la  nomina- 
tion du  pr^ideot,  qu'une  somme  de.  22,000 

Total   70,000 j- 

<  Or,  cette  somme  de  22,000  francs  étant  insuf- 

(I)  Cette  coannisnon  est  composée  de  MM.  Godu 
(Alexandre},  CheYandi«r,  Gravier,  Lecraad  (Oise),  It 
général  comte  Meyiiadier,  Lacaxe,  Odier,  EstaoetiiD, 
Périof  (iosapl^. 
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fîaaate  pour  pourvoir  (aux  échéancet  mentaellei) 
au  payement  de  l'indeiuDité  du  président,  de- 
puis le  7  août  jusqu'à  la  fin  de  l'aunée  courante 
{\mm  et  ikjouTê),  nous  nous  disposions  à  vous 
proposer  de  demander  à  la  Ctiambre  un  crédit 
complémentaire,  lorsqu'une  ordonnance  du  roi, 
du  16  août,  a  subitement  prorogé  ta  session, 
^»rë8  quelques  jours  d'existence. 

Obrigés  de  nous  renfermer  dans  la  spécialité 

'avons  pas 
e  de  celui 
président  par  un  prélè- 
vement sur  d'autres  chapitres  étrangers  &  cette 
dépense,  et  qui  ne  présenteront  d'aïUears  point 
de  reliquats. 

■  Nous  ne  pouvions  pas  davantage,  après  avoir 
puisé  notre  budget  d!e  1834,  anticiper  sur  celui 
de  tS3&:  le  mode  d'acquittemeut  des  dépenses 
de  la  Gbambre  étant  soumis  aux  mêmes  formes 
que  celui  des  autres  dépenses  comprises  dans  le 
budget  de  l'Btat  et  devant  se  régler,  non  par  ses- 
sioQ  législative,  mais  par  exercice. 

t  Nous  n'ignorions  pas,  sans  doute,  que  nous 
aurions  pu,  comme  pluBieurs  de  nos  prédéces- 
seurs l'ont  fait,  en  Vaoience  det  Chambres^  notam- 
ment en  1831,  solliciter  un  crédit  supplémen- 
taire par  ordonnance  royale. 

•  Hais  nous  avons  pensé  qu'on  ne  devait  re- 
courir à  cette  voie,  dont  on  a  tant  abusé,  et  qui 
a  excité  la  juste  censure  de  la  Gbambre,  que 
ion  det  cag  extraortUnaires  eturgentt,  et  quand 
II  y  avait  véritablement  péril  dans  le  retard.  Or, 
ces  circonstances  ne  nous  ont  point  paru  exister 
dans  le  cas  particulier. 

■  Nous  n'avons  pas  dû,  d'ailleurs,  perdre  de 
vue  que  iet  dépenses  de  là  Chancre  de»  dépuléi 
ae  sont  point  comprises  dans  la  nomenclature 
de  celles  auxqueifes  l'article  11  de  la  loi  des 
finances  du  23  mai  1834,  rend  applicable  la  fa- 
culté d'ouvrir,  par  ordonnance  du  roi,  des  cré- 
dits supplémentaires  pour  subvenir  à  l'insuffi- 
lance,  dûment  justifiée,  d'un  service  porté  au 
budget  et  voté. 

•  D'après  ces  considératious,  et  par  respect 
pour  la  Chambre*  nous  nous  sommes  abstenus 
de  demander,  en  tion  absence,  un  crédit  complé- 
mentaire à  Sa  Majesté. 

■  Mais  aujourd'hui,  que  la  Chambre  se  trouve 
réuDie,  il  est  de  notre  devoir,  et  nous  nous  em- 
presBOQs,  Messieurs,  de  vous  proposer  de  solli- 
citer auprès  d'elle  ce  crédit  <iui,  ainsi  que  vous 
le  terrez  par  le  bordereau  ci-jomt,  doit  être  de 
la  somme  de  26,000  francs,  pour  nous  mettre  en 
état  de  compléter  Tindemoité  du  président  jus- 

.  qa'sn  31  décembre  1834. 

*  Paris,  le  1*  décembre  1834. 

■  Let  quetUun  de  la  Chambre, 
«  Signé  :  GH.  L.  GLéUKNT,  AL.  DE  LABORDB.  m 

Votre  commission,  à  l'unanimité  de  ses  mem- 
bres, approuvant  cette  demande,  j'ai  l'honneur 
<l6  nos  proposer  le  projet  suivant  : 

PROJET  DB  lOI. 

■  irtiele  uniqua.  H  est  ouvert  un  crédit  com- 
ptémeotaire  de  26,000  francs  en  addition  au 
budget  de  la  Chambre  pour  l'exercice  de  1834, 
cette  Mmme  applicable  au  chapitre  l".  i 


ANNEXE. 

Indemnité  de  M,  le  Prétident  pour  1834. 

Ponds  alloués  par  le 
budget   70.000  fr. 

La  session  1834,  close 
le  24  mai,  a  donné  lien, 

gour  4  mois  et  24  jours 
e  durée  pendant  l'exer- 
cice courant,  à  une  dé- 
pense de   48,000 

Pour  la  session  1835, 
la  nomination  de  M.  le 

fi  résident  ayant  eu  lieu 
e  7  août,  son  indemnité 
jusqu'au  31  décembre 
1834,  c'est-à-dire  pour 
4  mois  et  24  jours,  s^âé- 
vera  à   48,000 

En  total,  pour  1834..   96,000  fr. 
II  y  a  donc  insuRlsance  de  crédit 
pour   26,000 

Total   96,000  fr. 


H.  le  PrMdeaC.  Le  rapport  ^sera  imprimée 
distribué. 

La  parole  est  à  M.  Anisson-Duperron  pour  la 
lecture  d'une  proposition  de  loi  portant  aivertet 
modifieationt  au  Code  forestier  (défHdiement  dee 
boi*  et  foritt). 

H.  AM»i«wi«-D«yerrw.  J'ai  l'honneur  de 
soumettre  &  la  Chambre  la  proposition  .de  loi 
suivante  : 

Article  unique. 

Les  dispositions  du  titre  XV  et  final  seront 
modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

<  Art.  219.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  nul  ne  pourra  arracher  ni  défricher 
ses  bois  sans,  au  préalable,  en  avoir  fait  double 
déclaration,  au  moins  un  mois  à  l'avance,  k  la 
mairie  de  la  commune  et  à  la  sous-préfecture 
de  l'arrondissement  où  les  bois  sont  situés. 

«  Art.  220.  Cette  décUration  sera  affichée  et 
publiée  par  les  soins  du  maire,  et  insérée  dans 
l'un  des  journaux  du  département. 

«  Art.  22t  S'il  n'intervient  opposition  dans  le 
mois  qui  suivra  la  déclaration,  il  pourra  être 
procédé  au  défrichement. 

«  Art.  222.  Dans  ce  délai,  le  préfet  pourra 
faire  surseoir  par  opposition  ;  elle  devra  être  mo- 
tivée, et  ne  pourra  1  être  que  sur  des  considéra- 
tions de  sûreté  publique,  telles  que  la  défense 
contre  les  vents  ou  sables  de  la  mer,  le  soutè- 
nement des  terres  ou  l'alimentation  des  sources 
sur  les  sommets  ou  penchants  des  montagnes, 
ou  aux  approches  du  littoral  de  la  mer. 

■  Art.  223.  Au  reçu  de  l'opposition,  et  à  la  di- 
ligence du  maire,  il  sera  immédiatement  pro- 
cédé à  une  enquête  de  conmodo  et  incommoda 
sur  les  motib  y  énoncés. 

■  Le  résultat  de  l'enquête  sera  communiqué 
par  le  préfet  au  conseil  général,  qui  donnera 
son  avis  sur  le  défrichement  dans  sa  plus  pro- 
chaine session,  et  le  jugement  de  l'opposition 
sera  déféré  au  conseil  de  préfecture  qui  statuera, 
sauf  recours  au  conseil  d  Etat 

«  Art.  224.  Si  dans  les  6  mois  qui  suivront 
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ravis  du  conseil  général,  le  jugement  définitif 
n'est  signifié  au  propriétaire  du  bois,  le  défri- 
chement pourra  être  effectué. 
•  Art.  2Zh,  Gomme  220  du  Gode  forestier. 

226.  •      221   ■  > 

227.  »  222 

228.  »  223 

229.  .  224 

230.  •  225 

0  Art.  231.  Il  n'est  d'ailleurs  riea  innové  quant 
aux  oppositions  et  actions  judiciaires  que  les 
tiers,  aux  termes  du  Code  civil,  se  croiraient 
fondés  à  introduire  dans  leur  propre  intérêt 
contre  les  défrichements  déclarés. 

«  Art  150  du  Gode  forestier  est  abrogé  en  ce 
qui  concerne  les  exceptions  aux  dispositions  de 
l'article  672  du  Code  civil.  En  conséquence,  et 
quel  que  soit  l'&ge  des  arbres,  l'élaga^e  des 
lisières  pourra  être  exigé  par  les  propriétaires 
riverains. 

>  Le  Gode  forestier  est  confirmé  dans  toutes 
les  dispositions  non  contraires  à  la  présente  loi.  » 

H.  le  Pr^sldeat.  Quel  jour  voulez- vous  dé- 
velopper votre  proposition  ? 

M.  AnlHM-DDperron.  Lundi,  si  la  Chambre 
le  trouve  bon.  {Appuyé!) 

M.  le  Pr^ldent.  M.  le  président  d.u  conseil 
a  la  parole  pour  une  communication  du  gouver- 
nement 

(Projet  dé  loi  relatif  aux  élèvei  de  V Ecole  de  Saint- 
Cyr  reconnus  nuceptUilet  d'être  promut  à  la 
toui-lieutenance.) 

H.  le  maréchal  due  de  Trévise,  préiidenl 
dm  eonteil,  ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  aux 
termes  de  l'article  3  de  la  lot  du  lé  avril  1832, 
sqr  l'avancement  dans  l'armée,  des  élèves  qui 
ont  paKsé  2  ans  dans  l'Ecole  spéciale  militaire 
ou  dans  l'Ecole  polytechnique}  et  qui  otit  satis- 
fait aux  examens  de  tiortie,  peuvent  être  nom- 
més sous-lieutenants,  et  une  ordonnance  royale, 
du  20  septembre  1832,  assure  ce  grad&aux  élèves 
de  Saint-Gyr,  compris  dans  la  première  division 
de  cette  Ecole,  portés,  par  ordre  de  mérite,  sur 
la  liste  du  jury  institué  par  la  même  ordon- 
nance. 

C'est  ainsi  que  114  élèves  de  l'Ecole  spéciale 
militaire  ont  été,  en  octobre  1832,  reconnus  sus- 
ceptibles d'être  promus  au  grade  de  sous-lieu- 
tenant. Ils  attendent  en  ce  moment  au  sein  de 
leurs  familles  leur  brevet  et  leur  dutinttion. 

Hais  comme  il  n'y  a  point  d'emplois  vacants 
du  grade  de  sous-lieutenant  dans  les  corps  d'iii- 
faulerie  et  de  cavalerie  de  l'armée  ;  que,  loin  de 
là,  il  existe  encore  dans  ces  deux  armes  un 
grand  nombre  de  sous-lieutenants  À  la  suite  et 
que  l'article  21  de  la  loi  du  14  avril  1832  sur  l'a- 
cement,  porte  textuellement  : 

«  Que  dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  nommé 
à  un  grade  sans  emploi^  »  la  nomination  et  le 
placement  des  1 14  élèves  sortis  de  l'Ecole  spéciale 
militaire  et  de  3  élèves  de  l'Ecole  polytechnique 
désignés  pour  entrer  dans  l'Ecole  d'application 
d'état-major,  présentent  des  difficultés  qui  ne 
peuvent  être  levées  que  par  une  disposition  lé- 
gislative dont  l'équité  et  la  nécessité  vous  seront 
aisément  démontrées.  Ces  difficultés  résultent 
de  la  suppression  d'un  bataillon  et  d  un  esca- 
dron par  r^iment  d'infanterie  et  de  cavalerie, 
suppression  qui  a  laissé,  à  la  suite  de  ces  corps, 
beaucoup  d'omciers  de  différents  grades,  parti- 
culièrement dans  celui  de  sous-Ueutenaat. 
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Vous  Tous  rappellerez  sûrement  que,  sans  le 
juste  intérêt  que  leur  position  voua  a  inspiré,  il 
eût  été  indispensable  de  les  mettre  tous  en  non- 
activité. 

L'excédent  qui  subsiste  cette  année  dans  1» 
cadres,  n'a  donc  point  permis  de  tenir,  envers 
les  élèves  de  l'Ecole  spéciale  militaire,  les  en- 
gagements contractés  avec  eux  et  leurs  familles. 

Cependant  ces  jeunes  gens  sont  aujourd'hui 
tous  liés  au  service  par  un  acte  volontaire,  con- 
forme au  vœu  de  la  loi  sur  le  recrutement,  et 
cet  acte  qui  les  attache  au  drapeau  national,  ils 
ne  l'ont  souscrit  que  sous  la  garantie  des  avan- 
tages que  leur  reserve  l'article  3  de  la  loi  ssr 
l'avancement.  C'est  encore  sur  la  foi  de  ce  même 
article,  qu'indépendamment  des  frais  que  né- 
cessitèrent des  études  préparatoires,  leurs  pareuts 
ont  consenti  à  supporter  les  sacrifices  qu'exi- 
geaient l'admission  et  l'entretien  de  leurs  enfaots 
a  l'Ecole  spéciale  militaire.  Enfin,  ceux-ci  » 
sont  consacrés  à  une  carrière  qui  les  éloigae 
sormais  de  toute  autre  ;  et  du  moment  qu  ils  ont 
rempli  les  obligations  qui  leur  étaient  imposées, 
le  gouvernement  doit  tenir  celles  qu'il  a  soleu- 
nellement  contractées  envers  eux. 

Vous  l'aiderez.  Messieurs,  j'aime  à  le  croire, 
à  solder  une  dette  dont  l'acquittement  est  vive- 
ment ambitionné  par  une  jeunesse  que  de  boni 
sentiments  et  une  instruction  spéciale  recom- 
mandent à.  votre  sollicitude. 

Au  surplus,  des  considérations  puisées  daiis 
l'intérêt  général,  et  dans  les  besoins  de  l'armée, 
viennent  à  l'appui  de  la  proposition  dont  les 
élèves  sont  aujourd'hui  l'objet 

Parmi  ceux  qui  ont  été  récemment  reconniu 
susceptibles  d'être  promus  aubade  de  sous-liea- 
tenant,  il  en  est  15  qui,  d'après  le  numéro  de 
mérite  obtenu  au  concours,  ont  été  désignés  par 
le  jury  d'examen  pour  entrer  a  l'Ecole  d  applica- 
tion d  état-major.  11  en  est  15  autres  qui  sont 
appelés,  par  leur  classement,  'à  servir  dans  la 
cavalerie,  et  par  conséquent  à  passer  &  l'Ëcole 
de  Saumur.  Cependant,  aux  termes  des  ordon- 
nances en  vigueur,  ces  deux  établissements,  ne 
pouvant  recevoir  que  des  élèves  sous-iieiitcnaflls, 
et  l'ouverture  des  cours  devant  avoir  lieu  au 
premier  janvier,  Sa  Majesté  n'a  point  voulu  que, 
privés  momentanément  du  brevet  auquel  iU 
ont  droit,  ces  élèves  perdissent  l'avantage  d'en- 
trer à  cette  époque  dans  les  Ecoles  dont  leurs 
succès  leur  oiTt  ouvert  les  portes. 

Nous  pensons,  Messieurs,  que  cette  mesure 
bienveillante  obtiendra  votre  assentiment,  et 
nous  vous  ferons  observer  que  si  les  deux  éta- 
blissements essentiels,  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion, se  trouvaient  privés  de  leur  contingent 
annuel,  les  cours  de  la  seconde  division  y  se- 
raient suspendus  en  1835,  et  qu'il  en  serait  de 
de  même  pour  le  première  division  en  IS36, 
puisque  la  seconde  qui  aurait  cessé  d'exister 
pendant  Tannée  précédente,  n'aurait,  par  con- 
séquent, à  donner  aucun  élève  à  la  première- 
Cette  lacune  dans  les  études  compromettrait  né- 
cessairement les  avantages  que  les  établisse- 
ments dont  il  s'agit  doivent  assurer  h  l'armée- 

En  résumé,  Messieurs,  le  grade  de  sous-lieu- 
tenant est  un  droit  acquis  par  les  élèves  de  l'Ecole 
de  Saint-Cyr,  du  moment  qu'ils  ont  satisfait  aux 
examens  de  sortie,  et  tous  doivent  y  être  promus 
simultanément,  puisqu'ils  ont  quitté  l'Ecole  i 
la  même  époque,  quelque  retard  que  puisse 
éprouver  d'ailleurs  leur  mise  en  activité  à  raisoo 
d  un  état  de  choses  qui  n'est  nullement  de  leur 
bit  et  n'anéantit  pas  leur  droit 
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Du  délai  indéSnimeat  apporté  &  leur  promo- 
tioo  jetterait  dans  nos  écoles  militaires  une 
gruae  perturbation.  Le  découlwnment  qui  s'em- 
parenit  des  élèves  7  rendrait  dlfUcile  le  main- 
tien de  la  discipline,  et  ne  manquerait  pas,  du 
moins,  d'exercer  une  funeste  iafluence  sur  leurs 
^des.  Un  premier  exemple  donné  d'une  déro- 
g&iioQ  aux  obligations  que  le  gouremement  avait 
Gonlnctées.  ferait  sans  doute  aussi  reculer  beau- 
coup de  familles  devant  la  dépense  que  ieur  occa- 
liûDDe  l'éducation  militaire  de  leurs  enfants,  et 
bieu  plus  encore,  devant  la  nécessité  de  les  lier 
préalablement  au  service,  condition  voulue  pour 
leur  admission.  Si  elles  s'abstenaient  alors  de 
les  destiner  à  la  carrière  que  presque  tous  em- 
brasseot  par  goftt  et  avec  ardeur,  l'armée  per- 
drait UQ  très  grand  nombre  d'ofnciers  instruits 
doQt  la  position  sociale,  garantit  au  roi  et  à  la 
pairie,  et  par  conséquent  aux  institutions  éta- 
blies, un  dévouement  qu'entretient  leur  propre 
intérêt.  C'est  un  motif  de  haute  politique  que  je 
enunets  avec  d'autant  plus  de  confiance  à  vos 
lumières,  qu'il  se  concilie,  dans  la  question  que 
TOUS  avez  à  résoudre  avec. ces  principes  de 
lovauté  et  de  justice  qui  vous  animent. 

Messieurs,  aprèscet  exposé  qui  vous  sera  sans 


doute  une  preuve  de  la  fidélité  scrupuleuse  ap- 
portée à  l'exécution  de  la  loi  sur  l'avancement 
oe  l'armée,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  me  con- 
former aux  ordres  du  roi,  en  vous  foisant  con- 
naître que  le  projet  de  loi,  soumis  à  vos  délibé- 
rations, et  dont  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
donner  lecture,  ne  renferme  qu'une  disposition 
toute  exceptionnelle,  qui  ne  porte  d'ailleurs, 
incaa  préjudice  aux  sous-offtciers  de  l'armée, 
ptusque,  dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  être 
9tim  du  tiers  des  grades  de  sous-lieutenant 
que  leur  réÉerve  l'article  11  de  la  loi  du  14  avril 
1832. 

PBOJET  DB  LOI. 

■  Article  wtiftu.  Pourront  être  promus  au 
crade  de  soua-lieu tenant,  nonobstant  le  défaut 
veoploto  vacants,  les  élèves  de  l'Bcole  spéciale 
militaire  qui  ont  satishiit,  en  1834,  aux  examens 
desortie  de  ladite  Bcole,  ainsi  que  les  élèves  de 
l'Ecole  polytechnique  qui  ont  été  admis,  dans  la 
ntaie  année,  à  THcole  d'application  d'état-major, 
sans  que  cette  disposition  puisse  préjudicier  a 
rarancement  des  sous-offlciers  dans  fa  propor- 
tion déterminée  par  la  loi.  > 

\U  Chambre  donne  acte  à  H.  le  ministre  du 
roi  de  la  présentation  de  ce  projet  de  loi.  Bile 
en  ordonne  l'impression,  la  distribution  et  le 
renvoi  à  l'examen  des  bureaux.; 

H.  le  Présideat.  L'ordre  du  jour  appelle  des 
nnortt  de  la  eommistion  éê9  pétitiotu,  La  par 
nie  est  à  H.  Vivien. 

V.  VIvImi,  1*'  rapporteur.  L»  sfeur  Sainte- 
Cnix  Lesuear,  ancien  huissier  audencier  aux 


dn  rteime  des  privilèges  in^itués  par  le  décret 
du  hthnw  1810  et  par  la  loi  du  21  octobre  1814. 

Selon  le  pétitionnaire,  les  principes  de  notre 
gouvernement  s'opposent  au  maintien  d'un  sys- 
tème gui  porte  atteinte  à  ta  liberté  d'industrie; 
e  droit  consacré  par  la  Charte  au  proGt  de  tous 
lee  Français  de  publier  librement  leurs  opinions 
oe  permet  pas  que  les  imprimeurs,  qui  sont  le» 
uutnimenta  de  cette  publication,  se  tronveot  à 

T.  XO. 


la  merci  et  dans  la  dépendance  de  l'autorité.  D 
7  a  incompatibilité  entre  la  liberté  et  la  puUi- 
cation  des  opinions,  entre  le  droit  et  la  servitude 
de  l'imprimerie.  Pourquoi  d'ailleurs,  ajoute4-i!, 
n'acoorderait>K>npaBau  moins  la  faculté  d'exercer 
sans  autorisation  la  proltesion  d'imprimeur  i 
ceux  qui  ne  veulent  point  s'occuper  de  politique, 
et  qui,  voués  à  toutes  les  autres  espèces  de  pu- 
blication, ne  veulent  exercer  qu'une  profession 
étrangère  aux  discussions  de  parti  et  aux  que- 
relles de  gouvernement?  Quant  &  J'objecUon 
fondée  »ur  les  droits  acquis  par  les  imprimeurs 
actuellement  en  exercice,  le  pétitionnaire  sou- 
tient  qu'il  ne  peut  7  avoir  de  droits  acquis  contre 
le  droit  de  tous,  et  que  le  temps  et  la  possession 
ne  peuvent  point  légitimer  des  usurpations  con- 
traires à  la  justice  et  aux  droits  naturels  des 
cit07ens. 

Il  a  paru&  votre  commission  que  les  questions 
soulevées  par  la  pétition  du  sieur  Sainte-Croix 
Lesueor  étalent  dignea  de  toute  l'attention  de  la 
Chambre.  Déjà  depuis  la  Révolution  de  Jnilleti 
plusieurs  pétîtioas  ont  été  préaentéN  sur  le 
sujet,  et  elles  ont  été  favorablement  accueillies. 
Vous  vous  souvenez  que,  dans  les  derniera  mois 
de  1830,  l'honorable  H.  Benjamin  Constant  avait 
fiait  une  proposition  de  Loi  concernant  les  im- 
primeurs :  eOe  fut  rejetée,  il  est  vrai,  mais  notts 
croyons  que  La  discussion  de  la  Chambre  PU 
seulement  déterminée  par  les  difficultés  d'exé- 
cution que  présentait  la  proposition,  et  la  dis- 
cussion constate  qu'aucune  objection  n'était  di- 
rigée alors  contre  le  principe  en  lui-même. 

L'opinion  de  la  commission  est  que  la  légis-  ■ 
lation  sur  les  imprimeurs  est  susceptible  de 
modifications  -.  la  nécessité  d'obtenir  de  l'auto- 
rité un  brevet  qu'elle  peut  toujours  refusef,  la 
limitation  du  nombre  des  imprimeurs,  la  fàcuité 
laissée  au  gobvernement  de  retirer  le  breTSt 
peuvent  être  considérées  comme  des  atteintes  à 
m  liberté  d'industée,  assurée  à  toutes  les  pto- 
fbssions  par  la  loi  oe  1791,  et  à  la  liberté  de  la 
presse  coiuacrée  par  la  Charte  de  1830. 

Nous  ne^  voulons  pas  dire  que  la  profession 
d'imprimeur  jie  doive  être  assujettie  à  des  rè- 

f;lements  spéciaux.  La  nature  de  cette  {profession, 
es  intérêts  politiques,  littéraires  et  scientifiques 

Îui  8'7  rattachent,  les  abus  qu'elle  peut  prodiure, 
'autres  motifs  encore  réclament  une  police  par 


  .  exige 

garanties  de  lumières,  d^attacfaement  à  Tordre, 
qu'on  leur  impose  l'obligation  de  (burnir  un 
cautionnement,  que  l'on  prenne  en  un  mot  toutes 
les  sûretés  que  commande  te  maintien  de  la 
paix  publique  et  la  sécurité  des  citoyens,  aucune 
voix  ne  s'elèreia  contre  ces  propositions.  Hais 
qu'à  ces  conditions  la  proSossIon  puisse  Mis 
exercée  par  tous,  qu*U  ne  dépende  nas  du  igou- 
vemement  d'interdire  cette  industrie  à  ceux 
qui  auront  satisfUt  aux  volontés  de  la  loi,  c'est 
le  principe  qui  semble  résulter  de  notre  droit 
public. 

Mais  nous  ne  pouvons  pas  dissimuler  que  le 
passage  de  la  législation  actuelle  à  un  autre 
ordre  de  dispositionsprésente  dans  l'exécution 
les  plus  sérieuses  difficultés.  Quoi  qu'en  dise  le 
pétitionnaire,  il  peut  exister  des  droits  acquis 
au  profit  de  quelques-uns  des  imprimeurs  actuels, 
ceux  qui  'souh  l'empire  de  la  loi,  avec  le  consen- 
tement du  gouvernement,  ont  acheté  des  brevets 
d'imprimeurs,  ceux  qui  ont  établi  leurs  calculs 
sur  le  nombre  de  concurrents  que  les  règlements 
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kor  donaaient,  ceux-là  peuveat  dilHcileoieiit 
étra.  tout  à  coup  et  sans  compeuatioa,  privés 
de  i&at  état  ou  du  moins  des  garanties  qu'ils 
trouvaient  dans  la  loi.  C'est  là  l'iacouvénient 
des  mauvaises  lois,  de  celles  surtout  qui  créent 
des  privîltees  et  confisquent  les  droits  de  tous 
au  profit  de  quelques-uns,  qu'elles  consacrent 
et  établissent  ces  droits  exceptionnels.  On  ne 
peut,  parmi  ces  droits  acquis,  choisir  ceux 
qui  résultent  des  bcmnes  lois  et  méconnaître 
tous  les  autres.  Ce  serait  livrer  toutes  les  for- 
tunes et  toutes  les  industries  à  une  appréciation 
aussi  arbitraire  que  redoutable,  mettre  la  l^is* 
âatioa  en  interdit,  la  placer  sous  une  prévention 
d'erreur  ou  d'injustice,  et  menacer  tous  les  ci- 
toyens dans  leurs  intérêts  les  plus  chers.  Nous 
pensons  donc  que  la  loi  actuelle  peut  avoir  créé 
des  droits,  et  c  est  la  nécessité  de  les  reconnaître 
qui  rend  rétabUssenunt  d*nn  oonveau  système 
■I  difficile,  que  déjà  la  Chambre  a  rejeté  une 
niKrtir  tous  les  em- 


Nous  aimons  à  penser  que  le  gouvernement  a 
déjà  étudié  cette  importante  matière.  Elle  est 
digne  d'occuper  ses  méditations.  La  pétition  du 
sieur  Lesœur  la  traite  avec  convenance,  et  pour 
témoigner  de  l'intérêt  que  prendra  la  Chambre 
i  un  projet  de  loi  qui  lui  serait  présenté  sur 
rexercice  de  la  proïession  d'impnmeur>  votre 
commission  vous  propose  de  renvoyer  cette  pé- 
litîoo  à  It  le  ministre  de  l'intérieur.  (Adopté.) 

— Le  sieur  Bonne  fils  aîné,  demeurant  à  Gaillac, 
demande  à  la  Chambre  de  le  recommander  à 
M.  le  ministre  des  finances  pour  lui  faire  obtenir 
in  emploi. 

U  expose  qu'en  1 81 5,  son  père  et  lui-même  furent 
persécutés  par  la  Restauration.  Son  père  fut 
|vivé  de  son  emploi,  et  ne  put  obtenir  une  pen- 
sion de  retraite,  à  laquelle  il  avait  droit.  Le  né- 
titknnalre  lut  aussi  destitué,  poursuivi  pour  délit 
politique,  et  privé  de  sa  liberté. 

Éa  1833,  il  a  perdu  un  emploi  qu'il  occupait. 

Il  s'est  adresse  i  la  commission  des  récom- 
penses nationales  pour  obtenir  nn  secours.  Ce 
secours  lui  a  été  refiué. 

U  a  demandé  une  place  :  on  loi  a  opposé  son 
âge  et  le  défaut  des  vacances. 

Votre  commission  a  lu  cette  pétition  avec  in- 
térêt; mais  elle  ne  croit  point  qu'il  soit  possible 
à  la  Chambre  de  l'accueillir. 


aux  libertés  publiques.  Le  pétitionnaire  parait 
avoir  quelques  droits  à  ce  titre  ;  mais  la  Chambre 
ne  saurait  intervenir  auprès  du  ministre  pour 
recommander  on  citoyen  qui  demande  un  emploi. 
Ce  rêle  ne  suait  point  de  sa  dignité,  il  sort  de 
ies  attributions.  Le  choix  des  employés  appar- 
tient aux  ministres  seuls,  sous  leur  responsa- 

La  commission  vous  propose,  en  conséquence, 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  N'^deGuirond.néedeCanolle  deLescours, 
demande  le  payement  d'une  rente  de  5,000  francs 
lui  aurait  été  constituée  en  1745,  par  H.  le  prince 
le  Gonti  au  profit  d'un  sieur  Harquet,  qui  en 
aurait  fait  cession  à  l'aïeul  de  la  pétitionnaire. 

Elle  prétend  que  cette  créuice  était  tombée  à 
la  charge  de  H.  le  comte  de  Provence,  comme 
substitué  au  comte  de  Gonti,  et  qu'elle  en  a  vai- 
nement réclamé  ie  payement,  soit  de  l'Etat,  en 
raison  des  confiscations  opérées  à  son  profît,  soit 
de  la  succession  du  prince  de  Gonti,  soit  enfin 


a: 


des  listes  civUes  de  Louis  XVIIl  et  de  CharleB  î. 
Elle  prie  la  Chambre  d'intervenir  auprès  du  gou- 
vemement  pour  obtenir  le  rembounenuat  de 
cette  rente  :  elle  demande  au  moins  quo  k 
Chambre  lui  fasse  obtenir  des  secours  aumen- 
taires,  soit  sur  l'ancienne  liste  dvile^soit  tw  Itt 
autres  fond»  disponibUt. 

La  position  de  la  pétitionnaire  parait  fort  mal- 
heureuse, mais  il  n'appartient  pas  à  ta  Ghambre 
d'intervenir  dans  une  af^re  de  cette  nature. 
Si  l'Etat  est  débiteur,  les  lois  ont  tracé  les  formes 
selon  lesquelles  il  est  permis  d'agir  contre  lui. 

Suant  au  secours  que  réclame  la  pélilioa,  la 
ame  de  Guirond  peut  s'adresser  dlrectemeat 
aux  ministres,  à  qui  iMirs  budgets  permetteut 
de  faire  ces  sortes  de  distributions,  et  qui  som 
seuU  chargés  d'y  procéder  sous  leur  respoos»- 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  passer  à  Tordre  du  jour.  {Adopu.] 

—  H.  iean-Jacques  Beau,  docteur  en  medecuw 
à  Paris,  appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur 
l'utilité  de  rétablissement  à  Paris  de  postes  mé- 
dicaux,  où  les  citoyens  qu'une  maladie  viendrait 
à  surprendre  pourraient  trouver  immédiatemesL 
les  conseils  et  les  secours  que  leur  état  exigerait. 
U  cite  les  nombreux  exem^^es  d'accidents  subit» 
que  les  soins  d'un  médecin  auraient  pu  coo- 
jurer.  et  qui  ont  donné  la  mort  à  ceux  qui  s'en 
sont  trouvés  atteints. 

Déjà  cette  pétition  avait  été  présentée  i  la 
Chambre  qui,  à  la  suite  d'un  rapport  de  notre 
honorable  collègue  H.  Pavée  de  Yandœuvre,  eu 
avait  ordonné  le  renvoi  à  H.  le  ministre  du  cont- 
merce  et  des  travaux  publics.  Elle  a  été  com- 
muniquée par  le  ministre  à  H.  le  préfet  de  po- 
lice, qui  l'a  soumise  au  conseil  de  salubrité;  ce 
conseil  a  pensé,  après  un  examen  approfondi, 
que  les  dépenses  nécessaires  pour  mettre  à  exé- 
cution la  proposition  du  pétlûonn^re  ne  seraient 
pas  compensées  par  les  résultats  qu*on  en  pour- 
rait obtenir,  et  cette  opinion  a  été  partagée  par 
le  ministre  qui  en  a  informé  H.  Beau. 

Celui-ci,  en  reproduisant  sa  pétition,  combat 
les  motift  adoptés  par  le  conseil  de  râlubrité. 
On  pourrait,  selon  lui,  se  borner  à  établir  u& 
poste  médical  dans  chacune  des  mairies  qui  of- 
frirait les  moyens  de  le  recevoir.  Un  élève  ioteme 
y  passerait  la  nuit,  trois  médecins  y  feraieutle 
service  pendant  le  jour.  La  dépense  serait  auUe  ; 
on  trouverait  aisément  de  jeunes  médecins  em- 
pressés de  saisir  le  moyen  de  se  faire  coocattre 
et  d'utiliser  leurs  connaissances  :  les  honoraires 
qui  leur  seraient  payés  suffiraient  pour  les  indem- 
niser et  pour  couvrir  les  dépenses  du  poste.  Ea 
conséquence,  M.  Beau  demande  que  sa  pétition 
soit  renvoyée  à  M.  le  ministre  du  commerce  pour 
qu*il  exécute  ses  propositions. 

Votre  commission  des  pétitions  aime  à  rendre 
hommage  au  zèle  philùithropique  qui  anime 
H.  Beau  ;  mais  sa  pétition  ayant  déjà  été  soumise 
à  l'autorité  compétente  et  ayant  reçu  une  solu- 
tion définitive,  votre  commission  ne  croit  pas 
qu'elle  puisse  être  l'objet  d'un  nouveau  renvoi,  elle 
vous  propose  en  conséquence  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  (Adopté.) 

—  Messieurs,  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées, les  réclamations  formées  par  les  anciens- 
membres  de  la  Légion  d'honneur,  pour  obtenir 
l'arriéré  de  leurs  traitements,  sont  portées  à  la 
tribune  de  cette  Chambre  et  donnent  lieu  à  de 
vives  discussions. 

Accueillies  diversement,  tantét  repoussées  par 
l'ordre  du  jour,  tantôt  renvoyées  au  ministre, 
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elles  D'ont  été  jusom'ici  l'objet  d'aucun  acte  du 
ffouTeroement,  et  elles  ne  cessent  de  se  repro- 
duire deraat  vous. 

AU  dernière  session,  cette  diversité  d'opinions 
s'est  encore  fait  remarquer.  La  Chambre,  &  peu 
de  jours  de  distance,  a  successivement  accueilli 
et  rejeté  la  demande  des  anciens  légionnaires. 

La  pétition  de  U.  le  colonel  Mutalé,  dont  je 
lais  coareé  de  vous  rendre  compte,  est  encore 
on  appel  fait  à  la  justice  de  ta  Chambre  en  faveur 
des  vieux  défenseurs  de  la  patrie,  qui  avaient 
obtenu  avec  l'étoile  des  braves  une  récompense 
pécaaiaire  dont  le  gouvernement  de  la  Restaa- 
ntion  les  a  privés  pendant  plusieurs  annâ«. 

Votre  commission  s'est  occupée  de  cette  récla* 
oation  avec  la  sollicitude  que  de  tels  intérêts 
devaient  inspirer.  Il  lui  a  paru  qu'il  convenait 

Îuc  cette  question,  portée  pour  la  première  fois 
eraut  une  législature  nouvelle,  mt  présentée 
avec  quelques  détails;  que  la  Chambre  adopt&t 
une  opinion  mûrement  concertée,  pour  en  faire 
la  base  des  réponses  qu'elle  pourrait  donner  dans 
la  suite  aux  demandes  semolables  qui  ne  man- 
queront pas  de  lui  être  adressées. 

Hessieurs,  nous  ne  vous  retracerons  pas  This- 
(oire  de  cette  grande  institution,  destinée  à  servir 
de  récompense  k  tous  les  services  rendus  au 
pa^,  accordée  indistinctement  au  guerrier  qui 
avait  versé  son  sang  sur  les  champs  de  bataille 
et  au  citoyen  fidèle  qui  avait  contribué  À  l'éclat 

00  &  la  prospérité  du  pays  dans  les  carrières  ci- 
viles,  assurant  ainsi  le  même  prix  à  du  dévoue- 
ments dont  1«  butétait  semblable  et  qui  n'offraient 
de  diversité  que  par  le  théâtre  ou  ils  s*étaieat 
exercés. 

U  Légion  d'honneur  avait  été  constituée  avec 
loote  la  prudence  que  réclamait  la  dignité  et 
Timportance  d'une  semblable  fondation.  Une  do- 
tation spéciale  lui  avait  été  attribuée,  des  limites 
étaient  assignées  aux  nominations,  de  manière 
que  le  nombre  en  fût  toujours  en  rapport  avec 
les  ressources  pécuniaires  qui  devaient  servir  au 
pavement  des  allocations. 

maiùl  la  guerre  qui  portait  nos  armes  aux 
extrémités  de  l'Europe,  la  guerre  devint  l'occa- 
sioa  de  tant  de  dévouements  sublimes,  d'actes 
biiUaats  de  valeur  et  d'héroïsme,  que  les  cadres 
H  trouvèrent  trop  étroits.  Le  courage  de  nos 
soldats  dépassa  les  prévisions  môme  d'uue  loi 
qiù  avait  «i  le  tort  d'assigner  une  limite  &  la 
onvoare  (ïancai&e,et  quubd  tomba  l'Empire,  la 
dotation  de  la  Légion  se  trouvait  au-dessous  des 
services  que  le  pays  devait  reconnais  et  payer. 

U  Restaniation  ne  prit  aucun  souci  des  enga- 
gements contractés  par  la  nation  envers  ses  dé- 
lenseurs.  U  fallait  au  moins  salisraîre  aux  droits 
acquis,  sauf  &  composer  avec  l'avenir.  Une  or- 
donnance du  19  juillet  1814  prononça  la  réduc- 
tiOQ  des  traitements  dans  la  proportion  de  la 
rente  des  revenus  dont  la  Légion  d'honneur  avait 
la  jouissance.  La  Restauration  accueillait  k  regret 
ane  fondation  &  laquelle  elle  était  étrangère,  et 
QQoiqa'eUe  prétendit  l'adopter  en  la  couvrant  de 

1  ettigie  de  Henri  IV.  elle  ne  pouvait  lui  accorder 
une  sympathie  réelle. 

Cependant  le  débarquement  de  l'Ile  d'Elbe  vint 
avertir  les  Bourbons  des  &utes  qu'ils  avaient 
commises,  et  de  toutes  les  inimitiés  qu'ils  avaient 
wulevéss:  on  essaya,  quoiqu'il  fût  trop  tard, 
d  entrer  dans  des  voies  de  réparation.  Une  loi 
du  la  mars  1815,  loi  de  frayeur  et  de  concession 
mteressée,  ordonna  que  les  arrérages  dus  aux 
muitaires  membres  de  la  Légion  diionneur  se- 
ntent payés  en  entier  sur  le  pied  de  1813,  et 


accorda  le  même  traitement  ft  tous  les  milMaiiM 

promus  par  le  roi. 

Après  laseconde  Restauration,  ces  engageme^U 
furent  bientôt  oubliés.  Pour  la  défense  du  terri- 
toire menacé  au  nom  des  Bourbons,  tous  les 
braves  décorés  de  la  Légion  d'honneur  s'étaieat 
réunis  à  Waterloo,  et  la  Restauration  ne  se  croyait 
tenue  à  aucune  justice  enverseux.  Le  25déMmi>i« 
1816.  une  ordonnance,  non  inaérée  au  BulUtin 
des  lois,  réduisit  tous  les  traitements  à  moîM 
depuis  le  1"  janvier  1814. 

Ce  n'est  qu'en  1820,  au  moyen  de  la  loi 
du  6  juillet,  que  la  réparation  de  cette  injustice 
a  commence  à  avoir  lieu,  i»ar  le  rétablisseoieitt 
du  traitement  intégral  des  simples  légionnairoL 
et  la  formation  d  un  crédit  q)écial  destiné  i 
subvenir  successivement,  au  moyen  des  extinc- 
tinctions,  au  payement  des  divers  grades. 

C'est  pour  obtenir  le  pavement  des  arrérages 

a ni  ont  couru  depuis  1814  jusqu'en  1820,  que 
es  demandes  si  nombreuses  ont  déjà  été  pré- 
sentées aux  Chambres.  Tel  est  encore  le  but  de 
la  pétition  qui  nous  occupe.  11  nous  reste  à  pré* 
sent  à  examiner  en  lui-même  le  droit  des  tM$r 
mants. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  reconnaître  les  ser- 
vices rendus  au  pays  par  les  membres  glorieux 
de  la  L^ion  d'honneur,  il  ne  pourrait  s'élever 
aucun  dissentiment  dans  la  Chambre.  Il  n'y  a 
point  de  titres  plus  légitimes  &  l'estime  et  h 
l'admiration  de  h  France.  La  plapart  de  ces  d- 
toyens  généreux  ont  contribue  à  la  gloire  de  nos 
armes,  a  l'éclat  du  nom  fhincais,  et  iu  ne  se  sont 
pas  acquis  moins  de  droits  k  notre  reconnais- 
sance quand  ils  déployaient  notre  drapeau  dans 
toutes  les  capitales  de  l'Europe,  qu'aux  jours  de 
désastres  où  ils  défendaient  pied  &  pied,  au  prix 
de  leur  sang,  l'intégrité  de  la  France.  Ces  senti* 
ments  ont  animé  toutes  nos  assemblées,  et  voUs 
vous  rappelez  quel  enthousiasme  accueillit  l'élo* 

3uent  plaidoyer  que  prononça  pour  la  Légion 
'honneur  le  grand  orateur  dont  la  perte  aTj^t 
fait  si  vivement  sentir  dans  ces  dernières  années. 

Mais  la  question  qui  s'agite  a  surtout  un  ca- 
ractère financier,  et  c'est  sous  ce  point  de  vae 
que  votre  commission  a  cru,  quoique  à  regret, 
qu'il  était  surtout  de  son  devoir  de  l'envisager. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  l'énormite  de 
la  somme  qu'il  faudrait  consacrer  à  cette  réda- 
mation.  Un  état  fourni  en  1828  par  le  grand- 
chancelier  de  la  Lé^on  d'honneur  porta  à  pies 
de  ib  millions  l'arriéré  dû  aux  légionnaires  pro- 
mus avant  1814.  Si,  en  exécution  de  la  loi  du 
15  mars  1815,  on  soldait  également  le  traltemetit 
de  ceux  qui  ont  été  nommes  depuis  cette  époqitt, 
cette  créance  surpasserait  100  millions. 

Sur  les  45  millions  antérieurs  à  1814,  tes 
grand'croix,  grands-ofBciers  et  commandeurs 
auraient  droit  à  plus  de  12.  les  officiers  à  pins 
de  10  millions,  et  le  surplus  seulement  serait 
dû  aux  simples  légionnaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  une  dette  existe.  U  roraît 
de  l'honneur  de  la  France  de  l'acquitter. 

Mais  votre  commission  s'est  convaincue  qùe 
ces  créances  ont  déjà  été  relativement  réglées. 

U.  GmuguUr.  Régiéesl  en  faisant  banque- 
route. 

M.  Wlvien,  rapporteur.  Et  que  par  conséqeetit 
elles  ne  sauraient  devenir  l'objet  de  nouvelles 
allocations. 

La  loi  du  25  mars  1817  a  fixé  définitivement 
le  chiffre  de  l'arriéré.  Elle  l'a  déclaré  irrévoca- 
blement arrêté.  Elle  a  effacé  du  bilan  de  la 
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FrftDce  tout  ce  qui  n'a  pas  été  compris  dans 
ses  dispositioDs.  Dans  les  tableaux  annexés  à 
cette  loi  ne  se  trouve  pas  l'arriéré  de  la  Légion 
tl'honneur:  il  a  donc  été  détlDitiventent  éteint. 
On  ne  pourrait  revenir  sur  cette  loi  sans  expo- 
ser le  pays  à  des  réclamations  qui  seraient  de 
nature  i  engloutir  la  fortune  publique.  Dans  nos 
jours  de  désastres  publics  et  de  troubles  civils, 
un  grand  nombre  de  Français  ont  éprouvé  des 
perles  immenses;  iieaucoup  de  services  sont 
Kstés  sans  rémunération,  beaucoup  de  récom- 
penses promises  par  TBlu  n'ont  pu  être  payées. 
Ce  fut  un  des  torts  de  la  loi  d'indemoite  des 
émigrés,  d'aller  chercher  au  milieu  dé  ces  ca- 
lamitéit  une  seule  classe  de  citoyens  pour  les 
indemniser  à  l'exclusion  dos  autres.  La  loi  du 
2^  mars  1817  a  voulu  fermer  la  carrière  à  toutes 
ces  réclamations.  C'est  une  de  ces  lois  que  les 
Etats  sont  tenus  d'adopter  aux  époques  de  crise 
pour  dégager  l'avenir  des  malheurs  du  passé,  et 
s'il  faut  gémir  de  la  nécessité  qui  les  commande, 
il  est  d'une  sage  politique  de  les  respecter,  et  de 
ne  pas  toucher  de  nouv^u  aux  blessures 
qu'elles  ont  violemment  fermées. 

La  Légion  d'honneur  a  été  spécialement  ré- 
'glée  par  la  loi  du  6  juillet  1820.  Bn  se  reportant 
a  la  discussion  de  cette  loi,  il  est  impossible  de 
ne  pas  reconnaître  qu'elle  a  eu  pour  objet,  en 
assurant  l'avenir  des  légionnaires,  de  leur  fer- 
mer tuutes  plaintes  eur  le  passé.  A  la  Chambre 
des  députés,  le  rapporteur  de  la  commission  ex- 
prima très  ouvertement  cette  volonté.  On  stipula 
expressément  dans  la  loi  que  les  extinctions  à 
venir  profiteraient  h  l'Etat.  Elles  eussent  été 
appliquées  au  payement  de  Tarriéré  si  l'on  eût 
voulu  le  reconnaître;  mais  le  rapporteur  décla- 
rait qu'on  entendait  Panéantir,  que  la  disposi- 
tion proposée  avait  cet  objet,  et  que,  puisqu'il  y 
avait  dei  etpéraneet  qui  ne  devaient  jamau  être 
remplie$t  il  était  convenable  de  distiper  les  tilu- 
tUm  qtti  le$entretenalent.  A  la  Utiamore  des  pairs, 
nn  illustre  maréchal  fit  une  proposition  relative 
&  l'arriéré.  Le  gouvernement  le  combattit  en  se 
prévalant  de  la  loi  du  25  mars  1817.  et  la  pro- 

Sosition  n'eut  pas  de  suite.  La  loi  oe  1820  fut 
onc  une  transaction  passée  entre  l'État  et  les 
légionnaires,  et  elle  est  un  obstacle  k  toute  nou- 
velle allocation. 

Il  nous  a  donc  paru  évident  que,  sous  le  rap- 
port léRal,  la  réclamation  des  légionnaires  ne 

feut  être  accueillie.  Nous  aurions  voulu  que 
état  de  nos  finances  permit  d'accorder,  au  nom 
de  la  reconnaissance  nationale,  une  indemnité 
aux  légionnaires  privés  de  leur  arriéré.  Mais  la 
Chambre  s'est  prononcée  avec  trop  d'énergie 
sur  la  nécessité  des  économies  pour  qu'il  soit 
possible  de  lui  faire  aucune  proposition  de  ce 
genre.  Ce  n'est  pas  quand  nos  budgets  ne  sont 
point  en  équilibre,  quand  un  pied  de  guerre 
ruineux  surchai^e  nos  finances,  quand  les  ser- 
vices publics  de  première  nécessite  sont  en  souf- 
france, qu'il  conviendrait  de  revenir  sur  des 
dettes  éteintes  et  de  rouvrir  le  gouffre  de  l'ar- 
riéré. 

Au  redte,  le  gouvernement  de  Juillet  n'a  pas 
été  ingrat  envers  la  Légion  d'honneur. 

La  loi  du  11  avril  1831  a  supprimé  la  retenue 
établie  au  profit  de  la  caisse  des  invalides. 

La  loi  du  19  avril  1832  a  rétabli  les  légion- 
naires des  Gent-Jours. 

Toutes  les  omissions  faites  injustement  sous 
la  Restauration  ont  été  rétablies. 

Une  allocation  de  20,000  francs  figure  chaque 


année  au  budget  pour  être  distribué  en  secours 
aux  plus  nécessiteux. 

S'il  nous  est  interdit  d'accorder  davaotage, 
que  les  légionnaires  se  reportent  aux  sacrifices 
imposés  par  les  circonstances  A  tous  tes  boas 
citoyens,  et  qu'en  se  soumettant  à  la  cooditîoQ  qire 
les  fois  de  1817  et  1820  leur  ont  faite,  ils  se 
disent  que  c'est  encore  un  service  qu'ils  rendent 
au  pays  en  renonçant  A  des  prétentions  que  la 
loi  a  repoussées,  et  que  la  fortune  de  la  France 
ne  permet  pas  d'accueillir. 

La  comiuisssion  vous  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour  sur  la  pétition  du  colonel  Mu- 
talé.  {AtUipU.) 

—  Le  décret  du  5  février  1810,  en  soumettant 
la  profession  d'imprimeur  au  régime  du  mono- 
pole, a  réduit  le  nombrede  ceux  qui  exerçaient 
cette  profession  à  Paris,  et  n'a  accoidé  qu'âne 
indemnité  incomplète  aux  imprimeurs  qui  se 
trouvèrent  supprimés  en  exécution  de  ses  aispo- 
sitions. 

Les  sien  rs  Vuel  et  Delacour,  qui  ont  été  atteints 
par  cette  mesure,  et  qvi  en  ont  ressenti  le  pins 
grave  dommage,  se  s  it  déjà  adressés  à  plu- 
sieurs reprises  A  ta  f  ^ambre  pour  soliiciier  li 
réparatiun  de  l'acte  d  .  violence  qui  les  a  fra[)- 
péa:  six  fois  leurs  fétîtions  ont  été  renvoyées 
au  ministre  compétent  ;  ce  renvoi  n'avant  amené 
aucun  résultat,  ils  renouvellent  leur  demande. 

Votre  commission  s'est  aisément  convaincue 
du  droit  incontestable  des  pétition naires.  In 
abus  de  pouvoir,  que  les  nécessités  mêmes  de  la 
politique  ne  pourraient  justifier,  a  détruit  leur 
propriété,  et  brisé  dans  leurs  mains  riostrument 
légitime  de  leur  industrie:  il  les  a  privés  d'aa 
état  qui  constituait  leur  existence  et  le  patri- 
moine de  leurs  familles.  Notre  gouveroem^nt, 
il  est  vrai,  n'est  point  solidaire  des  abus  et  des 
attentats  de  ses  devanciers,  mais  il  doit  iiher- 
cher  tous  les  moyens  qui  permettraient  d'en  at- 1 
ténuer  les  conséquences. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  une  lettre 

Îu'il  écrivait  aux  sieurs  Vuel  et  Uelacour,  le 
5  juillet  1833.  leur  promettait  de  présenter  une 
loi  qui  contiendrait  quelques  dispositions  en 
leur  faveur.  Nous  présumons  que  des  travaux 
plus  urgents  ont  empêché  l'exécutiou  de  celte 
promesse;  et  pour  qu'elle  reçoive  son  accoco- 
plissement  aussitét  que  les  circonstances  le  per- 
mettront, votre  commission  vous  propose  de  | 
prononcer  encore  une  fois,  le  renvoi  de  la  pélî- 
tion  à  H.  le  ministre  de  l'intérieur.  {Adopté.)  I 

—  Les  entrepreneurs  de  serrurerie  de  la  ville  i 
de  Paris,  au  nombre  de  159,  adressent  qnelqaei 
réflexions  A  la  Chambre  sur  le  mode  d'attjiidia- 
tion  suivi  par  le  gouvemenent  et  par  Irâ  cou- 
muues,  pour  les  travaux  de  bâtiments. 

Un  devis  détaillé  est  dressé  par  un  arctiilecte. 
Il  contient  l'estimation  de  toutes  les  natures  de 
travaux  qui  doivent  concourir  A  la  consiruclion 
complète  du  bAtiment,  et  le  tout  est  adjugé  à  un 
seul  entrepreneur,  qui  se  trouve  ainsi  char^éde 

Srocéder  A  des  fournitures  et  à  des  ouvrages 
'espèce  différente,  pour  lesquels  lui-même  e£ 
obligé  de  passer  d'autrés  marchés  à  des  sous' 
traitants. 

Les  pétitiounaires  voudraient  qu'A  ce  rno» 
d'adjudication  on  subsiituAt  celui  d'adjudica- 
tions distinctes  et  séparées  qui  porteraient  spr 
chaque  classe  de  travanx. 

Selon  eux,  le  mode  actuel  est  contraire  à  U 
fois  aux  intérêts  de  l'Btat  et  A  ceux  des  entre- 
preneurs de  diverse  professions. 

Quant  Arstat,  en  comprenant  plus  de  tnnsx 
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im  radjKdicatioa,  il  en  grossit  l'importance, 
et  il  nuit  X  la  concurrence  qui  amènerait  néces- 
siiremeal  une  réduction  dans  les  prix.  L'Btat 
est  privé  du  bénéfice  que  Ventrepreneur  obtient 
SOT  oeux  qui  sous-traitent  arec  lui,  et  de  celui 

Îi'il  procure  au  banquier  dont  il  est  obligé 
eoplover  le  crédit.  Les  hommes  avec  lesquels 
reatrepreneur  traite  en  sous-ordre  sont  en  gécé- 
nl  ceux  qui  oot  le  moins  d'expérience,  et  qui 
Kureot  se  réduire  au  plus  bas  prix.  Leur  peu 
(Thabtleté  nuit  &  la  solidit^  des  travaux.  Ainsi 
rStat  i>sye  plus  cber  et  obtient  de  moins  bons 
léiaUtls  que  s'il  traitait  directement  pour  chaque 
partie  ie^  bâtiments  avec  les  entrepreneurs  qui 
ea  font  leur  proression.  BnBn  il  a  moins  de 
garaatie  de  la  part  d'un  seul  adjudicataire  quUi 
s'en  trouverait  avec  plusieurs. 

Quaat  aux  entrepreneurs,  ils  se  trouvent  pour 
U  plupart  exclus  des  adjudications,  n'étant  pas 
à  même  de  soumissionner  des  travaux  qui  sont 
étrangers  à  leur  proression  spéciale.  Ils  sont 
ainu  privés  et  des  bénéfices  que  ces  opérations 
pourraient  leur  rapporter,  et  des  moyens  d'ins- 
truction que  leur  donneraient  des  constructions 
^tioéesau  public,  et  toujours  entourées  d*an 
certain  caractère  de  grandeur,  d'élégance  et  de 
KDtimeot  de  l'art. 

Saas  partager  toutes  les  opinions  exprimées 
dm  la  pétition,  votre  commission  a  pensé 
qu'elle  renfermait  d'utiles  renseignements.  Bile 
a  remarqué  que  le  gouvernement  a  déjà  procédé, 
à  l'occasioa  de  certains  monuments  publics,  a 
des  adjudications  distinctes  pour  chaque  nature 
de  travail.  Cette  division  peut-elle  être  portée 
plus  loin?  Ne  serait-on  pas  exposé  k  des  difli- 
cultés  d'exécution  en  traitant  pour  un  seul  mo- 
Dument  avec  un  grand  nombre  d'entrepreneurs? 
N'ea  résulterait-il  pas  quelque  lenteur  dans 
l'exécution,  quelques  collisions  entre  les  divers 
adjudicataires?  C'est  ce  que  l'administration 
devra  examiner.  Bile  pourra  consulter  avec  pro- 
fit la  pétition  dont  nous  ruions  de  vous  rendre 
compte,  et  en  conséquence  votre  commission 
TOUS  propose  d'en  ordonner  le  renvoi  &  U<  le 
ministre  de  l'intérieur. 


cation  actnel.  TBtat  ou  les  communes  payent 


Plus  cber  qu'ils  ne  devraient  payer  ;  car  comme 
adjudicataire  ne  peut  pas  embrasser  toutes  les 
parties  de  la  construction,  puisqu'il  n'est  pas 
ensemble  maçon,  charpentier,  serrurier,  il  en 
résulte  qu'il  ettt  obligé  de  passer  des  sous-mar- 
chés ;  il  faut  qu'il  gagne  sur  chacun  de  ces  sous- 
marchés,  et  que  lef  sous-adjudicataires  gagnent 
aussi.  J'ai  quelque  expérience  de  ces  espèces  de 
travaux.  Je  ne.coiicois  pas  comment  ou  n'a  pas 
admis  les  marchés  partiels  par  grandes  frac- 
tiona.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  aucun 
rapport,  aucune  connexité  entre  les  différentes 
espèces  de  travaux,  je  ne  vois  aucun  inconvé- 
nient k  faire  des  adjudications  séparées.  Il  est 
clair  qu'entre  la  charpente  et  la  maçonnerie,  il 
Q'y  a  point  de  rapport;  donc  on  peut  adjuger 
séparément.  {Adopli,) 

M.  Vlilta,  npporteury  continue  :  H.  de  Sainte- 
Colombe,  à  Mérin,  près  Nérac.  présente  des 
observations  i  û  Chambre  sur  les  encourage- 
ments que  l'agriculture  récta.ne,  et  sur  le  trai- 
tenteat  des  fonctionnaires  publics. 

La  Chambre  doit,  dit-il,  porter  des  doléances 
au  pied  du  Trône,  pour  lui  exposer  la  détresse 
toujours  croissante  de  Tagriculture,  et  l'insufii- 


sance  des  précautions  prises  pour  empêcher 
l'introduction  des  blés  étrangers;  le  pétition- 
naire se  plaint  du  bas  prix  des  céréales  comparé 
à  l'élévation  des  contributions  publiques  n  dn 
salaire  des  ouvriers.  Je  pense  qu'on  ramènerait 
les  impôts  A  une  proportion  plus  supportable, 
en  réduisant  les  traitements  de  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  et  en  les  remettant  aux  taux 
qui  avaient  été  fixés  sous  rfimpire,  comme  on 
a  déjà  fait  pour  ceax  des  arcDev«]aes'  et  des 
évêques. 

Quoique  cette  pétition  n'offre  aucun  dévelop- 
pement, elle  doit  être  l'objet  de  quelques  éclair* 
cissemeuts  précis  :  elle  touche  à  de  grands  inté- 
rêts, elle  soulève  des  questions  qui  ne  doivent 
pas  rester  indécises.  Beaucoup  d'esprits  sincères 
sont  imbus  de  cette  double  opinion  que  l'agri- 
culture souffre  de  l'introduction  des  blés  étran- 
gers, et  que  les  contributions  publiques  reçoivent 
un  accroissement  considérable  de  l'énormilé 
des  traitements  accordés  aux  fonctionnaires  da 
l'Btat.  Il  doit  importer  au  gonvernement  et  A  la. 
Chambre  elle  même  de  détruire  par  des  faits 
précis  ce  que  les  opinions  présentent  d'«rroné. 

On  ne  peut  pas  aissimuler  que  l'agriculture 
n'éprouve  de  pénibles  souffrances.  Les  produits 
sont  loin  d'être  en  rapport  avec  les  charges  qni 
la  grèvent,  avec  le  haut  prix  des  terres  et  des 
fermages  :  cet  embarras  qui  parait  s'aggraver 
sans  cesse,  réclame  au  plus  naut  point  l'atteution 
du  gouvernement.  On  a  généralement  applaudi 
à  la  création  d'un  ministère  spécial  qui  a  reçu 
pour  mission  exclusive  l'administiation  dn  com- 
merce et  de  l'agriculture  :  l'attention  du  mi- 
nistre investi  de  cette  portion  du  gouvernement, 
ne  saurait  s'arrêter  avec  trop  de  soin  et  de 
sollicitude  sur  la  seconde  de  ces  attributions, 
sur  l'agriculture,  source  et  aliment  de  toutes 
les  industries,  qu'on  a  si  bien  appelée  une  des 
mamelles  de  l'Etat.  Déjà  des  travaux  se  préparent 
pour  la  rédaction  d'un  code  rural  ;  une  commis- 
sion a  été  nommée  pour  revoir  cette  partie  de 
la  législation.  Le  pays  attendra  avec  impatience 
qu'elle  ait  accompli  sa  mission  ;  mais  d'autres 
objets  réclament  encore  l'Intervention  du  gou- 
vernement. Leur  examen  doit  être  foit  arec  solo 
et  scrupule. 

Une  enquête  a  été  ouverte  sur  des  questions 
qui  intéressent  le  commerce  et  l'industrie;  l'agri- 
culture ne  mérite-t-elle  pas  aussi  que  le  pays 
soit  consulté  sur  les  causes  du  malaise  qu'elle 
éprouve,  sur  la  nature  des  encouragementl 
qu'elle  pourrait  obtenir? 

La  France  est  surtout  un  pays  agricole  :  la 
plus  grande  partie  de  ses  habitants  sont  voués 
a  la  culture;  ce  sont  leurs  travaux  qui  assurent  ' 
la  subsistance  du  peuple,  qui  fournissent  au 
commerce  et  A  rimlustrie  leurs  matières  pre^^  '. 
miëres;  ce  sont  leurs  terres  qui  subviennent  en 
tout  temps  aux  lourds  tributs  du  budget.  Quels 
intérêts  pourraient  mériter  une  attention  plus 
sérieuse,  et  quelle  part  dans  les  bénédiotions 
du  pays  n'est  pas  réservée  A  l'admiDistration  ■ 
qui  se  vouera  à  leur  défense  et  A  leurproleciionl 

Pour  tout  ce  qui  se  rapporte  A  la  sollicitude  - 
que  doit  inspirer  l'agriculture  et  à  l'étendue  des 
intérêts  qu'elle  embrasse,  nous  sommes  d'accord  - 
avec  le  pétitionnaire;  mais  nous  ne  saurions  ' 
laisser  passer  sans  réponse  les  plaintes  qu'il 
élève  sur  l'introduction  des  blés  étrangers.  La  > 
Chambre  a  vu,  par  les  tableaux  que  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  a  fait  insérer  au  Moniteur,  • 
qu'en  1833  et  1834,  l'introduction  des  blés  étran- 
gers a  été  presque  nulle.  Bn  1833,  elle  a  A 
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patate  dépassé  5,000  beetoUtreB.  Dans  la  môme 
MBée,  l'exportation  s'est  éleTée  à  plus  de 
37.000  hectoiitres.  Peudant  les  six  premiers 
mois  'de  1834,  l'importation  a  dépassé  i  peine 
1,306  hectolitres;  pendant  le  même  espace, 
rexportation  a  surpassé  23,000  hectolitreH.  Un 
Be^aurait  donc  attribuer  le  bas  prix  des  céréales 
aux  importations  de  l'étranger  ;  et  la  loi  qui 
rAgle  leur  introduction  et  leur  sortie  oe  peut 
MB  être  accusée  de  présenter  à  notre  ogricol- 
ture  une  protection  insuffisante. 

11  «et  clair  que  la  réduction  des  impAts  serait 
lei  Meilleur  encouragement  &  apporter  i  l'acri- 
oalture.  Cette  réduction  est-elle  possible?  G^est 
une  question  que  nous  ne  pouvons  pas  traiter. 
Nom  avons  la  conscience  que  la  Gnambre  lui 
doaoera  une  attention  sévère.  Le  pétitionnaire 
pmt  être  assuré  que  nos  reffArds  se  porteront 
SKT  toutes  les  parties  du  buoget  pour  réformer 
1m  abas  qui  y  seraient  découverts.  Hais  nous 
flSOBB  le  regret  de  prévoir  qu'il  sera  difficile, 
paur  ae  pas  direimpossible,  d^arriver  &  une  dimi- 
nation  notable  [des  charges  publiques  :  nous  fe- 
rons seulement  en  sortequela  balance  s'établisse 
arec  certitude  entre  les  recettes  et  les  dépenses, 
ast  à  présent,  et  à  l'occasion  de  la  pétition 
sieur  de  Sainte^olombe,  nous  devons  dire  un 
mot  sur  la  réduction  des  traitements  qu'il  pro- 
pose. 11  semble,  i  entendre  certaines  réclama- 
lions,  que  le  budget  enrichisse  une  foule  de 
febctionnaires  parasites,  et  qu'en  rappelant  ces 
éBOTmes  bénéfices  k  des  proportions  raison- 
nsibles,  il  soit  possible  de  diminuer  sensible- 
ment la  masse  de  TimpÔt.  La  Chambre  sait  corn- 
n^nt  le  chiffre  total  de  notre  budget  a  déjà  été 
décomposé,  et  soumis  à  l'analYse.  La  dette  pu- 
blique absorbe  plus  de  440  millions,  42  millions 
doivent  être  retranchés  comme  non  valeurs; 
cleft  d^A  près  de  la  moitié  des  dépenses  an- 
nuelles. L'autre  moitié,  c'est-A-dire  environ 
500  millions,  suffit  à  radministration  générale 
dn  pays  et  &  sa  défense.  On  ne  peut,  certes,  ac- 
CMcr  cette  somme  d'exagération.  Quant  aux 
traitements,  ils  n'emploient  qu'une  somme  de 
200  millions,  l'année  comprise.  Sur  ces  200  mil- 
lionsi  102  sont  employés  en  traitements  de  moins 
de  2,000  francs  ;  il  y  en  a  31  en  traitement  de  2  à 
3,000  francs,  28  en  traitemenU  de  3  &  6.000  fr.; 
lii  en  traitements  de  6  à  10,000  francs.  Dans  cet 
état  de  choses,  il  s'agit  moins  de  réduire  les 
salaires  que  le  nombre  des  employés.  Ce  vœu 
sera  sans  doute  entendu  par  le  ministère  ;  c'est 
à  lui  qu'il  appartient  d'exercer  k  cet  égard  une 
utile  initiative.  La  Chambre  ne  pourra  que  diffi- 
cilement prendre  la  responsabilité  des  réformes 
à  introduire  dans  les  services  publics. 

La  commission  du  budget  de  1831  avait  pro- 
posé quelques  économies;  la  plupartont  été  re- 
jetas par  la  Chambre.  Dans  tous  les  cas,  on 
peut  assurer  que  s'il  reste  à  prononcer  des  ré- 
anctions,  elles  ne  seront  pas  de  nature  i  influer 
sut  le  taux  des  impôts.  Nous  ne  saurions  donc 
partager  les  espérances  du  pétitionnaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  v<pux  qu^il  exprime 
sont  ceux  de  toute  la  Chambre,  qui  souhaite 
comme  lut  que  l'agriculture  prospère,  que  les 
charges  pubriques  soient  allégées,  et  votre  com- 
mission vous  propose  d'ordonner  le  dépôt  de 
la  pétition  au  bureau  des  renseignements. 
(Àé^ti.) 

(Les  rapports  de  la  commission  des  pétitions 
■ont  interrompus.) 

M.  le  Président.  On  m'annonce  que  des  rop- 
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Sorti  d'ileetiont  sont  prêts.  Je  donne  la  parole  à 
Amilhan. 

Indre  et  Saiiie.  11.  Aarilhaa,  n^orteur  du 
6*  burtau.  Sur  les  conclusions  de  ce  rapporteur, 
la  Chambre  prononce  radmission  de  ¥.  Gharie- 
magne,  élu  par  le  4*  collège  électoral  de  l'Indre, 
et  de  H.  Charles  Duptn,  élu  par  le  10*  collège 
électoral  de  la  Seine. 

U.  le  Pi^aMent  admet  successivement  ces 
deux  députés  et  U .  Audry  de  Puyraveau  (de  la 
Charente-Inférieure)  i  la  prestation  du  serment. 

(Les  rapports  de  la  comminion  des  pAitioos 
sont  repris.) 

H.  Iteasamel  Fmlle,  2*  raf^lmr.  O 
n'est  que  pour  rendre  hommage  as  droit  de  pé- 
tition, que  votre  commission  m^a  chargé  de  vods 
rendre  compte  des  observations  qui  vous  ont  été 
adressées  par  le  sieur  Beaux,  docteur  en  méde- 
cine à  Pans. 

Le  sieur  Beaux  expose  que,  depuis  plosienn 
années,  il  a  appris  à  »et  dépem  eomMm  I«  ma- 
lades étaient  ingrats  à  Végard  de  aux  qiÂ  tew 
avaient  donné  des  soins.  {On  rit.) 

Le  pétitionnaire  se  plaint  de  ce  que  les  lois 
sont  impuissantes  pour  assurer  le  pay^eat  des 
honoraires  des  médecins.  {Nouveau  r,iowmmt 
d'hilarité.)  El  pour  éviter  que  ceux-ci  ne  soient 
désormais  victimes  de  la  mauvaise  foi  de  Itm 
clients,  il  propose  les  moyens  suivants  : 

U  faudrait  que  chaque  médecin  dressât  dam 
son  arrondissement  la  liste  des  personnes  qu'il 
aurait  soignées,  et  dont  il  n'aurait  pas  re^a 
d'honoraires,  afin  d*en  donner  une  copte  à  tous 
ses  confrères. 

Plusieurs  voix  :  Assez  1  assez!  l'ordre  du  jour! 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  EiMMaanel  P*nlle,  rapporteur,  continue: 
Le  chevalier  d'Auriol,  ancien  introducteur  des 
ambassadeurs  du  comte  d'Artois,  demande  que 
la  Chambre  adopte  un  projet  de  loi  tendaut  à 
rapporter  l'article  3  de  la  loi  du  8  avril  1834,  et 
que  la  pension  de  3,400  francs,  fondée  sur  la 
finance  de  sa  charge,  soit  admise  au  nombre 
des  pensions  A  titre  onéreux. 

Gomme  la  réclamation  que  présente  le  che- 
valier d'Auriol  a  été  décidée  par  la  loi  du 
8  avril  1834,  votre  commission  vous  propose 
l'ordre  du  jour. 

H.  Charaaiaaie.  Le  pétitionnaire  demande 
qu'on  abroge  une  loi;  oonne-t-il  des  motifs? 
S'il  en  donne,  il  faut  les  connaître.  U  ne  suffit 
pas  qu'il  demande  l'abnuation  d'une  loi  pour 
que  la  Chambre  passe  à  l^rdre  du  jour.  Il  faut 
savoir  sur  quels  motifs  il  fonde  sa  demande. 

M.  EmMABDel  P*alle,  rapporteur.  Le  péti- 
tionnaire ne  donne  aucun  motif.  C'est  au  reste 
la  troisième  fois  qu'il  reproduit  sa  pétition;  c'est 
la  troisième  fois  que  la  Chambre  passera  & 
Tordre  du  jour. 

M.  Cbaranaale.  Si  le  pétitionnaire  ne  donne 
aucun  motif,  sa  demande  est  appréciée. 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

11.  EntHuiBacl  Paaite,  rapporteur,  pouruni  : 
Le  sieur  de  Montbrun,  sous'intendant  militaire 
à  Paris,  adresse  &  la  Chambre  diverses  observa* 
tiens  sur  les  réengagements  militaires^  et  sur  la 
dotation  de  l'armée. 

11  prétend  que  le  seul  moyen  de  régénérer 
l'armée,  c'est  de  limiter  à  24  années  de  service 
le  temps  voulu  pour  la  retraite. 

Chaque  .soldat,  d'après  le  pétitionnaire,  pas- 
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senlt  24  ans  sous  les  drapeaux,  et  après  16  an- 
nées de  service,  c'est-à-dire  à  l'Âge  de  36  ans, 
mt  soldat  aurait  droit  à  une  rente  annuelle  et 
Tisgère  de  200  francs,  et  &  une  gratificatioQ  de 
^francs  à  son  départ  du  corps. 

U»  remplacements  seraient  supprimés  pour 
tiHijourB. 

m  de  créer  une  dotation  considérable  ponr 
l'armée,  le  sieur  de  Hontbmn  divise  la  popohH 
tioQ  rrancaise  en  trois  classes  :  . 

LapremièK  comprendrait  celle  qui  ne  pale 
pa§  300  francs  de  contributions; 

La  deuxième  comprendrait  celle  qui  paie  de- 
pnifiSOO  francs  jusqu'à  1,000  francs,  et  la  troi- 
Nème  celle  qui  paie  1,000  francs  et  au-delà. 

Le  conscrit  qui  appartient  à  la  première  classe 
derrait  yerser  500  francs  dans  la  caisse  de  l'ar- 
mée. 

Celui  qui  appartient  à  la  seconde  devrait  ver- 
ser 1,000  francs,  et  celui  qui  appartient  à  la 
troisième  classe  serait  oblige  de  payer  2,000  fr. 

Les  observations  du  sieur  de  Mootbrun  ont 
été  sans  doute  dictées  par  des  sentiments  bien 
honorables,  mais  elles  ont  paru  d'une  exécution 
impossible. 

m  semblable  svstëme  serait  impraticable.  On 
sent  en  effet  qu'il  serait  focile  à  chaque  soldat 
de  se  soustraire  au  payement  de  la  contribution, 
os  de  l'éluder  en  grande  partie. 

Les  abus  naîtraient  en  foule  ;  le  payement  de 
Ibrtes  impositions  n'est  pas  toujours  la  preuve 
d'osé  grande  fortune. 

Les  amilles  dont  la  richesse  mobilière  est 
coDsidéraÛe  ne  pourraient  pas  être  atteintes. 

D'ailleurs  pourquoi  exigerait^n  1,000  francs 
dn  coQscrit  qui  paverait  999  francs  d'impositions, 
et  2,000  francs  de  celui  qui  payerait  1 ,0Z0  francs? 

Votre  commission  tous  propose  l'ordre  du 
jour.  (Adûiité.) 

—  Le  sieur  Garpentier,  ex-garde  des  papiers 
de  l'imprimerie  royale,  à  Paris,  se  plaint  de  ce 
qne  U.  le  ministre  de  la  justice  se  refuse  d'ac- 
cueillir la  réclamation  qu'A  lui  a  faite  afin  d'être 
réintégré  dans  son  emploi  de  garde-magasin, 
<l0Qt  il  a  été  privé  à  la  suite  des  événements 
de  1815. 

Lors  même  que  tous  les  faits  invoqués  par  le 
siear  Garpentier  seraient  exacts,  votre  commis- 
BioQ  a  pensé  qu'il  s'affit  d'une  affaire  d'adminis- 
tration à  laquelle  la  Chambre  doit  rester  étran- 
^re,etelie  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'ordre 
w  jour.  {Adopté.) 

M.  le  Présldeat.  La  Chambre,  avant  de 
continuer  à  entendre  des  rapports  de  pétition, 
jugera  sans  doute  à  propos  d'indiquer  pour 
lundi  ta  nomination  au  tcrutin  secret  d'un  vice- 
fTétident,  Cette  place  est  devenue  vacante  par 
mite  de  la  réélection  de  M.  Passy. 

Le  scrutin  aura  lieu  lundi. 

M.  ThII,  3"  rapporteur.  Le  sieur  Helcbior 
Tbianlt,  capitaine  réformé  en  l'an  VIll,  et  auto- 
risé alors  à  se  retirer  dans  ses  foyers  pour  y 
toQir  da  traitement  de  réforme  du  grade  de 
ç^itaine,  expcue  que  jusqu'à  ce  jour  toutes  les 
uutaacesqu'u  a  faites  auprès  du  ministre  de  la 
euerre  pour  toucher  son  traitement  ont  été  in- 
[ructueuses,  ce  qui  le  détermine  à  s'adresser 
i  la  Cbimbre.  dont  il  soUîcite  une  décision  fa- 
rorable. 

U  pétitionnaire  qui  était  attaché  en  qualité 
jecapitaiiie  provisoire  au  i*' bataillon  auxiliaire 
M  conscrits  du  département  de  la  Haute-Saône, 
»  qui  jusuae  de  la  réfoime  et  de  l'autorisation 


de  se  retirer  dans  ses  foyers,  s'appuie  non  seu- 
lemeht  sur  ces  actes,  mais  encore  et  prineipa- 
lement  sur  l'article  4  de  l'arrêté  des  conduis  dtt 
4  pluviôse  an  VIII.  qui  porte  :  t  Les  officiers 
attachés  aux  bataillons  de  conscrits  auront  la 
faculté  de  rentrer  dans  leurs  foyers,  et  }  joui- 
ront de  leur  traitement  de  réforme.  » 

Le  sieur  Thiault,  dont  le  droit  à  un  ttaitemen  t 
de  réforme  semble,  an  premier  coup  d'œil, 
n'aToir  pu  être  légalement  contesté,  ne  fUt  pas 
connaître  la  date  de  ses  demandes  au  mlnisire 
de  la  guerre,  et  les  motifs  qui  auraient  pu  dé' 
terminer  l'Administration  à  ne  pas  les  prendre 
en  considération. 

A-t-il  négligé  de  remplir,  en  temps  opportun, 
quelques  Tormalités  indispensables?  n'a-t-il 
point  encouru  la  déchéance?  Quelles  raisons, 
en  un  mot,  l'ont  empêché  de  proiiterdu  bénéfice 
de  l'arrêté  du  4  pluviôse  an  VIII?  k  cet  égard, 
sa  pétition,  extrêmement  laconique,  et  les  pièces 
quil  y  a  jointes  ne  fournissent  aucune  sorte  de 
renseignement. 

Dans  cet  état,  et  quoique  le  pétitionnaire 
puisse  inspirer  quelque  intérêt  en  raison  de 
son  grand  âge  (il  a  près  de  80  ans),  votre  com- 
mission croit  ne  pouvoir  se  dispenser  de  vous 
proposer  de  paseer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Balautin,  dont  la  position  sociale 
et  le  domicile  ne  sont  pas  désignés,  mais  qui  a 
fait  déposer  sa  pétition  par  un  de  nos  honora- 
bles collègues,  idéputé  de  i'Ardèche,  démontre 
les  abus  qui  résultent  de  la  possession  des  Jiiens 
immeubles  par  les  corporations  d'hommes  et  de 
femmes,  quels  que  soient  leurs  statuts  et  leur 
religion  ;  et,  pour  les  foire  cesser,  il  pose  les 
bases  d'un  projet  qu'il  soumet  à  vos  médita- 
tions. 

Les  inconvénients  graves  et  sans  n(Hnbre,  dit- 
il,  que  présente  l'existence  des  communautés, 
corps  ou  établissements  religieux,  sous  le  rap- 
port des  biens  qu'ils  possèdent,  ont  donné  lieu, 
depuis  longtemps,  à  des  mesures  législatiTes 
qui  n'ont  pu  arrêter  le  progrès  du  mal. 

Après  avoir  parlé  de  l'ancienne  législation  et 
de  1  at>olition  au  commencement  de  la  Révoin- 
tion,  des  corporations  religieuses,  le  pétition- 
nake  signale  la  faute  grave  (ce  sont  ses  expres- 
sions), que  fit  rfimpire  en  rétablissant  les  gens 
de  mainmorte.  «  Le  décret  impérial  du  3  mewl- 
dor  an  XII,  dit-il,  renouvela  bien  en  partie  les 
précautions  timides  des  édlts  de  1749  et  1750, 
mais  ces  précautions  ne  pouvaient  pas  être  un 
remède  suffisant:  le  mal  reparut. 

«  Sous  la  Restauration  le  mal  a  grandi  d'une 
manière  effrayante  ;  1830  n'a  été  qu'un  temps 
d'arrêt,  et  aujourd'hui  il  y  a  tendance  sensible 
à  revenir  au  point  ou  nous  trouvèrent  les  trois 
jours. 

«  J'ai  pensé,  ajoute  le  pétitionnaire,  qae  le 
moment  était  venu  de  tàclier  enfin  d'extirper, 
s'il  est  possible,  pour  toujours  un  mai  qui  pour- 
rait redevenir  comme  par  le  passé,  la  lèpre  de 
notre  belle  patrie.  »  Et  il  propose,  pour  y 
mettre  un  terme,  de  rendre  une  loi  qui  serait 
composée  de  12  articles,  dont  nous  allons  expo- 
ser les  parties  les  plus  saillantes  : 

On  procédt^rait  dans  un  délai  déterminé  à 
la  vente  des  biens  immeubles  possédés  par 
toute  corporation  d'hommes  et  de  femmes, 
sans  aucune  distinction  de  croyance  religieuse  ; 

2*  La  même  mesure  serait  adoptée  iwur  les 
biens  appartenant  aux  archevêchés,  evéchés, 
cures,  presbytères,  synodes  et  consistoires  : 

3*  Il  ne  serait  lait  d'exception  que  noar  les 
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maisoiiB  et  bâtiments  d'habitation,  et  pour  les 
lardins  qui  en  sont  une  dépendance  immédiate  ; 

4"  Les  rentes  seraient  faites  avec  concurrence 
et  aux.  enchères,  par  l'administration  des  do- 
mines et  de  l'enregistrement; 

5°  Le  prix  serait  employé,  au  profit  de  cbaqne 
itabUssement,  en  acquisition  de  rentes  sur 
rKtal: 

6*  On  Tendrait,  et  on  placerait  de  la  même 
manière,  les  immeobles  qui  seraient  donnés  fc 
l'avenir  ; 

7'  Le  montant  des  legs  en  a^nt  serait  placé 
dans  les  fonds  publics. 

Le  sieur  Balautin  se  livre  à  quelques  dévelop- 
pements pour  établir»  d'une  part,  que  le  projet 
qu*il  propose  produirait  d'heureux  effets  politi- 
ques, et  contribuerait  au  bien  public  ;  d'une 
«ecoode  mirt,  que  ce  projet  n'aurait  pas  réelle- 
ment d'etTet  réUvactif. 

«  C'est  donc  avec  une  confiance  entière,  dit- 
il,  que  je  vous  l'adresse,  persuadé  que  si  vous 
le  rejetez  comme  inadmissible,  vous  n'y  verrez 
du  moius  que  l'œuvre  de  l'homme  de  bien  qui 
ne  rêve  que  la  prospérité,  la  grandeur  et  le 
bonheur  de  son  pays.  •  , 

Votre  commission,  Messieurs,  tout  en  rendant 
justice  aux  bons  sentiments  et  au  patriotisme 
du  sieur  Balautin,  n'a  pas  cru  devoir  vous 
proposer  de  recommander  la  pétition»  et  delà 
renvoyer  à  un  de  MM.  les  ministres. 

II  ne  fout  pas  jeter  en  ce  moment  de  pertur- 
bation dans  des  corporations  et  des  établisse- 
ments qui  se  sont  formés  sous  la  foi  de  la  lé- 

§islatioo,et  qui  considéreraient  commeune  sorte 
e  spoliation  la  transformation  de  leurs  proprié- 
tés immobilières  en  rentes  sur  l'Btat. 

On  ne  peut  se  dissimuler  toutefois  que  la 
Restauration  n'ait  accordé  une  faveur  déme- 
surée aux  communautés  et  établissements  reli- 
gieux, dont  le  nombre  et  la  richesse  se  sont 
•considérablement  accrus  en  peu  d'années.  Gela 
tenait  à  un  bigotisme  que  l'on  prenait  pour  de 
la  relifrion,  oa  plutdtun  calcul  d'une  politique 
'  rétrogradé,  et  au  désir  de  rétablir  une  milice 
que  la  Révolution  avait  licenciée. 

S'il  était  prouvé  que  depuis  la  Révolution  de 
1830  il  y  eut  tendance  A  favoriser  l'accroisse- 
ment du  nombre  et  des  richesses  des  commu- 
nautés religieuses^  votre  commission  ne  man- 
querait pas  de  TOUS  dénoncer  cet  abus  et  de 
vous  sijfualer  ses  fâcheux  effets.  Mais  le  péti- 
tionnaire n'a  présenté  à  cet  égard  aucun  docu- 
ment, et  tout  est  resté  dans  le  vague  d'une 
simple  allégation. 

Votre  commission  aime  à  penser  que  le  gou- 
vernement consultera  les  véritables  intérêts 
du  pays,  ne  se  montrera  pas  disposé  &  favo- 
riser TuBurpation  des  biens  de  mainmorte,  et 
qu'il  n'oubliera  pas,  toutes  les  fois  que  des  au- 
torisations lui  seront  demandées,  que  les  com- 
munautés religieuses  s'isolent  et  séparent  en 

guelque  sorte  la  grande  famille,  que  leurs 
ieiis  soient  ravis  &  la  circulation,  et  arrivent 
rarement  &  ce  degré  de  culture  et  d'amélioration 
qu'atteignent  les  propriétés  privées. 

Gomme  il  pourrait  plus  tard  devenir  néces- 
saire d'apporter  quelques  changements  aux  lois 
relatives  aux  corporations  religieuses  et  k  leurs 
propriétés,  etqu'alora  on  pourrait  tirer  quelque 

Sirii  des  vues  du  sieur  Balautin,  dont  fa  petî- 
on  est  rédigée  avec  convenance  et  modération, 
votre  commission  tous  propose  son  dépôt  au 
bureau  des  renseignements. 


(La  Chambre  ordonne  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements.) 
(Les  rapports  de  pétitions  sont  interrompDs.) 
H.  le  Présldeal.  La  parole  est  à  H.  Benja- 
min Delessert  pour  le  dévelopnement  de  sa  pro- 
potition  dê  loi*ur  Ui  eaiite»  aépargne. 

Plugiêur$  voix  :  11  y  a  encore  des  rapports  de 
pétitions! 

H.  le  pFésIdeBf.  11  ne  faut  pas  attendre  la. 
fin  de  la  séance  pour  les  développements  d'une 
proposition  sur  laquelle  la  Chambre  doit  prendre 
une  décision. 

H.  Bei^anla  Delessert.  Messieurs,  dans  la 
session  dernière  j'ai  eu  l'honneur  de  préseoter 
un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  faciliter  l'éta- 
blissement des  caisses  d'épargne  dans  les  dé- 
partements- 
Ce  projet,  après  avoir  été  pris  en  considéra- 
tion, fut  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission 
qui  le  discuta  avec  soin,  et  y  fit  quelques  chan- 
gements :  notre  honorable  collègue,  H.  Charles 
Dupin,  fut  chargé  du  rapport,  et  il  le  présenta 
dans  la  séance  du  16  mai  dernier.  , 

La  clôture  des  travaux  de  la  Chambre  ne  lui 
permit  pas  de  s'en  occuper,  et  nous  venons,  en 
conséquence,  M.  Charles  Dupin  et  moi,  le  sou- 
mettre de  nouveau  &  votre  examen. 

On  sait  que  le  but  des  caisses  d'épargne  est 
de  recevoir  les  petites  économies  des  niasses  m- 
dustrielles  et  de  les  rendre,  &  la  volonté  des  dé- 
posants, avec  les  intérêts  accumulés. 

11  serait  bien  snperfiu  de  vous  parler  de  nou- 
veau de  l'utilité  de  ces  établissements,  utilité 
que  nous  avons  développée  longuement  dans 
nos  précédents  rapporfi,  mais  on  ne  saurait  trop 
répéter  qu'ils  sont  bien  préférables  à  la  plnpart 
des  institutions  de  bienfaisance,  et  l'expérience 
de  plusieurs  années  a  démontré  que  les  caisses 
d'épargne  exercent  une  immense  influence  sur 
le  bonheur  des  individus,  qu'elles  préviennent 
la  misère,  donnent  le  goût  du  travail,  encoura- 
gent les  bonnes  habitudes,  resserrent  les  liens 
de  famille,  et  forment  de  bons  citoyens  attachés 
à  leurs  devoirs  et  amis  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité. , 

La  caisse  d'épargne  de  Pans,  fondée  en  1018, 
a  égalisé  tous  ces  bienfaiU;  le  nombre  dM  dé- 
posants est  actuellement  de  près  de  50.000>  La 
somme  déposée  en  leurs  noms  au  Trésor  public 
est  de  2  millions,  qui,  sans  l'existence  de  la 
caisse,  auraient  probablement  été  dissipés  en 
dépenses  nuisibles,  comme  le  jeu,  le  cabarets 
la  loterie  :  je  me  bornerai  à  en  citer  une  preuve 
bien  convaincante  qu'on  trouve  dans  les  comptes 
rendus  I  année  dernière  par  cet  établissement. 

Bn  1832,  la  toUlité  des  sommespiacées  &  la 
loterie,  à  Paris,  montait  h          17,600,000  fr. 

Et  en  1833  seulement  à   12,600,000 

11  y  a  donc  une  différence  en  

moins  de   5,000,000  fr. 

qui  ont  été  détournés  du  gouffre  de  la  loterie. 

Ce  résultat  doit  être  attribué  en  grande  partie 
à  la  caisse  d'épargne,  puisque  les  versements 
qui  y  ont  été  faits,  en  1833,  ont  été  accrns  exac- 
tement de  la  même  somme  de  &  millions,  qui, 
au  lieu  d'avoir  été  mis  à  la  lotsrie,  ont  été  pla- 
cés &  la  caisse  d'épargne.  . .   .  ^ 

Ces  institutions  propagent  les  bienfaits  de 
l'économie  et  en  font  connaître  les  avantages  : 
quelle  influence  n'auront- elles  pas  sur  l'aisance 
et  le  bonheur  individuels  lorsque  l'on  saura, 
par  exemple,  que  4  sols  épargnés  chaque  jour 
produiront  9,000  francs  au  bout  de  40  ans,  ei 
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(pie.  Bi  ua  ouvrier  habitué  à  chômer  le  laadi, 
anit  mis  &  la  caisse  d'épargne  ce  qu'il  aurait 
pu  gasner  ce  jour*là,  H  se  serait  assuré  sur  ses 
vieux  purs  ua  capital  de  20,000  francs. 

Personne  ne  peut  mettre  en  doute  l'inDuence 
des  caisses  d'épai^ne,  sous  le  rapport  de  l'onlre  so- 
cial; ilaété  prouvé  parles  «)mptes  rendus  depuis 
1830,  que  les  versements  et  les  remboursements 
faits  dans  ces  caisses  étaient  une  indication 
exacte  et  régulière  de  la  tranquillité  publique, 
et  que  l'on  pouvait  «livre  sur  leurs  registres 
toutes  les  épioques  oft  elle  avait  été  troirt»lée; 
que.  lors  des  émeutes,  les  versements  dimi- 
nuaient aussit^tt.  et  les  remboursements  aug- 
mentaient dans  la  même  proportion.  Tous  ceux 
qui  ont  des  fonds  déposés  à  la  caisse  d'épargne» 
ont  donc  un  intérêt  évident  au  maintien  de 
l'ordre. 

11  ei<t  digne  de  remarque  qu'il  n'y  a  pas 
d'exemples  de  déç(»ants  qui  aient  subi  des  con- 
damnations judiciaires,  il  s'ensuit  qu'un  livret 
de  la  caisse  d'épargne  devient  en  quelque  sorte 
un  certificat  de  probité  et  de  bonne  conduite. 

L'utilité  incontestable  de  ces  établissements, 
et  le  succès  de  celui  de  Paris,  qui  recevra  près 
de  17  millions  cette  année,  a  stimulé  le  zèle 
d'une  foule  de  bons  citoyens  qui  en  ont  fondé 
dans  plusieurs  villes  de  France.  Leur  nombre 
actuel  est  d'environ  80,  et  les  sommes  reçues 
depuis  leur  formation  par  toutes  celles  établies 
excèdent  déjà  120  miUions.  Mais  ce  nombre  est 
bien  loin  de  ce  qu'il  pourra  devenir  un  jour 
lorsque  leurs  avantages  seront  mieux  appréciés 
ou  plus  répandus. 

En  Aneleterre  on  compte  500  caisses  d'épar- 
gne, qui  ont  versé  près  de  600  miliions  dans  les 
coffres  de  TBUt. 

Cette  différence  provient  de  ce  que  le  gou- 
vernement anetais  s'en  est  occupé  continuelle- 
ment, et  au'elles  ont  été  souvent  l'objet  des  dis- 
cussions législatives.  Six  actes  du  parlement 
rendus  dans  le  cours  de  quelques  années  en 
ont  Eacilité  la  formation  dans  toutes  les  villes 
d'ÀDfîIeterre;  tous  les  hommes  d'Btatont  reconnu 
qu'uu  des  moyens  les  plus  efQcaces  d'assurer  la 
tranquillité,  était  d'augmenter  le  ùombre  des 
peUts  propriétaires,  et.  par  conséquent,  des  dé- 
posants dans  les  caisses  d'épargne;  ii  y  en  a  à 
présent  près  de  480,000  en  Angleterre.^ 

En  France,  le  gouvernement  a  aussi'prëté  son 
appui  aux  caisses  d'épargne.  Une  toi  rendue  en 
18^  a  autorisé  la  création  des  petites  inscrip- 
tions de  rente,  afin  d'offrir  un  moyen  de  placer 
ses  économies;  une  ordonnance  du  3  juin  1829, 
rendue  sous  le  ministère  de  M.  Roy,  a  créé  un 
fonda  spécial  pour  les  caisses  d'épargne,  qui  a 
été  consacré  par  la  loi  du  budget  de  1829. 

H.  Humann,  ministre  des  finances,  a  fait 
rendre  deux  ordonnances  qui  leur  ont  été  fort 
utiles;  la  première,  du  16  juillet  1833,  pour  éle- 
ver à  300  francs  le  maximum  des  versements,  Ii* 
nùté  précédemment  &  50  francs;  l'autre,  du 
16  septembre  dernier,  pour  autoriser  la  déli- 
vrance de  petites  inscriptions  au  porteur  de 

10  firancs  de  rente. 

BnBn,  H.  Ouchàtel,  ministre  du  commerce,  a 
adnsa^  le  4  luillet  1834,  une  circulaire  très  dé- 
taillée à  tous  les  préfets  pour  les  engager  &pro- 
voffuer.  ur  Ions  les  moyens  possibles,  la  for- 
manon  de  ces  caisses  dans  leurs  départements. 

Toutes  ces  mesures  ont  produit  un  bon  effet; 
mais  elles  sont  loin  d'être  suffisantes;  et  ce  sera 
surtout  par  une  loi  spéciale  qu'on  pourra  don- 


ner &  ces  établissements  tous  Im  iléveloppe- 
ments  dont  ils  sont  susceptibles. 

La  loi  que  nous  vous  proposons,  amendée  déjà 
par  la  dernière  commission  et  qui  pourra  l'être 
encore  par  celle  que  vous  nommerez  et  par  la 
discussion  pubUque,  aura  pour  résultat  probable 
d'engager  toutes  les  Tilles  du  royaume  à  fonder 
des  caisses  d'épargne. 

Pour  ne  pas  abuser  des  moments  de  la  Chambre, 
nous  n'entrerons  point  dans  l'examen  des  divers 
articles  du  projet,  qui  sont  d'ailleurs  expliqués 
dans  les  précédents  rapports  que  la  commission 
pourra  se  foire  représenter. 

Bnfin.  Messieurs,  en  prenant  notre  proposi- 
tion en  considération,  vous  aurez  la  satisfaction 
de  vous  occuper  d'une  loi  qui,  sous  le  rapport 
matériel,  sera  le  complément  de  celle  sur  l'ins- 
truction primaire;  car,  ainn  qu'on  l'a  déjà  dit, 
ces  deux  grandes  institutions,  en  assurant  l'ai- 
sance et  le  bonheur  des  individus,  finiront  par 
changer  la  face  de  la  société. 

PnOI>OSITION  DB  LOI. 

«  Art.  1*'.  Il  sera  établi  une  caisse  d'épargne 
dans  chaque  chef-lieu  de  département  et  d'ar- 
rondissement où  la  demande  en  sera  faite  par 
le  conseil  municipal. 

•  Le  conseil  municipal  sera  tenu  d'assumer  à 
la  caisse  un  local  gratuit,  et  le  quart  au  moins 
des  frais  d'administration  ;  cette  somme,  une 
fois  votée,  prendra  rang  parmi  les  dépenses 
obligatoires. 

c  S'il  existait  des  chefs-lieux  de  départementou 
d'arrondissement  qui  fussent  dans  l'impossibi- 
lité de  voter  cette  subvention,  elle  pourra  l'être 
parles  conseils  généraux,  qui,  dans  tous  les 
cas,  sont  autorises  à  voter  de  semblables  sub- 
ventions pour  les  frais  de  swvice  des  caisses 
d'épargne. 

c  A  l'égard  des  caisses  que  subventionnèrent 
les  conseils  généraux,  les  membres  du  conseil 
général,  éius  par  l'arrondissement  où  sera  située 
chaque  caisse,  prendront  de  droit  place  parmi 
les  administrateurs  de  cette  caisse. 

■  Art.  2.  Le  préfet  ou  le  sous-préfet,  le 
maire  et  deux  délégués  du  conseil  municipal 
seront,  de  droit,  au  nombre  des  administrateurs 
de  la  caisse. 

c  Les  autres  administrateurs  seront  choisis  par 
Voie  d'élection,  entre  tous  les  citoyens  qui,  par 
des  dons  volontaires,  contribueront  à  former  un 
fonds  pour  subvenir  aux  frais  de  service  de  la 
caisse. 

■  Art.  3.  Toutes  les  fonctions  des  adminis- 
trateurs seront  gratuites;  leur  nombre  sera 
déterminé  par  l'ordonnance  royale  qui  consti- 
tuera rétablissement  de  la  caisse. 

«  Art.  4.  Les  receveurs  généraux  et  particu- 
liers de  département  ou  d'arrondissement,  et  à 
leur  défaut  les  receveurs  municipaux,  seront 
chargés  de  remplir,  sans  rétribnuon,  les  fonc- 
tions de  caissier. 

I  Art  5.  Le  public  sera  admis  chaque  semaine 
à  faire  des  versement  fc  la  caisse  d'épargne,  qui 
ne  pourront  être  moindres  de  1  f^c,  ni  excé- 
der 300  francs  à  la  fois. 

<<  Art.  6.  La  totalité  des  versements  pour  le 
même  déposant,  ne  pourra  pas  excéder  3,000  fr. 
en  principal. 

«  Si,  pour  éluder  cette  disposition,  le  même 
déposant  versait  des  fonds  dans  plusieurs  caisses 
d'épargne  sans  avertissement  préalable  à  cha- 
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«une  de  ces  caiBsee,  U  perdra  l'intérdt  de  tous 
ses  versements. 

«  Art.  7.  U  sera  délivré  à  chaque  déposant 
un  livretenson  nom,8urlequelBerontenregistré8 
tous  les  versements  et  remboursements.  Ce 
livret  sera  signé  par  le  caissier  et  visé  par  un 
des  administrateurs. 

»  La  présente  loi  sera  imprimée  en  tétedu  livret, 
afin  que  le^  déposants  en  connaissent  toutes  les 
•dispositions. 

•  Ârt.  8.  H  sera  bonifié  aux  déposants  un 
intérêt  de  4  0/0,  jusqu'À  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment décidé  par  une  loi. 

«  Art.  9.  Les  déposants  pourront  redemander 
toutou  partie  de  leurs  versements,  pourvu 
qu'ils  en  préviennent  la  caisse  15  jours  en 
avant,  pour  les  sommes  qui  n'excéderont  pas 
100  francs  et  20  jours  pour  les  sommes  plus 
fortes. 

«  Art.  10.  Les  sommes  déposées  entre  les 
mains  du  caissier  seront  aussitôt  transmises  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  ouvrira 
des  comptes  avec  les  caisses  fondées  en  vertu 
de  la  présente  loi. 

«  Art.  11.  La  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations sera  tenue  d'en  employer  le  montant  en 
achat  de  fonds  et  d'effets  publics. 

<  Art.  12.  Dans  les  cas  où  les  rembourse- 
ments demandés  viendraient  àexcéder  les  verse- 
ments, la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
vendra  pour  y  faire  face  une  somme  corres- 
pondante d'effets  public. 

Art.  13.  U  sera  rendu,  chaque  année,  un 
eompte  spécial  de  toutes  les  opérations  des 
caisses  d'épargne  établies  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi.  Ce  compte  sera  suivi  d'un  état  général 
des  sommes  votées  par  les  conseils  généraux, 
des  conseils  municipaux  et  des  citovens  pour 
subvenir  an  service  des  frais  des  caisses  d'é- 
pargne. 

'  Art.  14.  Seront  exemptes  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  toutes  les  pièces 
nécessaires  pour  retirer  de  la  caisse  d'éi»rgne 
les  fonds  réclamés  par  les  orphelins  ou  par 
d'autres  héritiers  des  déposants  déoédés. 

€  Art.  15.  Tout  déposant  qui  change  de 
domicile  peut  faire  transférer  ses  fonds  d'une 
caisse  d'épargne  communale  àune  autre,  moyen- 
nant un  report  opéré  sur  son  livret  par  le  caissier 
de  la  première  caisse,  et  moyennantavis  donnéà 
la  seconde  caisse,  envers  laquelle  la  première 
devient  comptable.  • 

H.  le  PrésMMit.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole? 

Voix  divertet  :  11  n'y  a  pas  d'opposition. 

M.  le  Préflldeat.  Je  vais  consulter  la  Chambre 
sur  la  prise  en  considération. 

Quelguêt  voix  :  C'est  inutile  I  il  n'y  a  pas  d'op- 
position. 

H.  le  FréaiicaC  H  faut  toujours  que  la 
Chambre  vote^  pour  que  la  proposition  sott  prise 
en  considération. 

(La  Chambre,  consultée,  prend  la  proposition 
en  considération.) 

H.  le  l^réaMeat.  En  conséquence,  la  propo- 
sition sera  imprimée,  distribuée  et  renvoyée 
dans  les  bureaux,  pour  qu'elle  y  suive  le  cours 
ordinaire  déterminé  par  le  règlement. 

Nous  reprenons  les  rapporti  de$  piHtiont.  U.  de 
Gbasstron  a  la  parole. 

H.  é»  ChsMlrM,  i'rapporteur.  Le  sieurRobe^ 
deau,  homme  de  lettres,  électeur  à  Paris,  et  le 


sieur  Caetera,  propriétaire-cultivateur  k  Saint- 
Etienne-d'Orthe,  département  des  Landes,  adres* 
sent  &  la  Chambre  des  pétitions  que  leur  analogie 
autorise  à  discuter  ensemble.  Les  pétitioRuaires 
proposent,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique, 
de  rhumanité  et  de  l'économie  des  deniers  de 
l'Btat,  de  purger  la  France  des  forçats  libérés  et 
de  ceux  détenus  dans  nos  bagnes,  et  d'en  forain 
une  colonie;  mais  malheureusement  ces  pro- 
positions ne  sont  pas  formulées  de  manière  à 
résoudre  les  difficultés  d'exécution. 

Le  sieur  Roberiteau  demande  : 

1*  Que  tous  les  forçats  libérés  dénués  de 
moyens  d'existence  puissent,  sur  leur  demande, 
être  transférés  à  Sainte-Marie  de  Uadagascar, 
ou  dans  toute  autre  possession  de  la  France; 

2*  Qu'il  en  soit  de  môme  à  l'égard  des  forçats 
actuellemeut  détenus  qui,  ayant  moins  de  3  ans 
A  passer  dans  les  bagnes,  et  donnant  des  mar- 

3ues  d'un  repentir  sincère,  désireraient  se  rendre 
ans  le  lieu  qui  serait  affecté  k  leur  séjour; 
3*>  Que  la  loi  qui  donne  aux  forçats  libérés  la 
faculté  de  choisir  leur  résidence  soit  prorogée, 
et  que  le  gouvernement  ait  le  pouvoir  de  desi- 

f;ner  aux  forçats  libérés  actuellement  soumis  à 
a  surveillance  de  la  haute  police,  les  lieux  où 
il  entendra  les  surveiller; 

4°  Bnfin,  que  tout  individu  condamné  aux 
travaux  forces,  A  partir  de  1835,  puisse  être 
transporté  contre  son  gré,  lors  de  I  expiration 
de  sa  peine,  ou  même  avant,  hors  du  territoire 
continental  du  royaume,  dans  le  lieu  qui  aurait 
été  affecté  au  séjour  des  forçats  libérés. 

11  résulte  de  cette  pétition,  Messieurs,  que  l'on 
vous  propose  d'adopter  pour  les  forçats  un  sys- 
tème de  colpnisation,  ou  pour  mieux  dire,  de 
déportation,  qui  donne  lieu,  en  Angleterre,  aux 
plus  vives  controverses.  Ici,  se  présente  la  ques- 
tion de  savoir  si  cette  déportation  serait  tempo- 
raire ou  perpétuelle. 

Dans  le  premier  cas,  ce  serait  ajouter  aux 
frais  correctifs  les  frais  de  voyage  et  de  nou- 
veaux établissements. 

Dans  le  second  cas,  ce  serait  ramener  dans 
nos  lois  la  fréquence  de  cette  perpétuité  des 
peines,  devenue  plus  rare  par  les  réformes 
apportées  depuis  la  Bévolutlon  de  Juillet  dau 
la  législation  pénale. 

Le  second  pétitionnaire,  le  sieur  Castera,  vou- 
drait substituer  également  au  système  de  nos 
basnes,  un  système  de  colonisation  sur  le  mo- 
dèle de  Botany-Bay  ;  mais  ce  n'est  pas,  Hessieun, 
dans  une  colonie  aussi  éloignée  et  aussi  mal- 
saine que  Sainte-Marie  de  Madagascar,  que  le 
gouvernement  pourrait  avoir  la  pensée  de  roadw 
un  établissement  de  cette  nature.  Ce  n'est  pas 
non  plus  dans  nos  autres  colonies  que  l'on  peut 
placer  sans  danger,  au  milieu  des  hommes  de 
couleur,  un  tel  foyer  de  mauvaises  passions. 
Plus  une  semblable  colonie  serait  rapprochée  de 
la  France,  et  moins  elle  lui  coûterait  ;  mais,  d'un  . 
autre  côté,  elle  offrirait  trop  facilement  aux 
condamnés  les  moyens  de  s'échapper  et  de  re- 
venir sur  le  continent. 

Le  gouvernement,  qui  parait  s'être  occupé  de 
cette  grande  question  de  colonisation,  trouve 
sans  doute  de  graves  inconvénients  A  la  création 
d'un  bagne  k  Alger  ;  car  le  ministre  de  la  guerre 
vient  de  demander  au  ministre  de  la  marine 
d'admettre  dans  les  bagnes  de  France  les  indi- 
vidus condamnés  aux  travaux  forcés  par  les 
tribunaux  de  c^  colonie. 

Le  sieur  Gastera  s'exagère  les  rigueurs  de  nos 
bagnes,  <rà  l'on  a  substitué,  &  Tarbitraire  des 
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peines  infligées  par  les  agents  subalternes,  un 
règlement  de  police  intérieure;  it  se  trompe 
étrangement  sur  le  chiffre  des  dépenses  annuelles 
de  ces  établissements,  qu'il  porte  &  plus  de 
30  raillions,  tandis  qu'il  resuite  du  compte  rendu 
aux  Chambres  en  1832,  et  du  rapport  fait  au 
roi  i  la  même  époque,  que  la  dépense  totale  de 
cet  exercice  s'est  élevée,  pour  tous  les  bagnes, 
i  moins  de  deus  milUont  et  demi,  dont  it  faut 
déduire,  pour  ëTaluation  des  travaux  exécutés 
ou  les  forçats  dans  nos  ports,  près  de  un  mil- 
Um  tix  cent  mlUe  franci,  ce  qui  réduit  la  dé- 
pense à  environ  840,000  francs. 

Sans  doute.  Messieurs,  il  y  a  beaucoup  à  faire 
et  beaucoup  à  obtenir  sous  fe  rapport  de  la  mo- 
ralité  des  condamnés.  L'ordonnance  royale  du 
20  août  1828,  qui  les  a  répartis  entre  les  ports 
militaires  du  royaume,  à  raison  de  la  durée  de 
la  peine  qu'ils  ont  à  subir,  a  pour  but  d'amé- 
liorer le  régime  intérieur  des  bagnes,  et  de 
resdre  les  formats  moins  dangereux  pour  la  so- 
ciété dans  laquelle  on  les  fait  rentrer.  Mais  i! 
&ulque plusieurs  années  s'écoulent  encore  avant 
que  foa  puisse  juger  des  résultats. 

Mettre  les  forçats  en  présence  d'un  travail 

ë'  urnalier.  qui  ne  soit  pas  au-dessus  de  leurs 
rces,  et  leur  procure  un  salaire  encourageant, 
sera  toujours  le  meilleur  moyen  de  les  ramener 
lu  bien.  Ainsi,  dans  le  port  de  Toulon,  de 
grandes  constructions  ont  été  exécutées  k  l'aide 
seule  des  condamnés;  ceux-ci  recevaient  une 
solde  oui  présentait  encore  à  l'Etat  une  très 
forte  économie,  en  raison  de  ce  qu'auraient 
coûté  de  pareils  travaux  faits  par  des  ouvriers 
ubres.  Enfin,  ils  se  perfectionnaient  dans  des 
états  qui  leur  assuraient  un  moyen  honnête 
d^oisteDce  à  leur  rentrée  dans  la  société. 

(Test  maintenant  an  gouvernement,  Messieurs, 
dans  1  intérêt  de  cette  société  qu'il  doit  protéger 
et  rassurer,  à  s'occuper  sans  rel&che  ae  la  ré- 
forme morale  des  établissements  de  détention. 
Plasieurs  fois,  à  l'occasion  de  pétitions  sur  le 
même  objet,  on  a  exprimé,  à  cette  tribune,  le 
vœu  de  voir  passer  les  bagnes  des  attributions 
du  ministère  de  la  marine  dans  celles  du  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Ce  dernier  ministère  réu- 
nirait ainsi  tous  les  établissements  de  détention, 
et  distribuerait  annuellement  aux  Chambres  un 
compte  rendu  de  l'administration  et  du  régime 
des  prisons  el  des  bagnes,  à  l'exemple  du  compte 
reoda  de  radminislratlon  de  la  justice  crimi- 
nelle. ' 

Votre  commission,  Messieurs,  considérant  que 
les  pétitions  des  sieurs  Roberaeau  et  Gastera  se 
rauachent  à  des  questions  d'intérêt  public  qui 
mentent  la  sérieuse  attention  du  gouvernement. 
«  que  de  semblables  propositions  ont  déjà  été 
«ccuedlies  par  la  Chambre,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  de  renvoyer  ces  pétitions  àHM.les  mi- 
Qistres  de  la  marine  et  de  l'intérieur.  {U  double 
Ttntxd  git  prononcé.) 

—André  Imbert,  condamné  aux  travaux  forcés 
■  perpétuité  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  des 
Bouchea-du-Rhône,  le  30  mai  1829,  se  présente 
wmme  une  vicUme  de  la  loi  du  sacrilège,  et 

de  Bre^  ^^^^  'l*'*''  D&gne 

.  Votre  commission,  Messieurs,  s'est  demandé 
><  cette  condamnation  doit  être  attribuée  aux 
ngueurs  d'une  loi  d'exception  abolie  par  la. 
C&rte  de  1830. 

fl,r&ulte  des  renseignements  recueillis  au 
gaistère  de  la  justice,  qu'imbert,  après  avoir 
oeiasubi  une  condamnation  correctionnelle  pour 


roi,  a  été  reconnu  complice  d'un  vol  de  vases 
sacrés,  commis  avec  toutes  les  circonstances 
prévues  par  la  loi  du  sacrilège.  Condamné  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  a  l'exposition  et  & 
la  flétrissure,  il  forma  un  recours  en  grêce,  qui 
fut  rejeté.  L'opinion  des  muistrats  lui  était  né 
favorable,  et  Le  représentait  même  comme  nn 
homme  très  dangereux. 

Cependant,  Messieurs,  quelque  grave  que  fût 
le  cnme  commis  car  Imbert,  il  notait  passible, 
suivant  l'article  384  du  Gode  pénal,  que  des  tra* 
vaux  forcés  k  temps  ;  mais  comme  Imbert  avait 
déj&  subi  une  condamnation  correctionnelle,  les 
magistrats  auraient  pu  être  portés  à  le  conaam- 
ner  i  20  ans  de  travaux  forcés,  maximum  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temm  sous  la  légis- 
lation de  1829. 

D'après  les  lois  et  règlements  sur  la  matière, 
ce  condamné  peut  d'autant  plus  espérer  d'obte- 
nir sa  grâce,  s'il  se  conduit  bien,  gue  le  prin- 
cipe de  l'administration  tend,  aujourd'hui,  à 
faire  réduire  les  peines  anciennes  a  ce  qu'elles 
seraient  sous  l'empire  de  la  législation  nouvelle; 
et  vous  savez,  Messieurs,  que  les  ministres  de 
la  marine  et  de  la  justice  recommandent  an- 
nuellement à  la  clémence  du  roi  les  condamnés 
des  bagnes  qui  se  font  remarquer  par  leur  bonne 
conduite. 

Dans  cet  état  de  choses,  Messieurs,  votre  com- 
mission, considérant  que  renvoyer  la  pétition 
d'Imbert  au  ministre  de  la  justice  serait  porter 
atteinte  à  une  des  plus  belles  prérogatives  de 
la  Couronne,  le  droit  de  faire  grâce,  à  l'honneur 
de  vous  proposer  de  passer  à  Tordre  du  jour. 
{Adopté.) 

—  Le  sieur  Nicolas  Dédenon,  ancien  militaire, 
domicilié  à  Rorbach,  département  de  la  Heurthe 
expose  qu'après  avoir  été  réformé  pour  cause  de 
blessures  graves  dans  le  9'  régiment  des  chas- 
seurs &  cheval,  il  a  touché  pendant  plusieurs 
années,  et  jusqu'en  l'an  II,  une  pension  de  re- 
traite a  raison  de  1  fr.  50  par  jour,  pension 
dont  il  sollicite  le  rétablissement. 

Votre  .commission,  Messieurs,  considérant  que 
le  pétitionnaire  donne  le  titre  de  pension  de 
retraite  à  des  secours  temporaires  qui  lui  ont 
été  accordés  k  l'époque  de  sa  réforme,  comme  k 
tous  les  militaires  que  des  blessures  graves  éloi- 
gnaient du  service,  sans  qu'ils  fussent  cependant 
hors  d'état  de  travailler,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  de  passer  k  l'ordre  du  jour.  [Adopté.) 

—  Le  sieur  Addenat,  propriétaire,  à  Paris, 
demande  qu'on  établisse  un  impôt  sur  les 
chiens. 

Votre  commission,  Messieurs,  considérant  que 
cette  demande  n'est  point  présentée  de  manière 
à  pouvoir  jamais  trouver  place  dans  nos  lois, 
afhonneur  de  vous  proposer  de  passer  à  Tordre 
du  jour.  (Adopté.) 

-~  Le  sieur  Louis  Rousseau,  maire  de  Trefflez, 
arrondissement  de  Morlaix,  département  du  Fi- 
nistère, s'adressa  k  la  Chambre,  tant  dans  Tin- 
térêt  des  riverains  des  lais  de  mer,  que  dans 
celui  de  la  veuve  du  sieur  Benjamin  Cadet  de 
Vaux,  qui  avait  formé  en  1823  une  demande  en 
concession  d'un  de  ces  terrains  situé  dans  la 
commune  de  PIounéout-Trez,  arrondissement 
de  Brest.  Le  sieur  Rousseau,  p(»sesseurlui-mÔme 
d'un  lais  de  mer  qu'il  a  desséché,  développe  les 
avantages  q'ue  le  département  du  Finistère  re- 
cueillerait de  semblables  opérations,  sous  le 
rapport  de  la  salubrité  du  pays  et  de  sa  pros- 
périté agricole.  Il  demande  que  le  gouvernement 
abrège  ia  lenteur  des  formalités  administratives. 
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si  décourageantes  pCHir  les  personnes  qui  vou- 
draient entreprendre  ces  utiles  travaux.  Enfin 
il  conclut  &  ce  que  la  veuve  du  aieur  Cadet  de 
Vaux  oUienae,  de  préférence  à  tout  autre, 
la  concession  que  son  mari  avait  sollicitée  le 
premier,  il  y  a  10  années. 

Votre  commission.  Messieurs,  ne  croit  pas 
avoir  à  se  prononcer  sur  le  droit  de  priorité 
invoqué  par  le  pétitionnaire,  mais  elle  appelle 
r&tteotion  de  la  Chambre  et  du  gouvernement 
sur  une  question  fort  importante  que  soulève 
cette  pétition. 

Les  lais  de  mer  font  partie  de  ces  propriétés 
domaniales  régies  par  Particle  41  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  Cet  article  accorde  au  gou- 
vernement la  tàculté  illimitée  de  concéder  ces 
propriétés  aux  conditions  qu*il  règle  lui-mÔme, 
c'est-à-dire  soit  par  concession,  aoit  par  vente 
publique;  et  il  paraît  que  le  dernier  mode  n'est 
pas  celui  que  Ton  suit  le  plus  souvent.  De  là  des 
réclamations,  des  procès,  et  si  peu  de  résultats 
satisfaisants  comparativement  à  l'immense  éten- 
due de  lais  de  mer  qui  restent  &  dessécher  en 
France.  Des  particuliers,  des  communes,  des 
conseils  généraux,  ont  fait  entendre  leurs  vœux 
pour  que  la  vente  aux  enchères  soit  substituée 
a  la  concession.  Enfin,  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  qui  a  été  charcée  d'exa- 
miner la  proposition  de  l'honorable  u.  Larfitte, 
sur  le  dessèchement  des  marais,  a  signalé  dans 
son  rapport  du  28  avril  dernier  l'inconstitu- 
tionnaiité  de  cet  état  de  choses,  ainsi  que  les 
abus  et  le  préjudice  |>our  le  Tréîor  qui  peuvent 
en  résulter. 

L'administration  croit  sans  doute  trouver  plus 
de  garanties  et  plus  d'avants^  que  dans  la 
vente  publique,  lorsqu'elle  concède  sans  con- 
currence à  des  spéculateurs  ou  à  des  compa- 
gnies une  grande  étendue  de  lais  de  mer;  mais 
devrait-on  enlever  aux  riverains,  aux  communes 
qui  en  avaient  la  jouissance,  la  possibilité  de 
les  acquérir?  et  cela  pour  làToriser  des  conces- 
sionnaires qui  paient  leurs  concessions  d'autant 
moins  cher  qu'elles  sont  considérables.  Ces 
mêmes  concessionnaires  attendent  souvent  du 
temps  seul  l'amélioration  des  terrains  concédés, 
ou  bien  ils  les  revendent  par  parties  à  un  prix 
très  élevé,  et  en  retirent  tous  les  bénéfices  qui 
reviendraient  à  l'Etat  si  les  aliénations  étaient 
successives  et  par  voies  d'enchi'res. 

Les  ventes  public[ues  sont  tellement  avanta- 
geuses aujourd'hui  pour  le  Trésor,  vu  l'abon- 
dance des  capitaux,  qu'on  en  cite  une  faite  en 
décembre  18^,  dans  le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférleure,  dont  le  résultat  a  porté  à 
68.000  francs  le  prix  de  56  hectares  de  terrains 
submergés,  qui  avaient  été  estimés  moins  de 
3,400  francs  par  les  experts  du  gouvernement. 
Il  est  évident  que  de  pareilles  ventes  assurent 
le  prompt  dessèchement  de  ces  terrains  ;  car 
celui  qui  les  achète  très  cher  doit  chercher  les 
moyens  de  les  rendre  productifs  le  plus  tôt  pos- 
sibfe;  tandis  que  les  grandes  concessions  nont 
souvent  donné  aucun  résultat,  ou  n'en  présen- 
tent que  d'incomplets. 

D'après  ces  considérations,  Messieurs,  et  dans 
le  but  de  provoquer  de  la  part  du  gouvernement 
dans  la  législation  domaniale  un  changement 
qui  substituerait  &  l'arbitraire  de  la  concession 
la  publicité  et  la  concurrence  de  la  vente  aux 
enchères,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  celte  pétition  &  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

(Ct  renvoi  ê$l  ordonné,) 
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U.  Auguste  Giraud,  autre  rapporteur,  est  ap- 
pelé &  la  tribune. 

H.  Aansle  diraad,  5*  rapporteur.  Le  sieur 
Armand  (Jacques),  maire  de  la  commune  d'A- 
gnières,  canton  de  Saint-Etienne,  département 
des  Hautes-Alpes,  agissant  au  nom  de  Jeu 
Pascal  de  cette  commune,  soldat  parti  «huiim 
conscrit  de  la  classe  de  1809,  expose  que  ce  mi- 
litaire, après  avoir  fait  successivement  les  cam- 
pagnes de  l'Empire,  pendant  lesquelles  il  s'est 
conduit  avec  honneur  et  bravoure,  se  tmive 
dans  ce  moment  dans  un  état  complet  d'indi- 
ffence  :'il  supplie  la  Chambre  d'intervenir  poar 
faire  obtenir  au  sieur  Pascal  un  secours  qtù 
vienne  le  soulager  dans  son  infortune. 

Votre  commission,  tout  en  approuvant  les 
motifs  généreux  qui  ont  guidé  le  pétition naire 
dans  sa  demande  près  de  vous,  ne  peut  malbea- 
reusement  lui  répondre  que  par  une  fin  de  dûq- 
recevoir.  La  loi,  en  effet,  a  tixé  les  conditioas 
exigées  pour  avoir  droit  à  la  pension  de  retraite. 
Quant  aux  secours  k  accorder  aux  anciens  mili- 
taires qui  se  trouvent  dans  la  position  du  siear 
Pascal,  une  somme  est  votée  chaque  année  an 
budget  de  la  guerre,  pour  y  subvenir.  C'est  donc 
&  M .  le  ministre  de  la  guerre  que  doit  s'adresser 
le  pétitionnaire,  qui  examinera  les  droits  qu'ils 
t  fa  bienveillance  du  gouvernement.  Votre  com- 
mission ne  peut  que  vous  proposer  l'ordre  da 
jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Vernay-Girardet,  avocat  à  la  oour 
royale  de  Paris,  demande  l'abrogation  de  la  loi 
du  10  avril  sur  les  associations.  •  Je  vous  sup{die, 
dit  le  pétitionnaire,  d'abroger  le  ridicule,  odieui 
et  antinational  édit  de  terreur,  connu  sous  le 
nom  de  loi  tur  let  anociations.  Les  lois  pour  on 
contre  les  personnes  n'assurent  et  n'emiièchent 
rien.  Contemporains  des  révolutions  qui  depuis 
45  ans  ont  destitué  tant  de  ruis,  nous  savons  que 
l'empire  moral  seul  est  immortel,  et  celui-là  ae 
s'acquiert  et  ne  se  donne  que  par  le  génie  et  le 
peuple  souverain.  > 

Tels  sont  les  termes  dont  sesertlesieurTernay- 
Girardet  pour  exposer  les  motifs  de  sa  pétitioa; 
la  Chambre  en  appréciera  la  modération  et  la 
convenance. 

Messieurs,  vos  souvenirs  vous  rappellent  encore 
sous  l'empire  de  quelles  circonstances  fut  rendue 
cette  loi  dont  on  vient  vous  demander  aujourd'hui 
l'abrogation.  L'expérience  ne  vous  a  que  trop 
démontré  combien  cette  mesure  était  sa^  et 
nécessaire  pour  paralyser  les  actes  insensés  de 
quelques  anarchistes  qui,  uarveiius  à  enr^ 
menter  plusieurs  milliers  a'iudividus,  entrete- 
naient un  Ihyer  d'insurrection  au  sein  de  li 
capitale  et  de  nos  cités  les  plus  populeuses.  Ces 
désordres  sans  cesse  renaissants,  émanés  des 
société  populaires,  ne  rappelaient  que  trop  fidè- 
lement ces  clubs  révolutionnaires  qui,  dominaut 
une  assemblée  fameuse,  la  poussèrent  si  souveat 
dans  des  excès  terribles;  clubs  que  la  Convea- 
tioiielle-mèine  lit  fermer,  comme  1  unique  moyen 
de  revenir  à  quelques  éléments  d'ordre  et  de 
tranquitlité. 

Eclairés  par  le  passé,  suivant  pas  &  pas  la 
marche  des  société  populaires,  le  ministère  et 
les  Chambres  ne  pouvaieut  plus  longtemps 
rester  inactifs;  tout  en  se  renfermant  dans  les 
limites  de  la  Constitution,  il  fallait  porter  un 
coup  décisif,  et  faire  disparaître  eiiSo  devaat  le 
gouvernement  établi  cette  Taction  audacieuse 
qui,  disait-elle,  pouvait  impunément  se  pUoe[ 
au-dessus  des  lois.  Telle  fut  l'origine  de  la  loi 
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da  10  avril,  loi  que  le  pétitionnaire  traite  d*édit 
moQfitmeox,  et  dont  les  résultats  non  contestés 
furent  de  rappeler  le  calme  et  la  sécurité  là  ou  ■ 
régnèrent  trofi  souvent  d'affreux  désordres. 

Cette  loi,  qui  a  subi  dans  les  2  Chambres  un 
examen  sérieux,  une  discussion  solennelle, 
n'était  attaquée  par  la  majeure  partie  de  l'oppo- 
sitioa,  que  sous  ce  seul  point  de  vue  que  le 
droit  d'association  étant  naturel,  imprescriptible  ; 
qa'enveloppant  dans  la  loi  toute  association, 
célait  porter  atteinte  à  ce  qui  fut  reconnu  de 
tous  les  temps,  et  qui  devait  &  plus  forte  raison 
être  garanti  inr  un  régime  constitutionnel.  A 
côté  de  ces  raisonnements  spécieux,  la  plupart 
des  orateurs  opposés  &  la  loi  ne  se  dissimulaient 
pas  les  dangers  pour  un  gouvernement,  quel 
qu'il  tttt  devoir  à  lutter  contre  ces  réunions 
populaires  où  s'agitaient  les  questions  les  plus 
anarchiques,  et  ou  ils  n'ignoraient  pas  que  s'éla- 
boraient ces  projets  qui  quelques  jours  plus 
lard  étaient  traduits  en  scènes  sanglantes  aan:j 
DOS  rues  et  sur  nos  places  publiques.  On  recon- 
naissait le  mal,  mais  on  ne  voulait  point  appli- 
quer le  remède. 

Si  te  droit  d'association  est  sacré,  inhérent  à 
notre  régime  actuel,  c'est  àla condition  naturelle 
sans  doute  que  l'association  n'aura  d'autre  but 
que  celui  de  chercher  à  profiter  à  l'humanité  et 
a  la  société,  en  les  aidant  à  marcher  dans  la 
voie  de  la  civilisation  et  d'améliorations  sage- 
ment combinées;  mais  admettez  que  i*associa- 
tioQ,  dont  les  principes  proclamés  chaque  jour 
sont  le  renversement  de  ce  qui  est,  dont  les  idées 
et  la  actes  témoignent  de  son  mépris  des  lois  et 
de  l'ordre  public,  doit  être  respectée  :  ce  serait, 
il  faut  l'avouer,  arriver  &  Tabsurde.  Un  gouver- 
nement  qui  accueillerait  une  pareille  doctrine 
s'abdiquerait  lui-même;  en  un  mot,  ce  serait  se 
résigner  au  suicide. 

Le  sieur  Vernay-Girardet  traite  cette  loi  d'édit 
de  terreur:  est-ce  donc  un  régime  de  terreur 
oue  d'avoir  autorisé  le  gouvernement  à  faire 
fermer  ces  réunions  dangereuses  qui,  du  reste, 
se  sont  dissoutes  d'elles-mêmes,  tant  il  est  vrai 
que,  malgré  la  jactance  des  partis,  une  adminis- 
tration ferme  sait  commanderrobéissaoce  quand 
elle  s'apptiie  sur  la  justice  et  la  raison.  La  lot 
iu  10  avril  est-elle  une  loi  de  terreur,  parce  que 
quelques  ennemis  du  repos  pubUc  ne  peuvent 
plus  se  remuer,  s'entendre,  pour  attaquer  le 
gouveniement  de  Juillet?  est-elle  monstrueuse, 
parce  que  les  scènes  sanglantes  de  Paris,  de 
Lyon  et  de  Saint-Etienne  ne  peuvent  plus  se 
lenouvelert  Ohl  soiu  ce  point  de  vue,  elle  peut 
encourir  les  reproches  du  pétitionnaire. 

Aux  yeux  des  hommessensés  et  non  prévenus, 
la  loi  du  10  avril  serait  motutruéw^  si  dans 
ton  application  elle  n*eijit  pas  épargné  ce  qui 
est  et  fut  toujours  respectable,  ces  sociétés  paciti- 

Îiues  doai  la  bienfaisance  et  la  philanthropie  sont 
a  base;  ces  sociétés  dont  le  but  est  de  venir 
au  secours  de  l'humanité,  soit  en  lui  procurant 
la  faculté  de  s'instruire  et  de  lui  préparer  par  là 
QQ  meilleur  avenir,  soit  de  lui  faciliter,  par  des 
accours  mutuels,  les  moyens  d'adoucir  ses  mi- 
sères. Eh  bien,  a-t-onàreprocberà l'administra- 
tion d'avoir  donné  cette  direction  à  ta  loi  dont 
l'exécutioa  lui  a  été  confiée?  Bst-il  une  seule  de 
cessociétés  qui  aitététruublée  dans  sa  marche? 
En  est-il  une  seule  dont  le  principe  fût  aussi 
louable,  qui  ait  demandé  à  se  constituer,  à  la- 
quelle rautorisation  n'ait  aussitôt  été  accordée. 
La  loi  du  10  avril  fut  dirigée  contre  les  sociétés 
populaires;  mais  pour  qirelle  ne  fût  point  illu- 


soire, inutile,  il  fallait  soumettre  toute  société 
à  une  autorisation  préalable.  Son  principe  fut 
louable,  puisque  c'était  le  désordre  que  l'on  vou- 
lait combattre  ;  dans  son  exécution,  elle  a  été 
ce  qu'elle  devait  être,  sage  et  modérée,  puis- 
qu'elle a  respecté  tout  ce  qui  n'avait  aucun 
caractère  politique  et  alarmant. 

Une  dernière  question  se  présentemaintenant: 
Sommes-nous  arrivés  à  cet  état  de  quiétude 
complète  ;  les  événements  qui  ont  forcé  le  gou- 
vernement et  les  Chambres  de  recourir  à  la  loi 
du  10  avril  sont-ils  si  loin  de  nous  qu'il  n'y  ait 
aucun  inconvénient  à  faire  dès  à  présent  dispa- 
raître du  Gode  de  nos  lois  colle  qui  est  attaquée 
par  le  pétitionnaire?  Peut-on  des  aujourdhui 
regarder  celte  arme  comme  innlUe,  la  briser  et 
la  jeter  pèle-méle  au  milieu  de  ce  vil  arsenal 
sur  lequel  la  rouille  du  temps  a  passé? 

Il  faudrait  sans  doute  être  de  mauvaise  foi 
pour  nier  qu'une  amélioration  progressive  se 
manifeste  à  l'intérieur.  Les  passions  tendent  à 
se  calmer,  les  haines  à  s'éteindre  ;  les  esprits, 
revenus  de  leurs  exaltations,  commencent  à  com- 
prendre qu'une  marche  trop  précipitée  conduit 
a  des  écueits  et  que  nous  sommes  entrés  dans  la 
voie  qui  seule  peut  assurer  au  pays  ordre  et 
liberté.  Mais  si  1  immense  majorité  de  la  nation 
est  remise  de  ce  mouvement  fébrile  qui  se  fait 
sentir  au  moment  des  révolutions,  il  faut  con- 
venir qu'à  la  surface  s'agitent  encore  des  partis; 
des  hommes  divisés  d'opinion,  mais  réunis 
momentanément  par  une  intention  commune, 
cherchent  encore  à  susciter  des  embarras  à  la 
société;  ils  ne  peuvent  encore  condamner  leur 
amour-propre  et  leur  ambition  dégneA  subir  le 
joug  de  la  nécessité.  Ce  sont  ces  hommes  que 


leurs  propres  excès. 

Vous  venez,  il  y  a  peu  de  jours,  après  de 
graves  débats,  de  prononcer  un  arrêt  solennel 
et  qui  aura  du  retentissement  dans  le  pays;  vous 
v(  us  êtes  associés  à  la  politique  générale  suivie 
depuis  3  ans;  vous  avez  voulu,  tout  en  vous  ré- 
servant le  droit  de  surveiller  et  de  contrôler  les 
actes  du  ministère,  continuer  de  lui  donner  les 
moyens  de  maintenir  et  d'achever  son  œuvre  et 
celle  de  ses  devanciers. 

La  loi  du  10  avril  fut  une  des  plus  importantes 
et  des  plus  urgentes  qui  aient  été  rendues  dans 
votre  dernière  session. 

U.  Odtlea  B«rr*t.  C'était  une  autre  Chambre, 
vous  oubliez  que  c'était  une  autre  Chambre. 

U.  Aagute  «Iraad,  rapporteur.  J'ai  voulu 
dire  dans  la  dernière  législature. 
M.  Odll*a  Barrwt.  Ce  n'est  pas  la  même  chose. 
H.  A«ff«ste  dread,  rapporteur.  Elle  con- 
tribua à  faire  naître  la  sécurité,  en  mettant 
l'émeute  en  disponibilité,  comme  le  disait  un  de 
•nos  collègues;  vousn'ôtes  pas  tentés  sang  doute 
de  la  rappeler  en  activité;  c'est  ce  qui  arrive- 
rait infailliblement  avec  les  concessions  deman- 
dées par  le  pétitionnaire;  marchons  d'un  pas 
ferme  et  assuré  dans  la  voie  dans  laquelle  nous 
sommes  entrés  ;  laissons  de  côté  les  déclamations 
qui  dënotentle  dépit  et  l'impuissance  des  partis  ; 
continuons  avec  zèle  l'ouvrage  de  nos  prédé- 
cesseurs, et  nous  procurerons  au  pays  ce  qu'il 
doit  attendre  de  nous,  repos  et  liberté;  pour  y 
arriver,  il  faut  de  la  peraevérance  et  surtout  de 
la  stabilité  dans  les  lois. 
Telles  sont  les  réflexions  qu'a  ftit  naître  la 
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pétition  du  BieurVernay-Gîrardet,au8einde  votre 
commission,  qui  m'a  chargé  de  vous  les  sou- 
mettre et  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre 
dn  jour. 

M.  {dê  ta  placé).  Je  demande  le 

renvoi  &  H>  le  ministre  de  1  iDstruction  publique 
et  &  M.  le  président  du  conseil. 

Messieurs,  ce  nW  pas  le  moment,  je  le  sens, 
■de  combattre  les  éloges  un  peu  emphatiques  que 
H.  le  rapporteur  vient  de  faire  de  ta  loi  contre 
1m  associations;  j'ai  dit  &  la  Chambre  toute  ma 

EDsée  à  cet  égard,  ne  revenons  pas  sur  le  passé  ; 
conçois  que  ce  n'est  pas  le  momeot  de  com- 
Ure  les  motifs  de  cette  loi  et  de  revenir  sur 
les  discussions  de  la  législature  précédente.  Mes- 
sieurs, je  pense  aujourd'hui  comme  je  pensais 
alors  sur  cette  loi;  je  ne  suis  pas  moins  disposé 
à  appuyer  une  pétition  contre  une  loi  qui  non 
seulement  est  attentatoire  à  l'ordre  social,  mais 
encore  au  pacte  fondamental.  (Murmures.) 

(La  Chambre,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour 
&  une  grande  majorité  ;  quelques  membres  seu- 
lement se  lèvent  a  la  contre-épreuve.) 

X.  AB|EBste  Ciiraad,  rapporteur^  continue  : 
Le  sieur  Vernay-Girardet,  avocat  à  la  cour  royale 
de  Paris,  demande  l'abrogation  de  l'art.  6,  §§  1  et  2 
de  la  loi  du  10  avril  1832,  qui  interdit  les  droits 
civils  et  le  séjour  de  la  France  k  la  fiamiUe  de 
Napoléon-Bon  aparté. 

ûans  votre  précédente  session,  le  sieur  Vernay- 
Girardet  présentait  la  môme  pétition,  dont  le 
rapport  vous  fut  fait,  ainsi  que  celles  de  plusieurs 
autres  qui  avaient  le  même  projet,  le  22  fé- 
vrier im. 

Après  une  longue  et  solennelle  discussion,  la 
Chambre  passa  a  l'ordre  du  jour.  Elle  ne  se  dis- 
simula point  combien  il  lui  eu  coûtait  de  main- 
tenir une  mesure  de  prudence  et  de  haute  né- 
cessité à  l'égard  d'une  famille  dont  le  chef  avait 
rempli  le  monde  de  gloire  et  d'admiration.  M.  le 
président  du  conseil  d'alors,  dont  les  vives  sym- 
pathies ne  sont  pas  suspectes  pour  le  capitaine 
illustre  près  duquel  il  fitson  noble  apprentissage, 
vint  lui-même  appuyer  cet  ordre  ou  jour  par 
les  moti&  que  je  viens  d'énoncer  briève- 
ment. 

Sans  doute,  chacun  de  nous  s'empresse  de  re- 
connaître que  parmi  les  débris  de  cette  fomiUe 
condamnée  &  vivre  sur  la  terre  étrangère,  il  en 
est  plus  d'un  que  nous  voudrions  voir  reparaître 
parmi  nous;  mats  s'ils  rentraient  en  France,  sans 
pensée  d'ambition,  sans  autre  idée  que  celle 
de  venir  saluer,  avant  de  mourir,  le  sol  de  la 
patrie,  pensez-vous  que  nous  sommes  arrivés  & 
ce  point  de  tranquillité  que  quelques  turbulents 
ne  puissent  se  servir  de  leur  nom  et  des  souve- 
nirs qui  l'entourent  pour  chercher  à  en  flaire  un 
drapeau,  un  signe  de  ratliement?  Ils  repousse- 
raient de  toutes  leurs  forces,  sans  doute,  ce 
qu'on  pourrait  flaire  et  dire  en  leur  nom;  mais 
leur  présence  serait  un  prétexte,  et  il  faut  en- 
lever aux  factieux  jusqu^au  plus  léger  prétexte 
de  donner  cours  à  leurs  projets.  La  famille  de 
Napoléon,  à  laquelle  est  imposée  sans  doute  un 
grand  sacrifice,  celui  de  vivre  loin  de  sa  patrie, 
comprendra  les  motife  qui  arrêtent  ie  gouverne- 
ment et  les  Chambres  :  plus  tard  leur  rentrée 
sera  possible  ;  ils  reviendront  sans  dangers  pour 
eux,  comme  pour  le  pays,  parce  qu'alors  les  mau- 
vaises passions,  condamnées  à  l'impuissance, 
leur  permettront  d'accomplir  leurs  nobles  pro- 
jets de  vivre  au  milieu  de  nous  et  de  se  mêler 
aux  citoyeos  qui  se  font  un  devoir  de  recon- 


naître les  lois  et  le  gouvernement  de  notre  ré- 
volution. 

Aujourd'hui  les  mêmes  motifs  qui  vous  déter- 
minèrent à  prendre  la  décision  du  22  février 
subsistent  encore  ;  la  raison  d'Etat,  la  prudence, 
exigent  encore  que  voue  ne  oédies  pas  aux  senti- 
ments généreux  qui  pourraient  vous  entraîner, 
et  votre  commission  m'a  chargé,  A  regret,  de 
vous  proposer  Tordre  du  jour.  {Adapté.) 

—  Le  sieur  Addenet,  propriétaire,  à  Paris,  de- 
mande que  la  loi  sur  la  garde  nationale  soit 
modifiée  en  quelques-unes  de  ses  parties,  et 
entre  autres  que  le  service  actif  ne  fût  plus 
obligatoire  pour  les  citoyens  Âgés  de  50  ans.  u 

Une  semblable  pétition  a  été  présentée  par  le 
sieur  Addenet  dans  la  précédente  législature,  et 
ta  Chambre  en  ordonna  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements. 

La  loi  sur  la  e;arde  nationale,  première  et  use 
des  plus  belles  institutions  de  notre  révolutioa, 
n'est  pas  néanmoioB  exempte  de  difficultés  que 
rencontrent  chaque  jour  ceux  qui  sont  chargés 
de  la  mettre  A  exécutioa.  Un  temps  peu  éloigné 
viendra  sans  doute,  où  un  nouvel  examen  ren- 
dra plus  en  harmonie  les  uns  avec  les  autres  les 
nombreux  détails  de  cette  loi.  Bu  attendant, 
nous  devons  nous  empresser  d'accueillir  les  ren- 
seignements et  observations  quiseraientadr^sés 
à  la  Chambre  sur  cet  important  objet.  La  péti- 
tion du  sieur  Addenet  contenant  quelques  ré- 
flexions sages,  et  le  but  qu'il  se  propose  tendante 
des  motifs  d'intérêt  général  et  d'ordre  public, 
votre  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignemeotâ.  {Le  di^l 
ett  ordonni.) 

—  Le  même  pétitionnaire,  le  sieur  Addenet, 
propriétaire,  à  Paris,  demande  : 

1**  De  coloniser  tous  les  enfants  illégitimes, 
sauf  rançon  ou  rachat  au  bénéfice  des  hospices; 

2*  De  coloniser  également  les  femmes  vivant 
en  concubinage; 

3*  Enfin  de  n'admettre  aux  Enfknta-trouvés 
que  les  malheureux  pour  lesquels  on  se  portera 
caution  du  prix  d'achat. 

A  côté  dea  intentions,  puisées  sans  doute  dau 
des  motifb  de  morale  puolique,  le  pélitionnake 
n'a  oublié  qu'une  chose,  rimpossibiiité  de  l'exé- 
cution. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  {Adopté), 

—  Le  sieur  Duharé,  avocat  à  Paris,  demande 
que,  en  ajoutant  aux  formalités  de  l'acte  de 
célébration  civile  du  mariage,  ou  exige  des 
époux  la  déclaration  qu'ils  ont  ou  n'ont  pas 
réglé,  dans  un  acte  notarié,  les  conventions  de 
leur  union. 

L'existence  ou  l'absence  d'un  acte  notarié  qni 
renferme  ces  conventions,  est  un  bit  qui  a  pour 
les  tiers  une  grande  importance.  S'ils  avaient 
le  moyen  d'arriver  à  le  connaître,  ils  seraient 
moins  souvent  les  dupes  des  ruses  et  des  asser- 
tions des  deux  époux  ou  du  mari.  Le  régime 
dotal  offre  des  exemples  frappants  de  la  facilité 
de  tromper  le!<  tiers,  de  leur  faire  croire  que  le 
régime  accepté  par  les  époux  n'est  pas  autre  que 
la  simple  communauté  légale;  et  rien  ne  peut, 
dans  1  état  présent  de  la  législation,  conduire  à 
la  découverte  de  l'exactitude  ou  de  la  fausseté 
de  l'assertion. 

Le  remède  proposé  [»r  le  pétitionnaire  avatl 
été  depuis  longtemps  indiqué  par  de  bons  es- 

firits.  Le  conseil  général  du  Calvados  a  exprimé 
e  vœu  formel  de  sou  adoption. 
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Pour  In  commBreanU  on  a  leott  la  oéceasité 
de  foire  coonaltra  ub  eonditionB  civiles  de  leur 
Bgriûe;  mais  on  m  sait  que  trop  quelle  est 
l'iosuffisance  des  T<rfes  de  puUication  adoptées 
pu  nos  lois.  Aasurément,  oo  devrait  les  rendre 
lîiiB  efflcaees  par  la  déclaration  de  l'existence 
on  du  manque  de  contrat  notarié,  et,  dans  le 
premier  cas,  du  nom  et  de  la  demeure  du  no- 
Ure. 

De  cette  façon,  l'acte  de  Tétat  civil  qui  cons- 
tate le  mariage  étant  montré,  chacun  pourrait, 
arant  de  stipuler  avec  les  époux,  s'instruire  des 
cUoses  et  des  conditions  sous  l'empire  desquelles 
ils  se  sont  unis. 

Dans  l'espoir  qu'un  jour  un  si  utile  compie- 
mest  pourra  être  introduit  dans  notre  Gode  civil, 
j'ai  l'honneur  de  vous  demander  le  renvoi  de  la 
pétition  à  H.  le  ministre  de  la  justice. 

PbuiMn  wÂx:  Appuyé,  appuyé  I 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  &  H.  le  garde 
des  sceaux.) 

H.  le  TomorteoT^  eontimw  .'  Le  sieur  Roussel, 
médecin  i  Paris,  expose  pour  la  troisième  fois 
qu'il  a  découvert  la  cmue  de  touiet  Ut  maladiet-, 
et  il  demande  que  H.  le  ministre  du  commerce 
constate  et  reconnaisse  ses  droits  A  une  récom- 
pense nationale.  (Ri»  ginéral.) 

Avec  quelque  amertume  que  le  pétitionnaire 
16  plaicne  de  l'accueil  que  la  Chamhre  a  fait  à 
ses  soUiciUtions  en  1832  et  1833,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  les  écarter  aujourd'hui  comme 
dlM  l'ont  été  à  ces  deux  époques. 

Si  quelque  découverte  miraculeuse  avait  été 
faite  dans  l'art  de  guérir,  ce  serait  d'abord  A 
l'expérience  A  en  constater  les  louables  résul- 
tats, et  ce  serait  seulement  après  une  lon^pie 
série  d'épreuves  A  l'abri  de  toute  contestation 
mie  devraient  arriver  les  récompenses  qu'il  appar- 
tient au  gouvernement  de  dMemer. 

Au  nom  de  la  eommission,  j'ai  l'honnear  de 
voua  proposer  d'écarter  la  pétition  en  passant  A 
f ordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  A  l'ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Leguern,  homme  de  lettres,  adresse 
des  observations  sur  le  danger  des  inhumations 
trop  promptes. 

Dp  le  jKouvemement,  frappé  de  quelques 
exemples  <run  pareil  danger,  a  fait  visiter,  par 
QD  délégué  spécial,  les  dépôts  mortuaires  qui 
sont  en  usage  en  Allerai^rne  et  oti  l'absolue  cer- 
titude de  la  perte  de  la  vie  est  acquise  avant 
l'inhumation. 

La  pétition  rapporte  quelques  faits  qui  démon- 
trent que  noe  lois  civiles  et  nos  règlements  de 
police  ne  préviennent  pas  tous  les  périls.  11  au- 
rait été  possible  A  l'auteur  d'en  réunir  quelques 
antres  d  une  date  plus  fraîche,  et  qui  n'auraient 
pas  été  moins  concluants.  Ses  propositions  ne 
sont  pas  acceptables  pour  la  plupart  de  nos  pe- 
tits villages;  mais  elles  seraient  facilement  mo- 
difiées selon  les  besoins  et  les  ressources  des 
localités.  Lear  réalisation  serait  praticable  dans 
une  partie  écartée  des  édifices  consacrés  au  culte 
religieox. 


{U  renvoi  at  ordonné.) 


M.  le  Présldeat.  La  parole  est  A  H.  le  général 
Jacquemioot  pour  un  rapport  d'élection. 

Cantal.  —  H.  le  gémérml  Jae^aenla*!,  rap- 
foruw  du  4*  bnreaie.  Sur  la  proposition  de  ce 


rapporteur,  la  Chambre  prononce  IVulfliiaiioo  de- 
M.  Teillard-Nourolles,  élu  par  le  4*  collège  dn 
Cantal. 

(M.  Teiilard-Nozerolles  prête  ensuite  serment) 
M.  le  PréeldeaC.  Yoicl  l'ordre  du  jour  pour 

lundi.  A  midi  précis  réunion  dsAisles  Dureaux; 

examen  de  b  propositions  et  d'un  pn^et  de  loi  ; 

nomination  d'une  commission  pour  examiner  la 

proposition  de  HM.  Benjamin  Delessert  et  Charles 

Dupin. 

A  deux  heures  séance  publique. 

Développements  de  la  proposition  de  M.  Ânis- 
son-Duperrott. 

Scrutitt  pour  la  nomination  d'un  vice-prési- 
dent. 

Il  n'y  a  plus  rien  A  l'ordre  du  Jour. 

(La  séance  est  leVée  A  trois  heures  et  demie.) 


CommittUm  det  doiMMt. 


1"  htreau. 

2-  — 

3» 

4-  - 

5*  — 

6«  — 

V  - 

8«  — 

9-  — 


M.  Roui; 
H.  Heynard; 
H.  Trïbert; 
H.  Fulchiron; 
H.  Girod  (de  l'Ain; 
H.  Emmanuel  de 
H.  Fould; 
M.  Reynard; 
H.  Paturle.  t 


Ordre  du  jour  du  lundi  15  décembre  1834. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  boréaux. 

Bxamea  de  5  propositions. 

Bxamen  d'un  projet  de  loi. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
de  la  proposition  de  HM.  Benjamin  Delessert  et 
Charles  Dupin  sur  les  caisses  d'érai^e. 

A  deux  heures,  séance  publique. 

Dévdoppement8delaproposiâoadeM.Anisson- 
Duperrou  sur  le  Code  forestier. 

Scmtin  pour  la  nomination  d'un  vice^prési- 
dent. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  DUPIN. 

Séance  du  UuuH  15  décembre  1834. 

La  séance  est  ouverte  A  deux  heures. 

Le  procàs-verbaidelaséancedn samedi  13  dé- 
(»mbre  est  lu  et  adopté. 

H.  le  PréaMeaL  L'ordre  du  jour  appelle  les 
déodoppements de lapropoti^on dehi de  M,  itninon- 
Ùuâerron  wr  le  déMenemetU  det  boi$  forih 
{MedifietOUmcm  Code  foreeUer). 

U.  AalaMB-HuêiTM.  Messieurs,  dans  la 
dernière  session  de  la  précédente  législature,  la 
Chambre  des  députés  a  adopté  un  projet  de  loi 
tendant,  d'une  part,  A  affranchir  les  propriétaires- 
de  bois  en  plaines  des  restrictions  temporaire- 
ment imposées  aux  défrtchemeats  par  1» 
titre  XV  du  Gode  forestier,  et,  d'autre  part.  A  con- 
firmer et  rendre  permanent  le  principe  de  cette 
restriction,  quant  aux  bois  situés  sur  les  som-^ 
mets  et  penchants  des  montagnes  et  sur  les 
dunes. 

(]e  projet  de  loi  porté  A  la  Chambre  des  paies 
Y  a  donné  lieu  an  rapport  d'une  commissioa  fil* 
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Torable  à  son  adoption;  mais  la  diBcussion  en 
a  été  interrompue  par  la  clôture  de  la  session. 

Le  gouTernemeot  a  sagement  mis  à  profit  l'in- 
tervalle  d'une  session  &  l'autre,  pour  consulter 
les  œnseils  généraux  aur  cette  importante  ques- 
tion. 

Fortifié  de  l'avis  de  la  très  grande  majorité  de 
ces  conseils,  et  encouragé  par  l'accueil  des 
mômes  priocipes  dans  les  deux  Chambres  de  la 
dernière  législature,  je  viens,  Messieurs,  pour- 
suivre devant  vous  ce  qui  me  semble  Tacoom- 
plissement  d'un  devoir,  en  reproduisant  une 
proposition  que  je  crois  conforme  à  la  justice  et 
aux  Intérêts  du  pays. 

Les  variations  du  régime  forestier  ont  été  ex- 
posées à  la  Chambre  rannée  dernière  avec  luci- 
dité par  H.  le  rapporteur  de  sa  commiuion  ; 
dansVétat  actuel  ne  la  législatiou,  et  depuis 
l'ao  1803,  le  propriétaire  d'une  terre  plantée  en 
bois,  en  quelque  situation  qu'il  soit,  ne  peut 
changer  le  genre  de  sa  culture  avant  d*en  avoir 
obtenu  l'agrément  de  l'administration  sur  Tavis 
de  ses  agents  forestierB. 

J*invoque  la  réforme  de  cette  servitude^  et  ré- 
clame pour  le  propriétaire  de  bois  le  droit  com- 
mun, celui  d'user  et  d'abuser  de  sa  propriété;  il 
n'est  aujourd'hui  permis  d'y  porter  atteinte  que 
dans  les  cas  d'utilité  publique  dûment  consta- 
tés, et  moyennant  indemnité. 

Quels  sont  les  motifs  d'utilité  publique  allégués 
ici  ?  deux  seulement  : 

1**  Pourvoir  aux  besoins  de  la  consommation, 
et  assurer  les  approvisionnements  de  bois  pour 
combustible  et  construclions  ; 

2"  Prévenir  le  déboisement  de  certaines  loca- 
lités dans  des  intérêts  physiques  de  sûreté,  tels 
que  le  soutien  des  terres  en  pente,  l'alimenta- 
tion des  sources,  la  défense  contre  les  venta  ou 
sables  de  mer,  etc. 

Les  considérations  de  ce  dernier  ordre  me  pa- 
raissent seules  devoir  fixer  votre  attention,  et  la 
Chambre  en  a  porté  le  même  jugement  dans  sa 
dernière  session.  La  part  de  cette  nature  d'inté- 
rêts publics  a  donc  été  faite  dans  le  projet  de 
loi  ;  si  elle  semblait  insuffisante,  il  y  faudrait 
pourvoir,  et  ce  point,  une  fois  convenu,  je  le 
lalssede  côté  poureotretenir  la  Chambre  de  cette 
autre  nature  d'intérêts,  celle  que  je  conteste, 
Ce8t~&-dire  l'intérêt  prétendu  de  la  société  t  ce 
que  l'administration  règle  pour  elle  les  besoins 
de  la  consommation  et  les  moyens  de  la  pro- 
duction. 

Bn  effét,  Hessieurs,  pourquoi  en  serait-il  de  la 
culture  et  du  commerce  du  bois  autrement  que 
de  toute  autre  indastrie.  Prétendre  administrer 
la  production,  administrer  le  commerce,  c'est 
lier,  par  abus  de  mots,  deux  idées  peu  concilia- 
ble8;la  production  et  les  échanges  enrichissent 
les  peuples;  mais  c'est  en  faisant  nos  affaires 
que  nous  faisons  celles  du  pays.  La  juste  auto- 
rité acquise  à  M.  de  Golbert,  par  d'émineots 
services,  a  pu  quelquefois  accréditer  ses  erreurs, 
il  doit  être  permis  de  dire  que  son  zèle  l'a  en- 
traîné à  des  théories  hasardées;  il  a  entrepris 
de  réglementer  la  propriété  comme  il  avait  ré- 
glementé les  Eabriques  :  voulant  fovoriser  les 
etaUissements  industriels  par  la  jouissance  des 
matières  bmtes  et  du  combustible  &  bas  prix, 
Tordonnanee  de  1669  régla  le  mode  et  posa  les 
limites  des  exploitations  forestières.  Ce  lut  ainsi 
que,  plus  tard,  en  1698,  et  dans  un  même  esprit, 
on  jugea  que  le  pain  étant  la  matière  première 
de  la  main-d'œuvre,  il  était  bon  d'en  assurer  le 


bas  prix  en  interdisant,  sons  peine  de  nwrt, 
l'esportation  des  blés. 

Lors  de  la  grande  loterie  des  privilèges,  ou- 
verte par  le  système  de  1815,  à  tous  producteun 
venants,  il  eût  été  bizarre  de  laisser  eu  senritade 
le  producteur  par  excellence,  le  cultivateur  de 
grains  ;  la  liberté  d'exporter  lut  fut  donc  ren- 
due, et  l'on  y  ajoota  la  protection  d'un  tarif 
d'entrée  :  mais  le  cultivateur  de  bois  n'était-il 
donc  pas,  lui  aussi,  fondé  à  réclamer  an  moins 
la  liberté?  Toutefois,  veuilles,  Uessieun,  remar- 
quer le  traitement  qu'il  reçut. 

D'une  part,  le  tarif  des  douanes  a  prohibé 
l'exportation  de  6esproduii8,non  seulement  mus 
leur  forme  première  de  bois  à  brûler  ou  de  bois 
de  construction,  mais  sous  toutes  les  formes  pos- 
sibles, de  charbon,  de  merratn,  de  futailles,  d'é- 
corces  et  même  de  cendre,  tandis  que,  d'autre 
part,  il  lui  est  resté  expressément  interdit  de 
cfaaoger  sa  culture;  en  sorte,  qu'il  lui  esti  It 
fois  enjoint  de  produira  et  défendu  de  vendre, 
et  cela,  Messieurs,  sous  l'empire  d'une  législation 
qui  se  dit  protectrice  de  l'agriculture. 

Tandis  que  faveur  et  privilège  sont  accordés, 
en  principe,  &  qui  les  réclame,  son  bilan  à  la 
main;  quelles  raisons  a-t-ou  alléguées  ici  contre 
le  simple  droit,  le  droit  commun,  le  dnrit  sacfé 
de  la  propriété? 

On  a  dit  qu*à  cause  de  son  importance,  conne 
combustible,  la  culture  du  bois  devait  être  sod- 
mise  &  des  règles  spéciales. 

Hais,  Messieurs,  le  pain  noi»  importe  encore 
plus  que  le  bois  ;  cependant  la  législation  inte^ 
vient-elle  pour  régler  les  assolements  de  ne» 
plaines  ?détermine-t-elle  un  minimum  de  culture 
pour  les  céréales,  et  interdit-elle  rexporution 
des  grains  afin  de  les  maintenir  à  bas  prii? 

On  a  dit  que  la  lenteur  de  la  reproductioo  de- 
vait bire  ranger  la  culture  du  bois  dans  une 
classe  &  part. 

Mais  le  temps  entre  comme  élément,  quoiqu'à 
divers  degrés,  dans  toutes  les  productions  de  la 
nature,  et  leur  prix  se  règle  en  conséquence;  la 
vigne  aussi  ne  produit  qu'après  plusieurs  années 
de  culture,  et  pourtant  il  nous  est  permis  d'ar- 
racher nos  vignes.  I^urqaoi  des  règlements  sur 
le  chêne  et  Te  hêtre,  et  point  de  règles  sur  le 
noyer  et  l'olivier  t 

Deux  propriétaires  de  bois  sollicitent  &  la  nus 
la  permission  de  changer  leur  culture. 

On  répond  à  l'un,  dont  le  sol  est  riche  et  fer^ 
tile,  que  c'est  une  spéculation  condamnable  de 
sa  part  que  de  risquer  de  comprometlre,  pour 
son  propre  intérêt,  les  approvisionnement  fu- 
turs du  consommateur  de  bois  ;  admirable  moyen 
d'encoura^r  une  culture  que  l'on  estime  alile 
au  pays! 

Et  on  répond  à  l'autre  que,  vérification  faite, 
son  sol  parait  stérile,  et  que  le  défrichement 
serait,  de  sa  part,  un  acte  d'improvoyante  cu- 
pidité dont  la  tutelle  administrative  doit  le  pré- 
server. 

Cependant,  l'expérience  n'autorise  pas  à  croire 

3ue  les  propriétaires  de  bois  soient,  en  général, 
es  dissipateurs  et  des  fous,  car  il  a  été  cons- 
taté par  la  commission  de  la  Chambre  que,  sur 
3,300,000  hectares  de  bois  possédés  par  des  pir- 
ticuliers.  il  n'a  été  demandé  en  30  années  (de 
1803  à  1833).  que  pour  185,000  hectares  de  défri- 
chement, dont  109,000  seulement  ont  été  effec- 
tués, et  toutes  1«  informations  recueillies  auto- 
risent à  penser  que,  pendant  la  même  période, 
d'autres  bois  ont  éu  semés  et  plantés  dans  une 
bien  plus  grande  porportion.  Quelques  exemples 
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peureot  être  produits  de  spéculations  hasardées, 
mais  ils  forment  exception.  Or,  ceux  qui  rai- 
sinnentsur  l'exception  soutiennent  défausses 
théories,  car  les  faits  généraux  sont  contre  eus. 
S'il  est  vrai  aue  de  1791  à  1803,  sous  le  régime 
libre,  des  défrichements  excessifs  aient  eu  lieu, 
H.  le  rapporteur  de  la  commission  en  a  attribué 
les  causes  tcmtes  temporaires  à  cescirconstances 
où  le  désordre  intérieur  et  l'incertitude  de  Ta- 
Teoir  engageaient  les  acquéreurs  à  réaliser  les 
produits  actuels,  et  &  ne  compter  le  fonds  que 
comme  une  éTenlualité;  de  tels  foits,  en  de  teUes 
circonstances,  ne  peuvent  pas  être  érigés  en 
expérience  applicable  aux  temps  où  nous  avons 
.le  bonheur  de  vivre. 

Tels  sont»  je  crois,  tous  les  arguments  pré- 
sentés dans  les  divers  exposés  de  motifs  et  rap- 
(Kirts  à  l'appui  de  la  législation  actuelle  en  vue 
de  la  sécurité  des  approvisionnements. 

Maintenant,  Messieurs,  je  dois  le  dire,  toute 
cette  sollicitude  pour  le  consommateur  de  com- 
bustible me  parait  suggérée  par  un  intérêt  spé- 
cial qui,  dans  ses  rapports  avec  l'intérêt  géné- 
ral du  pays,  ne  présente  à  mes  yeux  que  des 
caractères  d'intérêt  privé. 

maître  de  forges  &  la  houille,  satisfait  de 
l'exclusion  du  fer  étranger,  n'a  du  moins  jamais 
ëleTéde  prétentions  directes  contre  les  intérêts 
des  producteurs  nationaux-,  mais  le  maître  de 
forges  au  bois  est  allé  plus  loin  :  il  a  dit  au  pro- 
priétaire de  bois  non  fabricant  :  Non  seulement 
TOUS  ne  vendrez  pas  de  bols  à  l'étranger,  mais 
TOUS  ne  défricherez  pas;  vous  n'aoïéliorerëz 
pas  votre  culture  afin  que  j'ai  votre  bois  à  méil- 
leur  compte.  Il  a  parle  baut,  obtenu  crédit,  et 
les  droits  du  propriétaire  de  bois  lui  ont  été  Im- 
molés dans  un  titre  exceptionnel  du  Code  fores- 
tier. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés, 
concluant  en  &yeur  des  principes,  a  voulu,  en 
même  temps,  rassurer  ce  qu'elle  a  appelé  l'in- 
duttrie  du  fer.  •  Le  fer,  a  dit  son  rapporteur,  ne 
peut  être  fabriqué  à  bas  prix  que  par  la  houille; 
oe  redoutez  donc  pas  le  renchérissement  du  bois 
qui  favoriserait  la  production  par  la  houille,  et 
GOQséquemment  Vinduslrie  du  fer.  > 

Je  n'objecterai  rien  à  ce  raisonnement  si  le 
maître  de  forges  au  bois  s'en  contente,  et  si  le 
maître  de  forges  à  la  houille  croit  y  trouver  son 
profit. 

Je  dirai  simplement  ce  que  je  crois  juste  et 
vrai. 

Si  la  liberté  réclamée  devait  avoir  pour  effet  le 
renchérissement  du  bois,  ce  renchérissement 
serait  pour  l'exploiteur,  .d^  JiQuille  un  encoura- 
gement naturel,  légitime  et  préférable  &  Tillégi- 
tirae  protection  des  tarifa  exagérés  qui  pèsent 
sur  la  houille  étrangère  au  préjudice  des  con- 
sommateurs de  houme  et  des  entrepreneurs  d'in- 
dustries agricoles  on  manafacturières  de  la  moi- 
tié du  pays. 

Mmb  je  ne  pense  pas  que  la  liberté  des  défri- 
chemeols  dût,  en  général,  éleVerleprixdu  bois 
sur  les  mardiés;  au  reste,  et  dans  tous  les  cas, 
SI  TOUS  voulez  encourager  l'exploitation  de  la 
nouille,  il  est  bon  de  ne-  pas  lut  susciter,  par 
1  interdiction  des  défï-ichements,  une  concur- 
rence forcée  qui,  en  certaines  localités,  doit  re- 
tarder ses  progrés. 

St  si  TOUS  voulez,  comme  il  est  vraisemblable, 
raire  enfin  et  bientôt  justice  au  pays  en  rédui- 
sant la  taxe  dite  protectrice  des  fers,  soyez 
justes  d  abord  à  l'égaxd  du  propriétaire  de  forges 
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au  bois,  en  lui  laissant  d'autres  débouchés  par 
le  libre  choix  de  sa  culture. 

Certaines  restrictions,  non  semblables,  mais 
de  même  nature  et  dans  un  but  analogue,  ont 
longtemps  entravé  le  commerce  des  cnarbons 
de  bois  a  Paris,  et  ces  abus  avaient  opiniâtre- 
ment résisté  aux  plus  instantes  réclamations. 
M.  le  ministre  du  commerceaopéré  cette  réforme, 
et  de  grands  éloges  lui  en  sont  dus  :  il  sera  con- 
séquent aux  mêmes  principes,  et  fovorisera  leur 
application  au  cas  présent  dans  les  intérêts  de 
l'agriculture  qui  compte  sur  son  appui;  et  com- 
ment M.  le  ministre  des  finances  nous  refuse- 
rait-il le  sien?  Ne  nous  a-t-il  pas  lui-même 
donné  ta  mesure  de  la  charge  imposée  par  la 
restriction  au  propriétaire  cultivateur  de  bois, 
en  nous  annonçant  que,  pour  élever  de  près  de 
30  0/0  le  prix  de  ses  adjudications,  il  lui  avait 
suffi  d'accorder  par  avance  aux  acquéreurs  la 
faculté  de  défrichement? 

Or,  l'affranchissement  que  M.  le  ministre  ac- 
. corde  sans  scrupule  à  tous  les  bois  du  domaine 
public,  comment  hésiterions-  nous  à  le  réclamer 
dans  l'intérêt  général  de  l'agriculture  et  de  la 
propriété?  Nous  poursuivons  la  réforme  d'un 
arbitraire  administratifdont  l'administration  elle- 
même  a  répudié  le  principe,  et  je  ne  m'élève 
pas  contre  elle  en  adoptant  ses  propres  juge- 
ments. 

Et  k  cette  occasion,  ie  suis  frappé  de  l'incon- 
séquence de  certains  nommes,  leur  besoin  de 
liberté  est  tel  que  la  monarchie  constitutionnelle 
est  pour  eux  une  intolérable  tyrannie,  et  sli 
s'agit  des  besoins  les  plus  ordinaires  de  la  vie, 
des  transactions,  des  échanges,  de  la  simple 
culture  de  la  terre,  ces  mêmes  hommes  dédai- 
gnent d'y  regarder  et  restent  dupes  du  premier 
spéculateur  qui  exploite  leurs  préjugés  à  son 
profit. 

Pour  moi,  qui  suis  satisfait  des  progrès  de  la 
liberté  politique,  je  vois  avec  quelque  regret 
que  la  liberté  industrielle  n'ait  pas  avancé  du 
même  pied;  aussi,  faisant  toutes  réserves  pour 
les  nécessités  de  Timpôi,  je  ne  cesserai  pas  de 
réclamer  le  libre. exercice  des  droits  de  l'intelli- 
gence et  de  la  propriété,  et  Jaquestion  des  défri- 
chements en  est  pour  mol  une  occasion. 

J'ai  dit  que  l'intérêt  de  la  conservation  des 
bois  sur  le  sommet  et  le  penchant  des  montagnes 
ou  sur  les  dune^,  pouvait  justifier  une  exception. 
Bh  bien,  c'est  dans  cet  intérêt  même  que  je 
considéi'e  comme  extrêmement  utile  la  réforme 
des  restrictions  imposées,  en  général,  au  défri- 
chement des  bois. 

11  est  certain  que  les  bois  sont  ipal  répartis 
sur  une  grande  portion  du  sot  de  la.  France  ;  ils 
abondent  dans  les  plaines  basses  et  maréca- 
geuses, comme  dans  la  Nièvre  et  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire,  où  leur  arrachement  assaini- 
rait le  pays;  ils  abondent  aussi  dans  certains 
départements  de  TBst,  tels  que  laHeurthe  et  la 
Moselle,  où  l'émigration  est  devenue  habituelle 
par  les  obstacles  que  la  législastion  suscite  aux 
développements  de  la  culture,  tandis  i^ue  des 
lieux  élevés  ont  été  inconsidérément  dégarnis 
des  forêts  là  où  le  bois  était  le  plus  utile  à  un  - 
abri  contre  les  vents,  |ua  soutiça  des  terres,  à 
ralimentation  des  sources.  Ces  désastres  ont 
prfeisément  eu  pour  cause  les  règlements  ins- 
titués pour  les  prévenir.  La  loi  est  notoirement 
impuissante  à  empêcher  le  déboisement  des  mon- 
tagnes. Si  les  propriétaires  y  trouvent  leur  inté- 
rêt, rien  ne  leur  est  plus  focile  q^ue  de  l'éluder, 
Boit  en  se  plagant  dans  l'exception  légale,  par 
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des  clôtures,  soit  en  coupant  à  blanc-étoc  et 
introduisant  les  bestiaux  qui  empêchent  la  repro- 
duction. Bh  bien,  cet  Intérêt  des  propriétures 
n'est  autre  que  le  résultat  de  la  tégislalion  qui 
l'a  ikit  naître  et  qui  l'excite  par  la  concurrence 
forcée  des  bois  de  plaine  dont  elle  empécbe  le 
défrichement.  Quand  l'intérôt  privé  s  accorde 
avec  l'intérêt  général,  celui-ci  n'a  pas  de  plus 
puissant  protecteur;  le  défrichement  d'un  bois 
provoque  la  plantation  d*un  autre,  et  l'affran- 
chissement  des  bois  de  la  plaine  favorisera  la 
culture  forestière  sur  les  lieux  élevés;  ainsi 
a'opérera  peu  à  peu  un  revirement  de  culture 
mieux  assorti  &  la  pulssvice  productive  des 
diverses  localités  et  plus  conforme  aux  intérêts 
généraux  de  la  société. 

En  résumé,  selon  la  proposition  que  j'ai  l'hon- 
neur 
•erait 
est  la 

tandis  que  la  liberté  serait  désormais  de  droit 
aHnman,  et  la  restriction  serait  exceptionnelle. 

Bo  second  lieu»  l'Administration  qui,  aujour- 
d*hui(  est  juge  du  cas  d'exception,  serait  simple- 
ment chargée  d'en  indiquer  l'opportunité  par 
Toie  d'opposition,  et  le  cas  d'exception  serait 
prononcé,  s'il  v  a  lieu,  par  un  jugement. 

BnQn,  quant  à  la  juridiction,  il  m'a  semblé 
qu'en  cette  matière,  la  compétence  adminis- 
^tive  se  trouvait  en  harmonie  avec  l'esprit  de 
notre  législation,  je  propose  donc  la  voie  admi- 
nistrative précédée  d'une  enquête  publique  et 
de  l'avis  du  conseil  général. 

J'ai  cru  devoir,  à  cette  occasion,  soumettre  & 
la  Chambre  une  réclamation  souvent  élevée  et 
reproduite  cette  année  par  les  conseils  généraux 
des  départements  de  ta  Seine-Inférieure  et  de 
Loir-eHïher,  sur  le  privilège  réservé  par  l'ar- 
ticle 15U  du  Code  forestier  aux  propriétaires 
d'arbres  de  lisières  Agés  de  30  ans,  au  préjudice 
des  riverains  ;  et  j'ai  fkit  de  cette  réforme  la 
matière  d'un  article  du  projet  de  loi  proposé. 
J'espère  qnela  Chambre  le  trouvera  digne  (Têtre 
pris  en  considération,  et  Tondn^bien  le  renvoyer 
k  l'examen  d'nne  commiBsion  chargée  de  lui 
•n  &lrB  ion  rapport. 

PBOPOSmON  DE  LOI 

Pariant  ûivertet  fflodi/lMlions  ou  C«<0  forettUr, 
{DéfrichemêtU  da  boU  et  forèU). 

Les  dispositions  du  titre  XV  et  final  seront  mo- 
difiées ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art  219.  —  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  nul  ne  pourra  arracher  ni  défri- 
cher ses  bois  sans,  au  préalable,  en  avoir  fait 
double  déclaration,  au  moïas  un  mois  à  l'avance, 
à  la  mairie  de  la  commune  et  à  la  sous-préfecture 
de  l'arrondissement  où  les  bois  sont  situés. 

■  Art.  220.  —  Cette  déclaration  sera  publiée 
et  affichée  par  les  soins  du  maire,  et  insérée 
dans  l'un  des  journaux  du  département. 

«  Art.  221.  —  S'il  n'intervient  opposition  dans 
le  mois  qnl  suivra  la  déclaration,  u  pourra  être 
procédé  an  d^chement. 

«  Alt.  222.  —  Dans  ce  délai,  le  préfet  pourra 
ftdie  snneolr  par  opposition  ;  elle  devra  être 
motivée,  et  ne  pourra  l'être  que  sur  des  consi- 
dérations de  sûreté  publique,  telles  que  la  dé- 
fense contre  les  vents  on  sables  de  la  mer,  le 
soutènement  des  terres  ou  rallmentation  des 
sources  sur  les  sommets  ou  penchants  des  mon- 
tagnes, ou  «n  approchés  dn  littoral  de  la  mer. 


■  Art.  223.  —  Au  reçu  de  l'opposition,  et  à  U 
diligence  du  maire,  il  swa  immédiatemeat  pro- 
cédé à  une  enquête  de  eommodo  $1  incommode 
sur  les  moUCB  y  énoncés. 

•  Le  résultat  de  l'enquête  sera  communiqué 
par  le  préfet  au  conseil  général,  qui  donoen 
son  avis  sur  le  défrichement  dans  sa  plus  pro- 
chaine session,  et  le  jugement  de  l'oppoiitioii 
sera  déféré  au  conseil  de  préfecture  qui  sta- 
tuera, sauf  recours  au  conseil  d'état 

«  Art.  224.  —  Si,  dans  les  6  mois  qui  suivroQt 
l'avis  du  conseil  générât,  le  jugement  défiaitif 
n'est  signifié  au  propriétaire  du  bois,  le  défri- 
chement pourra  être  effectué. 

<  Art.       —  Gomme  220  du  Gode  forestier. 


226. 
227. 
228. 
229. 
230. 


221 
222 
223 
224 
225 


•  Art.  231.  —  Il  n'est  d'ailleurs  rien  ianové 
quant  aux  oppositions  et  actions  iudiciairei  que 
les  tiers,  aux  termes  du  Gode  civil,  se  croir^at 
fondés  a  introduire  dans  leur  propre  intérêt 
contre  les  défrichements  déclarés. 

•  L'article  150  du  Gode  forestier  est  abrof^é  es 
ce  qui  concerne  les  exceptions  aui  dispoBiliani 
de  l'article  672  du  Code  civil.  En  conséqueace, 
et  quel  que  soit  l'Age  des  arbres,  l'élagage  des 
lisières  pourra  être  exigé  par  les  propriéturea 
riverains. 

■  Le  Gode  forestier  est  confirmé  dans  toutes 
ses  dispositions  non  contraires  à  la  préseate 
loi.  » 

H.  le  Présideat.  Personne  n'ayant  demandé 
la  parole  contre  la  proposition  de  H.  ÀnissoD- 
DuperroD,  je  vais  consulter  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  la  prend  en  considération. 

(La  Chambre,  consultée,  prend  en  considéra- 
tion la  proposition  de  H.  Anisson-Duperron.) 

H.  le  PréaMeat.  La  proposition  de  M.  Anis- 
son-Duperron suivra  son  courir  confonnémeat 
aux  r^lements. 

(H.  Prunelle,  député  de  l'Isère,  prête  senne  Dt.) 

L'ordre  du  jour  appelle  le  $crutin  pour  la  nomi- 
nation d'un  vice^rindent, 

H.  le  Président  tire  au  sorties  noms  des  ecru- 
tateurs. 

On  procède  à  l'appel  nominal. 
H.  le  PréaMeal.  Voici  le  résultat  dnddpoiùl- 
lement  du  scrutin  : 

Votants   311 

Majorité  absolue   166 

H.  Passy  a  obtenu   270  suffrages- 

Le  reste  des  voix  étant  très  divisé,  est  perdu. 
En  conséquence  H.  Passy  est  proclamé  vice-pré- 
sident de  la  Chambre. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 

Ordn  du  jour  du  mardi  16  diembrê  1834. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'une  proposition. 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examea 
de  la  proposition  de  M.  Anisson-Duperron. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Lecture  de  la  proposition  de  HM.  Aronx 
Barbet. 

Communication  dn  B"^!^^^^^^ 
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Commistion  chargée  rT examiner  le  projet  de  loi 
nr  la  retpontwUUé  des  fiAnUtree  el  dee  mUret 

agmU  du  pouvoir. 

f  Bureau,  —  HH.  HaleviUe. 

?•  —  Deraux. 

3*  —  Mennequin. 

4*  —  Sauzet. 

5*  —  De  Hontépin. 

6*  —  BaroD  Peiet  (de  la  Lozère.) 

?  —  Leyraud. 

8*  —  Baroa  de  Schonen. 

9«  —  Havin. 

Cmmiamn  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice im, 

V  Bureau.  —  HH.  Pleury  de  Chaboulon. 


2« 

4' 
»• 

7* 
8» 


Réal  Péliz. 
Pagës  (Ariëge). 
Barbet. 

Le  baron  Tupinier. 
Toulgoët. 
fieslay  père. 

Le  baroa  Lepeletier<d'Àu- 

nay. 
Odier. 


ClUHfiRB  DBS  PAIRS 

PBÉSIDENCE  DE  M.  Ut  BABON  PASQDIBR. 

Séante  du  mardi  16  décembre  1834. 

La  séance  est  ouverte  &  midi. 

Bl.  le  président  du  conseil  et  le  ministre  de 
b  mariDe  sont  présents. 

M.  le  tecrétatre-archivitte  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  vendrèdi  12  dé- 
cembre dont  la  Gfaaoïbre  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Préaldeal.  L'ordre  du  jour  est  la  dit- 
tumn  ou  la  nomination  d'une  committion  à 
laqwUe  tera  renvoyé  le  pr<^et  de  loi  tur  les  attri^ 
bittim  municipales  examiné  dans  les  bureaux 
aTaat  la  séance. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même  cette 
commissioD,  ou  abandonner  le  choix  des  mem- 
bres à  son  président? 

Oe  bmta  parts  :  Le  président  !  le  président  I 

H.  le  PrMdcBt.  J'aurai  donc  l'honneur  de 
proDoser la  composition  suivante: 

MU.  Aubemon,  de  Gasparin,  Humblot-Gonté} 
je  comte  Uolé,  le  comte  oe  Hontalivet,  le  baron 
Nounier,  le  duc  de  Praslin,  le  baron  Silvestre  de 
Ncy,  le  comte  de  Tascber. 

M.  lePréalëMit.  Je  rappelle  &  la  Chambre 
Qu'en  vertu  de  l'ajournement  adopté  par  elle 
dans  la  séance  du  de  ce  mois,  le  sieur  Rouen, 
gtraia  du  journal  le  National  de  1834,  et  le  sieur 
irpand  Carre),  par  lui  choisi  pour  conseil,  sont 

Ïréts  à  comparaître  à  la  barre  de  la  Chambre, 
jam  de  les  taire  introduire,  H.  le  secrétaire-ar- 
«uviBteva  procéder  à  l'appel  nominal:  je  ferai 
lieaiarquerque  la  défense  n'avant  pas  été  com- 
mencée à  la  dernière  séance, 'tous  les  pairs  pré- 
g»^^rd'hui  pourront  prendre  part  à  la  dé- 

L'appel  Dominai,  fait  par  le  secrétaire- arcbi- 


Tiste,  constate  la  présence  des  154  pairs  dont  les 
noms  suivent  : 

HH.  MU. 
Le  baron  Pasqaier,  pré-  Le  comte  Guilleminot. 

sident.  Le  comte  d'Haubereart. 

Le  comte  Abrîa!.         Le  comte  d'HaussonviUe> 
Le  marquis  d'Angosse.  Le  baron  Haxo. 
Le  comte  d'Anthouard.  Le  comte  Heudelet. 
Le  marquis  d'Aramon.  Le  vicomte  d'Houdetot. 
Le  comte  d'Astorg.  Humblot-Conté. 
Le  baron  Atthalin.       Le  comte  d'Hunolstein. 
Anbernon.  Le  duc  d'istrie. 

Bailliot.  Le  vice-amiral  comte 

Barthe.  Jacob. 
Le  duc  de  Bassano.      Le  comte  lacqueminot. 
Le  comte  de  Bastard.    Le  marquis  de  Jaucourt. 
Le  comte  Baudrand.     Le  comte  Klein. 
Le  baron  Bernard.       Le  comte  de  Labriffe. 
Bertin  de  Vaux.  Le  duc  de  La  force. 

Besson.  Le  comte  Ch.  de  La 

Le  comte  de  Bondy.  Grange. 
Le  comte  Bonet.         Le  marquis  de  Lamoi- 
Le  comte  de  Bordes-  gnon. 

souUe.  Le  comte  Lanjuinais. 

Le  comte  Bourke.        Le  marquis-  de  Laplace. 
Le  président  Boyer.      Le  comte  de  La  Roche- 
Le  duc  de  BrogUe.  Avmon. 
Le  duc  de  Caraman.      Le  auc  de  La  Rochefou- 
Le  duc  de  Castries.  cauld. 
Le  vicomte  de  Caux.     Le  comte  de  la  Roche- 
Le  comte  de  Cessac.  foucauld. 
Le  duc  de  Choiseul.      Le  baron  de  Lascours. 
Le  comte  Cholet,         Le  marquis  de  la  Tour- 
Le  comte  Clarapède.  du-Pin-Moutauban. 
Le  comte  Glément-de-  Le  dncde  La  Trémoille. 

Ria.  Le  marquis  de  Lauris- 

Le  comte  Edouard  de  ton. 

Colbert.  Le  comte  de  La  Villegon- 

Gonain.  tier. 
Le  duc  de  Grillon.       Le  comte  Lemercier. 
Le  marquis  de  Grillon.  Le  maréchal  comte  de 
Le  duc  de  Cnissol-d'Uzës.  Lobau. 
Le  baron  Davillier,       Le  baron  Louis. 
Le  comte  Davous.        Le  duc  de  Maillé. 
Le  duc  Decazes.  Le  baron  Malouet. 

Le  comte  Dejean.         Le  duc  de  Massa. 
Le  comte  Desroys.        Le  marquis  de  Mathan. 
Devaines.  Le  comte  Molé. 

Le  vicomte  Dode.        Le  comte  Mollieo. 
LevicomteDubouchage.  Le  comte  dé  Montalivet. 
Le  baron  Dubreton.     Le  comte  deMontguyon. 
Le  comte  Dumas.         Le  comte  de  Hontlosier. 
L'amiralbaronDuperré.  Le  duc  de  Montmorency. 
Dupleix  de  Mézy.         Le  duc  de  Uortemart. 
Le  comte  DutaiUis.      Le  baron  Hounier. 
Le  vice-amiral  comte  Le  baron  Neiffre. 

Smérian.  Le  comte  de  NicoUl. 

Le  comte  Bxelmans.     Le  duc  de  NoaiUes. 
LeprésidentPélixFaore.  Le  comte  de  Noé. 
Le  duc  de  Fezensac.      Le  comte  Ornano. 
Le  comte  de  Flahault.  Le  marquis  d'Osmond. 
Le  baron  de  Fréville.    Le  comte  Pajol. 
De  Gasparin.  Le  marquis  de  Pange. 

Le  marechal  comte  Gé-  Le  comte  Petet  de  la  Lo- 

rard.  zère. 
Le  comte  deGerminy.   Le  duc  de  Périgord. 
Le  comte  Gilbert  de  voi-  Le  comte  de  Perregaux.  . 

sins.  Le  duc  de  Plaisance. 

Girod,  de  l'Ain.  Le  comte  de  Pontécoa- 

Le  duc  de  Gramont-Ca-  lant. 

derouBse.  Le  comte  Portalis. 

Le  maréchal  marquis  de  Le  duc  de  Praslin. 

Groachy.  Le  comte  de  Preisn^ 
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Le  •comte  Rampon. 
Le  maréchal  ducdeR^- 
gio. 

Le  comte  Reille. 
•Le  baron  de  Reinach. 
■Le  comte  Reinhard. 
Le  comte  Richard. 
Le  comte  de  Rfchebourg. 
■Le  vicomte  Rogniat. 
Le  comte  Roguet. 
Le  chevalier  Rousseau. 
Le  comte  Roy. 
Le  baron  Saint-Cyr-Nu- 
gues. 

Le  comte  de  Saint-Sul- 

pice. 
Le  baron  Séguier. 
Le  comte  de  Ségur.  ■ 
Le  comte  Philippe  de 

Ségur. 
Le  vicomte  de  Ségur- 

Lamoignon. 


HM. 

Le  marquis  de  Sémon- 
Tille. 

Le  comte  de  Seamaisons. 
Le  baron  SUvestre  de 

Sacy. 
Le  comte  Siméon. 
Le  comte  de  Sussy. 
Le  marquis  de  Talhouët. 
Le  maréchal  duc  de  Ta- 

rente. 
Le  comte  de  Tascher. 
Le  baron  Thénard. 
Le  maréchal  duc  de  Tré- 

vise. 
Tripier. 

L*amiral  comte  Truguet. 
Le  comte  de  Turenne. 
Le  comte  de  Turgot. 
Le  duc  de  Valmy. 
Le  vice-amiral  comte 

Verhuell. 
Villemain. 
Le  comte  de  Vogûé. 


U.  le  Président.  Le  nombre  des  pairs  pré- 
sents étant  de  154,  ce  nombre  se  trouve  de 
beaucoup  au-dessus  de  celui  voulu  pour  la  vali- 
dité des  opérations  de  la  Chambre. 

Huissier,  faites  entrer  M.  Rouen. 

(M.  Rouen  est  introduit,  accompagné  de  H.  Gai^ 
Tel,  qu'il  a  ctioîsi  pour  son  conseiL  Us  prennent 
place  à  la  barre  de  la  Chambre). 

M.  I«  Président.  M.  Rouen,  vous  êtes  appelé 
pour  donner  des  explications  sur  l'article  inséré 
dans  le  Mtional  du  10  décembre,  commençant 
par  ces  mois  :  «  /I  y  aurait  un  beau  chapitre  à 
faire...  ■  et  finissant  par  ceux-ci  :  •  le  calme 
qu'U  ne  faut  jatnaii  perdre^  même  en  face  de  la 
plut  basse  iniquité.  > 

Afin  que  vous  soyez  parfaitement  instruit  de 
votre  position,  je  vais  vous  donner  lecture  des 
articles  de  loi  en  venu  desquels  vous  êtes  appelé 
devant  cette  Chambre. 

Article  15  de  la  loi  du  25  mars  1822  : 

f  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  Chambres 
ou  l'une  d'elles,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
la  loi  (lu  17  mai  1819  {art.  1«,  La  parole  publi- 
que, etc.),  la  Chambre  offensée,  sur  la  simple  ré- 
clamation d'un  de  ses  membres,  pourra,  si  mieux 
elle  n'aime  autoriser  les  poursuites  par  la  voie 
ordinaire,  ordonner  que  le  prévenu  sera  traduit 
à  sa  barre;  après  qu'il  aura  été  entendu  ou  due- 
ment  appelé,  elle  le  condamnera,  s'il  y  a  lieu, 
aux  peines  portées  par  les  lois.  La  décision 
sera  exécutée  sur  l'ordre  du  président  de  la 
Chambre.  » 

Cet  article  a  été  maintenu  par  l'article  3  de  la 
loi  du  8  octobre  1830,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

o  Sont  pareillement  exceptés  (de  la  présente 
disposition  qui  renvoie  au  jury  la  connaissance 
des  délits  de  la  presse)  les  cas  où  les  Chambres, 
cours  et  tribunaux  jugeraient  à  propos  d'user 
des  droits  qui  leur  sont  attribués  par  les  arti- 
cles 15  et  25  de  la  loi  du  25  mars  1822.  » 

Voici  maintenant  les  articles  qui  règlent  la 
pénalité  que  vous  seriez  exposé  a  encourir,  si 
vous  étiez  reconnu  coupable  par  la  Chambre. 

Paragraphe  IV  de  Vartiele  8  de  la  loi 
du  \BjuiUet  1828. 

«  Les  Bignatairea  de  chaque  feuillq  ou  livrai- 


son seront  responsables  de  son  conteoD,  et  pu- 
sibles  de  toutes  les  peines  portées  par  la  loi,  i 
raison  de  la  publication  des  articles  ou  passage» 
incriminés,  sans  préjudice  de  la  poursuite  coatre 
l'auteur  ou  les  auteurs  desdits  articles  ou  pai- 
sages,  comme  complices.  Sn'  conséqueace,  les 
poursuites  judiciaires  pourront  être  din^ées  tani 
contre  les  signataires  de  feuilles  ou  limIsoQs 
({ue  contre  l'auteur  ou  les  auteurs  des  passages 
incriminés,  si  ces  auteurs  peuvent  être  coonti! 
ou  mis  en  cause.  » 

ArtUU  li  de  la  loi  du  il  mai  1819. 

0  L'offense  par  l'un  des  mêmes  moyens  depa- 
blication  (c'est-i-dire  par  écrit  ou  par  discoun- 
envers  les  Chambres  ou  l'une  d'elles,  sera  pum> 
d'un  emprisonnement  de  1  mois  a  3  aos,  et 
et  d'une  amende  de  100  à  5,000  francs.  > 

ArticU  iO  de  la  loi  du  9  juin  1819. 

«  Bn  cas  de  condamnation,  les  mêmes  peinu 
leur  seront  appliquées;  toutefois  les  amendes 
pourront  être  élevées  au  double,  en  ca*  de  réci- 
dive portées  au  quadruple,  sans  préjudice  d^t 
peines  de  récidive  portées  par  la  loi.  ■ 

Article  14  de  la  loi  du  18  juiUet  1828- 

•  Les  amendes  autres  que  celles  portées  par 
la  présente  loi,  qui  auront  été  encourues  pour 
délit  de  publication  par  la  voie  d'un  journal  h 
d'un  écrit  périodique,  ne  seront  jamais  moimlrti 
du  double  du  minimum  fixé  par  les  lois  relatif 
à  la  répression  des  délits  de  la  presse.  > 

H.  le  Président.  Vous  avez  fait  choix  it 
H.  Carrel  pour  votre  conseil  :  il  a  la  parole,  i 
moins  que  vous  ne  désiriez  présealer  mi- 
llième auparavant  quelques  observations. 

M.  Rouen.  Je  désire  présenter  moi-mèoie 
observations  sommaires  à  la  Chambre,  M.  Cinel 
mon  conseil,  prendra  ensuite  ma  défense. 

M.  le  Président.  Parlez;  H.  Carrel  aurait 
parole  ensuite.  Mais  avant  qu'il  commeace  rotre 
défense,  je  dois  lui  rappeler  qu'il  doit  g'exprimt: 
avec  décence  et  modération,  parler  toujours  sui- 
vant sa  conscience,  et  avec  le  respect  dù  i  ii 
loi.  Cette  obligation  que  la  loi  impose  aux  dé- 
fenseurs, devant  toutes  les  cours  et  devant  lo;t> 
les  tribunaux,  n'est  pas  moins  étroite  deraot 
cette  Chambre.  S'il  en  était  besoin,  elle  y  serait 
maintenue  aussi  strictement. 

M.  Rouen.  Messieurs,  je  devrais  en  parajfsui 
devant  vous  être  très  effï^yé  des  di8po.«iti(Hii 
qu'une  partie  de  la  presse  a  cru  pouvoir  niui 
prêter  à  mon  égard.  On  a  été  jusqu'à  imprinier 
que  vous  n'auriez  pas  même  à  vous  poser  a 
question  :  L'accusé  est-il  coupable?  Si  j  armus 
persuadé  que  votre  arrêt  est  déjà  rédicé,  n» 
condamnation  convenue,  et  mon  sort,  corane 
votre  justiciable,  délibéré  sans  retour,  je  ne  mt 
prêterais  pas,  par  d'inutiles  explications,  à 
parodie  de  jugement;  j'attendrais  uo  acte  ut 
pure  vengeance  sans  le  craindre. 

En  vous  demandant,  il  y  a  4  jours,  du  te# 
et  un  conseil  pour  répondre  à  vot  interpelli- 
tions,  j'ai  admis  qu'il  était  possible  que  l'espiv 
de  corps  eût  entraîné  à  leur  insu  beiiucoup» 
membres  de  celte  assemblée  au  delà  des  lian- 
ludes  de  la  modération  ;  et,  bien  que  je  De  re- 
connaisse nullement  votre  juridiction 
tiounelle  &  mon  épud,  Je  n%i  pas  cm  dennr 
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RBOQcer  à  la  chance  de  diminuer  mon  dan^r, 
qui  sera  toujours  assez  grand,  quoi  qu'il  arrive. 

Sur  le  droit  qae  tous  pensez  avoir  de  me  citer 
èTotre  barre  comme  représentant  du  National, 
je  me  borne  à  renouveler  une  protestation  que 
TOUS  avez  déjà  entendue  de  ma  bouche  dans 
votre  séance  de  vendredi  dernier.  Je  laisse  à 
mon  ami  et  collaborateur  le  développement  de 
cette  partie  de  ma  défense  ;  mais  i  ai  besoin 
d'esprtmer  dans  quels  sentiments  j  accepte  la 
périlleuse  re8[>onsaDilité  qui  m'amène  ici. 

coopération  à  la  rédaction  du  National  est 
cbose  grave  et  sérieuse;  et,  je  puis  le  dire,  si  le 
national  soutenait  une  politique  qui  ne  fût  pas 
en  tiarmonie  avec  mes  sentiments  et  mes  vœux, 
rien  au  monde  ne  me  forcerait  à  accepter  des 
opinions  que  je  n'admettrais  pas.  Il  n'y  a,  selon 
moi,  de  position  honorable  que  celle  qui  résulte 
dune  communauté  d'idées  eotre  rinleltigence 
liai  dirige,  et  celle  qui  répond  officiellement 
aevaat  le  pays  et  devant  la  justice  de  ce  qu'elle 
a  signé.  Je  repousserais  toute  autre  position;  et 

} Belle  que  soit  ma  conliance  dans  la  sûreté 
'esprit  et  dan8  l'expérience  de  mes  principaux 
collaborateurs,  si  je  n'avais  la  faculté  d'amender 
ce  que  je  signe,  je  ne  serais  pas  ici.  L'article 
qui  vous  a  été  dénoncé  comme  offensant  a  donc 
passé,  Messieurs,  à  mon  examen;  et  bien  que  je 
ne  me  sois  pas  trompé  sur  la  vivacité  de  ses 
termes,  j'ai  cru  que  le  fond  exprimait  une  opi- 
nion et  exerçait  un  droit  si  respectable,  qu  on 
se  ferait  conscience  de  l'attaquer  devant  quelque 
juridiction  que  ce  fût. 

Ma  présence  devant  vous.  Messieurs,  n'est  pas 
le  premier  sacrifice  que  j'ai  fait  à  mes  opinions, 
inoe  autre  épisque,  j'ai  soutenu  des  luttes  bien 
autrement  périlleuses  que  celle  qui  m'amène 
dans  cette  enceinte.  La  Restauration,  vous  le  sa- 
Tei,  Messieurs,  a  pu  longtemps  persécuter,  em- 
prisoDoer  les  hommes  qui  combattaient  contre 
elle  pour  le  triomphe  de  la  liberté;  elle  a  pu, 
avec  une  impunité  passagère,  faire  couler  sur 
Téchafaud  le  sang  des  jeunes  patriotes;  et  pour- 
tant la  crainte  de  ces  ch&timents  n'a  jamais 
eiercélaplus  légère  influence  sur  nos  résolu- 
tions. Pendant  10  ans,  j'ai  partagé  les  périls  de 
cette  génération  désintéressée  et  pure  de  toute 
ambition  qui  a  préparé  le  grand  drame  de  1830. 
dans  lequel  aussi,  Messieurs,  je  me  fais  gloire 
d'avoir  rempli  mon  faible  rôle. 

J'ai  eu,  Messieurs,  pour  mon  compte,  à  subir 
une  détention  préventive  gui  a  été  longue  et  pé- 
nible ;  et  c'est  ainsi  que  j'ai  pu  comprendre  com- 
bien était  légitime  1  irritation  que  doit  éprouver 
tout  homme  de  cœur  à  l'aspect  d'une  prévention 
dont  le  terme  est  presque  illimité. 

Pourquoi  le  NaHonal  n'aurait-il  pas  le  droit 
délever  d»  plaintes  contre  la  procédure  que 
TOUS  instruises  depuis  8  mois?  Qui  pourrait 
rester  calme  ft  la  rue  d'un  si  grand  nombre  de 
prisonniers  demandant  justice,  et  auquel  le  pou* 
voir  répond,  avec  un  sang-froid  vraiment  imper- 
turbable  ;  •  Le  terme  de  vos  souffrances  n'est 
pas  près  d'arriver;  l'instruction  de  votre  affaire 
dure  depuis  8  mois,  il  est  vrai  ;  mais  votre  nom- 
bre est  si  considérable  qu'on  ne  trouverait  pas 
a  Pans  nn  emplacement  assez  vaste  pour  con- 
tenir les  prévenus,  les  juges,  les  gardiens  et  les 
icmoins.  I  Bt  vous  vous  étonnez,  Messieurs,  que 
ce  langage  ait  irrité  le  National!  Depuis  quand 
y  plamte  serait-elle  interdite  aux  opprimés? 
<iepuis  quand  un  citoyen  ne  trouverait-il  justice 
<]uapfè8  avoir  consommé  dans  les  prisons  la 
cutoe  de  sa  santâ  et  la  misère  de  sa  famille? 


Voilà  ce  qui  m'a  fitit  donner  ma  signature  à 
l'article  incriminé. 

Vous  dites  que  le  National  a  attaqué  la  pairie 
dans  des  termes  injurieux;  que  la  presse  oppo- 
sante est  empreinte  de  fiel  et  d'irritation.  Hais 
vous-mêmes,  Messieurs,  vous  croyez-vous  dans 
cet  état  de  calme  et  d'impassibilité  nécessaires 
à  des  juges,  lorsqu'on  vous  demandait  ma  com- 

Sarution  à  cette  barre?  Etaient-ils  calmes  ceux 
e  MM.  les  pairs  qui  voulaient  me  juger  sans 
désemparer,  et  qui  alors  sans  doute  m'auraient 
jugé  sans  défense?  Si  vous-mêmes,  Messieurs, 
êtes  accessibles  à  certains  sentiments  d'irrita- 
tion, pourquoi  ne  les  corn  prend  riez- vous  pas 
dans  vos  adversaires? 

Je  suis  venu  courageusement,  Messieurs,  courir 
la  chance  de  vous  voir  persévérer  dans  le  pre- 
mier ressentiment  qui  a  inspiré  votre  arrêt  du 
11  décembre.  Je  suis  déjà  en  prison  pour  6  mois, 
et  en  cause  dans  an  procès  de  cour  d'assises 
non  encore  ju^é  :  une  condamnation  ne  me  fe- 
rait pas  maudire  ma  cause.  Rentré  dans  cette 
prison  d'où  l'on  vient  de  m'extraire.  et  que  vous 
pouvez  murer  sur  moi  pour  longtemps,  je  plain- 
drais l'erreur  de  quelques-uns  de  mes  juges, 
j'accuserais,  vous  me  le  permettrez  du  moins, 
la  passion  de  plusieurs;  mais  je  ne  désespére- 
rais pas  d'un  meilleur  avenir,  car  la  cause  de  la 
liberté,  comme  toutes  les  causes  justes,  est  Im- 
périssable. 

H.  le  Préuldent.  Votre  défenseur  a  la  parole. 

M.  Armand  Caruel.  Je  ne  sais,  Messieurs  les 
pairs,  si  vous  vous  étonnez  d'être  nos  juges; 
nous  nous  demandons,  quant  à  nous,  par  quel 
renversement  de  principes,  par  quelle  suite  de 
changements  politiques  inaperçus  nous  sommes 
devenus  vos  justiciaoles. 

11  y  a  4  ans  à  peine  accomplis,  l'Assemblée 
dont  vous  êtes  les  successeurs  était  en  préven- 
tion devant  le  pays.  La  pairie  aristocratique, 
instrument  et  complice  nécessaire  de  la  Restau- 
ration, avait  eu  part  à  la  déroute  de  la  contre- 
révolution  dans  les  3  journées. 

A  cette  même  époque,  le  journal  dont  nous 
sommes  les  continuateurs  appelait  la  France  aux 
armes  contre  les  Bourbons,  insurgeait  Paris, 
proposait  un  roi  nouveau,  et  demandait  qu'on 
expulsât  de  cette  Chambre  tous  les  pairs  créés 
sous  le  dernier  roi  de  la  légitimité. 

Dans  ce  temps-là,  les  provocations  du  National 
n'étaient  pas  des  crimes  ;  c'étaient  des  lois  écrites 
sous  la  dictée  d'une  révolution  victorieuse.  Je 
n'ai  pas  la  folie  de  croire  que  les  situations  dans 
lesquelles  un  pays  est  gouverné  par  ses  jour^ 
naux  puissent  être  un  état  habituel  et  désirable; 
mais  nous  avons  va,  vous  et  nous,  une  de  ces 
situations  extraordinaires  qui  ne  naissent  jpas 
de  l'indocilité  des  peuples,  mais  de  rin(H>mgi- 
bilité  des  gouvernements.  La  haine  conspire  en 
secret  au  fond  des  cœurs  opprimés,  quand  il  n'y 
a  plus  liberté  de  dire  hautement  ce  qu'on  pense. 
Un  jour  vient  oû  tout  le  monde  estdWord  sans 

au'on  se  soit  entendu.  Un  journal  se  dévoue  et 
onne  le  mot  d'ordre,  et  ceux  qui  se  croyaient  à 
jamais  forts  et  indestructibles  sont  brisés  avec 
une  facilité  qui  déconcerte  les  vainqueurs  eux- 
mêmes. 

De  telles  catastrophes  devraient  laisser  après 
elles  des  leçons  qui  en  prévinssent  le  retour.  Il 
n'en  est  pas  ainsi  :  quelques  mois  sont  passés  à 
peine,  et  les  choses  reprennent  leur  cours,  de 
manière  à  rendre  inévitable,  dans  un  temps 
plus  ou  moins  éloigné,  une  catastrophe  encore 
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plus  Banelante.  Quelques  hommes  passent  d'un 
camp  à  rautre.  Les  uns  se  dégoùteot  de  la  li- 
bertti,  et  voat  chercher  les  jouissances  du  pou- 
voir; d'autres  qui  avaient  abusé  du  pouvoir  re- 
tombent dans  la  masse  nationale,  heureux  d'v 
r^rouver  les  institutions  qu'ils  avaient  essaye 
de  détruire:  le  nouveau  pouvoir  reprend  toutes 
les  allures  du  pouvoir  qu^il  a  remplacé;  la  nou- 
velle opposition  nationale  ne  se  reforme  pas 
sans  peine,  mais  la  défiance  de  Kouvernéa  k  gou- 
vernants est  si  naturelle  et  malheureusement  si 
légitime,  que  toutes  les  questions  qu'on  croyait 
avoir  été  résolues  par  une  révolution  revien- 
nent, et  se  posent  ae  nouveau.  On  a  vu  couler 
le  sang  à  flots,  et  on  se  demande  avec  douleur 
si  ce  sang  est  perdu  pour  la  civilisation,  pour  la 
patrie  commune. 

Tel  est  te  doute  qui  nous  saisit.  Messieurs  les 
pairs,  en  paraissant  à  cette  barre.  Est-ce  donc  une 
illusion?  Y  a-t-il  eu  en  effet  une  Révolution  de 
Juillet?  N'est-il  plus  vrai  que  la  place  publique, 
que  le  palais  dw  rois,  quele  lieu  de  vos  séances 
aient  appartenu  8  jours  entiers  à  un  peuple 
magnanime,  bien  supérieur  en  intelligence,  en 
moralité,  en  courage,  aux  multitude  gui  firent 
jadis  les  5  et  6  octobre,  le  20  juin,  le  10  août,  et 
je  n'ose  pas  dire  les  jours  de  septembre?  Som- 
mes-nous des  fous  ou  des  imposteurs,  lorsque 
nous  rappelons  encore  quelquefois  qu  on  paya 
ce  peuple  de  sa  peine,  en  le  proclamant  son 
propre  souverain,  en  lui  disant  qu'il  n'y  virait 
plus  de  royauté  que  de  par  lui,  plus  de  repré- 
sentation législative  quen  son  nom,  plus  de 
justice  légale  et  avouable  que  celle  qui  tien- 
drait de  lui  son  investiture?  Il  le  faut  bien  sans 
doute.  Messieurs  les  pairs  ;  nous  rêvons  des  mer- 
veilles qui  n'ont  jamais  existé,  puisque  nous 
voilà  devant  vous,  enlevés  à  la  justice  du  pays, 
traduits  en  vertu  de  lois  qu'on  croyait  ne  plus 
exister,  obligés  de  tenir  de  vous,  comme  une 
^rftce,  le  droit  de  défense  ou  plutôt  d'explica- 
tion :  car  on  ne  se  défend  que  devant  un  tri- 
bunal régulier.  Devant  la  Cour  des  pairs  comme 
devant  toute  justice  exceptionnelle,  c'est  assez 
de  s'expliquer;  cela  suffit  pour  sauver  les  appa- 
rences. 

Qu'il  soit  resté  dans  un  coin  obscur  du  Gode 
de  la  prçsse,  sans  que  personne  s'en  doutAt, 
l'attribution  si  tentante  pour  les  deux  Chambres 
de  se  faire  justice  elles-mêmes  des  écarts  d'une 
discussion  libre,  nous  ne  le  nions  pas  :  oui,  cela 
est  écrit,  comme  sont  écrites  encore  40,000  lois 
de  vengeance  par  lesquelles  les  partis  se  sont 
décimés  les  uns  les  autres  pendant  20  ans,  et 
qu'on  n'a  pas  cru  devoir  formellement  abolir, 
parce  qu'on  pensait  qu'elles  n'oseraient  plus 
affronter  les  regards  d'une  nation  policée  et  libre. 
Nous  ne  nous  en  plaignons  pas,  ou  plutôt  nous 
ne  pouvons  reprocher  qu'à  nous-mêmes,  hommes 
de  la  Révohition  de  Juillet,  l'oubli  qui  a  laissé 
aux  pouvoirs  nouveaux  de  telles  armes.  Nous 
apprenons  à  nos  dépens  que  la  liberté  ne  se 
défend  kis  par  les  mœurs  de  la  paix  et  par  l'opi- 
nion puDlique,  si  avancée  qu'elle  soit,  mais  par 
la  clarté,  la  force,  la  parfaite  harmonie  des  ga- 
ranties qu'on  a  su  obtenir  avant  de  déposerles 
armes. 

La  Révolution  de  Juillet  a  été  fort  louée  de 
son  extrême  mansuétude,  et  ce  n'est  pas  nous 
qui  l'en  blâmerons;  car  si  nous  lui  avons  im- 
primé l'audace  au  moment  de  la  lutte,  nous  lui 
avons  aussi  prêché  l'humanité.  Mais  la  postérité 
lui  reprochera  son  incroyable  ingénuïte  de  con- 
fiance. A  peine  était-elle  sauvée  de  la  baïonnette 


des  SuisseuB.  qu'elle  tombait  dans  la  méBallI&nce 
qui  l'étouffé  aujourd'hui.  Nous  avons  eu  notre 
part  dans  ces  fautes  du  courase  inexpérimeaté; 
et  nous  en  portons  la  peine.  (Test  que  la  Restau- 
ration ne  nous  avait  formés  qu'à  la  haine;  et  la 
nature  demi-àiéocratique  de  ses  moyens  d'op- 

Ïiression  nous  avait  confinés  dans  les  redites  ae 
'incrédulité  voltairîenne.  C'était  là  presque  toute 
notre  défense,  toute  notre  éducation  libérale; 
nous  avions  des  haines  plébéiennes  et  philoao- 
phiques,  presque  point  d^opinions  politiques  ar- 
rêtées; nous  savions  comment  on  peut  recon- 
quérir la  liberté  perdue,  nous  ne  savions  paa 
assez  comment  on  se  préserve  de  ta  reperdre  de 
nouveau.  Aussi  ne  nous  reste-t-il  de  nos  con- 
quêtes de  Juillet  qu'un  emblème  de  drapeau 
tricolore,  qu'un  mot,  la  souveraineté  nationale, 
et  un  immortel  exemple  à  nous  rappeler  {Mur 
ne  désespérer  jamais  d'une  grande  et  sainte 
cause. 

Imprudents  et  jeunes  que  nous  étions,  le  len- 
demain de  la  victoire!  Noua  avions  les  yeux 
fixés  devant  nous,  et  nous  ne  songions  {ùs  i 
garantir  notre  point  de  départ;  nous  nouaavan- 
ciona  k  la  conquête  de  réformes  nouvelles,  nous 
nous  précipitions  à  la  découverte  d'un  avenir 
glorieux  et  inconnu  ;  et  lorsqu'on  nous  signalait 
les  doctrines  et  les  hommes  de  la  Restauration 
sortant  de  la  boue  sanglante  dans  laquelle  qoub 
les  avions  ensevelis,  et  se  reformant  en  batail- 
lons sur  nosderiëres,  nons  haussions  les  épaules 
de  pitié.  Quand  on  nous  montrait  les  archives 
de  police,  le  grimoire  procédurier  des  vieux  pa^ 
lements,  les  décrets  de  comité  de  salut  public 
et  d'inquisition  impériale,  sur  lesquels  travail- 
laient jour  et  nuit  les  légistes  du  nouvel  ordre 
de  choses  ;  quand  on  nous  disait  :  Il  y  a  dans 
cette  montaffne  de  paperasses  de  quoi  étouffer 
toutes  les  libertés  du  genre  humain,  tous  les 
droits  de  la  pensée,  toutes  les  généreuses  inspi- 
rations du  cœur,  nous  n'avions  qu'une  réiwnie, 
réponse  juste  d'abord,  mais  devenue  Uivîale  à 
force  d'avoir  été  démentie  par  les  fûts:  nous 
disions:  Ils  n'oseront  pas!...  le  peuple  n'a  pas 
donné  sa  démission;  l'opiaion  publique  est 
éveillée,  la  Révolution  de  Juillet  n'est  pai  a 
ancienne;  ils  n'oseront  pas! 

Ils  ont  osé!  car  le  génie  praticien  est  assuré 
de  corrompre  tout  ce  qu'il  touche,  de  décoovnr, 
quand  il  lui  platt,  contre  chaque  droit  du  pavs, 
un  droit  du  gouvernement  plus  ancien  et  plus 
imprescriptible.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu 
l'état  de  siège  dans  Paris,  les  écrivains  poli- 
tiques livrés  à  la  juridictiou  des  sergents  d'm- 
fanterie,  la  liberté  individuelle  adjugée  aux  ca- 

f>rices  du  dernier  des  agents  de  la  force  publique, 
a  sainteté  du  domicile  universellement  violée 
d'abord,  puis  ensanglantée;  le  secret  des  corres- 
pondances devenu  la  matière  première  du  réqui- 
sitoire; l'association,  le  principe  d'union,  de 
mutuelle  protection  entre  tous  les  citoyens  d'une 
même  classe  ou  d'une  même  opinion  politique, 
devenu  crime  de  haute  trahison  contre  l'wal: 
c'est  ainsi  que  nous  noua  sommes  vus  nous- 
mêmes  dépouillés  de  nos  droits  d'écrivains  et  de 
citoyens,  fhippés  dans  notre  liberté  et  d^s 
notre  fortune  pour  avoir  voulu  conserver  l'exis- 
tence du  journal  d'où  partit  le  premier  appel  en 
faveur  de  \a  dynastie  d'Orléans  (j'en  demande 
pardon  pour  mon  compte  à  la  liberté  et  à  mon 
pays).  Tout  cela  s'est  fait  on  ne  peut  plus  len- 
tement, tant  la  légalité  est  une  vérité  depuis  I830I 
Il  y  a  eu  un  texte  légal  à  l'appui  de  chaque  em- 
piétement de  pouvoir;  il  s'en  est  trouvé  un  pour 
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obli^r  le  médecin  à  trahir  T^sile  du  bleasé  qu'il 
mit  accueilli  !  Après  cela,  nous  n'avons  plus  à 
nous  étonner  de  comparaître  à  cutte  barre,  en 
vertu  des  lois  existantes,  en  présence  d'hommes 
qui  sont  à  la  fois  pour  nous  des  offensés,  des 
accusateurs  et  des  juges. 

Messieurs  les  pairs,  votre  arrêt  du  11  décembre 
nous  appelle  simplemcDt  t  nous  expliquer  sur 
un  article  qui  venait  de  tous  6tre  dénoncé 
comme  offensant  la  pairie  tout  entière.  Les  pas- 
saees  qui  contiendraient  l'offense  ne  sont  point 
iDOiques;  le  délit  n'est  point  caractérisé;  il  est 
nna  nom,  ou  il  a  tous  les  noms;  H  n'a  point  de 
nature  particulière,  ou  il  a  toutes  les  natures 
possibles  de  délit.  Tout  le  monde  se  dit  insulté, 
mais  personne  en  particulier  ne  se  donne  pour 
diffamé,  et  la  diffamation  ne  peut  être,  léga- 
lement et  logiquement  parlant,  qu'iadividuelle. 
11  y  a  un  honneur  privé  auquel  on  peut  porter 
atteinte,  mais  je  n'entends  pas  ce  que  c'est  qu'un 
honneur  qu'on  posséderait  à  plusieurs,  une 
boane  renommée  dont  chacun  aurait  sa  part,  et 
qui  assimilerait  toutes  les  conduites,  qui  con- 
fondrait tous  les  antécédents,  qui  égaliserait 
entre  les  carrières  les  plus  diverses  les  titres  à 
l'estime  publique,  à  peu  près  comme  les  bé- 
néfices se  divisent  dans  une  compagnie  de  spé- 
culateurs. Tout  le  monde  est  diffamé,  c'est-à- 
dire  calomnié  ou  injurié  par  son  nom  dans  le 
Hatimal  de  1834,  ou  bien  personne  n'est  dilbmé  ; 
tt  personne  en  effet  ne  serait  recevable,  devant 
la  justice  ordinaire,  à  se  prétendre  di&mé,  in- 
joné  ou  calomnié  par  les  phrases  et  les  exprès- 
sioDS  sur  lesquelles  vous  nous  demandez  des 
explications  que  nous  déclarons  impossibles. 

Notre  cas  n'est  nullement  celui  qui  avait 
amené,  il  y  a  quelque  temps,  un  journaliste  an- 
glais &  la  barre  des  lords  d'Angleterre.  Les  jour- 
nalistes anglais  ne  sont  pas  des  hommes  poli- 
tiques: ce  sont  des  donneurs  de  nouvelles,  avec 
lesquels  on  ne  se  pique  pas  des  égards  que  beau- 
coup d'écrivains  français  ont  la  prétention  de  mé- 
riter.Lechancelierdela  réforme,  lord  Brougham, 
avait  été  nominativement  accusé  d'une  action 
indigne  de  lui  ;  il  se  prévalut  de  sa  qualité  de 
memiiK  de  la  Chambre  haute  pour  exiger,  en 
présence  de  la  Chambre  môme  dont  il  est  une 
des  lumières,  le  désaveu  de  la  calomnie  publiée 
contre  lai.  Je  ne  sais  si  vous  vous  souvenez, 
Vesnenrs,  de  quelles  formes  nobles,  protectrices 
fA  lusurantee  pour  le  journaliste  anglais  la 
Cbambre  des  lords  entoura  la  citation  délivrée 
sur  la  plainte  du  chancelier.  Le  désaveu  du  jour- 
naliste fut  complet  et  volontaire:  lord  Brougham 
ftit  satisfait,  je  ne  dis  pas  vengé.  Le  chancelier 
de  la  réforme  n'avait  rien  demandé  de  sem- 
blable: néannaoins,  comme  un  tribunal  ordi- 
naire aurait  donné  cette  satisfaction,  laquelle 
n'a  eu  toute  sa  valeur  que  parla  publicité  des 
journaux,  je  crois  que  lord  Brougham,  si  digne 
d'apprécier  les  magnifiques  garanties  de  son 
RB,  et  qui  parmi  nous  aura  mieux  encore 
appris  ce  qu'elles  valent;  je  crois  que  lord 
Brougham  a  donné  sans  le  vouloir  un  mauvais 
exemple,  exemple  dont  s'est  emparé,  sans  le 
^^rendre,  l'auteur  delà  proposition  du  li  dé- 

11  notB  faut  recourir  au  texte  de  cette  plainte 
légiriaUve  pour  découvrir  la  véritable  pensée, 
le  caractère  exclusivement  politique,  ou,  si  vous 
Toalez,  gouvernemental,  des  poursuites  résolues 
par  TOUS,  Messieurs,  contre  le  liatioml  de  1834. 
BD  effet,  l'auteur  de  la  proposition  n'indique 
spécialement  aucun  terme  ailnunatoire  snr  lequel 


on  peut  réclamer  de  nous  des  désaveux  positifs. 
Sans  doute  on  n'a  pas  déclaré  la  guerre  aux 
mots,  ce  serait  un  jeu  puéril,  et  la  politique 
n'y  trouverait  pas  son  compte.  C'est  autre  chose 
si  l'esprit  de  l'article  est  incriminé,  si  l'on  vous 
entretient  de  la  tendance  et  des  habitudes  de 


 Depuis  ,  

depuis  la  Révolution  de  Juillet,  vous  poursuives 
la  iïbambre  des  pairs  de  vos  attaques,  vous 
voulez  troubler  son  action  dans  les  fonctions 
judiciaires  qu'elle  remplit  comme  grand  jury  na- 
tional, vous  provoquez  au  doute  sur  la  compé- 
tence de  sa  juridiction  dans  le  grand  procès  qui 
s'instruit  (je  ne  fais,  Messieurs,  que  reproduire 
les  paroles  de  H.  le  comte  Philippe  de  Ségur)  ;  oh 
alors  nous  voyons  sur  quoi  peuvent  porter  des  ex- 
plications, et  nous  vous  les  apportons  avec  la  dé- 
férence qui  convient  à  des  accusés  envers  des 
luges,  même  lorsque  ces  juges  ne  sont  pas  des 
hommes  de  la  loi  et  du  droit  commun. 
Nos  explications  vont  porter,  Messieurs  : 
Premièrement,  sur  l'hostilité  qu'on  nous  ac- 
cuse d'avoir  montrée  contre  la  pafarie  depuis 
1830; 

Secondement,  sur  le  droit  que  nous  avons  pu 
avoir,  non  comme  journal  républicain  (la  répu- 
blique n'est  pas  ici  en  cause,  et  je  ne  viens  pas 
vous  parler  d'elle),  mais  comme  journal  d'oppo- 
sition, de  discuter  votre  compétence  de  Cour 
des  pairs  dans  toute  espèce  de  procès  poli- 
tiques; 

Troisièmement,  sur  le  droit  que  toute  la  presse 
possède  avec  nous  de  juger,  de  réfuter  et  de  ca- 
ractériser, suivant  l'impression  reçue,  le  docu- 
ment émané  de  votre  commission  d'instruction, 
et  qui  a  pu  tomber  dans  le  domaine  de  la  pu- 
blicité par  d»  indiscrétions  qui  ne  sont  pas  notre 
fait; 

Quatrièmement,  enfin,  sur  le  droit  que  la 
France  entière  a  acquis  avec  nous  d'examiner, 
dans  les  éléments  divers  qui  la  composent,  votre 
majorité  législative,  majorité  devenue  viagère, 
mais  non  pas  immuable;  car  on  peut  la  changer 
par  voie  d'addition,  si  ce  n'est  d  élimination. 

Nous  croyons,  Messieurs,  qu'il  nous  sera  fàcile 
d'aborder  ces  quatre  points  sans  abuser,  ni 
contre  le  principe  du  gouvernement  que  vous 
servez,  ni  contre  les  sasceptibilités  personnelles 
les  plus  irritables;  sans  abuser,  dis-je,  de  la  la- 
titude qu'il  vous  conviendra  .d^  laisser  a  nos 
explications.  La  circonspection  a  peut-être  même 
peu  de  mérite  quand  elle  est  commandée  par 
d'aussi  grands  dangers  que  les  nôtres.  Beaucoup 
pourraient  trouver  la  lutte  par  trop  inégale. 

He8sieura,rhostilité  du  journal  que  nous  sommes 
venus  remplacer  en  1834,  l'hostilité  du  National 
contre  la  pairie,  a  commencé  avec  son  existence 
même.  Le  NatioTuU  était  fondé  pour  la  défense 
d'intérêts  et  de  souvenirs  que  la  Restauration 
de  1834  avait  profondément  blessés.  Le  National 
repoussait  en  principe  la  double  légitimité  mo- 
narchique et  aristocratique;  il  élevait  drapeau 
contre  drapeau,  souveraineté  contre  souverai- 
neté: et  quoiqu'il  n'attaquât  point  l'hérédité  cons- 
titutionnelle de  la  Chambre  des  paire,  il  était, 
en  raison  même  de  ses  ménagements  pour  le 
principe  aristocratique  de  la  Cbambre  haute, 
fort  sévère  sur  la  composition  de  cette  Chambre. 
Je  me  fortifierai,  à  cet  égard,  d'un  article  publié 
en  février  1830  dans  le  National,  article  dont  je 
signalerai  l'auteur  dans  l'intérêt  de  mes  expll- 
calions.  U.  Mignet,  aujourd'hui  conseiller  d'Etat, 
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exposait,  du  point  de  vue  plébéien  et  révolu- 
tioiinaire  du  National,  l'historique  de  la  pairie 
depuis  1834;  il  s'exprimait  ainsi  : 

•  La  Chambre  des  pairs  a  quadruplé  depuis 
15  ans  qu'elle  est  établie.  On  va  en  juger  par  le 
tableau  des  promotions  ; 

«  1814,91  pairs;  1815,  87;  1816,  1;  1818,  2; 
1819,  60;  1821,  5;  1822,  6;  1823,  3;  1824,  23; 
1825,  2;  1836,  1;  1827,  76;  1828.  3;  1829,  7. 

c  Ainsi  la  Chambre  haute,  qui  a  été  primitive- 
ment composée  de  91  membres,  l'est  aujourd'hui 
de  376.  Bile  est  presque  aussi  nombreuse  que  la 
Chambre  des  députés.  Elle  a  été  envahie  quatre 
fois  en  masse.  Les  systèmes  qui  ont  présidé  tour 
à  tour  à  la  direction  de  l'Etat  s'y  sont  disputé  la 
majorité,  et  l'ont  conquise  violemment,  non  par 
de  la  conduite,  mais  par  du  nombre.  Après  les 
Cent-Jours,  on  y  a  mis  87  membres  contre  les 
91  premiers,  qui,  la  plupart,  étaient  de  vieux 
sénateurs  ou  de  élorieux  soldats  attachés  à  la 
cause  de  la  Révolution.  En  1819,  on  en  a  nommé 
69  contre  ces  87  :  et  de  1822  &  1828,  on  en  a 
nommé  122contrece8  60.  Pour  peu  que  l'on  con- 
tinue cette  bascule  des  partis,  pour  peu  que  l'on 
conserve  l'habitude  de  regarder  la  pairie  comme 
la  retraite  desdéputés  émérites,  le  prix  de  toutes 
les  complaisances,  l'hôpital  de  tous  les  blessés 
au  pouvoir,  cette  institution  discréditée  portera 
témoignage  de  l'ancienne  légèreté  du  caractère 
national.  Les  ministres  qui  ont  conseillé  la  Cou- 
ronne lui  auront  fait  faire,  à  cet  égard,  un 
usage  si  immodéré  de  la  prérogative,  qu'elle  sera 
dans  l'impossibilité  d'y  recourir  plus  tard  :  la 
pairie  sera  perdue.  Voilà,  nous  le  répétons,  com- 
ment MM.  les  aristocrates  entendent  l'aristo- 
cratie. B 

Gomme  cet  article  ne  fut  point  poursuivi  par 
la  pairie  de  la  légitimité,  il  constatera  pour  nous 
le  droit  qu'on  avait  dès  ce  temps-là  d'examiner 
]a  composition  de  la  Chambre  haute,  et  de  se 

Êermettre  mdme  un  peu  de  satire  contre  elle, 
'est  à  peine  si  dans  l'article  récent  qui  a  sou- 
levé tant  de  colères,  il  se  trouve  des  termes 
plus  durs  et  si  l'on  veut  plus  ofTensauts  pour 
une  Assemblée  que  ce  mot  dédaigneux,  hôpital 
det  bleiiés,  appliqué  à  la  réunion  dcM  gloires  mi- 
litaires de  l'émigration  et  de  la  Révolution  ;  et 
cependant  M.  Mignet  est  un  écrivain  aussi  dis- 
tingué dans  le  monde  que  dans  la  science.  J'ai 
nommé  M.  Mignet,  pour  qu'on  n'attribuât  pas  nos 
hardiesses  de  18:^0  à  quelqu'un  de  mes  collabo- 
rateurs actuels.  Toute  l'autorité  du  document  est 
dans  le  nom  de  son  auteur  ;  et  si  le  gérant  que 
nous  avions  alors  eût  été  cité  devant  la  pairie 
héréditaire  pour  avoir  à.  s'expliquer  sur  le  fond 
et  sur  la  forme  de  l'opinion  dont  j'ai  donné  lec- 
ture, il  se  serait  certainement  retranché  dans 
le  droit  qu'avait  la  presse,  même  sous  la  Restau- 
ration, de  discuter  la  composition  de  la  Chambre 
aristocratique.  Quant  aux  ternies  plus  ou  moins 
blessants  échappés  à  une  rédaction  rapide,  il  eût 
décliné  toute  explication  aussi  bien  que  tout 
désaveu.  Il  eût  écrit,  comme  nous  avons  le  droit 
de  le  faire  ici:  «  Messieurs  les  pairs,  nous  n'avons 
pas  écrit  pour  vous,  mais  pour  nos  lecteurs; 
nous  ne  pouvons  pas  parler  a  vos  personnes  en 
face  comme  nous  parlons  de  vous  dans  le  ca- 
binet, et  en  nous  adressant  aux  hommes  de 
notre  opinion.  Si  nous  traitions  directement 
avec  vous,  nous  saurions  vous  attaquer  dans  la 
langue  choisie  que  vous  parlez;  nous  aurions 
des  équivalents  polis  pour  toutes  ces  expressions, 
monnaie  courante  de  la  polémique  de  chaque 
Jour,  langage  que  nous  ne  épargne  pas  la  presse 


ministérielle,  et  dont  nous  ne  nous  foisonspas  faote 
nous-mêmes  en  écrivant,  lorsqu'il  rend  rénereie 
d'une  impression  fugitive  et  peut-être  passionnée. 
Hais  notre  passion,  si  elle  avait  à  s'exprimer 
sans  intermédiaire  devant  vous  et  sur  vou»- 
mêmes,  vous  prouverait  que  le  savoiF-vivre 
plébéien  peut  se  mesurer  de  près  avec  les  ma- 
nières aristocratiques.  ■ 

Je  pourrais  citer  beaucoup  d'articles  publiés 
dans  le  National  depuis  le  mois  de  janvier  jus- 
qu'au mois  de  juillet  1830,  et  qui  critiqudient 
avec  beaucoup  d'amertume  l'espèce  de  neulra- 
llté  qu'observait  la  pairie  entre  le  ministère  do 
8  août  et  la  Chambre  élective,  alors  engagée 
dans  une  lutte  désespérée  contre  la  royauté  lé- 
gitime. Tous  les  mécontentements  provoqués 
a  cette  époque  par  la  conduite  louche  de  la  pai- 
rie aristocratique,  éclatèrent  après  les  ordoo- 
nances  de  Jnillet  dans  un  article  très  véhém^it 
que  publia  un  écrivain  aujourd'hui  le  membn 
principal  du  cabinet.  Je  ne  vais  donner  lecture 
de  cet  article  que  par  la  rigoureuse  nécessité 
de  trouver  dans  le  passé  des  exemples  d'impu- 
nité pour  le  langage  le  plus  agressif  qui  puisse 
être  adressé  &  une  Assemblée.  J'aurai  la  loyauté 
de  faire  observer  que  les  bancs  de  la  pairie 
étaient  encore  occupés  par  un  grand  nombre  de 
personnages  liés  a'afiTection  au  gouvernemeat 
déchu,  et  au  nombre  desquels  étaient  MM.  de 
Cbâteaubriand  et  de  Fitz-James.  M.  Thiers  s'atu- 
quatt  sans  doute  à  cette  partie  de  la  Chambre 
aristocratique  qui  voulait  arrêter  la  Révolution 
à  la  déchéance  du  duc  d'Angoulêœe. 

«  11  faut  le  signifier  à  ces  messieurs,  disait 
M.  Thiers,  la  Chambre  des  députés  a  besoio  de 
soigner  sa  popularité;  quant  a  la  Chambre  des 
pairs,  elle  n'en  a  point  du  tout.  La  Chambre  des 
députés  a  fait  d'excellentes  choses,  quoique  en 
tâtonnant;  la  Chambre  des  pairs  n'a  rien  fait; 
elle  a  oublié  son  rôle.  C'est  elle  qui  devait,  imi- 
tant la  pairie  anglaise,  et  veillant  à  la  Coaatitu- 
tion  violée,  prononcer  la  déchéance  des  panures, 
et  prévenir  l'effUsion  du  sang  français.  EiU  i 
manqué  au  pays.  Nous  en  sommes  tachés,  très 
fâchés  pour  elle,  car  elle  n'a  pas  de  plus  cbaud; 
partisans  de  son  existence  que  nous.  Mais  ce 
n'est  point  à  l'institution  qu'il  faut  s'en  preadce. 
c'est  aux  individus.  MM.  les  pairs  n^ont  éuxàeiK- 
ment  (Vautre  soin  que  cCobserver  la  fortune,  mr 
voir  de  quel  côté  elle  se  décidera  à  passer.  Tant 
pis  pour  eux  s'ils  n'ont  pas  plus  de  coup  d'œtl, 
et  s  ils  n'ont  pas  vu  déjà  pour  qui  elle  s  est  dé- 
clarée! Que  ces  messieurs  sachent  une  fois  que 
s'ils  contrarient  les  mesures  desquelles  la  France 
attend  son  salut,  qu'ils  sachent,  disons-DOus, 
que  leur  pairie  est  perdue,  et  ils  marcheront.  Si 
nous  avions  des  hommes  d'Etat,  les  hésitallom 
seraient  bientôt  terminées. 

»  Il  faut  de  la  vigueur  avec  tous  les  poltrons. 
Ces  messieurs  se  sont  trop  tôt  calmés.  Auj^r- 
d'hui,  à  la  séance  royale^  MM.  '  les  pairs  venaiesl 
jouer  ta  partie  du  due  de  Bordeaux;  mais  noai 
n'avons  pas  mis  nos  têtes  dans  les  mains  de 
M.  Mangin  pendant  quarante-huit  heures,  pour 
laisser  notre  avenir  à  l'élève  de  MM.  Damas  et 
Tbarin. 

•  Si  ces  messieurs  le  souhaitent,  nous  leur  fe- 
rons peur  encore.  Nous  étions  hier  bonnement 
saisis  de  pitié  pour  les  princes  déchus;  nous 
souhaitions  des  traitements  généreux  :  c'est  trop 
de  douceur.  11  faut  qu'on  marche  sur  ces  obsti- 
nés, et  qu'on  résolve  ia  question...  Les  tètes 
elfe rvescen tes  se  calmeront;  les  poltrons  s'en- 
ftairont,  ou  viendront  saluer  le  soleil  naissant.  • 
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Cette  opimoQ  de  H.  Tbiers,  comme  celle  que 
j'ai  déji  citée,  doit  faire  partie  de  la  série  d'of- 
liensM  que  Tauteur  de  la  proposition  du  11  dé- 
cembre a  &it  remonter  à  1830;  mais  peut-être 
on  Redemandera  pas  compte  à  M.  Rouen  de  ces 
injnres-là.  H.  Rouen  ne  si^ne  le  journal  que  de- 
puis trois  mois:  il  y  aurait  injustice  à  lui  foire 
porter  la  peine,  non  seulement  des  hardiesses 
de  mes  deux  plus  anciens  collaborateurs,  mais 
lté  toutes  celles  qui  ont  suivi  depuis  le  8  août 
1830  jusqu'au  moment  où  M.  Rouen  est  venu 
prendre  une  responsabilité  politique  au  milieu 
ae  noua. 

Je  passerai  rapidement  en  rerue  toutes  les 
occasions  dans  lesquelles  mes  amis  et  moi  nous 
avons  dn  fkire  acte  d'hostilité  contre  la  pairie. 
Je  citerai  une  dernière  fois  M.  Tbiers,  parce  que 
s'il  ne  nous  est  pas  accordé  d'exprimer  à  cette 
barre  tous  les  sentiments  que  pour  notre  compte 
nous  avons  pu  nourrir  centre  une  institution 
essentiellement  résistante  aux  intérêts  .de  la 
Révolution,  il  doit  nous  être  |;>ermis  d'invoquer 
le  témoignage  d'un  homme  qui  depuis  s'est  pas- 
sionné sincèrement  pour  l'ordre,  et  qui  n'a  vu 
de  salut  pour  l'ordre  que  dans  une  dictature 
judiciaire  confiée  &  la  pairie.  «  Saisis  de  peur, 
disait  M.  Tbiers  dans  le  IfaiUmal  du  ^axftt  1830, 
les  pairs  de  MM.  de  Villëde  et  de  Polignac  don- 
oeront  les  mains  &  tous  les  changements  que 
doit  recevoir  la  Charte;  mais  dans  deux  mois 
lisseront  récalcitrants:  dans  six  mois  ils  com- 
menceront une  opposition  sourde,  et  qui  s'éten- 
dra peu  à  peu.  Nous  le  savons,  la  plupart  de 
DOS  pairs  sont  gens  sur  lesquels  peuvent  comp- 
ter tous  les  pouvoirs,  et  ils  seront  toujours  prêts 
î  soutenir  et  à  défendre  celui  qui  sera  debout. 
Mais  cela  même,  nous  ne  le  voulons  pas;  nous 
TouloDs  dans  la  pairie  des  gens  de  conscience. 
.Nous  préférerions  des  fanatiques  de  bonne  foi  & 
ces  hommes  qui,  habilués  à  cajoler  et  à  encen- 
ser tous  les  pouvoirs,  les  égarent  et  les  cor- 
rompent tour  à  tour.  < 

•Nous  ne  saurions  mieux  caractériser  que  par 
ces  paroles  la  prévention  que  nous  avons  portée 
contre  la  pairie  dans  toutes  les  discasslona  où 
elle  a  été  mêlée  depuis  le  7  août  1830.  Il  est 
faox  que  dans  le  procès  des  ministres  deCharlesX 
nous  ayons  voulu  lui  forcer  la  main,  et  lui  arra- 
cher un  acte  sanglant;  loin  de  là,  elle  a  trouvé 
nous  un  appui  contre  des  ressentiments  po- 
pulaires qu'avec  le  général  Lafayette  nous  vou- 
lions changer  en  miséricorde,  et  qui  n'étaient 
pas  si  altérés  de  sang  qu'on  a  bien  voulu  le  dire 
depuis,  lorsqu'on  a  eu  intérêt  à  calomnier  le 
peuple  auprès  de  l'étranger.  Mais  nous  avons 
poursuivi  la  pairie  de  nos  attaques  avec  la  der- 
nière énergie,  quand  nous  avons  vu  les  pairs 
de  Louis  xVlIl  s'opposer  à  l'élimination  des  pairs 
de  Charles  X:  nous  n'avons  ménagé  la  pairie  ui 
dans  les  intérêts,  ni  dans  les  personnes,  quand 
il  a  fallu  abattre  l'hérédité  aristocratique  ;  et 
l'on  sait  que  l'abolition  de  l'hérédité  n'a  passé 
que  par  une  promotion  de  soixante  pairs,  et  à 
une  majorité  de  seize  voix.  Nous  n  avons  pas 
cherché  les  occasions  de  renouveler  ces  hostilités 
qu'on  nous  reproche  aujourd'hui  comme  systé- 
matiques. Ces  occasions,  on  nous  les  a  données 
à  soubait,  en  s'obstinant  à  maintenir  les  hypo- 
crites douleurs  du  21  janvier,  à  rejeter  les  droits 
des  militaires  des  Geot-Jours,  à  repousser  la  lui 
du  divorce  deux  fois  inutilement  votée  par  la 
Chambre  élective;  et  ce  qui  a  paru  le  comble  du 
mauvais  vouloir,  en  opposant  une  inébranlable 
fin  de  noQ-recevoir  à  la  revision  du  procès  du 


maréchal  Ney.  A  ce  nom  je  m'arrête,  parrespect 
pour  une  glorieuse  et  lamentable  momoire.  Je 
n'ai  pas  mission  de  dire  s'il  était  plus  facile  de 
légaliser  la  sentence  de  mort  que  la  révision 
d'une  procédure  inique.  Les  temju  ont  prononcé  : 
aujourd'hui  le  juge  a  plus  besom  de  rélutbillta- 
tion  que  la  victime. 

H.  I«  Présideal.  Mon  devoir  est  de  vous  in- 
terrompre ici.  11  y  a  dans  cette  Chambre  des 
pairs  gui  ont  pris  part  au  jugement  du  maré- 
chal I^y.  Dire  que  les  juges  ont  plus  besoin  de 
réhabilitation  que  la  victime,  est  une  expres- 
sion, prenez-y  garde,  qui  pourrait  être  consi- 
dérée comme  une  offense. 

M.  le  général  Exelauia».  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Présldenl.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

H.  Armand  Garrbl.  Si  parmi  les  membres 
qui  ont  voté  la  mort  du  maréchal  Ney  et  qui 
siègent  dans  cette  enceinte,  il  en  est  un  qui  ait 
été  blessé  de  mes  paroles,  qu'il  fasse  une  propo- 
sition  contre  moi,  qu'il  me  dénonce  ft  cette 
barre,  j'y  comparaîtrai,  et  je  serai  heureux 
d'être  le  premier  homme  de  la  génération  de  1830 
qui  viendra  protester  ici.  au  nom  de  la  France 
indignée,  contre  cet  abominable  assassinat! 
(  Quetqiut  braoot  te  font  entendre  dant  lei  tribunes 
oùtùgent  let  joumaliitet.) 

H.  le  ppésldleat.  Je  vous  retire  la  parole. 

M.  le  général  Exelmoa.  Je  suis  de  l'avia 
de  M.  Carrel,  c'est  un  abominable  assassinat. 
(Mouvement  dam  Ut  mèmet  trib»net.) 

H.  le  eemte  de  TaMher.  Je  demande  l'é- 
vacuation des  tribunes;  il  en  est  sorti  des  ap- 
plaudissements. 

Plutieurt  pairt  :  Non,  non  :  c'est  inutile  ! 

M.  le  Président.  Monsieur  Rouen,  votre  dé- 
fense est-elle  complète? 

M.  RouBN.  Ma  défense  n'est  pas  complète,  et 
je  demande  qu'elle  soit  continuée  par  M.  Armand 
Carrel. 

M.  Armand  Carrel.  Je  demande  k  dire  quel- 
ques mots. 

H.  le  Président.  Parlez. 

H.  Armand  Carrbl.  11  n'y  aucune  analogie 
entre  la  position  de  M.  Rouen  et  celle  que  fai 

Su  me  faire  à  l'instant  môme  par  les  mots  que 
.  le  président  a  trouvés  coupables,  à  l'égard, 
je  ne  dis  pas  de  la  majorité  de  la  Chambre,  je 
suis  loin  de  le  dire,  mais  de  quelques  membres 
de  cette  Chambre. 

U  n'y  a  aucune  parité  entre  les  deux  situations; 
M.  le  Président  peut  m'imposer  silence  sur  ma 
position  personnelle,  il  peut  m'interdire  toute 
espèce  de  développement  à  l'appui  de  la  propo- 
sition qui  m'est  échappée  d'une  manière  très 
excusable  ici  ;  mais  sur  la  défense  de  M.  Rouen, 
la  parole  ne  peut  m'ëtre  ôtée:  U.  Rouen  ne  peut 
subir  un  tort  que  je  lui  aurais  fait  très  involon- 
tairement. 

J'espère  que  M.  le  Président  voudra  bien  me 
permettre  que  je  continue  la  défense  de  M.Rouen, 
au  moins  la  défense  écrite.  Cette  défense  étant 
écrite,  je  la  connais,  et  je  crois  pouvoir  dire 
qu'il  ne  s'y  rencontre  plus  d'allusion  à  l'événe- 
ment que  fai  cru  devoir  caractériser,  parce  qu'il  • 
s'est  rencontré  sous  ma  plume. 

Plutieurt  pairt  :  Continuez  I  continues  l 

H.  le  Préeldeat.  Vous  pouvez  continuer. 

H.  Armand  Carrbl.  L'tiostilité  du  National 
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de  1834,  sa  tendance  agressive  contre  la  pairie 
avant  et  depuis  Tabolition  de  l'hérédité,  est  assez 
expliquée,  et  je  passe  au  délit  de  constestation 
de  vos  privilèges  judiciaires.  L'abolition  de  l'hé- 
rédité a  été  pour  la  pairie  une  ère  nouvelle.  Un 
membre  de  la  Chambre  des  députés,  M.  Royer- 
Gollard,  avait  dit  aux  adversaires  de  l'hérédité  : 
«  Voua  vous  repentirez  de  votre  victoire  :  quand 
vous  aurez  ûté  a  la  pairie  la  condition  de  son  in- 
dépendance, quand  elle  ne  servira  plus  qu'à  en- 
registrer les  lois  votées  par  une  Chambre  rivale, 
elle  trouvera  moyen  de  se  fàire  une  autre  im- 
portance, et  je  ne  sais  pas  si  la  liberté  y  trou- 
vera son  compte.  >  La  prédiction  de  M.  Royer- 
CioUard  semble  8'6tre  vérifiée  ;  et  néanmoins  dus- 
8ioDS-nou8  en  soupir,  noua  ne  regrettons  pas 
les  efforts  que  nous  avons  faits  contre  le  privi- 
lège aristocratique.  Nous  comprenons  qu'une 
Chambre  ne  se  résigne  pas  facilement  à  n'être 
rien.  Si  l'action  législative  lui  échappe,  elle  s'at- 
tachera aux  prérogatives  judiciaires  qu'en  d'au- 
tres temps  elle  a  surprises^  et  travaillera  natu- 
rellement à  les  étendre.  Ici  encore  le  parti  de  la 
Révolution  pourrait  s'accuser  d'imprévoyance, 
II  n'a  pas  embrassé  la  reconstitution  de  la 
pairie  dans  l'ensemble  de  ses  privilèges;  il  a 
cru  la  victoire  assez  grande  s'il  détruisait  le 

grincipe  de  l'hérédité  ;  il  n'a  pas  demandé  qu'on 
t  passer  au  creuset  d'une  revision  générale  les 
pouvoirs  donnés  par  la  .  Charte  de  1814  à  la  pai- 
rie comme  cour  de  justice.  On  ne  s'est  aperçu 
de  cette  grande  distraction,  on  n'en  a  mesuré 
tout  le  danger  qu'en  voyant  la  Cour  des  pairs 
saisie  par  ordonnance  royale  de  l'instruction  dn 

S -and  procès  d'avril,  couvrir  de  ses  mandats 
amener  et  de  ses  irruptions  domiciliaires 
tonte  la  France,  ne  s'arrôtant  devant  aucun  des 
droits  des  citoyens,  et  cherchant  les  éléments 
d'une  instruction  gigantesque  dans  des  foits 
d'association  qui  avaient  pu  se  multiplier  sans 
illégalité,  tant  que  la  loi  contre  les  associations 
n'était  pas  faite. 

Il  était  trop  tard  pour  rendre  les  prévenus 
d'avril  &  leurs  juges  naturels  ;  mais  il  était  temps 
encore  de  forcer  l'opinion  publique  à.  se  jeter 
entre  la  juridiction  exceptionnelle  et  les  justi- 
ciables. C'est  ce  que  le  National  de  1834  a  fait 
éne^iquement  pour  son  compte.  Il  en  avait  le 
droit  et  le  devoir;  c'était  un  devoir  pour  toute 
la  presse  ;  cen  était  un  surtout  pour  l'organe 
modéré  de  l'opinion  que  le  grand  procès  d'avril 
a  la  prétention  de  ju^ret  d'anéanur.  Je  dis  mo- 
déré, puisque  c'est  ui  position  que  le  rapport 
de  votre  commission  assigne  au  National  de  1834 
dans  sa  laborieuse  dlstributioa  des  variétés,  des 
espèces,  des  genres,  des  individualités  de  lo- 

Sinion  républicaine.  On  voulait  bien  mettre  le 
'atiotutl  de  1834  hors  de  cause;  ce  n'était  pas 
une  raison  pour  qu'il  se  tût,  mais  an  contraire 
pour  qu'il  espér&t  donner  plus  d'autorité  à  son 
intervention  en  faveur  de  prévenus  politiques 
qu'on  voulait  faire  juger  par  leurs  ennemis. 

Oui,  Messieurs,  leurs  ennemis^  et  vous  vous  en 
défendriez  mal.  L'école  répubhcaine  à  laquelle 
appartiennent  la  plupart  des  prévenus  s'annonce 
dans  les  manifestes  et  correspondances  que  vous 
avez  rendus  publiques,  comme  voulant  détruire 
les  sinécures,  les  monopoles;  elle  flétrit  les 
apostasies  politiques,  les  complicités  avec  l'é- 
tranger; elle  veut  remettre  en  honneur  la 
fidélité,  la  probité,  le  dévouement,  l'abnégation 
de  tous  lea  intérêts  individuels  dans  les  ser- 
vices publies;  elle  accnse  la  nairie,  comme 
mes  anciens  collaborateurs  du  Nattonal  l'accu- 


saient, en  1830,  de  s'attacher  au  gouveraemeni 
du  jour,  quel  qu'il  soit;  elle  compte  les  hommes 
qui  ont  tour  a  tour  servi  et  abandonné  trois  ou 
quatre  gouvernements,  et  qui  peuvent  prêter 
tous  les  serments,  parce  qu  ils  sont  doues  du 
tact  le  plus  merveilleux  pour  savoir  au  juste  le 
jour,  l'heure,  et  la  minute  où  un  serment  ces- 
sera d'être  obligatoire.  Je  ne  dis  pas  que  ces  ac- 
cusations portées  contre  la  pairie  par  l'opiDion 
à  laquelle  appartiennent  les  prévenus  d'avril 
soient  irréfutables;  mais  j'affirme  qu'elles  font 
impression  sur  vos  esprits,  et  qu'il  ne  vous  est 
pas  possible,  les  connaissant,  de  vous  maintenir 
dans  des  conditions  d'impartialité  àTéganid'ac- 
cusations  acharnées.  N'est-ce  pas  le  nom  que 
vous  nous  donnez  &  nous-mêmes? 

D'ailleurs,  juges  aujourd'hui,  vous  étiez  légis- 
lateurs hiers,  vous  le  serez  demain.  Est-il  vrù- 
ment  possible  que  vous  éprouviez,  comme  juces, 
un  sentiment  protecteur  pour  ceux  contre  les- 

3uels  vous  votez,  comme  législateurs,  des  lois 
'exception  et  des  mesures  violemment  répres- 
sives? Non,  il  n'est  pas  dans  la  puissance  des 
hommes  de  se  scin'ler  ainsi,  d'abdiquer  les  im- 
pressions de  la  veille  pour  être  tout  entiers  aux 
devoirs  du  lendemain.  La  nature  humaine  n'est 
pas  ainsi  faite,  et  les  assemblées  moins  encore 
que  les  individus  sont  capables  d'un  pareil  empire 
sur  elles-mêmes;  car  elles  sont  plus  passionnées 
que  les  individus,  et  moins  responsables. 

A  ne  considérer  que  le  rôle  auquel  vous  fil^ 
condamnés  dans  le  mécanisme  de  la  monarchie 
représentative,  vous  ne  pouvez  pas  ôtre  juges, 
Messieurs,  de  l'extrême  esprit  de  réforme;  car 
&  l'autre  extrémité  dn  levier,  c'est  vous  qui  peso, 
vous  qui  êtes  la  résistance;  c'est  votre  loi, vous 
n'en  pouvez  pas  sortir  pour  vous  pénétrer  des 
sentiments  et  des  sympathies  qui  conviendraient 
aux  juges  naturels  des  prévenus  d'avril.  11  fau- 
drait aux  prévenus  d'avril,  je  ne  dis  pas  des 
ju^esdeleuropinion,maisdu  moins  des  hommes 

3 m  ne  se  crussent  pas  menacés  par  le  triomphe 
e  ces  opinions  :  et  vous  êtes  précisément  dans 
la  disposition  contraire  ;  il  y  a  duel  &  mort  entre 
vous  et  eux. 

Bn  Angleterre,  la  pairie  est  aussi  et  bien  plus 
encore  une  institution  de  résistance  ;  mais  elle 
a  le  bon  goût  desavoir  se  passer  du  respect  des 
partis.  S'il  était  possible  qu'elle  perdit  le  senti- 
ment de  sa  position,  et  que,  pour  imposer  1& 
crainte  &  défaut  de  la  considération  qui  ne  se 
commande  pas,  elle  eût  Tambition  de  ressusciter 
à  son  profil  la  juridiction  sans  bornes  de  la 
Chambre  étoilée,  elle  ne  ferait  pas  longue  lé- 
sistance.  Hais  la  pairie  anglaise  est  satisfaite  de 
ses  défenses  législatives,  et  elle  s'y  renferme. 
G'estlàsamorahté;  elle  ne  croit  ças  qu'on  puisse 
être  à  la  fois  puissant  et  populaire  ;  elle  a  pris 
son  parti  de  rimpopularite,  qui  est  sa  condition 
et  son  élément.  Son  art  est  de  céder  en  résis- 
tant, et  de  dissimuler  les  concessions  sous  le 
bruit  de  la  résistance.  Ce  système  a  quelquefois 
des  inconvénients,  pour  les  nobles  personnages 
qui  la  composent  Un  peu  trop  de  forfanterie 
dans  la  résistance  peut  exposer  les  imprudents 
aux  insultes  de  la  multitude  jusqu'à  la  porte  du 
lieu  des  séances  ;  on  brisera  toutes  les  glaces 
de  l'hôtel  du  duc  de  Wellington,  et  le  duc  de 
Wellington  trouvera  plus  simple  de  faire  murer 
ses  portes  et  griller  de  fer  ses  fenêtres,  que  de 
les  làire  respecter  par  une  charge  des  bonea- 
oardSf  et  il  n'en  sera  pas  moins  le  général  m 
Waterloo.  Cest  quelque  chose  en  Angleterre. 
Si,  comme  je  »  soupçonne.  Messieurs,  vous 
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im  abdiqué  toute  prétention  de  jouer  dans  les 
affaires  de  votre  pays  le  rôle  de  résistance 
éclairée  d'une  pairie  &  Tanglaise,  ne  croyez  pas 
réussir  à  vous  faire  accepter  par  la  France 
comme  un  tribunal  de  droit  commun,  ni  qu'on 
serésigneà  subir  une  juridiction  prétendue  sou- 
reralne  qui  a  toujours  été  contestée,  même  sous 
la  Reetauration,  quand  elle  s'est  montrée.  On 
■ous  a  contesté  le  droit  de  juger  le  maréchal 
^  de  juger  Louvel,  de  juger  les  accusés  de  la 
iiiration  du  mois  d'août.  Et,  en  effet,  ce  n'est 
loombre  des  ju^es,  ni  leur  ranjg  social,  qui 
Tu*iuie  juridiction  est  de  droit  commun  ; 
M  flxite  de  la  compétence,  la  régularité 
Tcmes,  les  garanties  dont  l'accusé  est  envl- 
D  son  droit  d'exercer  des  récusations  mo- 
iQt  non  motivées,  la  proportion  légale  de 
«tcessaires  pour  le  jugement  et  la  condam- 
.  rimpossibilité  de  remplacer  une  peine 
autre,  et,  plus  que  tout  cela,  Timpartia- 
pii  juges  et  des  jurés. 

ebcoDditions  se  rencontrent-eltes  dans  la 
diâs  pairs?  Non,  car  elle  est  saisie  facultati- 
gJL  suivant  ses  convenances  et  celles  du 
seT.  de  manière  que  lorsqu'elle  consent  à 
llfiisie,  elle  a  déjà,  et  par  cela  même,  pré- 
i  condamnation  ;  non,  car  les  récusations 
^tivées  ne  sont  pas  plus  admises  que  les 
non,  car  la  séparation  du  fait  et  du 
Ijhute  de  séparation  réelle  entre  les  juges 
If.  et  ceux  du  droit,  n'y  est  que  purement 
^e  :  non,  car,  la  proportion  légale  des 
our  la  condamnation  n'est  pas  déterminée, 
variable  et  arbitraire;  non  enfin,  car  les 
ifl  de  la  délibération  sont  également  discré- 
diires. 

nsi,  à  considérer  la  question  sous  le  triple 
qde  vue  de  la  morale,  de  la  politique  et  du 
commun,  la  cour  des  pairs  ne  nous  parais- 
4as  compétente.  Nous  avons  eu  besoin  d'éta- 
licet  égard  combien  nos  convictions  étaient 
Cides,  motivées,  nous  pourrions  ajouter 
;  et  quiconque  aura  entendu  la  lecture 
p$ort  et  des  conclusions  de  votre  commis- 
s'étonnera  plus  de  l'indignation,  j'oserai 
nrtneuse,  avec  laquelle  cette  étonnante  pro- 
ki  a  été  dénoncée  par  le  national  aux 
(38  loyaux  de  toutes  les  opinions, 
fie  TOUS  donnerai  pas,  Messieurs,  l'ennui 
idre  la  réfutation  de  tous  les  motifs  sur 
tis  on  a  prétendu  fonder  votre  compétence, 
e  nous  importe  d'insister  sur  quelques- 
pdes  propositions  qui  nous  ont  surtout 
Il  nous  le  mot)  révoltés,  et  sous  l'impres- 
esquelles  a  dû  être  écrit  l'article  dénoncé 
d  le  général  comte  de  Ségur. 
g^nde  votre  compétence,  Messieurs,  sur  ce 
K  Gbarte  promit  une  loi  qui  vous  saisirait 
pteutats  et  crimes  de  haute  trahison  contre 
i.  Mais  cette  loi  n'est  pas  faite,  et,  en  votre 
gté  d'assemblée  législative,  on  vous  invite  à 
ger  ce  que  sera  cette  loi.  «  Si  elle  existait, 
^it-on,  elle  vous  saisirait  certainement  de 
(pnaissance  des  attentats  d'avril;  agissez- 
(Comme  si  vous  aviez  fait  cette  loi,  puisque 
(TOUS  qui  la  ferez.  ■ 
invoque  l'argument  de  la  nécessité  ;  on 
dit  qu'il  y  a  toujours  nécessité  de  sauver 
t,  même  quand  il  n'y  a  pas  de  loi  qui 
letle  de  le  sauver.  L'Etat  est  donc  en  péril 
urd'hui?  Oui,  répond  hardiment  l'auteur 
^apport:  voyez  toutes  ces  associations  ré- 
lucs  sur  la  surface  de  la  France,  ralliées 
par  une  même  organisation  et  un  môme  mot 


d'ordre  I  Or,  Messieurs,  qui  ne  sait  que  les  asso- 
ciations ont  joui  de  la  tolérance  des  lois,  tant 

Siu'il  n'y  a  pas  eu  une  loi  spéciale  pour  les  dé- 
endreî  A-t-on  oublié  le  rapport  présenté  aux 
Chambres,  à  la  suite  des  événements  d'avril 
pour  la  loi  contre  les  détenteurs  d'armes  de 
guerre,  et  où  le  garde  des  sceaux  déclarait 
qu'après  avoir  jeté  les  associations  dans  la  ré- 
sistance par  la  loi  qui  les  détruisait,  il  fallait, 
pour  être  conséquent,  opérer  par  une  autre  loi 
le  désarmement  des  vaincus?  Or,  de  deux  choses 
l'une,  ou  l'Btat  ne  pouvait  être  sauvé  que  par 
Texercice  d'une  terreur  judiciaire  attribuée  a  la 
cour  des  pairs,  et  il  ne  fallait  pas  demander  des 
lois  de  désassociation  et  de  désarmement;  ou 
bien  ces  lois  ont  rempli  leur  objet,  et  il  n'y  a 
pas  besoin  de  Chambre  étoilée. 

Bh  bien.  Messieurs,  la  vérité  est  que  les  ter- 
ribles lois  votées  dans  la  dernière  session  on6 
noyé  les  associations  dans  le  sang  de  combattante 
glorieux.  Voua  ne  verres  pins  d^événements  pa^ 
relis  se  reproduire.  Pour  que  ceux-ci  éelataseen 
et  et^yassent  rSurope  civilisée,  il  a  làlL. 
3  années  de  tolérance  légale  du  droit  d'associc? 
tion.  Pendant  ces  3  années  on  s'était  habitué't 


vernement  le  soutint  ainsi.  Ce  ne  fut  pas  seul/ 
ment  le  parti  républicain  qui  protesta  et  proclam 
la  triste  nécessité  d'une  résistance  inégale;  t 
lutte  était  inévitable,  parce  qu'il  y  avait  dan^ 
les  consciences  un  de  ces  doutes  qu  on  ne  connf 
qu'à  la  fortune  des  armes.  Le  doute  a  cessé,  ca 
la  force  a  prononcé,  et  votre  rapport  nous  ap 
prend  à  quel  prix. 

Ainsi,  nous  ne  reverrons  plus  de  nouveau 
combats  d'avril  naître  des  escarmouches  d'assi 
ciation  qui  ont  précédé  ces  funèbres  journées.  L 
cause  n  existe  plus,  et  cette  cause  c'était,  je  1' 
répète,  le  doute  malheureux  qui  partageait  V 
France  en  deux  moitiés,  Tune  se  croyant  en  pof 
session  légale  du  droit  d'association  et  vouIaiL 
obstinément  se  défendre,  l'antre  y  renongan 
comme  à  une  liberté  compromise  et  qui  avaÇ 
besoin  de  définition.  11  est  bien  entendu,  bien  s{ 
aujourd'hui  de  la  France  entière,  que  troi( 
hommes  ne  peuvent  pas  associer  leurs  espéranc^ 
politiques  sans  crime  :  il  n'y  a  plus  de  piège  por 
sible.Vous  n'avez  pas  de  grands  complots  à  prC 
voir  et  à  déjouer  dans  l'avenir;  vous  êtes  inutiltf 
comme  comité  de  recherche  et  de  prévoyano? 
vous  ne  pouvez  avoir  qu'une  utilité,  et  cette 
lité  vous  ne  l'aurez  qu  une  fois,  parce  que  nulr 
autre  occasion  semblable  ne  se  retrouvera  :  cettj 
utilité  ce  sera  de  venger  une  fois,  une  seule  fol 
le  gouvernement  d'ennemis  qu'il  ne  doit  plu; 
retrouver  sur  ses  pas,  au  moins  dans  les  luttei 
à  force  ouverte. 

La  satisfaction  de  plaire  par  de  tels  servicei  ' 
vaut-elle,  Messieurs,  tout  ce  qu'on  sacrifie  d'hoir 
neur  et  de  repos  de  conscience  en  s'y  prêtant^ 
Le  gouvernement  de  la  branche  aînée  a-t-îl  em 
porté  après  lui  toute  la  responsabilité  de  la  mot 
du  maréchal  Ney? 

Je  suis  fiché  de  le  dire,  je  rencontre  encor 
ici  le  nom  du  maréchal  Ney,  et  d'après  la  parok 

Sue  j'ai  donnée  à  M.  le  Président, Je  suis  forc^ 
e  m'arréter.  Si  cependant  H.  le  Président  m> 
permet  de  continuer... 

PlvMieurspain:  Oull  ouil  coatinoexl 

•  H.  le  PrésliMit.  Vous  vous  étiez  engagé, 
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Monsieur,  &  ne  plus  faire  alluslOD  au  procès  du 

maréchal  Ney  

U.  Armand  Garrel.  Je  crois  que  la  meilleure 
défense  que  je  puisse  désormais  présenter  pour 
M.  Rouen,  c'est  de  consigner  ce  fait,  que  la  dé- 
fense a  été  arrêtée,  parce  qu'elle  n'était  pas  per- 
mise au  défenseur  si  le  nom  du  maréchal  Ney  se 
rencontrait  dans  sa  bouche  avec  une  épitnète 
honorable. 

Voilà,  Messieurs,  l'inconvénient  d'être  juRé  par 
les  hommes  qu'on  a  offensés.  Je  vais  continuer 
puisque  la  Chambre  paraît  me  le  permettre.  Le 
gouvernement  de  la  branche  aînée... 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  pas  vous  permettre 
de  violer  toutes  les  règles  que  je  vous  avais  pres- 
crit d'observer  au  nom  de  la  loi,  au  commence- 
ment de  la  séance.  Vous  auriez  ûù.  sentir  que  la 
mesure  que  je  vous  avais  recommandée  est  dans 
'intérêt  de  la  défense.  D'ailleurs,  ce  que  vous 
jenez  de  dire,  qui  a  provoqué  une  interruption, 
st  parfaitement  étranger  aux  exiriicaticos  que 
tius  pouviez  avoir  à  présenter  sur  l'article  incri- 
»aé.  Si  vous  voulez  continuer  la  défense,  en 
^us  renfermant  dans  les  explications,  vous  avez 
Rcore  la  parole. 

£H.  Armand  Garhel.  l'en  demande  pardon 
«H.  le  Président;  tous  les  antécédents  de  la 
7irie  appartiennent  à  la  défense  que  j'ai  été 
l^argé  de  présenter.  Je  demande  la  permission 
A  relire  le  seul  acte  d'accusation  que  nous  ayons 
^us  les  yeux;  c'est-à-dire  le  discours  prononcé 
M.  le  comte  Philippe  de  Ségur,  dans  la  séance 
il  U  décembre. 

;  U.  le  comte  de  Ségur  accuse  le  National  de  1834, 
|ins  la  personne  de  M.  Rouen,  non  seulement 
diffamations  contenues  dans  un  numéro  in- 
^ué,  mais  d'une  série  d'attaques  du  même 
-mrequi  dateraient  de  la  Révolution  de  1^, 
i  qui  lui  seraient  même  antérieures. 

,M.  le  Président.  La  Chambre  des  pairs  tous 
appelé  pour  donner  des  explications  sur  l'article 
u  National  du  10  décembre.  C'est  cet  article  que 
•>us  devez  défendre,  et  cet  article  seul  sur  le- 
uel  la  Chambre  a  à  prononcer. 

;  H.  Armand  Carrel.  L'arrêt  de  la  Chambre 
U  que  le  sieur  Rouen,  gérant  du  journal  le  Na- 
^mal  de  1834,  sera  cite  par  un  huissier  de  la 
iiambre  à  comparaître  à  la  barre  demain  12  du 
curant,  à  midi,  pour  avoir  à  s'expliquer  sur  le 
48sage  d'un  article  inséré  dans  son  numéro  du 
'ercredi  10  décembre,  commençant  par  ces 
lots  :  «  U  y  aurait  un  beau  chapitre  à  faire  sur 
js  raisons,  etc.,  etc.  »,  et  finissant  par  ceux  : 
le  calme  qu'il  ne  faut  jamais  perdre,  même  en 
4ce  de  la  plus  basse  iniquité.^» 

Le  passage  qu'on  nous  indique  c'est  l'article 
out  entier.  La  première  phrase  citée  dans  i'arrêt 
;8t  la  première  phrase  de  l'article,  et  la  dernière 
■hrase  citée  est  aussi  la  dernière  phrase  de  l'ar- 
ide. 

U  eût  été  beaucoup  plus  commode  pour  nous 
'avoir  à  nous  expliquer  positivement  sur  des 
uestions  précises,  qui  nous  auraient  été  adres- 
ses à  cette  barre  par  M.  le  Président:  on  aurait 
.d  alors  de  quelle  diffamation,  de  quelle  injure, 
le  quelle  oHense  on  désirait  que  nous  apportas- 
ions  l'explication. 

'  Mais  puisque  nous  sommes  accusés  d'avoir  usé 
ontre  la  pairie  en  masse,  d'un  langage  offensant, 
.'avoir  blessé  quelques-unes  des  fractions  qui 
imposent  la  majorité,  nous  nous  trouvons,  mal- 
ifé  nous,  amenés  sur  ce  terrain,  nous  rencon- 


trons forcément  sur  notre  passage  des  actes  qui 
appartiennent  à  telle  fraction  de^a  majorité,  qui 
n'appartiennent  pas  à  telle  autre.  Je  crois  avoir 
dit  que,  si  pour  le  malheur  de  la  défense  de 
M.  Rouen,  quelques  personnes  ont  pu  être  bles- 
sées dans  cette  enceinte,  de  l'opinion  que  je  me 
suis  cru  permis  d'émettre  en  paîssant,  sur  un  fait 
qui  appartient  aux  antécédents  de  la  Chambre, 
d'autres  personnes  dans  la  Chambre  même,  parmi 
mes  juges,  m'ont  paru  sympathiser  vivement 
avec  l'opinion  que  j  avais  exprimée. 

J'ai  du  à  cet  égard  céder  aux  ordres  de  H.  le 
Président;  il  m'aurait  maintenu  la  parole  à  la 
condition  que  je  laisserais  de  côté  le  nom  du 
maréchal  liey,  ou  au  moins  toute  appréciation 
d'un  acte  juridique  consommé,  consommé, 
comme  l'a  dit  M.  le  Président,  sans  retour,  oui, 
malheureusement  sans  retour.  Si  M.  le  Président, 
m'interrompant  et  m'Atant  la  parole,  pouvait 
nous  adresser  quelques  questions  précises,  il 
nous  serait  facile  de  lui  donner  quelques  expli- 
cations. Sans  cela,  c'est  impossible  :  car  nous  ne 

Pouvons  pas  reprendre  en  présence  de  la  Chambre 
article  incriminé,  passer  en  revue  toutes  les 
expressions  qu'il  contient,  et  qui  ont  pu  être 
blessantes  directement  pour  certains  membres 
de  la  Ghtfmbre.  Il  eût  été  préférable  qu'on  nom 
indiqu&t  celles  qui  avaient  le  plus  particulière- 
ment excité  son  mécontentement. 

M.  le  Président.  Mon  intention  n*est  nulle- 
ment d'établir  le  débat  auquel  le  conseil  de 
M.  Rouen  voudrait  m'appeler.  Rien  au  moade 
n'est  plus  clair  que  l'arret  de  la  Chanibre.  Quant 
à  l'interruptioa  dont  se  plaint  le  défenseur,  il  ea 
a  lui-même  apprécié  la  justesse  ;  car,  en  demao- 
dant  à  continuer,  il  a  déclaré  que  dorénavant  il 
ne  serait  plus  question  de  ce  qui  a  provoqué 
l'interruption,  qu'il  ne  loucherait  plus  au  point 
guipent  être  blessant  pour  la  Chambre.  Je  dirai 
ici,  au  conseil  de  M.  Rouen,  que  la  Chambre 
n'admet  pas  dans  son  sein  les  divisions  qu'il  s 
voulu  établir,  que  tous  les  membres  siègent  au 
même  titre,  et  qu'il  leur  doit  à  tous  le  respect 
comme  membres  du  premier  corps  politique  de 
l'Etat. 

M.  Armand  Carrel.  Je  prierai  M.  le  Prési- 
dent de  vouloir  bien  considérer  combien  est  dif- 
ficile la  position  du  conseil  Je  M.  Rouen.  S'il  pré- 
sente une  défense,  on  lui  objecte  qu'il  ne  doit 

auedes  explications.  Ces  explications  supposent 
es  questions.  Si  le  conseil  de  M.  Rouen  exprime 
le  désir  de  se  renfermer  strictement  dans  des 
explications,  c'est-à-dire  de  répondre  aux  ques- 
tions qui  lui  seront  adressées,  on  lui  dit  qu'on 
n'a  pas  de  questions  à  lui  faire.  Dans  cet  état,  il 
me  semble  extrêmement  difticile  de  continuer  la 
défense. 

PUaieuTs  pain  :  Continuez  I 

M.  Armand  Carrel.  La  conclusion  de  tout 
ceci  est  simplement  contre  la  nature  du  procès 
qui  nous  est  fait.  Je  dis  que  c'eti  un  proc^  im- 
possible. 

H.  le  Président.  J'ai  donné  lecture  de  l'sr- 
ticle  de  la  loi  de  1822.  En  vertu  de  cet  article, 
M.  Rouen  et  son  conseil  ont  été  appelés  pour 
être  entendus;  jusqu'ici  ils  l'ont  été,  mais  ils  ne 
peuvent  continuer  a  l'être  qu^à  la  condition  que 
je  leur  ai  rappelée  dès  le  commencement,  c'est- 
a-dire  de  se  conformer  à  ta  loi  qui  impose  au 
langage  des  défenseurs  des  règles  de  convenance 
et  de  respect  dont  ils  ne  doivent  jamais  s'écarter. 

M.  Armand  Garael.  Je  demanderai  à  M.  le 
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Président  de  vouloir  bien  consulter  la  Chambre 
afin  qu'elle  prenne  une  résolution  sur  le  parti 
qu'elle  voudra  suivre.  ,  .   .  , 

M.  le  PrésIdcBi.  Je  n'ai  point  à  consulter  la 
Gbambre.  Vous  ôtes  appelé  devant  elle  pour  être 
entendu;  elle  vous  a  entendu,  et  elle  vous  en- 
tendra encore  si  vous  voulez  renfermer  votre 
défense  dans  les  règles  que  je  vous  ai  rappelées; 
elles  sont  écrites  dans  la  loi. 

M.  Armand  Garrel.  (ApTèt  quelques  initants 
de  iilence.)  Je  ne  crois  pas  avoir  à  m'excuser  ici 
d'être  si  neuf  dans  la  manière  de  présenter  une 
défense  à  une  assemblée,  à  un  tribunal  qui  pour 
bien  des  raisons  ne  peut  pas  l'entendre.  Jusqu'ici 
j'avais  été  assez  heureux  pour  défendre  le  Na- 
tional devant  le  jury»  je  n'avais  pas  eu  affaire  à 
un  tribunal  composé  d'hommes  blessés  par  les 
opinions  ou  par  les  accusations  du  National,  li 
m'avait  été  facile  de  présenter  des  explications, 
des  commentaires  sur  l'opinion  du  journal  qui 
n'avait  pas  blessé  le  |ury,  qui  ne  pouvait  pas  le 
blesser,  parce  que  le  jury  était  neutre.  Hais  ici, 
je  suis  forcé  de  dédarer  Vimpossibilité  absolue, 

Sour  le  conseil  de  U.  Rouen,  de  présenter  une 
éfense  qui  ne  pourrait  porter,  ni  sur  les  faits 
ni  sur  les  antécedens  de  la  Chambre  des  pairs, 
ni  sur  les  choses  ni  sur  les  personnets.  J'avoue 
qu'il  nous  répugnerait  vivement  d'avoir  à  les 
nirc  porter  sur  les  expressions  mêmes  dont  on 
s'est  servi  dans  l'article  incriminé:  parce  que, 
ainsi  que  j'ai  eu  occasion  de  le  dire  dans  le 
cours  de  la  défense,  il  y  a  des  expressions  sur 
lesquelles  on  ne  s'explique  ças.  Les  règles  d'une 
société  policée  le  veulent  ainsi.  La  position  est 
en  effet  très  difllcile  entre  une  assemblée  qui 
pourrait  avoir  été  offensée  et  des  écrivains  qui 
n'auraient  pas  écrit  pour  elle,  dans  la  pré- 
voyance qu  ils  auraient  à  s'expliquer  avec  elle, 
en  face  d'elle,  h  être  jugés  par  elle.  Les  écrivains, 
depuis  1830,  comme  Ta  très  bien  dit  M.  le  comte 
de  Ségur,daDS  son  acte  d'accusation,  avaient  pu 
se  Oer  à  l'espèce  d'impunité  qui  semblait  leur 
être  assurée  à  l'égard  de  ta  Chambre  des  pairs, 
en  raison  même  peut-être  de  la  difficile  position 
dans  laquelle  se  trouve  cette  Assemblée.  Quand 
il  était  arrivé  aux  écrivains  du  National  et  à 
ceux  de  tous  les  autres  journaux  d'avoir  &  qua- 
lifier la  Chambre  des  pairs  comme  ils  croyaient 
devoir  le  faire,  ils  avaient  été  simplement  déférés 
au  jury. 

Je  suis  donc  dans  l'impossibité  de  présenter 
une  défense  :  je  ne  puis  rester  dans  ta  généra- 
lité ni  entrer  dans  la  spécialité,  ces  deux  portes 
me  sont  fermées. 

M.  le  PrésMeat.  Monsieur  Rouen,  avez-vous 
quelque  chose  à  ajouter  à  votre  défense? 

M.  Rouen.  J'aurais  sans  doute  à,  aijouter  à  ma 
défense,  mais  mon  peu  d'habitude  de  l'improvi- 
sation me  force  à  me  restreindre  dans  la  Jtartie 
prononcée  de  la  défense  que  mon  ami,  M.  (Arrel, 
arait  préparée.  U.  Carrel  ayant  été  interrompu, 
je  crois  que  ma  défense  n'est  pas  complète.  Je 
me  borne,  quant  &  présent,  à  protester  contre 
Viaterruption  qu'elle  a  éprouvée.  Je  n'ai  rien  à 
ajouter. 

H.  le  Prëeldent.  Puisque  H.  Rouen  n*a  rien 
a  ajouter,  je  l'invite  à  se  retirer. 

{M.  Rouen  et  M.  Carrel  quittent  la  taUe  des 
léancet.  —  H.  Carrel  y  rentre  seul  tm  instant 
après.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  la  Gbambre  a 
entendu  te  déléosé  de  H.  Rouen,  elle  est  parfai- 


tement en  mesure  de  l'apprécier  ;  vous  connaissez 
l'article  du  National  qui  1  a  mis  dans  le  cas  d'être 
cité  à  la  barre  de  la  Chambre.  Vous  avez  entendu 
les  explications  qu'a  données  son  défenseur, 
votre  vote  sera  le  résultat  de  Timpression  que 
vous  en  avez  éprouvée.  La  Chambre  iuge-t-elle 
à  propos  que  je  donne  une  nouvelle  Iwture  de 
Tarticte  incriminé? 

De  toutes  parts  :  Non,  non,  c'est  inutile  I 
M.  le  PrésIdcDl.  La  Chambre  a  d'abord  à 
prononcer  sur  la  culpabilité  de  M.  Rouen.  Si 
personne  ne  demande  la  parole  sur  cette  ques- 
tion, la  Chambre  votera  selon  la  forme  la  plus 
solennelle,  c'est-à-dire,  par  la  voie  du  scrutin, 
par  boules  blanches  et  noires.  Les  pairs  qui 
pensent  que  M.  Rouen  est  coupable,  exprimeront 
oui  en  mettant  une  boule  blanche;  ceux  qui 
seront  d'un  avis  contraire  mettront  une  houle 
noire. 

M.  le  vleomte  Dnheaeiiage.  Quelle  sera  la 
majorité  nécessaire  pour  la  condamnation? 

M.  le  Président.  Cette  question  a  été  résolue 
dans  l'affaire  du  Drapeau  blanc.  Il  a  été  décidé 
que  ce  serait  la  majorité  voulue  par  le  règlement, 
comme  pour  les  votes  ordinaires  de  la  Gnambre, 
qui  procède  comme  Chambre,  et  non  comme 
cour.  S'il  n'y  a  pas  d'autres  objections,  on  va 
passer  au  scrutin,  et  faire  rappel  nominal. 

A  cause  de  rimportancedel  affaire,je  réclame 
le  silence. 

(Après  quelques  nouvelles  explications  données 

§ar  M.  le  Président  sur  la  manière  dont,  le  vote 
oit  être  exprimé,  l'appel  nominal  a  lieu.) 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   153 

Majorité  absolue   77 

Pour  la  culpabilité   138 

Contre   15 

M.  le  Préeldent.  La  Chambre  a  par  consé- 
quent déclaré  M.  Rouen  coupable- 
La  Chambre  a  maintenant  à  se  prononcer  sur 
la  peine  qu'elle  croira  devoir  appliquer.  Si  elle 
a  présents  &  l'esprit  les  différents  textes  de  loi 
dont  je  lui  ai  donné  lecture,  elle  se  rappellera 
sans  doute  que  le  minimum  de  la  peine  pour 
l'emprisonnement  est  d'un  mois,  et  le  maximum 
de  3  ans;  que  le  minimum  pour  l'amende  est  de 
100  francs,  et  le  maximum  de  10,000.  C'est  donc 
entre  ces  deux  termes  que  MM.  les  pairs  ont  à 
prononcer.  Je  leur  proposerai  de  voter  suivant 
la  forme  à  mes  yeux  la  plus  convenable,  celle 
d^un  bulletin  écrit,  sur  lequel  on  mettrait  à  la 
fois  les  deux  peines  que  la  loi  ne  permet  pas  de 
■  ■  -  latitude 

pour 
troiaans 

pour  la  prison. 
M.  le  vleomte  DnWaeliage.  Nos  précédents 

Sermettent-ils  de  discuter  du  moins  l'étendue 
e  la  peine? 

M.  le  Président  Non;  [par  conséquent  rien 

ne  s'y  oppose. 

M.  le  vleomte  DnbsneliaKe.  Je  n'ai  que 
2  mots  à  dire  sur  l'application  de  la  peine? 

La  Chambre  vient  de  prendre  une  décision 
solennelle.  Le  gérant  du  National  de  1834  est 
déclaré  coupable  ;  il  n'est  personne  qui  puisse 
maintenant  révoquer  en  doute  la  culpabinté  de 
l'article.  Nous  n'avons  pas  pu  entendre,  il  est 
vrai,  les  explications  qu'avait  à  présenter  le 
gérant  du  National  pour  sa  détènse,  mais  vous 
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avez  présent  à  votre  peasée  Tarticle  qui  tous 
est  déféré,  11  n'est  aucun  membre  de  la  Gbambre, 
quellequesoitla  nuance  desonopinion.àquelque 
promotion  qu'il  appartienne,  qui  ne  soit  attaqué. 
Gomment  la  Chambre  doi^elle  se  conduire? 
Quelle  peine  doit-elle  appliquer? 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  qu'il  y  a  quelques 
jours,  j'aurais  été  d'avis  de  renvoyer  la  décision  de 
cette  athire  &  un  autre  tribunal,  à  la  juridiction 
ordinaire  du  pays.  Vous  connaissez  mes  motifs.  Je 
commence  à  croire  que  je  m'étais  trompé.  Vous 
avez  voulu  amener  ^cette  affaire  devant  voire 
haute  juridiction,  non  pas  sans  doute  pour  vous 
venger,  la  pairie  est  trop  haut  placée  pour  vou- 
loir exercer  une  vengeance  contre  un  simple 
Journaliste;  mais  vous  avez  voulu  commander  le 
respect  qui  est  dû  au  premier  corps  de  l'Etat. 
Or,  quel  moyen  plus  noble>  plus  certain,  pou- 
vez-vous  avoir  que  celui  de  la  clémence?  On 
vous  a  parlé  de  la  conduite  d'un  noble  lord 
dans  une  circonstance  analogue.  Il  appela  de- 
vant la  Chambre  des  lords  l'offenseur;  non  qu'il 
se  crût  atteint  par  l'offense»  mais  parce  qu'il 
tenait  à  l'honneur  du  corps  dont  il  faisait  par- 
tie; et  quand  l'offense  parut  constatée,  il  fut  le 
premier  à  demander  grùce  pour  celui  qui  t'avait 
commise  à  son  égard.  Je  viens  donc,  et  je  crois 
exprimer  le  vœu  de  la  Chambre,  tdemander  la 
peine  la  plus  légère.  Je  voudrais  que  la  loi  per- 
mit de  proposer,  comme  il  est  d'usage  dans  un 
pays  voisin,  une  simple  admonition.  La  pairie 
ne  peut  que  s'élever  par  cette  modération. 

fèrmettez-moi  de  vous  rappeler  ce  qui  s'rat 

gassé  à  la  Chambre  des  député^  il  t  a  on  an. 
n  a  appliqué  au  journal  incrimine  la  plus 
forte  peine.  Je  n'ai  pas  vu  que  les  journalistes 
aient  été  plus  modérés.  Quand  vous  punirez 
par  votre  haute  clémence,  car  dans  ce  cas  elle 
est  une  peine,  croyez-moi, Blessieurs,  Tousserez 
respectés. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  pour  engager  la 
Chambre  à  apphquer  le  minimum  de  la  peine. 
Je  désire  que  ma  faible  voix  produise  quelque 
impression  sur  vos  esprits.  Je  suis  convaincu 
que  l'appticatiou  du  maximum  n'atteindra  pas 
le  but  qu'on  se  propose  ;  la  clémence,  je  le 
r^te,  est  dans  ce  cas  la  peine  la  plus  sévère 
que  vous  puissiez  infliger. 

M.  Armand  Gahrel  (»  prétentant  à  la  barre.) 
Monsieur  le  Président  veut-il  me  permettre  une 
observation  dans  l'intérêt  de  M.  Rouen? 

H.  le  Président.  Si  vous  désirez  que  la  pa- 
role vous  soit  accordée,  adressez-m'en  la  de- 
mande. 

(La  léancâ  eit  sutpendue  pendant  quelquet  mi- 
nutes), 

M.  le  Président.  Cette  interruption  est  ame- 
née par  la  demande  faite  par  le  conseil  de 
M.  Rouen.  Comme  vous  venez  de  l'entendre, 
je  lui  ai  dit  que,  s'il  avait  quelque  demande  à 
faire,  de  me  Tadresser;  j'attends  qu'il  Taitrédi- 
gée,  ainsi  qu'il  s'en  occupe. 

(M.  Carrel  rédige  sur  le  bureau  du  «  Moniteur  » 
une  lettre  gu'il  fait  remettre  à  M.  le  Président 
par  un  huissier). 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  connais- 
Bance  de  la  lettre  de  H.  Garrol. 

«  Monsieur  le  Président, 

c  J*ai  l'honneur  de  vous  demander  la  per- 
mtssflion  de  présenter  une  observation  sur  la 
position  de  la  question.  •* 


La  Chambre  veut-elle  entendre  H.  Cartel  sot 
la  position  de  la  question? 
De  toutes  partsi  Oui,  ouil 
(M.  Roum  est  introduit  et  prendplaeeàla  barre). 

H.  ÂRHAND  Garrel.  Je  demande  k  vous  faire, 
sur  la  position  particulière  de  M.  Roaen, 
représentant  ici  le  National^  quelques  obserra- 
tions.  Vous  avez  deux  accuses  devant  tous:  uq 
journal  et  un  homme,  l^ur  que  vous  puissiei 
n-apper  avec  justice  et  équité,  également  sur 
les  deux  prévenus,  sur  le  journal  et  sur  le  gé- 
rant, il  faut  qu'il  y  ait  identité  complète  entre 
eux.  Or,  Messieurs,  c'est  ce  qui  n'existe  pas  i 
l'égard  de  H.  Rouen.  J'ai  l'honneurde  vous  dire 
dans  la  partie  de  la  défense  écrite  qu'il  m'a  été 
permis  de  lire  devant  vous,  que  M.  Rouen  ne 
signait  le  IfatUmal  de  1834  que  depuis  trots  mois. 
Le  National  de  1834,  qui  compte  à  peine  uae 
année  d'existence,  a  déjà  eu  quatre geranuturB 
de  combat.  M.  Rouen  est  le  quatrième.  J'ai  été 
frappé  moi-même,  car  on  a  dû  m'extraire  au- 
jourd'hui de  Sainte-Pélagie  et  me  mettre  dans 
le  cas  de  défendre  M.  Rouen;  mon  second  col- 
laborateur, M.  Scheffer,  est  aussi  k  Sainte-Pélagie; 
M.  Paulin  est  également  en  prison;  H.  Rouen 
est  aussi  détenu. 

M.  Rouen  est  le  pins  jeune  soldat  d'entre  nous, 
c'est  ccÂui  de  nous  tous  qui  pourrait  le  moiiu 


cette  distinction,  il  appelle  le  Journal  dans  la 
personne  de  son  gérant;  mais  l'acte  d'accusa- 
tion, ou  plutôt  la  proposition  qui  vous  a  étéfolte 
par  M.  le  comte  Philippe  de  Ségur,  me  parait 
établir  cette  distinction.  Il  ne  vous  a  pas  propo- 
sé de  mettre  en  accusation  un  homme,  mais  un 
journal  ;  il  a  reproché  à  ce  journal  une  longue 
série  d'attaques  supportées  même,  a  dit  H.  le 
comte  Philippe  de  bégur,  avec  un  sentimeat 
que  je  ne  crois  pas  avoir  pu  être  mérité  par  le 
National  de  1834.  Mais  ennn,  quels  que  fussent 
les  torts  du  National  à  l'époque  du  il  décembre, 
H.  Rouen  ne  peut  être  responsable  de  ces  torts 

Îue  depuis  trois  mois.  S'il  y  avait  donc  lieu  â 


peine,  le  minimum,  et  de  réserver  toute  sa  sé- 
vérité, si  sévérité  il  y  a  lieu  d'appliquer,  pour  le 
journal  qui  seul  doit  supporter  toute  la  respoo- 
sabilité  ae  la  lutte  qui,  comme  Ta  dit  U.  le  comte 
Philippe  de  Ségur,  est  engagée  depuis  1830  avec 
la  pairie. 

Si  cela  m'est  permis,  etmon  doute  n'étonnera 
pas  la  Chambre,  vu  le  peu  d'habitude  que  j'ai 
de  parler  dans  de  pareilles  circonstances,  je 

§ rendrai  la  liberté  de  demander  s'il  est  possible 
e  poser  deux  questions:  d'examiner  celle  rela- 
tive à  M.  Rouen»  et  ensuite  celle  qui  touche  au 
journal.  D'abonl  le  National  est-il  coupable, 
frappez-le  d'une  amende  aussi  forte  que  vous  le 
jugerez  convenable.  Quant  à  M.  Rouen,  je  crois 
qu^il  est  beaucoup  moins  coupable  que  fe  jour- 
nal, car  si  le  journal  est  coupable  envers  !s 
pairie  depuis  quatre  ans,  il  y  a  une  très  grande 
partie  de  cette  culpabilitéqui  me  revient  a  moi; 
il  en  revient  une  antre  partie  à  deox  de  mes 
collaborateurs  qui  sont  &  Sainte-Pélagie,  et  une 
autre  partie  non  moins  forte  appartient  à  celai 
de  mes  coUaborateurs  que  j'ai  eu  le  malheur  de 
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perdre  l'an  dernier  à  Rouen,  lorsquMI  y  était 
allé  vider  un  procès  de  cour  d'assises.  Je  l'avais 
oablié,  c'est  le  cinquième  gérant  que  le  Nationat 
aperda. 

Je  demande  une  séparation  complète  entre 
M.  Roaen  et  le  journal,  c'cst'àrdire  entre  l'a- 
mende et  la  prison . 

H.  le  Prësldenl.  H.  Rouen  a-t-il  qaelqae 

chose  à  ajouter  ? 

11.  Rouen.  Rien,  Monsieur  le  Président 
(H.  Rouen  et  son  conseil  se  retirent;  an  huis- 
lier  est  chargé  d'avertir  ce  dernier  qu'il  peut 
rester  à  la  séance,  s'il  le  désire.  U.  Garrel  rentre 
immédiatement). 

U.  lePrésiaent.  La  Chambre  vient  d'entendre 
la  demande  faite  par  le  conseil  de  M.  Rouen  ; 
dans  la  forme  de  voter  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre,  elle  a  le  moyen,  si  elle 
le  juge  convenable,  de  satisfaire  à  cette  demande; 
car.  comme  chaque  membre  doit  mettre  sur  le 
bulletin  la  durée  de  la  prison  !et  la  quotité  de 
l'ainende,  il  peut  élever  l'amende  et  baisser  la 
priâon.  L'amende  est  ce  qui  porte  plus  spéciale- 
meal  sur  le  journal,  et  la  prison  sur  le  gérant 

La  Chambre  aentendu  également  M.  le  vicomte 
Duboucbage.  Puisque  personne  ne  demande  la 
parole,  on  va  procéder  par  la  voie  de  bulletins. 

U  sort  déswne  comme  scrutateurs  H.  le  vi- 
comte de  La  Tlllegontier,  et  H.  le  vicomte  de 
La  Briffe. 

Un  de  MH.  les  secrétaires  feit  l'appel  nominal. 
M.  le  Président  proclame  le  rémliat  du  tcrutin. 

Le  nombre  des  membres  présents,  qui  était  de 
i%  an  commencement  de  la  séance,  se  trouvait 
réduit  à  15?. 

Le  nombre  des  biUets  ralables  n'a  été  que  de 
149,  trois  billets  blancs  ayant  été  trouvés  dans 
luroe. 

La  majorité  absolue  est  donc  de  75. 
Les  votes  ont  été  répartis  comme  il  suit  : 
(InblUetétait  ainsi  conçu  :  Ni  amende  ni  pHion, 
parce  que  l'affaire  devait  être  jugée  non  par  la 
Chambre  des  pairs,  mais  par  les  juges  ordinai- 
res; les  débats  l'ont  suffisamment  démontré.) 


Quotité 

10,000  fr   121 

5,000  fr   10 

1,000  fr   3 

200  fr.   11 

100  ft.   3 


bulletlnfl 


148 


IHwèB  If  ombra 
rcspriMOHment  bnltotliu 

Sans   2? 

2  ans:   47 

15  mois.   12 

1  an  et  un  jour.   5 

Un   10  V 

6mois   9'"** 

4  mois   1 

3  mois   3 

2  mois   5 

1  mois   34 

M.  le  PrésMeBl.  L'avis  qui  tendait  à  infliger 
à  l'inculpé  10.000  francs  d'amende  avant  seul 
obtenu  la  majorité  absolue,  est  seul  adopté. 

Aucun  terme  d'emprisonnement  n'ayant  ob- 


tenu la  majorité,  11  va  être  procédé  &  un  second 
tour  de  scrutin. 

M.  filTMl  (de  VAin),  Je  demande  la  permis- 
sion de  soumettre  à  la  Chambre  nn  doute  sur 
la  nature  du  scrutin  auquel  elle  va  procéder 
pour  fixer  la  quotité  de  Pemprisonnement. 

Il  me  semble  que  la  manière  la  plus  équitable 
d'interpréter  le  vote  de  la  Chambre  doit  être 
celle  qui  est  la  plus  favorable  aux  intérêts  du 
condamné.  Ce  principe  incontestable  a  Mt  naî- 
tre dans  mon  esprit  le  doute  que  j'ai  besoin 
d'exprimer  à  la  Chambre. 

Si  les  votes  pour  une  certaine  quotité  d'em- 
prisonnement avaient  obtenu  la  majorité,  il  n'y 
aurait  aucune  difficulté;  cette  quotité  d'empri- 
sonnement devrait  être  prononcée  ;  mais  comme 
aucune  quotité  n'a  obtenu  la  majorité,  il  y  a  un 
calcul  k  faire.  Ce  calcul  doit  consister  à  opposer 
les  votes  pour  les  quotités  inférieures  aux  votes 
pour  une  quotité  supérieure,  ou  pour  les  quotités 
supérieure  réunies. 

Je  rais  expliquer  ma  pensée  par  na  exemple. 

II  y  a  dans  le  scrutin  des  votes  pour  l'empri- 
sonnement à  3  ans;  ces  votes  s'eUvent  à  22; 
ils  n'ont  pas  la  majorité  ;  la  somme  des  votes 
inférieurs  doit  exclure,  ce  me  semble,  cette 
quotité  de  3  ans. 

Je  passe  aux  votes  inférieurs.  11  y  a  45  votes 

{lour  l'emprisonnement  à  2  ans  :  je  crois  qu'U 
àut  sommer  ces  45  votes  et  les  22  votes  précé- 
dents, ce  qui  fait  67,  et  leur  opposer  les  votes 
pour  des  quotités  inférieures.  En  faisant  ce  nou- 
veau calcul,  on  ne  trouve  pas  que  les  67  votes 
forment  la  majorité,  puisque  la  majorité  néces- 
saire est  de  76.  U  faut  donc  encore  exclure  la 
quotité  de  2  ans,  et  ce  n'est  plus  qu'entre  les 
autres  quotités  qu'il  faut  examiner  le  résultat 
du  scrutin. 

Y  a-t-il  pour  l'emprisonnement  au-dessous  de 

2  ans  un  nombre  de  votes  qui,  réuni  aux  votes 
pour  2  ans  et  aux  votes  pour  3  ans,  soit  au-des- 
sous de  tous  votes  inféneurs,  la  quotité  la  plus 
forte  de  ces  votes  inférieurs  est  la  seule  qui 
puisse  être  le  maximum  du  vote  nouveau  que 
îa  Chambre  va  être  appelée  à  donner? 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  m'édairer; 
mais  c'était  un  doute  trop  scrupuleux  pour  que 
Je  ne  le  manifeste  pas.  (marques  d^adhésUm,) 

M.  le  Prësideal.  Ces  considérations  sont  de 
nature  à  appeler  l'attention  des  membres  de  la 
Chambre,  a  leur  faire  faire  des  réflexions  sur  les 
résultats  de  leur  vote:  mais  quant  au  vote  lui- 
même,  il  est  impossible  de  prescrire  quoi  que 
ce  soit;  la  majorité  de  la  Chambre  reste  entiè- 
rement m^tresse  de  prendre  3  mois  comme 

3  ans;  je  ne  connais  rien  dans  les  antécédents 
qui  puisse  la  lier  à  cet  égard. 

M.  &r»é  {de  VAin).  Je  demande  d'uouter 
quelques  mots  à  ce  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  dire  à  la  Chambre. 

Je  sais  que  la  Chambre  doit  être  placée  dans 
une  indépendance  complète  pour  son  vote*  mais 
il  me  semble  que  cette  indépendance  doit  être 
restreinte  dans  les  limites  qu'a  déterminées  le 
scrutin  auquel  il  vient  d'être  procédé. 

Dès  l'instant  qu'une  majorité  considérable  a 
exclu  les  quotités  de  3  ans,  je  pense  que  la  li- 
mite dans  laquelle  la  Chambre  peut  voter,  ne 
doit  pas  être  supérieure  à  2  ans.  C'est  un  droit 
acquis  au  condamné  de  ne  pouvoir  être  con- 
damné à  3  ans,  ni  à  2  ans,  puisqu'une  majorité 
a  exclu  ces  deux  quotités. 

H.  le  wie.>iteDaboDehag<^^^'^^^;3Rr^g  le 
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3  tours  de  scrutin  que  l'on  vote  pour  la  plus  forte 
ou  pour  la  plus  petite  des  peines,  pour  celles 
qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages.  Voilà  les 
usages  de  la  Chambre;  tfest  ainsi  qu*eUe  a  pro- 
cédé lors  du  procès  du  comte  de  Kergorlay.  Ainsi 
donc  nous  devons  être  parfaitement  libres  dans 
le  nouveau  vote  que  nous  allons  émettre;  je 
crois  que  cela  est  même  dans  l'intérêt  de  l'accusé. 

Un  de  un.  let  tecrélairei  fiait  l'appel  nominal. 

H.  le  Président.  Voici  Xerésultat  duterutin  : 


Nombre  des  votants  

BiUete  blancs  

Gequi  réduit  le  nombredes  votes  à. 

Majorité  '  

Pour  deux  ans  d'emprisonnement. 

—  Quinze  mois  

—  On  an  

—  Un  an  un  jour  

—  Six  mois  

—  Trois  mois  

—  Deux  mois  

—  Un  mois  


152 
2 
150 
76 

67 
16 
12 

5 

6 

6 

2 
36 


il  n'y  a  majorité  pour  aucune  peine,  ainsi  il 
y  a  lieu  à  un  dernier  scrutin  qui  doit  se  faire 
entre  les  deux  votes  qui  ont  le  plus  de  voix,  ce- 
lui de  2  ans  et  celui  d^un  mois. 

On  va  procéder  &  un  scrutin  de  ballottage  en- 
tre cet  deux  opinions  teulement. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   149 

Billet  blanc   1 

Gequi  réduit  le  nombredes  votants 

à.   148 

Majorité   75 

Ponr  deux  ans  d'emprisonnement.  ■  98 

Pour  un  mois   50 

En  conséquence,  la  Chambre  a  prononcé  la 
condamnation  à  2  années  d'emprisonnement.  Il 
me  reste  &  lui  soumettre  la  rédaction  de  l'ar- 
rêté de  condamnation. 

«  La  Chambre  des  pairs, 

«  Vu  l'article  du  journal  le  Ifalional  de  1834, 
publié  le  10  décembre  1834,  commençant  par 
ces  mots  :  Il  y  aurait  un  beau  chapitre  à  faire, 
et  finissant  par  ceux-ci  :  Le  calme  qu'il  ne  faut 
jamais  perdre,  même  en  face  de  la  plut  basse  ini- 
quité; 

«  Vu  l'article  15  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
Varticle  3  de  la  loi  du  8  octobre  1830,  le  para- 
graphe 4  de  l'article  8  de  la  loi  du  18  juil- 
fet  Î828, 

•  L'article  11  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
«  L'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819, 
■  L'article  14  de  la  loi  du  18  juillet  1^8,  ainsi 
conçus  : 

Art.  ih  delà  Utidu^  man  1822. 

«  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  Chambres 
ou  l'une  d'elles,  par  Tun  des  moyens  énoncés 
en  la  loi  du  17  mai  1819  (art.  1" .-  la  parolepubli- 
que,  etc.),  la  Chambre  offensée,  sur  la  simple 
réclamation  d^un  de  set  membres,  pourra,  si 
mieux  eUe  n'aime  autoriser  les  poursuites  par  la 
voie  ordinaire,  ordonner  que  le  prévenu  sera 
traduit  à  sa  barre;  après  qu'il  aura  été  entendu 
ou  duement  appelé,  elle  le  condamnera,  sMl  y  a 
lieu,  aux  peines  portées  par  lee  lois.  La  décision 


sera  exécutée  sur  l'or^  du  {président  de  la 
Chambre.  » 

Art.  Z  delaloiduB  octobre  1830. 

Sont  pareillement  exceptés  (de  ta  présente 
disposition  qui  renvoie  au  jury  ta  connaissance 
des  délits  de  la  presse)  les  cas  où  les  Chambres, 
cours  et  tribunaux  jugeraient  à  propos  d'user 
des  droits  qui  leur  sont  attribués  par  les  arti- 
cles 15  et  16  de  la  loi  du  25  mars  1822.  - 

Paragraphe  IV  de  l'article  B  de  la  loi  du  18;ih1- 

let  1828. 

•  Les  signataires  de  chaque  feuille  ou  livrai- 
son seront  responsables  de  son  contenu  et  pas- 
sibles de  toutes  les  peines  portées  par  la  loi,  à 
raison  de  la  publication  des  articles  ou  passades 
incriminés ,  sans  préjudice  de  la  poursuite 
contre  l'auteur  ou  les  auteurs  desdits  articles 
ou  passages,  comme  complices.  Bn  conségueace, 
les  poursuites  judiciaires  pourront  êtredirifréeB 
tant  contre  les  signatidres  de  feuilles  on  livrai- 
sons que  contrel'auteur  ou  les  auteurs  des  pas- 
sages incriminés/ si  ces  auteurs  peuvent  être 
connus  ou  mis  en  cause.  * 

Article  i\  de  la  loi  du  17 mai  1819. 

t  L'offense  nar  l'un  des  mêmes  moyens  de 
publication  (c'est-à-dire  par  écrit  ou  par  dis- 
cours), envers  les  Chambres  ou  l'une  d'elles, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  nois  à 
3  ans  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  5,000  fr. 

Article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819. 

■  En  cas  de  condamnation  les  mêmes  peines 
leur  seront  appliquées;  toutefois  les  amendes 
pourront  être  élevées  au  double,  en  cas  de  réci- 
dive portées  au  quadruple,  sans  iiréjudice  des 
peines  de  récidive  portées  par  la  loi.  " 

Article      de  la  loi  du  18  juilUt  1828. 

«  Les  amendes  autres  que  celles  portées  par 
la  présente  loi,  qui  auront  été  encourues  pour 
défit  de  publication  par  la  voie  d'un  journal  on 
d'un  écrit  périodique,  ne  seront  jamais  moindres 
du  double  du  maximum  fixé  par  les  lois  rela- 
tives à  la  répression  des  délits  de  la  presse.  • 

u  Ouï  le  sieur  Kouen  dans  sa  défense  pré- 
sentée tant  par  lui  que  par  le  sieur  Armand 
Carrel  son  conseil.  ^,  . 

<  Déclare  le  sieur  Adolphe  Rouen  coupaUedu 
délit  d'offense  prévu  par  l'article  11  de  la  loi 
du  17  mai  1819.        .       ^  «  a*, 

-  Bn  conséquence,  le  condamne  en  2  années 
d'emprisonnement  et  à  10,000  francs  d  amende. 

H.  le  vicomte  Dabeaehage.  fai  une  dre- 
nière  observation  à  présenter  à  la  Chambre, 
c'est  relativement  à  la  rédaction  de  1  arrêt.  Je 
suis  persuadé  que  la  proposition  que  je  vus 
faire  sera  adoptée,  elle  est  dans  rmtërêl  de 
l'humanité  et  de  l'équité.  Il  est  d'usage,  lorsque 
la  maladie  atteint  un  détenu,  de  lui  accorderia 
faveur  de  subir  sa  peine  dans  une  maison  de 

Le  terme  de  2  ans  est  très  long  ;  "  Po^f^' 
se  faire  que  le  gérant  du  mwnal  fùl  alteinl 
d'une  maladie  avant  l'expiration  de  ce  terme, 
le  dois  fUre  connaître  à  buGhambraunechoN 
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que  sans  doute  elle  ignore;  c'est  que  personne 
Saurait  le  droit  d'envoyer  dans  une  maison  de 
nnté  le  condamné  i  qui  elle  vient  d'infliger  la 
peiae  de  2  années  d'emprisonnement,  si  elle  ne 
{vead  une  délibération  a  ce  sujet. 

En  effet,  lorsque  c'est  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieorou  la  police  qui  a  Tait  arrêter  un  individu, 
6*68116  miniiitre  ou  la  police  qui  ordonne  ou  qui 
perioet  la  maison  de  santé;  quand  c'est  un  tri- 
Hiial  qui  a  pmnoncé  l'emprisonnement,  c'est 
également  le  tribunal  qui  autorise  le  transfère- 
neat  du  romlamiié  dans  une  maison  de  santé. 
Quand  c'est  la  Chambre  qui  condamne,  c'est  aussi 
ilaChauilire  qu'il  appartient  d'accorder  la  mai- 
son de  aanlé.  Or.  ^e^sieurs,  vous  n'êtes  pas  tou- 
jours en  session,  il  pourrait  arriver  que,  dans 
l'intervalle  de  2  sessions,  le  gérant  du  National 
fût  atteint  d'une  maladie  grave;  cela  est  d'autant 
pins  i  craindre  que  la  prison  qu'il  va  habiter 
est  très  malsaine.  Dans  1  intérêt  du  malheur,  je 
TOUS  propose  d'autoriser  votre  président  à 
acconter,  le  cas  échéant,  la  maison  de  santé  au 
{érantdu  Kailonal.  (Appuyé/) 

Piiuieurs  pairs  :  C'est  de  droit  I 

N.  le  «•■ite  de  Bastard.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
Tûtcr  sur  la  proposition  faite  par  H.  Dubou- 
cfaage;  l'arrêt  s'exécute  sur  Tordre  du  président 
delà  Cbamiire  :  c'est  par  conséquent  au  prési- 
dent, eu  disant  exécuter  l'arrêt,  à  ordonner, 
dans  le  cas  od  la  santé  du  prévenu  réclamerait 
me  moditicalion  à  sa  peine,  que  Temprisonne- 
oiait  fût  subi  dans  une  maison  de  santé.  Gela 
est  d'exécuiion  et  regarde,  par  conséquent, 
H.  le  président  ;  la  (Chambre  n  a  rien  à  décider 
i  cet  égard,  elle  peut  s'en  rapporter  &  l'buma- 
ailé  de  son  président. 

U.  le  Préflideat.  La  Chambre  veut-elle  dé- 
libérer? 

Un  grand  nombre  de  pairs  :  Non  !  non  1  c'est 
de  droit. 

M.  1«  coate  de  M*alallvet.  U  me  semble 
qu'il  Taut  voler  dur  la  rédaction  de  l'arrêt,  c'est 
une  r^oldlion  delà  Chambre;  les  expressions 
d'une  résoluiioi)  sont  chose  importante. 

M.  I«  fréaéral  Ileadelet.  S'il  n'y  a  pas  de 
réclamation  contre  la  rédaction  de  l'arrêt»  il  me 
semble  qu'il  est  inutile  de  voter. 

Vn  autre  pair  :  On  pourrait  voter  simplement 
en  levant  la  main,  selon  ta  furme  ordinaire. 

M.  le  Présldeot.  Je  vais  consulter  la 
Chambre  :  que  ceux  de  UU.  les  pairs  qui  adop- 
tent la  ré<lactii)n  de  l'arrêt  dont  je  viens  de 
donner  lecture  lèvent  ta  main. 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  la  rédaction 
de  l'arrêt  à  la  presque  unanimité,  une  seule 
main  s'élant  levée  à  la  contre-épreuve.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


CH.\MBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

►HÈSIDENCE   DE  M.  CALMOX,  VIGE  PRËSIOENT. 
Séance  du  mardi  16  décembre  1834. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure  et  demie. 

U  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  15  dé- 
cembre est  lu  cl  a<lnptê. 

M.  le  Préaldenl.  La  parole  est  à  M.  Arnux 
pour  la  li-cture  d'une  proposition  de  loi  concert 

t.  ta. 


m 

nanl  le*  enws  d'eaux  non  navigablet  ni  ftottablei, 
H.  Araux.  La  proposition  que  j'ai  l'honneur 
de  souuiellre  &  la  Unanibre  étant  Tort  louL-ue, 
vous  penseres  peutiôlre  qu'il  conviendrait 
mieux  de  la  déposer  sur  le  bureau  que  d'en 
donner  lecture.  (Oui  /  oui  l) 
(La  proposition  est  déposée  sur  le  bureau.)  (1) 
M.  le  FréaldcBt.  H.  Aroux  demande  à  dé^- 
lopper  sa  pro|KMitiou  samedi  prochain. 

II  n'y  a  pas  d'opposition?  (Hont  mm/1  Les 
développements  de  la  proposition  de  MM.  Aroox 
et  Barbet  auront  lieu  samedi. 

(H.  de  Moshourg,  député  du  Lot,  est  admis  & 
prêter  serment.) 

H.  le  Fr<«ideat.  La  parole  est  k  M.  le  ministr^ 
des  finances  pour  des  eommunieaUoHt  dm  gouoer~ 
nemunt, 

i"  COMMUNICATION. 

Projets  de  lois  relatifi  à  Vinterprétation  des 
articlet  17,  50,  101,  117  et  181  de  la  loi  du 
28  avrU  1816,  sur  les  conlrUtutiûns  indirectes, 

H.  lluliiMia,  ministre  des  finances.  Messieurs; 
je  viens  vous  soumettre  divers  projets  de  loi 
d'interprétation  destinés  k  fixer  le  sens  de  quel- 
ques articles  de  la  toi  du  28  avril  1816,  concer- 
nant Ips  contrilmtions  indirectes,  et  qui  ont  été 
diversement  interprétés  par  les  tribunaux. 

Dëi&  4  de  ces  projets  ont  été  présentés  dans 
la  session  de  1829:  mais  le  temps  a  manqué  pour 
en  d  libérer,  et  il  n'a  pas  été  possible  de  s'en 
occuper  dans  les  dernières  sessions. 
Voici  les  motiEB  de  chacuu  de  ces  projets  : 

Premier  projet  de  loi,  artieU  17. 

L'article  17  veut  que  les  conducteurs  de  bois 
sons  soient  tenus  d  exhiber,  à  toute  réquisition 
des  agents  qui  y  sont  dénommés,  lesexpeditions 
dont  ils  doivent  être  munis.  Quelque  formel 
que  soit  ct:t  article,  la  (k>ur  royale  d'A^p^n  et, 
après  elle,  celle  de  Toulouse,  en  ont  infère 
qu'un  miturier  qui  se  borne  à  montrer  de  Uiin  aux 
employés  un  papier  plié,  en  leur  disant  que  c'est 
Cexpéaiiion,  et  qu'ils  n'ont  qu'à  lesuiorCt  a  suffi- 
samment satisfait  à  l'article  17  précité  qui,  s 'Ion 
l'opiniou  de  ces  Cours,  n'aurait  voulu  punir  que 
le  défaut  complet  d'exhibition  de  l'expéditiou. 

La  Cour  de  cassation  a  pensé,  au  contraire, 
que  le  voeu  de  la  loi  ue  se  trouvait  point  rempli 
aiusi  ;  que,  d'après  son  texte  et  son  esprit,  c'est 
&  toute  réquisition  et  k  Tinsiant  même  de  cette 
réquisition  que  les  conducteurs  de  boisson»  sont 
obfi)£és  de  présenter  aux  employés  les  expédi- 
tions dunt  ils  doivent  être  porteurs;  qu'ils  ne 
peuvent  exiger,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  aucun  délai  pour  faire  cette  représentation; 
encore  moins  que  les  préposés  aient  à  les  imivre. 

La  disiwsiliol)  que  l'on  propose  uiroiet  n"  1>, 
fera  cesser  désormais  toute  difficulté,  en  consa- 
crant le  sens  que  la  Cour  de  cassation  a  du  ioé 
k  l'article  17,  et  nui  rentre  entièrement  dan 
l'intention  du  législateur. 

Deuxième  projet  de  loi,  article  bQ. 

L'article  50  porte  :  ■  Que  lescabaretiers,  auber* 
gisles,  traiteurs,  r  :staurateurs,  maîtres  d'hûtels 
garnis,  cafetiers,  liqnorlstes,  buvetiers,  débitants 


(1)  Voy.  ei-apro«  celle  propoùtioa  do  loi,  p.  967. 
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â'eau-d&*TÎe,  concierges  et  autres  donnant 
mander  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année,  ainsi 
que  tous  antres  qoi  voudront  M  lirrerA  la  vente 
en  détail  des  boissons  siiécifiées  ea  l'article  47 
de  la  même  loi,  seront  tenuo  de  faire  une  décla- 
ration, etc.  » 
La  Cour  roy  île  de  Lyon  et  celle  de  Rennes,  et 

S lus  tard  celles  de  Gronobla  et  d'ingers,  ont 
onné  à  cet  article  un  sens  diffëreut  de  celui 
qu'y  a  attribué  la  Cmr  de  cassation. 

Selon  les  Cours  royales,  les  personnes  ifui  exer- 
cent les  professions  désignées  dans  lOf^it  article, 
ne  seraii-nt  astreintes  aux  obligations  qui  eu  dô- 
riveiit,  qu'autant  Qu'elles  débitent  en  effet  des 
boissons.  Btt  cousequence  de  cette  opiiiinn,  des 
aubergistes  qui  otit  prétendu  loger  seulement  l**» 
voyageurs  sans  leur  donneri  boire  ni  à  manger, 
et  des  cafetiers  qui  ont  allégué  ne  débiter  que 
du  café  et  ne  vendre  aucune  liqueur  asiiujettîe 
aux  «Iroits,  ont  été  absous  de  la  contravention 
résutlaut  de  ce  qu'ilsn'avaient  pas  fait  une  aécla- 
rati'tn  en  conformité  de  l'article  50. 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  partagé  cette 
Opinion  ;  elle  a  pensé  que,  d'après  le  texte  positif 
de  l'article  50,  il  y  a  2  catégories  de  personnes 
qui  sont  tenues  de  faire  la  déclaration:  1"  celles 
qui  exercent  les  profeissiona  d<-nomcuées  dans 
ledit  article;  ^  les  pereonnes  de  toute  classe 
qui  se  livrent  à.  la  vente  des  boissons  spécifiées 
en  l'anicle  47:  que  les  personnes  cumprises 
dans  la  itremiëre  catégorie  sont  léfraleineut  pré 
sumées  pir  le  fait  leul  de  leur  profession,  se 
livrer  au  débit  des  boissons,  et  que,  par  consé- 
quent, elles  ne  peuvent,  en  alléguant  qu'elles 
n'exercent  [tas  cette  profession,  être  ditipeusées 
de  faire  la  déclaration  et  de  se  soumettre  aux 
obligaiio  is  d' s  débitants  de  boissons. 

C'est  diiis  ce  sens,  Messieurs,  que  je  vous  pro- 
pose d'interpréter  rarticle50;cette  interpréralion 
s'appitie  sur  les  principes  déj&  consacres  parles 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Je  dois  d'autant  plus  insister  àcet  égard,  qu'il 
est  d'un  grand  inlérftt  pour  le  Trésor,  que  les 

Sersonne»  dont  l'état  est  d<^  recevoir  le  public, 
e  le  loger,  et  pour  qui,  en  raison  «le  cette  posi- 
tion,  il  y  a  tant  de  facilités  de  débiter  des  bolN- 
BOas  soient  assuieities  aux  formalités  exigées  de 
ceux  qui  se  livrent  à  ce  débit.  Si  les  aubergistes 
et  les  cafetiers  étaient  affranchis  de  toute  surveil- 
lance, il  serait  impossible  &  la  n^ie  de  constater 
les  contrave>itions  qu'ils  p<turraieul  commettre, 
et  ce  serait  créer  en  leur  faveur  un  privilège  au 
détriment  des  débitants  de  bonne  foi.  Il  y  a  donc 
nécessité  et  justice  à  assujettir  l'aubergiste,  le 
cafetier,  désignés  tous  deux  en  l'article  50,  aux 
obligations  imposées  par  cet  '•rticle,  lors  même 
que  cet  aubergiste  et  ce  cafetier  déclareraient  ne 

Sas  vouloir  débiter  de  boissons  :  telle  a  été  évi- 
emment  l'intention  du  législateur;  voulant 
assujettir  &  la  déclaration  et  aux  obtÏKations  qui 
en  résultent  les  personnes  qui  vendent  des  bois- 
sons, il  a  d'abord  désigné  celles-là  ;  mais  cette 
désignation  était  insnfOsante,  et  il  a  dft  soumettre 
aux  mômes  formalités  toutes  les  personnes 
exerçant  un  commerce  qui,  selon  la  doctrine  de 
la  Cour  de  cassation,  emporte  la  présomption 
lémle  d'un  débit  de  boissons. 

Ces  observations  me  paraissent  suIOsamment 
motiver  le  projM  de  loi  u*  2. 

TyoftUrM  projet  do  loi,  article  lOi. 

L'article  101  de  la  loi  du  28  avril  1816,  accorde 
aux  employés  des  contributions  indirectes,  la 


hculté  de  vérifier  chez  les  marchands  en  gro« 
les  boissons  que  ceux-ci  peuvent  avoir  dans  leun 
magasins,  caves  ou  celliers,  toutes  les  fuis  que 
les  employés  le  jugent  conveoal^e,  pourvu  que 
ces  vérifications  n'aient  Heu  oue  depuis  le  lever 
jusqu'au  coucber  du  soleil.  La  loi  s'exprimût 
d'une  manière  assez  précise  pour  qu'on  ràlauto- 
riiié  à  penser  que  les  agents  de  la  réuie  oe  pou- 
vaient, dans  aucun  cas,  éprouver  d'empêchement 
àces  vérifications. 

Cependant  les  Cours  royales  de  Lyon  et  de 
Dijon  n'ont  pas  admis  cette  interprétalion  d'uoe 
manière  absolue.  Elles  ont  jugé  qu'il  peut  se 
présenter  des  circonstances  qai  nietleat  les 
assujpttis  dans  l'impossibilité  de  saiisfaire  à  U 
demande  des  préposés  :  qu'ils  peuvent  être  ubtenu 
de  chez  eux  au  moment  de  la  vi»ite;  que  les 
personnes  qui  se  trouvent  dans  leurs  magasins 
peuvent  ne  pas  être  dans  le  casde  répondre  con- 
venablement aux  diverses  interpellatluua  qui 
leur  sont  adressées;  que,  dès  lors,  il  serait 
injuste  de  rendre  les  assujettis  responsables  des 
faits  qui  auraient  entravé  les  opérations  des 
employés,  lorsqu'on  ne  prouve  pas  surtout  qa*ils 
ont  mis  personnellement,  soit  directrment,  wit 
indirectement,  obstacle  aux  opératious  de  sur- 
veillance et  le  contrôle. 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  adopté  cette  doc- 
trine :  elle  a  pensé  que  le  texte  formel  de  l'ar- 
ticle 101  ne  l'admettait  pas  ;  que  le  vœu  de  la 
loi  était  que  les  vérifications  des  employés  ne 
pussent  éprouver  aucun  empêchement  de  lapart 
des  assujettis  ;  que  ces  derniers  devai^'Ul  toujours 
être  eu  mesure,  Boi<  pour  eux-mêmes,  soit  pour 
leurs  préposés,  de  déférer  immédialemeut  aux 
réquisitions  des  employés. 

La  troisième  Cour  royale  (celle  de  Riom^.  de- 
vant laquelle  fut  renvoyé  le  débat,  afin  que  les 
parties  eussent  une  solution  sans  atten<lre  l'in- 
teriirétation  &  intervenir,  a  proclamé  des  prin- 
cipes semblables  à  ceux  qu'avait  profMBéelft 
Cour  régulatrice,  et  qui  soot  conformes  au  vœu 
de  ia  loi  de  1816. 

Ne  pas  consacrer  déflnitivement cette  doctniu, 
ce  serait  laisser  l'impôt  sans  garanties,  en  met- 
tant les  r^es  qui  en  assurent  U  couservatioo  a 
la  merci  des  redevables. 

Ceux-ci,  en  effet,  ne  manqueraient  jamais  de 
prétextes  pour  s'affraocfair  oes  obligations  qui 
leur  sont  imposées.  Lorsqu'un  assujetii  taàuntt 
de  son  domicile,  dans  un  moment  oùles  employés 
peuvent  s'y  présenter,  c'est  à  lui  de  nieiipele» 
)(>r8onnes  qui  le  remplacent  à  même  desatis- 
alre  à  tout  ce  que  ces  agents  peuvent  légalement 
exigt^r,  de  manière  qu'ils  puissent  vaquer  aussi 
librement  et  aussi  compl<^tement  k  leurs  opéra- 
tions que  si  l'assujetti  lui-même  était  pr  'senL  m 
système  contraire  aurait  pour  effet  inévitable  de 
favoriser  la  fraude,  et  de  paralyser  i'exécation 
de  la  loi. 


Quatrième  projet  de  loi,  articleUZ 

L'article  117  de  la  loi  du  28  avril  1816.  qui 
oblige  les  brasseurs  &  fournir  l'eau  et  les  oo- 
vriers  nécessaires  pour  vérifier  par  l'empolement 
de  leurs  chaudières,  caves  et  bacs,  les  coûte- 
nances  déclarées,  veut  que  cette  opération  lof 
dirigée  en  leur  présence  par  de»  empimfét  de  u 

ue  ces  expressions  en  leur  présence,  les  Court 
royales  de  Paris  et  d'Orléans  ont  inféré  que 
l'opération  de  l'empotement  des  vaisseaux  dont 
il  s'agit,  ne  pouvait  être  &ite  Aon  la  présence 
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des  brasseurs  :  que  c'était  une  garantie  que  la 
loi  leur  accordait  et  dont  on  ne  pourrait  les 
priver  qu'en  méconnaissant  son  texte  comme 
loa  esprit:  d'où  ces  Goun  ont  conclu  que  si  le 
brvseur  ne  se  trouvait  pas  dans  son  établiase- 
aseiit  au  moment  où  les  agents  de  la  régie  s'v 
préwiilent,  ses  ourrien  ou  autres  personnes  a 
gwgage»)  pouvaient  refuser  aux  agents  de  la 
rteie,1es  moyens  de  se  livrer  aux  vérilicatioos 
H^ïh  réclamaient. 

U  Cour  de  cassation  n'a  pas  adnpté  cetle  inter- 
prélatiun.BI  ea  pmiséque,  bien  que  l'article  117 
parte  que  l'opération  de  l'emputement  sera  faite 
m  présence  du  brasseur,  il  ne  s'ensuit  (tas  que, 
jor^iq'ie  cpta!<si)i*'>ti  ne.  se  trouve  {asf/r^tent,  les 
employés  soient tenusde  lecit  r  à  jour  fixe  pour 
ass'Slfr  èa  (jerauuiie  à  cette  opération;  que  la 
loi  a  eu  uniquement  pour  but  de  rendre  l'opé- 
ration contradictoire  et  d'empêcher  que  les 
e 

ou 

^tion 

par  lui-niéme  ou  par  ses  agents 
réquiMtions  des  employés  pour  les  vérifications 
l^aleqient  autorisées. 

Cette  interprétation  peut  être  aisément  jus- 
tifiée, car  il  est  certain  que  si  les  employés  fie 
ppuraient  se  livrer  à  ces  vérifications  qu'en 
présence  du  brasseur,  celui-ci  serait  toujours 
maître,  en  s'abttenant  de  paraître,  d'empecber 
la  découverte  de  la  fraude,  et  d'en  Caire  ensuite 
disparaître  les  traces. 

Gest  (tour  faire  cesser  toute  difficulté  sur  le 
Ben?  à  donner  à  l'article  117  de  la  loi  d'avril, 

3ae  je  propose  la  disposition  qui  forme  l'objet 
u  projet  de  lui  n^*  4. 

CinquWne  projet  de  loi,  article  181. 

La  dernière  disposition  &  interpréter  est  celle 
de  l'articlf  181  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Laqui'Stion  coniroversée  est  de  savoir  si  l'a- 
mende de  5()  ou  de  150  francs,  prononcée  par 
cet  article,  par  etnt  jriadt  de  tabhc  plantés  frau- 
duleosemeni,  est  due  par  chaque  centaine  eon- 
flite,ûb  telle  sorte  qu'on  doive  négliger  les  frac- 
tions jasqu^à  quatre- vlngt-dix-nettf  ina  U  et  qu'il 
n'yaitcoiwé  'uemment  aucune  amende  àitifltger 
pMir  In  plantations  au-dessons  de  cotU  niedt. 

Oaus  une  iii&lanueeiufageesur  cette  aiiflcullé, 
et  par  suite  d'un  procès-verbal  constatant  une 
plantation  illiciie  de  290  pieds  de  tabac  dans  un 
terrain  ouvert,  la  régie  avait  conclu  à  ce  que  le 
prévenu  lût condamiieà  une amendedel45 francs, 
a  raison  de  50  centimes  par  pied. 

Le  tribunal  de  Lorient,  négliiieaot  la  fraction 
de  90  pieds,  coniJamna  la  partie  à  100  francs 
d'amende  wulement,  comme  s'il  ne  se  ffttagi 
d'une  plantation  de  200  pieds. 

Celte  doctrine,  confirmée  par  le  tribunal  d*ap- 
de  Vann»,  tiit  repoussée  par  la  Cour  de  cas- 
sation, qui  renvoya  devant  la  Cour  royale  de 
Rennes,  pour  vider  le  débat;  mais  celles:]  ayant 
prononcé  comme  les  premiers  juge^,  la  Gourde 
cassation,  par  un  nouvel  arrêt  de  2tt  décembre 
182t.  toutes  les  sections  réunies,  maintint  sa 
jurisprudence. 

Kle  s'est  fondée  sur  ce  que  la  défense 'portée 
inr  la  loi  de  se  livrer  à  la  culture  du  tabac  tant 
permiuùm,  est  (lénérala  ^  atoolue;  qu'elle  com- 
prend iodistinctement  toutes  les  plantations 
quelque  soit  le  nombre  des plttiu  ou iwtf'ii; qu'en 

Êreacrivant  une  amende  par  100  pie<ls,  le  légis^ 
itear  D*a  pas  enlenda  qoe  toefiaetionsdu  nom- 


bre eê»t  en  fussent  exceptées;  que,  s'il  en  étaK 
autrement,  les  cultivateura  pourraient  s'eniendre 
pour  boruer  chacune  de  leurs  nlantations  à 
il9  pieds,  ce  qui  rendrait  nulle  l'attribution  exclu- 
sive conférée  &  la  régie  d'accorder  les  permisde 
planter,- et  porterait  une  grande  atteinte  aux 
produits;  qu'une  telle  interprétation  ne  pour- 
rait être  aamise,  sans  s'écarter  &  la  fois  de  l'es- 
prit et  du  but  de  la  loi,  et  de  ce  qui  est  généra- 
lement reconnu  et  pratiqué,  soit  dansl'auceplion 
vulfiHire,  soit  dans  ii's  usages  du  commerce,  soit 
dans  le  lanfra^ie  et  l'application  des  lois,  d'après 
lesquels  les  stipulations,  à  raison  de  tant  pour 
cent,  s'appliquent  toujours  sans  diniculté  sur  les 
fractions  couinip  sur  les  centaines. 

Le  projet  de  loi  n"  5  a  pour  objet  de  fiuie 
prévaloir  celte  interprétation. 

Projet  de  loi  interfirétitit  de  Carticle  \7  de  la  loi 
d»  28  avril  1816. 

»  Àrtiete  unique.  L'article  17  de  la  toi  du  28  avril 
1816,  sur  les  contributions  indirectes,  doit  être 
entendu  en  ce  sens  : 

Que  les  voituriers,  bateliers,  et  tous  antres  qui 
transportent  ou  ctmduisent  des  boiuons,  sont 
tenus  d'exbiber  aux  employés  dénommés  audit 
article,  les  congés-passavants,  acquits  à-caution 
ou  laissez-  passer  dont  ils  doivent  être  porteurs, 
à  l^inttant  même  de  la  réquitUion  de$ditM  en^ 
pl"yét,  Mans  que  let  conducteurg  pument  exiger, 
sout  qtii'lque  prHexte  que  ce  soit ^  aucun  délai  pour 
faire  cette  exhibition;  et  que,  faute  de  celle  repré- 
tentation  immédieAe  de*  expiditioM  let  empU/yie 
doiifettt  saisir  le.  ekargemênt^  » 

Projet  de  loi  interprétatif  de  Farticle  ^  de  la  M 
du  2&  avnl  1816. 

a  Article  unique.  L'article  50  de  la  loidu  28  avril 
1816  doit  être  entendu  en  ce  sens  : 

Que  les  personnes  qui  exercent  une  des  pro- 
fessions désignées  audit  article,  sont  assujetties 
à  la  déclaration  et  autres  obligations  impoiées 
aux  débitants  de  boissons,  par  le  fait  même  de 
leur  profession,  et  sans  qu'il  soit  besom  d'éta- 
blir qu'elles  se  livrent  au  débit  des  boissons.  • 

Projet  deloiinterpritatifde  Cartiele  lOl^fo  la  M 
du  28  aora  1816. 

«  Article  unique.  L'article  101  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  qui  autorise  les  employés  deif  con- 
tributions indirectes  &  faire,  dans  les  caves,  ceU 
liers  et  magasins  des  marchands  de  buissons  en 
gros,  toutes  les  vérifications  nécessaires  poar 
connaître  si  les  boissons  reçues  ou  exiiédiées 
ont  été  soumises  aux  droits,  doit  être  entends 
en  ce  seus. 

Que  ces  rêriflcations  ne  neuveat  être  empê- 
chées par  aucun  obstacle  du  fait  de  ces  mar- 
chands; et  ceux-ci  doivent  toujours  être  ea 
mesure»  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs 
préposte,  s'ils  sont  absents,  de  déférer  immédia- 
tement aux  réquisitions  des  employés.  * 

Projetée  M  interprétatif  de  Fartklê  iUd»  la  M 

d«28a»-U18l6. 

<  Article  unique.  L'article  117  de  la  loi  éa 
28  avril  1816  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que 
l'exercice  du  droit  donné  aux  employés  de  la 
régie  des  coniri  butions  indirectes  de  vérifier 
jiar  rempolement,  la  comeoance.des  chaudières, 
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cuves  et  bacs,  déclarée  parles  brasseais^  ne  peut 
être  emp^L'hé  par  aucun  obstacle  du  fait  de  ces 
brasseurs;  que  ceux-ci  doivent  toujours  être 

grélB  par  eux-inômes  ou  par  leurs  préposés,  à 
wrnirrenu  t't  les  ouvriers  nécssaires  et  &  aé- 
Cérer  aux  réquisitions  des  employés.  » 

Projet  de  lai  intenritatif  de  VariUle  181  de  ta  loi 
du2SavrU  1816. 

«  Àrlicle  unique.  L'amende  de  50  francs  par 
100  pieds  de  tabac  plantés  sans  autorisation  sur 
un  terrain  ouvert,  et  de  150  francs  si  te  terrain 
est  clos  de  murs,  pronoucée  par  l'article  181 
de  la  lui  du  28  avril  1816,  doit  être  réglée  en  pro- 
portion du  nombre  de  pieds  au-dessous  de 
100  comme  au-dessus.  > 

2*  COHMUNICITION. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  C  interprétation  de  Var- 
ticle  60  de  la  loi  du  12  dé  cembre  1798  (22  fri- 
maire an  VU),  lur  l'enregistrement, 

H-  Hanaan.  minittredet  finances.  Messieurs, 
U  loi  du  3U  juillet  1828,  veut  que,  lorsqu'il  y  a 
dissidence  entre  les  Cours  royales  et  la  Cour  de 
cassation  sur  rapplicatiou  d'un  disposition  légis- 
lative, une  loi  uiterpréiative  soit  proposée  aux 
Chambres  dans  la  session  qui  suit  le  référé. 

Le  précédent  gouvernement  avait,  en  consé- 

Îiuence,  présenté  k  la  Chambre  des  députés  dans 
a  séance  du  25  juin  1829,  le  projet  d'une  loi  in- 
terprétative de  l'article  bO  «le  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VU,  sur  l'enregistrement. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
«  Tout  droit  d'enregistrement  pergu  réguliè- 
rement, eu  nonlbrniité  de  la  présente  loi,  ne 
pourra  être  restitué,  quels  que  soient  les  événe- 
ments ulténeurs,  sauf  les  cas  prévus  par  la  pré- 
sente. " 

Ces  cas  sont  ceux  indiqués  dans  les  articles  48 
et  69  (i  III,  n*  3).  qui  autorisent  la  restitution 
des  droits  lurriqu'ils  ont  été  perçus  sur  un  acte 
rappelé  dans  un  jugement  ou  dans  un  contrat, 
et  qu*il  est  ensuite  justifié  dans  les  délais,  que 
cet  acte  avait  ete  euregistré  précédemment. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  29  no- 
vembre ltjU6,  rendu  diiis  une  affaire  où  ils'a^is- 
sait  de  l'application  de  l'article  60  de  la  loi  de 
frimaire,  a  îïtalaé  que  touie  convention,  tout  ju- 
gement, qui  renrerinetit  transmission  de  pro- 
priété, so[it  passibles  du  droit  pro[)ortionncl  a'ea- 
registriMueut,  et  que  ce  drult  doit  être  acquitté 
sans  espuir  de  restitution,  quand  même  la  con- 
vention serait  annulée  ou  le  juj^emeiit  infirmé. 

Bn  vertu  de  ces  dispositions,  un  droit  de  4  0/U 
a  été  perçu  sur  an  jugement  par  défaut  du  tri- 
bunal de  f  alaise,  en  date  du  6  janvier  1808,  nui 
a  annule  un  acte  de  partie  avec  licitatidn, 
passé  entre  les  héritiers  de  Goinbra;. 

Un  arrêt  de  la  Cuur  rovalede  Gaen,  du  24  no- 
vembre 1817,  a^ant  infirmé  ce  jugement  par 
défaut,  la  restitution  des  droits  perçus  sur  ce 
jugemi'iii  a  été  réclamée.  Une  instance  s'est  eu- 
gai^ée  cl  celte  restitution  a  été  ordonnée  par  un 
juaemeiii  du  tribunal  de  première  iuslance  de 
Falaist!,  du  15  mars  1820. 

Sur  le  pourvoi  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement, la  l^uur  de  cassaiiou  a  annulé  ce  nou- 
veau jugement  et  renvoyé  les  parties  devant  le 
tribunal  de  Caen. 

Ce  tribunal  u  jugé  comme  celui  de  Falaise, 
et,  sur  un  nouveau  pourvoi  de  la  régie,  la  Cour 
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suprême  a  cassé  le  Jugement  da  tribunal  de 
Gaen,  mais  en  renvoyant  PatTaire  devant  la  Coar 
royale  de  Rouen,  elle  a  ordonné  qu'il  en  serait 
référé  au  roi,  pour  être  procédé  par  ses  ordres, 
en  conformité  de  la  loi  du  30  juillet  18;%  &  Hd- 
terprétation  de  l'article  60  de  celle  du  22  fri- 
maire an  VIL 

Les  motifs  des  2  jugements  de  première  ins- 
tance des  tribunaux  de  Falaise  et  de  Gaen  ont 
été  :  qu'un  jugement  par  défaut  doit  être  con- 
sidéré comme  provisoire,  puisqu'il  peut  être  at- 
taqué par  opposition  ou  par  appel;  que  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  auquel  ce  juge- 
ment donne  lieu  doit,  dès  lors,  être  réputée 
égalementprovisoire-.qu'aînsi  les  droits, quoique 
perçus  suivant  la  loi  de  Tenreinstrenieat,  doi- 
vent éire  restitués  si  le  rai-me  jugement  est  iu- 
firmé;  que,  d'un  autre  cêté  IVrticle  tiO  dont  il 
s'agit,  en  prohibant  la  restitution  des  droits  ré- 
guuèrement  perçus,  ajoute  :  sauf  les  cas  prévus 
par  la  loi,  et  se  réfère  ainsi  à  l'article  28  qui 
admet  les  parties  à  réclamer  le  remboursemeut 
des  droits,  s'il  y  a  lieu. 

La  Cour  de  cassation  a  considéré,  au  contraire, 
que  le  même  article  60  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vil  prohibe  expressément  toute  restitution 
de  droits  régulièrement  perçus,  qu^ls  que  soient 
les  événements  ultérieurs;  que  cette  loi  n'a 
spécifié  que  deux  cas  de  restitution  qui  soat 
énoncés  dans  les  articles  48  et  69  (§  n*  3). 
lesquels  sont  absolument  étrangers  an  jugemeiit 
rendu  par  dofaut,  et  que,  si  Te  princi,je  posé 
par  Tarticle  60  a  reçu,  d'après  un  avis  du  ccn- 
seil  d'Etat,  du  22  octobre  1808,  une  exception  à 
l'égard  des  adjudications  faites  en  justice  et 
légalement  annulées,  cette  exception,  fondée 
sur  ce  que  l'adjudicataire  ne  provo<iiie  eu  au- 
cune manière  le  jugement  d'adjudication,  snr 
ce  qu*il  n'a  aucune  part  aux  poursuites  qui 
précèdent  l'adjudication,  et  qu'il  ne  contracte 
qu'avec  la  justice,  dont  il  reçoit  la  loi  en  tous 
points,  doit  être  restreinte  &  l'objet  particulier 
pour  lequel  elle  a  été  établie. 

Les  exceptions  ne  pouvant  subsister  qu'en 
vertu  d'un  texte  de  loi  positif,  celles  établies  par 
la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  paraissent  devoir, 
comme  l'a  pensé  la  Gourde  cassation,  être  limi- 
tées au  seul  cas  prévu  par  cet  article,  et  par 
Tavia  du  conseil  d  Btat  du  tl  octobre  1808. 

D'après  ces  motifs,  nous  avons  l'honneur, 
Messieurs,  de  vous  présenter  un  projet  de  lot 
qui  interprète,  dans  ce  s^ns,  cet  article  60; 
nous  allons  voua  en  donner  lecture  : 

PROJET  DE  LOI. 

<  ArticU  unique.  L'article  60  de  la  loi  do 
22  fi-imaire  an  Vil  doit  être  entendu  en  ce  seus 

?[ue.  hors  le  cas  d'une  adjudication  d'immeuble 
aite  eu  justice,  et  annulée  par  les  voies  légntef. 
les  droits  d'enregistrement  régulièrement  pergus 
sur  les  jugements  ou  arrêts,  quoique  leurs  die- 
pusilious  soient  ultérieurement  annulées  ou 
infirmées,  ne  sont  pas  restiiuables.  » 

3*  COMMUNICATION. 

PROJET  DE  LOI  sur  les  pensions  de  retraite 

lo7iclionnaire$  et  employés  des  finances. 

M.  llnmaBn,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
les  char^^es  que  le  service  des  pensions  impose 
à  i'titat  sont  devenues  l'objet  d'une  vive  sollici- 
tude; déjà,  en  1831,  la  commissi^iii  du  bti(i;;et 
avait  appelé  sur  cette  grave  matière  la  discus- 
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ikHi  de  la  presse  et  des  hommes  qui  s'occupent 
d'écnnomie  politique-  Le  ^uvernement,  éproii- 
nnt  le  besoin  de  s^éclairer  lui-même,  a  formé, 
par  oflonnance  royale  du  4  janvier  1833,  une 
commiftslnn  composée  en  majorité  de  membres 
de  cette  Chambre,  en  lui  demandant  d'examiner 
la  l^islation  An  pensions  en  sénéral,  et  de 
siftnaler  les  modiflrations  dont  elle  lui  paraîtrait 
niscpptible.  La  commission  a  Tait  connaître  son 
opinion  par  un  travail  consciencieux  qui  vous 
a  été  distribué:  nous  exfiogerons  la  nôtre,  et 
quoique  le  projet  de  loi  qui  va  vous  être  soumis 
se  concerne  que  les  pensions  "de  retraite  du 
ministère  des  Ûiiances,  nous  traiterons  néan- 
moins quclquf;j  questions  qui  louchent  au  sys- 
tèniti  tout  etilier. 

G'e«l  d*alH>rd  une  erreur  dMmputer  &  ce  sys- 
tème la  prugressioii  des  charges  rerounératorres  ; 
il  suffit  de  lire  au  budget  Ténoncé  de  chaque 
nature  de  pensions,  pour  reconnaître  que  leur 
origine  etieuracuroissementtiennentà  d'autres 
causes.  Les  pensions  ecclésiastiques,  qui  re- 
montent à  l7tfU,  furent  accordées  au  clergé  en 
dédommagement  de  ses  biens  vendus  au  profit 
de  r^aU  Les  secours  annuels  que  reçoivent  les 
colons  ont  été  votés  à  la  suite  du  désastre  de 
SaiDt-DoraiuKue  et  de  la  perte  de  quelques 
autres  de  nos  possess^ious  lointaines.  La  dépense, 
de  plus  de  70  millions,  que  nous  imposent  l>-s 
pensious  militaires,  oUes  des  donataire.-*,  les 
soldes  de  disponibilité  et  de  non-activité,  les 
subrentions  à  la  Légion  d'honneur  et  aux  inva- 
lides, réiiulte  en  grande  partie  des  guei  res  de 
la  Bévoluiiun  et  de  l'Bmpire:  une  naiion  n'en- 
tretient |.as  impunément  pendant  plus  du  20  ans, 
un  état  militaire  de  8<x  à  huit  cent  mille 
bomm&i.  Des  considérations  politiques,  que  je 
n'ai  pas  à  apprécier,  ont  donné  naissance  aux 
pensions  de  la  pairie.  Bnfin,  depuis  iS30,  on  a 
Toté  des  pensions  à  titre  de  récomiiense  natio- 
n^e  et  aux  vainqueurs  de  la  Bastille,  et  des 
sommes  importantes  en  faveur  des  réfugiés 
pollUques.  Il  est  donc  vrai  que  le  mal  auquel 
noua  rberchons  remède  ne  doit  être  attribué 
qu'aux  événements  qui,  durant  40  années,  ont 
i^té  le  monde. 

De  bons  esprits,  frappés  du  déficit  que  le 
passé  nous  révèle,  soutiennent  que  le  régime 
en  vigueur  entraine  nécessairement  une  dépense 
iacessainment  croissante.  Les  documents  offi- 
ciels annexés  à  cet  exposé  |)rouvent  le  con- 
traire. Le  service  rémunératoire  est,  depuis 
lonfEiemps,  en  voie  de  réduction.  Le  crédit  de 
payement  nécessaire  pour  le  service  des  pen- 
sions, des  soldes  de  retraite  et  de  réforme, 
l'élevail,  en  1817,  à  84.^1,0110  francs  11  nest 

lus  porté  au  budget  de  1835,  que  pour 

1,783,000  francs,  et  cette  dernière  somme  ne 
peut  que  décroître  si  nous  conservons  la  paix 
sans  laauelle  toute  appréciation  de  l'avenir  n'est 
qv'illusion 

n  y  a  erreur,  enfin,  &  supposer  que  l'on  peut 
modilier  les  lois  sur  la  matière,  de  manière  à 
obleiiir  l^itimement  des  économies  importantes 
et  idinédiales.  Vous  saves  qu'aucune  pension 
Bourelle  ne  peut  être  accordée  &  des  membres 
de  l'ancien  Sénat,  ni  &  des  pairs  de  France:  l^s 
restriction<i  apimrtées  &  la  loi  du  28  mat  1829, 
par  la  Charte  de  18:10,  ne  permettent  plus  que 
quelques  reversions  en  faveur  de  veuves  d  an- 
ciens sénateurs  sans  fortune.  Les  pensions  ecclé- 
Biuitqires  et  celles  des  donataires  s'éteignent 
paiement,  avec  cette  seule  différence  que,  pour 
Ks  aonatains,  elle  est  souvent  suspendue  par 


la  réversion  que  la  loi  du  21  juillet  1821,  a 
réservée  aux  veuves  ei  aux  enfants  La  législa- 
tion spéciale  à  ces  concessions  diverses,  ne  sau- 
rait donc  faire  l'objet  d'aucune  modification 
utile.  Les  pensions  accordées  à  titnt  de  récom- 
pense nationale  et  celles  qui  snnl  a'touées  aux 
vainqueurs  de  la  Bastille,  ont  été  créées  par  des 
lois  trop  récentes  pour  que,  déjà,  on  songe  .'i  tes 
modifier;  les  réformes  ne  pourraient  donc  porter 
que  sur  les  pensions  militaires  et  civiles,  et 
celles  assignées  sur  les  caisses  de  retraites. 

Pour  les  premières,  le  système  en  vigueur  ne 
saurait  être  mis  en  question;  te  guerrier  qui 
donne  à  son  pays  son  sang  et  sa  vie,  doit  être 
pensionné  par  l'Etat:  il  y  a  des  droits  inco  ites- 
tables,  surtout  depuis  que  le  service  militaire 
est  obligatoire  pour  tous  les  cilovens.  Quant  aux 
tarifs  d'après  lesquels  les  services  de  l'armée 
sont  rémunérés,  ils  ont  été  coofirniés  i«r  la 
législature,  dans  le  cours  de  la  session,  et  rien 
n'est  survenu,  depuis,  qui  apiwlle  sur  ce  point 
une  discussion  nouvelle.  Il  n  y  a  rien  à  changer, 
non  plus,  à  la  législation  des  pensions  civiles 
qui  ne  s'élèvent  qu'à  1,690,000  francs,  et  conti- 
nueront à  décroître.  A  moins  donc  de  revenir 
sur  les  pensions  liquiflées,  c'est-à-dire  d'en- 
freindre  les  lois  de  la  justice,  on  ne  pei  t  obunir 
que  du  temps  la  réduction  de  la  dépense  rému- 
nératoire. 

Vous  aurez  remarqué  par  l'énumératlon  que 
je  viens  de  faire  qu'il  ne  m'appartient  de  m'oc- 
cuper  que  des  pensions  assignées  sur  les  caisses 
de  retraites.  Mon  Intention  avait  été  d'abord  de 
les  comprendre  toutes  dans  un  même  travail; 
mais  bienldt  j'ai  été  amené  à  reconnaître  que 
la  diversité  des  fonctions  publiques  ne  permet- 
tait pas  de  soumettre  aux  mômes  règles  la  ii- 

8 nidation  des  pensions  de  retraites,  en  général, 
'abord  le  département  des  affaires  étrangères 
ne  participe  aux  fonds  de  subvention  que  pour 
acquitter  quelques  traitements  d'inactivité,  et 
cornue  ces  traitements  ne  sont  que  lemnoraires, 
on  ne  peut  les  comprendre  dans  un  regleaient 
applicable  à  des  rémunérations  définitives.  Les 
membres  des  cours  et  tribunaux  que  l'inamo- 
vibllilé  protège  et  dont  les  fonctions  n'entraî- 
nent pas  une  vieillesse  précoce,  peuvent  pro- 
longer leur  honorable  carrière  bien  au  delà  du 
terme  fixé  pour  l'adinis^^ion  à  la  retraite  :  cette 
situation,  qui  n'est  nullement  analogue  à  celle 
des  agents  des  finances,  nécessite  aussi  un  rè- 
glement différent.  Le  service  des  ponts  et  chaus 
sées  et  des  mines,  la  carrière  des  acieiices  et  des 
arts,  réclament,  non  moins  impérieusemeni,  une 
législation  distincte  pour  les  retraites  :  déjà,  tes 
lois  des  25  mars  1817  et  15  mai  1818,  ont  consa 
cré,  relativement  aux  dispositions  prohibitives 
du  cumul,  des  exceptions  en  faveur  des  pension- 
naires de  ces  services.  On  ne  peut  mécoun^iHre 
enfin  que,  pour  TUniversité,  comme  pour  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine.  i*.issimilaiion 
des  règlements  de  leurs  pensions  à  celui  des 
agents  des  finances,  présenterait  des  difficultés 
touchant  essentiellement  à  roi-ganisiiiiun  de 
l'instruction  publique  et  de  l'armée  de  mer. 

liclairé  sur  tous  ces  obstacles  qui  naissent  de 
la  nature  des  choses,  j'ai  dû  me  borner  à  rédi- 
ger un  projet  de  loi  uniquement  applicibie  à  la 
rémunération  des  services  rendus  d»us  les  ad- 
ministrations financières.  Plusieurs  de  mes  pré- 
décesseurs se  sont  arrêtés,  comme  iixii,  devant 
les  difficultés  d'une  centralisation  inexécutable; 
c'ei^t  ainsi  qu'en  1817,  M.  le  comte  Gorvetto, 
après  avoir  réuni  une  commission  de  d^égués 
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de  chacun  des  départements  ministériels,  fut 
obligé  de  renoncer  au  nrojet  qu'il  avait  formé 
d'un  règlement  unique.  Le  conseil  d'Btat,  appelé 
&  s'associer  à  celte  pensée,  ne  put  non  pins  la 
réaliser.  En  1835,  M.  de  Villële,  après  avoir  ma- 
nifesté la  môme  intention,  s'est  borné  h  la  pré- 
sentation de  l'ordonnance  qui  règle  encore  au> 
jourd'bui  l'admission  &  ta  retraite  des  a^enls 
des  finances.  Le  projet  de  loi  atteindra,  an  sur- 
plus, le  but  que  nous  nous  proposons;  il  exer- 
cera sou  influence  sur  les  cinq  sixièmes  de  la 
dépense  qu'il  s'agit  de  modér<  r,  et  rien  u'empé- 
cbera  les  autres  ministères  de  demander,  par 
des  lois  spéciales,  Tapplication  des  principes 
qui  prévaudront  daas  la  discussion. 

Pour  bien  juger  la  Iteislation  conceraant  les 
pensions  de  retraite,  il  faut  remonter  à  aon  ori- 
gine, la  suivre  <bns  les  moiltficaliona  impor- 
tâmes qu'elle  a  subies,  et  en  constater  les 
effets. 

Avant  1790.  c'était  la  ferme  générale,  char- 
gée alors  de  la  perception  du  revenu  public,  qui 
rémunérait  les  services  des  agents  de  finances. 
Un  rè}flement  qui  remonte  à  1768,  imposait 
aux  employés  une  retenue  de  3  deniers  par  livre, 
destinée  k  former  un  fonds  d'accumulation  au 
moyen  des  intérêts,  composés  et  des  extinctions 
utifisées  en  tontine:  les  fermiers  généraux,  qui 
ne  s'étaient  point  abusés  sur  l'insuffisancK  de 
la  retenue,  avaient  pris  l'engagement  de  four- 
nir tous  les  fonds  subventionnels  dont  le  be- 
soin viendrait  à  se  révéler.  Tel  était  l'état  des 
ofaoses  antériea  rement  au  décret  du  3  aoftt  1790. 

-  Cette  loi,  après  avoir  sagement  établi  que  les 
sMils  services  qu'il  convenait  de  rémunérer  avec 
kB  fonils  de  l^Btat,  étaient  ceux  qui  intéres- 
nient  la  société  tout  enlière,  attribua  &  tous 
les  services  d'une  utilité  générale  le  droit  k  une 
pensio»  dont  elle  avait  fixé  le  mininttm  à 
UO  francs,  et  le  maximum  i  10.000  francs.  La 
pen>ion,  après  30  années  d'exercice,  était  du 

anart  des  appointements  dont  jouissait  le  fonc- 
onnaire  au  moment  de  la  cessation  de  ses 
fonctions;  elle  pouvait  s'augmenter  progressi- 
vement d'un  vingtième  des  troitt  quarts  restant 
An  traitement,  par  chaque  année  au  delà  de  la 
trentième,  en  sort»  qu  après  50  années  d'acti- 
vité, la  totalité  des  appointemenla  pouvait  Atre 
obtenue  à  litre  de  pension. 

Le  principe  proclamé  par  le  décret  du  3  aoAt 
1790  ne  put  profiter  immédiatement  aux  agenis 
des  finances;  iMU  a^rès  la  promulgaUon  decette 
loi,  la  plupart  des  impAts  furent  supprimés,  et 
vous  savei  par  quels  moyens  on  comblait  alors 
Iw  déficits  :  Ce  n'est  qu  en  1795,  quand  le  be- 
soin d'asiiurer  à  l'Etat  an  revenu  régulier  m  fit 
■eniir.  que  l'on  procéda  à  la  réoiganisation  des 
régies  HnanciAres. 

Mais,  dès  le  début  des  r^ies,  on  reconnut 
foe  leur  nombreux  personnel  imp(«erait  à  l'a- 
iwnir  des  charges  trop  pesantes,  et  que,  tout  en 
rospectant  le  principe,  il  fallait  aviser  aux 
moyens  de  restreindre  la  dépense  que  son  ap- 
plication allait  entraîner.  C*e^t  dans  ce  but  que, 
par  un  arrêté  du  26  octobre  \  7^h,  la  Convention 
■alionate  soumit  tes  émoluments  des  agents  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  à  une  retenue 
d'un  centime  par  franc,  pour  former  te  fonds 
d'une  caisse  tontioaire.  Au  moyen  de  cette  re- 
tenue, on  reconnaissait  aux  employi^  le  droit 
d'obtenir,  après  30  années  de  services,  une  pen- 
sion de  la  moitié  du  traitement  moyen  des 
3  dernières  années  d'activité;  cette  pennon  était 
Mttceptible  de  s'accroître  dHiii  vingtième  pour 


chaque  année  au  del&  de  30  ans.  On  allouait 
même  aux  agents,  rendus  invalides  par  des  in- 
firmités contractées  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  une  pension  du  sixième  du  traite- 
ment après  fO  années  de  services  révolues. 

La  même  combinaison  fut  appliqui^  successi- 
vement à  toutes  les  parties  de  l'adminislraliott 
des  finances.  La  Caisse  de  vétéranct^  des  douanes 
fui  fondée  par  la  loi  du  21  avril  1797;  celle  des 
agents  forestiers,  par  la  loi  du  25  lévrier  1801  ; 
celle  de  ta  loterie,  i>ar  un  iirrété  des  consuls,  du 
14  mai  180^;  celle  des  contributions  indirectes, 
par  la  loi  du  25  février  1804;  celle  de  l'adminis- 
tration des  poètes,  en  vertu  d'un  règlement  du 
9  octobre  1ÔU4;  celle,  enfin,  du  ministère  des 
finances,  par  les  décrets  des  24  mal  1805  et 
Ittjufn  1808. 

Le  règlfuient  adopté  pour  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  servit  de  type 
à  tous  les  autres,  seulement  la  retenue  fixée 
d'abord  à  1  0/0,  fut  élevée  à  2,  puis  à  2  1/2  0/0 
dans  le  cours  des  10  années  qui  suivirent  l'ap- 
plication du  système. 

Bn  1824,  les  statuts  des  caisses  furent  revisés 
sous  les  yeux  du  ministre,  H  le  12  janvier  1835 
parut  une  ordonnance,  délibérée  en  conseil 
d'Etat,  qui  réunit  tous  les  règlements  apécianx 
en  on  règlement  nnîque  et  concentra  le  service 
en  une  seule  caisse.  Cet  acte  qui  fait  encore  la 
loi  de  l'ailministration,  n'a  été  qu'un  expédient 
Les  régies  dont  les  ressources  n'étaient  point 
épuisées,  furent  appelée»  au  secours  de  celles 
qui  ne  pouvaient  plus  taira  bee  à  leura  cbarges; 
on  dépMuill»it  les  unes  pour  soutenir  les  uitrei 
Touterois,  il  -est  juste  de  racoiinattra  que  l'or- 
donnance du  12  janvier  t825  consa<:rait  une 
amélioration  importante,  en  élevant  la  retenue 
au  taux  uniforme  de  5  0/0,  et  en  attribuant  au 
service  rémunératoira  le  traitement  du  premier 
mo  s  des  agents  entrant  en  fonctions,  ou  ol>te- 
nant  de  t'avance  ment.  C'est  au  moyen  de  cette 
augmentation  de  receltes  que  la  caisse  nouvelîe 
a  pu  continuer  le  service  quelques  années  de 
plus:  mais  sa  ruine  n'en  demeurait  pas  moins 
imminente,  eU  loin  d'aviser  au  moyens  de  U 
provenir,  on  n'a  cherché  qu'à  se  soustriira  & 
l'obligAtion  d'en  occuper  les  Chambres  :  ce  pé- 
nible devoir  m'était  r&ervé. 

Avant  de  mesurer  l'étendae  de  ce  nouveau  dé- 
ficit que  le  passé  nous  impose:  avant  de  disco- 
ter  et  le  système  dont  nous  avons  k  apprécia 
les  résultats,  et  les  modifications  dont  il  est  sna- 
ceplible,  il  importe,  Messieurs,  de  constater  l'in- 
tention qui  a  présidé  &  l'établissement  des  caisses 
de  ratraite  et  l'engagement  contracté  par  l'Etat; 
car  c'est  de  1&  que  oécoulent  les  obligations  de 
l'Etat  et  les  droits  des  fooctionnaires. 
Le  législateur  ne  se  flattait  pas  assurément 

?ue  le  produit  d'une  retenae  de  1,  de  2  et  ds 
1/2  0/0  couvrirait  les  charges  du  service  ré- 
munératoira. On  savait,  en  1795  aussi  bien  qu'au- 
jourd'hui, qu'une  caisse  de  vétérance,  constituée 
en  tontine,  ne  peut  se  suffira  à  elle-même  si  les 
retenue?  qu'elle  recueille  ne  sont  pas  proportion* 
nées  aux  charges  que  les  r^lements  lui  împo- 
sentj  si  le  fouctionnaire  obtient,  à  titre  de 
pension  de  retraite,  plus  que  la  rente  viagère 
qui  lui  serait  acquise  dans  le  cas  oà  Ini-mems 
eût  placé  k  intérêts  composés  et  à  fonds  perdu 
les  retenues  opérées  sur  son  traitement  :  or,  ces 
conditions  n'ont  pns  été  remplies.  Au  lieu  de 
dégagt  r  les  caisses  de  charges  qui-  ne  devaieot 
point  peser  sur  elles,  on  les  obligeait  d'abordl 
rémunérer  des  services  antérieurs  à  leur  fonda- 
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tkm;  ensuite,  &  noonnattre  des  droits  tcqsis 
endors  des  administrations  flaancières.  Les 
pensions  exceptionnelles,  que  la  loi  autorisait 
client  aussi  une  charge  doot  Tappréciaiioa 
échappait  à  tous  les  calculs.  Bnlln,  la  valeur  des 
retenues  de  t ,  de  2  et  de  2 1/2  0/0  placées  en  via- 
ger,  ne  représentait,  après  30  années  révolues, 
qu'une  très  faible  partie  des  pensions  fixées  par 
Jes  rëgleoaenls. 

De  cette  atwence  de  tout  équilibre  entre  les 
charges  et  les  ressources,  que  peut-on  conclure, 
si  ce  n'est  que  l'Blat,  en  fondant  des  caisses  de 
retraites,  n  a  pas  entendu  s'affranchir  de  l'obli- 
gatiod  de  rémunérer  les  anciens  servicfs?  Le 
K^slatf  ur,  quand  il  eut  fondé  le  système  p9r  la 
loi  de  1790,  vuulut  que  les  fonctionnaires  cou- 
trihuassttntà  former  les  pensions  qui  leur  étaient 
réservées;  »  près  avoir  consacré  les  droits,  il  a 
créé  une  ressource,  reswuroe  insurasante  sans 
doute,  mais  que  devaient  compléter  les  subven- 
tions du  trésor.  Telle  a  été  rintention  des  fon- 
dateurs des  caisses  de  vétérance;  on  ne  çeut  ex- 

Siquer  autrement  le  défaut  de  combinaisons  et 
I  proportion  que  relèvent  les  règlements  en 
vuueur. 

An  surplus,  Tinsuraaance  de  la  dotaUou  pri- 
nitive  ifest  pas  la  seule  cause  du  déficit  que  le 
senice  des  pensions  de  retraites  fait  peser  sur 
DOS  finances,  les  événemeois  politiques  que  j'ai 
signalés,  l'année  dernière,  à  cette  tribune,  ont 
fort  aggravé  le  mal.  Ses  progrès  ont  ^té  lelle* 
nenl  rapides  que,  déjà  en  1817,  le  payement  du 

Eremier  semestre  n'a  pu  être  complété  par  IV 
éoatioa  d'une  partie  des  rentes  que  les  caisses 
avaient  mises  en  réserve  dantt  les  premîi'tres 
années  de  leur  fondation;  depuis  on  n'a  point 
cessé  de  recourir,  de  semestre  en  semeslre,  au 
nènie  expédient.  Mais  la  réserve  est  maintenant 
épuisée,  UDO  somme  de  prte  d'un  million  de 
francs  manque  au  Trésor  pour  solder  les  3  der- 
niers mois  de  1834,  et  si  I  état  actuel  des  choses 
était  maintenu,  une  subvention  supplétive  dé 
4,500,000  francs  serait  nécessaire  pour  assurer 
le  service  de  1835.  li  y  a  donc  urgence  &  prendre 
QQ  parti. 

Four  procéder  méthodiquement  dans  la  dis- 
cusion  des  questions  à  éolaircir,  nous  nous 
expliquerons,  d'abord,  sur  les  pensions  concé- 
dées; nous  apprécierons  ensuite  les  droits  acquis 
aux  fonctionnaires  en  exercice  ;  nous  exannne- 
roDs  enfin  si  l'Btat  n'a  pas  un  intérêt  direct  à 
s'occQDer  du  sort  des  employés  qui  atteignent 
l'Age  de  la  vétérance. 

n  ne  peut  pas  être  guesiion,  Messieurs,  de 
toucher  aux  peusions  liquidées,  et  de  recher- 
cher, bien  des  années  après  qu'elles  ont  été 
obtenues,  si  les  liquidations  n'offrent  aucun 
Mtiet  de  critique.  Toutes  If  s  commissions  ont  été 
Hoaniuies  pour  reconnaître  qu'en  ce  qui  con- 
Mnie  les  pensionnaires,  l'Btat  est  lié  par  un 
engagement  défluitif.  que  les  brevets  délivrés 
nnnent  un  titre  que  la  loyauté  publique  fiait  un 
devoir  de  respecter. 

.  On  ne  peut  méconnaître  non  plus  que  les  fonc* 
honnaires  en  activité  ont  acquis  des  droits,  et 
qu'il  serait  injuste  de  leur  enlever  les  avantases 
que  leur  assurait  la  législation  sous  laquelle  ils 
wioiii  entragôs  dans  a.  carrière.  La  comptabi- 
uté  jMiiHique  atteste,  d'ailleurs,  que  depuis  l'é- 
tabhuementdes  caisses,  le  produit  des  retenues 
a  soulagé  le  Trésor  de  plun  de  60.000,000.  et 
que  ce  sont  les  agents  en  exercice  qui  payent 
et  qui  ont  payé  la  plus  forte  part  des  pensions 
de  leurs  devuuïiers.  Ba  sorte  que,  si  la  loi  de 


1790  avait  continué  &  recertrir  son  api4ication, 
TBtat  aurait  en  &  payer  au  moins  63,000,000  de 
plus,  et  les  caisses  auraient  conservé  unegrande 

tiarlie  de  ta  dotation  qu'elles  ont  dépe.isee  pour 
e  service  de  pensions  qui  devaient  leur  rester 
étrangères  :  il  s'agit  donc  moins  de  rémunéra- 
tion que  de  l'acquittement  d'une  dette.  Ët  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler,  la  restituiion  pure  et 
simple  des  retenues  ne  serait,  de  la  part  de 
rstat,  qu'une  libération  incompli'te:  en  effet, 
dans  l'inteniion  des  fondateurs  des  caisses,  et 
selon  les  principes  constitutifs  du  :iytttt>me,  les 
retenues  devaient  s^accroUre  des  intérêts  com- 
posés, des  bénéfices  de  la  tontine,  et  aussi  des 
subventions  du  Trésor.  Sans  doute,  ce  système 
peut  être  changé,  mais  pour  l'avenir  seulement; 
pour  le  passé,  tout  fonctionnaire  en  activité  a 
droit  à  une  pemiion,  calculée  sur  la  durée  des 
services  à  l'époque  où  le  régime  en  vigueur  fera 

glace  à  une  combinaison  nouvelle;  ces  pensions, 
intefois,  liquidées  éventuellement,  ne  profite- 
ront qu*&  ceux  qui  atteindront  TAge  de  la  vété- 
rance, et  satisferont  à  toutes  les  conditions  des 
règlements  existant.  C'est  en  procédant  ainsi  que 
les  droits  acquis  seront  respectés,  et  que  la 
loyauté  nationale  se  manifestera  avec  un  nouvel 
éclat. 

Mais,  après  avoir  liquidé  le  passé,  que  ferons- 
nous  pour  l'avenir?  Ici  se  place  la  question  de 
savoir  si  l'Etat  doit  continuer  è  s'occuper  du 
sort  des  fonctionnaires  invalides?  Personne  n'i- 
gnore combien  peu  les  emplois  sont  aujourd'hui 
rétribués;  dans  l'administration  des  finances, 
63  employés  sur  100  ne  jouissent  que  d'un  trai- 
tement au-dessous  de  1,000  francs;  ceux  d'entre 
eux  qui  ont  une  famillu  à  élever  et  &  nourrir 
sont  constHminent  dans  un  état  de  gêne,  et  si 
des  lois  de  nrévoyance  ne  leur  prêtaient  plus 
secours,  la  plupart  se  trouveraient,  au  terme  de 
leur  activité,  sans  abri  et  sans  |iain.  Qu'il:*  se 
rassurent  1  Jamais,  en  France,  les  vieux  servi- 
teurs de  l'Btat  ne  subiront  un  tel  abandon. 

Bt  je  n'hésite  paît  à  le  dire,  les  fàuheux  effets 
de  la  suppression  des  caisses  de  retraites  attein- 
draient Padministration  elle-même,  en  la  privant 
de  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'entrete- 
nir le  zèle  et  te  dévouement  parmi  les  agents  de 
la  perception.  Gardons-nous  de  découiager  les 
employés  è  faiblus  traitements  qui  font  arriver 
au  Trésor  le  subside  d'un  milliard  ;  il  y  a  éco^ 
nomie.  Messieurs,  à  rémunérer,  par  une  modeste 
pension,  leur  [irobité  incorruptible,  leur  fidé- 
lité à  leurs  devoirs. 

Après  avoir  expliqué  notre  ^nsée,  sur  ISb 
droits  acquis,  et  sur  ceux  qu'il  importe  de  con- 
tinuer à  reconnaître,  il  ne  nous  reiite  plus  qu'a 
indiquer  les  mesures  qui  nous  semblent  te  plus 
propres  à  les  garantir,  sans  nous  écarter  des 
vues  d*économie  que  nous  imposent  les  charges 
du  Trésor  et  les  vœux  exprimés  par  les 
Chambres. 

I^rmi  les  projets  proiposés,  pour  améliorer  le 
service  des  pensions,  il  en  eut  3  qui  nous  pa- 
raisseut  devoir  occuper  l'attention.  Ils  consistent: 
1«  à  liquider  le  passer  et  ft  fonder  pour  l'avenir 
une  caisse  d'épargne  administrative  ;  2*  à  main- 
tenir le  régime  en  videur  et  en  modifier  les 
conditions  ;  S"  à  combiner  une  caisse  de  retrai- 
tes qui,  dégagée  de  toutes  les  charges  antérieu- 
res, et  n'ayant  &  rémunérer  que  les  services  qui 
ont  contribué  &  sa  dotation^  puisse  se  suffire  à 
elle-même. 

Je  n'ai  pas  à  discuter,  de  nouveau,  les  incon- 
vénients du  système  des  caisses  d'épargne* 
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sulwlitué  &  celui  des  caisses  de  vétérance.  J'ai 
exprimé  mon  opinion  à  ce  sujet,  dans  la  séance 
du  2'i  avril  dernier.  J'ajouterai  aeutenient  à  mes  ' 
observiitions  prétientées  alors,  que  la  petttion 
d'ui<e  cais^e  dVpargne  nécesi^iterail  t'établit^se- 
meiit  d'une  iiiimense  complabilité,  et  d'une  ad- 
ministrât ron  dispendieuse.  Je  rappellerai  que  la 
restitution  des  retenues  des  intérêts  conip(^és, 
étant  ubligati'ire  sous  ce  régime,  plus  la  durée 
des  services  accroîtrait  les  épargnes,  plus  le  lien 
de  la  subordinalion  s'affaiblirait.  Aujourd'hui, 
Ml  contraire,  plus  le  fond  ion  natre  approche 
du  terme  de  I  admission  k  la  pension,  plus  il  a 
intérél  k  bien  faire,  aûn  de  ne  pas  la  compro- 
mettre- Que  l*on  substitue  &  ce  syhtèmo,  la  resti- 
tution obligée,  et  tous  ceux  dont  IVpai^ne  sera 
de  quelque  im|K)rtance  relative,  pourront  cher- 
cher à  Taire  à  radmliiistratioii,  des  conditions 

8UI  porteraient  atteinte  &  son  actiun  et  &  sa  force. 
ul  douie  Fur  l'utilité  des  caisses  d'épargne, 
appliquées  à  des  établissements  particuliers; 
m«is  ne  croyons  pas  que  tous  les  besoins  so- 
ciaux puissent  se  résumer  en  calcul  d'intérêts 
••m  posés. 

Le  second  projet  n'a  pas,  il  est  vrai,  les  mêmes 
inconvonieiils;  mais  il  en  prési-Die  d'autres  non 
moins  graves, ei  qui  nous oniubiigé  d'y  renoncer. 

11  est  evi'Ient  d'abord  que  aujourd'hui  on 
mo  iiliait  le  règlement. pour  que  les  modificaUuns 
reçussent  leur  application  immédiate  à  touies  les 
liquidations  à  intervenir,  on  rétroagirait  d'une 
manière  bit-n  rigoureuse  au  préjud  ce  des  fonc- 
tionnaires en  exercice,  en  appliquant  à  leurs 
services  antérieurs  au  nouveau  système,  des 
condliion!"  d'admission  et  de  liquidation  néces- 
saireiiieut  aggravées.  Cette  mesure,  si  domma- 
geable pour  eux,  serait  d^autant  plus  injuste 
qn*ilB  auraient  tous  contribué  à  ia  dotation  des 
caisses,  dans  une  proportion  plus  forte  que  les 
pensionnaires  inscrits;  en  effet,  le»  traitements 
oect-ux-ci  n'ont  été  soumis  qu'à  de  modiques 

Srélèvtments,  tandis  que  les  autres  ont  supporté, 
epuiii  une  retenue  de  5  U/0.  On  ne  peut 
méconnaître,  d'ailleurs,  que  le  régime  actuel  est, 
en  général,  délavorablement  jugé,  et,  quelque 
mooifli'Btion  qu'on  y  apixirtftt,  ce^  impressions 
ne  s'auraient  s'effacer  tout  &  coup.  Enfin,  toutes 
les  ccoiuiissions  ont  exprimé  le  vœu  que,  dans 
un  avenirplus  ou  moins  éloigné.  î'Iîlat  pût  être 
déchargé  ue  l'obligation  de  fournir  annuellement 
des  subventions  aux  fonds  de  retraite,  et  l'on 
est  fondé  à  croire  qu'une  combinaison  nouvelle 

âui  ini|jOBerait  à  chaque  administration  le  soin 
e  se  créer  des  resiiources  pour  les  besoins  de 
la  vélérance,  amènerait  plus  d'économie  dans 
remploi  de  ces  ressources,  et  présenterait  dès 
lors  plus  de  ntranties  contre  les  abus:  c'est  ce 
troisième  projet  que  nous  nous  sommes  efforcés 
de  réaliser. 

Dans  le  fysU'vae  que  nous  avons  adopté,  n'en 
D^est  incertain.  11  vous  est  Iteile  de  connaître, 
dès  à  présent,  le  montant  et  le  terme  des  sa- 
crillces  que  vous  impose  le  payement  de  la  dette 
contractée  par  l'Etat,  et  réduite  t  son  chiffre 
exact  au  moment  de  la  réalisation  de  l'engage- 
ment ancien.  Le  principe  de  la  rémunération 
subsiste  entier,  puisque  la  pension  n'est  due 
qu'à  la  tmnne  conduite,  au  zèle  soutenu,  à  la 
vie  irréprochable;  mais  les  fonds  nécessaires  à 
la  dépense  sont  fournis  par  des  ressources  autres 

Îue  des  sutiventions  indéfinies  de  la  part  du 
résor.  Ost  dans  cet  esprit  qu'a  été  conçu  le 
projet  de  loi  que  Je  viens  soumettra  à  votre 
examen. 


L'article  l*',  en  supprimant  la  caisse  sénénle 
établie  par  l'ordonnance  du  12  janvier  tiB25,  met 
à  la  charge  de  l'Etat,  le  Fervice  des  pensions 
inscrites  sur  cette  caisse.  11  earantit  paiement, 
et  i  la  charge  de  l'Etat,  les  droits  des  employés 
en  instance  de  liquidation  et  ceux  des  fonction- 
naires en  activité;  mais  il  ne  promet  à  ces  de^ 
niers  la  jouissance  des  pensions  auxquello 
pourra  leur  donner  droit  la  li'iuidalion  de  leurs 
services,  au  1"  janvier  183(>,  qu'aurant  qu'ils 
rempliront  toutes  tes  conditions  exigées  par  les 
règlements  antérieurs.  Au  moyen  de  cette  liqui- 
dation du  passé.  Ira  services  ultérieurs  des 
agentij  des  nuances  ne  sont  plus  rémunérés  par 
l'Etat,  mais  par  une  caisse  des  re  rai  les  fondée 
sur  de  nouvelles  bases  et  dont  l'article  2  di 
projet  de  loi  consacre  la  création.  Cet  article 
indique  les  ressourcos  dont  se  composera  la  do- 
tation de  la  nouvelle  caisse  qui  seia  excluilTe* 
ment  alimentée  par  une  reieuue  de  5  0/0  sur 
les  traitements,  par  le  versement  du  premi» 
mois  de  traitement  et  d'avancemeni,  par  la  re- 
tenue pour  congés,  et  enfin  par  le  prélèvement 
qui  s'exerce  en  faveur  de  ia  cai^e  actuelle,  snr 
le  produit  des  amendes  et  saisies.  Ces  deux  ar- 
ticles, qui  fondent  tout  le  système,  établissent, 
d'une  iiari,  les  droits  que  le  Trésor  reconnaît  et 
dont  if  prend  la  charge  pour  le  |>assé.  D'une  lo- 
tre  part,  ils  tracent  la  séparation  complète  de 
l'ancienne  et  de  la  nouvelle  caisse;  celle-ci, 
protégée  par  un  ri^glement,  fait  avec  prévoyance, 
se  suffira  à  elle-  même,  et  le  Trésor  u'aura  fdiu 
aucune  subvention  à  fournir. 

Ces  dispositions  qui  placent  une  barrière  in- 
franchissable entre  le  passé  et  l'avenir,  ne  peu- 
vent recevoir  leur  exécution,  sai»  qu'il  en  caÊlt 
au  Trésor  des  sacrificea  dont  il  est  nielle  de  me- 
surer l'étendue,  i  l'aide  des  tableaux  joints  i 
cet  exposé.  Certes,  la  somme  de  ces  sacriUcet 
est  considérable,  et  cependant  elle  ne  se  com- 
pose que  des  insuffisances  de  ressources  que  ré- 
vélait annuellement  le  compte  rendu  du  service 
des  retraites,  insuffisances  que  le  Trér^or  avait 
le  devoir  de  couvrir;  car  telle  avait  été  l'inten- 
tion des  fondateurs  du  système.  Le  fardeau  oni 
pèse  aujourd'hui  de  tout  son  poids  sur  nosiB- 
naiices,  eût  été  bien  léger,  réparti  chaque  anaé^ 
depuis  40  ans,  dans  le  budget  des  dépenses  de 
l'Etat.  Mais  ce  soin  a  été  néglige  ;  c'est  an 
moyen  de  prélèvements  antirifiés  snr  les  fonds 
des  caisses  des  retraites,  que  1  on  a  disiiiniulé  le 
déflcii  croissant  des  caisses;  il  ne  peut  être  duu 
la  pensée  de  personne  d'immoler  les  [«naion; 
naires  en  titre  et  en  expectative  qui  ont  fourni 
ces  fonds,  et  de  constituer  ainsi  l'Etal  en  refus 
de  libération. 

Sans  doute,  il  ne  s'agit  pas  d'opérer  le  racbit 
ni  coDséquemnient  l'extinction  immédiate  des 
pensions;  la  dépense  se  fera  d'année  en  année, 
comme  par  te  pnssé,  avec  celte  différence  oue, 
Âxée  au  mdxffniiffl,  elle  ne  pourra  que  décrotlre 
et  s'éteindre  dans  un  délai  prévu,  sans  i&m&is 
se  renouveler.  Mais  comme,  à  partir  de  la  pro* 
mulvation  de  la  loi,  le  produit  des  retenues  est 
réservé  à  la  caisse  nouvelle,  et  que  la  charge 
du  Trésor  deviendrait  trop  lourde;  comme  tl 
s'agit,  d'ailleurs,  d  uo  arriéré  qui  remonte  I 
18U,  et  dont  on  n'a  pas  eu  la  prévoyance  dat^ 
réier  les  progrès,  il  nous  a  semblé  que  c'etAJt 
au  crédit  è  y  pourvoir.  En  conséquence,  noof 
proposons,  par  l'article  6  du  projet  de  loi,  à'vt 
toriser  le  gouvernement  à  créer,  d'année  ea 
année,  la  somme  de  rentes  4  0/0  nécessaire  mot 
qiie  l'on  puisse  acquitter,  avec  le  produit  de  u 
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B^jition.  le  montant  des  pensions  exigibles. 
Nous  proposons  en  même  temps  que  la  dota- 
tion de  la  caiîise  d'amortissement  soit  accrue 
ifune  snmme  égale  au  centième  du  capital  no- 
nioal  des  rentes  qui  seront  successivement 
fixées  au  fur  et  h  mesure  des  besoins.  L'article? 
da  projet  de  loi  autoritie  l'inscription,  «mi  1836, 
d'une  rente  de  429,500  francs.  Le  crédit  de  paye- 
Dent  nécessaire  pour  les  arrérages  de  celte 
rente  nouvelle  figure  dans  la  proposition  da 
tadgei  de  la  dette  i  iiscrlte  de  1 836  pour  21 4,700  fr. 

Au  moyen  de  cette  combinaison  qui  amure  lea 
droilB  du  présent  et  l'exactitude  du  service  de 
raveoir,  le  budget  des  dépenses  du  ntinirtère 
des  Hnancxs  sera  dégrevé,  dés  1836,  sur  les  fonds 
affectés  aux  subventions,  d'une  somme  'le' 
1,645,000  francs  :  Cette  suppression  de  crédit 
balancera,  jusqu'à  la  septième  année  (1),  le 
montant  des  rentes  émises  et  teuramortiss'-ment. 
L*uo  lies  tableaux  annexés  à  cet  exposé,  prouve, 
qn'i  l'époque  de  l'extinction  totale  des  pensions, 
fa  somme  des  renteif  émises,  atténuées  par  l'a- 
morlisnement,  s'élèvera  à  3.425.000  francs.  C'est 
à  ce  lacriiict'  que  se  réduira  finalement  Topéra- 
tionqui  vous  est  soumise. 

Les  antres  articles  de  la  loi  étant  d'exécution 
et  ne  touchant  nas  au  fond  du  système,  je  croi- 
rais superflu  dentrer  dans  aucun  développe- 
ment pnur  en  expliquer  les  dispositions.  Vous 
remarquerez  seulement,  Uesiiieurs,  qu'en  pro- 
posant, par  l'article  8,  qu'une  situation  annuelle 
di  flervice  des  pensioiiB  de  retraite  soit  mise 
sous  vos  yeux,  nous  arons  voulu  que  le-4  Cham- 
bres fussent  &  même  de  suivre  et  d'apprécier 
rexécolion  des  mesures  que  nous  vous  deman- 
dons d'adopter,  et  qui  nous  paraisâeiit  concilier 
les  Intérêts  de  l'Btat  et  celui  des  fonctionnaires 
qai  lui  vouent  leurs  services  et  leurs  talents. 

PROJET  DE  LOI. 

'  Art.  1".  La  caisse  générale  des  pensions  de 
retraite  des  fonctionnaires  et  emoluyés  des 
finances,  constilnee  par  l'ordonnance  du  \  î  jan- 
Tier  1825,  sera  supprimée  le  1"  janvier  1836. 

•  L'Etat  prendra  a  sa  charge  le  payement  de 
toutes  les  pensions  liquidées  ou  &  liquider  pour 
des  services  antérieurs  au  I"  j  invier  183t>,  i 
l'égard  desquels  les  rMements  actuetlemeiit  en 
vigtieur  ciintinueront  d'être  exécutés. 

«  Art.  2.  Une  nouvelle  caisse  des  retraites,  dont 
l'onanisati'tn  sera  déterminée  par  un  règlement 
d'administr  lion  publique,  sera  établie  pour  la 
lémunératioQ  des  S'.Tvices  rendus  dans  l'admi- 
nistration des  fioancej,  postérieureindut  au 
1"  janviec  1836. 

•  Cette  caisse  sera  exclusivement  a  11. d  entée 

[i)  L«  fonda  sobrentioanel  volA  aa  bart|{«t  rie  18^5 
pour  les  peo-îont  de  retraita  du  d-partamnat  des 
nnaarts.  doit  subir  aa  budnt  d<*  I83ii,  par  suite  de 
l'tdoptioD  du  projet  de  loi,  une   dimioutioa  de 

6t",000  fra-.c*. 

U  mnintiea  de  ralts  somme  aux  bud;eH  de  1836  et 
^  S  unèea  suif'intes,  la«  eût  cunséqueminonl  eliargos 
d  une  iJepeine  totale  de  9,870.000  francs.  L'Hiloption  du 
Pf^jct  do  k»  peut  avoir  pour  effet  de  charger  ces 
■Ana  bidgett,  p<>Hf  le  aemoe  des  arrAra^Ms  de  rentes 
«uw  ils  1836  h  1811  indusiTement.  et  de  teur  amor- 
tweiMol,  d'une  d4peo«e  loUle  de  I0,j4tt,6«6  fraoe*. 

Praiisnt  les  6  preniicres  anaée*,  la  dépeose  pouTant 
'^ller  de  l'applirition  du  nouveau  Bjsidme,  n'est 
«Me,  on  définitive,  aupërîeure  que  d'une  sooiiue  de 
"StUB  francs  k  «elle  résultant  de  la  coDtiDualion  du 
■ysUwaelMl. 


par  des  retenues  faites  sur  les  traitements  des 
fonctionnaires  et  employés  des  Bnances  et  parles 

{trélèvements  qui  sont 'aujourd'hui  aitribuéa  à 
a  caisse  des  retraites  sur  les  produits  d'amendes 
et  saisies,  sans  aucune  subvention  de  la  part  du 
Trésor. 

<  Art.  3.  Les  fonctionnaires  et  employés  du 
département  des  finances  qui  n'auraient  pas 
accompli,  au  1"  janvier  1836,  la  durée  de  ser- 
vices nécessaire  pour  prétendre  à  pension  aux 
termes  des  rèfilements  actuels,  seront  admis  à 
obtenir,  &  la  chaive  de  l'Btat,  une  iiension  pro- 
poriionnelle  à  la  aurée  de  leurs  services  à  cette 
date,  et  réversible  conformément  auxdtts  règle- 
mentt*.  Cette  pension,  calculée  sur  la  moyenne 
de  leur  traitement  des  4  années  antérieures  au 
1*'  janvier  1836,  ne  lèiirsera  aciinise  qu'après 
l'accomplissement  des  conditions  d'âge  et  d'exer^ 
ciue  actuellement  exigées. 

•  Bn  conséquence  et  lorsque  des  pen<:ions  se- 
ront dans  le  cas  d'être  accordées  r>onr  des  ser- 
vies antérieurs  et  postérieurs  au  1"  janvier 
18:}6,  il  sera  procédé  à  2  liquidations  distinctes. 
L'une  À  la  charfce  de  rstat,  pour  tous  les  services 
antérieurs  au  1"  janvier  1836;  Tautreèlacbarge 
de  la  nouvelle  caisse  des  retraites  pour  les  ser- 
vices postérieurs  à  la  lite  époque. 

«  Art.  4  Les  pensions  qui  seront  liquidées  à 
U  cbarge  de  l'But,  en  exécution  de  1 1  préitente 
loi.  seront  concédées  par  des  ordormancus, 
mentionnant  les  motifs  et  les  bases  de  leur  con- 
cession. Ces  ordonnances  seront  insérées  au 
Bultetin  des  lois. 

■  Art.  5.  Les  pensions  de  retraite  seront  saisis- 
sables  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  pour 
dettes,  ou  débets  envers  le  Trésor  public,  ou  d'un 
tiers  pour  les  causes  exprimées  aux  chapitres  5 
et  6  du  titre  V  du  livre  I*'  du  Gode  civil. 

•  Art.  6-  La  Caisse  des  dé(>âts  et  con.oign:itions 
sera  chargée,  sous  in  direction  du  ministre  des 
finances,  du  service  des  pensions  dups  par  le 
Tré.>)or,  en  conséquence  de  la  présente  loi. 

•  11  8era[>ourvu  au  payement  desdites  pensions 
au  moyen  de  rentes  quatre  pour  cent^  dont  la 
créiitiun  sera  autorisée,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances  proportionm-llement  au  montant  des 
pensions  à  servir  dans  Tannée.  Ces  renies  seront 
inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique, 
au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  etconfignalions, 
qui  pourra  les  aliéner  en  vertu  d'ordonnances 
royales,  dans  la  proportion  des  dépenses  à  ac- 
quitter. 

-  La  dotation  de  l'amortissement  sera  accrue 
d'une  somme  égale  au  centième  du  capital  nomi- 
nal des  rentes  qui  seront  successivement  créées. 

Art.  7.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
A  crët'r  rtour  le  payement  en  18;i6,  des  pensions 
de  relniite  de  l'administration  des  finances.  A  la 
charité  de  l'Kta.,  ime  so'nme  de  429,500  francs 
en  rente  4  OA  et  à  les  laire  inscrire  au  grand 
livre  de  la  dette  pu'-hq"e  an  nom  de  la  caisse 
de4  de(idt!i  et  consîguations,  avec  louissance 
du  22  mars  1836. 

•  Art.  8.  Ue  ministre  des  flaanres  fera  distri- 
buer aux  Chambres,  dans  la  sessicn  i.o  1836,  la 
situation  des  pensions  de  retraite  à  la  charge  de 
l'Btat,  en  exécution  de  la  présente  loL 

•  Il  fera  également  distribuer,  dans  chacune 
des  sessions  suivantes,  un  compte  de  l'emploi 
des  fonds  annuellement  volés  pour  le  service  de 
ces  pensions  et  de  leur  situation  au  1*'  janvier 
de  chaque  année. 

<  Ce  compte  lera  appuyé  d'états  indicatib  des 
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liquidât! onB  et  des  extinctions  de  pensions  sur- 
TcniMS  dans  le  cours  de  l'anuée  précédente.  • 

4*  COHllUNICATION. 

PBOJBT  DE  LOI  relatif  à  VinterpTélation  de  Car- 
ticle  28  du  décret  du  1*'  germinal  an  XIII.  à 
l'égard  det  amtnvmliom  en  matière  de  eontrif 
buUont  Mirretêt. 

H.  UaHMU,  minitlre  det  finances.  Je  viens 
■oumeiire  &  vw  dtiibéralions  un  projet  de  loi 
desUne  à  fixer  le  sens  de  l'article  28  du  décret 
du  1"  germinal  an  Xtlt,  relatif  au  mode  de  pro- 
cédure k  suivre  à  l'yard  des  contraventions 
Gommi>e8  en  matière  de  contribution!)  indirectes. 
L'article  28  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'asbigtiation  à  tin  de  con>iam nation  sera 
donnée  dans  la  huitaine,  au  plus  tard,  de  la  date 
du  procès-verlMUi  elle  pourra  être  donnée  par 
les  commis.  > 

Une  contravention  aux  lois  sur  les  boissons, 
ayant  été  conr' talée  dans  le  déparlement  de  l'Aude, 
le  25  mai  1829,  le  prévenu  qui.  d'abord,  avait 
demandé  à  transiger,  et  qui  depuis  changea 
davlsdut  être  asiiigne;  mais  comme  l'assigua- 
tion  ne  fut  donnée  que  près  du  i  mois  après 
la  date  du  procès- ver  bal,  le  tribunal  correctionnel 
de  Garcassonne,  par  jugement  du  28  septembre 
1829.  déclara  i*aamiui8iralion  non  recevable,  at< 
tendu  que  ras^iguaiion  avait  été  tardive.  La  Cour 
royale  de  Moulpellier,  sur  l'appel  de  la  régie, 
déclara  également  par  un  arrêt  du  23otivenuire 
1829,  que  l'assignalion  non  donnée  dans  la  hui- 
taine, était  nulle.  La  Cour  de  cassation  qui,  dans 
dt's  affaires  analogues,  avait  toujours  décidé  que 
là  loi  n'ayant  pas  prononcé  la  nullité  des  assi- 
gnaiions  données  après  la  huitaine,  il  ne  fallait 
voir  dans  tes  lerioe:i  de  l'arlicle  28  du  décret 
du  1*'  germinal  an  XIII,  qu'une  invitation  d'ac- 
célérer les  poursuites,  cassa,  par  un  arrêt  du 
15  mai  1830,  celui  de  (a  Cour  de  Monlpetlier,  et 
renvoya  l'affaire  devant  la  Cour  royale  de  Nîmes 
qui  prononça  la  nnllité  de  l'assignation  comme 
ravaieiit  fait  le  tribunal  de  Garcassonne  et  la 
Cour  ro>ale  de  Montpellier.  Cette  décision  a  été 
déférée  à  la  Cour  de  cassation,  chambres  réunies, 
et  celte  cour,  maintenant  sa  jurisprudence,  a 
cassé  Tarrél  de  la  Cour  de  Ntmes  par  un  arrêt 
du  4  mai  1833,  motivé  sur  ce  gu'Il  n*y  a  pas  de 
nullité  attachée  &  l'inobservation  du  délai  porté 
en  l'article  28  du  décret  du  l'^  germinal  an  XIII. 
L'affaire  a  été  renvoyée  devant  la  Cour  royale  de 
Toulouse.  La  Cour  de  ca^isation  a  ordonné  en 
même  temps  qu'il  en  serait  référé  au  roi  pour 
l'interprétation  de  la  loi,  conformément  aux  dis- 
positions  de  la  loi  du  3U  juillet  1828. 

Le  sens  attribué  par  la  Cour  suprême  à  l'ar- 
ticle 28  du  décret  du  1"  germinal  an  XIII,  doit 
paraître  d'autant  mieux  fondé  en  raison,  que 
l'administration  des  contributions  indirectes,  qui 
tient  de  la  loi  la  faculié  de  transiger,  et  qui, 
da  ns  un  grand  nombre  de  circonstances  doit 
usé  r  de  cette  faculté,  a  besoin  de  quelques  délais 
pour  examiner  la  régularité  et  les  motifs  des 
procès-verbaux,  et  pour  apprécier  les  moyens  de 
justiflcation  allègues  par  les  prévemie.  Cm  aper- 
çoit les  înconvenieais  qu'il  y  aurait  &  donner 
assignation  sur  tous  les  procès-verbaux,  sans 
dieiinction  de  ceux  oui  seraient  irr^uliers  ou 
qui  ne  reposeraient  pas  sur  des  motib  valables, 
car  on  s'engaaerait  par  là  dans  une  multitude 
dMnstances  qu  il  faudrait  abandonner,  et  Ton  se 
couslitaerait  dans  des  (irais  le  plus  souvent  inu- 


tiles, puisque  le  plus  grand  nombre  de  ces  af- 
faires se  terminent  par  transaction  avant  toute 
poursuite.  C'est  dans  l'intérêt  des  prévenus  nos 
moins  que  dans  celui  du  Trésor  que  TAdminis- 
tion  emploie  tous  les  moyens  de  conciliation 
avant  d'introduire  l'instance  devant  les  tribu- 
naux ;  il  est  donc  essentiel  qu'elle  ne  ult  ns 
obligée  de  donner  assignation  dans  la  huitaiiR 
du  procès-verbal.  Voilé  pourquoi  la  Cour  «le  cu- 
saiinn  n*a  jamais  vu  dans  l'article  ^  du  dteet 
du  l*'  gemiinnl  an  XIII,  une  disposition  qui,  en 
cas  d'inobservation  du  délai  indiqué,  dût  opérer 
la  péremption  de  l'action  de  ta  régie.  Voua  pen- 
serez également.  Messieurs,  qu'il  ne  doit  ;  avw 
contre  le  droit  de  donner  assignation  eu  vertu 
d'un  procte-verbal,  d'aulre  prescription  quecelli 
qui  résulte  de  l'article  638  du  Gode  d'inslruclioD 
criminelle.  Tel  est  le  but  du  projet  de  loi  S'm- 
terprétatioa  que  j'ai  l'honneur  de  vous  son- 
mettre. 

PROJET  DE  LM. 

<  Article  «niqite.  L'article  28  du  décret  du  1"  fs- 
minai  an  XIII  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que 
l'assiirnation  peut  être  valablement  donnée  aoiti 
le  délai  de  huitaine  à  dater  du  procèB-verbu,tt 
tant  qu'il  n'y  a  pas  prescription  aux  termes  de 
l'article  638  du  Gode  d'instruction  crimioetle.  > 

5«  GONHDNICATION. 

PROIvr  DE  LOI  sur  fo  eotttribuHoH  det  paiaUt. 

H.  HanttBB.  mintttre  det  Ânaneet.  Xai  i  pré- 
senter un  autre  projet  de  loi  fort  étendu,  c'eRtlc 
projet  de  loi  sur  Tes  patentes.  Si  la  Gbamtm 
veut  bien  me  le  permettre,  je  me  conteoteni  de 
déposer  ce  projet  de  loi  sur  le  bureau. 

De  totttet  parti  :  Oui  I  oui  ! 
(Ce  projet  de  loi  est  déposé  sur  le  bureau  par 
M.  le  ministre  des  finances.)  (1). 
(La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  des 

Présentes  communications;  elle  en  ordoo» 
impression,  la  distribution  et  le  renvoi  i 
l'examen  des  bureaux.) 

H.  le  PrësMent.  La  parole  est  à  M.  Sspe? 
pour  une  vérification  de  pouvoirt, 

Basses-Pyrênèes.  —  M.  S«jp«jr,  rapporUv 
du  7*  bureau.  Mesiieurs,  les  opérations  oa  col- 
lège électoral  de  Pau,  qui  avait  nommé  M.  La- 
vielle,  avocat,  ayant  été  reconnues  régulières, 
la  Chambre  avait  ajourqé  l'admission  de  ce  dé- 
puté jusqu'à  la  justification  de  T&ge  et  du  cens 
exiges  par  la  loi. 

Les  pièros  justificatives  ayant  été  déposéei«t 
vérifiées  par  le  7*  bureau,  j'ai  l'honneur  de  vos 
proposer  l'admission  de  M.  Lavielle. 

(M.  Lavielle  est  admis  et  prête  serment.) 

Aude. —H.  Peyre.  député  du  4*  collège  de 
l'Aude,  admis  dans  la  séance  du  2  déeenbre 
courant,  prête  serment. 

H.  le  PréeMort.  Il  n'y  a  plus  rien  &  l'ordre  * 
jour,  la  séance  est  renvoyée  à  sunedi  «rat  1^ 
rapport  de  la  commission  des  pétitions,  ^ilétut 
nécessaire  que  la  Chambre  se  rîunit  avant  a* 


(1)  Voy.  ci^rès  ce  projet  da  loi,  p.  fT4. 
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medi,  HM.  les  dépotés  seraient  convoqués  à  do- 
micile. 

(La  séance  est  levée  &  deux  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  dujeu^  18  décembre  1834. 
A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureanx. 

Ordre  âu  jomr  du  uimedi  20  décembre  1834. 

À  aae  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  comœiâsioii  ûbs  pétitions.  (Voir 
l'annexe  au  feuilleton,  n*  23.) 

DiscuMion  du  projet  de  résolution,  présenté 
par  la  oomnissioo  de  oomplatHlité. 

Développements  de  la  proposition  dellM.Aroax 
et  Barbet 


PREMIÈRE  ANNBXB 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  MARDI  16  DÉCEMBRE  1834. 

Proposition  de  loi  (1)  concernant  le»  COURS 

D'EAUX  MON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES,  vré- 
sentée  par  M.  AROUX,  député  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

TITRE  PREMIER. 
Det  eaux  pluviales, 

•  Art.  1".  Les  eaux  pluviales  ne  sont  suscep- 
tibles ni  de  propriété,  ni  de  pOitsession. 

«  Quelque  temps  que  le'  propriétaire  supé- 
rieur les  ail  laissées  couler  sur  le  ronds  iiiFérieur, 
il  peut  les  retenir  ou  leur  donner  une  autre  di- 
rection, malgré  Tutilité  qu'en  tire  ce  dernier,  à 
moins  d'ouvraftes  apparenis,  faits  depuis  un 
temps  sunisant  pour  prescrire  (2). 

•  Art.  2.  Tout  propriétaire  a  droit  de  disposer 
pour  son  usage  des  eaux  pluviales  qui  découlent 
Dalurellemeat  le  long  de  sa  propriété,  dans  la 
voie  ou  place  publique,  et  autres  lieux  vagues 
ou  vacants,  à  la  charge  de  ne  dégrader  ni  em- 
barrasser tes  chemins,  et  de  rendre  ensuite  les 
eaux,  s'il  en  reste,  à  leur  cours  naturel  (3). 

«  Art.  3.  Les  canaux  ou  fossés  d'écoulenient 
des  eaux  pluviales  pratiquées  entre  plusieurs  hé- 
ritages, doivent  être  curés  et  entretenus  par 
chaque  propriétaire  riverain,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  titre  ou  possession  sufflsaate  au  contraire  (4). 

TITRE  II. 
Det  toureet. 

«  Art.  4.  Le  propriétaire  da  fonds  oâ  il  y  a  une 

(1).  Cette  plreposition  de  loi  a*a  pu  été  lue  en  séance. 
%.  Aroux,  «uieur  de  cstte  propositioa,  s'était  borné  à 
«n  faire  lé  dépôt  sur  l«  bureau  de  M.  la  Présideot.  — 
Y07.  CHleuus,  p.  ZS7. 

{â}  De  aq.  et  aq.  plur.  are.,  I.  i,  g  SI  ;  —  Breton- 
nicrrar  Henrys,  quest.  1S9,  liv.  4  ;  —  Pothier,  sur 
l'artida  170  dé  la  Cout.  d'Orléaai  ;  —  Bnsnage.  des 
Sarritodes.  —  Répenoira  de  aoaveUa  léfialatiiKi,  v*  lut-, 
tiee  de  paix,  g  5,  a*  6. 

(3)  Code  rural,  IM. 

(SJ  Gode  rural,  m. 


Bonrce  peut  en  user  &  sa  volonté,  pour  son  utlUM 
ou  son  agrément;  sauf  le  droit  que  le  proprié- 
taire du  fonds  inférieur  pourrait  avoir  acquit 
par  titre  ou  par  prescription  (1). 

€  Il  nepeularbilrairement  et  sans  utilité  pour 
lui- même  l'étouffer  à  sa  naiBuance,  m  détourner 
le  cours  de  ses  eaux  au  préjudice  d'autrui  (2); 
mais  il  peut  les  transmeure  &  tiire  de  vente  ou 
de  donation  à  un  ou  pluBieurs  des  propriétaires 
inrérieurs,  à  moins  de  droits  acquis  au  con- 
traire (3). 

•  Art.  5  La'  prescription  dans  les  cas  ei~dessui 
ne  peut  s'acquérir  que  nar  une  jouissance  non 
interrompue  pendant  l'espace  de  30  années,  à 
compter  du  moment  où  le  pnipriétaire  du  Tonds 
inférieur  a  fait  et  terminé  des  ouvrage!*  apparents 
destinés  à  focïiiter  la  chute  et  le  cours  de  l'oat 
dans  sa  propriété  (4). 

«  Art.  ti.  De  simples  rigoles  ou  fossés  d'arrase-* 
ment  pratiqués  dans  l'un  des  fonds  inférieurs, 
et  sansaucuneentreprfse  sur  lès  fonds  supérieur^ 
ne  suftisent  pas  pour  établir  la  près  -ription  men<» 
tioniiée  en  1  article  précédent,  mais  bteu  desM- 
vrages  tCart  dont  le  propriétaire  supérieur  ne 
puisse étrecenséavoIriKnoréta  construction  (5). 

•  Art.  7.  Lorsque,  perdes  travaux  ^UfleomiueSf 
le  propriétaire  d'un  fonda  a  donné  Hsue  &  une 
source  qui  n'était  pas  apparente,  il  ne  peut  la 
diriger  sur  Im  terrains  inférieurs,  sans  le  con- 
sentement des  propriétaires,  que  par  autorité  de 
iu:)iice,  d'après  un  rapport  d'experts,  et  sauf 
indemnité  s'il  en  est  dû  (6). 

«  Art.  8.  Le  propriétaire  d'une  source  ne  peut 
enclian^r  le  murs  naturel  lorsqu'elle  fournit 
aux  habitants  d'une  commune,  d'un  village  on 
hameau,  l'eau  nécessaire  &  leurs  besoins;  mais 
si  les  habitants  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit 
l'usine,  le  propriétaire  de  la  source  peut  récla^ 
mer  une  indemnité,  laquelle  est  réglée  par  ex- 
perts (7). 

«  Cette  indemnité  devra  être  réglée,  non  d*a- 

firës  les  avantages  que  ta  commune,  le  vil- 
age  ou  hameau  peuvent  retirer  de  l'usage  de 
l'eau,  mais  seulement  d'après  le  tort  que  peut 
éprouver  le  propriétaire  en  cessant  d'en  avoir 
la  libre  disposition  (8). 

TITRE  m. 

Des  cours  éTeau  privés,  ' 

•  Art  9.  La  propriété  dn  lit  des  cours  d'eau 
qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables  appartient 
aux  riverains  (9),  a  moins  de  titre  ou  de  près- 


(1)  Gode  civil,  art.  641. 

(S)  Drlucit,  de  Servit.,  dise.  4,  n*  9;  disr,  14;  s*  4; 
dÏK.  41,  n*  6,  «t  in  sumutA.  a*  IS;  —  Bitnifaee,  tom.  4, 
lÏT.  9,  tom.  %  cbap.  S;  —  Bournet,  litt.  p.  som.  S;  — 
Peoehina,  Mb.  1,  eap.  7,  qoest.  7;  —  Gobios,  quest.  IS, 
D'  19,  —  Ritiberi,  tom.  3,  §  1IS3;  —  Gœpolla,  pan  t, 
cap.  4,  SI. 

{S)  San  Lenr,  cap.  48,  n*  1,  30;  ~  Pardessus,  n*  77, 
100:  —  Peeeliius,  Iid.  1,  cap.  7,  qaeai.  4,  o*  7,  cap.  9: 
q«est.tt,  B'S;  — Birdel,t.  1,  1.  1,ch,66;—  Pralitiue 
des  twriers,  t.  4,  eh  4,  quaat.  40,  n-  45;  —  Chabrol, 
Coni.  d'Auverf ae,  tom.  S,  ch.  17,  art:  %  sect.  2;  — iat 
Geoi^cnm,  lib.  3,  cap.  14,  a*  17;  — fiancfltfus,  pars.  I, 
cap.  4.  n*  -S»-t40. 

(4)  Gode  civil,  64S. 

(5)  Gode  rnral,  126. 

(6)  Code  rural,  1S6. 

(7)  Coda  civil,  64.1. 

(8)  Gode  rural,  127. 

(9)  Loi  S,  ff.  de  danm.  iofest*  I.  1,  $  4,  de  Suai.;  — 
Hecueil  des  capitulaires  ;  —  fiallui,  édil.  Teoet.,  p.  B6; 
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çription  contraire.  L*eati  courante  est  un  bien 
commun  à  tuus,  dont  l'usage  est  subordonné  à 
la  loi  et  aux  rètflemeuis  de  police  (1). 

c  La  pente  de  l'eau  est  un  accessoire  inhérent 
i  la  propriété  du  lit  (2). 

•  Àrt.  fO.  Le  lit  des  ruisseaux  et  petites  ri- 
Tiëres  ne  comprend  pas  seulement  l'espace  que 
leurs  eaux  occupent  dans  leur  écoulement  ordi- 
naire, 'lais  encore  celui  qu'elles  oœupent  dans 
leur  grandti  crue  périodique  (3). 

«  Art.  11.  Le  milieu  du  courant  est  la  lifrne 
naturelle  de  séparation  entre  les  héritages  rive- 
rains. Si  les  eaux  n'avaient  pas  un  cours  conti- 
nuel, le  Tond  de  leurlitpuurra  ôlre  borné  comme 
les  propriél  s  ordinaires  (4>. 

«  Art.  12.  Nul  ne  peut  changer  la  direction 
d'un  cours  d'eau,  qu'autant  que  ce  changement 
ne  nuirait  pas  à  autrui,  ou  en  vertu  d'une  auto- 
risalinn  du  préfet,  mais  iMmr  det  motif»  grave* 
eTutiUti  aurieale  ou  induttriette^  et  en  ne  confor 
mant  dailLfurg,  t^U  y  a  lieu,  aux  ditpotilion*  de 
tiloi  du!  jaUlet  1833(5). 

■  Art.  13.  Avant  d'areorder  VautOTitatlm^  le 
prélét  r<^glera  le  lieu  et  les  conditions  du  chan- 
gement, après  avoir  entendu  les  i)ropriétaires 
intéressés  et  le  conseil  municipal  de  la  com- 
niuL*e  (6). 

«  Art.  14.  Si  les  eaux  étaient  sorties  naturetle- 
meui  de  leur  lit.  elles  y  seront  remises  aux  frais 
des  divers  intéressés,  sur  la  deuiande  d'un  ou 
plusieurs  d'entre  eux,  ou  sur  relie  de  la  com- 
mune. Si  cette  demande  n'a  été  faite  dans  Can- 
mv,  les  propriétaire*  sur  le  fonds  desquels  les 
êamx  M  seraiei^  frayé  un  pasMuge^  pourront  iop' 
poser  à  et  qu*U  soit  rien  duugé  à  leur  posses- 
tiOH  (7). 

«  Art.  15.  Chaque  intéressé  qui  souffre  quel- 
que dommage  par  la  nouve>ie  direction  des  eaux, 

{lourra  l<>s  rétablir  lui-même  daus  leur  ancien 
it,  24  heures  aptës  avuir  requis  de  le  faire,  le 
propriétaire  riverain  sur  les  Tonds  duquel  elles 
se  seraient  frayé  un  nouveau  passage,  sauf  à 
répéter  contre  ses  co  intéressés  leur  part  por- 
portionnellR  de  cette  dépense.  La  taêine  réquisi- 
tion devra  être  faite  au  syndicat  établi  sur  le  cours 
tenu,  aux  termts  de  Carticle  75,  du  titre  XII  de 
la  présente  loi  (8). 

«  Art.  16.  Le  nouveau  cours  que  les  eaux  se 
sont  formé  naturellement,  ou  celui  dans  lequel 
elles  ont  élédirigées  par  un  ouvrage  quelconque, 
sera  censé  consenti  par  tous  les  propriétaires  in- 
téressés, s'il  n'y  a  pas  eu  action  au  contraire 
imtenUe  dans  Tannée  du  changement  inter- 
venu (y). 


—  Baeqa^t,  des  droits  de  Jnstie*,  eli.  30,  n>  S-l;  —  Guy- 
Pupu.  qucst,  171  et  814;  -  Boèrius,  dAris.3n2,  d-  i:  — 
Boueheul  sur  l'oitou,  art.  40,  o*  6;  —  Soucbet  sur  Aa- 
{oumiis,t.  t,  p.  2ij6;  —  Gulun.  mus  le  t.  31,  nrd.  16», 
etc.;  —  Purdeasus,  des  Servitudes,  o"*  77  et  116;  — 
Toullier,  I.  S,  t.  i,  rh.  9,  o*  144;  —  Dftviel,  Pratique 
d«s  cours  d'e.iu,  p.  16  et  stiir.;  —  Commissions  coiisul- 
tMlvet  de  Douai,  BesançoD,  Dijon,  Heit,  To»luuse,  Aix, 
Ang«rs,  Orléans.  Poitiers,  Montpellier,  Boiir^,  Bor- 
ii«aux,  Pau,  Mmes.  Paris,  —  Garuier,  du  Re|iaM  dos 
ttu  x:  —  1"  et  2*  projets  de  Code  rural. 
Il  Code  civil,  7i4. 

m  U4Viei,  Prati({ue  des  eoars  d'eau,  p,  XXXI. 

a,  Code  runl,  132. 

(4)  G^Nle  rural,  133. 

(Kl  Coii««  rural,  134. 

ffi)  Code  r>irul,  134. 

ni  Code  raral,  i:is. 

g|  Cnéo  ruial  13S. 

^  Code  rard,  131 . 


•  Art.  17.  Si  le  lit  d'un  cours  d'eau  se  trouve 
définitivement  changé,  les  pmpriéuiresdu  fondt 
actuellement  occupé  par  les  eaux  prendront,  i 
titre  d'Indemnité,  rancien  lit  ahaniloiMié,chaciu 
dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  aura  été 
enlevé  pour  former  le  nouveau  (li. 

«  Art.  18.  Néanmoins,  les  propriétaires  rive- 
rains  de  l'ancien  lit  pourront,  pemlant  un  an, 
demander  à  se  prévaloir  de  st)n  eniplacemeat 
rhacun  pour  une  moitié  dans  la  longueur  de 
leur  propriété,  à  la  charge  d'en  |>ayer  la  valeur 
estimative  aux  propriétaires  des  Tonds  occupés 
par  le  nouveau  cours  Vl). 

«  Art.  19.  Les  propriétaires  riverains  des  rois- 
seaux  et  petites  rivières  ont  aeuls  le  droit  d'en- 
lever,  dans  la  moitié  du  lit  correspoiidaate  i 
leunt  liéritasea,  les  limons,  sables,  pierres,  gra- 
viers dont  ils  ont  besoin,  sans  toutefois  nuire  à 
autrui,  et  sans  abaissMnent  du  sol  graiAer  (3). 

«  Art.  20.  Ils  ne  sont  tenus  de  laisfier  le  long 
de  leurs  héritages  &  titre  de  marchepied,  qu'an 
simple  sentier  pour  le  passage  dus  gens  à  pied 
et  des  préposés  à  la  police  des  eaux,  et  seulement 
d:ins  les  endroits  où  ces  sentiers  déjà  exittanU 
annmt  été  maintenus  par  arrêté  dn  t/réfet  ik),i 
moins,  toutefois,  qu'ils  ne  soient  établis  par  (tira. 

•>  Ils  ne  pourront  être  établis  à  nouveau  qut 
conforinénient  A  la  loi  d'exptO)>rialion  pou 
cause  d'utilité  publique, ou  par  suite  de  conves- 
tious  entre  parties. 

TITRB  ly. 
Du  curage  et  de  Ventrelien  du  lit. 

•  Art.  21.  Le  lit  des  ruisseaux  et  petites  ri- 
vières doit  être  curé  et  entretenu  suivant  la  lar- 
geur et  la  profondeur  nécessaires  ponr  l'écoo- 
iement  des  eaux  dans  leur  plus  grande  crue 
périodique. 

«  Bn  cas  de  constestation,  cette  largeur  et  cette 
profondeur  seront  déterminées  par  le  préfet, 
après  avoir  entendu  le  conseil  municipal  delà 
commune,  et  le  syndicat  des  eaux  (5r. 

>  Art  22.  Le  curage  et  les  ouvrages  d'art  ipii 
en  dépendent,  les  réparations  et  i'ênirftieH  i» 
lit,  des  berges  et  talus,  sout  &  la  chaire  de  tam 
les  propriétaires  de  fonds,  de  moulins  ou  d'u- 
sines, et  de  cananz  de  dérivation,  qui  y  sodI 
intéressés. 

«  Chaque  intéressé  est  tenu  de  contribseri 
la  dépense  des  travaux,  en  raison  de  t'intértt 
qu'il  y  a,  soit  sous  le  rapport  de  l'avnnlage  qull 
retire  de  la  jouissance  des  enux,  soit  mius  le 
rapport  du  dommage  qu'il  auuffrirail  de  leurdé- 
bordeineiit  (6). 

«  Art.  23.  Tout  intéressé  a  le  droit  de  deman- 
der l'e^técntion  des  travaux  de  curage,  d'obliger 
ses  co-intéressés  à  y  contribuer.  Les  préfets 
peuvent  aussi  ordonner  d'oiflce  le  curage  (f un 
cours  d'eau,  après  avoir  entendu  le  conseil  ma- 
nicipalde  la  commune  et  le  syndicat  des  eiux  (7). 


(I)  Code  rural,  863. 
{%  Code  rural,  138. 
(3)  Code  rural.  131. 

(4j  Serres,  inst.  d.  d.  f.  liT.  S*  |  4;  Code  rural,  IM. 
<S)  Code  rural,  141. 

(6)  Code  rural,  14S;  —  L.  i.  S  7,  8.  H,  ff.  de  Clftsos. 
L.  I,  III,  I  3.  4,  8,  9,  10,  11,  ff.  de  Rïtis.  L.  1.  S>!>*> 
8,  9,  11,  ff.  de  Fontibus.  1^  II,  §  "I-  P*!!!- 

arceud  ;  —  Toumel,  v*  Curage:  —  lkBi«Ua,  p,  %  cap.  n- 
n*  90. 

H)  Gode  rural. 
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<  Art  24.  Le  curage  sVxécute  coarormément 
aux  règlements  locaux  adoptât  dam  le*  formet 
iàtermn^es  ci-aprit,  et  taimii  à  l'approbation 

*  An.  th.  Loreqne  les  propriétaires  riverains 
ne  seront  pas  astreints  par  les  règlements  lo- 
cuz  i  curer  fienonnetlement  un  cours  «l'eau 
dsQB  rétendue  de  leurs  héritages,  ils  ne  pour- 
root  y  apporter  obstacle,  ni  refuser  soit  le  pas- 
nge  sur  leurs  terres,  pour  l'opérer  aux  époques 
«lélenninées  iiar  ces  r^leuients,  soit  la  laculté 
de  déposer  sur  le  hora  des  berges  les  vases  et 
llmoQd  en  provenant  (2). 

*  Ces  vasvs  et  limons  leur  appartiendront  ex* 
clusivemeiit  sMUt  veulent  en  fàire  usage;  au  cas 
contraire,  ils  devront  être  enlevés  par  les  inté- 
téressés  au  cura;j:e  (3>. 

f  Art.  26.  Les  propriétaires  riverains  sont  aussi 
obligés,  eit  loui  temps,  de  faire  enlever,  chacun 
ea  droit  sui,  tous  les  éboulements  de  terre  ou 
autres  obtacles  »u  cours  des  eaux  qui  pourraient 
le  former  accidentellement. 

I  Art  27.  Les  propriétaires  ou  fermiers  de 
noulins  on  usines  sont  seuls  passibles  des  tra- 
Tsu  decurafte  dans  toute  Tétendue  du  remous, 
et  en  aval  jusqu'au  point  où  l'eau  repreml  son 
r^me ordinaire,  sinueux  n'aiment  les  pruprié- 
tures  les  faire  eux-mêmes  (4). 

*  Art.  '.^8.  Le  contre  comprend  l'émondage  ou 
Tenlèvement  des  racines  ou  branches  des  arbres 
et  broussailles  qui  peuvent  retenir  les  eaux  ou 
eacombrer  leur  lit,  ainsi  que  le  fauchage  des 

Beaux  et  antres  plantes  aquatiques  (5). 

<  An.  29.  Tiul  iw  fient  déraciner  ou  brûier  les 
oDcs  d'arbres  ou  les  souches  qui  soutiennent  le 
orddes  ruisseaux,  rivières  ou  torrents,  ni  dé- 
'ricber  cps  btirJs  lorsfju'ils  sont  plantés  en  bois 
ou  broussailles,  si  ce  ri  est  à  la  distance  de  quatre 
mètres,  où  en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet, 
fui,  mr  le  rapport  da  tyniieat  det  eaux  o»  sur 
i'am  dueonti'U  municipal,  ^iWagit  d'un  iorrenlf 
pourra  déterminer  une  moindre  distance. 

<  VautiirisatioH  du  préfet  tera  également  néces- 
mre  pour  couper  les  arbres  :  ils  pourrunt  seu- 
lement être  lihraiichés  un  écimés  tout  les  sept 
M»  de  manière  é  leur  laisser  au  moins  la  hau- 
teur d'un  mëtn*  au-dessus  du  sol  (6>. 

■  Les  arbres  de  kaui  jet  ne  pourront  être  plan- 
tiiimin»  de  cinq  mitres  de  la  riae.  U  pourra 
être  dérogé  à  cette  défense  pour  certaines  es- 
sences. 

*  Art.  30.  Les  préfets  pourront,  suivant  les 
circonstances  locales,  ordonner  que  les  proprié- 
taires riverains  des  cours  d'eau  seront  tenus  soit 

planter  des  artires  le  long  de  leurs  héritages, 
à  la  distance  et  de  la  manière  qui  seront  déter- 
minées, à  défaut  (le  quoi  il  y  sera  pourvu  à  leurs 
frais  par  le  suin  des  maires,  soit  d'abattre  ceux 
qai  se  trouveront  plantés  trop  prit  des  bords  et  de 
manière  à  en  compromettre  la  solidité. 

*  Il  poutra  éire  disposé  des  arbres  dont  la  plan^- 

(1)  Code  rural.  14  h.  —  Loi  du  14  florcal  ao  II,  art,  1 
«12. 

1^  Renrion  rie  Pensey,  Comp.  dei  luges  de  paix, 
cb.  XXVIl.  —  FrèutioTille,  gouTememaiit  dei  bieos  com- 
munaux, p.  SIS. 

(3)  Fouriipl,  du  Gtirage.  p.  283  ;  —  HenrioD  de  Pt'UMv, 
•h.  ï7.  p.  317  ;  -  I,  I,  8  6;  I.  3,  |  8,  ff.  de  Rtviii. 

(4)  Uni.  1  du  11  mars  ISIN,  pour  le  déparleinent  de 
l'Aio;  —  Di'frcl  >tu  M  novriubre  1811,  art.  10;  —  Lojr- 
WD,  BuUriiH  lOi.  4*  »ect.,  d*  7467. 

(5)  Code  nirsl.  1.8. 

((>)  Lois  et  cimtumos  sar^s,  1.  6,  litre  7,  art.  7  -,  — 
<«d«  rural,  149. 


talion  aura  été  ordonnée  à  Cipoque  de  leur  tna- 
tnritéf  par  le  propriétaire  du  fonds,  mais  à  cbarae 
de  les  remplacer  dans  Vannée  (I). 

TITRE  V 
De  la  ;0ttiisanM  des  eaux. 

«  Art.  31.  Celui  dont  l'héritage  borde  une  eau 
courante  peut  s'en  servir  à  son  passafre,  à  moins 
de  titre  ou  de  prescription  contraire,  pour  Tirri- 
gatton  de  ses  propriétés. 

■  Celui  dont  une  eau  courante  traverse  l'héri- 
tage peut  en  user  à  sa  volonté  dans  l'intervalle 

3u'elle  y  parcourt,  le  tout  à  la  charge  de  la  ren- 
re  à  la  sortie  de  son  fonds  à  son  cours  ordi- 
naire i2'f. 

>  Art.  32.  Deux  propriétaires  riverains  peu- 
vent s'entendre  pour  faire  en  commun,  sur  leur 
terrain,  tous  les  ouvrages  propres  k  leur  faci- 
liter l'usage  des  eaux,  comme  pourrait  le  ftiirele 
propriétaire  des  deux  rives  (3). 

i  Art.  33.  Celui  dont  l'héritage  est  séparé 
d'une  eau  courante  par  un  chemin  public,  n'est 
pas  réputé  riverain  a  TefTet  de  jouir  des  droits, 
ou  d'être  soumis  aux  obligations  qui  sont  atta- 
chées &  ce  titre,  à  moins  qu'il  n'ait  en  sa  Taveur 
un  litre  ou  une  prescription  légitime  (4). 

<  Art  34.  Les  partages  des  eaux  fondés  sur 
des  titres  ou  sur  des  règlements  locaux,  ou  sur 
des  usages  constants  et  reconnus  pendant  un 
temps  Bunisant  pour  prescrire,  devront  être 
observées  ;  il  ne  pourra  y  être  fait  aucun  chan- 
gement que  du  consentement  de  tous  les  inté- 
ressés, ou  pour  cause  d'utilité  publique,  cunfor- 
miment  à  la  loi  du  7  juiltet  1833  (b). 

«  Dans  les  contestations  qui  pourront  s'élever 
à  ce  sujet  entre  les  propriétaires  concernant 
l'usage  ou  la  distribution  des  eaux,  les  tribunaux, 
en  prononçant,  devront  concilier,  autant  que  pos- 
sible, les  imérèts  de  l'agriculture  et  de  l  industrie 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété  (6). 

•r  Art.  33.  A  déraut  de  titres,  de  règlements 
particuliers  ou  de  prescriptions,  les  eaux  doi- 
vent être  part^ées  par  Vautoriti  administratiee 
entre  les  pritendants'droit  à  Ctuage,  en  propor- 
tion de  l'étendue  et  des  besoins  de  chaque  pro- 
priété (7). 

•  Art.  36.  Celui  qui  a  droit  de  jouir  d*une  eau 
courante,  ne  peut  remployer  à  un  usage  qui  la 
rende  insalubre  ou  qui  empêcherait  les  proprié- 
taires Inférieurs  de  s  en  servir  comme  ils  ont  ac- 
coutumé de  faire. 

t.  Néanmoins,  lorsque  les  besoins  de  l'indus- 
trie l'exigeront,  le  préfet,  sur  le  rapport  du  syn- 
dicat des  eaux,  pourra  décider  par  un  arrêté 
qu'un  cours  d'eau  sera  utilisé  pour  les  opéra- 
tions industrielle?,  sauf  indemnité  s'il  y  a  lieu  ; 
mais,  dans  ce  cas  même,  nul  ne  pourra  y  vider 
ses  cuves  ou  y  jeter  des  résidus,  des  immondices, 
qu'aux  heures  déturminées  par  le  règlement  qui 


-;i)  CoHq  niral,  ISO. 
[i)  Code  civil,  644. 

.3)  C.  du  Boauocua.  34  mai  18S8;  —  1).  117,  S,  99;  — 
S.,  28.  li,  346. 

(4)  Cod'i  rural,  15S;—  Gamier,  du  régime  dos  eaut. 

(5)  Gode  rural,  1.',3. 

(6<  C'jtle  civil,  645  ;  —  Coda  mral.  1S3. 

(7)  Co<le  rural,  154  ;  L.  17,  ff.  de  Serv.  pr»l.  nist.  ; 
anél  de  Rouen,  37  frivriiT  IStt;  —  lloriia<-.  m  legs,  5, 
ff  <te  Serv.  Capolia  de  Serv.,  tract.  S.  cai>.  4;  —  Jaa- 
bert  de  Passa,  Mamoire  sur  les  cours  d'eau. 
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interriendra  et  qui,  (TailleurB,  pourra  intvrdire 
cette  (àculté  d'une  manière  absolue. 

>  U  sera  toujours  ioterdit  de  jeter  dans  les 
cours  d'eau,  à  quelque  heure  du  jour  ou  de  la 
nuit  que  ce  soit,  aucune  chaux,  noix  vomique, 
coke  du  Leraot,  et  autres  dn^ues  nuisibles. 

•  Art.  37.  Dans  le  cas  ob,  pour  quelque  cause 

aue  ce  soit,  ane  eau  courante  ne  pourrait  suf- 
re  aux  besoins  de  tous  les  usagers,  elle  sera 
d'abord  affectée  aux  besoins  domestiques.  U 
frifrtt  tut  Caifii  du  tyndicat  des  eaux,  déUrmi' 
nera  qui,  det  moiUiru  à  furine  ou  dn  irrigalimu, 
dêora  avoir  êiuuitela  préférmcê  (1). 

TITRB  VI. 

Des  canaux  de  dérioation  on  det  aquedua. 

•  Art.  38.  Les  canaux  de  dérivation  actuelle- 
ment existants,  s'ils  sont  fondés  en  titre  ou  sur 
une  prescri  )tion  légitime,  et  s'ils  remplissent 
encore  l'n'tj  <t  de  leur  >lestination,  sont  main- 
tenns.  Ceux  qui  ne  réunissent  pas  ces  conditions 

Sourroiit  éii-ti  supprimés  par  les  préfets  sur  la 
emande  den  couneils  municipaux,  des  parties 
intireuiet  et  du  tyndicai  de$  eaux.  8ti  cas  de  contes- 
tation, s'il  est  exHpé  de  titres  ou  de  pretcription, 
U  sera  statué  par  Us  tribunaux  (2). 

c  Art.  39  Aucun  nouveau  canal  de  dérivation 
ne  pourra  être  ouvert  à  travers  l'héritage  d'aii- 
trui,  sans  son  consentement;  si  ce  n'est  pour 
cause  d'utiliti  publique,  d'inti'-tt  agricole  ou  in- 
duttrhl,  en  m  conformant  d^aiUeurs  i  la  loi  du 
7  JuiUei  1833  (3). 

«  Art.  4lt.  La  jouissance  des  eaux  d'un  canal 
de  dérivation,  son  lit  et  ses  francs- bords,  sont 
considérés  comme  appartenant  à  PexpUntation 
ou  &  l'entreprise  pour  laquelle  il  a  élé  construit, 
sauf  les  ri'serves  stipulées  dans  l'intérêt  public 
ou  particulier  lors  de  son  étïblissemput  (4). 

«  \rt.  41.  Les  oropriétatres  de  terrains  cédés 
pour  l'ouverture  d'un  canal  de  dérivation,  n'au- 
ront aucun  droit  sur  les  eaux  de  ce  canal, 
à  moins  de  stipulation  contraire,  si  ce  n'est  ce- 
lui d'y  puiser  de  i'eau  pour  leurs  usages  domes- 
tiques, d'y  abreuver  leurs  bestiaux,  ou  d'y  la- 
ver (5). 

«  Art  42.  Les  propriétaires  de  canaux  doivent 
les  entretenir  en  bon  état  ;  ils  sont  responsables 
de  tou^  dommages  &  cet  érard  envers  les  pro- 
priétaires intéressés,  sauf  les  cas  d'accidents 
majeurs  et  imprévus. 

•  Si  le  canal  do  dérivation  ou  aqueduc  est 
dirigé  près  d'un  raur  appartenant  à  autrui,  celui 
qui  le  fait  construire  devri  observer  ta  di:«tance 

Iirescrite  par  les  règlements  ou  usages  particu- 
iers,  ou  faire  un  contre-mur  à  chaux  et  ciment 
pour  éviter  de  nuire  au  propriétaire  voisin  (6). 

■  Art.  43.  Nul  ne  peut,  finns  l'autorisation 
préalable  du  préfet,  pratiquer  un  catial  de  déri- 
vation, une  prise  d'eau,  ou  en  augmenter  le  vo- 
lume; cette  autririsntion  Hxera  le  lieu  et  les  di- 
mensions du  canal  ou  de  ta  prise  d'eau,  ainsi 
que  le  mode  d'établissement. 


Godtt  runl,  i6!l. 
Co<1m  rural,  lU. 
S)  Coda  rural.  1<5. 
(4)  Code  r  >r«l,  166. 
Code  rural,  161. 
Code  rural,  188;  —  Code  eivil,  irt.  618. 


TITRE  m 
Des  torrenis  et  rwrfiu. 

•  Art.  44.  Les  torrents  on  cours  d'eau  tempo- 
raires que  produisent  les  ploies  on  U  fonte  des 
neiges,  sont  censés  avoir  pour  lit  tout  l'eapice 
occut>e  non  seulement  par  leurs  eaux  rfani  Uv 
pku  grande  crue,  mais  encore  par  les  mttièni 
qu'ils  entraînent  comme  sables,  pierres  ou  gra- 
viers H). 

>  Nul  ne  peut  changer,  rétrécir,  ni  embar- 
rasser te  cours  des  torrents  (2) 

<•  Art.  45.  Les  maires,  sous  l'autorité  des  pré- 
fers, ordonneront  le  curape  du  lit  des  torrents, 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu.  Le  curage  sen 
exécuté  aux  frais  de  tous  les  propriétaires  inté- 
ressés, riverains  ou  non,  sans  préjudice  des  me- 
sures qui  seraient  jugées  nécessaires  en  cas  de 
danger  imminent,  ou  sous  le  rapport  de  la  sûreté 
publique  (3). 

•  Art.  46.  Si  un  torrent  a  changé  naturelle- 
ment son  cours,  comme  en  rompant  ses  digoei 
ou  autrement,  les  maires  ponrnnt,  sulnuitles 
circonstances  et  sous  l'approbanon  du  préfet 
ordonner  qu*il  sera  rétabli  dans  son  ancies  lit 
aux  frais  des  divers  inléreMés  ou  que  son  coure 
actuel  s'-ra  maintenu. 

■  Dans  ce  dernier  cas,  les  indemnités  aux- 
quelles le  déplacement  du  torrent  pourrait  don- 
ner lieu,  s«ront  réglées  comme  dans  tecasd« 
l'article  12,  en  caqai  concerne  les  cours  d'eau 
ordinaires  (4). 

(  Art.  47.  Tout  propriétaire  a  le  droit  de  com- 
bler un  ravin  que  les  eaux  ont  accideoteltement 
formé  dans  l'iiéritage  d'autrui,  lorsqu'il  pour- 
rait en  éprouver  un  dommage,  et  ce.  vingt^uatr* 
heures  apri's  avoir  requis  le  propriétaire  dudit 
héritage  (le  le  C'>mblerlui-môme. 

t  Si  le  ravin  prend  un  caractère  habituel  d'é- 
coulement, il  deviendra  sujet  aux  mômes  rifles 
que  les  cours  d'eau  ordinaires  (&). 

TITRB  VIIl. 
Des  digues  et  levées, 

«  Art.  48.  Chacun  a  le  droit  de  défëndre  M 
propriété  contre  le  ravage  des  eaux  coaraotes 
de  toute  espèce,  par  tels  ouvrages  que  bon  loi 
semble,  pourvu  qu'ils  n'entreprennent  poiPtur 
leur  lit,  et  qu'ils  ne  nnisent  point  à  autrui  (o)- 

t  Art.  49.  Lorsqu'il  s'agira  de  construire  des 
dignes  contre  les  torrents  et  cours  d'eau  pnves 
à  feffet  de  protéger  une  certaine  masse  de  pro- 
priétés, la  nécessité  en  sera  constatée  ^r  le 
oréfet,  qui  en  autorisera  la  construction 
lieu,  après  avoir  entendu  les  parties  i  itéressees 
et  les  conseils  municipaux,  tant  de  la  coamw 
de  la  situation  des  ouvrages,  que  des  doux  cm- 
munes  voisines,  en  amomt  et  en  avnt  (7). 

<  Si  le  eoursd'eau  servant  de  limite  entn  dm 


(Il  Code  rurftl,  169. 

(5)  Code  rural,  170. 
(3)  Code  rural,  171. 
(4t  G4Mle  mut,  tli. 
(8}  Code  nir^l,  174. 

(6)  Code  rural,  184;  —  fticheri,  I.  S,  p.  »irvfr 
poil*,  p.  t,  CAD.  3(î,  n»  13;  cap.  31,  6;  —  rf**^ 
t.  s,  .|ues(.  13.  —  Gobiu,  queit.  Il  ta  S8;  ' 

f*  Digue. 
(1)  Gode  niral,  188. 
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le  bord  i^potéy  devrait  igatement  donner  ton 


mi. 


TITRB  IX. 


Berrofet  et  entrave»  dieerte*  au  Hbrê  eonn  dit 
eavse, 

*  Art.  50.  Nul  ne  peut,  sans  l'autoris  )tioii  préa- 
UUe  du  préfet,  instruire  ou  reconstruire  des 
nnaaees  ou  barrages,  changer  la  hauteur  ou  la 
largeur  de  ceux  exintant;  établir  des  pêcheries, 
gords,  chaiiHéeB,  planutions  d'arbres,  filets  dor 
aaota  ou  i  mailles  terrées,  réservoirs,  eofrins, 
lirars,  abreuvoirs,  et  Kâaéralement  aucune 
eotrave  au  libre  cours  ues  eaux  dans  le»  pe- 
tites rivières,  roisseanx  et  canaux  de  deasècne- 
nent  (1). 

TITRB  X. 

/tet  ffloutiw  ei  luifwi  à  «a«. 

1  àrt.  51-  Sont  maintenus  les  moulins  et  usines 
mua  par  les  eaux,  actuellement  en  activité  ou 
non  sur  ied  ruisseaux  ou  petites  rivières,  lors- 

Îa'iU  seront  fondés  sur  une  auiorUaiion  émanée 
e  l'autorité  compétente,  ou  sur  une  poasesBion 
Don  interrompue  fU^uU  trente  ani. 

■  Ceux  qui  auraient  cessé  d  être  en  activité 
depuis  10  ans  au  moins  lors  de  la  promulgatiun 
de  la  présente  loi,  seront  censés  abandonnéti,  et 
ne  pourront  être  rétablis  qu'en  vertu  d'une  au- 
I«niali0*  noiJTiille  (2). 

*  Art.  52.  Nul  ne  peut  établir  sur  les  cours 
d'eau,  un  moulin  ou  usine  sans  rautorisatlon  du 
préfet  (3),  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanction 
Blioistérielle  ou  d'ordonnance  royale. 

I  Art.  53.  Dans  l'examen  des  demandes  à  (In 
Caotorisaiion,  le  préfet  doit  uniquement  avoir 
pour  but  de  prévenir  les  inondations  ou  les  sta- 
gnations nniaibles,  de  maintenir  sans  danger  le 
passade  des  gués,  de  défendre  les  chemins  de 
toute  liégradatio».  de  procurer  le  libre  cours  des 
ttux  et  de  lus  diriger  vers  un  but  d'utilité  gé- 
nérale (4). 

'L'autorité  administrative  n*a  point  à  statuer 
sur  le  mode  d'industrie  projeté,  ni  &  se  régler 
MMt  sur  ta  qnotilé  d'ouvriers  à  employer,  soit 
surleaonibre  des  usines  existantes. 

*  irt  54.  La  demande  en  autorisation,  adressée 
AU  préfet,  sera  inscrite  sur  uu  registre  spécial 
et  meièdialement  publiée  et  affichée  pendant 
ieez  moii,  tant  dans  les  cheb-lieux  du  dé|iar- 
teuKoi  et  de  l'arrondissement,  que  dans  la  com* 
mone  de  la  situation  de  t*usine  et  dans  le  Heu 
do  domicile  du  'lemandeur. 

*  £U0  «era  de  plut  insérée  dans  Vun  dfs  jour- 
MKcifit  diparlement.  Dans  le  délai  de  Croit  mois; 
*Vth  l'expiration  des  dites  publications  et  affl- 

le  prt'fel  accordera  ou  refusera  l'autorisa- 
Qon  au  demandeur;  dans  le  premier  cas,  ii  dé- 

,  .(1)  An4iè  ri  II  Direeloirt  du  19  vwtoM  an  VI,  art.  IS; 
m  dM  u  décxinbre  1789,  janTisr  1790  ;  d>i  18  plnviosa 

(DGwleraral  «16.— AnétdaeoaMil,du  18 Juin  1781; 
-  rnoUDrilla,  Pratiqua  dw  tairien,  t.  S,  cliap.  4, 
II. 

(S)  Loii  des  tt  décembre  1789;  Janvier  1790;  du 
>SplntidM  an  VlII.  art.  3. 

,  (4)  Loi  des  ll-SO  ft'iflt  1790.  cliap.  6,  |  3:  —  Loi  du 
6  octobre  1791.  t.  t,  ehap.  16;  —  Dubrwil,  Ltg.  ht 

itt  «Ml.  p.  m,  133. 


terminera  l'emplacement  de  Tusine  autorisée, 
ainsi  que  la  prise,  la  conduite  et  le  degré  d'élé- 
vation des  eaux  ile:<tinées  à  l'alimenter;  daus  le 
second  cas,  il  devra  motiver  son  refus  (1). 

«  Art.  55.  Si  le  bassin  où  une  constructtoa 
hydraulique  serait  projetée,  s'étendait  sur  2  dé- 
partements, les  oppositions  privées  seraient 
a  lressées  au  préfet  an  dépariement  sur  le  terri- 
toire duquel  la  construction  devrait  être  assise. 

«  Si  elle  (levait  être  assise  au  point  de  jonc- 
tion des  deux  déparleoienls,  ou  s'il  s'élevait, 
dans  l'intérêt  |iublic,  quelque  opposilinn  de  la 
part  des  maires,  du  sous-préret  ou  du  préfet  du 
département  voisin,  l'autorisation  ne  pourrai! 
être  accordée  que  par  le  ministre,  sauf  à  la 
partie  qui  se  trouverait  lésée  à  se  pourvoir  par 
la  voie  contentieuse. 

•  L'autorisation  de  construire  est  exécutoire 
par  provision. 

■  Art.  56.  Si,  indépendamment  de  l'action  des 
eaux,  l'usine  a  besoin  de  combustibles,  elle  ne 
p  lurra  être  établie  que  par  ordonnance  royale, 
sur  l'avis  du  préfet,  et  après  avoir  entendu,  selon 
tes  eof,  l'adminislralion  forestière  ou  celle  des 
mines. 

«  Le  préfet  donnera  son  avis  dans  le  même 
délai  porté  en  l'article  54,  tant  sur  la  demande 
en  autori^iation  qui  sur  les  oppositions  et  les 
dem  tndes  de  preiéi'ence  qui  pourraient  surve- 
nir, et  transmettra  le  tout  au  ministre  compé- 
tent 12). 

a  ArU  7.  Si  une  question  de  propriété  est  sou- 
levée par  un  propriétaire  voisin  oairs  le  cours 
de  l'instance  en  autorisation,  si  l'ancien  étal  des 
lieux  et  la  {lossession  en  résultant  sont  litluieui 
et  contesl  s,  le  préfet  ou  le  ministre  devra  ren- 
voyer devant  tes  tribunaux  compétents,  qui  seuls 
pourront  ordonner  les  enquêtes  nécessaires  pour 
les  constater,  maïs  ils  nSan  devront  pas  moins 
statuer  sur  la  demande  dans  les  délais  détermi- 
nés suus  toutes  réserves  des  droits  des  tiers. 

m  Art.  58.  Si  le  préfet  n*a  pas  statué  dans  le 
délai  de  3  mois,  ou  si,  dans  le  même  délai,  à 
partir  du  terme  indiqué  article  5ft.  pour  Tavis  du 
préfet,  le  ministre  n  a  pas  rendu  sa  décision,  le 
demandeur  en  autorisation  pourra  commencer 
ses  travaux,  A  ses  risques  et  périls. 

m  Art.  59.  Les  au Utri salions  d'établissements 
de  moutiuii,  usine!^  et  autres  cmstraetions  seront 
accordées  à  la  charfre  d'en  faire  usage  dans  un 
délai  qui  sera  déterminé  dam  Varrité,  o»  dans 
Vurdvnnanee  royale  :  élus  ne  f-eront  pas  donnâee 
à  terme^  mais  pour  une  durée  indé/inie 

«  Art.  60.  Il  sera  toujours  placé  des  repères 
gradués  pour  indiquer  la  hauteur  des  vannes  et 
déversoirs,  et  le  niveau  auperllciel  de  l'eau  :  les 
ingéuieurSr  autres  hommes  de  l'art,  proposéi 
par  le  préfet,  en  dresseront  procès-verbal  en 
double  minute,  dent  l'une  sera  déposée  à  la 
mairie  du  lieu,  et  l'autre  au  secrétariat  de  la 
préfecture  (4). 

•  Pour  les  usines  existantes  où  il  n'en  aurait 
pas  été  établi,  les  repères  devront  Ôtre  placés 
dans  un  délai  de  2  ans,  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi.  à  moins  qu  un  arrêté 
spécial  du  iiréfet  n'ait,  dans  le  mois  A  partir  de 
la  même  époque,  prorogé  pour  le  département 


(1)  Goda  rural,  811.  —  Loi  da  tl  avril  fSJD,  Mr  les 
Hines,  «te.,  art.  14. 

'%)  Coda  rural,  lit;  —  Lai  én  11  avril  UlO,  an.  «7 
at  74. 

(3)  Code  rural,  819. 

(ii  Coda  raral.  ISS. 
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ce  d^^lali  qui  ne  pourra  dépasser  la  quatrième 
anuée. 

>  Art.  61.  Tout  propriétaire  dont  un  cours 
d'eau  traven»e  rhéritnge  peut  appeler  les  pro- 
priétaires des  fonds  supérieur  et  iorérieur  pour 
faire  constater  le  niveau  d'eau  existant  sur  sa 
propriété,  et  pour  y  Taire  poser  des  repères 
comme  lorsqu'il  s*agit  d'un  bornage. 

'  Art.  62.  Les  propriétaires  ou  fermiers  de 
moulins  ou  usines  seront  garants  de  tons  dom- 
mages que  les  eau\  pourraient  causer  aux  che- 
mins ou  propriétés  voisines,  iiar  l'élévation  de 
leurs  déversoirs  au-dessus  de  la  bauteiir  légale- 
ment fixée  par  le  jeu  de  leurs  vannes,  ou  par 
toute  autre  opération  de  leur  Cait  en  contravea- 
tion  aux  règlements  (f). 

>  Art.  63.  Bu  cas  de  préjudice  causé  on  immi- 
-  nent  par  suite  de  la  trop  grande  iiauteur  du  dé- 

Tersoir  d'un  moulin  ou  d  une  usine,  maintenus 
aux  termes  de  l'article  51,  ou  existant  en  vertu 
d'une  autorisation  légale,  le  préfèt,  sur  l'avis  du 
syndicat  des  eaux,  pourra  ordonner  et  faire  exé- 
cuter provisoireuieni  l'abaissement  du  déver- 
soir moyennant  une  indemnité  qui,  si  elle  n'i'St 
conveuue  à  l'amiable,  sera  arbitrée  par  5  jurés, 
assistés  d'un  juré  supplémentaire,  désigné  par 
le  tribunal  de  l'arronaissemeot  sur  la  liste  dres- 
sée confurmétneiit  à  la  loi  du  7  juillet  1833. 

•  Dans  ce  cas,  ce  sera  le  juge  de  paix,  assisté 
de  son  greffier  qui  dirigera  les  opérations  du 
iwry- 

-  Art.  64.  Aucune  augmentation,  aucun  cban- 

§emenl  total  ou  partiel  au  système  extérieur 
'une  u^iiie  déjà  existante,  ayant  pour  résultat 
d'exhausser  te  niveau  de  la  retenue,  de  modifier 
la  dépense  des  eaux  et  leur  di^boucbé,  ne  pour- 
ront être  faits  à  un  moulin  ou  usine  sans  une 
nouvelle  autorisation  du  préfet,  sauf  la  restric- 
tion résultant  du  titre  Vil,  section  iv  de  la  loi 
do  21  avril  181U,  sur  les  mines  (2). 

«  Art.  65. 11  n'y  aura  pas  lieu  à  nouvelle  au- 
torisation, lorsque  les  travaux  à  exécuter  n'ap- 
porteront aucun  changement  à  la  déiwnse  des 
eaux  et  à  leur  nixeau;  dans  ce  cas,  néanmoins, 
le  préfet  et  le  syndicat  des  eaux  devront  être 
préalablement  avertis  de  l'intention  d'exécuter 
des  travaux  neufs  et  mis  en  demeure,  après  avoir 
constaté  l'état  de  choses  actuel,  de  vérifier  si  la 
conditiun  ci-dessus  a  été  remplie  (3). 

€  Tous  cban^enienis  ou  démolitions  sans  aver- 
tissement entraîneront  la  nécessité  d'une  aulo- 
risation  nouvelle. 

•  il  en  sera  de  même  lorsque  les  trarauz  neufs 
auront  altéré  la  dépense  des  eaux. 

Daos  tous  les  cas,  l'usine  pourra  être  mise  en 
chômage  jusqu'à  Taccomplissement  des  obliga- 
tion» ini|>osees  par  le  présent  article. 

«  Art.  66.  L'autorisation  accordée  pour  l'éta- 
blissement d'un  moulin  ou  d'une  usine  sur  un 
cours  d'eau  prive,  ne  peut  jamais  imposer  pour 
condition  à  l'impélrant  sa  renonciation  à  toute 
indemnité,  ch<WiiaMe  ou  dédommagement  par 
suite  de  la  destination  nouvele  que  l'adminis- 
tration publique  jugerait  convenable  de  donner 
aux  eaux  pour  1  avantage  de  la  navigation,  du 
commerce  un  de  l'industrie. 

■  Les  slipulutions  de  cette  nature  insérées 
dans  les  actes  de  concession,  antérieurement  à 


(4)  Cnda  pénal,  457;  -~  Lois  des  S8  sepiembre,  6  oc- 
tobre 1791. 
!•*)  Code  rural,  3SS. 

(3)  Lepus'iuicr,  ftecueil  de  ri^lemeots,  pag.  60. 


la  présente  loi,  seront  considérées  comme  non- 
avenues  (I). 

«  Art.  67.  Lorsque  le  demandeur  en  autoristr 
tinn  ne  rM>urra  disposer  sur  son  te:raui  que 
d'une  penle  d'eau  insufAsante  pour  faire  moD- 
voir  l'usine  qu'il  se  proposera  de  construire,  et 
que  la  pente  existant  sur  les  terrains  supérieur 
et  inférieur  ne  sera  ni  utilisée,  ni  t'usceptible 
de  l'être  par  les  propriétaires,  à  raison  de  h 
trop  petite  portion  de  force  dont  chacun  d'eus 
pourrait  disposer  :  soit  que  le  cours  d'eau  borde 
seulement  leurs  héritages,  soit  qu'ils  ea  possè- 
dent les  deux  rives,  if  pourra  être  proct^lé  k 
l'expropriation  de  cette  pente,  sur  les  proiirié- 
taires  supérieurs  ou  inférieurs,  après  arrêté  du 
préfet  déclirant  l'utilité  industrielle  ou  agricole, 
et  en  ne  conformant,  d'ailleurs,  aux  di^pcnilioi» 
de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

c  L'indemnité  sera  fixée,  en  proportion,  non 
de  l'avantage  que  Taugmentatioit  de  force  pro- 
curera à  l'usine,  mais  du  préju  iice  que  pmim 
éprouver  le  propriétaire  dépossédé. 

•  Il  n'v  aura  lieu  à  aucune  indemnité,  Icmque 
la  nature  des  lieux,  Fescarpement  des  rives,  ou 
autres  circonstances  du  sol,  mettront  ob^Ucle  i 
ce  que  le  propriétaire  dépo^-isédé  puisse  faire  un 
usage  utile  de  la  pente  existant  sur  son  terrain. 

■>  il  sera  procédé  de  la  même  manière  lorsqu« 
le  propriétaire  d'une  usine  existante  voiidn 
augmenter  sa  force  d'eau  au  moyen  de  la  pentt 
non  utilisée  sur  les  propriétés  voisines. 

'  Art.  68.  Lorsque  la  construction  d'une  usini 
aura  été  autorisée  par  arrêté  du  préfet,  loaie 
personne  qui  se  trouvera  lésée  par  suite  deœtte 
autorisation,  pourra  former  opposition  à  la  cons- 
tructiun,  devant  le  conseil  dMitat;  il  en  sen  de 
même  pour  le  demandeur,  lorsque  rBUtoriâStm 
sera  refusée.  Si  l'onposition  est  motivée  sur  ia 
suppression  ou  la  diminution  de  la  pente  an- 
cienne, la  décision  de  cette  question  de  proi>nete 
sera  renvoyée  aux  tribunaux,  et  les  tnnsx 
commeuct's  dans  le  coure  d'eau  seront  udoK' 
diatement  suspendus. 

c  Art.  69.  Lorsqu'un  moulin  usine  auront 
été  construits  en  vertu  de  l'autorisaliou  du  pré- 
fet, ce  magistrat,  sur  la  réclamation  des  pro- 
priétaires lésés,  pourra  modifier  le  Am-m 
adopté,  en  tout  ce  qu'il  reconnaîtra  nuisible  an 
libre  écoulement  des  eaux. 

•  Art.  70.  Tout  moulin  ou  usine  existant  ou  a 
construire,  devra  avoir  son  déversoir,  ses  vaiiues 
de  déc-liarge,  et  les  empellemenls  nécessaires 
pour  le  curage  du  bief;  l'emplacement  en  sen 
déterminé  par  le  prétet»  après  avoir  entendaw 
syndicat  des  eaux.  ,  ,  ,    j  „. 

«  Faute  par  les  propriétaires  d'avoir  Tait,d«M 
le  délai  fixé,  les  travaux  ordonnés,  le  prêt» 
prononcera  la  mise  en  chdmafie  de  l'usine  ju$' 
qu'à  complète  exécution  des  travaux. 

TITRE  XI. 

De  la  dédaralion  de  navigabiliti  det  court  £tn 
prittét. 

.  Art.  71.  Un  cours  d'eau  privé  peut  être  dé- 
claré navigable  ou  flottable,  soit  en  totalité,  soii 
en  partie  par  règlement  d'adminisirdiwa  pJ- 
blique. 


(!)  ArU  641  et  645,  Code  civil; - Droii  p«ib.  fMO' 
lap.  111;  —  Daviel,  Pratique  de»  coer»  U  eau,  p-iï 
.  Gariiier,  R'^gimc  des  wiat. 
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I  En  ce  cas,  les  indemnités  à  payer  aux  pro- 
priétaires dépossédés  sont  déterminées  confor- 
mément à  la  loi  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

TITRE  XU. 
Règlement  générai  des  cours  d^eau. 

I  ktL  72.  Dans  les  3  années  qui  suivront  la 
nromulgation  de  la  présente  loi,  chaque  préfet 
derm  soDinettre  &  l'approbation  du  ministre,  un 
rè^ement  général  pour  chaque  cours  d'eau  de 
m  d^rtement,  sauf  prorogation  de  ce  délai, 
comme  il  est  dit  article  60. 

•  Ce  règlement  déterminera  le  niveau  d'eau 
ordinaire  dans  chaque  bassin,  et  les  dimensions 
des  travaux  d'art  destinés  k  le  maintenir.  U 
fixera  la  distance  des  prises  d'eau  entre  elles, 
la  dépense  de  chacune,  le  mode  de  leur  établis- 
sement (1).  Des  règlements  particuliers  prescri- 
ront les  mesures  à  prendre  pour  la  surveillance, 
Je  curage  et  l'entretien  des  cours  d'eau,  pour 
déterminer  le  mode  de  construction  des  écluses 
et  autres  ouvrages  d'art,  l'époque  et  la  durée 
des  irrigations,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
police  des  eaux. 

TITRE  XUI. 
Des  syndicat»  et  de  la  turveillance  des  eavx. 

■  ArL  73.  U  sera  établi,  pour  chaque  cours 
d'eau  et  canaux  en  dépendant,  un  syndicat 
cbargé  de  surveiller  l'execation  des  lois  et  rè- 
glements, tant  en  ce  qui  concerne  le  régime  des 
eaux  que  les  travaux  de  curage  et  d'entretien 
du  lit  et  des  berges,  talus  et  francs-bords  (2).  Ce 
syndicat  sera  composé  de  3  membres  au  moins 
et  de  12  au  plus,  choisis  parmi  les  propriétaires 
intéressés,  dont  un  tiers  élu  par  les  proprié- 
taires d'établissements  hydrauliques,  un  tiers 
[ar  les  propriétaires  de  prairies  et  terrains  voi- 
sins, et  le  dernier  tiers  par  le  préfet.  Lorsqu'il 
existera  moins  de  4  usines  sur  le  cours  d'eau, 
leurs  propriétaires  n'auront  droit  qu'à  la  nomi- 
nation d'un  membre  du  syndicat,  et  les  autres 
propriétaires  éliront,  pour  le  surplus,  jusqu'à 
concurrence  des  deux  tiers. 

■  Le  syndi(»t  sera  nommé  pour  un  nombre 
d'années  égal  à  celui  de  ses  membres,  dont  un 
sortira  de  fonction  chaque  année,  et  qui  seront 
indéflnifflent  rééli^ibles.  Lors  de  son  installa- 
tion, le  sort  devra  désigner  l'ordre  de  sortie. 

■  ArL  74.  Des  gardes  des  eaux  nommés  par  le 
préfet  sur  la  proposition  du  syndicat,  pourront 
être  établis  dans  les  localités  où  ils  seront  jugés 
nécessaires. 

(  Ils  auront  qualité  concurremment  avec  les 
maires  et  adjoints,  les  gardes  champêtres  et  la 
gendarmerie,  pour  dresser  procès-verbal  des 
délits  et  contraventions  aux  lois  et  règlements 
sur  la  police  des  cours  d'eau. 

■  Art.  75.  Au  terme  Ûxé  pour  l'achèvement  du 
curage,  soit  général,  soit  partiel,  2  membres,  au 
moins,  du  syndicat,  assistés  d'un  garde  des  eaux 
ou  d'un  garde  champêtre,  feront  l'inspection 
des  cours  a'ean  et  des  losséa,  sections  ou  canaux 


(i)  Le  Pasquiar,  Recueil  de  règlements,  lois  et  actes 
ds  l'administratioB  publique  coDcernaDt  les  cours  d'eau; 

—  Dariel,  Pratique  des  cours  d'eau,  p.  LIX. 

(S)  De  GhassiroD,  de  la  L^slatioD  des  cours  d'eau; 

—  Arrêté  pour  1«  département  de  la  Seine*Infârieiire. 

T.  xa. 
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soumis  &  cette  opération;  et  sur  le  procès-verbal 
qui  sera  dressé,  en  leur  présence,  de  l'imperfec- 
tton  ou  de  l'inexécution  des  travaux,  ils  seront 
faits  ou  complétés,  nonobstant  opposition,  aux 
frais  de  qui  de  droit. 

•i  La  dépense  sera  ordonnée  et  rendue  exécu- 
toire par  le  préfet,  et  recouvrée  eomme  les  coi- 
tributions  publiques. 

c  Art.  76.  Le  syndicat,  avant  toute  opéntioD 

Sréalable,  devra  procéder  à  l'inspection  détaillée 
u  cours  d'eau  pour  lequel  il  aura  été  institué, 
à  reôèt  de  constater  sa  situation  actuelle  com- 
parativement avec  son  ancien  état,  les  usurpa- 
tions, ensablements,  rétrécissements  naturels  ou* 
artificiels  survenus  dans  son  lit  ou  sur  ses  bords, 
la  trop  grande  quantité  ou  l'insuffisance  des  sec- 
tions, canaux  et  fossés  d'assainissement  ou  d'ir- 
rigation. U  en  fera  son  rapport  au  préfet,  et  lui  * 
signalera  tes  entreprises^  travaux  ou  planUUions 
qui  lui  paraîtront  devoir  donner  lieu  à  répres- 
sion administrative,  lui  proposera  les  améhora- 
tions  et  travaux  d  art  nécessaires,  et  lui  sou- 
mettra un  projet  de  règlement  pour  le  cours 
d'eau  confié  à  sa  surveillance. 

0  Art.  77.  Le  syndicat,  indépendamment  de 
l'action  appartenant  à  la  partie  lésée,  pourra 
poursuivre  d'office,  devant  le  tribunal  compé- 
tent, la  répression  des  délits  et  contraventions, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  curage,  les 
prises  d'eau  non  autorisées,  les  inigiuioas  en 
contravention  des  rèslementa,  les  anticipations, 
la  surélévation  ou  rexcédent  de  d^eose  des 
eaux,  et  toute  entreprise  tendant  à  en  fàire  va- 
rier le  volume. 

«  Art.  78.  Le  syndicat  dressera  te  rôle  de  ré- 
partition des  frais  de  curage,  d'raitretien,  de 
réparation  ou  de  construction,  soit  eu  argent, 
soit  en  prestations  en  nature,  entre  les  divers 
propriétaires  intéressés. 

■  Les  contribuables  pourront,  à  cet  effet,  être 
divisés  par  lui  en  deux  classes  ou  plus,  en  égard 
à  leur  part  d'intérêt. 

<  A  défaut  de  rôle  préparé  par  le  syndicat,  il 
y  sera  procédé  par  des  répartiteurs  nommés  par 
le  préfet. 

>  Les  rôles,  après  avoir  reçu  Tapprobation  du 
préfet,  seront  par  lui  rendus  exécutoires;  le  re- 
couvrement en  sera  fait  du  la  môme  maoière 
que  celui  des  contributions  publiques. 

*  Art.  79.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'adjudication 
publique  des  travaux  de  curs^,  de  construction 
ou  de  réparation,  ces  adjudications  seront  faites 
au  chef-lieu  de  la  commune  indiquée  par  le  pré- 
fet, par  le  président  du  syndicat,  assisté  de 
2  membres  délégués  à  cet  effet,  ou  à  leur  défaut 
de  2  membres  du  conseil  municipal  désignés  par 
le  préfet. 

•  Art.  80.  Lorsque  la  longueur  et  l'importance 
d'un  cours  d'eau  l'exigera,  le  préfet  pourra  or- 
donner la  formation  de  plusieurs  syndicats  dans 
les  limites  qu'il  déterminera  :  ces  diverses  sec- 
tions pourront  se  réunir  pour  délibérer  en  com- 
mun toutes  les  fois  que.les  circonstances  leur 
en  feront  recon  naître  Tutilité. 

«  Les  syndicats  établis  sur  deux  cours  d'eau, 
dont  l'un  viendra  se  jeter  dans  l'autre,  pourront 
également  se  réunir  lorsqu'ils  le  jugeront  néces- 
saire dans  l'intérêt  commun. 

«  Art.  81.  Sera  puni  d'une  amende  de  50  ftancs 
au  moins,  et  au  plus  d*une  somme  égale  aux 
dommages-intérêts,  sans  préjudice  de  la  destruc- 
tion des  travaux  aux  frais  du  contrevenant  : 

«  1"  Quiconque,  sans  autorisation,  aura  cons- 
truit un  moulu  ou  une  usine,  en  aui»  changé 
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OU  modifié,  en  tout  on  partie,  le  système  exté- 
rieur; 

*  2"  Quiconque,  sans  avertissement  préalable 
aux  autorités  compétentes,  aura  démou  les  tra- 
vaux destinés  à  régler  la  dépense  des  eaux,  ou 
aura  altéré  cette  dépense  par  des  travaux  neufs; 

«  3°  Celui  qui,  sans  y  être  autorisé,  aura  changé 
la  direction  d'un  cours  d'eau,  ou  aura  usurpé 
sur  son  lit. 

<  Art.  82.  Sera  puni  d'une  amende  de  50  à 
1,000  francs,  tout  propriétaire  de  moulins  ou 
usines  qui  n'aura  pas  lait  placer  de  repères  dans 
le  délai  fixé. 

• 

TITRE  XIV. 

t  Ârt.  83.  Le  déplacement  ou  l'enlèvement  de 
repères  ou  marques  du  niveau  d'eau  sera  puni 
comme  l'enlèvement  ou  le  déplacement  des 
bornes  (1). 

«  Art  84.  Quiconque  aura  fait  de  l'eau  d'un 
ruisseau  ou  petite  rivière  un  usage  qui  l'ait 
rendu  insalubre,  ou  qui  ait  empêché  les  proprié- 
taires inférieurs  de  s'en  servir,  comme  ils  avaient 
accoutumé  de  faire,  sera  puni  d'une  amende  de 
16  à  100  francs.  Il  sera,  en  outre,  condamné  à 
un  emprisonnement  de  15  jours  à  2  mois  s'il  y  a 
vidé  ses  cuves  ou  jeté  coque  du  Levant,  noix 
Tomique  ou  autres  drogues  nuisibles. 

K  L  emprisonnement  pourra  être  réduit  à  un 
jour  si  le  jet  du  résidu  aes  cures  a  été  fbit  dans 
un  cours  d'eau  où  il  est  autorisé  à  certains  jours 
ou  heures,  et  seulement  en  temps  prohibé. 

«  Art.  85.  Sera  puni  d'une  amende  de  16  francs 
au  moins,  et  au  plus  d'une  somme  égale  aux 
dommages-intérêts  : 

«  l"  Quiconque  aura  élargi,  rétréci  ou  embar- 
rassé le  lit  d'un  torrent; 

•  2**  Quiconque  aura  élevé  son  déversoir  au- 
dessus  de  la  hauteur  fixée  par  l'autorité  admi- 
nistrative ; 

c  30  Celui  qui,  par  le  jeu  de  ses  vannes,  ou 
par  toute  autre  opération  de  son  fait,  en  contra- 
vention aux  règlements,  aura  causé  l'inondation 
des  propriétés  voisines,  des  chemins  ou  gués,  ou 
porté  tout  autre  dommage  à  autrui  ; 

«  4*  Celui  qui  aura  fait  des  excavations  nui- 
sibles dans  un  cours  d'eau,  qui  en  aura  abaissé 
le  sol-gravier  ou  qui  y  aura  enlevé  indûment 
des  sables  et  graviers  ; 

«  5*  Celui  qui  aura  déraciné  ou  brûlé  des 
troncs  d'arbres  ou  des  souches  soutenant  le  bord 
des  ruisseaux,  rivières  ou  torrents,  qui,  sans 
autorisation,  aura  coupé  les  arbres  ou  les  aura 
écimés,  soit  avant  l'éiràque,  soit  au-dessous  de 
la  hauteur  prescrite,  ou  qui  aura  planté  dans  la 
distance  prohibée; 

«•  S"  Celui  qui  aura  défriché,  sans  autorisa- 
tion, dans  la  distance  prohibée,  les  bords  plan- 
tés en  bois-taillis  ou  broussailles,  ou  qui  les 
aura  bêchés  ou  serfouis  contrairement  aux  rè- 
glements; 

«  7*  Celui  qui  aura  encombré  le  lit  d'un  cours 
d'eau  au  moyen  de  terres,  sables,  gazons  ou  fas- 
cines, ou  qui  aura  négligé  de  faire  enlever  les 
éboulements  de  terre  et  autres  entraves  au  libre 
cours  des  eaux,  qui  se  sont  formés  accidentelle- 
ment le  long  de  sa  propriété,  aussitôt  qu'il  aura 
été  requis  de  le  foire; 

<  8°  Celui  qui  aura  détruit  ou  dégradé  les 
digues,  levées  et  autres  ouvrages  établis  pour  la 


(1)  Code  rural,  9SI  ;  Godt  péaai,  456. 
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direction  des  eaux  ou  la  conservatioa  des  pn- 

priélés; 

I  9«  Celui  qui  aura  &it  paître  ses  bestiaux  sur 
les  digues  ou  levées. 

■  Art.  86.  Seront  punies  de  la  même  peine 
toutes  contraventions  aux  dispositions  de  l'u- 
ticle  43  et  50. 

«  Art.  87.  Quiconque  fera  rouir  du  chanvre  on 
du  lin,  déposera  des  joncs,  osie»,  ou  autres 
objets  capables  de  rendre  les  eaux  insalubres, 
ou  d'entraver  leur  cours,  dans  les  petites  ri- 
vières, ruisseaux,  canaux,  sections  ou  rcffisésqui 
s'y  dégorgent,  dans  les  lavoirs,  sources  et  fon- 
taines publiques,  sera  passible  de  16  k  100  franci 
d'amende  sans  préjudice  de  tous  dommages-in- 
térêts (1). 

«  Art.  88.  Le  montant  des  amendes  pronon- 
cées en  vertu  des  articles  ci-dessus  sera  appli- 
qué, par  les  soins  du  syndicat,  aux  travaax  de 
construction,  de  réparation  ou  de  curage  aux- 
quels il  a  mission  de  pourvoir,  et  en  gratifia- 
tions  aux  gardes  des  eaux,  gendarmes  et  gardes 
champêtres  qui  auront  constaté  les  contnvai- 
tions. 

<  Art.  89.  En  cas  de  récidive  des  délits  et  cou* 
traventions  ci-dessus,  la  peine  sera  toujours  pro- 
noncée au  maximum  et  pourra  être  élevée  au 
double, 

«  Art  90.  Toutes  dispositions  de  lois  et  ordon- 
nances contraires  à  la  présente  loi  sont  et  de 
meurent  abrogées,  sauf  les  règlements  particu- 
liers et  locaux  sur  le  cours  et  Tusage  des  eaoï, 
antérieurs  &  la  promulgation  du  Gode  civil  qai 
continueront  d'être  observés  (2;. 


DEOXlfiHE  ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRB  DES  DÉPCTÉS 
DU  MARDI  16  DÉCEMBRE  1834. 

Projet  de  loi  lur  la  eontribuUon  tie$  pafntet, 
présenté  par  M.  UuHANN,  minUire  dei  fim- 
ces  (3). 

Messieurs,  nous  avons  eu  l'honneur  de  sou- 
mettre, au  cours  de  la  dernière  session,  a  la 
Chambre  des  députés,  un  projet  de  loi  sur  l« 
patentes  qui.  k  raison  de  la  mullipliciié  m 
travaux  législatifs,  n'a  pas  été  discuté  (i)  :ni}U5 
le  reproduisons  aujourd'hui  avec  des  change- 
ments qui  nous  paraissent  de  nature  k  lui  con- 
cilier plus  sûrement  vos  suffrages. 

Le  projet  primitif  et  les  modifications  que 
nous  vous  proposons  d'y  faire,  ont  été  contua 
dans  des  vues  d'améliorations,  bien  plus  que 
dans  la  pensée  de  grossir  le  revenu  du  fisc,  u 
législation  en  vigueur,  rendue  incomplète  par 
le  progrès  du  temps,  ne  répond  plus  à  son  m\ 
une  classification  surannée  et  vicieuse  établit 
entre  les  redevables  des  inégalités  choquantes  : 
les  réclamations  se  multiplient,  les  recouvre- 
ments eu  souffrent,  et  les  non-valeurs  s'accroi$- 


(1)  CommissioD  eonsultatiro  de  Paris. 

(S)  Gode  civil,  art.  645.  „ 

(3)  Ce  projet  de  loi  o'a  pas  M  la  en  séance.  —  M. 
mann,  ministre  des  finances,  s'était  borné  à  on  iuTttf 
dépôt  sur  lo  bureau  de  M.  le  présidant.  —  Voy. 
sus,  p.  366. 

(4)  Voy.  Arehieei  parlmentaim,  t.  LXXXVI,s«u« 
du  3  livrier  18S4,  p.  76. 
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sent;  plusieurs  commissions,  ainsi  que  le  Con- 
seil dctat,  ont  reconnu  la  nécessité  d'atténuer 
ces  inconvénients.  La  loi  nouvelle  pourra  réali- 
ser, dans  le  cours  de  quelques  années,  une  aug- 
mentation de  recettes;  mais  il  ne  faut  pas  s'en 
exagérer  l'importance;  nous  ne  llévaluons  qu'à 
ufloixième  des  produits  actuels)  et  ce  rehaus-  • 

progrès 


de  dé- 
monstration, elle  est  évidente.  L'industrie  doit 
àia  société,  qui  la  vivifie  et  la  protège,  une  part 
GODtribative  aux  chaires  publiques  ;  partout,  en 
Ènrope.  on  perçoit  cette  redevance  sous  des 
dénominations  diverses,  et  nulle  part  elle  n'est 
aussi  modérée  qu'en  France. 

Le  régime  actuel  des  patentes  et  les  amélio- 
rations qu'il  réclame,  ayant  été  discutés  d'une 
manière  générale  dans  l'exposé  de  l'année  der- 
nière, il  serait  'superflu  d'y  revenir.  Cet  exposé 
sera  distribué  de  nouveau,  et  nous  nous  borne- 
roos  &  expliquer  dans  celui-ci  les  changements 
apportés  au  projet  primitif,  à  les  motiver,  et  à 
repondre  d'avance  aux  objections  que  nous  pou- 
vons prévoir. 

Des  réclamations  se  sont  élevées  souvent  contre 
la  disposition  qui  assujettit  les  patentables  domi- 
ciliés dans  les  oanlieue&des  grandes  villes  &  un 
droit  fixe  aussi  élevé  que  ceux  qui  exercent  la 
même  industrie  dans  llntérieur  de  ces  villes.  Le 
projet  satisfait  à  ces  réclamations  dans  une  juste 
mesure  i  l'article  6  classe  les  patentables  des 
banlieues  à  un  degré  immédiatement  inférieur 
à  celui  des  villes  dont  elles  dépendent.  Cette  ré- 
duction, analoKue  à  celle  qui  a  été  sanctionnée 
par  la  loi  du  21  avril  1832,  pour  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  préviendra  bien  des  diffi- 
cultés que  rencontrait  Vapplicatiou  du  tarif  ac- 
lael. 

Le  projet  primitif  voulait  que  les  établisse- 
ments industriels  fussent  classés,  selon  leur  im- 
portance, par  une  commission  départementale, 
et  assujettis  à  un  droit  fixe  qui  pouvait  varier 
depuis  25  jusqu'à  500  francs.  Ce  système  a  été 
combattu  par  une  objection  qui  nous  a  paru 
fondée.  Le  procédé  serait  satisfaisant,  nous  di- 
sait-on, si  un  même  jury  en  faisait  l'application 
dans  toute  ia  France:  mais  l'exécution  étant  for- 
cément attribnée  &  des  jurys  choisis  pour  chaque 
localité,  il  en  résultera  un  travail  inégal  et  in- 
cohérent, puisque  tel  établissement  qui  sera  de 
première  classe  dans  un  département,  pourra 
n'être  que  de  deuxième,  de  troisième  ou  de  qua- 
trième classe  dans  un  autre. 

L'inconvénient  serait  à  craindre  en  effet;  le 
projet  nouveau  y  obvie;  les  exploitations  indus- 
trielles cessent  d'être  soumises  à  un  régime 
d'exception,  et  rentrent  dans  le  système  générai 
de  la  loi.  Les  fabriques  pouvant  être  exploitées 
arec  autant  d'avantage  dans  une  commune  ru- 
raJe  gue  dans  une  grande  ville,  et  les  unes  étant 
peu  importantes  tandis  que  d'autres  prennent 
un  grand  développement,  on  a  assigné  à  chaque 
nature  de  fabrication  un  droit  fixe  uniforme, 
sans  éRard  à  la  population,  et  assez  modéré  pour 
qu'il  puisse  être  8up{)orté  sans  surcharge  par 
1  étabassement  le  moins  considérable  de  l  es- 
pèce.  Mais,  comme  ce  droit  ainsi  réduit  ne  serait 
plus  en  rapport  avec  l'importance  relative  des 
manufactures,  ni  avec  ie  droit  fixe  payé  par  les 
loarchands  des  objets  fabriqués,  on  l'a  complété 
à  Taide  d'un  droit  proportionnel,  destiné  à  cor- 
riger l'inégalité  et  l'insuffisance  du  droit  fixe. 
Le  droit  proportionnel,  qui  est  en  général  de 


10  0/0  du  loyer,  sera  de  15  0/0  pour  les  fabriques 
et  manufactures  où  les  ouvriers  travaillent  dans 
l'établissement  même,  et  de  20  0/0  lorsqu'il  n'y 
a  point  d'ateliers,  et  que  les  ouvriers  travaillent 
au  dehors. 

Le  taux  de  20  0/0  pourra  paraître  élevé;  mais 
vous  remanraerez  qu'il  ne  s'applique  qu'aux 
fabricants  qui  font  travailler  à  façon  sans  avoir 
d'ateliers  à  eux,  et  qui  livrent  au  commerce  des 
produits  fabriqués  au  domicile  des  ouvriers.  Ces 
fabricants  n'auront  à  payer  le  droit  proportion- 
nel que  pour  leur  habitation  et  leur  magasin, 
et,  quoique  taxés  à  20  0/0,  leur  imposition  ne 
sera  pas  plus  élevée  que  celle  des  manufactu- 
riers ne  payant  que  fo  0/0,  mais  dont  le  droit 
proportionnel  atteindra  les  ateliers  aussi  bien 
que  le  logement  et  les  magasins.  L'administra- 
tion s'est  assuré  d'ailleurs  que,  pour  la  plupart 
de  ces  patentables,  le  rehaussement  du  droit 
proportionnel  ne  sera  pas  onéreux  ;  ce  qu'il  leur 
en  coûtera  de  plus  à  ce  titre,  ils  le  payeront  en 
moins  sur  le  droit  fixe  :  l'augmentation  ne  sera 
sensible  que  pour  le  petit  nombre  d'établisse^ 
ments  dont  la  valeur  locative  s'élève  à  10,000  fr. 
et  au-delà  :  mais  tel  est  précisément  le  but  que 
nous  nous  sommes  proposé;  le  projet  tend  à 
mieux  proportionner  Timpét  aux  facultés,  à  de- 
mander une  taxe  plus  élevée  aux  (grandes  entre- 
prises, trop  faiblement  imposées  jusqu'ici,  et  à 
modérer  le  tarif  en  faveur  des  professions  les 
moins  lucratives.  Du  reste,  la  nouvelle  combi- 
naison dispense  de  toute  déclaration  et  vérifi- 
cation du  nombre  de  métiers  et  de  broches;  elle 
fait  cesser  les  inconvénients  des  classements 
arbitraires  et  des  commissions  locales:  la  loi 
elle-même  fixe  la  cote  des  manufacturiers  comme 
celle  de  tous  les  autres  patentables,  et  vous  ap- 
précierez tout  l'avantage  de  cette  simplification, 
non  seulement  sous  le  rapport  de  l'assiette  de 
l'impôt,  mais  encore  sous  le  rapport  des  droits 
politiques  qui  en  dérivent. 

Le  projet  nouveau  ne  confirme  point  l'exemp- 
tion du  droit  de  patente  dont  les  médecins  atta- 
chés aux  hospices,  les  avocats,  les  notaires  et 
les  avoués  ont  joui  jusqu'à  ce  jour  :  cette  exemp- 
tion ne  nous  a  point  paru  juste. 

L'impêt  dont  il  s'ûit,  est  fondé  sur  le  prin- 
cipe que  tout  individu  doit  à  l'Btat  une  partie 


s'applique,  sans  nul  doute,  aux  professions 
exemptées  jusqu'à  présent,  et,  quand  la  loi  at- 
teint l'artisan  et  le  revendeur  £  qui  un  métier 
pénible  ou  un  chétif  commerce  procurent  à  peine 
le  nécessaire,  il  ne  semble  pas  que  l'on  puisse, 
sans  blesser  la  justice,  affranchir  de  la  contri- 
bution les  médecins  des  hospices,  les  avocats, 
les  notaires  et  les  avoués  qui  trouvent  dans  leurs 
talents,  dans  l'exercice  de  leur  art  et  de  leur 
charge,  souvent  la  fortune  et  généralement  le 
bien-être. 

Les  médecins  des  hospices  ont  été  dispensés 
de  prendre  patente,  par  la  considération  que  les 
soins  qu'ils  prodiguent  dans  les  hôpitaux  sont  fai- 
blement rétribués,  sinon  gratuits.  Mais,  d'abord, 
est-il  régulier  de  compléter  la  dépense  des  éta- 
blissements de  charité  par  des  réductions  d'im- 

Sôt,  de  laisser  subsister  quelque  part  ce  régime 
e  compensation  que  l'ordre  de  la  comptabilité 
publique  a  fait  disparaître  partout  ailleurs?  Ne 
sait-on  pas  ensuite  que,  si  les  médecins  des 
hospices  sont  biblement  rétribués,  ce  titre 
même  leur  procure  d'importants  et  justes  dé- 
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dommagcmenta  ;  leur  réputation  en  est  rehaus- 
sée, leur  clientèle  s'étend,  leur  aisance  s'accroît; 
pourquoi  donc  les  afTrancliir  d'une  taxe  à  la- 
quelle les  autres  médecins  sont  imposés,  quand 
eux,  évidemment,  sont  le  plus  en  état  de  l'ac- 
quitter? 

On  objectera  en  faveur  des  notaires  que  ce 
n'est  ni  une  industrie,  ni  une  profession  qu'ils 
exercent;  que  ce  sont  des  officiers  publics;  qu'ils 
fournissent  un  cautionnement,  que  la  transmis- 
sion de  leur  oflice  a  été  soumise  à  une  rede- 
vance par  la  loi  du  21  avril  1832,  et  que  l'on  ne 
peut  leur  imposer  la  patente  sans  méconnaître 
la  nature  de  leurs  fonctions  et  les  surcharger 
outre  mesure.  Ces  arguments  ne  nous  ont  pas 

tiaru  fôndés.  Si  le  caractère  d'oSîcier  public  que 
'on  invoque,  et  sur  lequel  nous  n'arons  pas  à 
nous  expliquer,  donnait  droit  à.  l'exemption,  il 
faudrait  exempter  au  même  titre  les  commis- 
saires-priseurs,  les  huissiers,  les  courtiers,  les 
agents  de  change  et  bien  d'autres,  et  cependant, 
ils  ont  toujours  été  assujettis  à  lapatente,  sans 
que  leur  considération  en  ait  souQert,  sans  que 
la  justice  en  ait  paru  blessée.  Eux  aussi  sont 
tenus  à  fournir  un  cautioanement,  et  cette  obli- 

Çation  ne  leur  est  point  onéreuse  :  en  effet,  le 
résor  paye  l'intérôt  des  cautionnements  au  taux 
de  4  0/0,  et  Ton  ne  trouve  plus  aujourd'hui  un 
placement  solide  qui  produise  un  revenu  supé- 
rieur. Quant  à  la  loi  du  21  avril  1832,  elle  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  notaires,  mais  aux 
titulaires  des  chaînes  en  général;  sa  justice  est 
évidente:  du  moment  que  l'on  a  imprimé  à  ses 
charges  le  caractère  de  la  propriété,  les  droits 
de  mutations  devaient  s'en  suivre  :  c'est  la  loi 
commune,  pourquoi  les  notaires  en  seraient-ils 
affranchis? 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  notaires  s'ap^ 
plique  complètement  aux  avoués;  et,  en  ce  qui 
concerne  les  avocats,  vainement  avons-nous 
cherché  une  raison  décisive  pour  les  exempter 
de  la  ptenle.  L'impôt  doit-il  atteindre  le  revenu 
que  1  exercice  de  leur  noble  profession  leur  pro- 
cure? Nous  le  pensons.  Messieurs,  le  principe 
sur  lequel  la  contribution  se  fonde  leur  est  évi- 
demment applicable.  Dira-t-on  qu'ils  exercent 
une  profession  libérale?  Mais  celte  distinction 
ne  86  trouve  point  consacrée  par  la  législation 
en  vigueur.  Le  tarif  de  l'an  Vil  n'a  pas  fait  men- 
tion des  avocats,  parce  que  leur  ordre  n'existait 
point  à  cette  époque;  Tes  médecins  y  figurent 
sous  le  nom  d'officiers  de  santé,  quoique  eux 
aussi  exercent  une  profession  libérale,  et  non 
moins  hienfaisante  pour  rbumanité.  Si  l'on  vou- 
lait maintenir  l'exemption  des  uns,  la  justice 
exigerait  d'exempter  ét;alement  les  autres;  mais, 
alors,  le  projet  de  loi  manquerait  son  but,  son 
principe  ne  recevrait  plus  une  application  géné- 
rale; et,  au  lieu  de  consolider  et  de  féconder 
l'impôt,  on  en  atfaiblirait  les  produits. 

Plusieurs  chambres  de  commerce  ont  demandé 
l'exemption  pour  les  ouvriers  tisseurs,  lors  même 
qu'ils  entretiennent  plus  d'un  métier,  et  aussi 
en  faveur  des  laboureurs  qui  s'occupent  à  la 
campagne,  eux  et  leurs  familles,  à  tisser  ou  à 
iftbriquer  d'autres  produits.  On  a  fait  valoir  k 
l'appui  de  cette  demande  que  l'immunité  encou- 
ragerait les  pères  de  famille  à  retenir  leurs  en- 
fants auprès  d'eux  et  à  les  préserver  ainsi  de 
l'influence  fâcheuse  du  séjour  des  villes.  La  loi 
nouvelle  satisfait  t  ce  \œu  autant  qu'il  est  pos- 
sible de  le  faire  sans  tarir  tn  source  de  l'inipOt; 
elle  exempte  de  la  patente  les  ouvriers  et  leurs 
famlUes  qui  travaillent  à  Unçoa,  sans  compa- 


gnons, apprentis,  'enseignes  ni  boutiqueE,  cliei 
eux  ou  cnes  des  maîtres,  en  ville  ou  a  la  cmr 
pagne,  pourvu  qu'ils  administrent  la  preuve 
qu  ils  travaillent  pour  le  compte  de  rahricants 
ou  de  marchands;  ceux  placés  en  dehors  de  ces 
conditions  ne  sont  plus  de  simples  ouvriers, 
mais  des  industriels  qu'il  est  juste  d'assujetiir  à 
la  patente.  La  concession  proposée  se  justifie  par 
des  considérations  morales  et  d'ordre  putilic;  elle 
est  aussi  large  qu'elle  peut  l'être,  si  on  l'étendait 
davantage  une  partie  notable  des  produiu  de 
l'impôt  disparaîtrait. 

La  législation  actuelle  assujettit  les  marchands 
colporteurs  à  un  droit  plus  ou  moins  élevé,  eeloa 
qu'ils  transportent  leurs  marchandises  sur  voi- 
tures avec  bètes  de  somme  ou  par  charge 
d'homme.  On  a  fait  observer  que  le  mode  de 
transport  des  marchandises  ne  révèle  pas  sulii- 
samment  l'importance  du  commerce,  et  que  la 
boiscellerie,  la  poterie,  la  vannerie,  par  exem- 
ple, sont  colportées  sur  voitures  ou  par  bêles  de 
somme,  tandis  que  la  quincaillerie,  la  coutelle- 
rie, la  bijouterie  étant  d'un  moindre  volume, 
d'un  moindre  poids  et  d'une  plus  grande  valenr, 
se  colportent  au  contraire  à  dos  d^bomme.  On  a 
eu  égard  à  cette  observation,  le  nouveau,  tarif 
réduit  de  moitié  la  taxe  des  marchands  qui  col- 
portent des  marchandises  de  peu  de  valeur. 

L'obligation  de  mentionnerla  patente  dan3  les 
actes  publics  a  aussi  donné  lieu  à  des  réctanu- 
tions;  on  a  prétendu  que  cette  prescription,  gê^ 
nante  dans  les  relations  d'affaires,  □  offrait  m 
garantie  ni  utilité.  C'est  une  erreur;  les  Chambres 
elles-mêmes  t'ont  reconnu  et  en  ont  fait  justice 
en  écartant,  par  l'ordre  du  jour,  des  pétitioDS 
qui  demandaient  que  la  prescription  dont  il 
^agit  fûl  supprimée.  Il  ne  faut  point  perdre  de 
vue,  Messieurs,  que  certaines  professions  peu- 
vent s'exercer  sans  boutique,  atelier,  ni  comp- 
toir, et  que  ceux  qui  s'y  fivrent  échapperaient 
infiiilliblement  à  l'tmpôt,  s'ils  n'étaient  amenés 
à  demander  la  patente,  par  la  nécessité  d'en  faire 
mention  dans  tes  actes  publics  relatifs  à  leurs 
intérêts  commerciaux.  D'ailleurs,  en  aucun  cas, 
le  visa  exigé  ne  peut  entraver  réellement  les 
relations  d'^aires.  Les  patentes  sont  délivrées 
à  mesure  de  la  mise  en  recouvrement  des  rtles; 
et  môme  avant  l'émission  de  ces  réles,  lonque 
les  patentables  en  font  la  demande,  on  leur  de- 
livre  des  certificats  qui  en  tiennent  Heu;  tous 
sont  constamment  à  portée  de  fournir  les  Indi- 
cations nécessaires,  et  il  importe  de  maintenir 
une  disposition  gui  garantitala  fois, l'exécution 
de  la  loi,  et  les  intérêts  du  fisc. 

Nous  maintenons  la  disposition  qui  veut  que 
les  patentes  soient  expédiées  sur  des  feuilles  | 
timbrées,  du  prix  de  1  fr.  25,  enregistrées  à  la  | 
mairie  et  revêtues  du  sceau  de  la  commune- 
Quelques  objections  ont  été  faites  à  ce  sujet: 
renregist rement  à  la  mairie,  disait-on,  ftil 
perdre  du  temps,  et  le  timbre  de  1  fr.  25,  sur 
une  patente  de  quelques  francs  est  un  accessoire 
disproportionné;  on  exprimait  le  vœu  que  cet 
accessoire  fût  réduit,  et  que  l'on  trouvât  le  moyen 
de  simplifier  les  formalités  pour  la  délivrance 
du  brevet.  Mais,  la  patente  imprime  à  l'exercice 
de  toute  profession  et  industrie,  le  cara<^,ère 
légal,  et  ^s  lors  il  est  convenable  que  ce  titre 
reçoive  le  cachet  de  l'authenticité  par  le  visa  da 
maire.  Ce  visa  devient  d'ailleurs  un  moyen  de 
police  et  d'ordre  public  et  il  n'y  a  que  de  l'avan- 
tage ù  le  conserver;  car  il  ne  peut  occasionner 
d'autre  dérangement  que  de  présenter,  une  fois 
par  an,  la  formule  à  la  signature  du  maire.  Quant 
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au  timbre,  qui  est  fixe  de  sa  nature,  il  n'y  aurait 
pas  plus  de  raison  d'en  varier  le  prix,  pour  les 
formules  de  patentes,  qu'on  ne  le  fait  pour  les 
passeports  et  pour  les  feuilles  sur  lesquelles  on 
transcrit  les  contrats,  et  dont  le  prix  est  le  même, 
malgré  la  différence  des  sommes  stipulées  dans 
«8  actes.  Le  timbre  produit  en  ce  moment, 
1,500,000  firancs;  l'état  de  nos  finances,  ne  per- 
met pas  de  renoncer  à  cette  ressource;  il  Yaut 
donc  maintenir  ta  perception  indirecte  et  uni- 
forme du  timbre,  ou  la  remplacer,  sous  la  forme 
de  contribution  directe,  par  une  addition  au 
principal  du  droit  de  patente.  Mais,  il  résulterait 
de  cette  dernière  combinaison,  une  augmenta- 
tion de  100  à  150  francs  pour  les  ,plus  torts  pa- 
tentables, tandis  que  ceux  des  dernières  classes, 
n'en  recueilleraient  qu'une  diminution  à  peine 
sensible.  L'uniformité  du  prix  du  timbre  a,  d'ail- 
leurs, été  prise  en  considération  dans  la  fixation 
des  droits  des  dernières  classes;  ces  droits  qui, 
selon  la  population,  varient  de  2  à  12  francs, 
sont  tellement  modérés,  que  l'on  peut,  sans  in- 
justice, continuer  à  leur  demander  l'accessoire 
de  1  fr.  25. 

Le  fonds  de  dégrèvement  se  compose,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  de  5  centimes  par  franc 
ajoutés  au  principal  des  droits  de  patente,  et  de 
S  centimes  par  franc  prélevés  sur  le  principal 
même  des  idles.  Ce  fonds  sert  &  couvrir  les  dé- 
charges, réductions,  remise  et  modérations; 
rex(»dent  est  alloué  aux  communes  pour  leurs 
dépenses  locales.  La  part  de  celle-ci  est  aujour- 
d'tiui  subordonnée  à  l'importance  des  dégrève- 
ments; il  suffit  de  la  décharge  d'une  forte  cote 
ponrpriver  une  commune  de  toute  participation 
au  produit  des  centimes  réservés.  Il  importe  de 
les  mtéresser  davantage  à  l'assiette  et  au  recou- 
vrement de  l'impôt;  nous  vous  proposons,  dans 
ce  but,  de  substituer,  aux  dispositions  en  vigueur, 
m  article  qui  assure  k  chaque  commune,  et, 
dans  tous  les  cas,  un  vingtième  du  produit  net 
des  patentes  comprises  dans  son  rote.  Ce  sera 
un  abonnement  qui  affaiblira  pour  quelques- 
unes  les  résultats  actuels,  mais  qui  assurera  à 
toutes  une  ressource  constante,  certaine,  qu'elles 
pourront  porter  au  budget  de  leurs  recettes 
annuelles  sans  crainte  d  aucun  mécompte.  Le 
Trésor  se  trouvera  obligé  d'abandonner  une 
partie  du  principal,  lorsque  les  décharges,  ré- 
ductions, remises  et  modérations,  dépasseront 
le  montant  des  5  centimes  affectés  aux  non-va- 
leurs; mais  il  protitera  sur  d'autres  points  de  la 
portion  de  ces  centimes  que  les  dégrèvements 
n'absorberont  pas. 

Aux  termes  des  lois  du  28  ventôse  an  IX,  et 
du  23  juillet  1820,  les  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce  sont  supportées  par  les 
patentables  de  première  et  deuxième  classes  et 
par  ceux  qui,  placés  hors  classe,  payent  un  droit 
use  de  patente  égal  ou  supérieur.  Le  projet  de 
loi  créant,  pour  le  commerce  de  demi-gros,  une 
classe  intermédiaire  qui  formera  la  seconde 
classe,  et  l'ancienne  seconde  devenant  ainsi  la 
troisième,  les  patentables  qui  la  composent  ne 
seraient  plus  dans  les  termes  de  la  loi  de  1820, 
et  ne  contribueraient  plus  aux  dépenses  des 
bourses  et  des  chambres  de  commerce.  Les  en- 
trepreneurs d'établissements  industriels  n'y  con- 
tribueraient pas  davantage  puisque  le  droit  fixe 
de  leur  patente  a  été  réiHiit  &  un  taux  si  modéré 
que,  dans  la  plupart  des  villes,  il  est  intérieur 
au  droit  actuâ  ne  la  deuxième  et  môme  de  la 
troisième  classe.  Les  ressources  des  chambres 
de  commerce  seraient,  dès  lors,  insuffisantes  et 


leur  service  compromis  :  un  article  ajouté  au 
projet  de  loi  y  porte  remède  et  maintient  l'har- 
monte  dans  cette  partie  de  la  législation. 

Je  viens  de  signaler  les  modifications  notables 
apportées  au  j>rojet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté 
Tannée  dernière  :  il  m'a  paru  inutile  de  men- 
tionner des  changements  de  rédaction  qui  n'ont 
pour  objet  que  de  rendre  le  sens  de  quelques 
articles  plus  précis  ou  plus  complet.  Le  travail 
que  nous  tous  soumettons,  Me»ieurs,  satisfait 


tion. 


PROJET  DE  LOI. 


«  Art.  1".  Tout  individu  Français  ou  étranger 
qui  veut  exercer  en  France  uu  commerce,  une 
industrie  ou  une  profession  non  compris  dans 
les  exceptions  déterminées  ci-après,  est  tenu  de 
se  munir  d'une  patente  dont  les  droits  sont  éta- 
blis conformément  aux  tableaux  annexés  à  la 
présente  loi. 

X  Art.  2.  La  contribution  des  patentes  se  divise 
endroit  fixe  et  en  droit  proportionnel. 

•  Le  droit  fixe  est  réglé  conformément  au  ta- 
bleau G,  selon  la  classe  à  laquelle  le  patentable 
appartient  et  la  population  du  lieu  ou  il  exerce 
sa  profession,  ou  sans  égard  à  cette  population 
pour  les  professions  énumérées  dans  la  première 
partie  du  tableau  A,  et  pour  les  établissements 
Industriels  désignés  au  tableau  D.  Les  tarifs  sont 
appliqués  d'après  la  population  totale  telle  qu'elle 
a  été  déterminée  par  la  dernière  ordonnance  de 
dénombrement. 

N  Le  droit  proportionnel  est  basé  sur  la  va- 
leur locative,  tant  de  la  maison  d'habitation  que 
des  magasins,  boutiques,  usines,  ateliers,  han- 

fars,  remises,  chantiers  et  autres  locaux  servant 
l'exercice  des  professions  imposables. 
«  Art.  3.  Nul  n'est  obligé  de  prendre  plus  d'une 
patente,  quelles  que  soient  les  diverses  branches 
de  commerce,  les  professions  ou  industries  aux- 
quelles il  se  livre.  La  patente  est  due  pour  le 
commerce,  la  profession  ou  l'industrie  qui  donne 
lieu  au  plus  fort  droit  fixe. 

<  Art.  4.  Les  patentables  qui  ont  plusieurs  éta- 
blissements dans  des  communes  différente 
payent  le  droit  fixe  dans  le  lieu  où  ce  droit  est 
le  plus  élevé. 

■  Art.  5.  Dans  les  villes  qui  sont  le  siège  d'une 
préfecture,  d'une  sous-préfecture,  d'un  tribunal 
de  première  instance  ou  de  commerce,  et  dont 
la  population  est  de  &,000  âmes  et  au-dessous, 
le  droit  fixe  est  perçu,  savoir  :  pour  les  villes 
de  2,000  âmes  et  au-dessous,  d'après  le  tarif  ap- 
plicable aux  villes  de  2,000  à  5,000,  et  pour  celles 
de  2,000  à  5,000  d'après  le  tarif  applicable  aux 
villes  de  5,000  à  10,000  âmes. 

«  Art.  6.  Les  patentables  domiciliés  en  de- 
hors des  limites  de  l'octroi  dans  les  villes  de 
10,000  âmes  et  au-Klessus,  seront  taxés  à  un  de- 
gré immédiatement  inférieur  à  celui  de  la  ville. 

"  Les  patentables  de  la  partie  agglomérée  con- 
tinueront d'être  taxés  d'après  le  tarif  applicable 
A  la  population  totale. 

m  Art.  7.  Les  commerces,  les  industries  et  les 
professions  non  désignés  dans  le  tarif  n'en  sont  ' 
pas  moins  assujettis  a  la  patente.  Le  classement 
en  est  réglé  d'après  l'analogie  dm  opérations  ou 
des  objets  de  commerce,  par  le  préfet,  sur  le 
rapport  du  directeur  des  contributions  directes. 
La  décision  du  préfet  est  soumise  &  l'approbation 
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du  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances.  Cette 
décision  est  proTisoirement  exécutée. 

«  Art.  8.  Le  droit  proportionnel  est  exigible 
dans  toutes  les  communes  où  un  patentaEie  a 
des  établissements,  lors  même  que  te  logement 
et  les  locaux  occupés  sont  concédés  à  titre  gra- 
tuit Le  droit  proportionnel  est  de  lU  0/0  de  la 
nlenr  locative,  pour  les  professions  désigné 
au  tableau  À,  ainsi  que  pour  les  patentables  ran- 
gés dans  les  six  premières  classes  du  tableau  E; 
de  5  0/0  pour  les  patentables  des  septième  et  hui- 
tième classes  du  même  tableau,  et  de  2  1/2  0/0 
seulement  pour  les  patentables  de  ces  deux  der- 
nières classes  dans  les  villes  de  100,000  &mes  et 
au-dessus;  de  15  0/0  pour  les  établissements 
industriels  rangés  dans  le  tableau  D,  et  de  20  0/0 
lorsqu'il  n'y  a  point  d'ateliers  dans  ces  établis- 
sements et  qne  tous  les  ouvriers  travaillent  au 
dehors. 

■  Art.  9.  La  valeur  locative  de  la  maison  d'ha- 
bitation ainsi  que  celle  de  tous  les  locaux  affec- 
tés à  l'exercice  de  la  profession,  est  établie  pour 
chaque  patentable,  soit  au  moyen  de  baux  au- 
thentiques, soit  par  comparaison  avec  d'autres 
locaux  dont  le  loyer  aura  été  régulièrement 
constaté,  et  à  défout  de  ces  bases,  par  voie  d'ap- 
préciation. 

<  Art  10.  Lee  patentes  sont  personnelles  et  ne 
peuvent  servir  qu'à  ceux  au  nom  desquels  elles 
sont  délivrées.  En  conséquence,  chaque  associé 
d'une  môme  maison  de  banque,  de  commerce  en 
gros,  en  demi-gros  ou  en  détail,  d'un  établisse- 
ment industriel,  de  toute  entreprise  sujette  à 
patente  est  tenu  d'avoir  la  sienne. 

0  Lorsque  la  société  n'a  qu'un  seul  établisse- 
ment, le  principal  associé  paye  le  droit  ,fixe  en 
entier;  les  autres  ne  sont  imposés  qu'à  la  moitié 
de  ce  droit  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  rési- 
dence. 

■  Si  la  société  a  plusieurs  établissements  gérés 
par  des  associés,  soit  dans  la  même  commune, 
soit  dans  des  communes  différentes,  le  gérant 
de  chacun  de  ces  établissements  paye  le  droit 
entier^  à  moins  que  ce  droit  ne  soit  mférieur  à 
la  moitié  du  droit  fixe  dont  le  gérant  serait  pas- 
sible, comme  associé  de  rétablissement  prin- 
cipal. 

«  Lorsque  les  associés  occupent  en  commun  la 
même  maison  d'habitation,  les  mêmes  usines, 
ateliers,  magasins,  boutiques,  etc.,  le  droit  pro- 
portionnel est  payé  eu  entier  par  le  principal 
associé. 

«  Dans  le  cas  contraire,  chaque  associé  paye  le 
droit  proportionnel  pour  son  habitation  person- 
nelle et  pour  les  étaoiissements  ou  parties  d'éta- 
blissements dont  la  gestion  lui  est  confiée. 

«  Art.  il.  Cne  seule  patente  suflit  aux  mari  et 
femme  non  séparés  de  biens,  même  lorsqu'ils 
exercent  plusieurs  professions,  pourvu  qu'ils 
prennent  la  patente  ue  celle  de  ces  professions 
qui  donne  lieu  au  plus  fort  droit  fixe,  et  qu'ils 
payent  le  droit  proportionnel  pour  tous  les  lo- 
caux qu'ils  occupent.  Cette  disposition  est  appli- 
cable aux  mari  et  femme  séparés  de  biens,  mrs- 
qu'ils  demeurent  ensemble. 

m  Les  mari  et  femme  séparés  de  biens  n'ha- 
bitant pas  ensemble,  sont  tenus  de  prendre 
chacun  une  patente,  et  de  payer  l'un  et  l'autre 
les  droits  fixes  et  proportionnels. 

«  Art.  12.  Les  sot^iéiés  ou  compagnies  ano- 
nymes ayant  pour  h\ii  une  eutreiirise  indus* 
trielle  ou  commerciale,  sont  imposées  à  un  seul 
droit  fixe  sous  la  désinflation  du  l'objet  de  cette 
entreprise. 


«  La  patente  collective  assignée  à  une  de  ces 
sociétés  ou  entreprises,  ne  dispense  aucun  des 
sociétaires  ou  actionnaires  du  payement 
droits  de  patente  auxquels  il  pourrait  être  assu- 
jetti personnellement  pour  l'exercice  d'une  in- 
dustrie particulière. 

c  Art.  13.  Ceux  qui  vendent  en  ambulance  d« 
fruits,  des  l^umet,  du  beurre,  des  œub,  du 
fromage  et  d'autres  menas  comestibles,  oe  sont 
point  assujettis  à  la  contribution  des  patentée. 

«  Tous  ceux  qui  vendent  ces  mêmes  objets 
sous  échoppe,  ou  d'autres  objets,  soit  sous 
échoppe,  soit  en  ambulance,  sont  passibles  de 
la  moitié  des  droits  que  payent  ceux  qui  ven- 
dent en  boutique. 

>  Art.  14.  Les  commis,  ouvriers,  journaliers, 
lorsqu'ils  travaillent  à  gages,  à  façon  ou  à  la 
journée  dans  les  maisons,  ateliers  et  boutiques 
des  personnes  de  leur  profession,  ne  sont  pas 
assujettis  à  l'impêt  des  patentes.  11  en  est  de 
même  des  ouvriers  qui  travaillent  à  façon  chei 
eux,  sans  compagnon,  apprentis,  enseignes  ni 
boutiques,  pourvu  qu'ils  administrent  la  preuve 
qu'ils  ne  travaillent  que  pour  le  compte  des 
marchands  ou  fabricants. 

c  Les  ouvriers  qui  travaillent  à  façon  pour  le 
public,  soit  chez  eux.  soit  chez  leurs  pratiques, 
ou  qui  travaillant  à  façon  pour  le  compte  des 
marchands  et  fabricants,  ont  compagnon,  ap- 
prenti, enseigne  ou  boutique,  doivent  être  pour- 
vus de  la  patente  de  huitième  classe,  à  moins 

5ue  leur  profession  ne  soit  rangée  par  le  tarif 
ans  une  classe  supérieure,  auquel  cas  ils  sont 
imposés  conformément  au  tarif. 

«  Ne  sont  pas  considérés  comme  compagnons 
ou  apprentis  la  femme  travaillant  avec  son  mari, 
et  les  enfants  mineurs  travaillant  avec  leur  père 
ou  mère. 

«  Art.  15.  Les  concessionnaires  de  mines  sont 
exempts  de  la  contribution  des  patentes  pour  le 
seul  fait  de  l'extraction;  mais  s'ils  tiennent tiors 
des  limites  de  leur  concession,  des  dépôts  de 
vente  des  matières  extraites,  ils  sont  imposables 
comme  les  marchanda  de  ces  matières;  s'ils  se 
livrent  à  des  manipulations  autres  que  celles 
qui  sont  nécessaires  pour  la  première  mise  dans 
le  commerce  des  matières  extraites,  ils  doives* 
être  imposés  comme  fabriquant  des  produits  ré 
sultanl  de  ces  manipulations. 
-  «  Art.  16.  Sont  réputés  négociarOt  ceux  qui 
"font  le  commerce  en  grand,  sans  avoir  pour 
objet  principal  ni  les  opérations  de  change,  ni 
la  vente  d'un  genre  déterminé  de  marchandises. 

>  Marekands  en  gros  ceux  qui  vendent  habi- 
tuellement aux  marchands  en  demi-gros  et  aux 
marchands  en  détail,  ou  qui  vendent  par  ton 
neaux,  caisses,  balles,  sacs,  pièces  et  assorti 
ments  suivant  les  usages  du  commerce; 

•  Marchands  en  demi-gros  ceux  qui  vendeni 
aux  détaillants  et  aux  consommateurs; 

«  Marchands  en  détail  ceux  qui  ne  venden 
qu'aux  consommateurs. 

•  Art.  17.  Tout  individu  imposé  comme  asso- 
cié, comme  marchand  en  gros,  ou  en  demi-gros, 
qui  prétendra  n'êlre  que  commanditaire,  com- 
mis, marchand  en  demi-gros  ou  marchaed  en 
détail,  ne  pourra  obtenir  la  décharge  ou  rMUC- 
tion  de  sa  taxe,  qu'en  prouvant  la  justice  de  sa 
réclamation  par  la  représentation  de  journaux 
et  registres  de  commerce  régulièrement  tenus, 
ou  d'actes  de  société  légalement  publiés. 

•  Art.  18.  Tout  individu  transportant  des  mar- 
chandises de  commune  en  commune,  lors  même 
qu'il  vend  pour  le  compte  des  mardiands  ou 
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fabricants,  est  tenu  d'avoir  une  patente  person- 
nelle qui  est,  selon  le  cas,  celle  de  colporteur 
arec  balle,  avec  bêtes  de  somme  ou  avec  voi- 
ture. 

■  Art.  19.  Les  agents  des  contributions  directes 
continueront  de  procéder  annuellement  au  re- 
censement des  imposables,  et  à  la  formation  de 
la  matrice  des  patentes.  Cette  matrice  sera  com- 
maniquée  au  maire,  pour  y  consijgner  ses  obser- 
vationSv  s'il  y  a  lieu.  Bn  cas  de  dissidence 'entre 
le  maire  et  le  contrûleur,  comme  en  cas  d'irré- 
^larité  reconnue  par  le  directeur  des  contribu- 
iioQs  directes  dans  le  classement  des  patentés, 
oa  dans  l'évaluation  de  leurs  ioyera.  le  préfet 
statuera  définitirement. 

«  Art.  20.  Les  patentes  sont  prises  dans  le  mois 
de  janvier  pour  l'année  entière,  sans  qu'elles 
puissent  être  bornées  à  une  partie  de  l'année. 

I  Ceux  qui  entreprennent  dans  le  courant  de 
l'année  un  commerce,  une  industrie  ou  une 
profession  sujets  à  natente,  ne  sont  imposés  qu'à 
partir  du  premier  au  mois  dans  lequel  ils  com- 
mencent d'exercer.  Bn  cas  de  décès  comme  en 
cas  de  fermeture  de  magasins,  boutiques  et  ate- 
liers par  suite  de  faillite  déclarée,  les  droits  ne 
sont  dus  que  pour  le  passé  et  le  mois  courant. 

«Art.  21.  'Tout  individu  patenté  qui,  dans  le 
cours  de  l'année,  entreprend  une  profession 
d'une  classe  supérieure  à  celle  qu'il  exerçait 
d'abord,  ou  transporte  son  établissement  dans 
une  commune  d'une  plus  forte  population,  est 
tenu  de  payer  au  prorata  un  supplément  de  droit 
fixe.  Il  est  dû  également-un  supplément  de  droit 
proportionnel,  toutes  iea  fois  qu'un  patentable 
prend  des  locaux  d'une  valeur  locative  supé- 
rieure à  celle  des  maisons,  magasins,  etc.,  pour 
lesquels  il  a  été  primitivement  imposé. 

>  Art.  22.  Les  formules  de  patentes  sont  expé- 
diées par  te  directeur  des  contributions  directes 
sur  des  feuilles  timbrées  du  prix  de  1  fr.  25.  Le 
prii  du  timbre  est  acquitté  avec  le  premier  dou- 
lième  des  droits  de  patente.  Toute  formule  de 
patente  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  été  en- 
registrée à  la  mairie,  signée  du  maire  et  revêtue 
du  sceau  de  la  commune. 

<  Art.  23.  Le  patenté  qui  aura  égaré  sa  patente 
ou  qui  sera  dans  la  nécessité  d'en  justifier  hors 
de  son  domicile,  se  fera  délivrer  un  certiGcat 
pu  le  directeur  des  contributions  directes.  Ce 
certificat  fera  mention  des  motifs  qui  obligent 
le  patenté  à  le  réclamer,  et  demt  être  sur  papier 
timbré  du  même  prix  qne  celui  de  la  formule. 

•  Art  24.  Les  agents  des  contributions  directes 
peuvent,  sur  la  demande  qui  leur  en  est  faite, 
délivrer  des  patentes  avant  l'émission  du  rôle, 
après  toutefois  que  les  droits  qui  sont  dus  ont 
été  acquittés  entre  les  mains  du  percepteur. 

•  Art.  25.  L'impôt  des  patentes  est  payable  par 
douzième,  de  mois  en  mois;  le  recouvrement  en 
est  poursuivi  comme  celui  des  autres  contribu- 
tions directes.  Néanmoins,  les  marchands  fo- 
rains et  colporteurs,  les  marchands  en  ambu- 
lance BOUS  échoppe  ou  en  étalage,  les  directeurs 
de  troupes  ambulantes,  les  entrepreneurs  d'amu- 
sements et  jeux  publics  non  sédentaires;  enfin, 
tons  les  patentables  dont  la  profession  n'est  pas 
exercée  à  demeure  fixe,  sont  tenus  d'acquitter 
le  montant  total  des  droits  au  moment  où  la 
patente  leur  est  délivrée. 

;  Art.  2t}.  Le  propriétaire  ou  le  principal  loca- 
wire  de  maisons,  boutiques,  ateliers,  etc.,  est 
l&rant  et  responsable  de  la  contribution  des  pa- 
uDtes  due  par  ses  locataires  ou  sous-locataires, 
dans  le  cas  de  déménagement  avant  l'expiration 


ou  même  k  l'expiration  du  bail  ou  terme  de  loyer, 
si,  un  mois  au  moins  avant  l'expiration,  il  n'en 
a  pas  donné  avis  au  percepteur,  et  s'il  ne  justifie, 
par  un  certificat  de  ce  comptable,  qu'il  a  rem- 
pli cette  formalité. 

«  Il  est  encore  responsable,  dans  le  cas  de  dé- 
ménagement furtif,  s'il  n'a  pas  fait  constater  ce 
déménagement  dans  les  trois  jours  par  le  com- 
missaire de  police,  le  juge  de  paix  ou  le  maire. 

<>  Art.  27.  Les  agents  de  change,  les  coun 
tiers,  les  notaires,  les  référendaires  au  sceau  de 
France,  1m  avoués,  commissaires-priseurs,  huis- 
siers, et  tous  patentables  à  la  nomination  du 
gouvernement  ou  des  autorités  départementales 
et  municipales,  qui  refuseraient  d'acquitter  les 
droits  auxquels  ils  ont  été  assujettis,  et  contre 
lesquels  on  aura  épuisé  les  voies  de  poursuites 
ordinaires,  pourront  être  suspendus  de  leurs 
fonctions  jusqu'après  le  payement  des  termes 
échus. 

«  Art.  28.  Nul  ne  pourra  former  de  demande, 
fournir  aucune  exception  ou  défense  en  justice, 
ni  faire  aucun  acte  ou  signification  extra-judi- 
ciaire pour  tout  ce  qui  serait  relatif  à  son  com- 
merce, sa  profession,  ou  son  industrie,  sans 
qu'il  soit  fait  mention  eu  tête  des  actes  de  la 
patente  prise  avec  désignation  de  la  classe,  de 
la  date,  au  numéro  et  ne  la  commune  où  elle 
aura  été  délivrée,  à  peine  d'une  amende  de 
50  francs,  tant  contre  les  particuliers  sujets  à  la 
patente,  que  contre  les  fonctionnaires  publics 
qui  auraient  fait  ou  reçu  lesdits  actes  sans  men- 
tion de  la  patente,  ut  condamnation  à  cette 
amende  sera  poursuivie  à  la  requête  du  procu- 
reur du  roi,  devant  le  tribunal  civil  de  1  arron- 
dissement. Le  rapport  de  la  patente  ne  pourra 
suppléer  au  défaut  de  Ténoitciation,  ni  dispenser 
de  1  amende  prononcée. 

«  Art.  29.  Tout  individu  qui  expose  des  mar- 
chandises en  vente,  dans  quelque  lieu  que  ce 
soit,  est  tenu  d'exhiber  sa  patente  toutes  les 
fois  qu'il  en  est  requis  par  les  maires,  adjoints, 
juges  de  paix  et  tous  officiers  ou  agents  de  po- 
lice judiciaire. 

-  Art.  30.  Les  marchandises  mises  en  vente 
par  des  individus  non  munis  de  patente,  et  ven- 
dant hors  de  leur  domicile,  peuvent  être  saisies 
ou  séquestrées  aux  frais  du  vendeur,  jusqu'à  la 
représentation  de  la  patente  ou  la  production 
de  la  preuve  qu'il  en  a  été  délivré  une.  Si  l'in- 
dividn  non  muni  de  patente  vend  à  son  domi- 
cile, il  sera  dressé  un  procès-verbal  qui  sera 
transmis  immédiatement  aux  agents  des  contri- 
butions directes. 

<  Art.  31.  U  est  ajouté  au  principal  des  droits 
fixe  et  proportionnel  de  paienles  a  centimes  par 
franc  pour  faire  face  aux  dégrèvements  et  non- 
valeurs  ainsi  qu'aux  frais  d'fmpression  et  d'ex- 
pédition des  formules  de  patentes.  Dans  le  cas 
oIj  les  non-valeurs  et  les  frais  des  formules  dé- 
passent le  montant  des  5  centimes,  l'excédent 
est  prélevé  sur  le  principal  des  rôles. 

«  11  est  alloué  à  chaque  commune,  pour  être 
employé  à  ses  dépenses,  un  vingtième  du  pro- 
duit net  des  droits  de  patente  compris  dans  son 
rôle. 

«  Art.  32.  Les  contributions  spéciales  desti- 
nées à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce,  et  dont  la  perception 
est  autorisée  par  l'article  11  de  la  loi  du  23  juil- 
let 18.^0,  seront  réparties  sur  les  patentables  des 
première,  deuxième  et  troisième  classes,  sur 
tout  ceux  qui,  étant  placés  hors  classes,  payent 
un  droit  fixe  de  patente  éval  ou  supérieur  & 
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celui  desdites  classes,  et  sur  les  entrepreneurs 
d'établissements  industriels  désignés  au  ta- 
bleau D. 

«  Les  associés  qui  ne  payent  qu'un  demi- 
droit  fixe  contribueront  aux  frais  des  bourses  et 
chambres  de  commeree,  lorsque  l'associé  prin- 
cipal sera  dans  le  cas  d'y  être  lui-môme  assujetti. 

«  Les  dispositions  de  la  loi  du  23  juillet  1820, 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  ai^ 
ticle,  continueront  d'être  exécutées. 

«  Art.  33.  Les  déclarations  en  décharge  ou  ré- 
duction de  patentes,  ne  peuvent  être  présentées 
que  dans  les  trois  mois  de  la  publication  des 
rôles.  Biles  sont  communiquées  aux  maires  pour 
avoir  leur  avis,  instruites  et  jugées  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  autres  contributions 
directes. 

«  Art.  34.  La  contribution  des  patentes  sera 
établie  conformément  k  la  présente  loi,  à  partir 
du  1*' janvier  1836. 

c  Art  35.  Toutes  les  dispositions  antérieures, 
relatives  à  cette  contribution,  seront  et  demeu- 
reront abrogées  à  partir  de  la  même  époque.  • 

TABLEAUX 

ANNEXÉS  AU  PROJET  DE  LOI  8UR  LES  PATENTES, 
PHfiSENTÉ  LE  16  DÉCEMBRE  1834. 


TABIF 

Du  droit  fixe  de  patente». 

TÀBLEAO  A. 
ProteuUnu  hors  cUute*. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

tr. 

La  Banque  de  France   5,000 

banques  dans  les  départements... 

Les  entreprises  générales  de  diligences 
panant  à  Jour  et  heure  fixes,  desservant 
tes  principales  lignes  du  royaume,  au 
delà  de  25  myriamëtres  

L'entreprise  générale  de  l'édairage  de 
Paris  

L'entreprise  des  inhumations  et  pom- 
pes funèbres  de  Paris  

L'entreprise  générale  des  convois  mi- 
litaires et  civils  

L'entreprise  générale  des  transports  >  1 ,000 
de  euerre  

L  entreprise  générale  des  lits  mili- 
taires  

Les  fournisseurs  généraux  d'objets 
conrernant  riiahlUcment,  l'armement,  la 
remonte,  l'harnachement,  le  campement 
et  l'équipemeut  des  iroupes,  etc  

Les  fournisseurs  généraux  des  subsis- 
tances aux  armées  

Les  fournisseurs  de  bois  et  de  lumière 
aux  troupes  


L'entreprise  de  renldrement  des  boues 
de  Paris  ■  

Les  concessionnains  de  canaux  naviga- 
gables  ou  d'irrigatioa  et  de  chemins  de 
fer  avec  péage  3(30  ftancs,  plus  25  francs 
par  myrïameUre  complet  en  sus  du  pre- 
mier. —  Imposables  a  partir  du  moment 
où  commence  la  perception  des  droits. 

Les  sociétés  de  tontine  

Le»  entrepreneurs  de  diligences  par- 
tantàjour  et  heures  fixes,  dont  le  service 
embrasse  au  moins  trois  routes,  ou  qui 
n'en  desservant  qu'une,  parcourent  une 
distance  de  10  myriamëtres  et  au  delà. 

Les  entrepreneurs  de  diligences  desser: 
vant  moins  de  trois  routes,  et  parcourant 
une  distance  de  20  à  40  myriamëtres,  les 
entrepreneurs  de  paquebots  pour  les  voya- 
ges de  long  cours,  de  bateaux  à  vapeur 
pour  le  transport  de  voyageurs  sur  les 
neuves,  rivières  et  le  long  des  côtes  

Les  entrepreneurs  de  transports  par  ba- 
teaux à  vapeur  ou  par  coches  d'eau,  les 
entrepreneurs  de  gares,  de  bateaux  à  va- 

Eeur  remorqueurs,  de  fabrication  dans  les 
ospices,  prisons,  etc.,  de  paquebots  sur 
les  fleuves,  rivières  et  le  long  des  côtes; 
les  mareyeurs  et  les  marchands  d'huttres 

expédiant  pour  Paris  

Les  marchands  de  fhiits  sur  bateaux, 

les  opérateurs  

Les  dragueurs,  les  propriétaires  ou  fer- 
miers d'eaux  minérales  naturelles  

Les  entrepreneors  de  flottage,  les  Toi- 

turins  

Les  fontainiers-sondeurs  et  foreurs  de 
puits  artésiens,  les  restaurateurs  sur  co- 
ches et  bateaux  à  vapeur  

Les  marchands  forains  avec  voiture. . . . 
Les  marchands  forains  avec  bétes  de 

somme  

Les  colporteu»  avec  balle  

Les  droits  seront  réduits  de  moitié  pour 
ceux  de  ces  marchands  qui  ne  vendent 
que  de  la  bolssellerie,  de  la  vannerie,  de 
la  faïence,  de  la  poterie  et  de  la  gobele- 
terie. 

Les  directeurs  de  spectacles.  À  Paris,  le 
produit  d'une  représentation  complète, 
calculé  d'après  le  nombre  des  spectateurs 

aue  la  salle  peut  contenir  et  le  prix  des 
ifférentes  places. 

Dans  les  départements,  si  la  troupe  est 
sédentaire  et  joue  cinq  fois  ou  plus  par 
semaine,  le  quart  du  produit  d  une  re- 
présentation complète. 

Si  la  troupe  est  sédentaire  et  joue  moins 
de  cinq  fois  par  semaine,  le  huitième  du 
produit  d'une  représentation. 

(Sera  considérée  comme  sédentaire,  la 
troupe  qui  réside  au  moins  quatre  mois 
consécutifs  dans  la  même  ville.) 

Si  la  troupe  est  ambulante,  c'est-à-dire, 
si  elle  ne  réside  pas  au  moins  quatre  mois 
consécutifs  dans  la  même  ville,  
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DBDXIËUB  PARTIS 
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A  PARIS. 

DANS 
IM 

antrts  rllles 
do 

100,000  flmeii 
et 

la-doMas. 

DANS 
lei  Tillet 
de 

vt  A  inn  nnn 
ftmes. 

DANS 
de 

»  à  50,000  Imes 
et  dus 

le  A  nortji  dn  ittttt 

d'une 

IIAnill  Bit  Afl 

inrérieure,  sysnt 

un  entrep6t 

DANS 

Iab  BnftMM 

nn  m  m  n  n  a  ■ 
«U  Qlll  11  U  V  l> 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

1,000 

500 

«W 

«00 

SOO 

Lm  oampasolet  d'ciiartoeei  et  les 
ntreprises  sinérales  de  dessècbe- 

1,000 

soo 

800 

uw 

300 

1,000 

300 

iw 

180 

f*  aluM. 

Leiannsleiira,  leseonmiaiton&alres 
en  urahRiidiMB,  les  DAguisnti... 

400 

%00 

300 

300 

190 

Lm  onuBlssIonuiret  de  trinsports 
pu-  temea  par  un,  Im  ooramlsslon- 
■ilm  antr^otlufras,  1m  emirtiera 
d'unraaoei,  d«  oavirss,  de  msr- 
cbandfies  et  les  entrepreneurs  de 

200 

300 

300 

ISO 

100 

TABLEAU  C. 
Profeuioiu  laxieê  eu  égard  à  la  populatiûn. 


CLASSES. 
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83 
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80 

60 

45 

35 
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90 

60 
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40 

30 

35 
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40 

30 

35 

33 

18 

15 

60 

45 

30 

as 

30 

18 

15 

50 

40 

30 

30 

15 

12 

10 
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3 

3 

TABLEAU  B. 

ElablittemenU  indiutrieU. 

Les  maîtres  de  forges  et  hauts-four- 
Deaux  

Le»  entrepreneurs  de  fonderies  et  affi- 
nerieade  fer,  d'aciéries,  de  fonderies 

decajYreet  brmze  

Sabricants  de  cyliodres  en  métal 

pour  les  manufactures  

orif*A?**"°*°**  d'ancres,  enclumes, 
SïïliH"^'  ewieux,  cables^îhalnes  et 
«ûarpentea  en  fer  

ws  manuacturiers  d'armes  degocrre'. 


100 


Les  mécaniciens  construisant  des  ma- 
chines &  vapeur,  des  presses  pour  Fim- 
primerie,  des  métiers  mécaniques  pour 
la  filature  et  pour  le  tissage  et  autres 

grandes  machines   100 

Les  maaufacturiersj  par  procédés  méca- 
ques ,  d'aiguilles  à  coudre  ou  d'aiguilles 
pour  métiers  à  faire  des  bas,  d'épmgles, 
de  vis,  de  clous  et  pointes,  de  cardes,  de 

fers  à  cheval   100 

Les  manufacturiers  d'armes  blanches  ou 
de  chasse   100 

Les  maîtres  de  batteries  et  martinets. 

Les  exploitants  de  boccards,  laveries 
et  patouillets  pour  la  préparation  des 
minerais  

Les  fabricants  d'élain  pour  les  glaces.  >  50 

Les  fabricants  de  faux  et  faucilles,  de 
fer-blanc,  de  ferronnerie,  de  limes,  de 
acies,  de  tôle,  de  plomb  ou  de  zinc  Ami- 
nés h  bras  ou  à  manège  

Les  entrepreneurs  de  lamineries  de  mé- 
taux mues  par  l'eau  ou  par  la  vapeur  et  de 
trélileries   100 

Les  fîlateurs  de  soie,  de  coton ,  laine, 
chanvre,  lin,  bourre  de  sole   25 

Si  la  filature  est  mue  par  l'eau  ou  par 
la  vapeur   100 

Les  mouliniers  en  soie.  .'■   25 

Les  filateurs  retordeurs  de  fil  de  coton, 
laine,  chanvre  ou  lin  *   50 

Les  fabricants,  pour  leur  compte,  de 
tissus  de  toute  espèce ,  entretenant 
plus  de  cinq  métiers  

Les  apprêteurs  d'étoffes  pour  les  fa-  >  50 
briques  

Les  blanchisseurs  de  toiles  et  de  fils 
pour  le  commerce  

Les  imprimeurs  d'étoffes  avec  cylindres 
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de  faïence. 


100 
50 
25 

50 


50 


et  planches  en  cuivre  par  mécanique — 

Sans  cylindres,  mais  avec  ouvriers. . . . 

Sans  ouvriers  

Les  teinturiers  pour  les  fabricants  et 
les  marchands  

Les  raffineurs  de  sucre   lûô 

Les  fabricants  de  savon  

—  de  sucre  de  betteraves. . 

—  de  colle-forte.  

—  de  gélatine  

—  d'eaux  minérales  fac- 

tices  

—  de  mastics  et  ciments. . 

—  de  jus  de  réglisse  

—  de  vinaigre  de  bois  

—  d'huiles  dont  l'usine  est 
mue  par  Teau  ou  par  la  vapeur  

Les  trituteurs  de  garance  

Les  raffineurs  de  blanc  de  baleine. . . . 

—  de  camphre  

—  de  soufre   l 

—  de  Bel   J 

Les  fabricants  de  résine,  poix,  brals, 

goudrons  et  autres  matières  analogues. . . 

Les  propriétaires  ou  fermiers  exploitant 
en  grand  des  carrières,  tourbières  ou  mi- 
nières non  concessibles  

Les  fabricants  de  coke  et  de  tourbe  car- 
bonisée  ,   50 

Les  fabricants  de  cartonnage,  avec  plu- 
sieurs  cuves...  

Les  fabricants  de  cartonnage  avec  une 
seule  cuve  ,  

Les  entrepreneurs  de  papeterie,  &  une 

cuve  

Les  entrepreneurs  de  papeterie,  à  deux 
cuves  

Les  entrepreneurs  de  papeterie  à  plus  de 
deux  cuves  ou  à  la  mécanique  

Les  fabricants  d'eau-de-vie  

Les  fobricants  de  papiers  peints  pour 
tenture,  avec  cylindres  

Les  nbiicanu  de  papiers  peints  pour 
tenture,  sans  cylindres,  mais  avec  ou- 
vriers  

Les  &bricants  de  papiers  peints  pour 
tenture,  sans  ouvriers   25 

Les  manufiicturiers  de  glaces   100 


25 


50 


50 
25 

25 
50 

100 

25 

100 


50 


50 

de  cristaux.   100 

de  gobeleterie   50 

Les  manufacturiers  de  porcelaine   100 

Les  entrepreneurs  de  verreries   100 

Les  manufacturiers  de  produits  chimi- 
ques  50 

Les  brasseurs  à  une  chaudière   25 

—  ft  plus  d'une  chaudière.  } 

—  ou  à  la  vapeur  j  ^ 

Les  tanneurs  sans  ouvriers   25 

—        avec  ouvriers   50 


TABLEAU  £. 
Cmmereeif  induttriei^  profestiom. 

PBEMIËRB  CLASSE. 

Les  marchands  d'acier  brut,  les  marchands 
en  gros  d'aiguilles  &  coudre  et  à  tricoter, 
d'amandes,  d'anis,  les  directeurs  d'assurances 
mutuelles,  les  assureurs  maritimes. 

Les  marchands  en  gros  de  bas  et  bonneterie, 
de  basin,  de  batiste,  de  beurre  frais  ou  salé  ;  les 
bijoutiers  expéditeurs ,  les  marchands  eu  gros 


de  tissus  blancs,  de  blondes,  de  bois  à  brûler, 
de  bois  de  marine  et  de  construction,  de  bois 
merrain,  de  bois  de  sciage,  de  bois  de  teioture; 
les  adjudicataires  de  coupes  de  bois,  les  mar- 
chands en  gros  de  bronzes,  dorures  et  argea- 
tures  sur  métaux. 

Les  marchands  de  cachemire,  les  caisses  ou 
comptoirs  d^avances  ou  de  prêts,  les  caisses 
d'escomptes,  les  caisses  ou  comptoirs  de  recettes 
et  de  payements,  les  changeurs  de  monaaies, 
les  marchands  en  gros  de  calicots,  de  chanvre, 
de  chapeaux  de  paille,  les  marchands  de  nia- 
tières  premières  pour  la  chapellerie;  les  mar- 
chands en  gros  de  charbon  de  bois,  les  mar- 
chands ou  fabricants  ciriers  expéditeurs,  les 
marchands  cloutiers  en  gros,  les  marchands  eo 
gros  de  coton  en  laine,  de  coton  fité,  de  cotoQ  à 
coudre,  broder,  marauer,  tricoter,  etc.,  etc.,  de 
coutil,  de  crin  frisé,  ae  cristaux,  de  cuirs  étrao- 
gers  en  vert,  de  cuirs  tannés,  corroyés,  lissés, 
vernis,  etc.,  etc. 

Les  marchands  en  gros  de  denrées  coloniales, 
de  dentelles  :  les  marchands  de  diamants  et  de 
pierre  fines  ;  les  marchands  en  gros  de  draperie, 
de  droguerie. 

Les  marchands  en  gros  d'eau-de-vie  ;  les  en 
trepreneurs  d'éclairage  des  villes  de  20,000 
et  au-dessus,  les  concessionnaires  des  droits 
d'emmagasinage  dans  un  entrepôt,  les  épiciers 
en  gros,  les  escompteurs. 

Les  marchands  en  gros  de  fanons  ou  barbes 
de  baleines,  de  farines,  de  fer  en  barre,  de  fil  de 
chanvre  ou  de  lin,  de  fleurets  et  filoselle  ;  les 
fournisseurs  sous-traitants  d'objets  d'habillement, 
d'armement,  d'équipement,  de  remonte,  de  cam- 
pement, d'harnachement,  etc.,  pour  les  troupes 
de  terre  et  de  mer  ;  les  fournisseurs  sous-trai- 
tants  des  subsistances  aux  armées,  les  fourois- 
seurs  d'hôpitaux,  de  prisons,  dépôts  de  mendi- 
cité et  autres  établissements  puolics,  les  mar- 
chands en  gros  de  fromages  secs,  de  fruits  secs. 

Les  marchands  en  gros  de  garance,  de  gaade; 
les  entrepreneurs  d'éclairage  par  le  gaï  hydro- 
gène, les  marchands  en  gros  dje  gaze,  de  graioes 
fourragères,  oléagineuses  et  autres,  de  grains. 

Les  marchands  en  gros  de  pièces  d'horlogene, 
les  marchands  d'huile  en  gros. 

Les  marchands  en  gros  d'indiennes,  d'indigo, 
l'entreprise  des  inhumations  et  pomp^  funèbres 
ailleurs  qu'à  Paris. 

Les  joailliers  expéditeurs. 

Les  marchands  en  gros  de  laine  brute  ou  lavée, 
de  laine  filée,  de  liège  brut,  de  linons,  de  li- 
queurs. 

Les  marchands  en  gros  de  mercerie,  de  méri- 
nos et  autres  tissus  fins  et  légers:  de  métaux 
autres  que  l'or  et  l'argent;  les  marchands  expé- 
diteurs de  miel  et  cire  brute;  tes  marchands  en 
gros  de  mine  de  plomb  ;  les  directeurs  des  mon- 
naies. 

Les  adjudicataires  des  droits  d'octroi  ;  les  mar- 
chands expéditeurs  d'œufe;  les  orfèvres  expédi- 
teurs. 

Les  marchands  en  gros  de  papeterie,  de  parfu- 
merie; les  marchands  peaussiers  en  gros;  les 
marchands  en  gros  de  pelleteries  et  fourrures, 
de  pendules  et  bronzes,  de  planches,  de  plumes 
et  duvets,  de  poisson  salé,  mariné,  sec  et  fumé; 
de  porcelaine,  de  prunes  et  pruneaux  secs;  ies 
concessionnaires  de  ponts. 

Les  quincailliers  en  gros. 

Les  marchands  en  gros  de  résines  et  autres 
matières  analogues,  de  rogues,  de  roueaneries, 
de  rubans  pour  mode. 
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Les  marchands  en  gros  de  safran:  les  saleurs 
de  viandes;  les  marchands  en  gros  de  châles,  de 
sel,  de  soies  de  porc  ou  sangliers,  de  soieries, 
de  sucre  brat  et  raffiné,  de  suif  fondu. 

Les  marchanda  en  géoB  de  tabac  (dans  le  dé- 
partement de  la  Corse);  les  marchands  en  gros 
de  tabac  en  feuilles,  de  thé,  de  toiles,  d'articles 
de  tournerie  de  Saint-Glaude,  de  trèfle,  de  tulle. 

Les  directeurs  d'un  établissement  de  ventes  h 
l'encan  ;  les  marchands  en  gros  de  velours,  de 
verre  blanc,  de  vins,  de  vinaigre. 

DEUXIÈME  CLASSE 

Les  concessionnaires  ou  fermiers  d'abattoirs 
publics  ;  les  directeurs  d'agences,  ou'  bureaux 
d'affaires;  les  agréés  près  Te  tribunal  de  com- 
merce, les  agréeurs,  les  marchands  en  demi-gros 
d'aiguilles  à  coudre  et  à  tricoter,  les  marchands 
d'argent,  les  avocats  à  la  cour  de  Cassation  et  aux 
conseils  du  roi,  les  avoués  près  d'un  tribunal  de 
première  instance. 

Les  marchands  en  demi-gros  de  bas  et  de  bon- 
neterie, de  basin,  de  batiste  ;  les  entrepreneurs 
de  bfttiments,  les  bijontiers  fabricants  et  mar- 
chands ayant  atelier  et  magasin  :  les  marchands 
en  demî^TOs  de|tissus  blancs,  de  blondes,  de  bois 
à  brûler,  de  bois  de  teinture. 

Les  caisses  d'épai^ne  et  de  prévoyance  admi- 
nistrées avec  profit  pour  les  fondateurs  ou  les 
actionnaires;  les  caisses,  agences  ou  bureaux  de 
placement  de  fonds  ;  les  carrossiers  fabricants  ; 
les  marchands  de  cendres  noires  dites  végétales; 
les  marchands  en  demi^ros  de  calicots,  de 
chanvre,  de  chapeaux  de  paille  ;  les  marchands 
en  gros  de  charbon  de  terre  épuré  ou  non  ;  les 
entrepreneurs  ou  fermiers  d'une  condition  pour 
les  soies  ;  les  marchands  en  demi-gros  de  coton 
à  coudre,  à  broder,  marquer,  tricoter,  etc.,  de 
coulii,  de  crin  frisé,  de  cristaux. 

Les  marchands  en  demi-gn»  de  dentellra,  de 
draperie,  de  droguerie. 

Les  marchands  en  demi*gn»  d'eau-de-vie,  d'épi- 
cerie. 

Les  làcteun  aux  halles  de  Paris  pour  les 
brines,  le  beurre,  les  omU,  les  fromages,  le 
poiuoa  salé  :  les  commissionnaires  en  farines  ; 
lu  marchands  en  demi-gros  de  fanons  ou  barbes 
m  baleine,  de  fil  de  chanvre  ou  de  lin,  de  fleu- 
rets oa  filoselle,  les  entrepreneurs  de  fortïfica- 

tiOGd. 

La  marchands  en  demi-gros  de  gaze. 

Les  marchands  en  demi-gros  d'huiles. 

Les  marchands  en  demi-gros  d'indiennes. 

les  joailliers  [fabricants  et  marchands  ayant 
atelier  et  magasin. 

Les  marchands  en  demi-gros  de  laine  filée,  de 
linons  ;  les  marchands  de  hn  en  gros. 

Les  marchands  en  demi-gros  de  mercerie,  de 
mérinos  et  autres  tissus  fins  et  légers,  de  métaux 
antres  que  l'or,  l'argent,  le  fer  en  barres,  la 
tonte  et  l'acier  brut  ;  les  marchanda  expéditeurs 
démodes. 

Les  notaires,  les  marchands  do  nouveautés. 
Lm  marchands  d'or  et  d'argent,  les  orfèvres, 
labncants  et  marctaands,  ayant  atelier  et  ma- 


(nimcaïUiers  en  demi-gros. 
Les  marchands  en  demi-gros  de  rouenneries, 
oe  rubans  pour  modes. 

marchands  d'objets  de  serrurerie,  les  mar- 
cnands  en  demi-gros  de  soie,  de  soies  de  porc 
onde  sanglier,  de  soierie,  de  sucre  brut  ou  raf- 


Les  marchands  en  demi-gros  de  thé,  de  toiteB, 

de  tulle. 

Les  marchands  en  demi-gros  de  velours,  de 
verres  blancs  ;  de  verroterie,  de  gobeleterie,  de 
vins. 

TROISIÈME  CUBSE. 

Les  affineurs  d'or,  d'argent  et  de  platine,  les 
architectes,  les  avoués  près  d'une  cour  royale. 

Les  bazars  de  voitures,  les  marchands  bijou- 
tiers, les  bijoutiers  fabriquant  pour  leur  compte 
avec  ouvriers,  tes  marchands  bimbelotiers  en 
^ros,  les  marchands  en  détail  de  basin,  de  ba- 
tiste, de  tissus  blancs  ;  les  marchands  de  bœufs, 
les  marchands  de  bois  en  grume  ou  de  charron- 
nage,  les  marchands  en  détail  de  bois  de  sciage, 
les  marchands  de  bois  d'ébénisterie,  les  bou- 
chers, marchanda  de  bœufs  abattus,  les  mar- 
chands en  gros  de  bouchons,  les  fabricants  et 
marchands  en  gros  de  broderies. 

Les  marchands  en  détail  de  calicots,  les  fon- 
deurs (avec  ouvriers)  de  caractères  d'imprimerie, 
les  charpentiers-entrepreneurs  fournisseurs,  les 
chifTonniers  en  gros,  les  fabricants  et  marchands 
en  gros  de  chocolat,  de  café,  de  chicorée  ;  les 
marchands  en  gros  do  cidre,  les  marchands  de 
comestibles,  les  confiseurs,  les  entrepreneurs 
sous-traitants  des  convois  militaires  et  civils 
pour  une  division  militaire,  les  marchands  de 
coraux  bruts,  les  marchands  de  coutil  en  détail, 
les  fabricants  et  marchands  en  gros  de  couverts 
et  autres  objets  en  fer  battu  ou  etamé,  les  mar- 
chands de  cuir  en  vert  du  pays. 

Les  entrepreneurs  de  déménagements,  de  di- 
ligences, parcourant  une  distance  de  moins  de 
20  myriamètres;  les  distillateurs-liguoristes,  les 
marchands  en  détail  de  draperie,  de  droguerie. 

Les  entrepreneurs  d'un  établissement  d'eau 
filtrée  ou  clarïHée  et  dépurée,  les  fabricants  ou 
marchands  en  gros  d'encre  à  écrire,  les  fermiers 
des  droits  d'emmagasinage  dans  un  entrepôt, 
les  marchands  d'épongés  en  gros,  les  marchands 
d'objets  d'équipement  militaire,  les  esssayeurs 
pour  le  commerce. 

Les  facteurs  aux  halles  de  Paris,  pour  les 

{[raines,  grains,  grenailles,  pour  la  marée,  pour 
es  huîtres,  pour  les  cuirs,  les  marchands  de 
meubles,  les  marchands  en  détail  de  fer  en 
barres,  les  fondeurs  d'or  et  d'argent,  les  mar- 
chands en  demi-gros  de  fruits  secs. 

Les  fabricants  marchands  gantiers,  les  com- 
missionnaires en  grains. 

Les  facteurs  marchands  de  harpes,  les  herba- 
gers,  les  horlogers,  les  maîtres  d'hôtel  garni 
avec  restaurant,  les  marchands  de  houblon  en 
gros,  les  fabricants  et  marchands  d'hydromel. 

Les  imorimeurs-libraires,  les  imprimeurs-typo- 
gr^ihes,  les  marchands  d'indiennes  en  détail,  les 
marchands  d'ivoire  brut. 

Les  marchands  expéditeurs  de  jambons,  les 
marchands  joailliers  &hriquant  pour  leur  compte 
avec  ouvriers. 

Les  fabricants  ou  marchands  d'objets  confbc- 
tionnés  ou  étoffes  garnies  en  caoutchouc. 

hes  marchands  de  lattes  en  gros,  les  libraires- 
éditeurs,  les  limonadiers-glaciers,  les  llngers- 
fournisseurs. 

Les  entrepreneurs  de  maçonnerie,  les  fier- 
miers  de  madragues,  les  maisons  particulières 
de  santé,  les  menuisiers-entrepreneurs,*  les  mar- 
chands en  détail  de  mérinos,  et  autres  tissus  fins 
et  légers,  les  meuniers  exploitant  un  moulin 
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ayant  plus  d*uue  paire  de  meules  mues  par  l'eau 
ou  par  la  vapeur. 

Les  marchands  de  nacre  brute,  les  construc- 
teurs de  navires. 

Les  entrepreneurs  de  voitures  dites  omnV)u>, 
et  autres  voitures  faisant  le  même  service,  les 
marchands  orfèvres,  les  orfèvres  fabriquant  pour 
leur  cempte,  avec  ouvriers,  les  facteurs  d'orgues 
d'église,  ayant  boutique  ou  magasin,  les  établis- 
sements d  orthopédie. 

Les  p&tissiers  expéditeurs,  les  entrepreneurs 
du  pavage  des  villes,  les  fermiers  ou  adjudica- 
taires des  droits  de  péage  sur  un  pont,  les  mar- 
cliands  en  détail  de  pendules  et  bronzes,  les 
pharmaciens,  tes  facteurs  marchands  de  pianos 
et  clavecins,  ayant  boutique  ou  magasin,  les  fa- 
bricants ou  marchands  d'objets  en  plaqué  ou 
doublé  d'or  et  d'argent.  les  marchands  en  détail 
de  plumes  et  duvets,  les  marchands  en  demi- 
gros  de  poisson  salé,  mariné,  sec  et  fumé;  les 
entrepreneurs  de  ponts,  les  maîtres  de  poste 
aux  cnevaux. 

Les  receveurs  de  rentes,  les  référendaires  au 
sceau  de  France,  les  restaurateurs  à  la  carte,  les 
marchands  en  gros  de  sarreaux  et  blouses,  les 
marchands  de  cMles  en  détail,  les  selliers-car- 
rossiers, les  serruriers-entrepreneurs,  les  mar- 
chands en  détail  de  soie,  de  soierie,  les  mar- 
chands de  soude  végétale  indigène. 

marchands  de  matière  première  pour  la 
tabletterie,  les  marchands  tailleurs  avec  maga- 
sin d'étoffes,  les  marchands  de  tapis  de  laine  et 
tapisseries,  les  marchands  en  détail  de  toiles,  les 
traiteurs  à  la  carte,  les  entrepreneurs  sous-trai- 
tants des  transports  de  la  guerre  dans  une  divi- 
sion militaire. 

Les  marchands  expéditeurs  de  vannerie,  les 
marchands  de  velours  en  détail,  les  marchands 
i:oiUerB. 

'    /  *  QUATRIÈME  CLASSE. 

•  Les  marchands  en  détail  d'aiguilles  à  coudre 
et  k  tricoter,  les  fabricants  d'alambica  et  autres 
grands  vaisseaux  en  cuivre,  les  amidonniers,  les 
maîtres  d'apparaux,  les  aubergistes,  les  avocats 
inscrits  au  tableau  de  leur  ordre. 

Les  fabricants  de  baignoires  et  chaudières  en 
cuivre,  les  marchands  de  brius  de  baleine,  les 
marchands  en  détail  de  bas  et  bonneterie,  les 
maîtres  de  billards,  les  fabricants  de  billards 
ayant  magasin,  les  fabricants  de  biscuit  de  mer, 
les  blanchisseurs  de  cire,  les  marchands  de 
blondes  en  détaiL  les  scieurs  de  bois  des  lies  et 
autres  bois  d'ébénisterie,  les  marchands  en  dé- 
tail de  bols  de  teinture,  les  marchands  botsseiiers 
en  gros,  les  marchands  bouchers,  les  febricants 
de  Doules  à  teinture,  les  fabricants  avec  ou- 
Triers  de  broches  et  cannelets  pour  fa  filature  ; 
les  brodeurs  sur  étoffes  en  or  et  en  argent  avec 
ouvriers,  les  marchands  en  détail  de  bronzes, 
dorures  et  argentures  sur  métaux. 

Les  caboteurs,  les  cafetiers,  les  cartiers,  les 
fabricants  d'ornements  en  pâte  de  carton,  les 
chandeliers,  les  fabricants  de  chapeaux  de  feutre 
et  de  soie,  les  charcutiers,  les  marchands  chasu- 
bliers,  les  entrepreneurs  de  chaussées  et  de 
routes,  les  marchands  de  chevaux,  les  chirur- 
giens docteurs,  les  fabricants  de  cire  à  cacheter, 
les  ciriers  non  expéditeurs,  les  marchands  de 
cochons,  les  commissaires-priseurs,  les  commis- 
sionnaires au  Mont-de-Pieté,  les  commission- 
naires Ceu^urs  de  denrées  et  marchandises,  les 
fiabricants  cordiers  pour  la  navigation,  les  mar- 


chands cordonniers,  les  marchands  corroyeors, 
les  marchands  en  détail  de  coton  filé,  de  coton  à 
coudre,  à  broder,  marquer,  tricoter:  les  mar- 
chands de  coterets  sur  nateau,  les  fabricaiita  et 
marchands  de  couleurs  et  vernis,  les  courtiers 
de  bestiaux,  les  marchands  (en  boutique)  de 
couvertures  de  soie,  bourre,  laine,  coton;  les 
fabricants  de  crayons,  les  marchands  en  détail 
de  crin  frisé,  de  coirs  tannés,  corroyés,  lisséa, 
vernis,  etc. 

lies  marchands  de  décon  et  ornemeals  d'v- 
chitecture,  les  marchands  en  détail  de  dentellei, 
tes  entrepreneurs  de  travaux  de  dessécbemeDl, 
les  marchands  de  dorures  pour  passementerie. 

Les  marrhands  d'écorces  de  bois  pour  tan,  les 
maîtres  d'estaminets,  les  estampeurs  en  or  et  es 
areent  (avec  ouvriers). 

Les  facteurs  aux  halles  de  Paris  (pour  le  (kw- 
son  d'eau  douce,  la  volaille,  le  gibier,  les  agneaux, 
cochons  de  lait,  veaux  de  rivière  et  moutons  de 
pré-salé  ;  le  charbon  de  bois  arrivé  par  eau,  les 
draps,  les  toiles  ou  les  fourrages),  les  facteurs  de 
denrées  et  marchandises,  les  marchands  de  fa- 
rines en  demi-gros,  les  fabricants  de  fécule  de 
pommes  de  terre,  les  marchands  en  détail  de  6ls 
de  chanvre  ou  de  lin,  de  fleurets  et  filoselle,  les  fon- 
deurs de  suif,  les  marchands  de  fonte  ouvragée, 
les  entrepreneurs  de  fosses  mobiles  inodores,  1» 
fournisseurs  de  subsistances  dans  une  divisioa 
militaire,  les  marchands  de  fourrages  par  bateui, 
les  fourreurs,  les  marchands  de  fromûes  secs  es 
demi-gros,  les  marchands  en  gros  de  nomagede 
p&te  grasse. 

Les  gardes  do  commerce,  les  mardiandBea  dé- 
tail de  gaze,  les  marchands  en  demi-gros  de 
eraines  lourra^res,  oléagineuses  et  autres,  les 
grainetiers-fleuristes  expéditeurs,  les  marchands 
en  demi-gros. 

Les  fermiers  ou  adjudicataires  d^  droits  de 
halles,  marchés  et  autres  emplacements  sur  les 
places  publiques;  les  herboristes  expéditeurs, les 
Dongroyeurs,  les  marchands  de  fournitures  d'ilo^ 
logerie,  les  maîtres  d'hôtels  garnis,  les  marchaads 
de  houblon  en  demi-gros,  les  marchandE  d'huile 
en  détail,  les  huissiers. 

Les  facteurs  et  marchands  d'instruments  pour 
les  sciences  ayant  boutique  et  magasin. 

Les  jardins  publics,  les  adjudicataires  du  droit 
de  jaugeage  des  liquides,  les  maîtres  de  jeu  àe 
paume. 

Les  exploitants  d'usines  à  pulvériser  le  kudio 
Les  marchands  en  détail  de  laine  brute  on 
lavée,  de  laine  filée,  les  laineurs,  les  laveurs 
minerai  &  bras  on  à  cïieval  sur  un  cours  d'à:! 
continu,  les  marchands  de  l^umes  secs  engros. 
les  marchands  en  détail  de  linons,  de  liqueurs 
les  fabricants  et  marchant^  de  lustres. 

Les  manèges  d'équitation,  les  mariniers,  \ii 
marchands  expéditeurs  de  marrons  et  de  chàfai- 

§nes,  les  constructeurs  de  m&ts,  les  médeiins 
octeurs,  les  merciers  en  détail,  les  marctianib 
en  détail  de  métaux  (autres  que  l'or,  l'ar^Eent,  1> 
fer  en  barres,  la  fonte  et  l'acier),  les  fabricanis 
et  marchands  de  meules  de  moulins,  les  mar- 
chands de  miel  et  cire  brute  non-expéditeur-, 
les  entrepreneurs  de  monuments  funèbres,  b 
moutardiers  marchands  en  gros,  les  marclunJ: 
de  moutons  et  agneaux,  de  mulets  et  mules. 

Les  marchands  de  nécessaires,  les  fabricaoli 
marchands  expéditeurs  de  nougats. 

Les  oculistes ,  les  marchands  expédîteon 
d'oranges  et  citrons,  les  ornemanistes. 

Les  marchands  papetiers  en  détail,  les 
siers,  les  marchands  de  peaux  en  vert  ou  cmc!, 
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les  marchands  peaussiers  en  détail,  les  mar- 
chands en  détail  de  pelleteries  et  fourrures,  les 
rerinïers  des  droits  de  pesage  et  mesurage,  les 
plieurs  d'étoffes,  les  faoricants  de  politypage» 
les  fabricants  de  pompes  &  incendie,  les  mar- 
chands de  pruneaux  et  prunes  en  demi-gros. 

Les  marchands  quincailliers  en  détail. 

Les  fabricants  de  registres,  les  restaurateurs  à 
la  carte  et  à  prix  fixe,  les  marchands  en  détail  de 
rouenneries,  de  rubans  pour  modes. 

Les  marchands  en  gros  de  sabots,  les  mar- 
chands de  safran  en  demi-gros,  les  marchands  de 
sangsues  en  gros,  les  serruriers  mécaniciens,  les 
serruriers  en  voitures  suspendues  ;  les  fabricants 
de  grandes  sondes,  les  marchands  de  suif  en 
branche,  les  entrepreneurs  de  scieries  à  plus 
d'une  lame. 

Les  fabricants  de  taflétas  gommés  et  cirés,  les 
fabricants  de  tapis  peints  et  vernis,  les  mar- 
chands tapissiers,  les  marchands  en  détail  de 
thé.  les  fabricants  de  toiles  cirées  ou  vernies, 
les  fabricants  d'ouvrages  en  tôle  vernie,  les  trai- 
teur» à  la  carte  et  &  prix  fixe,  les  marchands  de 
trëOe  en  demi-gros,  1m  marchanda  de  truffes,  les 
fabricants  de  tuyaux  en  fils  de  chanvre,  Ira 
marchands  de  tulle  en  détail. 

Les  marchands  de  vaches  ou  de  veaux,  les 
marchands  de  verres  à  vitres,  les  marchands  en 
détail  de  vin,  les  voituriero  marchands  de  vins, 
les  vinaigriers  en  détail,  les  marchands  de  vo- 
lailles truffées. 

CINQUIÈME  CLASSE. 

Les  luicoucheurs,  les  maisons  d'accouchement, 
les  fabricants  avec  ouvriers  et  les  marchands 
d'objets  en  acier  poli,  les  affineurs  de  métaux 
autres  que  l'or,  l'argent  et  le  platine,  les  fabri- 
cants avec  ouvriers  et  par  les  procédés  ordi- 
naires, d^agrafes,  d'aiguilles  h.  coudre,  d'aiguilles 
pour  les  métiers  t  faire  des  bas,  les  fabricants 
et  marchands  d'objets  en  albâtre,  les  éditeurs- 
propriétaires  d'almanachs  ou  annuaires,  les  fa- 
bricants d'appareils  et  ustensiles  pour  l'éclai- 
raze  au  gaz,  les  appréteurs  de  chapeaux  de  paille, 
d'étoffes  pour  les  particuliers,  les  marchands 
d'ardoises  en  gros,  les  armuriers  et  les  mar- 
chands d'armes,  et  les  artistes  vétérinaires. 

Les  fermiers  de  bacs,  les  entrepreneurs  de 
bains  publics,  les  marchands  balanciers,  les  en- 
trepreneurs oe  bals  publics,  les  fabricants  de 
barriques,  cuves,  foudres  ou  tonneaux,  les  bi- 
joutiers fabriquant  pour  leur  compte  sans  ou- 
vriers; les  marchands  de  bijoux  en  faux,  les 
entrepreneurs  de  blanchisseries  de  toiles  et  de 
fils  sur  prés,  pour  les  particuliers,  les  blattlers 
avec  voiture,  les  marchands  en  détail  de  bois  à 
brûler,  tes  marchands  de  bois  feuillard,  de  bois 
de  volige,  de  bois  de  bateaux,  de  bois  de  bois- 
sellerie,  de  bois  et  fournitures  de  lutherie  ;  les 
fabricants  avec  ouvriers  de  mé(»niques  pour 
bottes  et  bijoux  &  musique,  les  boucfaers  en  petit 
bétail,  les  ooulangers,  les  marchands  de  Bou- 
teilles de  verre,  les  fabricants  et  marchands  de 
boutons  de  métal,  conie,  cuir  bouilli,  etc.,  les 
fabricants  de  briques,  les  brocanteurs  en  bou- 
tique, les  fabricants  et  marchands  en  détail  de 
broderie. 

1^3  calandreurs,  les  fabricants  de  caractères 
mobiles  en  métal,  de  carreaux  à  carreler,  les 
exploitants  de  carrières  souterraines  ou  à  ciel 
ouvert,  ne  travaillant  qu'une  partie  de  l'année 
et  occupant  plus  de  3  ouvriers,  les  carrossiers 
TacccHnoiodeais,  les  fobricants  et  marchands  de 
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cartonnage  fin,  les  fabricants  de  cendres  grave- 

lées,  les  fournisseurs  d'objets  de  consommation 
dans  les  cercles  ou  sociétés,  les  colleurs  de 
chaînes^  les  loueurs  de  chaises,  les  marchands 
en  détail  de  chapeaux  de  paille,  les  marchands 
de  fournitures  pour  la  chapellerie,  les  chapeliers 
en  fin  ;  les  marchands  en  demi-gros  de  charbon 
de  bois,  de  charbon  de  terre,  les  charrons  avec 
compagnons,  les  marchands  d'ustensiles  de 
chasse,  les  marchands  chaudronniers,  les  chefs 
de  ponts  et  pertuis,  les  fabricants  ou  marchands 
de  cheminées  dites  économiques,  les  loueurs  de 
chevaux,  les  pensions  de  chevaux,  les  mar- 
chands de  cheveux,  les  fabricants  et  marchands 
de  chocolat  en  détail,  les  marchands  de  cidre 
en  détail,  les  marchands  de  cloches,  les  coffre- 
tiers -malletiers  en  cuir  avec  ouvriers,  les  fabri- 
cants de  colle  pour  la  clarification  des  liqueurs, 
les  colleurs  d'étoffes,  les  entrepreneurs  sous- 
traitants  des  convois  militaires  et  civils  dans  un 

f^tte  d'étape,  les  marchands  de  corne  brute,  les 
àbricants  ou  marchands  couteliers,  les  cou- 
vreurs avec  compagnons,  les  fabricants  et  mar- 
chands de  crics,  les  appréteurs  de  crin  firisé,  les 
marchands  en  détail  de  cristaux,  les  marchands 
culottiers  en  peau. 

Les  décatisseurs,  les  déchireurs  de  bateaux, 
les  dentistes,  les  directeurs  de  Diorama,  Pano- 
rama, Néorama  ;  les  distillateurs  d'essences  et 
eaux  parfumées  ou  médicinales. 

Les  marchands  d'eau-de-vie  en  détail,  les 
marchands  ébénistes,  les  entrepreneurs  d'éclai- 
rage des  villes  ou  communes  ayant  moins  de 
20,000  âmes,  les  entrepreneurs  d'éclairage  h 
l'huile  pour  le  compte  des  particuliers,  les  em- 
balleurs avec  ouvriers,  les  fabricants  d'encre 
d'impression,  les  marchands  d'engrais,  les  épe- , 
ronniers,  les  épiciers  en  détail,  les  marchands 
d'épongés  en  détail,  les  maîtres  d'équipages,  les . 
fabricants  de  feuilles  d'étain,  les  fabricitpts 
d'étriers. 

Les  facteurs  aux  halles  de  Paris,  pour  le  char-  ] 
bon  de  bois  arrivé  par  terre  et  pour  le  charbon 
de  terre;  les  ferblantiers  lampistes,  les  fabri- 
cants et  marchands  de  fleurs  artificielles,  les 
fondeurs  en  fer,  en  cuivre  ou  en  bronze;  les 
fontainiers,  les  fabricants  de  forges  avec  ou- 
vriers, les  forgerons  de  petites  piècesv  les  /ou- 
lonniers,  les  fournisseurs  de  fourrages  aux 
troupes  dans  les  garnisons,  les  marchands  fran- 
giers,  les  friseurs  de  crins. 

Les  marchands  galonniers,  les  marchands  gan- 
tiers. 

Les  marchands  expéditeurs  d'huîtres  pour  les 
villes  autres  que  Paris. 

Les  fabricants  et  marchands  d'instruments  de 
chirurgie  eu  métal,  les  marchands  d'objets  en 
ivoire. 

Les  jaugeurs  jurés  pour  les  liquides,  les  joail- 
liers fabriquant  pour  leur  compte,  sans  ouvriers, 

Les  lampistes,  les  fobricants  ou  marchands 
lapidaires  en  pierres  fausses  avec  boutique  ou 
magasin,  les  laveurs  de  laine,  les  layetiers-em- 
balieurs  avec  ouvriers,  les  libraires,  les  mar- 
chands en  détail  de  liège  brut,  les  loueurs  de 
voitures  suspendues,  les  marchands  lunetiers, 
les  luthiers  marchands  ou  fabricants  avec  ou- 
vriers. 

Les  magasiniers,  les  maréchaux  experts,  les 
mareyeurs  expédiant  pour  les  villes  autres  que 
Paris,'  les  maroquiniers  pour  leur  compte  avec 
ouvriers,  les  fabricants  ou  marchands  de  mas- 
ques, les  marchands  de  vieux  matériaux,  les 
môgissiers  avec  ouTriers,  les  menuisiQrs  méca-ï 
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niciens,  les  forgeurs  de  métiers  à  bas  avec  ou- 
vriers, les  marchands  de  meubles,  les  fabricants 
ou  marchands  de  meules  à  aiguiser,  les  meu- 
niers exploitant  un  moulin  à  une  paire  de 
meules,  les  marchands  en  détail  de  mine  de 
plomb,  les  marchands  de  minerai  de  fer  ayant 
magasin,  les  exploitants  de  minières  non  con- 
cesaibles  ne  travaillant  qu'une  partie  de  l'année 
et  occupant  plus  de  3  ouvriers,  les  miroitiers, 
les  modistes  arec  ouvrières,  tes  fabricants  avec 
ouvriers,  ouïes  marchands  en  boutique  de  mou- 
lures, les  mulquiniers,  les  marchands  de  mu- 
sique, les  fabricants  avec  ouvriers  et  les  mar- 
chands d'objets  en  nacre  de  perle,  les  écoles  de 
natation. 

Les  officiers  de  santé,  les  orfèvres  fabriquant 

§our  leur  compte,  sans  ouvriers;  les  facteurs 
'orgues  portatives  avec  ouvriers. 
Les  marchands  de  papiers  peints,  les  parcs 
aux  charrettes,  les  parchemlniers  avec  ouvriers, 
les  marchands  parfumeurs  en  détail,  les  mar- 
chands passementiers,  les  marchands  de  pavés, 
les  adjudicataires  ou  fermiers  de  pèche,  lorsque 
le  prix  d'adjudication  s'élève  au  moins  à  400  ir.  ; 
les  marchands  de  peignes  de  soie,  les  peintres 
en  b&timente  et  les  peintres  vernisseurs  eu  voi- 
tures, avec  ouvriers,  les  marchands  de  perles 
fausses,  les  marchands  d'objets  en  pierre  arti- 
ficielle ou  foctice.  de  pierres  brutes,  de  pierres 
lithographiques,  de  planches  en  détail;  les  plom- 
biers, \6s  plumassiers,  les  apprêteurs  et  mar- 
chands de  plumes  à  écrire,  les  marchands  de 
poissons  frais,  les  fabricants  de  pompes  de  mé- 
tal>  les  marchands  en  détail  de  porcelaine,  les 
marchands  de  poudrette. 

Les  entrepreneurs  de  relais,  les  marchands  en 
détail  de  résines,  et  autres  matières  analogues  ; 
les  restaurateurs  à  prix  Gxe,  les  marchands  de 
roKues  en  détail,  les  rôtisseurs. 

Las  sages-femmes  tenant  maison  d'accouche- 
ment, les  saleurs  d'olives,  les  fabricants  de  seaux 
à  incendies,  les  selliers  harnacheurs  avec  ou- 
vriers, les  serruriers  non-entrepreneurs  avec 
ouvriers,  les  marchands  en  détail  de  soies  de 
porc  ou  de  sanglier,  les  fabricants  nu  marchands 
de  gros  soufflets,  les  fabricants,  avec  ouvriers, 
de  sparterie  pour  mode,  les  marchands  de  sucre 
en  détail. 

Les  marchands  de  tableaux,  de  taffetas  gom- 
més et  cirés,  de  tapis  peints  et  vernis,  de  toiles 
cirées  ou  vernies,  les  taillandiers,  les  marchands 
tailleurs,  sans  magasin  d'étoUe,  fournissant  sur 
échantillons,  les  tailleurs  marchands  d'habits 
neufs,  les  fabricants,  avec  ouvriers,  de  toiles 
métalliques;  les  marchands  d'ouvrages  en  tôle 
vernie,  les  exploitants  de  tourbières  n'occupant 
pas  habituellement  plus  de  5  ouvriers,  les  maîtres 
de  traçons,  les  traiteurs  à  prix  fixe,  les  entre- 
preneurs sous-traitants  des  transports  de  la 
guerre  dans  un  gîte  d'étape,  les  tuiliers. 

Les  marchands  en  détail  de  verres  blancs,  les 
entrepreneurs  de  vidanges,  les  fabricants  de  via 
avec  ouvriers. 

SIXIÈME  CLASSE. 

Les  entrepreneurs  de  la  pose  d'affiches,  les 
marcfauids  d'agaric,  les  agents  dramatiques,  les 
fobricants  d'aiguilles,  clés  et  autres  petits  objets 
pour  montres  et  pendules;  les  fabricants  et  mar- 
chands en  boutiques  d'allumettes  et  d'amadou, 
les  fabricants  d'amorces  pour  la  chasse,  les  fa- 
bricants de  pièces  d'anatomie,  les  cabinets  d'ana- 
tomie,  les  marchands  d'&aes,  les  applicateurs  sur 


métaux,  les  appréciateurs  d'objets  d'art,  les  ap- 
prêteurs de  peaux,  de  plumes,  duvet,  laines  et 
autres  objets  de  literie; les  marchands  d'apprêts 
et  papiers  pour  fleurs  artificielles,  les  marcnaads 
d'ardoises  en  détail,  les  arpenteurs,  les  arri- 
ineurs.  les  artificiers,  les  avironniers. 

Les  marchands  de  baies  de  genièvre,  les  en- 
trepreneurs de  bains  de  rivières  en  pleine  eau, 
les  marchands  de  balançons,  les  entrepreneurs 
de  balayage,  les  marchands  bandagistes  en  bou- 
tique, les  marchands  de  bardeaux.  Tes  marchands 
ou  fabricants  de  baromètres,  les  constructeurs 
de  barques  et  bateaux  ou  canots,  les  fouleurs  de 
feutre  ou  de  bas  et  autres  objets  de  bonneterie, 
les  monteurs  de  métiers  à  bas.  les  exploitants 
de  bateaux  à  laver,  les  battendiers,  les  oatteurs 
de  Iwis  de  teinture,  d'écorce,  de  graine  de  trèfle, 
d'or  et  d'argent,  les  apprêteurs  de  baudruche, 
les  hauteurs  avec  compagnons,  les  marchands 
en  boutique  de  beurre  frais  ou  salé,  les  mar- 
chands de  bière,  les  fabricants  bijoutiers  en  faux 
avec  ouvriers,  les  fabricants  de  billards  n'ayant 
point  de  magasiu,  les  fabricants  et  marchands 
de  bisette,  de  blanc  de  craie,  les  blattiers  avec 
bôte  de  somme,  les  fabricants  et  marchands  de 
blnteaux,  les  marchands  en  détail  de  bois  mer- 
rain,  les  boisseliers  fabricants  avec  ouvriers,  et 
marchands  en  détail,  les  marchands  de  vieilles 
boiseries,  les  bombagistes  avec  ouvrir,  les 
bombeùrs  de  verres,  les  bossetiers  avec  ouvriers, 
les  bouchonniers,  fabricants  et  marchands  eu 
détail,  les  fabricants  de  bouderie  avec  ouvriers, 
les  entrepreneurs  de  l'enlèvement  des  boues. 

gartout  ailleurs  qu'à  Paris;  les  bouilleurs  d'eaa- 
e-vie,  les  marchands  de  bouillon  et  de  bœuf 
cuit,  les  fabricants  de  bourneaux,  les  marchands 
de  bourre  de  soie,  les  bourreliers  et  les  boursiers 
avec  ouvriers,  les  fobricants  de  bouteilles  de 
grès,  les  boyaudiers,  les  brandevinters,  les  bras- 
seurs à  façon,  les  fabricants  avec  ouvriers,  et 
les  marchands  de  bretelles  et  jarretières,  les 
marchands  de  briques,  les  fabricants  de  briauets 
phosphoriques  et  autres,  les  brocanteurs  d'ha- 
bits en  boutique,  les  .brossiers  fabricants,  arec 
ouvriers  et  marchands,  les  marchands  buflle- 
tiers,  les  marchands  de  buis  ou  racines  de  buis, 
les  fabricants,  avec  ouvriers,  de  bustes  en  cire 
pour  les  coiffeurs. 

Les  cabaretiers,  les  cabinets  de  lecture  de» 
journaux  et  nouveautés  littéraires,  les  cabinets 
publics  d'aisance,  les  fabricants  (avec  ouvriers) 
de  cadrans  de  montres  et  de  pendules,  de  cafe- 
tières du  levant  ou  marabouts,  les  factears  de 
caisses  de  tambours,  les  fabricants  de  caJéfac- 
teurs,  les  calfats,  radoubeurs  de  navires,  les 
fabricants.de  canelles  et  robinets  en  cuivre, 
avec  ouvriers;  les  marchands  de  cannes  en  bou- 
tique, les  fabricants  de  cannetille,  les  cantiniere 
dans  les  prisons,  casernes  ou  hospices;  les  ca- 
paraçonniers  avec  ouvriers,  les  labricanis  de 
capsules,  les  fabricants  de  capsules  métalliques, 
de  carcasses  ou  montures  de  parapluies,  avec 
ouvriers  ;  les  fabricants  de  cardes,  les  marchand» 
de  carreaux  à  carreler,  les  carreleurs,  avec  ou- 
vriers; les  marchands  en  boutique  de  cartes  dt* 
géographie,  les  cartonniers  fabricants,  avec  ou- 
vriers ;  les  fabricants  de  cartons  pour  bureaux 
et  autres,  avec  ouvriers,  les  marchands  et  les 
fabricants  de  casquettes,  avec  ouvriers,  les  cem- 
turonnîers,  avec  ouvriers,  les  marchands  de 
cercles  ou  de  cerceaux,  les  marchands  de  chaînes 
en  fil,  laine  ou  coton;  les  fabricants  et  mar- 
chands de  chaises  Ones,  les  chamoiseurs,  avec 
ouvriers  ;  les  li&bricantfi  de  chandeliers  en  fer 
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et  en  CDivre,  les  marchands  de  chanvre  ea  dé- 
tail, les  chapeliers  en  erosse  chapellerie,  les 
cbarcutiers  revendeurs,  les  fabricants,  avec  ou- 
Tfiers,  de  charnières  en  fer,  cuivre  ou  fer-blanc  ; 
les  charpentiers,  avec  compagnons,  les  mar- 
chands de  charrée,  les  fabricants  de  châsses  de 
luaettes,  avec  ouvriers;  les  chaufourniers,  les 
marchands  de  chaux,  les  fabricants  de  chenille 
en  soie,  avec  ouvriers;  les  cimentiers,  avec  ou- 
vriers ou  avec  une  machine  à  pulvériser;  les 
ciseleurs,  avec  ouvriers;  les  marchands  fàbri- 
caots  de  clinquant,  avec  ouvriers;  les  fbndeurs 
de  cloches  et  clochettes,  les  fileurs  de  cocons, 
les  ooffretiers-malletiers  en  bois,  avec  ouvriers; 
les  coiffeurs,  les  fabricants  de  colle  de  pâte  ou 
de  peau,  les  fabricants  de  cols,  avec  ouvriers,  et 
les  marchands;  les  commissionnaires  porteurs 
pour  les  fabricants  de  tissus,  les  concierges  de 
prison  (tenant  cantine),  les  contre-maîtres^  les 
fabricants  de  cordes  harmoniques,  avec  ouvriers; 
les  fabricants,  avec  ouvriers,  et  les  marchands 
de  cordes  métalliques;  les  marchands  cordiers, 
tes  cordonniers  en  boutique,  les  apprêteurs  de 
cornes,  avec  ouvriers;  les  fabricants  de  feuilles 
transparentes  de  cornes,  avec  ouvriers;  les  fa- 
bricants et  marchands  de  corsets,  les  directeurs 
de  cosmorama,  les  costumiers,  les  marchands 
coupeurs  de  poils,  avec  ouvriers  ;  les  apprêteurs 
de  courroies,  avec  ouvriers;  les  courtiers,  gour- 
mets piqueurs  de  vins;  les  couturières  mar- 
chandes; les  fabricants,  marchands  en  détail  de 
couverts  et  autres  objets  en  fer  battu  ou  étamé, 
les  marchands  de  crayons,  les  crémiers-glaciers, 
les  fabricants  de  creusets,  les  marchands  de  crin 

{liât,  les  fabricants  de  crinières  avec  ouvriers  ; 
es  fabricants  et  marchands  d'objets  en  cuir 
boQillî  et  verni,  les  marchands  de  cuirs  et  pierres 
à  rasoirs,  les  marchands  de  vieux  cuivre  de  na- 
vires. 

Les  marchands  de  dalles,  les  damasquineurs, 
avec  ouvriers  ;  les  fabricants  de  découpoirs,  avec 
ouvriers,  les  dé[)éceurs  de  voitures,  les  fabri- 
caots  (avec  ouvriers)  de  dés  h  coudre,  en  métal 
autre  que  l'or  et  l'argent;  les  dessinateurs  pour 
les  fabriques,  les  doreurs  et  ugenteurs,  avec 
ouTriers. 

Les  marchands  d'eaux  minérales  naturelles  ou 
faclices  ;  les  ébénistes  fabricants,  avec  ouvriers  ; 
lesmarcliaiids  d'échalas,  les  fabricants  d'écrans, 
avec  ouvriers,  les  émailleurs,  avec  ouvriers,  les 
fabricants  marchands  en  détail  d'encre  à  écrire, 
les  applicateurs  d'enduits  contre  Toxidation,  les 
marchands  enjoliveurs,  les  fabricants  d'épingles 
par  les  procédés  ordinaires,  avec  ouvriers  ;  les 
essayeurs  de  soie,  avec  ouvriers;  les  marchands 
d'estampes  et  gravures,  les  étameurs  de  glace, 
les  fabricants  d'étrillés,  les  éventaillistes  (mar- 
chands fabricants),  ayant  boutique  ou  magasin. 

Les  fabricants  a  métiers  pour  leur  compte, 
ayant  de  deux  à  cinq  métiers;  les  facteurs  de 
dentelles,  les  facteurs  de  fabrique,  les  marchands 
de  fagots  et  bourrées  par  voiture,  les  marchands 
de  faïence,  les  marcliands  en  détail  de  farine, 
les  ferblantiers,  les  fabricants  de  fers  de  bottes 
avec  ouvriers,  les  fabricants  et  marchands  de 
feutres,  les  Hguristes  fabricants  avec  ouvriers  ou 
vendant  en  boutique;  les  ûligranistes,  les  fabri- 
cants de  filasse  de  nerfs  avec  ouvriers,  les  fabri- 
cants avec  ouvriers,  de  filets  pour  la  chasse,  la 
pèche,  etc.;  les  fileurs  entrepreneurs,  les  filotiers, 
les  marchands  de  fleurs  d'orangers,  les  fondeurs 
4'étaiD,  de  plomb  ou  fonte  de  chasse  :  les  fer- 
niien  de  fontaines  publiques,  les  fobricants  et 
les  marcluua49  de  fbntaines  à  filtre,  les  fabri- 


cants de  formes  à  sucre,  les  formaires  avec  oa- 
vriers;  les  marchands  fourbisseurs.  les  fourna- 
listes,  les  fabricants  et  marchands  de  fourneaux 
potagers,  les  fournisseurs  de  vivres  et  de  four- 
rages dans  un  gîte  d'étape,  les  fournisseurs 
sous-traitants  de  bois  et  lumière,  les  marchands 
de  fourrages  par  voiture,  les  fabricants  de  four- 
reaux avec  ouvriers,  les  fripiers,  les  marchands 
en  détail,  de  fromages  secs  ou  de  fromages  de 
pâte  grasse,  les  fruitiers-orangers,  les  mar- 
chands, en  détail,  de  fruits  secs  du  midi;  les 
marchands  de  fruits  secs  pour  boisson,  les  fu- 
mistes. 

Les  gainiers  avec  ouvriers,  les  galonniers  ta^ 
bricants  avec  ouvriers,  les  fabricants  et  les  mar- 
chands de  garde-robes  inodores,  les  fobricants 
de  gibernes  avec  ouvriers,  les  marchands  de  gi- 
bier et  volailles,  de  glace  (eau  congelée),  les 
glaciers,  les  fabricants  et  les  marchands  de  globes 
terrestres  et  célestes,  les  gommeurs  d'étoffes 
avec  ouvriers,  les  marchands  de  graine  de  mou- 
tarde blanche,  les  grainetiers-fleuristes,  mar- 
chands en  détail;  les  marchands  en  détail  de 
grains;  les  graveurs  sur  métaux,  fabricants  de 
timbres  secs  ou  gravant  sur  bijoux;  les  graveurs 
sur  cylindres  avec  ouvriers,  les  maîtres  de  grues. 

Les  facteurs  de  harpes,  les  herboristes-dro- 
guistes, les  marchands  d'objets  d'histoire  natu- 
relle, les  fabricants  de  pièces  d'horlogerie  avec 
compagnons,  les  marchands  horlogers  rhabil- 
leurs,  les  fabricants  d'huile  (à  vent,  à  bras  ou  à 
manège);  les  marchands  d'huîtres.  Les  fabri- 
cants avec  ouvriers  et  les  marchands  d'images, 
les  imprimeura-lithographes  éditeurs  de  gra- 
vures, les  Dateurs  d'msiruments  de  musique,  à 
vent,  en  bois  ou  en  cuivre,  d'instruments  pour 
les  sciences,  sans  boutique  ni  magasin  ;  les  fit- 
bricants,  avec  ouvriers,  d'instruments  de  chi- 
rurgie en  gomme  élastique,  les  fabricants  d'ob- 
jets en  ivoire,  pour  leur  compte. 

Les  fabricants  et  marchands  d'objets  en  jais, 
les  jardiniers-fleuristes  ou  pépiniéristes. 

Les  marchands  de  kaolin  et  pétunzé. 

Les  lamiers-rotiers  avec  ouvriers:  les  lami- 
neurs, les  lanterniers,  les  marchands  de  lattes 
en  détail,  les  laveurs  de  minerai  à  bras  ou  à 
cheval  sur  une  mare,  ou  sur  un  réservoir  arti- 
ficiel; les  lavoirs  publics,  les  marchands  de  le- 
vure ou  levain,  de  lie  de  vin,  les  marchands  de 
lin  en  détail,  les  lingers,  marchands  en  détail; 
les  loueurs  de  linge  de  table  et  de  ménage,  les 
marchands  de  lithochromies,  de  lithographies  et 
de  lithophanies;  les  loueurs  d'appartements  en 
garni,  de  tableaux  et  dessins;  les  lunetiers  fabri- 
cants avec  ouvriers,  les  lustreurs  de  fourrures 
avec  ouvriers,  les  maîtres  maçons^  les  maisons 
particulières  de  retraite,  les  mbricants  et  les 
marchands  d'objets  en  marbre  factice,  les  mar- 
briers avec  ouvriers,  les  marchands  à  la  toilette, 
les  maréchaux  ferrants,  les  mareyeurs  trans- 
portant la  marée  avec  chevaux,  les  menuisiers 
avec  ouvriers,  les  marchands  de  menue  merce- 
rie, les  mesureurs  et  peseurs  jurés,  les  metteurs 
en  œuvre  pour  leur  compte,  avec  ouvrieïn,  les 
marchands  de  meubles  d'occasion,  les  meuniers 
exploitant  un  moulin  qui  n'est  alimenté  d'eau 
qu^une  partie  de  Tannée,  les  moireurs  d'étoffes 
avec  ouvriers,  les  monteurs  de  métiers,  les  mar- 
cbands  de  mosaïque. 

Les  marchands  naturalistes,  les  fabricants  de 
nécessaires  avec  ouvriers,  les  nourrisseurs. 

Les  marchands  en  boutique  et  en  détail 
d'oranges  et  citrons,  les  facteurs  d'orgues 
d'alises  sans  boutique  ni  magasia,  les  fabri- 
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cants  d'objets  en  os,  avec  ouvriers,  les  fabricants 
avec  ouvriers  et  les  marchands  d'outrés. 

Les  fabricants  de  tissus  de  paille  pour  cha- 
peaux, avec  ouvriers,  de  paillons  et  paillettes, 
avec  ouvriers,  les  fabricants  et  les  marchands 
en  boutique  de  pain  d'épice,  de  pains  à  cacheter 
ou  à  chanter,  de  parapluies,  de  papiers  de  fan- 
taisie; les  parqueteurs-raenuisiers,  les  passe- 
mentiers fabricants  avec  ouvriers;  les  fabricants 
et  marchands  de  pâtes  d'Italie,  les  paveurs  pour 
les  particuliers  avec  ouvriers,  les  fabricants  avec 
ouvriers  et  les  marchands  de  peignes  en  bou- 
tique, les  marchands  fabricants,  avec  ouvriers, 
de  peignes  en  métal  pour  le  tissage;  les  fabri- 
cants, avec  ouvriers,  ne  peignes  à  sérancer,  les 

{tensions  bourgeoises,  les  fabricants  de  pierres 
ausses  avec  ouvriers,  les  facteurs  de  pianos  et 
clavecins,  sans  boutique  ni  magasins,  les  mar- 
chands de  pierres  taillées,  les  fabricants  et  les 
marchands  de  pierres  à  brunir,  les  marchands 
de  pierres  bleues,  les  marchands  fabricants  de 
pinceaux  avec  ouvriers,  les  fabricants  et  mar- 
chands de  pipes,  les  plafonneurs  avec  ouvriers, 
les  exploitants  de  moulin  à  pulvériser  le  plâtre, 
les  marchands  plâtriers,  les  fabricants  et  mar- 
chands de  plumes  métalliques,  les  poêliers,  les 
fal^icants  de  pompes  de  oois,  de  porces  pour 
les  papeteries,  les  fabricants  avec  ouvriers  et  les 
marchands  de  portefeuilles,  les  potiers  d'étain 
ou  de  terre,  les  fabricants  et  marchands  de 
poudre  d*or,  les  poulieurs  pour  la  marine,  les 
maîtres  de  pressoirs. 

Les  fabricants  de  queues  de  billards,  avec  ou- 
vriers. 

Lfs  entrepreneura  de  ramonage,  les  menuisiers 
rftmplstes.  les  marchands  f&bricants  de  raqiiettes 
avec  ouvriers,  les  relieurs  avec  ouvriers,  les  fa- 
bricants, avec  ouvriers,  de  ressorts  de  bandages 
pour  hernies,  de  ressorts  de  montres  et  de  pen- 
dules; les  parchands  de  roseaux,  de  rouettes  ou 
harts,  les  rotiers  avec  ouvriers. 

Les  fobricants  et  les  marchands  de  sacs  de 
toilM,  les  salpëtriers,  les  marchands  en  détail  de 
Barreaux  ou  blouses,  les  entrepreneurs  de  scie- 
ries à  une  seule  lame,  les  sculpteurs  en  bois 
avec  ouvriers,  les  selliers  harnacheurs  seuls,  les 
serruriers  travaillant  seuls,  les  fabricants  et  les 
marchands  d'objets  de  spaxterie,  les  fabricants 
de  sphères,  les  stucateurs,  les  marchands  de 
sumac. 

Les  marchands  en  détail  de  tabac  en  Corse, 
les  tables  d'hôte,  les  fabricants  d'objets  en  ta- 
bletterie avec  ouvriers,  les  marchands  tabletiers, 
les  tamisiers,  les  marchands  et  fabricants  de 
tan,  les  tapissiers  &  façon  avec  ouvriers,  les 
teinturiers  dégralsseurs  avec  ouvriers,  les  tein- 
turiers en  peaux  avec  ouvriers,  les  tireurs  d*or 
et  d'argent,  les  tôliers,  les  torchers  avec  ou- 
vriers, les  tourneurs  en  métaux  avec  ouvriers, 
les  marchands  de  tourteaux,  de  tuiles;  les  tréfl- 
leurs  avec  ouvriers. 

Les  marchands  en  détail  de  vannerie,  les  van- 
niers fabricants  en  vannerie  flne,  les  vérifica- 
teurs de  bâtiments,  les  verni icelliers,  les  vernis- 
seurs  sur  cuirs,  feutre,  etc.,  avec  ouvriers,  les 
marchands  en  détail  de  verroterie  et  gobleterie, 
les  fabricants  avec  ouvriers,  et  les  marchands 
en  boutique,  de  vignettes  et  caractères  à  jour, 
les  voiliers  fobricants  avec  ouvriers. 

SEPTIÈME  CLASSE. 

Les  marchands  d'écaillés  d'ables  ou  ablettes, 
les  accordeurs  às  pianos»  harpes  et  autres  ins- 


truments; les  acheveurs  en  métaux,  avec  ou- 
vriers, les  fabricants  (seuls)  d'objets  en  acier 
poli  pour  leur  compte,  les  fabricants  à  façon  de 
ces  mêmes  objets  avec  compagnons,  les  fabri- 
cants (seuls)  d'aiguilles,  clers  et  autres  petits 
objets  pour  montres  et  pendules,  les  aladriers, 
les  marchands  d'alevin  ou  de  fretin,  les  loueurs 
d'ânes,  les  appareilleurs  de  bâtiments,  les  appa- 
reilleurs  pour  la  coupe  des  pierres,  les  apprè- 
teurs  de  bas  et  autres  objets  de  bonneterie  les 
apprêteurs  de  barbes  ou  fanons  de  baleine,  les 
fabricants  d'archets,  les  armuriers  rhabilleurs, 
les  armuriers  à  façon,  avec  ouvriers. 

Les  badiffeonneurs  avec  ouvriers,  les  fabri- 
cants de  balances,  de  ballons  pour  lampes,  avec 
ouvriers;  les  bandagistes  à  façon,  avec  ouvriers; 
les  fobricants  de  bardeaux,  avec  ouvriera;  les 
bâtiers,  les  fabricants  de  battoirs  de  paume,  avec 
ouvriers  ;  les  débitants  de  bière,  lei  bijoutiers 
à  façon  avec  ouvriers,  les  bijoutiers  en  faux, 
bibriquant  seuls  pour  leur  compte;  les  fabricants 
d'objets  de  bimbeloterie,  avec  ouvriers;  les  mar- 
chands bimbelotiers  en  détail,  les  blanchisseurs 
de  chapeaux  de  paille,  avec  ouvriers  ;  les  blan- 
chisseurs de  linge  par  les  procédés  ordinaires, 
les  faiseurs  de  bobines  pour  les  manufactures, 
avec  ouvriers;  les  fabricants  boisseliers  seuls, 
les  fabricants  (seuls)  de  mécaniques  pour  bolt^ 
et  bijoux  à  musique,  les  bossetiers  travaillant 
seuls,  les  marchands  de  bottes  remontées,  les 
fabricants  de  boules  vulnéraires,  les  marchandes 
bouquetières  en  boutique,  les  bouquinistes,  les 
fabricants  ou  marchands  de  bourrelets  d'enfants, 
les  bourreliers  travaillant  seuls,  les  fobricants 
de  boutons  de  soie,  avec  ouvriers;  les  fabricants 
(seuls)  de  bretelles  et  jarretières;  les  marchands 
de  briquets  phosphoriques  et  antres,  les  recbar- 
geurs  de  broches  pour  la  filature,  avec  ouvriers  ; 
m  entrepreneurs  de  broderies,  les  brodeurs  sur 
étoffes  en  or  et  argent,  travaillant  seuls,  les 
brunisseurs  avec  ouvriers,  les  fabricants  bufUe- 
tiers  avec  ouvriers,  les  bureaux  de  distributioa 
de  cartes  de  visites,  d'indications  et  de  place- 
ments. 

Les  cabinets  particuliers  de  tableaux,  d'objets 
d'histoire  naturelle  ou  d'antiquités  ;  les  cabinets 
de  0gures  en  cire,  les  loueurs  d'un  seul  cabriolet 
sur  place  ou  sous  remise,  les  marchands  de  café 
de  chicorée  en  poudre,  les  cambreurs  de  tiges 
de  bottes,  les  fabricants  de  camées  faux  ou  mou- 
lés, les  fabricants  (seuls)  de  canelles  et  robinets 
en  cuivre,  les  fabricants  de  cannes  avec  ouvriers, 
les  fondeurs  (seuls)  de  caractères  d'imprimerie; 
les  fabricants  et  marchands  de  caractères-mo- 
biles, en  bois  ou  en  terre  cuite;  les  graveurs  en 
caractères  d'imprimerie,  les  cardeurs  (&  la  mé- 
canique ou  avec  ouvriers)  de  laine,  de  coton, 
bourre  de  soie,  flloselle,  etc.  ;  les  carreleurs,  sans 
ouvriers;  les  exploitants  de  carrières  souter- 
raines ou  à  ciel  ouvert,  ne  travaillant  qu'une 

Sartie  de  l'année  et  n'occupant  pas  au  delà  de 
ouvriers;  les  loueurs  de  carrioles,  les  mar- 
chands de  cendres  ordinaires,  les  laveurs  de 
cendres,  les  fabricants  et  marchands  de  chape- 
lets, les  fabricants  (seuls)  de  charnières  en  fer, 
cuivre  ou  fer-blanc;  les  charpentiers  et  les  char- 
rons sans  compagnons,  les  chasubliers  &  façon, 
avec  ouvriers;  les  chaudronniers  rhabilleurs, 
les  fabricants  et  marchands  de  chaussons  en  li- 
sière et  autres  de  la  même  espèce,  les  courtien 
de  chevaux,  les  marchands  de  chèvres  et  che- 
vreaux, les  chiffonniers  en  détail,  les  chineurs, 
les  débitants  de  cidre,  les  marchands  fabricants 
de  cirage  ou  encaustique,  avec  ouvriers;  les 
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mouleurs  de  figures  en  cire,  les  ciseleurs  sans 
oauierd,  les  ctuuliers  au  marteau,  avec  ouvriers; 
les  marchands  cloutiers  en  détail,  les  coETreiiurs 
malletieni  sa -s  ouvriers,  les  Taiseuâes  et  mar* 
diaudes  de  cuifTed  de  remmes,  les  fabriciinis  de 
cols,  sans  ouvriers;  les  coquetiers,  les  raiiricanls 
fseuls)  de  cordes  harmoniques  ou  métalliques, 
les  cordiers  tabrii-ants  de  menus  curda^e:»,  les 
cordonniers  en  chambre,  travaillant  avec  ou- 
vriers ;  lei  fabricants  (avec  ouvriers)  de  cordons 
ea  m.  soie,  laine:  les  apprôteurs  «le  corne  sans 
ouvriers,  les  fabricants  (seuls)  de  feuilles  irana- 
parentes  de  ourue.  les  corroreur<ï  k  façon  avec 
OBTriers,  lee  couturières  en  corsets,  en  robes  et 
en  liage  avec  ouvrières;  les  marchands  de  cos- 
métiques, de  coton  cardé  ou  frommé.  de  déchets 
de  colon,  les  coupeurs  de  poils  travaillant  seuls, 
les  a  iprëieurs  de  r-ourroies  IravaillauL  seuls,  les 
couteliers  à  rigon  avec  ouvriers,  les  fabricants  à 
ËLçon  avec  ouvriers,  de  couverts  et  autres  objets 
m  fer  batiu  ou  étamé;  les  couvreurs  sans  com- 
pagDOus.  les  couvreurs  en  paille  et  en  chaume 
avec  ouvriers,  les  crémiers,  les  rabricaiils  (avec 
ouvrierii)  d'ariicles  de  crépin  en  buis,  les  mar- 
chands de  crépin,  les  cribfiers,  les  fabricants  de 
crinières,  aigrettes,  pompons,  etc.;  les  tailleurs 
dfl.crùiaux  avec  ouvriers,  les  fabricants  (avec 
oaTriers)de  crochetai,  pour  les  fabriques  d'étoffes  ; 
les  marchands  de  vieux  cuivre. 

Les  damasquineurs  sans  ouvriers. les  dôcrueurs 
de  fil,  les  UéMraisseurs.  les  denleleurs  de  scies, 
les  fabricants  (seuls)  ne  dés  à  coudre,- en  métal 
antre  que  Tur  et  l'argent,  les  doreurs  et  argen- 
toirs  sajis  ouvriers,  les  doreurs  sur  irauches 
avec  ouvriers. 

Les  marchands  d'eau-de-vieet  liqneurs  au  pe- 
tit verre,  les  hbrlcants  ébénistes  sans  ouvriers, 
les  écorcbeurs  ou  équarisseurs  d'animaux  :  les 
emballeurs  travaillant  seuls,  les  faiseurs  d'em- 
twuchoirs.  les  fabricants  enjoliveurs,  les  épin- 
gliers,  grillaïieurs,  les  équarisseurs  de  bois 
avec  ouvriers,  les  équipeurs  monteurs  avec  ou- 
vriers, les  essayeurs  de  soie  travaillant  seuls, 
les  fabricants  d  essence  d'Orient,  ies  estampeurs 
en  métaux,  autres  que  i'or  et  l'argent  avec  ou- 
vriers, les  fabricants  évealaillistes  avec  ou- 
vriers. 

Les  ùtcteurs  aux  halles  de  Paris,  pour  les 
traits  et  légumes,  les  ferblantiers  travaillant  en 
chambre  pour  leur  compte,  les  ferrailleurs,  les 
loueurs  d'un  seul  fiacre,  les  fabricants  de  filasses 
de  nerfs,  les  finisseurs  en  horlogerie  avec  ou- 
vriers, les  fleuristes  k  foçoa  avec  ouvriera,  les 
marchands  de  fontaines  en  grès,  à  sable:  les 
fabricants  de  forets,  les  fabricants  de  forces,  et 
les  forroaires  Iraraitlaiit  seuls;  les  fermiers  avec 
ouvriers,  les  marchands  et  fabricants  de  fouets 
et  de  ciavaches,  les  fourniers,  les  débitants  de 
fourrages,  les  fran^iiers  à  façon  avec  ouvriers, 
les  friseure  de  draps  et  autres  éto&es  de  laine 
avec  ouvriers,  les  friteurs  ou  frituriers  en  buu- 
timie,  les  fruitiers. 

Les  maîtres  de  gabarre.  les  fabricants  avec  ou- 
vriers, et  marchands  de  galoches,  les  marchands 
en  boutique  de  galettes,  'gauffres,  brioches,  gâ- 
teaux, etc.;  lesgÈuonniersa  façon,  avec  ouvriers; 
les  gargoiiers,  les  fabricants  avec  ouvriers  de 
^rniture^  de  parapluies  et  cannes;  les  gauf- 
neurs  d'étoffes,  de  rubans,  avec  ouvriers  :  les 
marchands  de  gaules  et  perches,  les  graioiers, 
les  gravatiers.  Tes  graveurs  (seuls)  sur  cylindres 
et  sur  métaux,  les  graveurs  sur  métaux  ue  gnr 
vant  que  dus  cachets  et  des  planches  pour  fac- 
tures, les  grueurs,  les  guôtriers  en  boutique  ou 
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avpc  ouvriers,  les  gulUocbeurs  et  les  guimpien 

avec  ouvriers. 

Les  loueurs  de  chevaux  pour  le  ba'age;  les 
fabricants  de  hameçons,  les  herborisies,  les 
honîireurs,  tes  fabricants  de  pièces  d'Iiurlogerie, 
travaillant  seuls,  les  horlogers  repasscurs  avec 
ouvriers,  les  horlogers  rhabilleurs.  les  rabricants 
avec  ouvriers  d'horioges  en  bois,  les  maruliauds 
d'horloges  en  bois. 

Les  imprimeurs  lithographes  non  éditeurs,  les 
imprimeurs  en  taille-douce  pour  ouvrages  dits 
de  ville,  les  imprimeurs  avec  ouvriers,  sur  jiur-i 
celaine,  faïence,  etc.;  les  fabricants  seuls  d  in^ 
trumenls  de  chirurgie  en  gomme  élastique,  les 
fabricants  &  façon  d'objets  en  ivoire,  avec  ou- 
vriers. 

Les  joailliers  k  façon,  avec  ouvriers;  les  cabi- 
nets de  lecture  de  journaux. 

Les  marchands  <le  lait  d'&nesse.  les  lamiers 
rotiers,  les  lapidaires  k  façon,  ave^  ouvriers,  les 
laveurs  de  cendres,  les  iayetiers  seule,  les  mar- 
chands de  layettes  d'enfants,  les  fabricants  et 
marchands  eu  boutique  de  limes  et  rèpes  pour 
les  cors,  les  marchands  de  vieux  linge,  les 
Irueurs  de  livres,  les  logeurs  de  chambres  en 
garni,  les  fabricants  de  verres  de  lunettes  drep 
ouvriers,  les  lullilers  travaill.mt  seuls. 

Les  maçons,  les  marbreurs  sur  tranches  avec 
ouvriers, les  marbriers,  les  maroquiniers  pour 
leur  compte,  travaillant  seuls,  les  marouuiniers 
&  fai^oa  avec  ouvriers,  les  mégissiers,  les  me- 
nuisiers travaillant  seuls,  les  fabricants  de  me- 
sures linéaires  avec  ouvriers,  les  forfreurs  de 
métiers  à  bas.  les  metteurs  en  œuvre  pour  leur 
com.ite  travaillant  seuls,  les  metteurs  en  œuvre 
à  façon  avec  ouvriers,  les  meuniers  expluHaat 
un  moulin  k  vent,  les  exploitants  de  minières 
non  concessibles  ne  travaillant  qu'une  partie  de  . 
l'année,  el  n'occupant  pas  au  delà  de  3  ouv  iers; 
IfS  mod'Stes  &  façon,  les  monteurs  fn  bronze 
avec  ouvriers,  les  fabricants  de  moulures  sans 
ouvriers,  les  marchands  de  moutarde  en  détail, 
les  muletiers. 

Les  fabricants  (seuls)  d'objets  en  nacre  de 
perle,  les  navetiers. 

Les  oiseliers,  les  orfèvres  à  façon  avec  ou- 
vriers, les  moulins  à  perler  l'orge,  les  facteurs 
d'oiiïues  portatives  sans  ouvriers,  les  fabricants 
et  marchands  d'ouate,  les  fàbricaiits  d'outrés 
sans  ouvriers,  les  ovalistes. 

Les  fabricants  (seuls)  de  tissus  de  paille  pour 
chapeaux,  les  fobrîcaats  de  tresses,  cordon- 
net«<,  etc.,  en  paille,  les  marchands  de  paille* 
teinte,  les  fabricants  (seuls)  de  pailletles  et  pail- 
lons, les  marchands  de  pain  en  boutique,  les  fa- 
bricants  de  papiers  de  fantaisie  et  les  piirche- 
miniers  travaillant  seuls,  les  patachiers,  les 
marchands  de  peaux  de  lièvres  et  de  lapins,  les 
pédicures,  les  fabricants  (seuls)  de  peignes 
d'écaillé  et  de  peignes  en  métal  pour  le  tissage, 
les  peigneurs  de  chanvre,  de  lin  ou  de  laine, 
avec  ouvriers;  les  peintres  en  bâtiments  et  les 
peintres  veroisseurs  eu  voitures  ou  éciiiipagcs, 
sans  ouvriers  ;  les  peintres  en  armoiries,  attri- 
buts et  décors;  les  peintres  doreurs  sur  verre,  etc., 
avec  ouvriers  ,  les  pensions  particulièref*  de  vieil- 
lards,  les  pi-rruquiers  non  coiffeum,  les  mar- 
chands de  pierre  de  touche,  les  piqaeura  de  iirèi 
avec  ouvrier?;  les  piquonniers,  les  plafouneufs 
sans  ouvriers  ;  les  fabricants  de  planches  ou  ifi 
à  bouteilles,  les  planeurs  en  métaux  avec  ou- 
vriers, les  plumassiers  à  façon  avec  ouvriers,  les 
plaqueurs  avec  ouvriers,  les  fabricants,  avec 
ouvriers,  do  plumeaux,  de  poires  à  poudre;  les 
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marchands  de  poissons  en  détail,  les  polisseurs, 
avec  ouvriera.  d'objeis  en  or,  argent,  cuivre, etc.  ; 
les  marchauds  de  poterie  de  terre,  les  préeu- 
riers. 

Les  fabricants  (seuls)  de  queues  de  billards, 
les  fabricauts  de  raquettes,  travaillant  seuls,  les 
bbricanis  de  règleii  et  équerres,  led  regrattier«, 
les  reiitrayeurs  de  couvertures,  les  reuerceurs, 
les  fabricants  ^seuls)  de  ressorts  de  bandage  pour 
les  heruies,  de  ressorts  de  montres  et  de  pen- 
dules; les  restaurateurs  de  tableaux,  les  reven- 
deuses ft  la  toilette,  les  rotiers  (seuls),  les  cou- 
vreurs à  façon  de  rouleaux  jiour  la  filature;  les 
fobricantd  avec  ouvriers,  de  ruches  pour  les 
abeilles. 

Les  scieurs  de  long,  les  sculpteurs  en  bois  tra- 
vaillaut  seuls;  les  labricants  de  seaux  ou  baquets 
en  capin,  avec  ouvriers;  les  marchands  de  sel 
en  détail,  les  selliers  k  façon,  avec  ouvriers,  les 
fabricants  et  marchands  de  soques  en  bois  ;  les 
marchands  de  son,  recoupe  et  remoulage  :  les 
bbriirants  de  soufflets,  les  marchands  de  vieux 
souliers. 

huA  labricants  (seuls)  d'objets  en  tabletterie, 
les  tailleurs  d'babits,  avec  ouvriers,  les  tailleurs 
de  pierre,  aveu  ouvriers,  les  tainsrieri  à  fa^n 
et  les  leioturiers  dégraisseurs,  sans  ouvriers,  les 
fÛiricants  de  tètes  en  carton,  de  toiles  grasses, 
de  toiles  métalliques  iseula)  ;  les  toiseurii  de  bâti- 
ments, les  toiseurs  de  bois,  les  tondeurs  de 
draps  et  autres  étoffes,  avec  ouvriers,  les  mar- 
chands de  tonneaux,  les  tonneliers  avec  ouvriers, 
les  torchers  travaillant  seuls:  les  tourneurs  en 
bois,  venuant  en  boutique,  les  tourneurs  sur 
métaux,  sans  ouvriers,  les  treillageurs  et  les 
tripiers. 

Les  marchands  de  vieux  ustensiles  de  mé- 
nage, les  labricants  et  marchands  de  vaisselle  et 
ustensiles  en  bois,  les  vernisseurs  sur  cuir, 
feutre,  etc.  ;  les  fabricants  de  vignettes  et  ca- 
ractères à  jour,  sans  ouvriers:  les  marchands  de 
via  à  pot  renversé,  les  EEibricantB  de  vis  sans 
ouvrieis;  les  vitriers  en  boutique,  les  fkbricants 
voiliers,  sans  ouvriers,  les  roituriers. 

HUITIÈMB  CLASSE. 

Les  accoutreurs,  les  marchands  d'affiloirs,  les 
fabricants  (seuls)  d'agratTes  et  d'aiguilles  à  cou. 
dreou  pourméilers  àfaire  des bas;les monteurs 
d'aiguilles  à  faire  des  bas,  les  fabricants  d'ap- 
paux  )iour  la  chasse,  les  apprëteurs  de  chapeaux 
de  ff  litre,  de  crins,  de  plumes  à  écrire;  Iks  ap- 
proprieurs  de  chapeaux,  les  arçonneura,  les  ar- 
tistes en  cheveux,  les  assembleurs. 

Les  badigeonneurs  (seuls),  les  marchands  de 
balais  de  bouleau,  bruyère  et  de  grand  milloc, 
vendant  par  voilure;  les  balanciers  (fabricant 
seuls),  les  fabricants  (seuls)  de  ballons  pour 
lamnes,  les  barbiers,  les  fabricants  (seuls)  de 
bardeaux,  les  bateliers,  les  ti&tonniers,  les  fabri* 
canls  (Seuls)  de  battoirs  de  pauiue;  les  baudetîera, 
les  baugeurs  (seuls),  les  raDrîcant«  de  bijoux  en 

£&te  de  rose,  les  fabricants  (seuls)  d'objets  de 
imlwluterie,  les  blanchisseurs  de  chapeaux  de 
paille  (seuls),  les  faiseurs  (seuls)  de  bubines  pour 
tes  manufactui-es  de  bois  de  galoches  et  de  soc- 
ques, les  marchands  au  menu  détail  de  bois  à 
brûler,  les  hombaglstes  (seuls),  les  ajusteurs  de 
bouclions  de  flacons,  les  fabricants  (seuls)  de 
bouderie,  les  lioiirsiers  (»euli«),  les  fabricants 
(seuls)  de  boutons  de  métal, corne, cuir  bouilli, etc., 
de  boutons  de  t^ole,  les  brioleurs,  les  briquetiers 
à  làson,  tes  brocanteurs  d'habits,  sans  boutique. 


les  Fabricants  (seuls)  et  les  rechargeurs  de  broches 
et  cannelets  uour  la  filature,  les  fabricaoïd  arec 
ouvriers,  de  bois  pour  brosses,  les  brussien  (la- 
bricauts  seuls),  les  brunisseurs  (seuls),  tes  mar- 
chands de  bûches  et  briquettes  factices,  les  bat- 
fietiers  (fabricants  seuls),  les  fabricants  (seuls) 
de  bustes  eu  cire  pour  les  coiffeurs 

Les  faiseurs  de  cabas,  les  fabricants  (seuls)  de 
cadrans  de  montres  et  de  pendules,  les  débitanta 
de  café  loul  préparé,  les  fabricants  (seuls)  de  ca- 
fetières du  levant  ou  marabouts,  les  fabricaots 
et  marchands  de  cages,  souricières  et  touroeties; 
les  dessinateurs  de  canevas,  les  fabricaots  (seuls) 
de  cannes,  de  carcasses  ou  montures  de  para- 
pluies, les  caparaconniera  (seuls),  les  fabricants 
des  carcasses  pour  modes,  les  fabricaotb  (^euls) 
de  cardes,  de  carres  de  montres,  les  carloaaiers 
(fabricants  seuls),  les  fabricants  (seuls)  de  at- 
tons  pour  bureaux  et  autres,  les  raoricauts(BeaU) 
de  casquettes,  leb  marchands  de  castine,  les 
ceinlunouuiers  (seuls),  les  cercliers,  avec  chi- 
vriers,  les  fabricaiits  et  les  marchands  de  chaises 
communes,  les  chamoiseurs  (seuls),  les  fabrt- 
canu  (seuls),  <le  chandeliers  eu  fer  et  en  cuivre, 
les  marchands  en  boutique  de  tïuiz  dîsjteaux, 
les  mardiauds,  au  mena  détail,  de  diarboo  de 
bois  ou  de  terre  ;  les  chartwouiers,  les  loneon  de 
charrettes,  les  fabricants  (seuls)  de  chasses 'le  lu- 
nettes, de  chenilles  en  soie;  les  faiseurs  d'ou- 
vrages en  cheveux,  les  chevilleurs,  les  fabri- 
cants (seuls)  de  cirage  ou  encaustique,  de  clin- 
quants; 1b9  ctoutîers  au  marteau,  travaillant 
seuls;  les  colleurs  de  papiers  peiuts,  avec  ou- 
vriers, les  fabricants  de  cordes  à  puits  et  lieai 
d'écorce,  les  cordonniers,  travaillant  seuls,  les 
rabricant8(s6uls)de  cordons  en  fil,  soie,  lai  ne,  etc., 
les  couturières  en  corsets,  en  robœ  et  en  llD°e, 
travaillant  seules  ;  les  couvreurs  (seulii)  en  paille 
ou  en  chaume,  les  crôpeurs  ou  friseurs  de  crin, 
les  fabricants  (seuls)  d'articles  de  crépios  en 
buis,  les  tailleurs  (seuls)  de  cristaux,  les  fabri- 
oants  (seuls)  de  crochets  pour  les  Eabriques,  les 
fondeurs  ambulants  de  cuillers  d'étaio,  les 
maîtres  cureurs  de  puits. 

Les  découpeurs  d'étoffes  ou  de  pu)ier8,le8ft- 
bricants  (seuls)  de  découpoirs,  les  decrotieun  «i 
boutique,  les  doreurs  (seuls)  sur  tranches  od  sur 
bois. 

Les  fabricants  (seuls)  d'écrans,  les  fabricants 
d'élastiques  pour  bretelles,  jarretières,  etc. ;  1» 
émailleurs  (seuls),  les  faiseurs  d'embauchoirs, 
les  marchands  U'émeri  et  rouge  à  polir,  tes  enjo- 
liveurs, fabricants  seuls  ;  les  fabricants  (seuls^ 
d'é|ttngles,  par  les  procédés  ordinaires;  les  épin- 
gliers-Krilla^eurs  (tseuls),  les  étameurs  d'usten- 
siles de  cuisine,  les  marchands  d'étoupes,  les 
éventaillistes  (fabricant  seuls). 

Les  fabricants  pour  leur  compte,  n'ayant  qu'un 
seul  métier,  les  marchands  de  fatue,  les  labri- 
cants (seuls)  de  fers  de  bottes,  les  marchands  de 
feuilles  de  blé  de  Turquie  pour  paillasse,  les 
fabricants  (seuls)  de  filets  pour  la  chasse,  U 
pôcbe,  etc.  ;  les  formiers  seuls,  les  fabricants 
(seuls)  de  fourreaux^  les  frangiers  (fabricSDt 
seuls),  les  frappeurs  de  gaze,  avec  ouvriers,  le^ 
friseurs  (si  uls)  de  drapt»  et  autres  étoffes  de 
laine,  les  fabncanta  de  fuseaux  avec  ouvriers. 

Les  gatiiiers  seuls,  les  galochiers  et  galonniers 
(fabricant  seuls);  les  g^rnisseurs  d'etuis  pour 
instnimeats  de  musique,  les  fabricants(seuls)de 
garnitures  de  parapluies  et  cannes,  les  ^auf- 
freurs  (seuls)  d  elolTes,  rubans,  etc.;  les  Tabri- 
canis  (seuls)  de  gibernes,  les  gommeurs  (seuL^i 
d'étoffes,  les  graveurs  sur  bois,  les  graveurs  de 
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nnisique,  les  guêtriers  (seuls)  sans  boutique,  les 
goUloubeurs  (seuls). 

Les  r»cteur8  (J'baraioaicaB,leifàbricaats  (seuls 
dlwrioges  eu  bois. 

Les  iuiprimeun  (seuls)  sur  porcelaine,  faïence, 
etc.,  etc. 

Les  laogueyears  de  porcs,  les  marchands  de 
Hiuailte,  les  tailleurs  de  Jimes,  les  fabricauts  de 
livreu  pour  les  batteurs  d'or  et  d'argent,  les  lu- 
netiers (bbricaiic  seuls),  les  fttbricants  (seuls)  de 
terres  de  luuettes,  les  lustreurs  (seuls)  de  four- 
rures. 

Les  marbreurs  sur  trancbes.  travaillant  seuls, 
les  matelassiers,  les  roarchanos  et  Tabricanta  de 
mèches  et  veilleuses,  les  fabricants  (seubi)  de  me- 
inres  linéaires,  les  moireurs  d'étoffes,  seuls,  les 
fobricant*  de  moules  de  boulons. 

Les  iialtiurs,  avec  ouvriers,  les  fabricants 
{seuiti)  de  nécessaires,  les  batteurs  de  nerfs. 

Les  fabricants  d'œiltets  métalliques,  les  fai- 
mn  et  marcbands  d'oribus.  tes  fabricants  (seuls) 
d'objets  en  os,  les  marchands  d*osier,  les  oucdis- 
seurs  de  QI. 

Les  fabricants  de  paillassons,  de  papiers  verrés 
OQ  éawHsés;  tespasaementiers  (fabricMits  seuls), 
les  paveurs  (seuls)  pour  les  particuliers,  les  fa- 
bricants de  peignes  ou  roseaux  pour  le  tissage, 
les  fobricants  (seuls)  de  peignes  à  séntocer.  les 
peiotres  doreurs  sur  verre,  cristal,  etc.  (seuls)  ; 
les  fabricants  el  marchands  de  pelles  de  bois,  les 

Srcenrs  de  perles,  les  fabricants  (seuls)  de 
usses  perles,  tes  fabricants  (seuls)  de  pinceaux, 
lespiqueurs  de  caries  à  dentelle,  les  plieurs  de 
iilae  soie  à  bçon;  les  fabricants  (seuls)  de  plu- 
meaux, de  poires  à  poudre;  les  fabricants  de 
pois  d'iria,  les  fabricants  (seub)  de  portefeuilles, 
les  porteurs  d'eau  avec  cheval  et  voiture. 

Les  régleurs  de  papiers  avec  opvriers;  les  re- 
lieurs fie  livres  (seuls),  les  marclianils  de  ro- 
gnures de  peaux,  les  fabricants  (seuls>  de  ruches 
pour  les  abelUes. 

Les  marchands  de  sable,  les  sabotiers  fabri- 
cants, les  marchands  en  détail  de  sabots,  les  fa- 
bricants (seuiff)  de  sceaux  ou  itaquets  de  sapin. 

Les  tailleurs  d'habits  sans  ouvriers,  les  teintu- 
riers en  peaux  (seuls),  les  tisserands,  les  ton- 
àmn  de  drapd  et  antres  ôtoOès  (seuls),  les  ton- 
neliers (seuls),  les  marchands  en  détail  de 
tourbe,  les  tourneurs  en  bois  sans  boutique,  les 
tréBleors  (seuls),  les  treillageurs  (seuls). 
Us  vaaniers  eu  vannerie  commune. 

TABLEAU  F, 

Exemption. 

Les  fonctionnaires  publics  et  employés  sala- 
riés, soit  par  TKiat,  soit  par  les  admiuist râlions 
déparlemeutaîes  et  locales,  en  ce  qui  concerne 
eeuleméiit  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  arpenteurs  du  cadastre  et  arpetiteurs  fores- 
tiers se  bornant  aux  opérations  pour  lesquelles 
us  août  cunitiiissionnés. 

les  artistes  vétérinaires  attachés  aux  cor^  de 
l'armée. 

les  cantiniers  attachés  &  un  régiment. 

les  oCOders  de  santé  en  activité  de  service  at- 
tachés aux  r^lmenia  et  les  onluiers  de  santé  de 
la  marine  susceptibles  d'être  habituellement 
embarques. 

Les  porteurs  de  contraintes,  les  garnisaires. 

Les  maîtres  de  poste  aux  chevaux,  s'ils  se 
reQremiiîiit  dans  les  limites  du  service  qui  leur 
est  imposé  par  l'administration  des  postes. 


Les  salpétriers  se  bornant  à  tnTsilIer  pour  la 

rég^e  des  poudres. 

Les  entreposeurs  de  tabacs. 

Les  débitants  de  poudre  à  tirer  et  de  tabac. 

Les  graveurs,  peintres,  sculpteurs,  lithocro- 
mes,  lithographes,  statuaires,  artistes  ne  ven- 
dant que  le  produit  de  leur  art. 

Les  éditeurs  de  joumanx  politiques,  scienti- 
fiques, littéraires  et  de  feuilles  d'annonces. 

Les  professeurs  de  bellee-lettres,  sciences  et 
arts. 

Les  chefs  d'institution,  maîtres  de  pension  et 
instituteurs  primaires. 

Les  artibtes  dramatiques. 

Les  maîtres  de  danse,  de  dessin,  d'escrime,  de 
musique. 

Les  professeurs  dé  déclamation. 

Les  experis  assermentés  en  écriture,  les  écri- 
vains publics  * 

Les  interprètes  jurés  près  les  coora  et  tribu- 
naux. 

Lee  enlumineurs,  les  figuristes  fabricant  seuls 
ou  vendant  en  ambulance. 

Les  directeurs  ambulants  â*un  thétoe  de  ma«> 
rionnettes. 

Les  associés  en  commandite  et  en  participation, 
les  assurances  mutuelles,  les  agonis  des  compa- 
guies  d'assurances,  les  adjudicataires  de  coupes 
de  bois  pour  leur  propre  et  seul  usage,  les  caisses 
d'épargne  et  de  prévoyance  administrées  gratui- 
tement, les  capitaines  de  navire  de  commerce  ne 
naviguant  pas  pour  leui*  coibpte  et  les  marchands 
ou  subrécai^ues  étrangers  qui  vendent  leur  car- 
gaison A  bord  -,  les  propriétaires  marchands  de 
charbon  de  bois  ;  les  cultivateurs  propriétaires  ou 
fermiers  seulement  pour  la  manipulation  des 
fruits  de  leurs  récoltes,  et  pour  la  vente  dans  le 
lieu  de  leur  domicile  ou  dans  les  foires  et  mar- 
chés du  département  et  des  départements  limi- 
trophes, soit  des  denrées  provenant  des  terrains 
qu'ils  exploitent,  soit  du  oétail  qu'il  élèvent  sur 
ces  m^mes  terrains;  les  étrangers,  pour  les  achats 
ei  ventes  qu'ils  viennent  accidentellement  faire 
dans  les  villes,  foires  et  marchés;  les  jardiniers, 
potagers  ou  maraîchers,  les  logeurs  aux  eaux  ; 
les  loueurs  en  garni  ne  louant  qu'une  chambre; 
les  propriétaires  ou  fermiers  de  marais  salants; 
les  concessionnaires  de  mines  pour  le  seul  lUt 
de  l'extraction;  les  adjudicataires  ou  fermiers 
de  pèche,  les  sous-fenniers  ne  pèche,  les  p6» 
cheurs,le8  entrepreneurs  de  salines. 

Les  marchanda  en  ambulance  d'à  lumettes  et 
amadou,  les  marchands  à  dos  de  baïuis  de  bou- 
leau, bruyère  et  ^rand  milloc,  les  marchands  en 
ambulance  de  fruits,  légumes,  beurre,  œufs,  fro- 
mages et  autres  menus  comestibles,  les  mar- 
chands de  galettes  en  etaiage,  tes  friteurs  en  am- 
bulance, les  marchands  en  ambulance  ou  eu  etUr 
iage  d'oranges  et  citrons,  les  marchands  de  pain 
en  étalage,  les  marchands  en  ambulance  de  pain 
d'épices,  les  marchands  de  poissons  en  ambu- 
lance, les  afQcheurs,  les  ouvrières  en  blondes, 
les  carreleurs  de  souliers,  les  chifFonnier»  au 
petit  crochet,  les  cimentiers  travaiilaut  seuls  A 
la  balte,  les  coi'hers  de  flacre  et  de  cabriolets, 
les  coiUurières  travaillant  à  la  journée,  les  dé- 
croltenrs  sur  la  voie  publique  les  dentelières, 
les  écaillères,  les  équarisseurade  bois  travaillant 
seuls,  les  't'endeurd  scieurs  de  bois  A  brûler,  les 
fileurs  et  flieuses  au  fuseau  ou  au  rouet,  les 
frotteurs,  les  fabricauts  seuls  de  fuseaux,  les 
natiers  travaitlaut  seuls,  les  orpailleurs,  les  pei- 

f;neurs  de  chanvre  ou  de  lin,  travaillant  a  la 
ournée  chez  les  particuliers  ;  les  porteurs  d'eau 
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mvee  voiture  ft  bras,  à  dos  de  bète  de  somine  ou 
i  b  brelelle,  les  ravaudeuses,  les  remouleurs, 
les  garde-mHladcs,  les  sages-remmes»  ne  tenaut 
pas  maison  d'accouchement. 

Les  commis, ouvriers  journaliers  lorsqii  ils  tra- 
Tailleiil  à  gagt-s,  à  façon,  ou  à  la  iouruée,  dans 
les  maisons  aleliers  et  boutiques  des  personnes 
de  leur  prufession  ;  les  ouvriers  qui  travaillent  & 
ftcon  chez  eux  s-ms  compagnons,  apprenUs,  en- 
seigne ui  Ixiutique,  pourvu  qu'ils  administrent  la 
preuve  qu'ili*  ne  travaillent  que  pour  le  cumple 
des  marcbaiids  ou  tebricaots;  la  femme  travail- 
lant avec  son  mari,  et  les  enfanta  miaeoia  tra- 
vaiUaut  avec  leurs  père  ou  mère. 

TABLR&U  G. 


Droit  proportionnel. 

ExctptiûM  à  la  règle  générale  pour  le  dixième 
éu  loger. 


Sur  les  locaux 
occupés  par 
l'établissement 
principal. 

Sur  rhabita- 
Uion  personnelle 
.et  sur  les  bu- 
I  reaux. 

Sur  les  locaux 
du  itiége  de 
rétablissement. 

Sur  les  bftti- 
I  menta  occupés 
I  par  Fadminis- 
tration. 


Les  compagnies  d'assurances 
et  les  entreprises  géDérales  de 
dessécheineiii  et  de  défriche- 
ment •  

Les  directeurs  d'assurances 
mutuel  les  

Les  e 11 Irej) relieurs  généraux 
des  lits  militaires  ...>• 

La  Banque  de  France  et  les 
banques  dausies  départements. 

Les  concessionnaires  de  ca- 
naux navigabiesou  d'irrigation, 
de  chemins  de  fer,  les  tontines. 

Les  concessionnaires  ou  fer- 
miers d'abailolrs  publics,  les 
fermiers  de  hacs,  les  entrepre- 
neurs de  bain»  de  rivières  en 
pleine  eau  ;  de  bateaux  à  laver, 
les  fournisseurs  d'objels  de  con- 
sommation les  cercles  ou 
sociétés,  le-t  entrepreneurs  ou 
fermiers  de  conditions  pour  les 
soies,  les  directeurs  de  cosnio- 
nma,  dioraïua,  néorama,  pa- 
norama; les  cohcessioiinaires 
et  les  fermiers  des  droits  d'em- 
masasinage  dans  un  entrepôt; 
les  entrepreneurs  de  gare,  de 
fabrication  dan^  les  établisse- 
ments publics;  les  fermiers  de 
balles,  marchés  et  emplace- 
ments sur  les  places  publiques; 
les  lardiniers-tleurisles  et  pé- 

Siniériates,  les  entrepreneurs 
e  lavoirs  publics,  tes  fermiers 
de  madragues,  les  ilirecteurs 
des  monnaies,  d'école  de  nata- 
tion ;  les  entrepreneurs  de  parcs 
aux  charrettes,  les  fermiers  ou 
adjudicataires  des  droits  de 
péage,  les  inillrea  de  pressoirs» 
de  poste  aux  chevaux  

Orvit  ealeaU  d  1 5  ou  ù  20  0/0. 

Ponr  les  établissements  industriels  rangés  dans 
le  tableau  D. 


Sur  l'habitation 
personnelle. 


ÙroU  ealeuU  à  5  0/0. 

Pour  les  anbergistes,  les  entrepreneurs  de 
bain:i  publics,  les  battendiers,  les  lutleurs  de 
bois' de  teinture,  d'écorce,  de  ttraine  de  trèfle; 
les  eatrepreneura  de  bazars,  de  voitures  de  dé- 
ménagements, les  foulonniers,  les  loueurs  de  voi- 
tures su>peiidues,  les  mafiasiniers,  les  maîtres 
d'équilatioa,  les  nourrisseurs,  les  entrepreneurs 
d'omnibus  et  autres  voilures  semblables;  les 
paiimiers.  les  exploitants  de  moalins  à  pulvé- 
riser le  plfttre. 

DrùU  eoiealé  A  2  1/2  0/0. 

Pour  les  entrepreneurs  de  bals  publics»  les 
maîtres  d'bôtels  garnis,  les  jardins  publics,  les 
loueura  d'appartements  en  garni,  les  maisons 
particulières  d'accouchement,  de  sanlé  et  de  Ffr> 
traite;  les  meuniera,  les  établissements  d'ortho- 
pédie, les  pensions  bou^eoises,  les  penuons 
particulières  de  vieillards. 

Sam  droit  proportionnel. 

Les  colporteurs  avec  balles,  et  les  directeurs 
de  spectacles. 
Paris,  le  16  décembre  1834. 

le  ministre  teeritaire  tCEtai 
des  finances. 

Signà  :  HusiAXN. 


Commiseiott  chargée  ^examiner  la  proposition  de 
M.  Parant^  sur  VaboUUon  des  majorais  et  des 
subttitutimu. 

i*'  Bureau.  —  HM.  le  comte  Jaubert. 


2- 
3» 
4- 
5- 
6* 
7- 
8« 
9' 


Prévosl-Leygonie. 

le  baron  Bigaon. 

Parant. 

Lherbette. 

Tesnières. 

Sapey. 

Moreau. 

Vatout. 


Commission  chargée  ^examiner  le  projet  de  loi 
relatif  aux  éltœs  de  l'école  de  S^nt-Cyr^  re- 
connus sueeptibles  d'ilre  promus  à  la  soui-Ueu^ 
tenanee. 

i"  Bureau.  —  MM.  le  vicomte  de  Bastard. 
2»     —  de  l'Espée. 

3*     —  le  général  Subervie. 

4*     —  le  colonel  de  Garraube. 

b*     —  le  générai  Merlin  (Nord). 

6"     —  le  marquis  de  Dalmatie. 

7*     —  le  colonel  Paixhans. 

8*     —  le  général  Schneider. 

9*     —  le  colond  Lamy. 

Commission  chargée  d'examiner  la  proposition  if 
M.  Anisson-Duperron  sur  le  défrichement  des 
forêts. 

\*'  Bureau.  —  HM.  de  Ladoucette. 

2"     —  fiouthier. 

3"     —  Bonnefons. 

4'     —  Gillon. 

5*     —  Bresson. 

6«     —  Thabaud-Linetière. 

?•     —  Anisson-Duperron. 

8*     —  Tronchoa. 

9*     —  le  comte  d'Angeville. 
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CommUsUm  chargée  d^examiner  la  propoHUon  du 
MM.  Itenjantin  Dele$tert  et  CharUt  Dujpin  tw 
\e*  eaisut  d^épargne. 

1"  Bvrviw.  —  MM.  le  baron  Dupin. 


2- 
3» 
4' 
S- 
«• 
7- 
8- 
9* 


Bodin  Félix. 
Gordier. 

le  comte  de  Labonle. 
Vuilry. 

le  comte  de  Sade. 
GhaBles. 

Delessert  (Benjamin). 
UUler. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

ratSlDBNCB  DB  M.  PBLBT  (DE  Lk  LOZÈMl). 
VIGB-PRtSIOBNT. 

SiMUe  d»  iomedi  20  décembre  1834. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure. 

le  F>roctis-7erbal  de  la  séance  du  mardi  16  dé- 
cembre eât  lu  et  adopté. 

11  est  fil  il  hommage  à  la  Chambre  des  ou- 
rrages  ci-aurès  : 

Cifiir«  de  droit  adminlifraf  iA  offert  par  Tauteur. 
H.  GoU'IIe,  avocat  aux  conseils  du  rui,  etc. 

CoiMM  dm  mitaUe  ifni  se  fait  sentir  dans  ta  so- 
tUti  en  France,  offert  par  l'auteur»  M.  le  baron 
BouTier-DumolarJ.  ancien  préfet,  etc. 

Le  HitW'  Qa  Contrat  'oeial; 

La  Femme  et  ta  Famille; 

Offert*  p:ir  l'auteur.  M-*  B.  A.  C. 

OrlhiipMte  clinique  sur  Us  difformitit  de  Ves- 
fèeekmmaine;  offert  par  Tauleur  H.  Maisoaahe. 

Considération  sur  Vinslruellon  poptUaire;  offert 
par  l'auteur.  U.  Bonniot. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  sa  bililiothëque.) 

M.  le  IVésideal.  Plusieurs  membres  ont  de- 
oundéi  prêter  serment.  Je  vais  en  lire  la  fnr- 
mule,  et  j'appellerai  ensuite  chacun  de  MÛ.  les 
déDutéâ  qui  ont  demandé  k  prêter  serment. 

HM.  PetiPt  (Isère),  de  Lacharme  (Saûne-et- 
l'Oire),de  Chastellier  (Gard),  et  Coodamine  iLot), 
préieot  sprinent. 

U.  le  l'ré^Meal  annonce  qu'il  a  reçu  une 
lettre  de  U.  le  général  Meyuauier,  qui  gexcude 
de  son  absence  sur  ce  que  son  inspection  mili- 
taire n'ext  pas  terminée.  Il  sera  présent  dans 
10  à  12  jours. 

H.  Du|ionl  (de  l'Bure)  s'excuse  également  par 
lettre  de  ne  pouvoir  assister  aux  premiers  tra- 
faoz  de  la  Chambre. 

M.  le  Pré»ldeat.  L'ordre  do  Jour  appelle  di- 
Vtts  rapports  de  ta  eommfuùm  des  jMitiûns. 
H.  ViTieti  a  la  parole. 

M.  Vivien,  l*  rapporteur.  M.  Paul  Nayrac,  tant 
en  BOQ  nom  que  comme  fondé  de  pouvoirs  de 

gusieurs  négociants  armateurs  de  Bordeaux, 
.jonne  et  Sainl-Jean-de-Luz,  demande  à  la 
Gbambre  dlntervenir  auprès  da  ^uvernement 
poar  obtenir  une  indemnité  en  raison  des  pertes 
«pronvées  en  1B03  par  le  commerce  de  cee  villes. 

Des  opérations  nombreuses  avaient  été  faites 
au  moment  de  la  paix  d*Amien8  par  des  arma- 
teurs français  :  l'Angleterre,  rompant  subitement 
«eue  paix  et  profitant  de  la  sécurité  qui  avait 


déterminé  les  armement8,8'empare  des  b&timents, 
saisit  toutes  les  marchandises  et  ruine  la  plupart 
de  ceux  qui,  sur  la  foi  des  traités  et  des  règles 
ordinaires  du  droit  des  gens,  s'étaient  livrer  A 
des  expéditions  maritimes. 

On  saitasbez  comment  l'empereur  répondit  & 
cet  acte  de  surprise  et  de  violence.  Le  décret  de 
Berlin  du  21  novembre  18(16,  pn)n<>n(;a  le  blocus 
des  lies  de  la  Grande-Bretagne,  interdit  tout  com- 
merce avec  elles,  et  posa  les  bases  de  ce  système 
continental  qui  devait  avoir,  pnur  le  repos  de 
l'Europe  et  la  prospérité  de  la  PranM,  de  al  dé- 
sastreuses conséquences. 

L'article  6  de  ce  décret  déclara  que  la  moitié 
dn  produit  des  corifiscailon.4  de  li&iinienta  ou  de 
marchandises  anglaises  serait  employée  &  indem- 
niser les  armateurs  des  pertes  provenant  de  la 
pri  e  de  leurs  bAtiments  par  les  croisières  an- 
glaises. 

Pour  assurer  Texécution  de  celte  disposition, 
un  décret  postérieur  ordonne  le  df^pôt  Alacaisse 
des  cuiiâignaiion^t  des  fonds  produits  iiar  le:i  con- 
fiscatiouj  et  destinés  au  payement  des  indem- 
nités. 

Cependant  les  marchandtsi^s  saisies  étaient 
brûlées  :  elles  ne  donnaient  donc  aurun  produit. 
On  ne  voulut  pas  que  les  né^îociants  apitelés  A 
recueillir  Tindeninilé  souffrissent  de  celte  perte. 
Un  acte  du  gouvernement  décida  qu'une  estima- 
tion des  marchandises  aurait  lien  avant  qu'elles 
fussent  livrées  aux  flammes  et  que  la  moitié  dn 
moniant  de  cette  esliuiation  aérait  versée  A  la 
caisse  d'arooniasement. 

Il  {tarait  que  toutes  ces  mesures  iht  reçu  leur 
exécution,  et  d'après  un  certiiicat  dii  commis- 
saire liquidateur  de  l'ancienne  caisse  d'araortia- 
aement.  les  dépôts  qu'elle  reçut  exc(tdi>rent  8  mil- 
lions; mais  après  y  avoir  été  connervée  quelque 
temps,  cette  somme  pas^a  au  domnine  extraor- 
dinaire et  fut  vraisemblabtemeni  appliqii<>e  aux 
dépenses  de  la  guerre,  qui  prenait  chïque  jour 
un  développement  plus  redoutable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  annatBurs  qui  préten- 
daient A  une  part  dans  les  Indemnités  portèrent 
leurs  réclamations  A  l'empereur.  Ils  n'en  obtin- 
retti  aucune  décision  favorable. 

Suus  la  Restauration,  ils  s'adressèrent  succes- 
sivement k  M.  le  comte  Itoy  et  à  M.  de  ViUi>le, 
ministre  des  finances.  Cm  minielres  lenr  répon- 
dirent que  le  décret  de  1806  ne  les  avait  pas 
constitues  créanciers  de  rBl»t  et  rejetèrent  leurs 
rédamations.  Le  conseil  d'Blat,  devant  l^uel  ils 
portèrent  leur  demande,  décida  que  le  décret  de 
1806  constituait  un  acte  de  haute  adininisiration 
qui  n<t  iwuvail  pas  être  la  base  d'une  action  con- 
tentieuse. 

Les  armateurs  s'adressèrent  alors  A  la  Chambre 
qui,  A  deux  reprises,  écarta  leur  pélilion  par 
lordre  du  jour. 

(ï'est  dans  cet  état  qu'ils  présentent  une  nou- 
velle pétition  pour  réclamer  l'indemnité  en  rai- 
son des  perles  éprouvées  imr  suite  d  s  captures 
faites  par  les  croisières  anglaises.  Us  s'aupuient 
princi|>alemeiit  sur  le  décret  dn  21  novembre 
i80H,  qui,  selon  eux.  a  reconnu  leur  droit  et 
assigne  des  fonds  A  la  réparation  du  dummage 
qu'ils  ont  souffert. 

Votre  commission,  après  avoir  attentivement 
examiné  les  documents  fournis  par  les  pétition- 
naires, et  les  actes  du  gouvernement  qu  ils  Invo- 

3uent,  n'a  pu  les  considérer  comme  créanciers 
e  TBlai.  En  règle  générale,  les  pertes  éprouvées 
par  les  particuliers,  par  suite  oies  riolf  nées  ou 
des  faits  de  guerre  d  une  puissance  ennemie,  ne 
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peuvent  ouvrir  aucune  actioD  contre  FBtat.  C'est 
un  principe  rigoureux  dans  son  application,  mais 

Sui  ne  pourrait  ëlre  iiiécounu  mum  danger  pour 
i  fortune  publique.  Sans  doute,  il  est  cruel  que 
la  guerre  Trappe  ainsi  des  existences  privées  : 

Îuand  l'état  des  finances  le  permet,  I  Blat  («ut, 
litre  de  secours,  accorder  quelques  ré^iaralioos, 
mais  il  n'est  pas  lié  par  un  droit.  Ainsi  les  péti- 
tiounaires  tie  sont  pas  créanciers  de  ta  France 

gar  le  seul  fait  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées, 
'est  en  vain  qu'ils  préteudfni  que  le  décret 
du  21  novembre  18IJ6  leur  a  coiiTéré  ce  titre;  ce 
décret,  émané  du  chef  du  gouvernement,  n'était 
qu'uue  promesse  de  bienveillmce  subordonnée 
aux  événements  et  àTiniportancedei»  ressources 
destinées  k  y  faire  lace,  bi  l'empereur  a  pu  con- 
sacrer à  celle  dépense  certaines  sommes,  il  a  pu 
au  m(>me  titre  en  changer  la  destination.  Un 
acte  de  cette  nature  ue  pouvait  pas  engager  la 
nat'on;  il  ne  forme  pas  aujourd'hui  un  titre 
contre  elle. 

Nous  voudrions  qu'il  fût  passible  de  donner  aux 
pélitioniiairesquelque  indemnité  de  faveur  miis 
M  situation  du  Trésor  ue  le  permet  puint.  Noua 
aTons  déjà  trop  de  réclamaiions  dignes  du  plus 
vif  imérét,  qu'il  nous  est  Inter  lit  d  accueillir,  et 
l'on  ne  saurait  se  montrer  favorable  pour  une 
sans  les  réveiller  toutes. 

D'apn'-s  ces  considérations,  votre  commission 
des  pétillons  m'a  chargé  de  vous  proposer  de 
passer  à,  Tordre  du  jour. 

M.  H«bI.  Messieurs,  vous  venez  de  voir  par  le 
rapport  que  nous  a  fait  notre  honorable  cdtlëgue, 
H.  Vivien, Qu'après  la  paix  de  18i»2  le  cnmmerce 
français  se  livra  k  de  nombreuses  expéditions 
maritimes  qui  bienl6t  furent  cause  oe  pertes 
considérables  |>our  lui. 

Les  Ant/lais,  sans  déclaration  préalable  de 
guerre,  c'est-à-dire  en  viotaLion  du  droit  des 
gens,  s'emparèrent  de  nos  navires,  et  causèrent 
ainsi  la  perte  d*ua  grand  nombre  de  négociants 
français. 

Par  lieux  décrets,  l'un  de  Berlin,  du  31  no- 
Tetiibre  1806,  et  l'autre  de  Varsovie,  du  27  ian- 
Tîer  1807,  l'empi-reur  ordonna  que  les  marchan- 
dises an^ilaises  qui  se  trouvaient  en  France,  et 
qui  p-ir  représailles  avaient  été  cnnfisquéeR,  se- 
raient ventlues,  pour  la  moitié  de  leur  produit 
6lre  affecté  à  indemniser  les  négociants  français 
dont  les  navires  avaient  été  capturés. 

Plus  de  80,000,000  de  francs  sont  rentrés 
dans  les  coffres  de  l'Etat  comme  tiroduit  de  la 
vente  des  propriétés  anglaises,  et  aujourd'hui  la 
partie  des  réclamations  Tran^'aises  constatée  et 
qui  ne  peut  être  frappée  de  déchéance  ne  s'élève 
qu'à  4  millions. 

C*e6l  ce  que  soutiennent  les  pétitionnaires, 
dont  plusieurs  sont  à  Bordeaux,  Bayonne  et 
Sainl-Jean-de-Luz  dans  une  grande  mis(>re. 

En  présence  de  pareils  faits,  je  viens  demander 
à  la  Ctiambre  quelle  veuille  bien  renvover  la 
pétition  à  M-  le  ministre  des  Onances,  alln  ^ue 
les  liroita  des  pétitionnaires  soient  appréciés. 
Vous  ne  pouvez  rffuser  le  renvoi  que  vous  de- 
mandent des  huinmes  bonorablen  et  qui  sont 
malheureux;  vous  leur  accorderet  au  moins 
celle  saiisfac  ion  que  leur  infortune  vous  a 
touchés  et  que  vouh  ne  demandez  pas  mieux  que 
de  voir  leurs  réclamations  sérieusement  exa- 
minées. 

Ptutieart  voix:  L'ordre  du  jourl 

M.  Ylvlea,  rapporteur,  La  pitilion  a  déjà  été 
l'objet  de  plusieurs  examens  successifs  de  la 


part  de  divers  ministres  des  finances.  Ces  mi- 
nistres ont  tons  reconnu  qu'ils  étaient  dans  U 
nécessité  de  reftiserd'y  faire  droit;  ils  ntiiit 
pas  pu  cooaid^rer  les  réclamants  comme  étint 
réellemenl  créanciers  de  l'Btai.  Cette  considéra- 
tion les  a.déterminés  à  rejeter  la  demamle. 

Aujourd'hui  on  voudrait  que  la  Chambre  soUi- 
citAt  un  nouvel  examen.  Cet  examen  ayaDtes 
lieu,  il  nous  a  paru  que  le  renvoi  de  la  pétitioa 
au  ministre  des  finances  serait  tout  h  fait  sans 
objet.  U.nous  a  paru  surtout  que,  dans  un  lemu 
où  la  situation  de  nos  finances  noua  met  dans  le 
cas  de  désirer  l'économie  la  plus  sérieuse  dam 
l'emploi  des  deniers  publics,  il  ne  cuovenaitpai 
qu'un  renvoi  prononcé  par  la  Chambre  pùt  Aire 
etiviiagé  com-i.e  un  motif  de  s'engager  dans  des 
dépenses  que  l'état  de  nos  finances  ne  saurait 
permettre. 

M.  R*al.  Je  répondrai  à  Monsieur  le  rappor- 
teur que  l'économie  est  sans  doute  uneboase 
chose,  mais  que  la  justice  lui  est  préférable;  et 
puixque  deux  décrets  ont  établi  les  droits  des 
pélitiorinaireB,  il  serait  convenable  de  ne  pas 
vouloir,  par  économie,  se  touatraire  aux  obli- 
gations qui  en  résultent. 

H.  le  PrésIdeMC.  Votre  commission  propose 
l'ordre  du  jour.  H.  Roui  demande  le  reiirm  sa 
ministre  des  finances.  L'ordre  du  jour  sraot  la 
priorité,  je  dois  d'abord  le  mettre  aux  voix. 

(La  Chambre,  à  une  forte  m^orité,  passe  i 
l'ordre  du  jour.) 

11.  Vtviea,  rapporteur,  continve  :  Piiieieun 
habitants  de  Paris  demandent  une  loi  «lui  réta- 
bliitse  purement  et  simplement  le  divorce.  Ils 
attaquent  la  loi  du  8  mai  1816,  à  laquelle  ils 
reprochent  sa  précipitation,  ses  dispositions  ré- 
troactives et  ses  funestes  conséquences.  Ils  in- 
voquent les  annales  judiciaires  comme  coiislaluit 
les  graves  inconvénients  attachés  à  l'indissolu- 
biliié  du  mariage. 

Vous  n'attendez  pas  sans  doute.  Messieurs,  de 
votre  commission  des  pétitions  une  discussioa 
approfondie  sur  cette  question,  qui  panade  taat 
d  esprits  éclairés,  et  dont  l'exanieti  touche  aux 

fil  us  hautes  coniidérations  de  l'ordre  60«-ial.  de 
a  morale  et  de  la  religion. Elle  a  déjà  produit  des 
travaux  si  nombreux,  des  débats  si  approroodis, 
qu'il  serait  difficile  de  l'entourer  de  nouvelles 
lumières 

Le  Code  rivil,  en  établissant  le  divorce, 
l'avait  enuronné  de  toutes'  les  précautions 
réclamées  par  la  prudence,  par  le  reupect  des 
nœuds  sacrés  du  mariage.  Après  FabU3desI(HS 
révolutionnaires,  à  une  époque  où  le  ftouver- 
nement  s'aluchait  A  rétablir  l'ordre,  loiifilemjs 
ébranlé  par  les  commotions  de  nos  jo'""^ 
troui)Ie8,  ou  n'avait  conservé  le  divorce  qw 
comme  un  remède  nécessaire  à  des  mauxex- 
iréraes,  et  l'on  s'était  plutôt  attaché  à  prévenir 
des  abus  qu'à  les  lavoriser.  -  Le  gouvernemeni, 
disait  alors  M.  Treilhard,  le  gouvernement  i a 
pas  dù  se  dissimuler  les  difficultés  d'une  loi  nr 
le  divorce:  l'intérêt,  tes  passions,  les  pré]ug«i 
les  habitudes,  des  motifs  encore  d'un  auve 
ordre,  toujours  respectables  par  la  soiin-e  tatm 
dont  ils  émanent,  présentent,  s'il  est  permis  oe 
le  dire,  A  chaque  pas  des  ennemis  à  coml}atire. 
Tous  ces  obstacles, le  gouvernementlesa  prém 

et  il  a  dù  se  flatter  de  les  vaincre,  J^''^.!^; 
son  ouvrage  ne  doit  être  offert  ni  à  .1  "p"t  « 
parti,  ni  à  des  passions  exaif^i  mais  *  la  »' 
gesse  d'un  corps  politique  placé  au-dessus 
tourbillon  des  intrigues,  qui  sait  embrasai 
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d'un  coup  d'œil  l'ensemble  d'uae  institution,  et 
cooMcrer  de  grande  rénultats,  quand  ils  offrent 
iieauooup  plund'avantaffes  que  d  inconvénients.  » 
Après  une  langue  et  BOleiinelle  discussion,  où  le 
divorce  fut  attaqué  avec  éloquence,  le  projet  du 
gouvernement  passa  :  il  devint  un  des  titres  de 
ce  Gode  civil,  immortel  ouvrage  de  tant  d'es- 

Srils  distingués  qui  savaient  unir  i  l'expérience 
n  iuriscoBBiiltP  la  sagesse  et  les  vues  prudentes 
de  rhomme  d'Etat. 

Le  divorce  ne  cessa  pas  d'être  autorisé  pendant 
toute  la  durée  de  l'Empire,  et  l'on  peut  arPirnier 
avec  sincérité  que,  dans  les  limites  qui  lui 
avalent  été  assignées  par  la  loi,  il  ne  fut  l'occa- 
sion d'aucun  scandale  ni  le  texte  d'aucune  ré- 
ciamalion  puUique.  Aussi  ce  ne  fut  point  pour 
punir  Is  loi  des  fautes  de  son  exécutioo  que  la 
réution  de  la  seconde  Restauratioa  vint  porter 
te  inaio  sur  ce  titre  de  nos  Godes. 

Il  est  assex  curieux  de  comparer  le  langage 
des  deux  époques,  et  de  placer,  k  cOté  des  paroles 
graves  et  mesurées  de  M.  Treilbard,  les  amëres 
et  vifileniea  attaques  du  député  qui,  en  1815, 
pn^Kwa  Tabolition  du  divorce  : 

«  Vous  regrettez  sans  doute,  disait-il  à  la 
Chambre  de  1815,  que  la  sévérité  de  vos  règle- 
ments ce  vous  permette  pas  de  rendre  aux 
mœurs  un  hommage  éclatant,  en  votant  par 
acclamaliuu  l'abrot^ation  de  ta  faculté  du  divorce, 
et  qu'il  vous  soit  interdit  de  truUer  cette  loi 
désastreuse  comme  les  coupables  de  notoriété 
publiqueqiie  la  justice  met  non  la  ioi,  et  qu'elle 
condamne  au  dernier  supplice  sur  la  seule  iden- 
tité HAlon«-nous  donc  de  faire  disparaître  de 
notre  législation  cette  loi  faible  et  fauftw  qui  la 
déshonore,  cetie  loi,  fille  aînée  de  la  philosophie 
qui  a  bouleversé  le  monde  et  perdu  la  France, 
et  qiie  sa  mère,  honteuse  de  ses  déporlements, 
n'essaie  plus  même  de  défendre.  ■  A  la  Chambre 
des  pairs,  la  proposition  fUt  défendue  par  deux 

S lin  ecclésiastiques,  avec  des  arguments  puisés 
ans  les  livres  saints  et  dans  les  Pères  de 
rSglise.  Le  gouvernement,  sollicité  par  It-s  doux 
Chambres,  présenta  eriQn  un  projet  de  lui  qui 
fut  discuté  et  adopté  sous  rinfluence  des  mêmes 
passions.  ■  Vous  ëtesi  enfin  appelés,  disait  le 
rapporteur  de  la  Chambre  des  députés,  à  purger 
notre  législation  d'un  principe  pernicieux  que 
la  RévoIrilion  y  avait  introduit,  a  révoquer  une 
loi  uée  dri  désordre  et  destinée  &  le  perpétuer, 
qui  ne  répugnait  pas  moins  aux  mœurs  pubh- 
ques  qirà  la  religion  de  l'Blat,  et  dont  vous  avez 
proroqué  l'abrogation,  comme  l'un  des  premiers 
voeux  et  Iles  plus  preiisants  besoins  de  laFrance.  > 
En  opposition  a  l'usage  et  aux  dlsposiitioiis  du 
règlement,  od  voulut  passer  A  la  délibération  le 
jour  même  du  rapport;  en  vain  un  député  cons- 
denuieux  essaya  d'obtenir  un  ajournement.  •  U 
me  semble,  B*ecria-l-il,  qu'on  nous  engage  à 
nous  hâter  pour  la  confection  d'une  loi,  comme 
s'il  s'atfissait  de  prendre  les  armes  pour  repousser 
une  attaque  ennemie  La  loi  a  été  présentée 
hier,  le  rapport  est  fait  aujourd'hui,  et  l'on  vou- 
drait qne.  dans  cette  séance,  la  Cbambre  votât 
etdisciil&t  de  s'.iite.  > 

Ces  boiiorables  scrupules  ne  touchèrent  pas 
l'A^mblée.  et  le  jour  même  elle  vota  cette  loi 
iflcomph'te  et  violente  qui  supprimait  le  divorce, 
sans  r^ulariser  la  séparation  de  corps,  et  ou- 
vrait nue  brèche  dans  le  Code  civil  qu'il  eût 
peut-être  été  dans  le  vœu  des  fauteurs  de  la 
réaction  de  mettre  au  néant,  comme  coupable 
d'être  sorti  des  mains  de  la  ftévolutiou. 
Voili,  Hessieurs,  comment  fut  votée  cette  loi, 


dont  les  pétitionnaires  vous  demandent  aujour- 
d'hui raorogation.  Triste  et  frappant  exemple 
des  inconséquences  de  l'esprit  de  parti,  des  vio- 
lences du  bnatisme  sacerdotal  et  de  toutes  les 
mauvaises  passions  qui  flétrissent  et  subjuguent 
les  gouvernements  etrangeis  au  vœn  et  à  la 
coopération  populaire. 

Après  l'expression  de  ce  blAme,  votre  commis- 
sion des  pétitions  se  gardera  bien  de  vous  pro- 
poner  d'entrer  A  votre  tour  dans  une  carrière 
d'innovations  iiré''.ipitées  La  dernière  législature 
a  déjA  donné  des  gaffes  de  l'esprit  de  modération 
et  de  sagesse  qui  doit  caractériser  notre  gouver 
nement  nouveau.  A  quatre  reprises  successives, 
elle  a  voté  l'abro/ation  de  la  loi  du  8  mai  1816, 
en  appelant  toutes  les  opinions  A  la  discussion. 
La  législature  nouvelle  sera  certainement  mise 
en  demeure  de  se  prononcer  A  son  tour  *  le  gou- 
vernement ne  manquera  pas  de  prendre  parti 
enfin  dans  une  question  qui  partage  l'opinion 
des  Chambres  :  un  débat  dénnilif  s'en^'agera  Dans 
ces  conjectures,  le  vœu  exprimé  dans  la  pétition 
renvoyée  A  votre  commission  pourra  être  utile- 
ment consulté.  Nous  vous  proposons,  en  consé- 

auence,  de  renvoyer  cette  pétition  &  M  le  garde 
es  sceaux,  et  d'en  ordonner  le  dépét  au  bureau 
des  renseignements. 
(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 
La  parole  est  A  H.  Viennet,  autre  rapporteur. 

M.  Vleanet,  2"  rapporteur.  Plusieurs  membres 
du  conseil  municipal  et  du  comité  communal  de 
Belleville  vous  signalent,  avec  juste  raisun,  la 
cou{>able  intifférenoe  des  pères  de  famille,  qui, 
loin  d'accepter  pour  leurs  enfants  les  bienfaits 
de  l'instruction  gratuite  que  vous  leur  avec  si 
libéralement  offerte,  négligent  de  concourir  A  ce 
granil  œuvre  de  civilisation.  Pour  peu  que  vous 
ayez  vécu  dans  nos  communes  rurales,  vous 
sentirez  la  justesse  de  cette  pénible  olœervatlon. 
Chacun  de  vous  aura  été  frappé  de  l'incurie  des 
habitants  de  ces  communes,  dans  tout  ce  qui  a 
rapport  A  l'Instruction  primaire:  et  il  est  vrai- 
ment déplorable  que  ces  petites  et  nomUreusea 
localités  aient  été  soumises  A  un  impôt  assez 
onéreux,  sans  que  ceux  IA  mêmes  qui  sont  con- 
traints de  le  payer  se  hSitent  de  recueillir  le  bé- 
néfice qui  lui  sert  de  compensation.  Les  itéti'ion- 
naires,  rappelant  ce  qu'a  fait  la  législation  A 
l'occasion  ue  la  vaccine,  réclament  une  loi  qui 
prononce  certaines  incapacités  contre  les  délia- 

allants,  ou  q>ii  punissent  d'une  amen  le  les  in- 
ustriels  qui  recevraient  dans  leurs  ateliers  les 
enfants  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 

Votre  commission  n'a  reconnu  ni  la  Justice, 
ni  l'efficacilé  de  ces  moyens  Elle  ne  pense  pas 
que,  pour  un  fait  de  négligence  qne  la  loi  n  a 
constitué  ni  un  crime  ni  un  délit,  il  fût  nossible 
de  punir  les  pi>res  de  la  paresse  des  enfants;  et 
d'un  autre  côté,  ce  serait  attaquer  la  lib(>rtéde 
l'industrie  que  d'imposer  des  conilitions  an  choix 
de*  ouvriers.  11  y  a  cependant  quelque  chose  A 
faire.  Il  ocrait  possible  que  dans  un  temp^  qu'on 
ne  peut  préciser,  la  loi  frappAt  d'Incapacité  po- 
litique les  électeurs  de  toute  espèce  qui  ne  sau- 
raient ni  lire  ni  écrire.  Cette  pctitinn  penl  donc 
être  c^nisidérée  comme  un  avertissement  utile 
au  législateur,  et  votre  commission  vous  en  pro- 
iMsele  renvoi  è  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique.  (Ordonné.) 

—  Le  sieur  Parisol  de  Sainte-Marie  a  renfermé 
trois  objets  distincts  tans  une  même  pétition,  u 
vous  dénonce  les  lois  romaines,  et  prim-iiiaiB- 
ment  le  Coda  Juitinimt  comme  exerçant  une 
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trop  grande  influence  sur  la  jusUce  de  nos  tri- 
bunaux. Il  considère  ces  lois  comme  trop  Tavo- 
rables  aux  prévarications  de  la  classe  judiciaire, 
et  demande  la  création  d*une  chambre  d'enquête 
ou  un  trillunal  quelconque  auquel  on  pourrait 
appeler  pour  les  délits,  forbitureB  ou  malversa- 
tions des  magistrats. 

Votre  commission,  convaincue  que  la  lénisla- 
tion  actuelle  ne  laisse  point  les  plaideurs  sans 
recours  contre  ces  abus,  que  la  hiérar  bie  éta- 
blie danit  notre  ordre  judiciaire  suffit  à  toutes 
les  réclamations  de  cette  nature,  vous  propose 
de  passer  &  l'ordre  du  Jour  sur  le  premier  point. 

BUe  prend  les  mêmes  conclusions  à  l'éRard  du 
ieound  point  qui  n'est  au  fond  qu'un  conseil 
donné  aux  chefiB  de  l'administration  de  n'ad- 
mettre aux  fonctions  publiques  que  des  hommes 
dont  la  moralité  ne  pourrait  être  conteâlée.  Ce 
conseil  nous  a  semblé  à  peu  près  inutile.  Sans 
doute  les  uiiniiitres  et  les  directeurs  d'adniinis- 
tratiun  peuvent  se  tromper  en  cunTérant  des  em- 
plois À  ded  personnes  que  leur  immoralité  en 
rend  indignes.  Mais  il  faut  supposer  qu'ils  ne  le 
font  jamais  en  connaissance  de  cause,  et  que  di>s 
ï'instanl  où  ils  reconnaissent  leur  erreur,  ils  la 
réparent  par  une  destitution.  C'est  U'  e  règle  de 
conduittî  que  la  Chambre  n'a  pat  besoin  de  tra- 
cer; et  le  redressement  de  ces  alms;  quand  ils 
existent,  est  assex  garanti  par  les  rf^li'ments 
d'administration  publique  et  par  la  nécessité 
d'imprimer  un  caractère  de  moralité  aux  actes 
de  &-ite  administraliwi. 

Ainsi  sur  ce  second  point  votre  commission 
TOUS  propose  encore  de  passer  &  l'ordre  du  jour. 
{ÀUopU.) 

La  troii>ième  partie  de  cette  pétition  est  rela- 
tive aux  écarts  de  la  presse.  Le  sieur  Pari8(»t  de- 
man-ltt  si  le  gouvernement  reiiresentatir  est  le 
seul  qui  ne  puisse  veiller  h  sa  conservation  en 

réprimant  des  journaux  qui  mettent  tous  les 
jours  en  question  le  principe  do  ce  gouverne- 
ment, et  se  foui,  dit-îl,  un  jeu  de  saper  nus  ins- 
titutions, et  d'altaquer  la  dynastie  régnante. 
Votre  commission,  reconnaissant  que  les  lois 
existantes  sufiisent  h  la  répression  dont  se  plaint 
le  [létitionnaire,  convaincue  d'ailleurs  qii'eii 
augraenlanl  les  moyens  de  ré[)resi>ioQ  dont  dis- 
posi-ut  aujourd'hui  les  tribunaux,  en  donnant 
aiuM  à  la  iiresse  un  caraclëre  de  victime,  en 
accroîtrait  rinfluence  qu'elle  perd  tous  le^s  jours 
par  ses  excès,  ne  pense  point  (|u'il  soit  néces- 
saire de  provoquer  à  cet  égard  une  législaliou 
nouvelle,  et  vous  propose  éTunauimité  de  pas- 
ser à  l'urdre  du  jour.  (Adofti.) 

—  Le  sieur  Buisson  se  plaint  d'avoir  été  illé- 
gali'ment  destitué  pu>  un  ministre  des  finances 
qu'il  ne  nomme  pas  ;  et  il  est  difflcile  de  démê- 
ler, a  travers  Quatre  pa?es  de  déclamations  et 
de  phrases  ambiguës,  IcS  laits  sur  lesquels  se 
fonde  sa  dmnande. 

Celte  affaire  parait  remonter  à  l'Empire.  Le 
pétitionnaire  -l.*!!  alors  lieutenant  d'ordre  dans 
les  douanes,  c.nme  semble  le  cuniitater  une 
lettre  d'un  x.-  ucier  Eupérieur  de  gendarmerie, 
sous  la  daie  eu  20  juillet  1812.  Le  sieur  Buisson 
servait  alors  en  Toscane.  Une  querelle  s'engagea 
entre  un  gendarme  de  la  résidence  deMuiitecur- 
relli  et  le  jilaignant.  U  est  probable  que,  par 
suite  de  o  ite  querelle,  et  sur  des  dénonciations 
qu'il  ne  précise  pas,  il  fut  renvoyé  du  service. 
Le  sieur  Buisson,  qui  prétend  être  airivé  à  sa 
54*  année,  n'avait  alors  que  32  ans,  et  comme 
il  réclame  une  pension  de  l'adminialration  ac- 


tuelle, il  est  impossible  qu'à  l'époque  de  soi 
renvoi,  il  eût  les  30  années  de  servlre  néces- 
saires pour  obtenir  une  pension  quelconque. 
C'est  par  un  acte  qui  date  déjà  de  22  ans  que  le 
sieur  Buisson  a  perdu  son  emploi;  2  revois- 
lions  se  sont  0)>érées  depuis,  et  le  pétitionnaire, 
qui  parait  n'avoir  pas  discontinué  ses  réclama- 
tions, vous  demande  le  redressement  de  cette 
injustice.  Votre  commission  n'a  pas  cm  devoir 
donner  son  appui  à  une  plainte  qui  remonte  à 
une  époque  aussi  éloi{;née,  et  qui  porte  «ur  oo 
acte  de  l'administration  impériale.  Bile  a  re- 
connu que  la  pension  réclamée  inr  le  sieir 
Buisson  ne  pouvait  Inl  être  due;qn  enappuyast 
la  demande  d'une  Indemnité  pour  une  destito- 
tiim  dont  elle  ne  peut  apprécier  l'équité  ou  l'iit- 
jusiice,  elle  entrerait  dans  une  voie  fuînes» 
pour  le  Trésor;  et  je  suis  chartEé,  en  consé- 
quence, de  vous  proposer  furdre  da  jour. 
{Adupté.) 

—  Le  sieur  Vernet-Girardet,  avocat,  sollicite 
l'intervention  de  la  Chambre  pour  que  les  cen- 
dres de  Napoléon  sbient  rendues  à  la  France. 
(HM.  Gotbéry  et  Fleury  de  Chaboiilon  denua- 
dent  la  parole.)  Ce  n'est  pas  la  première  foisqne 
cette  récUniation  est  portée  devant  vous.  Deji 
dans  vos  précédentes  sessions,  vous  avez  ren- 
voyé au  conseil  des  ministres  des  pétitions  sar 
le  même  objet  :  et  la  Chambre  ignore  f^i  le  mi- 
nistère a  fait  quelque  tentative  auftrèit  du  gou- 
vernement anglais  pour  obtenir  enflii  ta  resUUh 
tion  du  précieux  dépôt  que  renferme  l'Ile  de 
Sainte- Hélène.  Les  restes  du  grand  capitaine  u 
peuvent  plus  poriepombr^a  l'Kurope;  et  lenr 
retour  eu  France  ne  porterait  aucun  préjodice 
à  la  idoire  de  notre  nouvel  allié.  Votre  commis- 
sion, partageani  i  cet  égard  les  ^enliments  du 
(létitionnaire,  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  la  pétition  i  M.  le  président  du  con- 
seil des  ministres. 

M.  Golbéry.  Messieurs,  de  tous  les  hommes 
illustres  dont  la  nature  s'est  montrée  pi  prodigue 
envers  la  France,  Napoléon  est  inonnle-uide- 
ment  le  pins  grand.  Refuser  de  recevoir  ses 
restes  sous  le  monument  érigé  à  si  0oire,  ce 
serait  en  quelque  sorte  renier  cette  gloire. 

Voix  ttotnbrgiuet  :  Nous  le  désirons  tousl...  Il 

n'y  a  pas  n'opposition. 

H.G*lbéry.  Je  n'ai  que  quelques  courir  ob- 
servations à  présenter...  J'aurai  fini  dans  qod- 
ques  instants. 

Si  je  recommande  cette  pétition  à  Tatteotioa 
de  la  Chambre,  c'est  qu'elle  a  été  inutilement 
présentée  plusieurs  fois,  et  c'est  [tour  cela  que 
j'insiste.  L'urdre  public  ne  saurait  en  être  trou- 
blé... llnlrrruptitiH.)  La  France  n'est  pas  dans 
un  tel  état  de  faiblesse  qu'elle  tremble  devant 
un  fantôme...  {Nvuoelte  interruption.)  La  patrie 
ne  peut  pas  Être  iiitéressée  &  l'exil  d'un  cer- 
cueil... J'appuie  de  tout  mon  pouvoir  les  con- 
clusions de  la  commission. 

Voix  notnbreu$et  :  11  n'y  a  pas  d'opposition  l 

M.  Flcary  de  €liah*alM.  Par  l'éclut  de  sa 

{;loire,  par  la  grandeur  de  ses  infurtunes.  Napo- 
^n  a  rendu  son  nom  impérissable.  Parvenu 
jusqu'aux  contins  de  l'univers,  aucun  peuple  ne 
le  prononce  qu'avec  respect,  avec  admiration. 
Qu'importe  donc,  quand  la  renommée  de  Napo- 
léon a  été  partout,  que  ses  cendres  reposent  sur 
ce  sol  qui  le  vit  ualtre  ou  dans  l'Ue  déserte  qui 
lui  donna  la  mort. 
Hais  si  la  revendication  de  ses  restes  mortels 
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n'est  rien  pour  n  mémoire,  elle  est  un  devoir 
sacré  pour  la  France. 

Voix  mmhretuet  :  On  ne  S'y  oppose  pas...  km 
Toin!  aux  voix! 

{Le  renoni  à  H.  le  président  du  conseil  est  nr- 
donné  tant  oppotition,) 

II.  WienaeC,  rapporteurt  continue  :  Le  même 

rtiliolinaire  demande  un  projet  de  loi  teodant 
replacer  TefTigie  de  Napoléon  sur  l'étoile  de  la 
Légion  d'honneur.  C'est  une  question  dont  la 
Chambre  a  également  été  occupée  dana  de  précé- 
dénies  sessioiiB,  et  qui  se  reiiroduira  eana  doute 
à  chaque  «essioQ  nouvelle.  Noua  n'avuns  point  de 
paralliMe  à  établir  entre  Napoléon  et  Henri  IV. 
Tous  les  deux  furent  de  grands  rois;  et  leur 
souTeiiir  e^t  également  précieux  k  la  France, 
qui  ne  veut  répudier  aucune  de  ses  gloires.  Au- 
cun légionnaire  n'a  rougi  de  porter  sur  sa  poi- 
trine 1  efligied'nn  monarque  dont  la  bonté  avait 
égalé  la  valeur,  et  qui  était  tombé  sous  le  poi- 
gnard d'une  tection  dont  les  iutrijtues  se  sont 
perpf^tuoes  pendant  deux  siècles  pour  le  mal- 
heur (Je  notre  patrie.  Hais  on  ne  peut  se  rapi>e- 
1er  sans  dégoût  les  motirs  qui  avaient  poussé 
les  hommes  de  ta  Restauration  à  efTacer  partout 
les  images  du  grand  capitaine  qui  avait  si  glo- 
rleastftient  rëgiiésnr  les  Français.  U  est  naturel 
qu'on  demande  &  la  Révolution  de  Juillet  la  ré- 
paration de  cette  brutalité  d'un  gouvernement 
qu'elle  a  renversé.  Napoléon  est  le  fondateur  de 
1  ordre  de  la  Légion  d'honneur.  C'est  à  ce  litre 
que  le:«  vétérans  de  cet  ordre,  ceux  surtout  qui 
lont  reçu  de  l'empereur  lui-uiéme,  tiennent  & 
lai  rendre  la  place  qui  lui  e^^t  légUimemeot  due. 
La  reconiiaitisauce  leur  impose  ce  devoir,  et  leur 
silence  serait  presque  de  l'ingratitude. 

Voire  coniiniffsion  ne  croit  pas  cependant 
qu'on  puisse  solliciter  un  projet  de  loi  a  ce  su- 
jet; elle  ne  pense  pas  menie  (fue  la  Chambre 
doive  user  ici  de  la  foculld  d'initiative  qu'elle  a 

S;ue  de  la  Charte  constitutionnelle  :  <re8i  une 
aire  d^dministratlon  publique,  et  au  gouver* 
nemenl  seul  appartient  le  droit  d'en  décider. 
Hais  nous  uniyons-que  la  Chambre  ne  peut  ré- 
viser Sun  appui  k  une  demande  qui  nous  a  paru 
juste.  MHS  blesser  en  rien  la  gloire  du  héros 
dont  l'eniuie  a  été  subslitaée  à  celle  d'un  autn*. 
Votre  coiimiission  vous  propose  en  conséquence 
le  renvoi  de  >  ette  pétition  &  H.  le  président  du 
conseil  des  ministres. 

Foir  diferte»  :  Appuyél  appuyé  I 

{Le  rt^ooi  est  ordonné.) 

M.  VIcNHel,  rapporteur,  eontinné  :  h&  sieur 
Chrétien,  lieutenant  d'artillerie  de  marine,  en 
retraite,  vous  expose  qu'à  la  suiie  d'une  longue 
et  pénible  navigation,  il  fut  atteint,  on  1813,  de 
douleurs  rhumatismales:  qu'entré  a  l'hôpilal,  il 
dema!:da  vainement  la  faveur  d'être  envoyé  aux 
eaux  aux  frais  de  l'Etat,  et  qu'au  lieu  d'obtenir 
cette  faveur,  il  fut  mis  &  la  retraite  avec  une 
modique  pension  de  120  francs.  U  vous  expose 
en  outrK  que  proposé  pour  le  sraiie  de  capitaine 
et  pour  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur,  il 
n'a  obtenu  ni  l'une  nf  l'autre  de  ces  gr&ces. 

Le  sieur  Chrétien  est  réellement  malheureux  ; 
ses  douleurs  sont  vraies  et  attestées  par  les  <xt- 
tlflcats  de  médeitins.  Il  a  dévoré  son  painmoine 
pour  foire  face  aux  dépenses  que  nécessitait  le 
uchenx  état  de  sa  santé.  Il  est  réduit,  nonr 
vivre,  au  travail  de  sa  femme  et  &  la  pension 
modique  qui  lui  a  été  allouée  par  l'administra- 
tion de  la  marine,  et  l'on  doit  pardonner  à  son 
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ressentiment  les  expressions  acerbes  qii'on  re- 
marque dans  sa  pétition. 

Nais  que  peut  faire  la  Chambre  ponr  amélio- 
rer son  sort?  A  l'époque  où  il  demandait  son 
envoi  dans  un  étahiissement  thermal,  il  était 
évidemment  en  droit  de  l'obtenir.  L'injustice 
du  refus  n'est  pas  contestable.  Mais  il  est  à  la 
retraite  depuis  2(1  ans.  Les  officiers  en  retraite 
ne  sont  plus  admis  à  jouir  des  bénéfices  que  les 
règlements  d'administration  publique  accurlent 
aux  ofdciersen  activité.  Le  ministère  de  la  ma- 
rine n'a  point  de  fonds  pour  envoyer  actuelle- 
ment aux  eaux  un  ofticier  qui,  par  le  fait  de 
son  admission  &  la  retraite,  a  cerné  de  lui  ap- 
partenir. 

11  est  également  vrai  qu'an  lieu  d'avoir  été 
rayé  des  cadres  de  l'activité,  il  avait  droit  à  l'a- 
vancenieut  qu'on  avait  demandé  pour  lui;  qu'en 
réglant  sa  [îension,  l'aJministration  de  la  ma- 
rine ne  lui  tint  aucun  compte  des  cruelles  infir- 
mités qu'il  avait  gagnées  au  service  de  son  pays. 
Hais  le  sieur  Cbrerieu  fut  enveloppé  dans  une 
mesure  générale.  Il  fui  frappé,  comme  un  grand 
nombre  de  ses  camarades,  par  une  administra- 
tion qui  s'attachait,  en  1815  et  1816,  à  punir  les 
services  de  l'Empire,  au  lieu  de  les  recompen- 
ser. La  Chambre  de  1831  a  fait,  à  l'égarl  de  ces 
ofQciers,  tdut  le  bien  qu'elle  pouvait  leur  faire 
en  leur  procurant  une  augmentaiion  fie  pen- 
sion. Bile  ne  peut  ni  relever  le  sieur  Chrétien 
de  sa  retraite,  puisque  la  loi  s'y  oppose,  ni  lui 
faire  donner  un  grade  qui  lui  était  légitimement 
da. 

Votre  commission,  en  reconnaissant  la  réalité 
d'une  injustice  dont  le  sieur  Chrétien  n'a  pas  été 
la  seule  victime,  a  reconnu  en  même  (enips  l'im- 

nibilité  de  la  réparer.  Quiint  à  la  denian<le  de 
ïcoration,  quelque  juste  qu'elle  puisse  être, 
la  Chambre  s'est  fait  une  loi  de  ne  point  appuyer 
de  sa  recommandation  des  pétitions  de  cette  na- 
ture. C'est  un  fait  d'administration  dans  lequel 
son  inlerventiou  serait  illégale  et  abusive. 

Votre  commission  n'a  pu  que  plaindre  ta  A- 
cheuse  ^tosition  du  ^ieu^  Chrétien.  C'est  une  de 
ces  Injustices  qu'il  n'a  pas  été  donne  à  la  Révo- 
lution de  Juillet  de  réparer.  (Juelque  regrelqu  elle 
en  éprouve,  elle  n'a  pu  voir  que  les  luis  qui  rô- 

Slenl  l'état  des  ofriciers  en  retraite,  et  m'a  «  hargé 
e  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
{La  Chambre  pa»>e  à  Pordre  du  jour.) 
—  Le  sieur  Addenet,  propriélaire  à  Paris,  se 
plaint  du  trop  grand  nombre  de  cabarets  qui 
existent,  et  considère  ces  établissements  comme 
des  loyers  de  corruption.  U  demande  que  le 
nombre  en  soit  limité  et  proportionné  au  chiffre 
de  la  population. 

Les  vues  du  pétitionnaire  sont  louabtes.  Les 
considérations  qu'il  fait  valoir  sont  jmttes  ;  mais 
votre  commission  a  considéré  à  sou  tour  que  la 
liberté  de  l'industrie  ne  pouvait  être  restreinte, 
et  elle  m'a  chargé  de  vous  proposer  l'ordre  do 
jour.  (ÀdopU,) 

H.  BsBarfeas,  3*  rapporteur.  Les  vétérans 
et  orpheline  de  vétérans  des  camps  de  Juliers  et 
d'Alexandrie  demandent  que  les  pen>ions  qui 
leur  ont  été  accordées  par  la  loi  du  tijuUlet  1819, 
soient  converties  en  inscriptions  de  rentes  per- 
pétuelles sur  le  grand  li  vre,  ou,  au  moins,  qu'elle 
soient  déclarées  réversibles  sans  distinction  au 
profit  des  orphelins  de  vétérans  décédés  depuis 
cette  loi  comme  des  orphelins  de  ceux  qui  étalent 
decédés  antérieurement. 
A  une  époque  où  la  France  venait  d'augmenter 
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coastdérablemeot  son  territoire  par  les  conquêtes 
dues  à  la  valeur  de  ses  arniéed,  le  erauveruement 
consulaire  voulut  fonder  des  colonie.'*  militaires. 
La  loi  du  t"  floréal  an  11  (21  avril  1803)  ordonna 
lafuroiaiion  des  camps  de  Juliers  et  d'Alexandrie. 
Ou  y  appela  des  militaires  mutilés  et  grièvement 
blessés,  auxquels  il  fut  fait  concession  de  pro- 
priétés nationales,  situées  dans  les  ^6*  et  27^  di- 
Tisiuiis,  produisant,  pour  cliacuu  d'eux.un  revenu 
égal  à  la  solde  de  retraite  qui  lui  avait  été  assi- 
gnée, et  avec  faculté  de  les  transmettre  à  leure 
femmes  et  k  leurs  enfants,  soii  qu'ils  fussent 
inarÉés,  soit  qu'ils  viu.-sent  à  se  marier,  pourvu 

Î[ue  ce  fût  avec  dès  Hlles  du  pays  où  étaient  si  ués 
es  terrains  concédés.  En  échange  de  leU  avan- 
tages, on  imposa  aux  vétérans  l'uMigaiion  de 
résider ,sur  les  propriétés  qu'on  leur  avait  dis- 
tribuées, d'en  soigner  U  culture,  d'en  payer  les 
contributions  et  de  concourir,  en  temps  de  guerre 
à  ladéfetise  des  places  frontières  des  26*  et  Z7' 
divisions  militaires. 

Pendant  les  10  années  qui  suirirent  la  fonda- 
tion de  ces  établissements,  ces  vieux  Foldats 
travaillèrent  ft  améliorer  les  champs  qui  leur 
avaient  été  concédés  :  ils  élevèrent  des  construc- 
tions, se  procurèrent  du  bétail,  et  ne  négligèrent 
rien  de  ce  qui  pouvait  augmenter  la  valeur  el  le 
revenu  de  leurs  «lomaines.  tU  se  voyaient  au  mo- 
ment de  recueillir  le  fruit  de  leurs  travaux,  lors- 
que les  revers  de  1814  vinrent  briser  toutes  leurs 
espérances.  Acette  époqup,  ils  furent  dépossédés 
avec  \iolence,  chassés  avec  leurs  femmes  et  leurs 
enfanis,  et  reconduits  militairement  jusqu'aux 
nouvelles  frontières  qu'on  avait  assignées  à  ia 
France. 

Ils  réclamèrent,  soit  auprès  du  gouvernement 
soit  auprès  des  Chambres,  une  indemnité  pour 
la  perte  des  biens  qu'une  loi  leur  avait  attribués 
et  qui  leur  avaÎPMt  éié  arrachés  de  la  sorte.  Une 

firemière  disposition,  insérée  dans  Tarticle  98  de 
a  loi  des  finances  du  1&  mai  1818.  asuimila  ces 
vétérans  aux  donataires  des  4",  5*  et  6*  classes, 
et  leur  alloua,  à  ce  titre,  quelques  secours. 
Bientôt  la  loi  des  fînances  du  14  juillet  1819. 
rupporta  l'article  98  de  celle  du  15  nia»  1818,  et 
ordonna  que  <  les  vétérans  des  cami'S  deJuliers 
et  d'Alexandrie,  ainsi  que  les  veuves  et  orpkeliiit 
de  ceux  qui  étaient  décèdes,  tant  sur  les  établis- 
sements que  depuis  leur  rentrée  en  France,  se- 
raient inscrits  au  livre  des  pensions,  pour  une 
somme  égale  à  leur  solde  de  retraite,  en  indem- 
nité des  domaines  nationaux  qui  leur  avaient 
été  concédés  par  la  loi  du  I"'  fluréal  an  11  > 

Le  paragraphe  suivant  porte  que  f  ces  pensions 
seront  reverbibl^s  sur  les  veuves  des  vi'térans.  ' 

C'est  i4ir  suite  d'une  diversité  d'opinions  sur 
la  manière  dont  cette  loi  doit  être  exécutée  que 
les  péiiiionnaires  ont  élevé  la  réclamation  qui 
vous  est  actuellement  soumise. 
,  M.  le  ministre  des  finances  s'est  refusé  à  con- 
tinuer le  payement  de  la  pension  aux  enfants  des 
vétérans,  devenus  orphelins  depuis  la  loi  du 
14  juillet  1819,  par  le  motif  que  cette  loi  n'a 
établi  de  réversibilité  qu'au  profit  des  veuves. 

Les  pélilionnaires  soutienneni  que  la  réversi- 
bilité au  profit  des  orphelins,  résulte  des  termes 
niénies  du  premier  paragraphe  de  la  loi  qui  or- 
donne l'in^crifition  au  livre  des  pensions  :  ■  des 
vétérans,  ainsi  que  des  veuves  el  orphelins  de 
ceux  qui  sont  decédés  tant  sur  les  établissements 
que  depuis  leur  rentrée  en  France,  >  et  qu'on 
ne  peut  présumer,  dès  lors,  que  la  loi  ait  voulu 
consacrer  une  anomalie  absurde  et  injuste  en 
venant  au  secours  des  orpbelins  ezîsuats,  au 


moment  o£i  elle  a  été  rendue  et  en  refusant,  d'aa 
autre  côté,  U  mÔme  assistance  à  ceux  qui  n'au- 
raient perdu  leur  père  que  quelques  jours  après. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  été  extrême- 
ment touchée  de  la  position  malheureuse  des 
enfants  de  ces  soldats  intrépides  qui,  aprësavoir 
prodigué  leur  sang  pour  leur  pays  sur  tant  de 
champs  de  balaille,  avaient  encore  été  jogéa 
dignes  d'être  placés,  comme  des  seniiiielles  avan- 
cées, sur  nos  frontières,  pour  présenter  les  pre- 
miers lenrei  poitrines  à  l'ennemi.  Il  lui  a  para 
d'ailleurs  que  l'inienllon  qui  avait  présidé  à  la 
rédaction  de  l'article  8  de  la  loi  du  14  juillet  1819 
avait  été  de  donner  aux  vétérans,  el  après  eux. 
&  leurs  veuves  et  À  leurs  enfants,  une  indemnité 
pour  les  domaines  nationaux  qui  leur  avaient 
été  concérlés  psr  U  loi  du  fioréal  an  11.  et  dont 
les  désastreux  événemeola  de  1814  les  avaient 
dépouillés. 

D'après  ces  considérations,  elle  m'a  cbareë  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  celle  péiition  kU.  le 
ministre  ces  finances. 

{Le  renvoi  etl  ordonné.) 

—  Un  grand  nombre  de  fabricants  bijoutiers. 

marchanGs  orfèvres  et  commissionnaires  en  bi- 
jouterie, domiciliés  &  Paris,  demandent  la  révi- 
sion des  lois  et  règlements  qui  ré>;isâent  leur  in- 
dustrie. 

Us  se  plaignent,  entre  autres  choses,  de  ce  que 
l'article  21  de  la  loi  du  19brumaireau  VI  établit 
sur  les  ouvrages  d'or  un  droil  de  garantie  de 
20  francs  par  heclogramme  :  ils  sîffnalent  oe 
droit  comme  exorbitant  et  commeayanl.  dès  lors,  , 
l'inconvénient  d'exciter  à  la  fraude  et  k  ta  con- 
trefaçon des  poinçons  destinés  à  ta  marque.  Ib 

E>ensenlque  si  le  droit  était  diminué  de  moitié, 
a  fraude  serait  presque  impossible,  parce  que 
les  bénéfices  qu'elle  offrirait  seraient  trop  mi- 
nimes pour  encourager  ceux  qui  se  livrent  anx 
spéculations  de  cette  nature,  a  braver  les  dan- 
gers qui  en  sont  la  suite.  Le  Trésor  public,  di- 
sent-ils, ne  pourrait  que  gagner  h  celte  modifi- 
cation :  car  la  diminution  de  droil  serait  plus 
que  compensée  par  l'augmentation  de  recettes 
qu'amèneraient  le  grand  nombre  d'ouvrées 
fabriqués  que  l'on  parvient  à  soustraire  actuel- 
lement à  la  marque. 

Les  pétitionnaires  seplaignentencoredcceque  i 
l'orfèvrerie  et  la  bijouterie  étrangères  peuvenlâre  I 
librement  introduites  en  France  en  acquittant, 
à  la  douane,  des  droits  ^ux  k  ceux  perçus  sur 
les  objets  de  même  nature  fabriqu<^s  ilans  l'iaté- 
neur  du  royaume.  S'il  .y  avait  identité,  quant  ao 
titre  des  matières  employées,  celte  tolérance 
n'offrirait  que  peu  d'inconvénients;  mais  presque 
toujours  le  titre  de  l'orfèvrerie  étrangère  est  iD- 
férieirr  à  celui  de  la  nôtre,  et  nos  fabricants  ne 
peuvent  plus,  dès  lors,  soutenir  la  concurrence. 
Les  pétitionnaires  demandent  que  Ton  fasse 
cesser  un  état  de  choses  qui  leur  est  ci  préju- 
diciable, en  soumettant  la  bijouterie  étrangère  à 
une  opération  d'essai,  et  en  refusant  rinlro<^uc- 
tion  i>ur  notre  territoire  des  pièceb  dont  le  titre 
serait  inférieure  k  celui  des  objets  de  labriqne 
française. 

Us  demandent  également  que  tous  les  articles 
de  leur  fabrication  destinées  &  être  exporté* 
soient  disj)eii8és  de  la  marque  et  des  droits,  afin 
de  pouvoir  être  présentés  sur  les  marchés  ëtraii- 
ers,  avec  les  mêmes  avantages  que  le^  arliclei 
e  môme  naiure  fabriqués  hors  de  France. 
Les  {léiitionnaires  reclament,  en  outre,  contre 
les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  5  mai 
1819,  qui  assujettit  le  jaseron  et  les  autres  clul- 
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nettes  en  or  d'une  ténuité  excessive  à  l'essai,  et 
i  une  marque  et  contremarque  à  chaque  pied 
métrique,  bien  que  ces  objets  en  eussent  été 
dispeiiBés  par  la  loi  du  19  nrumaire  an  VI,  et 
l'arrêté  du  1*'  messidor  suivant,  comme  ne  pou- 
yant  supporter  l'empreinte  du  poinçon,  sans  dé- 
térioration. Ite  soutiennent  que  l'exécution  de 
l'ordonnance  est  impouible,  et  que  de  là  nais- 
sent une  foute  d'inconvénients  pour  les  fabri- 
canta  qui,  ne  (touvant  jamais  être  en  règle  à 
l'égard  d«  radministration,  sont  exposés  i  des 
vexations  a)uiinuelle8  de  la  part  de  ses  agents. 

Votre  commission,  Hensieurs,  considérant  que 
cette  pétition  renferme  des  vues  fort  importantes 
pour  ramélioration  d'une  branche  considérable 
de  notre  industrie  et  de  la  législation  qui  la  ré- 
Rît,  a  l'honneur  de  vous  en  proposer  le  renvoi 
à  MM.  les  ministres  du  commerce  et  des  finances. 
{Le  dtmble  renooi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Gavard,  ancien  dragon  au  10'  régi- 
ment de  cette  arme,  expose  qu'il  s'est  retiré  de 
l'armée  sans  pension  ni  retraite,  quoique  cou- 
vert de  blessures  ;  qu'il  a  été  complètement  ruiné 
par  suite  de  la  premît>re  Révolution,  et  de  la 
perte  de  trois  procès  considérables. 

U  demande  que  sa  position  malheureuse  soit 

rtrise  en  otnsidération  par  la  Chambre,  et  qu'il 
ui  soit  accordé  un  petit  emploi  dans  les  bureaux 
de  la  questure  ou  aans  les  autres  dépenses  de  la 
Chambre. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  voua  a  en- 
tretenus de  cette  demande  que  par  respect  pour 
le  dniit  de  pétition;  car  son  olijet  rentre  dans 
les  attributions  de  HM.  les  questeurs,  et  ne  peut 
Qulieraent  vous  concerner.  J'ai  l'honneur  de 
vouit  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition  au  sieur  Gavard.  {Adopté). 

—  Plusieurs  fabricants  de  sattiètre  réclament 
de  Ja  Chambre  te  rejet  des  dispositions  de  lois 
présentées  par  U.  te  ministre  du  commerce  rela- 
tivenient  aux  salpêtres  indigène  et  étranger. 

Les  pétitionnHÏres  motivent  leur  réclamalioo 
sur  le  tort  qu'éprouveraient  leurs  établitisements 
de  la  prérérence  donnée  au  salpêtre  étranger, 
sur  celui  qu'en  éprouverait  la  France  entière 

3ui  serait  ainsi  livré,  pour  l'approvisionnement 
'une  substance  de  première  nécessité  en  rss  de 
goerre,  à  Ja  discrétion  des  puissances  étran- 
gères. 

Votre  commission,  sans  partager  toutes  les 
craintes  des  pétilionnaires,  a  pensé  que  leur  de- 
mande méritait  cependant  un  examen  appro- 
fondi, et  c'est  pour  parvenir  à  ce  but  qii  elle 
ni*a  cbarg''  de  vous  pro|>oser  de  renvoyer  la  pé- 
tition à  M.  le  ministre  du  commerce  et  a  la  com- 
mission de  la  loi  sur  les  douanes,  loi  dans  la- 
quelle se  trouve  la  disposition  contre  laquelle 
on  téc\^\x\%.  {Le  doi^le  renooi  e$i  ordonné.) 

—  Le  sieur  L«normand.  ex-as|iirant  de  ma- 
rine de  première  classe,  réformé  par  mesure 

fénérale  en  1HI6.  demandeque  ta  loi  du  30  mars 
831  de  l'armée  de  mer  soit  rapportée,  qunnt 
aux  dispositions  qui  prononcent  la  déchéance 
contre  tous  les  prétendanls-'lroit  à  des  pen- 
sions qui,  n'ayant  pas  réclamé  avant  la  promul- 

galion  de  la  loi,  ne  l'auraient  point  foit  avant 
ti"  août  1831. 

C*e8t  la  position  particalière  du  sieur  Lenor- 
mand  qui  lui  a  inspiré  la  réclamation  qu'il  vou« 
adresse  :  à  l'époque  où  la  loi  dont  sagit  fut 
présentée  et  discutée  aux  Chambres  et  longtemps 
après,  il  était,  dit-il  tort  malade,  ob  igé  de 
garder  son  lit  ou  sa  chambre  et  hors  d'état  de 
pouvoir  s'occuper  de  toute  autre  chose  que  de  sa 


santé  :  il  n'a  pu,  dès  lors,  transmettre  ses  récla- 
mations à  M.  le  ministre  de  la  manne  avant  le 
délai  fatal.  K  l'appui  de  ses  allégutions,  le  péti- 
tionnaire rapporte  un  certificat  d'un  médecin 
constatant  sa  lonjgue  maladie. 

Votre  commission.  Messieurs^  n'a  pu  demeurer 
Insensible  à  la  position,  du  sieur  Lenormand; 
mais  quel  que  soit  l'intérêt  qu'il  lui  a  inspiré, 
elle  ne  peut  partager  son  opinion  sur  le  besoin 
de  rapporter  une  disposition  éminemment  sage 
de  la  loi  du  30  mars  1831  :  elle  pense  an 
contraire  que  cette  disposition  et  toutes  celles 
de  même  nature  introduites  dans  nos  lois  sur 
les  pensions  et  sur  les  finances  doivent  être 
exécutées  avec  rigueur  pour  préserver  le  Trésor 
public  d'une  véntable  dilapidation.  TuulefoiB 
elle  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  renvoi  de 
la  pétition  à  H.  le  ministre  de  la  marine  qui 
pourra  peut-être  accorder  quelques  secours  au 
sieur  Lenormand  sur  les  fonds  spéciaux  alloués 
pour  cet  objet  &  son  département.  {L»  ranooi  est 
ordonné.) 

(Les  rapports  de  la  commission  des  pétitions 
soiit  interrompus.; 

H.  le  PréaUeal.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
lecture  du  la  pro.Huilion  de  M.  Ganneron  tendant 
à  medi^r  l'artiele  619  du  Code  de  commiree. 

H.  CisHMerM  L'article  619  du  Gode  de  com- 
merce est  ainsi  conçu  : 

«  La  liste  des  notables  sera'dressée  sur  tous  les 
commerçasts  de  l'arrondissement  par  le  préfet, 
et  approui'ée  par  le  minittre  de  l'intérieur.  Leur 
nombre  ne  peut  être  au-dessous  de  25  dans  les 
villes  où  la  population  n'excède  pas  lô.lXX)  Arnes  ; 
dans  les  autres  villes,  il  doit  être  augmenté  à 
raison  d'un  électeur  {ûr  1,000  ftmes  de  popula- 
tion. B 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de 
modiUer  cet  article  de  la  manière  suivante  : 

«  La  liste  des  notables  sera  dressée  tous  les 
ans  par  une  commission  de  9  membres  au  moins 
et  de  15  au  plus,  composée,  par  tiers,  de  mem- 
bres du  tribunal  de  commerce,  de  membres  de 
ta  chambre  de  commerce,  ou,  &  défaut,  de  la 
chanilire  consultative  des  manufactures,  et  de 
membres  du  conseil  municipal  désignés  par 
chacun  de  ces  corps. 

•  Dans  les  villes  où  il  n'y  aura  ni  chambre  de 
commerce,  ni  chambre  consultative,  on  appel- 
lera les  plus  anciens  patentés  pour  compléter 
la  commission. 

<  Le  nombre  des  notables  ne  peut  être  au- 
dessous  de  2h  dans  les  villes  où  la  population 
n'exrède  pas  16.000  ftmes:  dans  les  autres  villes 
il  doit  être  augmenté  &  xaison  d'un  électeur  par 
1,000  Âmes  de  population.  • 

M.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  de  réclama- 
tion, les  développements  seront  entendus  lundi. 

Plusieurt  voUc  :  Pourquoi  pas  tout  de  suite? 

M.  tt»iiaer*M.  Je  suis  prfil;  mes  développe- 
ments sont  très-court». 

M.  le  PréHl4eat.  J'ai  l'honneur  de  faire  ob- 
server &  la  Chambre  que  cette  manière  de  pro- 
cé<ler  est  contraire  au  r^lement.  D'ailleurs  la 
Chambre  doit  avoir  lundi  une  héance  qui  ne 
sera  pas  très  remplie,  et  ces  développements  y 
tronventnt  naturellemeol  leur  place.  {Marques 
d'adhésion.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  dxxeutsion  sur  le 
projet  de  loi  présenté  par  fa  eummiision  de  ctm^ 
tabiUti.  Si  personne  ne  demande  la  parole  

U.  QMpIl  de  PréfelB.  Je  la  demande.  Hes- 
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•ieuiv,  Totre  commiBsion  de  comptaliUité  tous 
demande  un  crédit  Bupplômentaire  («ur  donner 
à  votre  président  l'iiidemnitâ  mensuelle  pendant 
le  teni|is  de  la  prorogation  de  votre  session. 
Voire  commission  parait  penser  qu'il  ne  peut 
pas  môme  s'élever  à  cet  égard  d  objection.  Je 
crois  qa*il  peut  s'en  élever  une  sérieuse;  je 
viens  vous  la  soumettre,  en  regrettant  quVIie 
ne  vous  soit  pas  proposée  par  une  voix  plus 
connue  et  plus  imposante  que  la  mienne. 

Votre  commission,  Uessii'urs,  me  parait  n'avoir 
pas  attaché  assez  d'importance  à  une  considé- 
ration qne  je  crois  décisive;  c'est  qu'il  n'appar- 
tient ptiint  à  votre  président  de  réclamer  un 
traitement,  mais  une  simple  indemnité. 

H.  fiaHffHler.  Je  demande  la  parole. 

H.  Gsapll  ém  Préfeln.  Bt  cette  distinction. 
Messieurs,  nW  pourtant  pas  une  frivole  distinc- 
tion, une  distinction  sans  portite,  une  simple 
dinérence  de  mots.  La  différence  est  dans  les 
clmses  ;  elle  produit  et  elle  doit  produire  ses 
conitéquenccs  légitimes;  elle  en  produit  une  par 
exeuiute  à  l'avantage  de  votre  président.  Il  peut 
cumuler  rindeniniie  avec  un  traitement,  tandis 
qu'il  ne  jwurrait  pas  cumuler  deux  traitements. 
Pourquoi  donc  une  autre  conséquence  qui  me 
parait  egal-'meiit  nécessaire  ne  serait-elle  pas 
éfïaleuient  admise?  Cette  conséquence,  c'est  que 
rindeninité  doit  cesser  aussitôt  que  vient  à 
cesser  la  cause  de  l'indemnité,  et  ici  la  cause 
de  l'indemnité  est  évidente.  Lorsque  vous  êtes 
en  session,  lorsque  vous  êtes  retenus  à  P^ris 
par  les  devoirs  qui  vous  sont  impost  s,  il  est 
convenable,  je  pourrais  dire  il  est  nécessaire, 
que  vous  ayez  un  point  de  ralliement,  no 
centre,  un  salon,  car  il  Tant  appeler  les  choses 
par  leur  nom,  oii  vous  soyez  sûrs  de  vous  ren- 
contrer les  uns  les  autres,  et  de  rencontrer  les 
notabilités  ctmteniporaines.  Ce  salon.  Messieurs, 
c'est  celui  de  votre  président.  U  résulte  de  là 
pour  lui  nne  dér^ense  considérable,  et  il  est 
juste  de  l'in  lemniser  largement.  Mais  quand 
TOUS  vous  séparez,  quand  vous  èles  dispersés 
an  sein  de  vos  familles,  quand  il  est  iin|)ossible 
à  votre  président  de  vous  réunir  autour  da  lui, 
alors  cesbeiil  nécessairement  les  «lépenses  aux- 
uelles  donnent  lieu  ces  réunions:  alors  aussi 
oit  cesser  l'indemnité.  U  me  semble  que  c'est 
Ik  une  conséquence  de  bon  sens.  Faudrait-il 
distinguer  entre  la  prorogation  et  la  clôture  de 
vos  (icssioits  7  Je  ne  le  pense  pas,  parce  que  la 

frorogaiiun  produit  le  même  euut,  quant  à 
objet  qui  e^t  en  question,  que  la  clôture  elle- 
même  :  où  la  cause  ce^se,  l'effet  doit  cesser. 

Je  ne  veux  pas  me  livrer  à  des  considérations 
générales  sur  la  sévérité  que  vous  devez  ap- 
.  ptjrter  dans  l'exanien  des  demandes  de  supplé- 
ment de  crédit  :  votre  président  lui-même  a  eu 
occasion  de  vous  reronimander  cette  sévérité, 
'  de  vous  la  recommander  avec  une  force  et  une 

autorité  à  laquelle  je  suis  loin  de  prétendre. 
■    Je  sais  qu'il  s'agit  de  26,000  francs,  et  que 
'  c'est  bit-n  peu  de  cfiose:  mais  je  crois  qu'il  s'agit 
d'un  iKjn  précédent,  et  ce  serait  beaucoup,  le 
vote  contre  l'allocation  demandée. 

U.  Gaufcaler.  Il  est  temps  que  cette  tribune 
soit  veuve  de  ces  brillantes  phrases  d'économie, 
qui  se  réduisent  en  réalité  pour  les  coutribua- 
.  mes  f  n  nouveaux  sacrifices. 

U  est  vraiment  incroyable  que  le  président  de 
cette  Chambre,  qui  a  puissamment  contribué  k 
la  rédaction  de  Vadresse,  ait  la  mémoire  assez 
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courte  pour  avoir  oublié  dans  la  pratiipie  son 
article  le  plus  important  pour  le  pAjs. 

Voix  dioerua  :  Ce  n'est  pas  le  président  qaî 
fait  cette  demande. 

M.  Dnprai.  La  commission  de  comptabilité  a 

fait  la  propositiun. 

M.  Gaa^ater.  J'admire  les  philanthropes  qui 
ne  nrivent  d'une  partie  de  leur  fortune  pour 
soulager  les  mailieureux;  mais  les  générosités 
faites  avec  tes  deniers  de  l'Etat  sans  les  avoir 
gagnés  m'affligent. 

Je  vote  donc  contre  leff26,000  francs  demandés 
par  le't  questeurs,  et  j'espère  que  la  Chambre 
les  refusera. 

Jp  me  plais  à  penser  que  l'exemple  que  vous 
dontierez  tera  bientôt  suivi  par  les  députés  foac- 
tionuaires  publics  salariés,  qui  renonceront 
enlln  &  leurs  traitements  pendant  la  durfe  des 
sessiuns  législatives...  (JtoHwmmto  en  mus  di> 
vert.) 

H.  le  Préeldeat.  Je  donne  lecture  à  la 
Chambre  de  l'artitJe  unique  du  projet  de  loi  : 

■  il  est  ouvert  un  crédit  complémentaire  de 
26.000  tencs,  en  addition  au  budget  de  la 
Chambre  pour  l'exercice  de  1834,  cette  somme 
applicable  au  chapitre  |iremier.  - 

(Larticle  est  mis  aux  voix  et  T^renve  dé- 
clarée douteuse.)  (One  seconde  épreuve  a  lien.) 

H.  le  Préiildcat.  On  va  procéder  au  êeruUn 
tecret.  (Breil,  riclamat^.) 

Vvix  dioertes  :  Mais  il  n'y  a  pas  de  doute. 
M.  CenlD-Grldalee.  Il  me  semb'e  que  la 
Chambre  n'a  pas  compris  la  déclaration  du  bu- 
reau. La  bureau  a  été  unanime  sur  ce  point  que 
la  proposition  était  reietée.  Mais  cela  ne  dis- 
pense |Ms  la  Chambre  de  voter  au  scrutin  secret 
sur  cette  loi,  comme  sur  toutes  celles  qui  loi 
sont  présentées. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   314 

Majorité  absolue   158 

Boules  blandies   106 

Boules  noires   208 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté.) 
(Une  a8.-ez  longue  agitation  succède  ce  vote.) 
M.  le  Préeldrel.  La  Chambre  va  reprendre 

les  rat  ports  dut  pétUi-mt.  La  parjle  est  &  M.  ThU. 

Pluxieurt  voix  :  H  est  absent. 
H.  le  l*résMeet.  La  parole  est  à  M.  GiUon. 
M.  Càlllan  {Jt;an-  Landry),  4'  rapporteur.  Le 
sieur  Sérafon.  de  Coutras.  réclame  l  annulation 
d'une  seconde  déci.-iion  prise  par  le  conseil  de 
ret-rutemcnt  de  U  Gironde,  qui  prononce  pour 
son  second  fils  l'obligation  de  faire  le  service 
militaire,  tafidts  qu'une  première  décision  portée 
au  registre,  mais  qui  a  été  biffée,  avait  accordé 
l'exemption,  sur  le  motif  légitime  que  le  frère 
aîné  servait  dans  la  marine  royale. 

L'article  25  de  b  loi  organique  de  recrute- 
ment, en  date  du  2f  mars  \B32,  veut  que,  eu 
rëftie  générale,  les  décisions  des  conseils  de  révi- 
sion soientdéOnilives.Ainsi  un  même  individu  ne 

Eeut  être  l'objet  que  d'une  seule  décision  fiscale. 
n  effet,  le  caractère  d'irrévocahilité  qu'emporte 
une  première  décision  ne  saurait  appartenir  i 
la  seconde,  qui,  de  fait  et  droit,  serait  nulle. 

Si  donc  le  fait  argué  par  le  pétitionnaire  était 
vrai,  la  seconde  résolution  du  conseil  serait 
absolument  comme  non-avenue,  et  la  première 
'  recevrait  seule  l'exécution.  Hais  aucune  preuve 
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*est  rapportée  ni  offerte  à  l'appui  de  ta  plainte, 
'après  ses  expressions  mèiues,  l'écrit  iiiBéré  au 
sgistre,  et  qu  on  qualifie  de  première  délibéra- 
on,  o'a  été  liiKiié  par  aucun  membre  du  con- 
eil:  sa  substance  n'a  été  l'objet  d'aucun  pro- 
ODcé  :  c'est  seulement  un  procès-verbal  que  le 
ecrétaire  avait  rédigé  &  l'avance  dari8  la  pensée 
lusse  que  le  conseil  accorderait  l'exeniplion 
èclamée.  Mais  le  ccitiseil  n'ayant  pas  été  de 
et  avis,  la  délibération  qui  contient  et  motive 
!  refus  a  été  consignée  a  la  suite  de  ce  projet 
e  procès- verbal,  demeuré  inutile  et  saas  au- 
nne  valeur. 

Ba  tous  cas,  si  deux  décisions  avaient  été 
rises  et  prononcées  contraires  l'une  à  l'autre, 
t  que  te  registre  ne  nrésent&t  pas  la  preuve  de 
1  réalité  de  la  première,  on  ne  pourrait,  pour 
iToOter  de  son  mérite  el  écarter  la  seconde, 
ecourir  qu  à  un  seul  moyen,  mais  bien  redou- 
able  pour  celui  It  même  qui  l'emploie,  Vins- 
ription  de  fuux.  La  Chambre  n'aurait  rien  à 
oir,  rien  à  recommander  dans  une  telle  pro- 
cédure. 

C'est  pourquoi  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
le  passer  à  1  unlre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Lufi^n.  d'Âlby.  avocat  à  Paris, 
expose  que  notre  fégislalure  contient  une  toule 
de  dispositions  opposées  les  unes  aux  autres; 
qu'il  y  a  urgence  a  arrêter  les  abus  que  pour- 
rait entraîner  l'application  de  lois  non  abolies, 
et  dûQt  un  usage  pernicieux  est  à  craindre  tant 
qu'elles  Bub:iisieni;  qu'on  doit  donc  faire  une 
revue  générale  des  lois,  édita,  ordonnances  et 
décrets,  ea  conserver  tout  ce  qui  est  en  tiar- 
monie  avec  nos  iostitutioas  actuelles,  tant  dans 
l'ordre  judiciaire  que  dans  Tordre  administratif. 

La  tftchf>  lalwrieuse  dont  parle  le  pétitionnaire 
a  été  entreprise  il  yadeiàunedisained'anuées; 
mais  il  est  douteux  qu^oa  parrienne  à  Tac- 
complir. 

Le  pétitionnaire  n'indique  aucaoe  voe,  ni 
Dour  eu  h&ler  la  marche,  ni  pour  en  régler 
rexécuiion  avrc  plus  de  sûreté.  Son  mémoire 
Q'esl  dune  aucunement  utile  à  consulter. 

commission  est  d'avis  de  l'écarter  en  pas- 
sant à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  U  sieur  Uu|)ré,  de  Hontendre,  demande  : 
1^  la  suppression  de  la  vénalité  des  places 
d'aToués,  notaires,  commissaires-priseurs,  gref- 
fiers, huissiers  ;  2*  l'assujettissement  à  la  patente 
de  tous  ces  emplois,  ainsi  que  des  prolessioiis 
d'avocat,  médecin  et  chirurgien;  3°  l'accroisse- 
meat  jusqu'au  double  du  nombre  des  notaires, 
avoués  et  huissiers,  dans  rarrondissement  de 
chaque  tribunal. 

U  motif  allégué  &  l'appui  du  premier  de  ces 
trois  vœux  est  que  la  transmission  des  offiei'$t 
telle  qu'elle  a  lieu  depuis  la  loi  du  28  avril  1816, 
ne  se  faisant  qu'à  prix  d'argent,  ce  sont  les  veu- 
deursqui  véritablement  conlèrent  les  emplois,  et 
le  roi  n'a  plus  qu'à  conûrmer  l'acheteur  dans  la 
poséession  qui  lui  est  transmise. 

Xipsi,  dit  le  pétitionnaire,  il  y  a  violation  de 
1  article  13  de  la  Charte,  qui  investit  le  roi  de  la 
prérogative  de  nommer  à  tous  les  emplois  d'ad- 
P'P'jtratiou  publique.  II  faut  supprimer  ta  véna- 
lité dea  emplois  judiciaires,  comme  on  est  par- 
venu à  se  (lébarrasser  de  la  vénalité  des  places 
de  percepliou. 

La  cause  (tour  laquelle  le  pétitionnaire  demande 

Îpe  les  divers  emplois  ou  professions  qu'il  in- 
"lue  Boieni  soumis  à  la  patente,  c'est  que  ceux 
qai  les  exercent  font  des  gains  considérables,  et 
que  1  impôt  qu'on  recueillerait  d'eux  permettrait 


d'alléger  la  taxe  des  portes  et  fenêtres,  qui  pèse 

sur  la  classe  niallieureuse. 

C'est  la  même  t>uppoiition  de  renrichissement 
rapide  des  notaires,  avoués  et  huissiers  que  le 
pétitionnaire  invuqiie  pour  soutenir  qu'il  y  a 
convenance  à  doubler  le  nombre  de  tous  ces  offi- 
ciers minisiériuls. 

Il  est  facile  de  repousser  chacun  de  ces  troiS' 
vœux. 

La  transmission  de"  orilces  n'est  que  l'exécu- 
tion litLérale  de  la  loi  du  28  avril  I8lt>.  qui,  en 
retour  de  caulionneuients  plus  cun>lderables 

3 ni  ont  été  fournis,  a  donne  aux  titulaires  le 
roit  dout  ils  sont  en  jouissance.  L'autoriié  pu- 
blique a  passé  avec  eux  uo  contrat,  M  la  bouue 
foi  en  veut  l'exécution. 

L'établissement  de  la  patente  est  unequcslioa 
pour  laquelle  le  jour  d'examen  n'est  pas  encore 
arrivé.  Elle  excite  une  vive  controverse;  mais 
la  Chambre  doit  difl'érer  les  débats  jusqu'à  ce 
qu'elle  discutera  la  lui  générale  sur  It»  patentes, 
qui  est  maintenant  soumise  à  une  commission 
spéciale.  Au  surplus,  le  pétitionnaire  ne  préseme 
aucune  considérution  nouvelle  à  l'appui  de  son 
sentiment. 

Doubler,  comme  il  le  propose,  le  nombre  des 
ofOcters  ministériels,  serait  assurément  une  me- 
sure calamiteuse  et  pourceux  qui  déjà  sontenl'onc- 
tions,  el  pour  la  société  elle-même.  U  s'en  faut 
de  beaucouji  que,  dans  la  plupart  des  localités, 
la  fortune  arrive  aussi  rapidement  qu'il  le  croit 
aux  bummt's  qui,  Ûdèles  aux  principes  de  la 
probité,  se  tiennent  dans  la  pureté  de  leurs  fonc- 
tions. Quant  aux  autres,  c'està  la  fermeté  de  la 
magistrature,  et  surtout  &  la  vigilance  du  minis- 
tère public,  à  les  faire  rentrer  dans  la  sphère  de 
leurs  devoirs. 

J'ai  fbonneur  de  vous  proposer  d'écarter  la 
pétition  en  passant  à  l'ordre  au  jour. 

{Let  dioerrê»  pr^jMnititmt  faUet  relativement  à 
cette  pétiiiun  sont  adoptées.) 

~  ùeÏK  greniers  de  justice  de  paix  des  3  dé- 
partements de  la  Lozère,  du  Gard  etde  l'Aveyron 
se  plaignent  de  Texi^uité  de  leurs  traitements. 
Us  demandent  que  le  traitement  des  greffiers  de 
justice  de  paix  soit  fixé  par  une  loi  nouvelle  à 
800  francs  dans  les  villes  cbefs-lieux  d'arrondis- 
sement; et,  dans  les  autres  localités,  aux  deux 
tiers  du  traitement  du  juge  de  paix;  ils  dfinan- 
dent  de  plus  que  les  émoluments  que  leur  ac- 
corde le  tarif  du  16  février  1807  soient  portés  au 
même  taux  que  ceux  qui  ont  été  assurés  aux 

Srefliers  des  tribunaux  de  commerce  par  l'or- 
onnance  royale  de  1825. 
Ou  ne  saurait  méconnaître  qu'un  très  grand 
nombre  de  titulaires  des  greffes  de  justice  île 
paix  ne  retirent  de  leur  emploi  q^ue  <les  gains 
fort  modiques.  C'est  même  ce  qui  explique  la 
fréquence,  fâcheuse  sous  beaucoup  de  raitports, 
avec  laquelle  les  emplois  de  cette  nature  pas- 
sent en  des  mains  nouvelles.  Mais  la  cause  en 
est  tout  entière  dans  l'avide  empressement  avec 
lequel  ils  sont  recherchés,  dans  le  prix  exorbi- 
tant qu'on  paye  pour  obtenir  une  démission.  Ces 
fonctionnaires  ne  sont  en  droit  d'accui^er  qu'eux 
seuls  et  leurs  mauvais  calculs.  La  gêne  dont  ils 
se  plaignent  ne  cesserait  pas  au  moyen  de  la 
mesure  qu'ils  proposent.  Le  sacrifice  qu'ils  de- 
mandent à  l'Btat  de  s'imposer  en  leur  faveur 
n'aurait  d'antre  conséquence  que  de  rehausser 
encore  le  prix  vénal  des  greffes  :  en  sorte  que 
la  disprofiortion  entre  ce  prix  et  Ips  bènô  «ces 
réels  resterait  toujours  comme  la  cause  déplo 
rable  de  la  gène  pécuniaire.  On  peut  prédire 
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u'avant  quelques  années  l'expérience  rendra 
ies  acheteurs  de  greffe  «lus  réservés,  et  que 
remploi  lie  sera  plus  transmis  à  des  prix  si 
tiaul8  :  alors  cessera  ie  mal. 
La  péiilion  doit  donc  être  écartée.  (Test  pour- 
uoi  j'ai  l'Iionneur  de  voua  proposer  de  passer 
l'orare  du  jour.  {Adopté.) 
—  1^  sleiir  Addenet.  propriétaire  à  Paris,  pro- 
pose d'accorder  aux  propriéiaires  de  rentes  sur 
l'Etat  la  racultô  de  les  immobUiter^  de  mauiëre  & 
ce  qu'it  découle  de  cette  conversion  toute  volon- 
taire les  droiis  et  les  charges  qui  sont  attachés 
&  la  propriété  territoriale. 

de  telles  opinions  se  sont  manifestées,  et 
dans  le  sein  même  de  celle  Chambre,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  éleciorale  du  19  avril  1831. 

La  réalisation  semble  difflcile,  mais  elle  n'est 
pas  impossible. 

De  bons  esprits  peuvent,  par  de  profondes  mé- 
ditationSy  trouver  une  résolution  utile  et  &  Tin- 
téféi  des  créanciers  de  l'Btat  et  au  Trésor  pu- 

Bien  que  la  pétition  ne  contienne  pas  d  indi- 
cations pour  lerer  les  obstacles,  il  y  a  cependant 
lien  de  fàire  qu'elle  ptiisse  ôtre  consultée  en 
tout  temps. 

C'est  pourquoi  j'ai  Phonneur  de  vous  proposer 
tfen  ordonner  le  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnemeiiis.  {Adopté.) 

H.  <ilil*n  {Jean  Landrt/),  rapporteur.  Il  reste 
le  numéro  78;  niais  plusieurs  ûétUioos  ayant  le 
même  objet,  je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission oe  lui  faire  un  rapport  sur  l'ensemble 
de  ces  pétitions. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  de  réclamation. 
L'ordre  du  jour  ap|telle  les  aéttelopptnuntt  ds  la 
propoiUiun  de  loiaa  MM.  Aroux  et  Barbet  tur  let 
cour»  d't-aitnon  navigabln  ni  flottablet.  La  parole 
est  à  H.  Aroux. 

H.  Jkrmm%.  Messieurs,  à  une  époque  où  l'agri- 
culture, cette  source  féconde  de  richesses  puur 
les  nations  qui  savent  l'exploiter  avec  ititelti- 
gence,  en  même  temps  que  leur  gouvernement 
?occu^  assiflument  du  soin  de  la  protéger  et 
de  lui  iniprimer  une  impulsion  vivifiante,  a  Rait 
parmi  ntius  de  notables  progrès,  oà  l'induttrie, 
plus  étonnante  encore  dans  ées  œuvres,  est  par- 
Tenue  &  ce  point  de  force  et  depui:«sance,  qu  elle 
fiût  douter  s'il  ne  faut  pas  abaisser  les  barrières 
destinées  jusqu'ici  i  la  garantir  de  la  concur- 
rence étrangère  et  la  laisser  lutter  face  k  lace, 
produits  contre  produits,  avec  les  industries  ri- 
vales: le  moment  ne  serait-il  pas  venu  d'appeler 
la  pensée  du  lé^fislateur  sur  l  un  de»  agents  les 
plus  utiles  à  la  prospérité  de  ces  deux  branches 
de  la  rortuiie  publique,  sur  ce  moteur  naturel, 
le  plus  écDiioinique  et  le  plus  sùr  de  ceux  que 
le  génie  de  l'homme  ait  mis  à  contribution  pour 
ceiituplt-r  ses  Torces,  sur  ces  eaux  bieiiraisantes 
dont  1  influence  répand  au  loin  la  fertilité,  l'a- 
liondancc,  et  fait  surgir  du  sein  de  la  terre  une 
riante  verdure  et  de  riches  moissons? 

C'est  une  grave  et  noble  tâche  que  celle  qui  se 
propose  pour  but  les  hautes  questions  de  I  ordre 
social,  les  nécessités  de  la  politique  intérieure 
et  extérieure;  mais  dans  une  sphère  moins  éle- 
vée, il  re^le  à  un  gouvernement  éclairé  des  de- 
voirs non  moins  impérieux  à  remp-ir  :  au  pre- 
mier rang  est  "ans  doute  celui  de  fournir,  par 
des  loiti  élaborées  avec  soin,  un  aliment  continuel 
à  cette  vie  Industrielte  et  agricole  qui  Tait  la  ri- 
chesse des  Etats,  &  procurer  è.  tous,  avec  la  ga- 


rantie de  leurs  droits  et  de  leurs  proi^étét,  nue 
bonne  et  facile  justice. 

Cest  parce  que  cette  garantie  ne  nous  a  pu 
paru  résulter  a&iez  réelle  et  surtout  assez  efScsce 
de  la  législation  actuelle,  en  ce  qui  concerne  les 
cours  d^au  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flotta- 
bles, que,  députés  d'un  département  où  leseaax 
sont  un  des  principaux  éléments  de  la  fortune 
privée,  nous  avons  associé  nos  efforts  pour  sou- 
mettre à  votre  examen  une  propiisition  qui,  ré- 
sumant les  anciens  principes  de  la  matière, 
donn&t  tout  à  la  Ibis  Batlsractioa  aux  iiilérto 
privés,  en  ce  qni  concerne  le  droit  d'user  libre- 
ment de  sa  dios^  et  à  l'intérêt  général,  eu  con- 
servant au  gouvernement,  dans  de  j[ustes  limitsa, 
ses  droits  de  surveillance  et  de  police  adminis- 
trative. 

Loin  de  vouloir  innover,  nous  n'avons  en  pour 
but  que  de  fixer  d'une  manière  plus  explicite  les 
règles  du  droit  en  cette  partie  et  de  les  mettre 

Four  l'avenir  &  l'abri  de  Vinterprétation  uti  de 
arbitraire  qui,  trop  souvent,  ont  trouvé  i  se 
donner  carrière  dans  le  petit  nombre  d'articles 
fondamentaux  consacrés  dans  nos  codes,  «nx 
propriétés  de  cette  nature. 

Le  travail  que  nous  livrons  à  vos  méditations, 
était  terminé  lorsqu'une  ordonnance  royale  a 
conféré  k  une  commission  prise  en  grande  putie 
parmi  les  membres  des  deux  Chambres,  le  soin 
de  préparer  un  projet  de  Code  rural.  Nous  1^ 
rons  le  plan  que  cette  commlssîun  se  p.o^  de 
suivre;  mais  une  autre  ordonnance  chargeant 
une  commission  différente  de  la  iiréparatioii  d'un 
projet  de  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  et  celte 
matière  rentrant  naturellement  dans  les  élé- 
ments d'une  législation  rurale,  nous  avon^  it 
cniire  que  la  première  n'était  appelée  à  régler 

3ue  ce  qui  touchait  à  l'agriculture  proprement 
ite;  comme  le  droit  de  pftture,  la  police  de 
campagne,  les  plantations,  etc. 

Nous  avons  pu  d'autant  plus  le  supposer  ainsi, 
qu'une  législation  complète  sur  les  cours  d'ean, 
en  y  comprenant  les  rivières  floltaliles  et  nan- 
gables,  exigeant  un  grand  nombre  de  disposi- 
tions, nous  semblait  attendre  une  codtflatioaà 
part,  comme  on  l'a  tàit  pour  tes  forêts  et  pour 
la  pêche  fluviale. 

Si  ceiwndaiit  nous  étions  dans  l'erreur  à  ce 
sujet,  et  que  les  hommes  éclairés  q^ui  composent 
cette  commission  eussent  compris  les  cours 
d'eau  dans  le  cadre  qu'ils  ont  mifsion  dé  rem- 
ulir,  nous  aurions  encore  i  nous  féliciter  pén- 
ètre d'avoir  entrepris  une  tAche  qui  Dourrait, 
en  abrégeant  leurs  recherches,  les  aider  daos 
leurs  utiles  travaux  et  hftter  l'accomnlisseaieQt 
d'une  œuvre  que  nos  vallées  manufacturières 
n'attendent  pas  avec  moins  d'impatience  que  dos 
campagnes. 

La  question  de  la  propriété  des  cours  d  eau, 
que  l'article  538  du  Code  civil  ne  ranKC  fas  au 
nombre  des  choses  du  domaine  public,  a  dû^  U 
première,  fixer  notre  attention,  puisque  cest 
d'elle,  en  effet,  que  doivent  découler,  comme 
autant  d'applications  du  principe  posé, 
séquences  d'un  système  que  iiouscruyotM  fonde 
sur  te  druit  comme  sur  ta  raison.  , 

11  est  des  choses  dans  la  nature  qui  n  *dïn*^ 
tent  pas  l'exercice  de  cette  puissance  pténiere 
de  l'homme,  s'emparant  des  obiets  qu'il  »cai 
faire  siens,  soit  en  leur  imprimant  la  marque 
do  sa  volonté,  soit  en  les  modifiant  par  sun  tn- 
vail 

Ce  sont  celles  qui  résistent  h  toute  occupation 
exclusive,  à  toute  modification  industnelie,  lors- 
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qat  Tiffiage  de  ces  choses  se  réduit  nteessaire- 
iD«ni  pour  cliacua  k  une  jouissiince  momeo- 
taoée  et  fugitive,  oA  ne  pourrait  s'attacher  sur 
elles  l'empreiote  exclusive  de  la  propriété. 

D'ailleurs,  lu  droit  cesse  où  cesse  l'utilité,  et 
quel  serait  pour  uu  individu  l'intérêt  d'interaire 
itti  autres  la  participation  à  des  choses  dont 
Ynsa^e  est  inépuisable,  de  telle  surte  que  cha- 
cun peut  en  profiter  sans  diminution  du  droit 
^'autrui  ? 

Brideminent  l'air,  la  mer  et  Peau  courante 
devaient  rester  entre  les  hommes  dans  uue  com- 
munauté négative  qui  permit  à  chacun  d'en  user 
BOUS  la  condition  <le  ne  pas  gêner  Tusage  que 
1m  autres  sont  appelés  &  en  tirer  également. 

Les  lois  ont  cousacré,  à  cet  ^ard,  les  notions 
ie  la  raison. 

il  est  évident  que  l*eau,  envisagée  comme  élé- 
ment, comme  substance  fluide,  se  reruse,  dans 
sacDnstanle  mobilité,  à  toute  occupation  exclu- 
sive, tant  qu'aucune  partie  n'en  a  été  recueillie 
et  mise  à  part  l^a  nature  semble  l'offrir  &  tous 
les  hommes  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la 
vie,  et,  certes,  nul  droit  ne  pourrait  Jamais  pré* 
raloir  contre  son  exercice. 

Hais  il  y  a  une  distinction  essentielle  &  faire 
entre  l'eau,  considérée  comme  substance  indé- 

SïQilante  du  terrain  sur  lequel  elle  coule,  et  le 
euve  même  ou  le  ruisseau  considéré  comme 
îolume  continu,  toujours  identique,  préseulant 
des  Torces  motrices  précieuses  pour  riuduMrie, 
d«  secours  pour  l'agriculture,  nue  voie  é  la  na- 
vigation, les  richesses  de  ta  pèche  et  formant 
cootlamoieni  l'accessoire  du  fouds  sur  lequel  il 
coule,  et  des  rives  entre  lesquelles  il  est  con- 
tsoa  (1). 

L'eau  courante,  en  tant  qu'élément,  n'est  pas 
iBsceptiblede  propriété  privée  parce  qu'elle  n^est 
pu  eosoeptible  «foceupaiion  exclusive,  et  que 
Q^illeuN  son  usage  est  inépuisable.  Bn  ce  sens, 
farticte  7(4  do  Code  civil  est  pleinement  appli- 
cable, et  comme  le  remarque  Blackstooe,  ce 
serait  un  non  sent  de  se  dire  propriétaire  de 
tant  de  mètres  cubes  d'eau,  de  tant  dWres  d'eau. 

Uais  on  peut  construire  sur  les  rives  d'un 
flaire  et  dans  son  lit  des  usines  que  ie  cours 
des  eaux  met  en  mouvement  :  on  peut,  au 
mo^ren  d'éclui^es,  en  dériver  les  eaux  [wur  l'irri- 
gattoD;  on  recueille  les  osiers,  les  joncs,  les 
roseaux  qui  croissent  dans  son  lit,  môme  on 
pourrait  à  la  rigueur  avec  des  cables  et  des 
chaises  (comnoe  autrefois  la  Seine  était  barrée  à 
Paris  de  la  Tour  de  Nesle  au  vieux  Louvre)  fer- 
mer l'accès  d'uu  fleuve  aux  bateaux.  Ce  sont  là 
des  actes  de  possession  qui  pourraient  fonder 
des  actes  de  propriété. 

Sans  (l'iute,  de  pareils  droits  ne  pourraient 
jamais  être  aussi  absolus  que  ceux  qui  s'exercent 
sur  urt  cbaïup.  Us  ne  pourraient  jamais  aller 
jusqu'à  porter  obstacle  au  droit  de  passage,  qui 
appartient  à  tous,  sur  les  rivière  uaturetlemeut 
destinées  à  servir  de  voies  de  communication  et 
de  iraurport,  d'un  point  à  un  autre.  Ce  serait, 
cooime  dit  Blackstoue,  piopriéti  modifUe^  pro- 
prielo  subordonnée  au  droit  d'usage  qui  appar- 
ueut  au  public,  mais  ce  ne  serait  pas  moins 

Sropriété  cuuime  par  exemple,  les  rives  des 
euv^,  pour  être  soumises  au  marche-pied, 
□  ea  sont  pas  moins  réputées  appartenir  aux 


(IJ  Viniiios  in  intt.  de  rer.  Hît.  {  *,  n"  2.  —  Adde, 
•  76.   dê  iudieiU  et  Gotofl-ed,  in  hae  lege.  —  Gnias 


riverains.  C'est  la  condition  commune  de  toutes 
les  facultés  qui  s'exercent  dans  la  société  de 
reconnaître  pour  limites  les  droite  réciproques 
d'autrul  ou  les  nécessités  publiques. 

Ainsi,  en  Angleterre,  oû  le  service  de  la  navi- 
gation n'est  pas  sans  faveur,  les  rivières  même 
navigables  sont  de  druit  commun  la  propriété 
des  riverains,  au-dessus  du  point  où  cesse  de  m 
faire  sentir  le  flux  et  te  reflux  de  la  mer.  Bt 
même  au-dessous  de  ce  point,  elles  peuvent  en- 
core appartenir  exceptionnellement  a  des  parti- 
culiers, par  chartre,  coutume  ou  prescription, 
sous  la  condition  essentielle  de  ne  porter  aucun 
préjudice  au  service  de  la  navigation  (1). 

Le  droit  espagnol  divise  les  eaux  en  deux 
grandes  classes  (2).  Dans  la  première  sont  com:- 
prises  toutes  les  rivières  ou  fleuves  navigable. 

Quelques  rivières,  pour  n'être  pas  navigables 
h  répoque  des  fortes  chaleurs,  tt*en  sont  pas 
moins  considérées  comme  des  cours  d'eau  pu- 
blics, par  le  motif  qu'ils  sont  ou  qu'ils  peuvent 
être  d  une  utilité  géut-rale.  et  que,  dans  ce  cas, 
le  souverain  seul  a  le  droit  d'en  régler  l'usage  (3). 

Dans  la  seconde  classe  (4)  on  comprend  les 
eaux  qui,  s«inaut  du  fonds  d'un  particulier, 
n'ont  qu'un  cours  temporaire,  ou  bien  encore 
celles  qui,  réduites  A  un  petit  volume,  ne  peuTent 
jamais  être  considérées  comme  étant  d'une  uti- 
lité générale. 

Les  cours  d'eau  de  la  première  classe  sont 
appelés  régaiient  (5),  et  le  prince  seul  peut  en 
disposer  comme  d'une  chose  qui  tait  partie  de 
son  domaine;  ceux  de  la  seconde  (d>  appar-. 
tiennent  au  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  ils 
naissent,  et  U  peut  les  utiliser  et  en  disposer  & 
sa  volonté. 

Hais  en  France,  par  la  même  raison  d'utilité, 
qui  a  rangé  les  bords  et  rivages  de  la  mer  dans 
le  domaine  national.  A  titre  de  souveraineté,  les 
fleuves  et  rivières  navigables  y  ont  éié  comprit 
au  même  titre.  Par  suite,  la  pérhe,  comme 
moyeu  de  finances  et  par  raison  d  Etat,  est  de- 
venue une  propriété  inaliénable  de  la  Couronne. 

Nul  n'a  pu,  sans  concession  expresse,  suit  ap- 
pliquer les  eaux  aux  besoins  de  1  agriculture  ou 
à  ceux  de  l'industrie,  soit  acquérir  sur  ces  cours 
d'eau  aucune  possession  utU^  du  moins  par 
rapport  à  la  Couronne. 

La  raison  naturelle  concevrait  bien  la  pro- 
priété privée  s'exerçanl  sur  ces  choses,  mais 
notre  oroit  public  lexclut  eu  y  imprimant  le 
sceau  de  la  souveraineté. 

La  nature  des  choses  doit  reprendre  son  em- 

Êire  là  où  l'utilité  publique  ne  réclame  plus  sa 
aute  prérogative. 

Les  eaux  non  navigables  ni  flottables  admettent 
d'une,  manière  absolue  ou  relative  les  droits  de 


que  j'ai  recueillie  dans  uu  vase  est  ma  propriété, 
et  me  l'enlever  serait  uu  vol. 
La  citerne,  l'étang,  la  fontaine  renfermée  dans 


(1)  flale  d*-  Jure  mirfi.  cap.  1.  —  Cap.  3,  cap.  4.  Gol- 
laction  of  tracis  by  F.  Hor^ave. 
(S)  Urauclwt,  trat.  da  lot  derechos,  tbme  1,  cap.  6, 

p. 

(3)  Idt  m,  iHd,  p.  t96,  n*  3.  not.  6. 
(i)  Hiuo  ),  de  Rfgal.  cap.  8,  n-  3l. 
(5)  Kii>i>iret  >\e  leg.  Reg,  S  ^.  n*  3S. 
(li)  Pueru  3ti,  ttubric,  de  Servit. 
(1)  A(|iu  noH  prufluens  jure  geDtiiim  commums  non 
«st,  Cufas,  In  <mI.,  lib.  S,  Cap.  t. 
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le  domaine  d'un  individu,  sont  sa  propriété 
absolue,  larce  que,  mnltre  du  lerrain  qui  l'eu- 
toure,  il  les  lient  entièrement  en  sa  possession. 
Telles  eaux,  comme  dit  Coquille,  u'oiit  aucune 
apparence  d'être  publiques  (1).  Aussi  la  pèche 
dans  les  lacs  et  étaugs  privés  est-elle  absolu- 
ment libre  dans  son  exercice  au  profit  du  oro- 

Sriétaire  du  lac  ou  de  l'étang,  parce  que  la  le 
roit  de  propriété  se  rencontre  arec  tous  ses 
privilèges,  uteffU  et  t^ntendi. 

Sur  les  petits  cours  d'eau,  des  droits  de  pro- 
priété peuvent  de  même  s'établir. 

Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  qui  Tait  sur 
le  Fonds  supérieur  des  travaux  pour  racititer  le 
cours  des  eaux  d'une  source  dans  son  héritage, 
fait  réellement  un  acte  de  possessioa  sur  ces 
eaux. 

Celui  qui  creuse  un  canal  pour  amener  les 
eaux  sur  son  héritage^  même  à  travers  des  fonds 
d'autrui,  obtient  encore  la  propriété  exclusive 
de  ces  eaux,  parce  qu'il  a  acbeté  le  terrain  sur 
lequel  elles  coulent,  qu'il  a  construit  ses  chaus- 
sées entre  lesquelles  elles  sont  dirigées;  il  y  a 

3uasi  occupation  de  ces  eaux  tenues  et  con- 
uitps.  pour  ainsi  dire,  captives  ^  surtout  il  y  a 
l'empreinte  du  travail  et  de  rinduslrie,  aigne 
caractéristique  de  ta  propriété. 

Celui  dont  un  cours  d  eau  traverse  l'héritage, 
le  possède  par  droit  d'accession  (2);  il  en  a  la 
disposition  exclusive  dans  rintervalle  qu'il  par- 
court au  milieu  de  ses  fonds. 

San^  doute,  ceite  nature  de  propriété  est  néces- 
sairement subordonnée  &  certaines  cooditluiis,  à 
certaines  modifluations  qui  dépendent  de  l'es- 
sence même  «le  la  chose  sur  laquelle  elle  s'exerce. 
C'est  propriété  moins  absolue;  mais  c'Mt  tou- 
jours pro  iriété.  Le  fluide  se  renouvelle  A  chaque 
instant,  il  so  prëci|)ite  sans  cesse  vers  les  fonds 
inférieurs;  voilà  son  éternelle  loi.  Le  droit  sur 
les  eaux  courantes,  ne  dure  donc  qu'autant  de 
temi>s  qu'on  en  est  réellement  en  pleine  jouis- 
sance. 

Or.  de  ce  que  chacun  à  son  tour  est  appelé  à 
titre  égal  à  jouir  des  cours  d'eau,  il  résulte  que 
le  droit  de  chacun  devant  se  combiner  dans  son 
exercice  avec  le  droit  équivalent  qu'ont  les 
autres,  au-dessus  et  au-dessous,  est  d'en  user 
tellement,  que  l'usage  des  autres  n'en  éprouve 
ni  dëvlaiiou  ni  obstacle. 

C'i-st  par  une  conséquence  de  ce  principe  que 
la  pêclie  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables gui  appartient  aux  riverains^  est  soumise 
ï  certaines  mesures  restrictives  et  prohibitives, 
pour  la  conservation  des  espèces. 

Cette  loi  d'égalité  et  de  réciprocité  est  ab- 
solue ouaml  il  s'ngit  d'uu  cours  d'eau  propre- 
meut  oit,  cVst-à-dire  d'eaux  vives  sorties  du 
sein  de  la  terre,  se  renouvelant  sans  cesse  et 
coulant  Ran->  interruption;  |»arce  qu'un  pareil 
cours  d'eau  est  successivement  l'accession  du 
fonds  qu'il  traverse  et  que  tous  les  propriétaires 
des  ces  fonds  ont  un  droit  permanent  &  cette 
jouissance  de  tous  les  Jours  et  de  tous  les  ins- 
tants. Les  raux  sont,  entre  éux,  un  domaine 
commun;  aussi  le  droit  romain  les  avait-il  ap- 
pelées eaax  pubUguet,  par  opposition  &  celles 
qu'il  déslgnailsous  le  nom  d'eaux  privées  et  qui, 
n'ayant  pas  de  cours  continu,  soit  qu'elles  pro- 
viennent de  pluies,  de  fontes  de  neiges  ou  de 


(1)  Rnr  Nivsrnsis,  dei  Eaux,  art.  3. 
(Il  Parfis  Mçrt  vide  twa  qiia  «fM,  1.  il,  ff  qnod  vi 
ut  eiam. 


glaces,  peuvent  être  absorbées  ou  reteoms  pir 
celui  qui  les  reçoit  dans  son  héritage. 

Les  droits  de  propriété  sur  les  coure  d'eau, 
résultant  de  la  possession  de  leur  lit  et  de 
leurs  rives,  les  propriétaires  dont  ils  bordent 
ou  traversent  les  héritages,  ont  seuls  la  Taculté 
d'employer  les  cours  d'eau  aux  besouis  de  l'agri- 
culture et  de  riudustrie;  voilA  le  droit  excliuïf 
des  riverains. 

Hais  il  est  une  folculté,  fin  non  jui,  qui  ip- 
partient  à  tous  sur  les  eaux,  c'est  celle  d'y  iwiser 
ptiur  les  besoins  de  la  vie,  d'y  laver  «lu  liiig^ 
d'y  abrt-uver  les  bestiaux;  l'usage  des  eaux,i 
cet  (''gard.  étant  inépuisable,  ce  serait  violer 
tous  les  droits  de  l'humanité  que  de  l'interdire 
pour  de  pareilK-s  nécessités  (1). 

Tel  est  le  sommaire  de  tous  les  droits  utiles 
qui  se  ra'tachent  au  cours  d'eau,  et  dont  nous 
avons  tenté  de  régler  l'exercice.  Tels  sout  les 
principes  fondamentaux  des  lois  tant  aricieimes 
que  modernes  en  ce  qui  concerne  les  «Iroitj  de 
propriété  sur  les  eaux;  mais  toute  cette  mi- 
tière  est  dominée  par  des  attributions  de  haute 
admiiiistratiuu  et  de  police. 

Gomme  sur  les  cours  d'eau,  qui  ne  sont  si 
naviifables,  ni  flottables,  radmioislratioa 
pas  a  assurer  le  service  public,  et  que,  reneoD* 
iraiit  des  droits  privte,le  gouvernement  nepest 
plus  avoir  la  même  liberté  de  dispositinu  que 
sur  la  propriété  domaniale,  ia  police  de  ces  coiin 
d'eau  doit  être  bien  plus  restreinte  dass  ms 
exercice. 

Les  eaux  étant  entre  les  riverains  une  lorte 
de  domaine  commun  dont  l'on  ne  peut  user 
qu'eu  réservant  les  droits  réciproques  qui  appar- 
tiennent aux  autres,  et  tous  devant  supporter  la 
charge  commune  de  leur  écouleinciiti  de  ma- 
nière k  ce  qu'il  n'eu  résulte  aucun  incoiivéDieoi 
pour  l'intérêt  général:  c'est  sous  ce  double  np- 
port  seulement  que  l'intervention  de  raulonu 
publique  devient  ici  nécessaire,  parce  que  ij^ 
térôt  trénéral  est  que  les  eaux  soient  repart» 
équilablement  quant  aux  avantages  qu'elHp™* 
curent,  et  qu'on  aviseà  prévenir  iesiaoriilatioas 
et  les  autres  fléaux  publics  qui  pourTsieiit  ré- 
sulter de  leur  administration  si  elle  était  laissée 
aux  particuliers.  ... 

il  appartient  donc  4  la  paissance  pnbiiquf' 
qui  a  BOUS  sa  tutelle  les  intérêts  colleutits  de  la 
société,  de  prendre  toutes  les  mesures  de  cod- 
servation  et  de  prévoyance  propres  i  garantir  > 
chacun  les  droits  et  les  facultés  qui  liii  ^PV^' 
tiennent,  et  à  assurer  le  libre  coun.des  easi. 
de  manière  qu'elles  ne  puissent  nuire  a  per- 
sonne. ^   -,  A,nft. 

Voilà  l'unique  fondement  de  son  droit  w  w- 
lice,  droit  (im  ne  doit  pas  excé.ler  «welif"" 
sur  les  petits  cours  d'eau.  Gomme  1  Giai 
pas  le  domaine,  l'administration  n  j  P^^ 
céder  ni  enlever  aucun  droit:  elle  réile  u  iiq» 
ment  dans  l'intérêt  général  les  droiU  exi»«'»» 
et  recounus.  ^^yj^nB 


tribunaux  n'ont  pas  eu,  par  suite  de ^ 
tion  des  pouvoirs,  la  possibilité  de  J^'oins 
Nous  aurons  à  traiter  bîentAt,en  termes  mo^ 
généraux.  CCS  deux  questions  de  la  P^J'^^^Za. 
fit  des  cours  d'eau,  et  dee  mesure»  dfJ"C^- 
lance  qu'ils  réclament  de  l'autonié  admiuis» 

(1)  Casa.,  13  join  1827. 
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tire.  Mats,  avant  d'y  revenir,  il  convient,  en 
luiraDt  la  division  que  nous  avons  adoptée,  de 
parler  des  eaux  pluviales  et  des  sources  dont  il 
eat  traité  soua  lee  titres  I  et  U  de  la  proposition 
fu  ooiu  occupe. 

UTRBK 

Art.  1**.  Le  titre  I"  ne  fait  que  coiuacrer  un 
pri&cipe  reconnu  par  tous  les  Jurisconeultes, 
que  /M  MM  frfuvwiu  ne  tant  twceptibles  ni  de 
fnfriitit  «i  dê  potteuwtf  et  que  chacun  peut 
en  disposer»  sous  la  seule  condition  de  ne  point 
porter  préjudice  &  autrui. 

Deux  des  articles  qui  le  composent  sont  la 
reproduction  de  ceux  qui  portent  les  n<>*  120  et 
1^  dans  le  projet  de  Gode  rural  rédigé  par 
H.  VerDeih-Puyrazeau. 

Art.  4,  5,  6,  7,  8.  Des  cinq  articles  concernant 
te  propriété  et  1  usace  des  soui-ces,  trois  sont  la 
reproduction  textuelle  des  dispositions  expri- 
mées aux  articles  641,  642  et  643  du  Gode  civil 
et  les  deux  autres  des  articles  124, 126  et  127  du 
projet  du  Gode  rural.  Ces  derniers  ne  sont  que 
le  Gommentaîre  ou  la  déduction,  conforme  d'ail- 
leurs aux  monaments  de  la  jurisprudence,  de 
ce  que  k  Gode  civil  admet  en  principe.  Hais,  si 
le  legislateor  a  entendu  qne  le  propnétaire  d*ua 
Ibods  oft  se  trouve  une  source,  en  usftt  &  sa  vo- 
lonté, il  n'a  pu  comprendre  qu'une  volonté 
éclairée  et  d^iagée  de  tonte  mauvaise  passion; 
il  n'a  certainement  pas  voulu  que,  par  caprice 
ou  pour  le  seul  plaisir  de  nuire,  ce  propriétaire 
pàt  anéantir  pour  lui  et  les  autres,  et  sans  proHt 

SersoDoei,  un  don  de  la  nature;  s'il  était  juste 
e  lui  enlever  cette  faculté,  il  ne  Tétait  pas  moins 
de  lui  conférer  explicitement  le  droit  de  tirer 
aTBDla^e  de  cet  accessoire  de  sa  propriété,  en 
l'autorisant  d'une  manière  explicite  k  trans- 
mettre, à  titre  onéreux  ou  gratuit,  les  eaux  de 
la  source  t  qui  bon  lui  semblerait,  de  préfé- 
rence à  tous  autres,  t  moins  de  prescription 
contraire;  c'est  ce  qui  nous  a  déterminés  à 
qonter  i  l'article  641  du  Gode  civil  deux  para- 
graphes nouveaux  dont  vous  apprécierei  Tuti- 

TITRBU. 

Art  9.  Ancnoe  disposition  formelle  n'attribue 
la  propriété  du  soi  sur  lequel  coulent  les  ruis- 
seaux et  petites  rivières,  &  leurs  riverains,  non 
plus  que  la  pente  de  leurs  eaux,  cet  accessoire 
aujounThui  ai  précieux  du  lit,  puisque  dans 
nrtaiaes  localités,  un  pouce  cube  de  cnute  s'ac- 
quiert au  prix  de  1,000  à  1,200  francs,  valeur 
movenne  d'un  acre  de  terre  en  labour. 

U  est  résulté  de  ce  silence  de  la  loi,  que  ce 
droit  de  propriété  s'est  trouvé  maintes  fois  mé- 
connu ou  contesté,  non  seulement  par  l'admi- 
nutration,  mais  encore  par  les  Jurisconsultes. 

U  importe  donc  de  démontrer  qu'il  est  fondé 
en  droit  comme  en  raison. 

Nous  avons  déjà  dit  que,  sous  les  lois  romaines, 
K8  rivières  non  navigables  appartenaient  à  ceux 
dont  eUes  traversaient  les  domaines. 

11  en  était  ainsi,  parce  qu'elles  considéraient 
H  lit  d'un  cours  dreau  comme  un  simple  dé- 
manbrement  du  domaine  qu'il  traverse,  et 
comsie  ne  formant  avec  lui  qa*an  tout  indivi- 
sible. 

Ije  même  princiM  avait  présidé  à  la  rédaction 
du  capitulaire  de  Ilagobert.  Si  quelqu'un,  dit- 
U)  veut  construire  un  moulin  ou  une  eclnse,  sur 

T.  la. 


un  cours  d'eau,  qu'il  le  fasse  de  manière  à  ne 
nuire  à  personne;  s'il  porte  préjudice  à  autrui, 
que  le  travail  soit  détruit,  jusqu'à  ce  qu'il  ne 
soit  plus  nuisible.  —  S'il  est  propriétaire  de  deux 
rives,  c'est  son  droit,  si  d'une  seul^  mt  roget  aut 
eomparet  (1). 

Cet  ancien  droit  flrancaiB,bIen  loin  d'avoir  été 
modifié  par  les  ordonnances  des  rois  de  la  troi- 
sième race,  a  été,  au  contraire,  maintôiu  par 
elles  implicitement,  puisqu'elles  n'ont  jamais  at- 
tribué à  la  Gonronne  que  la  propriété  des  rivières 
flottables  et  navigables. 

Seul  le  droit  fwdal  a  jeté  la  confusion  en  cette 
matière  et  causé  l'erreur  des  jurisconsultes  qui 
ont  refusé  de  reconnaître  les  droits  de  propriété 
des  riverains  sur  les  rivières  non  naviff^ws,  ni 
fiottables. 

C'était  en  vertu  de  leur  droit  de  haute  justice 
sur  les  terres  de  leur  fief  et  mouvance  que  les 
seigneurs  avaient  la  police  des  rivières  qui 
n'étaient  pas  du  domaine  public,  en  même  temps 
que  celle  des  chemins  qui  n'étaient  pas  routes 
royales.  Hais  il  ne  fut  pas  plus  difficile  a  ceux  qui, 
dans  des  temps  de  désordre  et  d'usurpation,  pu- 
rent s'emparer  de  tant  de  pâturages  et  de  forits, 
au  détriment  des  communes,  ou  de  la  Couronne 
eile-mômei  de  convertir  de  simples  attributions 
de  police  en  droits  de  propriété  ;  l'usurpation 
ne  constitue  pas  le  droit. 

Aussi  la  législation  postérieure  à  TaboUtion 
de  la  féodalité,  et  le  Code  civil  lui-même  n'ont- 
ils  déclaré  dépendances  du  domaine  public  que 
les  rivières  navigables  et  flottables,  excluant 
dès  lors  toutes  celles  gui  ne  remplissent  pas 
l'une  de  ces  deux  conditions  et  leur  laissant  le 
caractère  de  propriétés  privées  (2). 

C'est  ce  qui  résulte  virtuellement  de  l'arti- 
cle 561  du  Gode  civil,  car  déclarer  que  les  lies 
et  atterrissements  qui  se  forment  dans  les  ri- 
vières non  navigables  ni  flottables  appartiennent 
aux  riverains,  c'est  reconnaître  que  le  lit  dont 
ces  lies  ne  sont  qu'un  accessoire,  un  exhausse- 
ment, est  lui-même  une  propriété  privée  (3). 

Néanmoins,  les  dispositions  de  l'article  363  du 
même  code  servirent  de  texte  lors  de  la  propo- 
sition faite,  en  1828,  par  U.  de  HontviUe  à  la 
Chambre  des  pairs,  pour  en  combattre  l'adoiption. 
Cette  proposition  était  ainsi  conçue  :  «  Le  ut  des 
rivières  non  navigables  ni  flottables  appartient 
aux  riverains.  • 

Son  auteur  ne  faisait  que  réclamer  la  consé- 
cration formelledu  principe  adopté  implicitement 
par  la  Chambre  dont  il  était  membre,  lors  du 
vote  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale.  Néanmoins 
sa  proposition  fut  écartée  par  l'ajournement. 

Ceux  qui  la  combattirent,  HH.  Cornudet,  de 
Toumon  et  Roy,  s'étayaient  des  termes  de  l'ar- 
ticle du  Gode  mil  qui  attribue,  à  titre  d'indem- 
nité, l'ancien  lit  des  rivières  aux  propriétaires 
des  fonds  sur  lesquels  elles  se  sont  ouvert  un 
nouveau  cours.  Ils  soutenaient,  en  conséquence, 

Sie  le  lit  des  cours  d'eau  fait  partie  de  cette 
asse  de  choses  que  le  droit  romain  déclare 
n'appartenir  à  personne,  fnofdamiHUJtw,  et  sont 
&  Tusage  de  tous;  car,  disaient-ils.  si,  dans 
l'hypothèse  admise  par  rartide  563,  le  nouveau 
lit  creusé  par  la  rivière  appartenait  au  riverain, 
il  n'aurait  droit  à  aucime  indemnité^  puisqu'il 

(1)  Balux.  Edit.  Venet,  p.  S6. 

(2)  Loi  du  9  décembre  1790;  décret  du  6  Juillet  1783, 
art.  538,  Gode  dvil. 

(3)  Pardessus,  des  Servitudos,  71.  —  TonlUir,  Droit 
eWil  français,  1.  S,  t.  S,  ch.  %  n-  lU. 
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n'aurait  rien  perdu;  et.  d'une  autre  part,  le  Ut 
ancien  n'ayant  pas  cessé  d'appartenir  an  pro- 
priétaire du  fonds  sur  lequel  il  était  creuséT,  ne 
pourrait  être  donné  en  dédommagement  au  ri- 
verain  du  lit  nouveau  (1). 

Cette  otqection  n'a  rien  de  bien  sérieux;  mais 
11  convientd'abord  d'observer  queiamais,  depuis 
la  promulgation  du  Gode  civil,  if  ne  s'est  pré- 
senté de  circonstances  qui  pussent  motiver  l'ap* 
pUcation  de  cette  étrange  disposition. 

Bile  n'a  donné  lieu  jusqu'à  présent  qu'à  deux 
mesures  également  illégales  de  l'Administration, 
sous  la  Restauration  : 

La  première,  en  1816.  lorsqu'une  décision  du 
Conseil  d'Etat  attribua  a  la  société  de  dessèche- 
ment des  marais  de  Boui^oing  l'ancien  lit  de 

Slusieurs  petites  rivières  restées  à  sec  par  suite 
e  l'encaissement  de  leur  principal  cours. 
La  seconde,  lorsque,  par  ordonnance  du  24  mai 
1826,  le  ministre  des  finances  a  autorisé  la  vente, 
au  proHt  du  Trésor,  des  parties  de  l'ancien  lit 
de  l'Armançon,  rivière  non  flottable  ni  navi- 
gable, dont  les  eaux  avaient  été  détournées,  et 
ne  s'étaient  pas  dès  lors  ouvert  un  nouveau 
court,  pour  alimenter  le  canal  de  Bouigogne. 

Si  l'on  se  rewirte  maintenant  à  la  discussion 
de  rarticle  563  du  Code  civil  dans  le  sein  du 
GcHiieil  d'BtiU,  on  demeure  convaincu  que,  dans 
la  pensée  de  ses  rédacteurs  qui,  d'ailleurs,  n'ont 
fixe  que  fort  peu  d'instants  leur  attention  sur  la 

Sortée  de  cet  article,  la  question  de  la  propriété 
a  lit  n'a  pas  même  été  considérée  comme  pou- 
vant s'y  rattacber  d'une  manière  ou  d'une  autre. 

H.  Halleville,  qui  en  a  déterminé  l'adoption, 
s'est  fondé  uniquemeot  sur  la  faveur  que  méri- 
taient ceux  sur  le  fonds  desquels  la  rivière  éta- 
blissait son  nouveau  cours,  et  sur  l'équité  qui, 
dans  une  loi  nouvelle,  devait  réclamer  pour  eux, 
sans  en  déduire  autrement  les  motifs. 

Or,  il  est  évident  que  l'article  563,  comme  le 
disait  M.  Lainé,  ne  constitue  qu'une  exception 
BU  principe  qui  attribue  aux  riverains  la  pro- 

I)riété  du  lit;  «  exception  qu'en  théorie  même, 
es  Jurisconsultes  éprouvent  quelque  difficulté  à 
expliquer,  et  qui  en  rencontrerait  de  plus 
grandes  eactae  dans  son  application,  car  on  ne 
comprend  pas  de  quel  avantage  pourrait  être 
pour  les  propriétaires  de  l'ancien  lit  une  portion 
aê  terrain  isolée  (ou,  comme  le  disait  un  autre 
pair,  une  languette  de  terre),  et  souvent  à  une 
distance  considérable  de  sa  propriété,  tandis 
qu'une  pareille  enclave  causerait  un  préjudice 
considérable  au  riverain  dont  elle  viendrait 
diviser  l'héritage.  «  (2). 

C'est  une  indemnité  gue  le  législateur  a  en- 
tendu accorder,  ce  qui  démontre  qu'il  n'a  été 

S réoccupé  que  des  inconvénients  du  voisinaee 
es  eaux,  et  nullement  des  avantages  considé- 
rables qu'il  procure  dans  un  bien  plus  grand 
nombre  de  cas.  Il  n'a  vu  que  le  propriétaire 
sans  cesse  exposé  aux  ravages  d'un  torrent,  dé- 
livré tout  à  coup,  par  une  force  irrésistible,  de 
cet  accessoire  dangereux  d'un  fonds  stérile  pour 
lui,  et  le  désastre  de  celui  dont  rbéritace  envahi 
à  son  tour  l'affranchissait  d'un  préjudice  sans 
cesse  menaçant;  c'est  alors  à  ce  dernier  qu'il  a 
cm  devoir  donner  assistance  ^  dédommagement, 
inais  11  eut  certes  agi  bien  différemment  s'il 
avait  contidfeé  la  qiWBtion  sous  le  rapport  des 
avantages  que  procurent  les  eaux  à  l'agriculture 
et  à  riaduBtrie. 

(1)  Monitaor  de  18SB,  n»  160,  IM,  MB. 
(jj  HoDitear,  1818,  p.  831. 


Ainsi,  que  l'on  suppose  un  cours  d'ean  alimen- 
tant plusieurs  usines  importantes  et  venant  tout 
&  coup  à  se  creuser  un  nouveau  lit,  sans  qu'il 
soit  possible  de  le  ramener  dans  Tancien,  il 
faudrait  donc  que  les  tribunaux  attribuaiiseoti 
titre  d'indemnité  cet  ancien  canal  à  ceux  dût 
les  héritages  se  seraient  enrichis  du  doutuh 
cours,  lorsqu'ils  pourraient  tirer  un  immeOGe 
parti  des  chutes  qui  s'y  seraient  formées;  ilbu- 
tirait  que  les  pro{)riétaire8,  d^bérités  déjà  de 
l'agent  puissant  qui  faisait  mouvoir  tes  nraesde 
leurs  usines,  vissent  des  étrangers,  appelés  dé- 
sormais à  l'utiliser  à  leur  place,  venir  s^mpar», 
au  milieu  même  de  leurs  nériti^,  d'une  lanière 
de  terrain  sans  valeur  réelle  pour  d'autres  que 
pour  eux-mémeSt  et  cela  à  titre  d'iodemniU, 
quand  seuls  ils  auraient  souffert  le  dommage. 

Et  que  deviendraient  alors  les  bâtiments  édifié 
sur  ce  lit  desséché?  Les  propriétaires  dépossédés 
seraient-ils  encore  obligés  de  les  fain  démolir 
à  leurs  frais  pour  laisser  le  terrain  libre  aux 
nouveaux  possesseurs? 

Nousallons  plus  loin  queU.  Lainé  :  nous  croyons 
qu'il  y  a  plus  que  des  difficultés  à  l'applica- 
tion de  dispositions  pareilles.  Nous  lareninlous 
comme  impossible,  et  la  sagesse  des  rwatHem 
du  Code  s  est  tellement  égarée  dans  cette  cir- 
constance, que  nous  ne  croyons  pas  émettre  une 
opinion  hasardée  en  déclarant  que,  dans  l'hypo- 
thèse que  nous  venons  de  signaler,  il  nesetroo- 
verait  pas  un  tribunal  pour  accorder  CùuUmaUi 
prononcée  par  l'article  563. 

Les  objections  spécieuses  que  l'on  pourrait  en 
tirer  tombent  donc  devant  les  termes  de  l'ar- 
ticle 538,  qui  n'attribue  à  l'Etat  que  la  prowiélé 
des  fleuves  et  rivières  navigables  etflottabla. 

Les  cours  d'eau  ordinaires  sont  propriétés 
privées,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  compris  par 
cet  article  dans  les  dépendances  do  oomaioe 
public;  parce  que  leur  curage  et  leur  entretien 
sont  à  la  charge  des  particuliers;  parce  qu'enfin 
les  riverains  seuls  y  ont  le  droit  de  j)éctie,  de 
même  que  le  droit  de  chasse  n'appartient  qu'au 
propriétaire  du  fonds. 

Nous  aiouterons  qu'aux  termes  derarticle519, 
les  moulins  à  eau  fixés  sur  piliers  et  faisant 
partie  du  bâtiment,  sont  déclarés  immeubles  par 
leur  nature,  ce  qui  comporte  nécessairement  la 
propriété  du  sol  sur  lequel  ils  sont  édifiés,  et 
chwnin  sait  qu'un  grand  nombre  de  ces  mouliiis 
repose  sur  des  pthers  élevés  dans  le  lit  même 
de  la  rivière. 

Enfin  s'il  s'élève  une  contestation  entre  les 
propriétaires  auxquels  les  eaux  qui  ne  dépendeiil 
pas  du  domaine  public  peuvent  être  utiles,  1  ar- 
ticle 645  veut  que  les  tribunaux,  en  prononjiant, 
concilient  l'intérêt  de  î'afrriculture  arec  le  res- 
pect dû  à  la  propriété.  Le  législateur,  en  se  8e^ 
vant  de  ce  mot,  la  propriété,  ne  reconnalt-ii 
d'une  manière  formelle  que  ces  eaux,  ou  <iu 
moins  le  lit  sur  lequel  elles  coulent,  appartient 
aux  particuliers  et  ne  con^rme-t-ii  pas  exprès* 
sèment  ce  qu'il  n'avait  décidé  que  par  mt 
d'exclusion,  en  déclarant  que  les  fleuves  et  n> 
Tières  navigables  et  flottables  étaient  seules  {ffO- 
priété  de  IWt 

Le  Ut  des  coors  d'eau  non  navigables  oi  flot- 
tables étant  une  fois  roconnn  propriété  prir», 
la  conséquence  qui  en  découle  naturellement, 
c'est  que  la  pente  de  l'eau  est  Taccessolre  néces- 
saire de  çette  propriété.  _  ■ 

Plus  cette  pente  est  rapide,  plus  elle  onn.> 
l'agriculture  et  à  l'industrie  des  ressources  pré- 
cieuses et  une  fotce  motrice  capable  de  donna 
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m  impulsion  poissante  ;  plus  il  est  focile  d'ob- 
tenir cette  force  au  moyen  d'un  barrage  propre 
idéterminer  une  chute,  plus,  en  un  mot,  s^accrolt 
U  valeur  de  ia  propriété  sur  laquelle  1  eau  peut 
ïtre  si  efficacement  utilisée. 

C'était  donc  un  grave  abus  que  celui  qui  at- 
tribua si  fréquemment  tout  ou  partie  de  la  pente 
existant  sur  les  propriétés  riveraines  supérieures 
à  celui  9u'(m  autorisait  à  construire  une  nou- 
nlle  usme.  U  y  avait  là  usurpation  d'un  droit, 
d'un  droit  qui,  pour  ne  pas  être  exercé,  n'en  exis- 
tait pas  moins  pour  celui  dont  le  cours  d'eau 
traversait  le  domaine,  et  dévolution  arbitraire 
de  sa  chose  au  profit  d'autrui.  H&tona-noos  de 
rHOonattre  que  cette  prétention  est  abandonnée, 
du  moins  qnant  &  prûent,  par  l'Administration, 
et  que  la  proposition  ajournée  de  H.  de  Hont- 
Tille  a  du  moins  porté  ce  fruit.  Hais,  comme  cette 
aio([aliére  expropriation  du  bon  plaisir  adminis- 
tntif  pourrait  se  renouveler  an  lour,  vous  pen- 
serei  sans  doute  avec  nous  qu'il  importe  de  la 

Sroacrire  à  tout  jamais,  et  d'y  consacrer  une 
iiDosition  spéciale. 

Bq  reconnaissant  aux  riverains  la  propriété 
du  lit  des  rivières  et  ruisseaux,  et  en  leur  attri- 
buant, au  même  titre,  la  pente  de  leurs  eaux,  nous 
n'avons  eu  garde  de  leur  remettre  le  soin  d'en 
régler  l'usage  entre  tous  les  ayants-droit,  et  de 
livrer  ainsi  au  caprice  particulier  ce  qui  doit  être 
régi  dans  un  intérêt  général. 

Aux  propriétaires  le  libre  exercice  de  ce  qui 
Dtppanient  qa*&  eax,  de  ce  qui  est  propriété 
privée. 

A  radminietratîon,  la  surveillance  de  cet  exer^ 
cice,  pour  qu'il  ne  porte  pas  dommage  aux  droits 
d'autrui  sur  «e  qui  reste  propriété  commune; 
pour  que  les  inondations  et  les  stagnations  nui- 
sibles puissent  être  prévenues  ou  empêchées,  le 
pssM  des  gués  maintenu  praticable,  les  che- 
mins défendus  de  toute  dégradation,  enfin  pour 
que  le  cours  des  eaux  reste  libre  et  soit  cons- 
tamment dirigé  vers  an  but  d'utilité  publique. 

(Ton  dans  ce  sens  que  nous  avons  conca  far- 
ticle9. 

Art.  12.  Il  eet  des  circonstances  hors  desquelles 
il  peut  être  utile  &  an  propriétaire  de  donner  aux 
eanx  qni  traversent  son  héritage  une  autre  direc- 
Uon  due  celle  qu'elle  suivait  précédemment, 
tas  avons  vu  aucuu  inconvénient  à  lui  accorder 
cette  Acuité,  comme  le  proposait  1  article  134  du 
projet  de  Code  rural,  pourvu  qu'il  ne  portât  pré- 
judice &  personne,  ou  qu'il  eût  obtenu  le  consen- 
tement de  ceux  qui  auraient  pu  en  souffirir  ;  mais 
en  h  soumettant  pour  le  cas  de  dommage,  et  à 
défaut  de  ce  consentement,  &  l*autorisaUon  du 
préfet,  qui  ne  pourra  l'accorder  que  sauf  indem- 
uté  sur  laquelle  il  appartiendra  toujours  aux 
tnbnoaux  de  statuer,  et  par  on  arrêté  spécial, 
appuyé  sur  des  motifs  graves  d'utilité  agricole  ou 
industrielle. 

C'est-à-dire  lorsqu'il  s'agira,  par  exemple,  soit 
de  procurer  du  travail  par  rétablissement  d'une 
Qtine  nouvelle  à  des  populations  privées  de 
moyens  d'existence  ou  d  occupation,  soit  de  fer- 
tiliser par  des  canaux  d'irrigation  des  terrains 
incultes  ou  ioiproductifs. 

Art.  17  et  18.  Quoique  fermement  convaincus, 
comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  des 
graves  inconvénients  qui  résulteraient  de  l'appli- 
catioQ  de  l'article  563  du  Gode  civil  et  de  Fim- 
poaeibilité  de  cette  application,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  torrents,  nous  avons  craint,  en  vous 
en  Droposant  l'abrogation,  qu'il  ne  vous  parût  y 
avoir  témérité  de  notre  part  à  porter  la  main 


sur  un  anssi  beau  monument  que  le  Gode  civil 
et  nous  l'avons  reproduit  comme  article  17,  ea 
nous  bornant  à  adopter  la  modification  indiquée 
au  projet  de  Gode  rural. 

Si  elle  n'en  fait  pas  disparaître  le  vice  originel, 
vous  reconnaltres  au  moins  qu'elle  en  atténue 
les  conséquences,  par  rapport  aux  riverains  dé- 
possédés, puisqu'elle  les  autorise  à  acquérir  par 
un  prix  fixé  par  experts,  le  terrain  accordé  comme 
indemnité  aux  propriébiires  envahis  par  le  chan- 
gement du  lit,  chacun  pour  moitié  uns  te  lon- 
gueur de  leur  domaine. 

Les  droits  des  propriétaires  de  cours  d'eau  une 
fois  établis  par  les  dispositions  dont  nous  venons 
de  vous  exposer  les  principaux  motifs,  il  conve- 
nait de  déterminer  les  diarges  etlesoblûations 
résultant  de  cette  naturo  de  propriété,  c^est 
robjet  dn  titre  m. 

TTFRBnL 

Art.  21.  n  ne  serait  pas  plus  juste  de  foi» 
supporter  exclusivement  aux  riverains  d'un 
ruisseau  ou  d'une  petite  rivière  les  frais  de  cu- 
rage et  d'entretien  de  son  lit,  qu'il  ne  le  serait 
de  faire  contribuer  les  seuls  riverains  d'un  che- 
min vicinal  ou  communal  aux  réparations  qu'il 
exige.  De  même  qu'une  bonne  législation  en 
matière  de  voirie  vicinale  n'appellera  à  l'entre- 
tien des  routes  que  ceux  qui  profitent  de  leur 
viabilité  dans  la  proportion  de  l'intérêt  qae  char 
cun  d'eux  peut  y  avoir  ;  de  même,  il  nous  a  paru 

Ju'il  ne  foUait  demander  le  curage  et  lepaiement 
es  travaux  d'entretien  nécessaires  au  libra  écou- 
lement des  eaux  qu*à  ceox  qui  en  retirent  on 
avantage  quelconque  ou  qui  ont  i  en  redouter 
on  dommage,  et  ce,  dans  la  mesure  de  l'un  et 
l'autre.  S'il  en  était  autrement,  il  pourrait  se 
bire  qu'un  petit  propriétaire  ne  possédant  qa*un 
ou  deux  arpents  longeant  le  coura  d'eau  dans 
une  grande  étendue,  sur  quelques  pieds  seule- 
ment de  largeur,  se  trouvât  oie  beaucoup  plus 
imposé  que  celui  dont  les  prairies  n'y  accède- 


impossibilité 
aucun  parti  du  passage  des  eaux  sur  son  fonds, 
et  il  n'en  serait  pas  moins  obligé  de  contribuer 
à  l'amélioration  de  leur  coura,  pour  une  somme 
double  ou  triple  peut-être  de  celle  à  payer  par 
ceux  à  qui  elles  porteraient  abondance  et  ri- 

C'était  donc  le  cas  de  prendre  l'émolament  pour 
règle  de  la  charge  à  supporter,  et  ^est  ce  qpo 
nous  avons  bit,  en  adtntwit,  d'aiUenrs,  le  pna- 
cipe  posé  par  la  toi  du  14  floréal  an  U  (1).  et  par 
les  redacteun  du  projet  de  Gode  rural.  L'intwêt 
de  chacun  des  propriétaires,  riverains  ou  non, 
dans  la  jouissance  des  eaux  ou  dans  les  travaux 
destinés  à  les  mettre  à  l'abri  d'un  débordement, 
réglera  leur  part  dans  les  dépenses  à  faire. 

Art.  26.  Quant  auxéboulements,  atterrissements 
et  autres  obstacles  au  coure  des  eaux  qui  peuvent 
se  former  accidentellement  dans  le  Ut  d'un  ruis- 
seau ou  d'une  petite  rivière,  il  était  difficile  de 
s'en  remettre  du  soin  de  les  faire  disparaître  aux 
intéressé!  qui,  la  plupart  du  temps,  éloignés 
peut-être  du  lieu  oû  ils  se  rencontreraient,  n'en 
auraient  qu'une  connaissance  tardive;  il  fulait, 
d'ailleura,  apporter  un  obstacle  à  tout  mauvais 
vouloir  possible  dans  des  accidents  dont  la  cause 


(l}Art.f. 
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échapperait  nécessairement  à  la  surveillance  la 
plus  active.  De  là  l'obligation  d'imposer  cette 
charge  aux  riverains  exclusivement  à  tous  autres, 
parce  que  mieux  que  tous  «itres  ils  peuvent 
prendre  les  précautions  utiles  pour  empêcher 
ces  accidents,  et  qu'il  làllait  les  intéresser  à  le 
faire. 

Art.  27.  Un  motif  plus  direct  nous  a  fait  mettre 
à  la  charge  des  propriétaires  ou  fermiers  des 
moulins  ou  usines,  le  curage  du  Ut  dans  toute 
rétendue  du  remous,  en  amont,  et  en  aval  jus- 
qu'au point  où  l'eau  reprend  sou  régime  ordi- 
naire. 

On  conçoit,  en  effet,  que  la  construction  d'une 
usine  sur  un  point  où  l'eau  avait  jusqu'alors 
coulé  sans  rencontrer  aucun  obstacle,  lui  im- 
prime, au  moment  de  se  précipiter  sous  la  roue, 
un  temps  d'arrêt  qui,  quelque  court  qu'il  soit,  la 
fait  revenir  sur  elle-même,  et  lui  occasionne  une 
sorte  de  reflux  que  Ton  désigne  plus  particuliè- 
rement par  le  mot  rémois  ;  oue  ce  mouvement 
inverse  des  eaux  occasioano  des  atterrissements 
dans  toute  l'étendue  où  il  se  fait  sentir,  et  qu'il 
en  résulte  la  nécessité  de  curer  plus  fréquemment 


ou  du  moins  un  travail  plus  considérable.  La 
rapidité  de  l'eau,  après  avoir  passé  sous  la  roue, 
produit  le  même  effet  en  aval,  soit  en  creusaut 
son  lit,  soit  en  dégradant  ses  bords;  elle  dépose 
avant  de  reprendre  son  cours  ordinaire,  une  plus 
grande  quantité  de  sables  et  de  limon  qu'elle  ne 
le  faisait  avant  de  recevoir  l'impulsiou  gui  déter- 
mine Ea  force  motrice.  Il  était  juste  de  faire  sup- 
porter ce  curae[e  extraordinaire  à  celui  qui  le 
rendait  nécessaire,  aussi  vous  proposons-nous 
de  consacrer  cette  disposition  que  nous  avons 
trouvée  dans  l'article  9  d'une  ordonnance  royale, 
du  11  mars  1818,  portant  règlement  général  pour 
les  cours  d'eau  dans  le  département  de  l'Aisne. 

Art.  29  et  30.  Les  diverses  natures  de  sol  for- 
mant le  lit  et  les  borda  des  ruisseaux  et  des 

Setites  rivières,  ne  permettent  guère  d'établir 
e  rt^les  fixes  sur  l'aménagement  de  leurs  rives. 
Celles  qui  sont  formées  d'un  terrain  sablonneux, 
ont  besoin  d'être  soutenues  par  les  racines  des 
arbres  et  des  broussailles  qu'on  a  soin  d'y  planter, 
ou  qui  les  couvrent  naturellement,  tandis  que, 
sur  un  terrain  argileux,  ces  arbres,  agités  par  le 
Tent,  causent  un  ébranlement  qui  dégrade  la 
bei^e  et  y  déterminent  des  éboulemeats  fré- 
quents. 

Il  devient  dès  lors  indispensable  de  s'en  rap- 
porter, &  cet  égard,  à  la  prudence  de  l'Adminis- 
tralion  qui,  après  s'être  entourée  des  lumières 
nécessaires,  adoptera,  selon  les  localités,  les 
mesures  les  plus  convenables  pour  la  conserva- 
tion et  la  Bondité  des  rives,  soit  en  les  faisant 
planter,  soit  en  faisant  abattre  les  arbres  de  haut 
jet  qui  en  seraient  trop  rapprochés,  soit  enfin, 
en  autorisant  ou  en  interdisant  leur  défrichement 
jusqu'à  certaine  distance. 

TITRE  IV. 

Le  Gode  civil  ne  contient  que  deux  dispositions 
relatives  à  la  jouissance  des  eaux,  dans  les  ar- 
ticles 644  et  646.  Les  contestations  nombreuses 
qui  se  sont  élevées  à  ce  sujet,  les  prétentions 
rivales  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  qui, 
chaque  jour,  apprécient  davantage  la  valeur  et 
l'utilité  de  cemoven  de  force  et  de  fécondation, 
démontrent  la  nécessité  d'en  adopter  de  nou- 
velles; en  les  mettant  toutefois  en  harmonie, 
tant  avec  la  législation  existante  et  la  jurispru- 


dence qu'avec  les  progrès  des  arts  iodoitridi 

et  des  procédés  agricoles. 

Art.  32.  Si  celui  dont  une  eau  coaraote  tra- 
verse l'héritage  peut  en  user  à  sa  volonté  daos 
l'intervalle  qu  elle  y  psrcouct,  à  la  charge  de  \i 
rendre  ft  son  cours  ordinaire  &  la  sortie  de  kb 
fonds,  il  est  évident  que  les  deux  propriétaire! 
des  rives  ojpposées  peuvent  s'entendre  pour  ma 
du  même  aroit,  car  alors  ils  n'ont  qu'une  ménie 
volonté,  un  même  intérêt,  comme  s  il  ne  s'agis- 
sait que  d'un  seul  propriétaire.  Un  arrêt  de  U 
cour  de  Besançon  (1)  a  consacré  ce  principe; 
mais  un  arrêt  nest  pas  une  loi  et  ilesttwDquun 
moyen,  juste  d'ailleurs,  de  multiplier  les  richenei 
nationales,  soit  l'objet  d'une  disposition  spéciale. 

Art.  34.  Lorsque  les  eaux  ont  été  pan^ 
entre  les  divers  usagers  par  suite  de  coaventioDs, 
de  règlements  locaux,  d'usages  constants  et  re- 
connus entraînant  prescription,  ces  partages 
constituent  réellement  un  droit  ae  propriété  au- 
quel l'Administration  ne  peut  porter  atteinte,  i 
moins  que  ce  ne  soit  du  consentement  de  toai 
les  intéressés,  ou  qu'il  n'v  ait  lieu  A  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

S'il  y  a  contestation  sur  l'usage  c'est  aux  tri- 
bunaux à  statuer,  comme  le  veut  l'article  64&  da 
Gode  civil,  mais  en  dierchant  à  concilier  les  in- 
térêts de  ragriculture  et  de  l'industrie,  a?ec  tes 
droits  de.  la  propriété.  Il  vous  paraîtra,  saos 
doute,  comme  à  nous,  Messieurs,  qu'il  éUit  im- 
possible, à  l'époque  où  nous  nous  trouvons,  de 
ne  pas  faire  entrer  dans  cet  article  de  1803,  les 
intérêts  de  l'industrie  en  concurrence  avec  ceux 
de  l'agriculture  dont,  à  la  grande  prospérité  du 

Êays,  elle  marche  au  moins  l'égale  aujourd'hui. 
t  certes  les  rédacteurs  de  cette  disposition  ne 
l'y  auraient  pas  omise,  si  elle  eût  alors  atteint 
le  développement  où  nous  la  voyons  parvenue. 

Art.  35.  Mais  lorsque  la  contestation  a  lieu  au 
sujet  de  partages  qui  n'ont  encore  attribué  à 
personne  le  droit  de  propriété  surlea  eaux,  l'au- 
torité  administrative  devient  seule  compétente 
pour  statuer.  G'est  un  acte  de  police  qu'il  l>» 
appartient  de  f^ire;  néanmoins,  en  ount  i 
cnacun  sa  part,  elle  doit  prendre  en  considéra- 
tion tout  à  la  fois  rétendue  et  les  besoins  de 
chaque  propriété. 

Art.  3d.  Le  droit  de  jouir  d'une  eau  courante 
ne  saurait  entraîner  celui  de  la  rendre  insalubre 
et  de  nuire  à  la  jouissance  du  propriétaire  infé- 
rieur, soit  en  altérant  sa  pureté,  soit  en  y  jetan 
des  substances  mortelles  pour  le  poisson.  11  est 
toutefoisdes  genres  d'industrie  qui,  comme  celle 
des  teinturiers  et  des  indienneurs,  ont  un  be- 
soin indispensable  de  l'eau,  et  qui  ne  peuvent 
s'en  servir  qu'en  la  chargeant  plus  ou  moins  de 
matières  colorantes  ou  nuisibles  à  la  reproduc- 
tion des  espèces  daos  les  petites  rivières.  Il  tm 
donc,  de  toute  nécessité,  que  la  loi  vienne  au 
secours  d'établissements  aussi  utiles  en  déro- 
geant, dans  certains  cas,  au  principe  qu'elle  i 
dù  poser, sans  pourtant  que  la  protection  quelle 
accorde  puisse  dégénérer  en  abus. 

L'irrigation,  ce  puissant  mobile  de  la  fécpD^ 
dité  des  terres  qui  Ini  doivent  la  multipllciie  et 
le  perfectionnement  de  leurs  produits,  n'est  nu 
moins  intéressante  pour  le  (gouvernement,  qu  elle 
est  utile  pour  le  propriétaire.  Aussi  ce  moyea 
d'amélioration  et  de  production  a-t-il  de  tout 
temps  été  l'objet  d'une  protection  spéciale  de  u 
part  du  législateur. 

(1)  Oeuvers,  3T,  %  99..—  Sir«7,  SS.  1,  M6. 
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Les  instructions  des  12  et  20  août  1790,  char- 
geaient les  administrations  locales  de  diriger, 
autant  qu'il  serait  possible,  toutes  les  eaux  de 
teor  territoire  vera  un  but  d'utilité  générale, 
faprës  les  principes  de  rirrigation  (1). 

11  est  des  provinces  entières,  en  France,  qui 
le  doivent  la  fertilité  de  leur  sol  qu'&  un  svs- 
tème  sagement  combiné  d'arrosement,  dont  l'a- 
doption remonte  à  une  époque  très  reculée,  et 
^1,  fondée  sur  les  lois  romaines  ou  barbares, 
inr  d'anciens  règlements  ou  usages  locaux,  ont 
uirvécu  aux  révolutions  des  Empires,  et  conti- 
nuent de  contribuer  ftla  prospérité  des  contrées 
où  lia  ont  été  établis,  bien  que  l'administration 
locale  ne  comprenant  pas  suffisamment  qu'ils 
étaient  réellement  un  produit  du  sol,  n'ait  pas 
toujours  eu  le  bon  esprit  de  les  respecter. 

Loin  de  vouloir  imiter  cette  manie  trop  fré- 
qwnte  de  soumettre  toutes  choses  à  une  règle 
nDiforme,  sans  consulter  la  diversité  des  terrains 
et  celles  des  habitudes  en  tentant  de  porter  at- 
teinte à  ce  qui  a  regu  la  sanction  de  Texpé- 
rience,  nous  nous  sommes  bwnés  à  fixer  des 
règles  générales  qui  paissent  se  concilier  dans 
burs  conséquences  et  leur  application  avec  les 
divers  usages  adoptés  pour  Tirrigation,  dans  les 
pays  où  les  anciennes  coutumes  sont  encore  en 
Tiguear. 

Art.  38.  iUnsi,  nous  maintenons  les  canaux 
de  dérivation  actuellement  existants,  pourvu 
qu'ils  remplissent  encore  l'objet  de  leur  desti- 
oation,  s'ils  sont  fondés  en  titre  ou  sur  une  pres- 
cription légitime.  Les  préfets  ne  peuvent  les  sup- 
primer queutant  qu'ils  ne  remplissent  pas  ces 
conditions,  mais  seulement  si  cette  suppression 
est  demandée  par  les  parties  intéressées,  ou  par 
leurs  représentants  et  par  les  conseils  munici- 
paux, sauf  à  faire  statuer  par  les  tribunaux  s'il 
était  excipé  de  titres  ou  de  prescription. 

Art.  39.  Nous  n'admettons  l'ouverture  d'un 
nouveau  canal  de  dérivation  sur  le  fonds  d'au- 
tnii  sans  son  consentement,  que  pour  cause 
d'utilité  publique,  en  se  conformant  la  loi  du 
îjuillet  1833,  coDsldérant  comme  objet  d'utilité 
publique,  ce  qui  est  d'un  intérAt  agricole  ou 
iDdustriel  assez  grave  pour  mériter  une  dévia- 
tion da  principe  que  la  propriété  est  chose  sa- 
crée. 

De  Taddition  interprétative  que  nous  vous  son- 
nielbus  ne  résulte  donc  pas  que  l'expropriation 
puisK  avoir  Heu  dans  l'intérêt  privé  d'un  agri- 
culteur ou  d'un  industriel  ;  mais  bien  pour  Tavan- 
^  d'une  réunion  plus  ou  moins  nombreuse 
d^fiabitants,  dans  l'intérêt  d'un  canton  ou  d'une 
comoiune. 

Art.  40.  Les  eaux  nécessaires  aux  besoins  de 
rbomme,  k  l'irrigation  de  ses  terres,  au  jeu  de 
^  machines,  ne  naissent  pas  toujours  sur  le  lieu 
od  l'on  doit  les  utiliser,  il  faut  les  dériver  de  la 
source  ou  du  lit  dans  lequel  elles  s'écoulent,  au 
iDoyeD  d'une  prise,  et  les  conduire  par  des  ca- 
naux ou  aqueducs. 

1m  moyens  employés  ft  les  dériver  diffèrent 
Hnr&nt  la  nature  des  lieux. 

.»  h  prise  se  fàit  dans  un  ruisseau,  petite  ri- 
]nereou  canal  creusé  de  main  d'homme,  ilsufftt 
0  une  coupure  à  la  rive. 

Si  le  terrain  exige  l'élévation  des  eaux,  on 
etnploie  un  barrage  rustique  ou  des  écluses, 
»it  en  charpente,  soit  en  ma£onnerie>  lorsque 
te  volume  d'eau  est  trop  considérable. 

(11  God»  da  polis»,  T-  lanx,  riviém,  t.  1,  p.  SBS. 


De  pareils  travaux,  sur  un  fonds  quelconque, 
pour  l'avantage  d'un  autre  fonds,  asservissent 
nécessairement  le  premier  au  second,  et  consti- 


trielle,  pour  laquelle  elle  a  été  établie;  elle  en 
devient  dépendûace  nécessaire  et  en  fait  véritar 
blement  partie.  De  là  suit  que  celui  qui  vend  des 
prairies  arrosées  an  moven  d'un  canal  de  déri- 
vation, que  ce  canal  soft  creusé  sur  son  fonds 
ou  sur  celui  d'autrui,  un  moulin,  une  usine  mue 
par  les  eaux  de  ce  canal,  vend  par  cela  même 
la  jouissance  de  l'aqueduc  et  de  ses  dépendances, 
sauf  les  réserves  stipulées  dans  l'intérêt  public 
ou  particulier,  lors  de  son  établissement. 

Bien  que  les  prises  d'eau  et  les  canaux  établis 
sur  un  cours  d'eau  privé,  et  destinés  à  l'arrose- 
ment  du  territoire  d'une  commune,  ou  à  la  mise 
en  activité  d'une  ou  plusieurs  usines,  ne  soient 
pas  des  canaux  publics  dans  le  môme  sens  que 
les  canaux  de  navigation,  leur  utilité,  leur  im- 
portance relative,  par  rapport  à  l'intérêt  public, 
les  place  sous  la  surveillance  et  l'administration 
de  Fautorité,  dans  tout  ce  qui  tient  &  leur  établis- 
sement, à  leur  mode  de  construction,  A  leur  ré- 
paration et  à  leur  curage,  comme  les  cours  d'eau 
même  dont  ils  sont  une  dérivation,  et  sur  le  ré» 
gime  desquels  ils  peuvent  avoir  une  plus  ou 
moins  grande  influence. 

11  convient  donc  de  les  soumettre  à  l'autori- 
sation administrative,  pour  éviter  les  abus  et 
les  inconvénients  qui  résulteraient  inévitable- 
ment de  l'élévation  mal  combinée  des  eaux. 

Peut-être  trouverez-vous,  Messieurs,  qu'à  tort 
nous  nous  sommes  restreints  à  un  aussi  petit 
nombre  de  dispositions  sur  une  matière  aussi 
difficile  et  aussi  féconde  en  contestations  que 
celle  des  prises  d'eau  et  des  cunaux  d'arrose- 
ment; nous  vous  eu  avons  exposé  le  motif,  peut- 
être  aussi  nous  sommes-nous  tenus  en  défiance 
de  notre  peu  d'expérience  pratique,  à  cet  ^rd, 
dans  un  département  où  l'agriculture  n'emploie 
guère  l'irrigation  qu'à  l'exploitation  des  prai- 
ries; mais  nous  nous  sommes  reposés  du  soin 
de  compléter  cette  partie  de  notre  travail  sur 
ceux  de  nos  collègues  des  départements  du  midi» 
magistrats  et  agriculteurs  qui,  par  leur  savoir 
et  leur  connaissance  des  faits,  sont  plus  à  même 
de  nous  éclairer  sur  les  divers  systèmes  d'arro- 
sement, sur  les  abus  et  les  litiges  auxquels  ils 
donnent  lieu,  et  sur  les  moyens  d*y  porter  le 
remède  de  la  loi. 

TITRE  VI. 

Indépendamment  des  cours  d'eau  dont  l'écou- 
lement est  continu,  il  en  existe,  surtout  dans  le 
pays  des  montagnes,  dont  l'écoulement  est 
intermittent  et  ne  se  produit  qu'à  certaines 
époques,  particulièrement  dans  la  saison  des 
neiges  ou  dans  les  temps  d'orages;  ce  sont  les 
torrents.  Lorsque  le  volume  de  leurs  eaux  est 
peu  considérable,  on  les  désigne  aussi  par  le 
nom  de  ravins,  bien  que  ce  nom  doive  plutôt 
s'appliquer  à  lenr  Ut. 

L'impétuosité  de  ces  eaux  pouvant  entraîner 
les  plus  grands  désastres,  si  elles  sont  ratravées 
dans  leur  cours,  il  importe  d'écarter  tout  pré- 
texte de  leur  opposer  un  obstacle  quelconque, 
en  maintenant  àleur  lit  toute  la  lai^ur  néces- 
saire pour  leur  libre  écoulement  dans  leur  plus 
grande  crue. 

C'est  à  la  police  locale,  sous  la  surveillaace>du 
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préfet,  à  pourvoir  à  tous  les  moyens  de  sflreté 
réclamés  dans  Tiatérôt  public  par  le  voisinage 
d'un  torrent,  comme  curage  et  réparation  ou 
reconstruction  des  digues  ;  le  tout  aux  frais,  non 
seulement  des  riverains  qui,  pour  être  les  pre- 
miers atteints,  ne  sont  pas  les  seuls  ni  toujours 
les  plus  menacés,  mais  par  tous  ceux  que  les 
eaux  pourraient  envahir,  et  dans  la  proportion 
de  leur  intérêt  à  prévenir  le  danger. 

Art.  46.  Si  le  torrent  rompt  ses  digues,  s'il  se 
creuse  naturellement  an  nouveau  cours,  c'est 
encore  à  Tadministration  locale,  agissant  dans 
un  intérêt  commun,  qu'il  appartient  d'examiner 
i*il  convient  de  rendre  les  eaux  à  leur  ancien 
lit.  ou  si  la  nouvelle  voie  qu'elles  se  sont  ouverte 
est  moins  dommageable  que  l'ancienne,  c^eet-à- 
dire  si  elle  présente  moins  de  danger  de  débor- 
dement, si  elle  entraînera  moins  de  dépenses 
pour  y  mettre  ol»tacle,  si  les  terrains  envahis 
sont  moinsprécieux,  moins  susceptibles  d'exploi- 
tation que  ceux  abandonnés. 

Dans  le  premier  cas,  le  maire,  sous  l'autorisa- 
tion du  préfet,  décide  que  les  eaux  seront  rendues 
&  leur  ancien  cours,  et  les  travaux  nécessaires 
ont  lieu  aux  frais  des  intéressés-,  dans  le  second, 
il  ordonne  que  le  nouveau  cours  sera  maintenu^ 
et  l'expropriation  s'ensuit  conformément  à  la  loi 
du  7  juillet  1833. 

Art.  47.  Un  intérêt  de  compensation  faisant  la 
régie  des  devoirs  et  des  obligations,  en  ce  qui 
concerne  les  coure  d'eau  intermittents,  il  faut 
admettre  chacun  à  se  défendre  personnellement 
et  dans  le  plus  bref  délai  contre  leur  irruption, 
afin  de  rendre  le  préjudice  le  moins  grave  pos- 
sible: il  doit  donc  être  permis  au  propriétaire, 
dont  rhéritage  est  menacé  par  la  formation  d'un 
itTinsaransDDds  voisin, de  le  combler  lui-même, 
après  avoir  mis  néanmoins  le  propriétatra  du 
terrain  en  demeure  de  le  faire  ou  de  Tordonner, 
rimminence  du  péril  commandant  impérieuse- 
ment, en  cette  occasion,  une  violatioa  momen- 
tanée du  droit  de  propriété. 

TITRE  Vn. 

Art.  48.  La  loi  qui  soumet  les  fonds  inférieurs 
à  recevoir  les  eaux  qui  coulent  nabirellementdu 
fonds  supérieur,  ne  peut  assujettir  les  riverains 
à  subir  leur  irruption  sans  faire  leurs  efforts 
pour  s'en  garantir. 

11  faut  donc  leur  reconnaître  ce  droit  dès  qu'ils 
ne  tentent  pas  de  se  soustraire  à  la  servitude 
naturelle  qui  leur  est  imposée,  c'est-à-dire,  lors- 
qu'ils ne  cherchent  qu'à  s'opposer  aux  déborde- 
ment, au  démembrement  de  leurpropriété,  sans 
détourner  le  o)undes  eauxet  sans  entreprendre 
sur  leur  Ut. 

Les  bords  étant  la  propriété  du  riverain,  il 
doit  lui  être  permis  de  les  fortifier  sans  empiéter 
sur  le  cours  ordinaire  des  eaux,  ad  propriam 
dêfen^onem  et  fluminix  impetwn  coereeiuLum,  non 
ttutemvropultandwn  (1). 

Qu'il  consolide  la  rive  on  y  enfonçant  des 
pieux,  en  v  enfonçant  des  branchages,  qu'il  la 
garnisse  aun  talus  ou  digue,  en  bois  ou  en 
maçonnerie,  ou  qu'il  y  construise  une  levée  en 
terre  et  gazons,  il  ne  repousse  pas  l'eau,  il  ne 
fait  que  la  contenir,  flumen  non  rtpreuU  ted 
areet  (2). 


(1)  Ricberi,  t.  3,  %  18,  page  29. 

(2)  Guju  ind.,  leg.  2,  19,  lib.  49;  -  L.  1,  ff.  de  RipA 
munieadà.  —  Gode  de  AUnvionitws,  L.  1  —  L.  S,  §  t, 
AL  «qn.  piaf,  areend. 


Ce  que  peuvent  faireles  particuliers iiolântnt 
est,  à  plus  forte  raison,  dans  le  droit  d'une 
réunion  d'intérêts  identiques.  Hais,  comme  il 
pourrait  arriver  que  ces  intérêts  lignés  todIu- 
sent,  à,  raison  de  leur  nombre  et  de  leur  impor- 
tance, faire  la  loi  aux  plus  faibles  et  aux  moins 
nombreux  en  excédant  les  limites  de  leur  droit, 
il  importe  qu'ils  ne  puissent  agir  qu'a?ec  la 
sanction  de  l'autorité  préposée  à  la  police  et  à 
la  bonne  direction  des  eaux. 

Bn  pareil  cas,  non  seulement  le  conseil  maai- 
cipal  delà  commune  de  la  situation  des  ouvrages, 
devra  être  entendu,  mais  encore  celui  des  com- 
munes supérieures  et  inférieures,  parce  que  les 
ouvrages  projetés  pourraient  avoir  pour  objet 
de  faire  refluer  ou  de  rejeter  les  eaux  sur  leur 
territoire;  il  en  sera  de  même,  et  par  le  même 
motif,  de  la  commune  située  sur  le  bord  opinsé, 
si  le  lit  de  la  rivière  on  du  torrent  eerrait  de 
Umlte. 

Après  avoir  pourvu  à  tout  ce  qui  omceme  la 
jouissance  des  eaux,  au  curage,  a  l'eotretiea  de 
leur  lit  et  de  leu»  bords,  il  restait  encore  i 
interdire  tout  acte,  toute  entreprise  ayaDt  oour 
résultat  de  les  entraver  dans  leur  cours;  il  n'a 
fallu,  pour  parvenir  à  ce  but,  q^ue  se  référer  m 
dispositions  des  diverses  lois  interveoues  à  ce 
sujet,  et  prohiber  d'une  manière  absolue,  sani 
l'autorisation  préalable  du  préfet,  tout  ce  qui 
pouvait  léser  éventuellement  l'intérêt  publie- 
Nous  voici  parvenus  à  l'un  des  points  les  plui 
importants  de  la  législation  qui  nouBoccupe,  aux 
dispositions  concernant  les  moulin^et  les  usinei, 
à  ces  établissements,  dont  le  nombre  s'accroît 
chaque  jour,  et  qui  finiraient  par  absorber  tous 
les  moments  de  Iladministration  supérieure,  par 
l'encombrer  d'une  masse  de  dossiers  sans  cesie 
renaissants,  al  elle  ne  consentait,  dans  soi 
intérêt  même  comme  dans  celui  des  particulios. 
à  se  relâcher  de  prétentions  qui  ne  nposentqoe 
sur  une  interprétation  abusive  de  ta  Ità  M  esr 
des  envahissements  successifs. 

Mais  avant  de  s'occuper  des  moulins  et  usina 
à  construire,  il  faut  fixer  le  sort  de  ceux  qui 
existent  avec  ou  sans  autorisation. 

Au  premier  cas,  leur  établissement  est  légal; 
les  propriétaires  se  sont  conformés  aux  règles 

3ui  leur  étaient  prescrites,  ils  ne  peuveat  être 
épossédés  d'un  droit  qui  leur  est  acquis- 
Dans  le  second  cas,  ils  ont  construit  en  opp^ 
sitionà  la  loi.  ils  ont  méconnu  sa  défense,  et 
sont  en  état  de  contravention,  c'est-à-dire  Qoe 
l'Administration  est  en  droit  d  ordonner  la,wi| 
truction  de  leura  travaux  pour  peu  qu'ilsnoiseut 
à  autrui,  qu'ils  dégradent  les  chemins  ou  ren- 
dent le  passage  des  gués  difficile  ou  dangereux; 
à  moins,  toutefois,  que  la  preBèriptioD  de  trente 
ans  venant  4  leur  aide,  n'efface  le  vice  de  leur 
origine. 

Quant  aux  moulins  ou  usines  qui,  ^oamj^ 
titres  ou  sur  la  prescription,  auraient  ceasédétre 
en  activité  depuis  dix  ans,  cette  cessation  pro- 
longée d'exploitation  doit  faire  présumer  l  aban- 
don ;  dans  cet  intervalle  de  temps,  l'éut  du  coun 
d'eau,  propriété  si  mobile  de  sa  nature,  a  pu 
modilier,  le  lit  s'exhausser,  s'encombrer  par 
suite  d'atterrissements,  de  telle  sorte  que  les  tra; 
vaux  venant  à  reprendre,  le  jeu  des  vannes  qui 
ne  causait  antérieurement  aucun  domma^' 
pourrait  faire  refluer  les  eaux  et  causer  des  inon- 
dations plus  ou  moins  préjudiciables;  ce  mm, 
joint  à  la  présomption  du  peu  de  valeur  attribW 

fiar  le  propriétaire  à  un  établissement  aiQ" 
nissé  improductif,  est^ua <iue  suffisant  pw 
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exifter  une  nouvelle  autorÎBation  préalablement 
i  la  remise  en  activité.  Peut-être  d'ailleurs 
posons-nous  une  hypothèse  qui  ne  se  réalisera 
pas,  mais  à  laquelle  il  faut  néanmoins  pourvoir. 

Les  moulins  et  usines  à  construire  sur  les 
coDFs  d'eau  privés,  doivent-Us  être  soumis  à 
un«  autorisation? 

Cette  autorisation  doit-elle  émaner  du  préfet, 
du  ministre  ou  du  chtf  derRtat,parordonnanoe 
ronle? 

Bien  que  l'opinion  contraire  à  toute  autorisa- 
tioo  ait  été  soutenue  par  le  plus  petit  nombre, 
il  est  vrai,  en  alléguant  pour  motif  qu'il  s'agit 
d'an  droit  de  propriété,  que  chacun  peut  exercer 
à  son  gré  sans  riuterrention  de  l'autorité,  nous 
devims  nous  empresser  de  déclarer  que  nous  ne 


 :  pouvoir 

soumettre  la  construction  d'un  mur  ou  d'un 
édIGce  quelconque  à  un  alignement  déterminé 
sur  la  voie  publique,  ft  bien  plus  forte  raison 
doit-on  lui  reconnaître  celui  de  surveiller  dans 
des  vues  d'ordre  et  de  conservation  laconstruc- 
UoD  de  travaux  dont  les  conséquences  peuvent 
être  bien  autrement  graves  que  le  rétrécissement 
f  une  rue  ou  sa  sinuosité. 

Hais  cette  autorisation  doit-^Ue  émaner  du 
poQToir  royal? 

Nous  avoua  dit  précédemment  qu'il  y  avait 
une  distinction  notable  à  établir  entre  les  rivières 
flottoblës  ou  navifçables  qui  sont  du  domaine 
public,  et  les  petits  cours  d'eau  du  domaine 
privé.  Pour  la  première,  nul  doute  que  c'est  au 
goaremement  gu'il  appartient  d'accorder  ou  de 
refuser  l'autonsation,  comme  gérant  des  pro- 
priétés de  l'Etat,  parce  que  cette  autorisation 
est  inhérente  au  droit  de  propriété,  qu'elle 
touche  à  rintérèt  général  qu'il  a  mission  de 
défendre,  et  qui  se  trouverait  compromis  par  des 
entraves  au  flottage  ou  à  la  navigation. 


nsatioD,  c'est  à  titre  de  surveillance  et  de  po- 
Itceic'est  moins  un  droit  dans  ses  mains  qu'une 
obligation  et  un  devoir;  car  il  ne  s'agit  pour  elle 
que  de  réaler  l'usage  et  d'empêcher  l'abus,  de 
permettre  l'utile  et  d'obvier  au  dommage. 

Cette  distiuction  résulte  de  l'ordonnance  de 
iw9  (1)  et  des  dispositions  qui  l'ont  suivie.  Elles 
nexiffent  l'autorisation  du  gouvernement  que 
pour  les  coure  d'eau  du  domaine  public.  «  Nul  ne 
pourra,  porte  l'ordonnance,  faire  mouUiu.bêtar- 
dsaux,  etc.,  dans  les  rivières  nat/igabte$  et  /tôt- 

■  Ceux  qui  auront  fait  bfttir  des  mouUni.  etc., 
<1SQS  l  étendue  des  fleu»e$  et  rivière$  navigable» 
tt  fiottohlet^  sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
se  nous  ou  de  nos  prédécesseurs,  seront  tenus 
de  les  démolir.  > 

i^  loi  des  28  septembre,  6  octobre  1791 ,  art.  16, 
donne  formellement  aux  directoires  de  départe- 
ment, représentés  aujourd'hui  par  les  préfets,  le 


___  propri    

construits  ou  d  eorutrvire...  seront  forcés  de  tenir 
wseauxà  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne, 
et  fui  tera  fixée  par  le  directoire  du  département, 

(1)  Titn  r.  art.  41, 43. 


^après  VavU  du  directoire  de  dUtriet  (aujounThal 
le  sous-préfet)  *  sans  faire  mention  d'une  auto- 
rité supérieure.  ,  , 

L'arrêté  du  19  ventôse  an  VI  prescrit  l'exécu- 
tion des  deux  articles  précités  de  l'ordonnance 
de  1669,  et  ne  soumet  que  les  moulùu  à  cons- 
truire sur  les  rivières  flotlablas  et  navigablety  let 
canaux  d^irrigation  ou  de  deuèchementgé^ouXf 
c'est-à-dire  sur  les  couiï  d'eau  du  domaine 
public,  à  la  permistim  de  VaéministratiM  em- 
trale,  qui  ne  pourra  Caeeorder  auede  Fautoritation 
exprette  du  directoire  exécutif. 

Il  y  a  plus  :  l'article  12,  en  défendant  aux 
maires  de  permettre  aucune  construction  sem- 
blable sur  les  cours  d'eaux  qui  sont  la  propriété 

Sarticulière  des  communes,  sans  la  permission 
es  administrations  centrales,  et  n'ajoutant  pas, 
comme  dans  l'article  9,  que  cette  permUtion  ns 
pourra  être  accordée  que  de  Cautorieation  du  gou^ 
vemement,  déclare  implicitement  qu'une  simple 
autorisation  administrative  est  suffisante  pour 
ces  établissements. 

Hais  indépendamment  de  l'autorisation  donnée 
par  le  gouvernement  dans  un  cas,  et  par  1  ad- 
ministration locale  dans  l'autre,  la  construction 
des  moulins  et  usines,  le  jeu  de  leurs  vannes  et 
de  leurs  déversoirs  nVn  restent  pas  moins  su- 
bordonnés à  la  surveillance  de  Tautontô  délô- 
Buée  à  cet  eiTet  pour  empêcher  la  submersion  des 
ferres  par  la  trop  graïuU  iUvaOon  det  idmat  iêt 

"*La*8urveillance  continuelle  de  l'Administration 
à  ce  sujet  est  indispensable  à  cause  du  dommage 
que  les  eaux  pourraient  causer  aux  chemins  et 
propriétés  voisines,  par  la  trop  grande  élôvat  on 
des  déversoirs,  ou  par  toute  autre  construction 
non  conforme  à  l'art. 


de  la  propriété  doit  être  exercé  par  le  chef  de 
l'Etat,  et  celle  qui  naît  d'un  devoir  de  surveil- 
lance attribué  à  une  autorité  locale,  sur  une 
chose  qui,  n'appartenant  à  personne,  est  d  un 
usage  commun  à  tous,  etdontlaiouissancedoit, 
aux  termes  de  l'article  714  du  Code  civil,  être  ré- 
glée par  des  lois  de  poOee  (2). 

U  tendance  à  confondre  des  attributions  jus- 
qu'alors séparées,  à  les  réunir  dans  ces  mômes 
mains,  qui  voulaient,  en  s'emparant  de  tous  les 
droits,  dominer  tous  les  intérêts  et  les  grouper 
autour  du  sceptre  qu'elles  avaient  saisi,  ne  se 
produisit  que  par  degrés.  Us  autorisations  ac- 
cordées par  Irs  préfets  ne  furent  d  abord  sou- 
mises qu'à  l'homologation  ministérielle.  iNS 
l'an  XII.  un  préfet  recevait  «"e  réponse  du 
ministre  de  Pintérieur  :  -  que,  deP«}8  HS^ 
aucun  moulin  n'avait  pu  rétablir  sana  l  autori- 
sation de  l'Administration  centrale  »  (j)- 
à  partir  de  1810.  la  centrriisation  étendit  son 
réseau  de  fer  sur  les  cours  d'eau  P"'*^fî 
décision  du  ministre  de  n^térieur  en  date  du 
2  août,  vint  les  assimiler  aux  rivières  flottables 
et  navigables,  obligeant  les  propriétaires  rive- 
rainsYsolliciter  d'un  décret  fmpérial  ce  qui  fut 
dès  lors  appelé  une  eoneetston.  . 

Ainsi,  une  simple  décision  ministérielle  a  ftit 
ce  qu'une  loi  seule  aurait  pu  ordonner,  et  1  on  * 


(1)  Loi  des  lt-20  août  1790. 

(tt  Décret  du  %  lévrier  1808.  -  ^ 

m  Lettre  eitée  par  M.  PardeMU»,  WM 
idai,  n*  31. 
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invoqué  pour  la  iusttfier,  tantôt  rinstruction  du 
19  thermidor  au  Vil,  qui  ne  dit  rien  de  semblable, 
tantôt  celles  du  21  germinal  même  année,  du 
Q  pluviôse  an  VI,  et  du  17  nivôse  an  XI,  qui, 
fussent-elles  aussi  explicites  qu'elles  le  sont  peu, 
ne  sont,  après  tout,  que  des  instructions  minis- 
térielles et  n'ont  pas  plus  de  force  de  loi  que  la 
décision  de  1810. 

Vint  la  Restauration  qui,  trouvant  Tarbîtralre 
établi,  le  fit  valoir  jusqu  à  la  fin  pour  son  compte, 
et  une  ordonnance  royale  du  14  mai  1817  (1)  dé- 
clare formellement  qu'il  ne  peut  être  établi  de 
moulins  et  usines  sur  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables,  qu'en  vertu  d*nne  ordonnance 
royale.  Des  réclamations  oa  des  doutes  peu^étre 
s'dâvent,  et  le  ministre  consulte  le  conseil  d'Etat 
le  31  octobre  1817  :  la  réponse  du  conseil  d'Etat 
est  conforme  aux  traditions  de  l'flmpire. 

Il  confond  le  règlement  général  d'un  cours 
d^eanavec  l'autorisation  d'une  usine  particulière, 
assimile  cellfrci  à  un  établissement  insalubre  et 
aux  usines  qui  emploient  le  feu.  II  aivue  de  la 
nécessité  de  donner  un  titre  au  propriétaire  au- 
torisé, comme  si  l'arrêté  du  préfet  passé  en  force 
de  chose  jugée,  n'avait  pais  la  même  valeur 
qu'une  ordonnance.  Enfin,  il  invoque  l'usage  et 
les  précédents  au  lieu  d'examiner  s'ils  sont  en 
harmonie  avec  la  loi. 

De  nouvelles  ordonnances  suivirent  cette  dé- 
cision (2),  et  l'hérésie  consacrée  par  la  jurispru- 
dence administrative  a  été  une  source  d'abus  de 
la  part  de  l'autorité,  et  de  tribulations  pour  les 
propriétaires  d'usines. 

Il  est  temps  de  rentrer  dans  la  seule  voie  lé- 
gale et  de  rendre  anx  préfets  une  attribution 
que  la  loi,  d'accord  avec  la  nature  des  choses, 
leur  avait  conférée,  et^qu'ils  n'auraient  jamais 
d&  perdre. 

L  autorisation  accordée  par  le  préfet  ne  doit 
pas  être  sanctionnée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, parce  que  c'est  soumettre  le  réclamant  à 
d'interminables  délais,  à  des  déplacements  coû- 
teux, à  l'exigence  tracassière  des  bureaux; 
parce  qu'il  faut  enfin  songer  à  débarrasser  le 
gouvernement  de  celle  ioimeiisité  de  détails  qui 
Tentravent  dans  sa  marche,  sans  utiliié  réelle 
pour  lui,  et  au  grand  détriment  des  admi- 
nistrés. 

Parce  qu'en  un  mot  le  préfet  est  plus  près  que 
le  ministre,  qu'il  peut  voir  par  ses  yeux,  et  n'a 


le  préfet  soit  seul  cumpétent  pour  statuer  sur  les 
demandesà  fin  d'autorisation;  mais  son  examen 
ne  doit  avoir  pour  but  que  de  prévenir  les  inon- 
dations ou  les  stagnations  nuisibles,  de  main- 
tenir sans  danger  le  passage  des  gués,  de  dé- 
fendre les  chemins  de  toute  dégradation,  de 
procurer  le  libre  cours  des  eaux  et  de  les  diriger 
vers  un  but  d'utilité  générale. 

En  voulant  aller  au  delà,  il  dépasserait  ses 
pouvoirs.  Ainsi,  prétendre  interdire  la  construc- 
tion d'une  usine,  parce  qu'il  en  existerait  plu- 
sieurs du  même  genre  dans  les  environs,  ou 
parce  qu'elle  prendrait  la  place  d'une  autre 
trouvée  plus  utile,  ou  en  opposant  tantôt  que  le 
paj 

BUf 


m  ne  fournirait  pas  un  nombre  d'ouvriers 
ifllsants,  tantôt  qu'il  y  aurait  danger  à  en  ag- 


{1;  Siny,  jurispnidencs  du  conseil  il'Ëtnt,  t.  3,  p.  S64. 
(1)  UrdoRoances  royales  des  30  main  ISÏl  et  St  dè- 
csmbrs  1834,  —  Macarel,  Recueil  de»  Arrêts  du  Coiueil, 

u  V't  p.  tm,  t.  6,  p.  m 


glomérer  en  pins  grande  onantitét  ce  serait  fùte 
de  l'économie  politique  du  moyen  ftge,  et,  de 
plus,  commettre  un  excès  de  pouvoir,  une  vio- 
lation du  droit  de  propriété  (1). 

Dans  l'état  de  choses  actuel,  aucnn  rang  n'est 
déterminé  pour  l'examen  des  demuides,  aucun 
délai  fixé  pour  l'accomplissement  des  formalités 
et  la  décision  du  préfet,  tout  est  livré  au  boa 
plaisir,  à  la  faveur  ou  à  la  négligence  de  l'Ad- 
ministration et  des  bureaux.  G%st  une  situation 
intolérable  et  dont  il  faut  s'empresser  de  sortir. 

Le  premier  remède  à  y  apporter  est  l'ouvet^ 
ture  d'un  registre  spécial  à  la  préfecture,  sur 
lequel  serait  inscrit,  jour  par  jour,  et  chacune 
à  son  rang  de  présentation,  les  demandes  en 
autorisation.  Après  cette  mise  de  rôle,  la  de- 
mande devra  être  immédiatement  paulée  et 
affichée  pendant  denx  mois. 

Ces  premières  formalités  remjplies  et  2  mois 
déj&  écoulés  pendant  lesquels  nngénieur  d'ar- 
rondissement a  pu  prendre,  ou  commencer  du 
moins  à  prendre  connaissance  des  localités  et 
examiner  l'opportunité  ou  les  inconvénients  du 
système  proposé,  le  préfet  peut  certainement, 
dans  un  délai  de  3  mois,  apprécier  les  moyens 
proposés  pour  et  contre  l'établissement,  et  rendre 
une  décision  favorable  ou  négative. 

De  telle  sorte  que  l'Administration  a  réelle- 
ment 5  mois  pour  se  mettre  en  mesure  de  pro- 
noncer, tandis  qu'on  a  vu  quelquefois  11  mois 
s'écouler  avant  que  le  simple  renvoi  de  la  de- 
mande au  maire  de  la  commune  ait  pu  être 
obtenu  des  bureaux  de  la  préfecture.  Les  rédac- 
teurs du  projet  du  Gode  rural  n'accordaient  au 
préfet  quiin  délai  d'un  mois  pour  sa  décision  (2). 

t  L'instruction  desa^res  doit  être  rapide  en 
matière  administrative,  parce  que  cette  matière 
est  mobile  et  urgente  à  régler.  Les  révolutions 
financières,  pohtiques,  commerciales,  indus- 
trielles, les  saisons  mêmes,  les  opportunités  fugi- 
tives, les  circonstances  d'aujourd^bui  qui,  peut- 
être,  n'auront  aucune  influence  demain:  en  un 
mot  les  choses  du  moment  dominent  les  matières 
administratives,  et  exigent  qu'elles  soient  r^lées 
vite  dans  l'intérêt  soit  des  citoyens,  soit  de 
l'Etat  (3). 

5  mois  de  retard  peuvent  souvent  être  une 
cause  de  grave  préjudice:  aussi  est-il  à  d^irer 
que  les  dernières  limités  du  délai  accordé  par 
la  loi  à  l'examen  du  préfet  soient  rarement 
atteintes. 

Si  le  magistrat  refUse  son  autorisation,  il  coa- 


et  le  degré  d'élévation  des  eauxdeatinéw  kYûi 


que 
técer. 

Une  fois  la  permission  accordée,  elle  est  exécu- 
toire par  provision.  Trop  souvent  on  a  vu  des 
prétentions  absurdes  ou  des  rivalités  de  voisi- 
nages ou  d'industrie  paralyser,  par  des  incidents 
prolongés  à  plaisir,  des  entreprises  importaotes 
pour  leur  ouvrir  la  voie  du  recours  suspensif. 

Art.  57.  Pendant  le  conrs  de  l'instance  eu  auto- 


tl)  Consulter  las  espèces  rapportées  par  Sirey ^  Recsal 
d'arrâts,  l.  9a,  f  part.,  p.  W. 
(i)  Delà  UttUtattM  de$  ewn  iTaw,  pir  M.  Honnlle, 

p.  29. 

;3)  ComuttiD,  QKei«9M  de  drsU  admUiUnUU  ^  P»' 
ure. 
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liMtioa,  un  propriétaire  peut,  sans  toucher  au 
lit  de  la  rivière,  sans  aucune  entreprise  sur  son 
cours,  commencer,  soit  sur  une  seule  de  ses 
rives,  soit  sur  les  deux,  des  travaux  de  cons- 
truction, ou  quand  même  il  n'aurait  fait  encore 
aucun  ouvrage  extérieur,  un  propriétaire  voisin 
peut  exciper  d'un  droit  de  propriété  sur  une 
partie  du  terrain  destiné  à  l'établissement  nou- 
veau, il  peut  contester  l'ancien  état  des  lieux 
et  la  possession  en  résultant  :  faudra-t-il,  sur 
cette  prétention,  mal  fondée  peut-ôtre,  et  sur 
laquelle  les  tribunaux  seuls  sont  compétents  & 
statuer,  que  TAdminiatration  se  trouve  entravée 
dans  les  actes  de  sa  propre  compétence,  et  sur- 
soie &  prononcer  sur  un  point  qu'il  n'appartient 
(|u'à  elle  de  décider,  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
judiciaire  ait  vidé  la  question  litigieuse?  Non, 
sans  doute,  puisque  de  son  sursis  pourrait  résul- 
ter un  {[rave  préjudice  pour  le  demandeur  en 
autorisation,  lors  surtout  qu'il  y  a  possibilité 
pour  les  deux  pouvoirs  de  se  mouvoir  simul- 
tanément chacun  dans  sa  sphère,  sans  empiéter 
l'un  sur  l'autre. 
Que  demande-t-on,  en  effet,  à  l'autorité  admi- 


térèt  public,  quelle  devra  être  l'ouverture  des 
vannes,  la  hauteur  du  déversoir  :  rien  de  plus. 
Les  questions  de  propriété,  de  possession,  de 
jouissance,  et  tous  les  droits  des  tiers  &  cet 
éçard  restent  en  dehors,  c'est  à  l'autorité  judi- 
ciaire à  en  décider;  si  elle  prononce  contrai- 
rement à  celai  qui  sdlicfte  ou  qui  a  obtenu 
l'autorisation,  il  renonce  à  sa  demande  on  la 
t^résente  sur  de  nouvelles  bases  :  mais  aussi, 
si  elle  lui  est  favorable,  il  a  épargné  un  temps 

S rédeux,  et  peut  immédiatement  profiter  delà 
éciaion  administrative.  C'est  aupropriétaire,  plus 
intéressé  que  tout  autre,  &  ne  pas  s'engager, 
BftQs  droit,  et  surtout  sans  réflexion  dans  des 
entreprises  coûteuses,  qu'il  appartient  de  régler 
la  conduite  qu'il  doit  suivre  ;  m  préfets  ni  minis- 
tres ne  peuvent  avoir  la  prétention  de  mieux 
apprécier  ses  intérêts  que  lui-même. 

Cependant  plusieurs  ordonnances  royales  ont 
décidé  que  si  des  travaux  entrepris  par  un  parti 
cuUer  sur  un  cours  d'eau  non  navigable,  ni  flot- 
table, donnent  lieu,  de  la  part  d'un  ou  de  plu- 
sieurs ^niculiers,  à  des  contestations  avant 
pour  objet  une  question  de  propriété,  l'autorité 
Ujuinistrative  doit  s'abstenir  de  prononcer  ius- 
qui  ce  que  ces  contestations  aient  été  décidées 
par  les  tribunaux  (1). 

C'est  là  évidemment  une  jurisprudence  erro- 
née. Que  l'on  suppose,  eu  effet,  au  lieu  d'une 
u^me  hydraulique  soumise  à  la  surveillance 
^aimiatrative,  soit  un  établissement  pour  l'im- 
preggion  des  toiles,  soit  une  filature,  mus  à  la 
mai  a  ou  par  un  manège,  que  partie  des  bâti- 
BieDis  soient  en  cours  de  construction  sur  une 
des  rives  du  cours  d'eau,  partie  sur  l'autre  rive, 
que  la  propriété  de  l'une  d'elles  ou  seulement 
un  droit  de  servitude  soit  réclamé  par  un  tiers  : 
1  action  intentée  à  ce  sujet  parce  tiers,  n'em- 
ptcherait  ceriainement  pas  le  propriétaire,  |in- 
Jimeté  dans  sa  jouissance,  de  continuer  ses  cons- 
trucUons.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  dans 
Mire?    l'û^ilorisalion  administrative  est  néces- 

(|)  Hwirel,  Recueil  des  arrfits  do  Conseil,  tome  1, 
ii?"'  ^>  P-      —  Ordoaaaoees  royalei  d«s  10  iao- 


Si  les  dispositions  que  nous  proposons  étaient 
admises,  aucuns  travaux  ne  pourraient  sans 
doute  être  commencés  avant  l'autorisation 
accordée  sur  le  cours  d'eau  proprement  dit; 
mais  il  aurait  été  possible  que  I  on  voulût  main- 
tenir cette  jurisprudence  par  analogie.  H  sem- 
blait nécessaire  d'y  pourvoir  en  expliquant 
d'une  manière  formelle  que,  dans  le  cas  même 
où  la  propriété  serait  litigieuse,  le  préfet  ne 
devrait  pas  moins  statuer  en  ce  qui  le  concer- 
nait dans  les  délais  fixés  sous  toutes  les  réserves 
des  droits  des  tien. 

Une  extension  de  pouvoirs  d'une  nature  grave 
de  la  part  de  l'AdministratlOD,  et  qui  la  constitue- 
rait en  état  flagrant  d'usurpation  snr  le  pouvoir 
judiciaire,  en  même  temps  qu'elle  continuerait 
d'être  une  source  d'abus  si  elle  pouvait  subsis- 
ter, rend  indispensable  cette  disposition  que  les 
tribunaux  seuls  pourront  ordonner  les  enquêtes 
nécessaires  pour  constater  l'ancien  état  des  llmix 
et  la  possession  qui  en  résulte. 

En  effet,  l'Administration,  en  ordonnant  sou- 
vent elle-même  ces  enquêtes,  ne  saurait  jamais 
atteindre  le  but  pour  lequel  seul  elles  peuvent 
avoir  lieu,  car  il  ne  lui  appartient  pas  de  pro-' 
noncer  sur  le  droit  de  propriété  que  peut  con- 
férer la  prescription  résultant  d'une  longuepos- 
session  et  de  l'ancien  état  du  cours  d'eau.  C'est 
le  droit  des  tribunaux,  le  sien  n'est  que  de  régler 
l'exercice  de  droits  certains  et  reconnus  sous  le 
rapport  de  la  police,  de  la  salubrité  et  de  Tordre 
puDlic. 

Que  produisent  donc  les  enquêtes  qu'elle 
ordonne?  Une  inutile  confusion,  des  frais  et  des 
retards  pour  les  parties,  la  connaissance  anti- 
cipée des  déclarations  a  faire  par  les  témoina  ■ 
lorsqu'ils  auront  ultérieurement  à  répondre  à 
la  justice,  et  le  facile  avantage  de  les  faire  se 

S arjurer  devant  elle  par  suite  des  suggestions  et 
es  moyens  d'influence  dont  il  est  si  facile  de 
les  entourer. 

Art.  58.  Gomme  il  ne  paraît  guère  possible 
d'attacher  une  sanction  à  la  disposition  qui  fixe 
le  délai  dans  lequel  l'Administration  doit  statuer 
sur  les  demandes  en  autorisation,  et  qu'il  ne 
faut  pas  cependant  que  le  droit  d'user  de  sa  pro- 
priété soit  paralysé  par  la  morosité  ou  la  négli- 
gence de  rautorité,  il  semble  juste  de  subvenir 
au  propriétaire,  lorsque  ce  délai  est  expiré  sans 
qu'il  ait  obtenu  une  oécision,  et  de  lui  accorder 
la  faculté  de  commencer  ses  travaux  à  ses  ris- 
ques et  périls. 

C'est,  du  reste,  ce  qui  se  passe  encore  journel- 
lement par  suite  des  lenteurs  et  des  formalités 
sans  fin  que  rencontrent  les  manufacturlera  dans 
leurs  réuamations  les  mieux  fondées,  à  tel  point 
qu'une  usine  est  souvent  construite  et  môme 
mise  en  activité  avant  que  l'autorisation  ait  été, 
non  pas  obtenue,  mais  même  demandée. 

Si  les  travaux  commencés  avant  l'autorisa- 
tion sont  un  mal,  vu  le  trouble,  les  changements 
qu'ils  peuvent  apporter  dans  l'état  des  choses 
et  dans  l'exercice  de  certains  droits,  il  fàut 
reconnaître  qu'il  se  trouvera  du  moins  restreint 
parla  disposition  proposée  à  un  très  petit  nombre 
de  cas,  et  qu'il  dépendra  de  l'Administration  de 
le  faire  entièrement  disparaître. 

Art.  59.  Il  n'existe  qu'un  moyen  de  constater 
que  le  propriétaire  autorisé  k  construire,  s'est 
conformé  aux  obligations  que  lui  a  imposéés 
l'Administration  pour  ne  nuire  à  personne,  et 
de  conserver  pour  lui-même  la  preuve  de  sa  pro- 
priété sur  la  pente  des  eaux  destinées  au  jeu  de 
son  usine.  C^est  le  placement  de  repères  ou 
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bornes  mdnées.  Indiquant  la  baateur  des  Tan- 
nes et  déversoirs  et  le  nireau  superflciel  de 
rean. 

Un  de  ces  repèrest  placé  au-dessus  de  la  roue, 
fera  coonaitrei  au  piemier  coup  d'œil,  au  préposé 
chargé  de  la  police  de  la  rivière*  si  les  eaux  sont 
Bontenues  oontrairunent  aux  rëglemeats  et  au 
pr^udiee  des  riverains  sopérieurs,  par  un  faux 
seml,  par  un  exhaussement  quelconque  des 
vannes  du  déversoir»  ou  par  toute  autre  contra* 
vention:  de  même  que  le  repère  disposé  au-des- 
sous de  la  roue,  à  l'extrémité  de  la  propriété,  ser- 
vira à  signaler  les  entreprises  de  môme  nature, 
commises  à  son  détriment  par  les  fermiers  des 
établissements  inférieurs. 

On  grand  nombre  d'usines  ne  sont  pas  encore 
r^lées,  ou  n'ont  qu'un  seut  repère,  et  il  im- 

fiorte  aussi  bien  À  l'intérêt  des  voisins  qu'à  ce- 
ui  des  propriétaires  eux-mêmes  que  cette  for- 
malité soit  accomplie  dans  le  plus  bref  délai 
possible  ;  que  l'Administration  ne  soit  pas  plus 
longtemps  privée  d'exercer  une  suvejUance  effi- 
cace, et  les  particnliers,  la  faculté  de  se  défeodre 
contre  les  usurpations  trop  faciles  en  l'absence 
de  repères,  pour  ne  pas  se  reproduire  fréquem- 
ment 

Dans  beaucoup  de  départements,  cette  opéra- 
tion pourm  s'accomplir  làcilement  dans  l'espace 
de  3  ans  :  mais  il  en  est  d'autres  où  le  nombre 
des  usines  établies  sur  divers  cours  d'eau  est 
trop  considérable  pour  que  les  Ingénieurs  ordi- 
naires puissent  sumre  aux  travaux  qu'elle  exi- 
gera d%ux,  en  surcroît  de  leurs  occupations 
ordinaires. 

Aussi,  d'une  part,  proposons-nous  de  laisser 
aux  préfets  la  faculté  de  confier  ces  opérations 
à  tels  hommes  de  l'art,  étrangers  &  radroinis- 
tration  des  ponts  et  chaussées,  qu'il  leur  con- 
viendra de  préposer  à  cet  effet,  et,  d'un  autre 
côté,  celle  de  proroger  de  2  années  la  durée 
fixée. 

Il  est  en  dehors  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées un  grand  nombre  d'hommes  versés  dans 
l'art  des  constructions  hydrauliques,  que  l'on 
pourrait  cbai^r  avec  succès  de  ce  service,  et  il 
n'en  résulterait  aucune  charge  pour  rfilat,  puis- 
que le  règlement  des  usines  est  de  droit  k  la 
charge  des  propriétaires. 

Art.  61.  Le  principe  précédemment  posé,  que 
le  propriétaire  des  deux  rives  d'un  ruisseau  ou 
d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  est 
également  propriétaire  du  lit  dont  ia  pente  de 
leau  est  l'accessoire,  entraîne  pour  lui  le  droit 
de  s'assurer  la  conservation  de  cette  propriété 
dont  la  valeur  est  souvent  considérable  par  des 
moyens  analogues  &  ceux  par  lesquels  on  s'op- 

nà  l'osurpatton  d'un  cnamp,  d'une  forêt  ou 
BUte  antre  partie  de  son  néritage,  ce  qui 
nous  conduit  h  autoriser  ceux  dont  un  cours 
d'eau  traverse  le  domaine,  k  appeler,  comme 
lorsqu'il  s'agit  d'un  bornage  ordinaire,  les  pro- 
priétaires des  fonds  supérieurs  et  inférieurs, 
pour  faire  constater  le  niveau  d'eau  existant 
sur  sa  propriété  et  pour  y  foire  poser  des  re- 
pères. 


tant 

dice  ne  résulte  pour 
blîsseraent  d'une  usine,  que  par  les  particuliers 
contre  l'usurpation  et  l'inonoation  de  leurs  pro- 
priétés, si  les  chemins  ou  les  fonds  voisins  sont 
endommagés  par  les  eaux,  si  l'action  des  usines 
supérieures  ou  inCérieures  ae  trouve  entravée, 


il  est  Jnste  que  les  auteurs  du  pr^ndice  en 
soient  responsables. 

Art.  63.  Hais  que  le  préjudice  causé  ou  immi- 
nent provienne  de  la  trop  grande  hauteur  du 
déversoir  d'un  moulin  ou  d'une  usine,  autorisés 
légalement  ou  maintenus  comme  fondés,  soit 
sur  un  titre,  soit  sur  la  prescription,  faudra-t-il 
que  l'erreur  de  l'Administration  ou  des  ^ns  de 
1  ari  choisis  par  elle  condamne  les  propriétaires 
voisins,  ou  peut-être  une  commune  tout  entière 
a  souffrir  éternellement  dans  leurs  intérêts  ou 
leur  propriété?  Il  n'en  saurait  être  ainsi,  et,  duu 
ce  cas,  au  moins,  il  semble  impossible  de  con- 
tester que  l'Etat  soit  responsable  de  l'erreur 
commise. 

Sur  la  foi  d'un  acte  de  l'Administration  ^  ap- 
puyée de  l'avis  des  ingénieurSi  un  particulier  a 
fait  des  dépenses  plus  ou  moins  considérables 
pour  employer  une  certaine  force  motrice  ;  il  làat, 


de  son  expropriation  provient  de  ceux 
lom  du  roi,  représentant  l'Btat,  sont 


nécéssité 
qui,  au  nom 

cliargés  de  stipuler  dans  rintérét  de  tons. 

L'exproprier  sans  indemnité,  serait  réduire  à 
la  même  condition  et  celui  qui  aurait  bftti  en 
se  soumettant  à  la  loi,  et  celui  qui  l'aurait  vio- 
lée. L'indemnité  est  donc  de  droit  rigoureux,  et 
si  l'Indemnité  est  due,  elle  doit  tomber  à  la 
charge  de  l'Etat,  et  non  de  ceux  qui  prouvent 
le  dommage  sans  avoir  rien  fait  pour  se  l'at- 
tirer. 

Quant  k  la  manière  dont  l'indemnité  sera  Hxée 
si  elle  n'est  convenue  à  l'amiable,  il  suffit  de 
simplifier  et  de  rendre  moins  coCiteuse  l'exé- 
cution de  la  loi  du  7  juillet  1833,  en  réduisant 
à  six  le  nombre  des  jurés  et  en  les  faisant  prési- 
der par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier 
au  lieu  d'un  juge  du  tribunal  civil. 

Dans  tous  ies  cas  le  préfet  doit  ordonner  pro- 
visoirement l'abaissement  du  déversoir  pour 
arrêter  le  domm^e  ou  pour  le  prévenir  s'il 
n'est  qu'imminent. 

Art.  64.  Des  augmentations,  un  changemeat 
total  ou  partiel,  au  système  extérieur  d'une 
usine,  pouvant  avoir  pour  résultat  d'exhausser 
le  niveau  de  la  retenue,  de  modifier  la  dépense 
des  eaux  et  leur  débouché,  il  s'en  suit  qu'une 
nouvelle  autorisation  devient  nécessaire  &  celui 
qui  veut  les  faire,  sans  quoi  la  surveillance  de 
l'Administration  serait  exposée  A  être  trompée, 
elle  accorderait  une  permission  dans  des  cir- 
constances qui  ne  tarderaient  pas  A  être  cfaaii- 

Sées,  sous  des  conditions  qu'on  se  réserverait 
'éluder  bientôt. 

Art.  65.  Mais  ies  prétentions  de  la  direction 
générale  des  ponts  et  chaussées  ont  été  pous- 
sées à  ce  point,  qu'elle  a  soutenu  longtemps 
l'opinion  que  l'état  d'une  usine  hydraulique  ne 
pouvait  être  changé,  le  point  d'eau  restant  d'ail- 
leurs le  même,  sans  une  nouvelle  autorisation 
obtenue  dans  les  formes  ordinaires,  c'est-à-dire 
par  ordonnance  royale. 

Oui,  il  a  fallu  longtemps  un  acte  du  gouver- 
nement pour  convertir  un  moulin  à  blé,  en  mou- 
lin à  huile,  en  filature  de  coton  ou  de  laine,  en 
moulin  à  papier  ou  à  foulon. 

11  ne  s'agissait  que  de  modifier  le  système 
extérieur  du  moulin  sans  altérer  le  poiot  d'eau, 

âueiquefoîs  même  de  changer  seulement  le  mode 
'industrie;  n'importe,  il  mllait  que  lacentra- 
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lisatioD  eftt  aon  ooon  et  attirftt  à  elle  jusqu'aux 
plus  petits  ddtaiis. 

CeUe  prétenUon  était  encore  soutenue  en  1824, 
par  H.  Tarbé,  inspecteur  général  des  ponts  et 

chaussées  (1). 

>  S'il  est  question  de  dénaturer  une  usine, 
écrivait-il,. par  exemple,  de  convertir  un  moa- 
lÏD  à  blé  ea  filature  ovdrauUque,  tant  cependant 
apporter  te  moindre  changement  à  la  dépente  des 
eaux,  il  semblerait  que  l'Administration  ne  doit 
pas  intervenir,  et  cela  est  vrai  sous  le  rapport 
de  l'art  :  cependant  Vordre  publie  exige  que  des 
opérations  qui  peuvent  spontanément  rompre 
toutes)  les  habitudes  d'une  commune  et  peut-être 
même  y  apporter  le  trouble,  et  qui»  d  ailleurs, 
change  le  titre  de  la  louissance  concédée  ou  tolé- 
rée, soient  soumises  a  l'approbation  du  gouver- 
nement. » 

11  est  vrai  que  cette  prétention  est  abandon- 
née aujourd'hui  ;  mais  si  l'on  a  senti  enfin^  que 
lorsque  la  hauteur  d'une  chute  d'eau  est  inva- 
riablement flxée,  il  est  It^ible  à  son  proprié- 
taire de  l'araroprier  dans  un  temps  ou  dans  un 
antre  à  telle  exploitation  Industrielle  qu'il  juge 
plus  profitable  a  ses  intérâts,  qu'il  peut  en  con- 
séquence, pour  parvenir  ft  ce  but,  élargir  le 
ooarsier  de  son  usine,  et  en  r^ver  le  saut  à  pro- 
portion, y  placer  une  roue  de  nouvelle  dimen- 
lioo.  changer  remplacement  de  ses  vannes,  etc., 
BOUS  la  condition  de  ne  point  exhausser  le  ni- 
veau de  la  retenue  et  de  laisser  aux  eaux  le 
même  débouché  ;  ce  n'est  pas  un  motif  pour  ne 
pas  consacrer  ce  droit  d'une  manière  formelle 
aans  la  loi.  L'absurdité  d'aujourd'hui  était  la 
raison  d'hier  et  pourrait  le  redevenir  demain  ; 
les  hommes  changent,  la  loi  demeure. 

Néanmoins,  &  côté  de  la  faculté  donnée  doit 
venir  se  placer  le  moyen  de  prévenir  l'abus;  il 
satfit  pour  cela  que  le  préfet  soit  prévenu 
d'avance,  ainsi  que  les  representants  des  parties 
hitéressées,  de  l'intention  de  commencer  les 
travaux  pour  que,  vériHcatlon  fàite  de  l'état  des 
dMMes,  avant  et  après  les  ouvrages  neufe.  il  y 
ait  certitude  acquise  que  les  conditions  impo- 
sées ont  été  remplies. 

Art.  67.  0  importe  que,  dans  un  pays  comme 
la  France,  appelé  parla  richesse  de  son  sol,  sa 
situation  géographique,  et  le  génie  de  ses  habi- 
tants, à  atteindre  le  plus  haut  degré  de  prospé- 
rité ^ricole  et  industrielle,  aucun  moyen  de 
production  ne  reste  inemployé,  aucune  force  ne 
soit  laissée  oisive. 

Nous  avons  dit  comment,  croyant  marcher  à 
ce  but,  les  gouvernements  précédents  avaient 
disposé  d'une  partie  de  la  pente  d'eau  existante 
sur  les  fonds  supérieurs  au  profit  du  proprié- 
taire d'usine  qu  ils  autorisaient,  l'injustice  ne 
saurait  donner  force  au  pouvoir  ni  prospérité  au 
pays. 

L'industrie  a  besoin,  comme  la  propriété  fon- 
tière,  de  toute  la  protection  des  lois;  mais  cette 
prot^on  peut  s'exercer  sans  blesser  la  justice. 

Celui  qui  possédesurson  fonds  une  pente  d'eau 
dont  il  ne  tire  et  ne  peut  tirer  aucune  utilité, 
soit  à  raison  de  la  trop  petite  portion  de  force 
dont  il  pourrait  disposer,  soit  parce  au'il  n'est 
propriétaire  que  d'une  rive,  sera-t-il  réellement 
blessé  dans  s^  droits,  si,  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité,  on  le  dépossède  d'un  bien 
doat  il  ne  saurait  profiter  pour  le  faire  passer 


(1)  lUpartoin  d«  la  ooaTtlle  ligiitatloD  dnls,  oom- 
amial*  et  adminiitrtlive,  v*  Hoolio. 


dans  des  mains  ojk|il  doit  acquérir  nne  valeur 
considérable,  non  pas  seulement  sons  le  rapport 
de  l'intérêt  privé,  mais  encore  sous  le  rantort 
de  la  richesse  naUonale? 

Négliger  les  avantages  qui  résulteraient  pour 
le  pays  de  cette  faculté  accordée  à  l'indusbrie 
sans  atteinte  notable  au  droit  de  propriété,  ce 
serait  conserver  le  principe  que  :  qui  ne  fait  rien 
et  ne  peut  rien  faire  a  droit  de  nuire  k  qui  peut 
et  veut  faire.  Ce  serait  au  dix-neuvième  siècle  à 
se  montrer  moins  libéral,  moins  progressif  qu'on 
ne  l'était  au  quinzième  et  au  seizième,  car  un 
statut  du  roi  René  autorisait  les  propriétaires  de 
moulins  et  engjns,  à  y  conduire  les  eaux  &  tra- 
vers les  fonds  voisins,  sous  due  indemnité,  et  ce 
statutf  ut  confirmé  sur  la  demande  des  Etats  de 
Provence,  en  ces  termes  par  l'édit  de  Henri  II,  du 
26  mai  1547: 

«  Sera  permis  à  un  chacun  ayant-droit  et  fà- 
culté  de  moulins  et  engins,  de  faire  fossés,  levées 
et  recluses,  par  les  propriétés  de  ses  voisins,  ei 
où  sera  convenable,  en  payant  toutefois  l'int^^ 
des  parties,  ès  fonds  et  propriétés  desquelles  sa 
feront  lesditea  levées  et  fossés;  et  ce,  non  seu- 
lement aux  moulins  à  blé,  mais  aussi  aux  autres 
engins  ■  (1). 

La  faculté  que  nous  proposons  d'accorder  à 
l'industrie,  serait  à  beaucoup  près  moins  oné- 
reuse que  celle  que  nous  venons  de  rappeler,  et 
certes,  plus  équitable  que  la  méthode  suivie 
longtemps  par  l'Administration. 

rar  son  adoption,  le  droit  de  propriété  est  res- 
pecté, puisque  le  propriétaire  reçoit  le  prix  de 
sa  chose  en  même  temps  que  l'industrieei  l'agri- 
culture acquièrent  un  nouvel  élément  de  vie,  et 
augmentent  leurs  forces  disponibles. 

A  cet  égard,  la  loi  du  7  j  uiïiet  1833  trace  encore 
la  marche  &  suivre  puisqu'il  s'agit  d'une  véritable 
expropriation.  Le  préfet  appréciant  la  demande 

2U1  lui  est  faite,  non  pas  sous  le  point  de  vue 
troit  des  avantages  aune  spéculation  privée, 
mais  sous  l'aspect  plus  élevé  de  Talsance  &  pro- 
curer à  une  ou  plusieurs  communes,  de  l'acurlté 
plus  grande&imprimeriune industrie  naissante, 
ou  d  une  augmentation  de  fécondité  pour  une 
contrée,  déclare-t-il  qu'il  y  a  utilité  agricole  ou 
industrielle,  l'indemnité  à  payer  est  fixée  par  le 
jury. 

Cependant  elle  ne  saurait  avoir  pour  base  la 
valeur  que  la  pente  d'eau  &  céder,  peut  avoir 
pour  celui  à  qui  elle  est  attribuée,  valeur  insai- 
sissable, et  qui  ne  pourrait  être  établie  qu'arbi- 
trairement. Gomme  il  ne  s'agit  que  de  dédom- 
mager de  la  perte  éprouvée,  c^st  cette  perte  qu'il 
faut  évaluer  eu  égard  à  la  position  et  aux  cir- 
constances locales  dans  lesquelles  se  trouve  placé 
le  propriétaire  dépossédé. 

Hais  si  l'escarpement  des  rives,  l'encaissement 
du  cours  d'eau  ou  toute  autre  circonstance  du 
sol  sont  tels,  que  le  propriétaire  dépossédé  ne 
puisse  faire  un  emploi  utile  de  la  pente  existant 
sur  son  terrain,  tout  motif  d'Indemnité  cesse, 
car  il  n'y  a  pas  de  dédommagement  à  payer  a 
qui  n'éprouve  pas  de  dommage. 

Les  usines,  les  moulins,  les  appareils  destinés 
àl'irrigation.existantaujourd'huidol  vent,  comme 
ceux  à  établir,  profiter  de  cet  avantage  le  cas 
échéant. 


qui 


C'est  1&  sans  doute  une  exception  au  principe 
li  veut  que  la  pente  de  l'eau  soit  l'accessoire 


(1)  HoamiBS,  sur  les  StatuU  df  Pfovaaet,  p. 
lutiM,  Eoden,  t.  S,  p.  4. 
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du  lit,  mais  la  rigueur  du  principe  doit,  parfois, 
fléchir  devant  rintérét  général,  lors  surtout  qu'il 
n'en  résulte  pas  de  préjudice  réel  pour  l'intérêt 

Privé.  Pourquoi,  d'ailleurs,  n*en  serait-il  pas  de 
usage  de  Teau  comme  de  l'exploitation  d'une 
mine  qui  ne  donne  lieu  qu'à  une  indemnité  préa- 
lable en  enlevant  au  propriétaire  du  dessus  un 
accessoire  plus  ou  moins  important  de  sa  pro- 
priété. 

Art.  68.  Lorsqu'une  mine  est  autorisée,  si  les 
travaux  nécessaires  à  son  établissement  causent 
une  inondation  ou  une  staenatton  nuisible  sur 
les  fonds  de  particuliers  qui  n'auraient  pas  con- 
testé sa  construction  dans  la  pensée  qu  ils  n'en 
éprouveraient  aucun  préjudice»  il  convient  de 
leur  subvenir  et  de  leur  ouvrir  un  recours  contre 
la  décision  du  préfet;  de  même  que  le  proprié- 
taire, dont  la  demande  aurait  été  rejetée,  est  en 
droit  de  réclamer  un  nouvel  examen.  Telle  est 
encore  la  jurisprudence  sous  la  législation 
actuelle  (i).  . 

Hais  le  conseil  d'Etat,  comme  le  préfet,  n*»  à 
prononcer  que  sur  l'effet  des  constructions  nou- 
vellei,  par  rapport  au  niveau  ou  au  cours  ^es 
eaux  ;  Il  devra  donc  renvoyer  devant  les  tribu- 
naux lorsque  l'opposition  sera  motivée  sur  la 
■uimrMsion  ou  sur  la  diminution  de  la  pente 
ancienne,  puisqu*alors  il  s'agira  de  décider  une 

?[ue8tiott  de  propriété.  Dans  ce  cas,  il  prononcera 
mmédiatement  la  suspension  des  travaux  com- 
mencés dans  le  lit  du  cours  d'eau,  afin  que  l'état 
des  lieux  ne  soit  pas  dénaturé  lorsque  les  ma- 
gistrats en  ordonneront  la  visite  et  feront  les 
enquêtes  nécessaires;  mais  la  question  du  niveau 
des  eaux  et  de  leur  libre  cours,  la  seule  qui  rentre 
dans  la  compétence  du  conseil  d'Etat,  ne  sera 

1»as  moins  examinée  et  jugée  par  lui,  comme  si 
a  question  de  propriété  n'était  pas  pendante 


f. 


devant  les  tribunaux,  allo  que  cefle-ci,  décidée 
en  faveur  de  l'impétrant,  il  n'ait  pas  de  nou- 
Toaux  délais  à  subir  avant  la  reprise  de  ses  tra- 
vaux. 

Art.  69.  L'usine  ou  le  moulin  et  les  ouvrages 
accessoires  une  fois  terminés  sur  rautorisation 
du  préfet,  il  appartient  toujours  à  ce  magistrat, 
■ur  la  réclamation  des  propriétaires  lésés,  de 
modifier  le  système  adopté  en  tout  ce  qu'il  re- 
connaîtra nuisible  au  libre  écoulement  des  eaux  ; 
cette  modification  de  système  n'entraîne  la  plu- 
part du  temps  que  quelques  travaux  peu  ïmpor* 
tants,  et  qui  n'altèrent  pas  sensiblement  la  force 
dont  le  propriétaire  de  l'usine  peut  disposer. 

Ce  n'est  donc  pas  le  cas  prévu  par  une  des 
dispositions  précédentes  (art.  63),  lorsque,  pour 
remédier  d'urgence  A  un  dommage  actuel  ou 
Imminent,  le  préfet  ordonne  provisoirement,  et 
sauf  indemnité,  le  dérasement  des  vannes  et 
l'abaissement  du  déversoir;  car,  si  le  cbaoge- 
ment  A  apporter  au  système  des  eaux  était  tel 
qu'il  diminuât  d'une  manière  notable  la  force 
du  moteur,  force  d'après  laquelle  l'établissement 
aniait  été  monté,  l'indemnité  aérait  évidemment 
de  droit,  comme  en  cas  d^abaissement  du  déver- 
loir  ordonné  par  le  préfet. 

Art.  70. 11  est  impossible  de  parvenir  A  établir 
une  règle  uniforme  sur  les  cours  d'eau,  &  pré- 
venir toute  contravention,  tout  abus  des  eaux, 
A  maintenir  leur  lit  en  bon  état  de  curage,  si 
tous  les  établissements  hydrauliques,  ne  sont 
assujettis  A  avoir  leur  déversoir,  leurs  vannes  de 


(1)  Ordoniuuicet  roytiM  d«s  30  mmi  18S1,  «t  IB  avril 
18M.  —  Macual,  t.  3,  p.  16,  t.  6,  p.  iOO. 


décharge,  et  les  empellements  aécessalrei  pour 
le  curase  du  bief. 

Ces  divers  accessoires  sont  indispensables, 
tant  pour  empêcher  tous  dommages  aux  proprié- 
taires riverains,  que  pour  rendre  plus  lacue  la 
surveillance  de  la  police  locale. 

Le  préfet  déterminera  leur  emplacement,  tant 
pour  les  moulins  ou  usines  à  construire,  que 
pour  ceux  existant.  11  pourrait  se  faire  que, 
pour  certains  de  ces  derniers  qui  n'ont  pas  de  dé- 
versoir, leurs  propriétaires  fussent  dans  l'impos- 
sibilité de  les  établir  sur  leur  fonds,  qui  necom- 
porte  quelquefois  que  l'emplacement  ou  bfttinieat 
et  du  bief;  mais  c'est  à  eux,  dans  ce  cas,  à  se 
mettre  en  mesure  de  faire  les  acquisitioas  né- 
cessaires pour  accomplir  les  prescriptions  de  la 
loi;  l'Administration  ne  saurait  fléchir  sur  des 
précautions  qui  sont  d'ordre  public:  A  l'expiration 
du  délai  qu'elle  aura  fixé  pour  l'exécution  des 
ouvrages  ordonnés,  sondevoirserade  prononcer 
la  mise  en  chômage  jusqu'A  ce  qu'on  se  soitcoo- 
formé  A  ses  décisions. 

TITRE  X. 

Art.  71.  Les  empiétements  de  l'Administration, 
consacrés  par  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat, 
avaient  réduit  A  bien  peu  de  chose  le  droit  des 
particuliers  surles  petits  cours  d'eau:  ilsavaient 
eu  cette  conséquence  que  l'indemnité  à  leur 
payer  par  le  gouveniement,  lorsqu'il  les  décla- 
rait navigables  ou  flottables,  était  loin  d'équi- 
valoir A  la  perte  qu'ils  éprouvaient:  aussi  le 
ministre  des  finances  s'élevait-tl  énergiquement 
à  la  Chambre  des  pairs  contre  la  pro^rasition  de 
M.  de  Monville,  qui  attribuait  aux  nverains  la 
propriété  du  lit;  pour  lui  la  queatioa  de  droit  se 
résumait  en  une  question  de  finances;  si  cette 
proposition  était  admise,  legouvemementaorait 
a  payer  des  indemnités  plus  considérables. 
Hais  un  gouvernement,  comme  les  parttoo- 


dans  le  domaine  public.  C'est  une  expropriatiOD 
sommaire  fàite  dans  un  intérêt  général,  par  un 
acte  de  haute  administration.  Bn  Angleterre,  une 
loi  est  nécessaire,  et  il  devrait  en  être  de  mêo» 
en  France  (1). 

Par  cette  déclaration,  le  propriétaire  rireraia 
perd  la  possession  du  lit  et  des  bords,  le  libre 
usage  des  eaux,  le  droit  de  pèche  et  celui  de 
foire  des  prises  d'eau  pour  l'irrigation  de  son  hé- 
ritage; l'indemnité  aoit  donc  être  calculées 
proportion  du  préjudice  qu'il  éprouve,  et  ce^ 
au  jury  constitué,  comme  le  prescrit  la  loi  du 
7  juillet  1833,  A  le  fixer  (2). 

TITRE  XI. 

Art.  72.  Tout  le  monde  reconnaît  l'utilité,  ou, 
pour  mieux  dire,  la  nécessité  du  règlemeol  gé- 
néral de  tous  les  cours  d'eau  existant  en  France, 
et  depuis  1790,  que  l'Assemblée  nationale  a  im- 
plicitement ordonné  cette  grande  et  importante 
mesure,  elle  est  encore  A  exécuter. 

En  l'an  VII,  le  ministre  de  l'intérieur,  François 
de  I4eufchAteau,  l'a  inutilement  recommandée; 


(1)  ArrAt  du  GonaU  da  13  âée«nbr«  ITtf  ;  «nM  du 
diiwtoin  flxéeutif  daS  nlvoie  u  VI;  doenU  des  » 
iaoTior  1806  «i  1  miin  1808.  .  . 

j  ^  bainliait,  TntU  de  la  Voirie,  ehip.  I,  mcUm  I, 
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Mpérons  qu'il  sera  plus  fiicile  d'atteiodre  un  but 

si  désirable  à  une  époque  oû  chacun,  appréciant 
mieux  ses  intérêts,  sera  disposé  à  y  pousser 
l'Administration,  et  que  celle-ci,  de  son  c6té,  ne 
obligera  rien  pour  s'acquitter  de  ce  que  Ut  loi 
lui  aura  prescrit  comme  un  devoir. 

iiOrsqu  une  fois  les  hommes  de  l'art  auront 
dressé  les  plans  et  les  nivellements  de  tous  les 
cours  d'eau  d'un  département,  l'autorité  compé- 
tente pourra  vérifier  d'un  coup  d'œil  le  bien  ou 
ml  fondé  des  demandes,  à  an  d'autorisations 
qui  lui  sont  Boumisesjet  cela  sans  perte  de  temps, 
souvent  même  sans  visite  des  lieux.  L'instruc- 
UoQ  se  trouverait  ainsi  accélérée  tout  à  la  fois 
et  simplifiéei  et  serait  aussi  moins  coûteuse  pour 
les  réclamants. 

Ceux-ci,  de  leur  côté,  connaissant  à  l'avance 
la  mesure  de  leur  droit,  consignée  dans  le  tra- 
vail officiel  comme  dans  un  titre  commun,  y 
trouvant  leur  point  d'eau  fixé  d'une  manière  in- 
variable, n'adresseraient  au  préfet  que  des  de- 
mandes en  rapport  avec  l'usage  qu'ils  pourraient 
lUre  des  eaux,  sans  exciter  les  plaintes  de  leurs 
voisins,  tandis  que  ceux-ci  ne  s'opposeraient 
pas  témérairement  à  des  travaux  dont  le  droit 
serait  clair  à  leurs  yeux. 

L'administration,  comme  les  administrés,  y 
gagneraient,  l'une,  d'être  délivrée  des  embarras 
que  lui  suscitent  d'interminables  débats;  les 
autres,  d'être  déchargés  des  soins,  des  déplace- 
ments, des  retards  et  des  frais  qu'entraînent  de 
pareilles  contestations,  de  ne  s'y  engager  désor- 
mais, pour  ainsi  dire,  qu'à  coup  sùr,  et  d'obtenir 
ao  moms  bonne,  prompte  et  facile  justice. 

Ce  travail  peut  être  plus  ou  moins  long,  selon 
le  nombre  et  l'importance  des  cours  d'eau  dans 
chaque  département:  un  délai  de  3  ans,  avec 
prorogation  facultative  de  2  années,  doit  suffire 
partout,  comme  nous  l'avons  dit.  à  son  exécu- 
tion, si  l'on  réOécbit  surtout  qu'il  se  trouvera 
préparé  en  quelque  sorte  par  le  règlement  par- 
tiel de  (^agne  usine  ordonné  par  l'un  des  ar- 
ticles précédents,  et  qui  devra  être  arrivé  à  son 
terme  dans  un  intervalle  de  2  &  4  années. 

Ind^endamment  de  ce  travail,  i^ui  aura  pour 
résultat  de  soumettre  toutes  les  usines  hydrau- 
liques du  royaume  à  un  régime  commun,  les 
préfets  auront  à  pourvoir  par  des  règlements 
particuliers  aux  mesures  de  police  que  pourront 
réclamer  les  diverses  circonstances  de  localité, 
les  divers  genres  d'industrie  ou  de  culture  :  en 
cequi  concerne  notamment  les  travaux  d'entre- 
tien. Je  mode  d'établissement  des  onvragee  d'art, 
le  curage  et  l'irrigation. 

TITRE  XQ. 

Art.  2.  La  surveillance  des  cours  d'eau,  pour 
être  efficace,  a  bMoin  d'être  continuelle,  dotons 
les  instants,  parce  que  les  abus  et  les  contra- 
ventions en  cette  partie  sont  nombreux,  qu'ils 


Sous  un  autre  point  de  vue,  l'entretien  du  lit, 
des  beiges,  des  talus,  les  travaux  de  curage  et 
autres,  réclament  des  soins  assidus,  intelligents, 
que  l'Administration  supérieure,  souvent  éloi- 
gnée de  robiet  qui  les  reclame,  ne  pourrait  lui 
consacrer.  II  lui  appartient  de  les  diriger,  d'en 
examiner  la  convenance  et  l'utilité;  mais  si 
Cest  à  eUe  d'autoriser  l'exécution,  il  lui  serait 
impossible  d'exécuter  par  elle-môme.  Elle  le 
Youdiait,  quelle  ferait  moins  bien,  tardivement 


ou  hors  de  propos,  et  certainement  à  plus  grands 
frais  que  ne  peut  le  faire  une  autorité  locale, 
qui,  investie  par  délégation  d'une  portion  de  ses 
pouvoirs,  représente  a  la  fois  l'Administration, 
pour  tout  ce  qui  concerne  Tordra  public,  et  les 

Sarties  intéressées  à  la  conservation  des  droits 
e  tous,  pour  tout  ce  qui  tient  à  la  propriété 
privée. 

Tel  est  l'avantage  qu'ont  présenté  les  syndi- 
Lts  établis  sur  les  cours  d'eau,  partout  ou  l'on 
a  eu  le  bon  esprit  de  les  constituer.  On  les 
retrouve  au  midi  comme  au  nord,  &  l'est  comme 
à  l'ouest,  tantôt  créés  par  la  nécessité  de  s'as-* 
socier  dans  un  intérêt  commun  pour  suppléer  à 
la  négligence  ou  à  l'incapacité  ae  l'Administra- 
tion et  remontant  &  l'époque  la  plus  reculée  ; 
tantôt  produit  d'une  admmistration  éclairée; 
désireuse  de  se  procurer  des  auxiliaires  actifs 
et  expérimentés,  et  de  s'en  reposer  sur  eux 
d'une  tAche  dont  leur  intérêt  même  lui  garan- 


mettre  pour  la  formation  de  ces  syndicats. 

Tous  propriétaires  intéressés  &  la  bonne  di- 
rection et  à  un  emploi  équitable  des  eaux  sont 
naturellement  appelés  A  choisir  les  hommes 
qu'ils  jugent  les  plus  capables  de  s'acquitter  di- 
gnement des  fonctions  qui  leur  seront  confiées 
dans  ce  but. 

Mais  l'élection  ne  doit  pas  être  le  seul  élément 
dans  la  formation  d'un  corps  qui  n'a  pas  à  régler 
seulement  des  intérêts  privés,  et  à  qui  l'autorité 
supérieure  déléguera  une  partie  de  ses  attribu- 
tions de  police  et  de  surveillance. 

11  est  donc  juste  de  conserver  A  cette  autorité 
le  droit  de  concourir  pour  un  tiers  A  la  nomina- 
tion des  membres  des  syndicats.  A  ceux  qui 
trouveraient  cette  part  trop  restreinte,  nous  ré- 
pondrions que  son  influence  trouve  suffisam- 
ment A  s'exercer  en  dehors  des  délibérations  du 
syndicat,  par  son  droit  de  contrôle  sur  ses  actes 
et  par  l'ordonnancement  de  ses  dépenses. 

Comme  il  importe  que  tous  les  intérêts  soient 
représentés  dans  une  pareille  réunion,  un  tiers 
du  syndicat  doit  être  choisi  par  les  propriétaires 
d'établissements  hydrauliques,  et  un  tiers  par 
les  propriétaires  de  terrains  contigus,  ou  setue- 
ment  voisins  des  cours  d'eau,  mais  pouvant  en 
tirer  profit  ou  ayant  A  en  redouter  quelque  pré- 
judice. 

Les  choix  du  préfet  devront  notamment  avoir 
pour  but  de  tenir  la  balance  entre  des  intérêts 
rivaux  et  souvent  opposés. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  attributions  A 
donner  A  ces  corporations  préposées  A  une  sur- 
veillance tonte  locale,  et  qui  s'exîÂiquent  snffl- 
samment,  tant  par  les  termes  des  diqiosltioos 
qui  les  leur  confèrent,  que  par  ce  qui  a  été  dit 

Srécédemment  sur  l'importance  et  la  nécessité 
'une  bonne  administration  des  cours  d'eau,  U 
en  est  deux  A  l'appui  desquelles  il  convient  de 
donner  anelques  développements. 

Art.  76.  A  son  entrée  en  fonctions  et  avant 
toute  opération  préalable,  les  membres  du  syn- 
dicat doivent  reconnaître  l'état  des  lieux  et  pro- 
céder A  une  inspection  détaillée  du  cours  d  eau 
pour  lequel  il  est  institué.  II  a  besoin  de  porter 

Sartout  un  regard  scrutateur,  et  de  s'entourer 
e  tous  les  renseiffuements  propres  A  s'éclairer 
sur  la  mission  quil  est  chargé  de  remplir  ;  ce 
n'est  qu'en  comparant  sa  situation  actuelle  avec 
son  ancien  état,  qu'il  peut  constater  les  usur- 
pations, les  easablemeats,  les  rétrécissements 
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natorels  ou  artificiels  mirrenuB  dans  son  lît  et 
sur  ses  bords,  qu'il  peut  enfin  s'assurer  de  la  trop 
nande  quantité  ou  de  Tinsuffisance  des  séc- 
hons, canaux,  ou  fossés  d'assainissement  ou 
d'irrigation.  C'est  donc  un  devoir  pour  le  l^is- 
lateur  de  lui  imposer  cette  obligation,  comme 
c'en  est  un  pour  lui  de  la  remplir  avec  an  soin 
et  un  zèle  consciencieux. 

Ge  sera  alors  au  préfet  à  pourvoir  en  ce  qui 
le  concerne,  et  sur  le  rapport  qui  lui  sera  adressé 
de  cette  opération,  à  la  suppression  des  travaux, 
entreprises  et  plantations,  mits  eu  contravention 
ftox  lois  et  aux  rtetements;  aux  améliorations 
et  aux  ouvrages  d'art  dont  l'urgence  lui  sera 
signalée. 

Les  membres  du  syndicat  auront  acquis  par 
cette  enquête  préalable,  une  connaissance  plus 
directe  des  abus  les  plus  fréquents  et  des  pré- 
cautions à  prendre  pour  y  obvier  &  l'avenir. 
G*est  alwB  cpiMls  auront  à  s'occuper  d'un  projet 
de  r^lement  particulier  de  police  pour  le  cours 
d'eau  dont  l'administration  leur  sera  remise; 
r^lement  qui  devra  avoir  pour  but  de  satis- 
faire, autant  que  possible,  a  tous  les  besoins 
comme  &  la  conservation  de  tous  les  intérêts,  et 
être  conçu  en  rapport  avec  les  divers  modes 
d'industrie  ou  de  culture  auxquels  les  eaux  se 
trouveront  employées,  avec  tes  habitudes  et  les 
convenances  locales. 

Si  les  dispositions  soumises  à  l'approbation  du 

Sréfet  lui  paraissent  remplir  toutes  les  coudi- 
ons désirables,  il  les  revêtira  de  sa  sanction, 
ou  du  moins  il  pourra,  avec  le  secours  des  ma- 
tériaux recneilfls,  y  apporter  facilement  et  en 
pleine  connaissance  des  faits,  les  modifications 
qu'il  jugera  utiles. 

Art.  77.  On  ne  ferait  pas  assez  dans  l'intérêt 
de  la  bonne  administration  des  cours  d'eau,  si 
Ton  n'admettait,  pour  arriver  &  la  répression 
des  délits  et  contraventions  en  cette  matière. 
gM^l'action  publique  et  celle  de  la  partie 

La  premlërepeut  nster  morosive  foute  d'appré- 
cier suffisamment  la  gravité  de  certains  abus  ou 
à  raison  même  de  leur  nombre;  la  seconde  peut 
se  trouver  arrêtée  par  des  considérations  de 
voisinage  ou  d'infiuence  locale,  par  la  crainte 
d'encourir  des  inimitiés  ou  d'encourir  les  chances 
d'un  procès,  tandis  que  le  syndicat  représentant 
la  communauté  des  intérêts  sera  mieux  pénétré 
de  l'importance  des  poursuites,  et  moins  exposé 
à  céder  &  des  complaisances,  ou  &  des  terreurs 
^(alement  préjudiciables. 

En  lui  accordant  d'ailleurs  le  droit  de  pour- 
suivre directement  lorsqu'il  croira  devoir  le 
faire,  on  lui  donne  une  forcé  morale  plus  grande 
et  l'on  i^oute  ainsi  à  ses  moyens  d'action. 

TITRE  Xm. 

Noos  voici  parvenus.  Messieurs,  &  la  partie 
pfoale  du  projet,  h  celle  qui  assure  leur  sanc- 
tion à  chacune  des  dispositions  qui  précèdent 
et  sans  laquelle  la  loi  serait  impuissante  &  orga- 
niser et  i  maintenir. 
■  Les  eaux  privées  sont  en  elles-mêmes  une 


Ûon. 

«  Lee  questions  qui  s'élèvent  sur  ces  eaux 
sont  donc*  sous  tous  les  rapports,  dans  les  attri- 


butions exclusives  des  tribonanx,  seuls  juges  de 

la  propriété  >  (1). 

C'est  par  le  même  motif  de  propriété  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  toute  entre* 
prise,  toute  contravention  sur  les  rivières  et 
canaux  navigables  et  flottables  qui  wpartieD- 
nent  au  domaine  public  sont  constatées,  pour- 
suivies et  réprimées  par  voie  administrative. 

Or,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  ordonné  que  teste 
usine  hydraulique  sur  les  cours  d'eau  privés 
soit  réglée  par  Tautorité  administrative,  et  que 
des  repères  destinés  &  constater  ce  règlemeot 
soient  placés  dans  un  délai  déterminé,  il  fut 
encore  que  ceux  qui  contreviendront  ft  sa  vo- 
lonté ne  puissent  le  faire  impunément. 

Cest  cependant  ce  qui  arrive  tous  les  jours 
sons  l'empire  de  la  loi  actuelle,  qui  ne  proDonce 
aucune  peine  soit  contre  celui  quiconstniitsaus 
autorisation,  soit  contre  l'enlèvement  et  le  dé- 
placement des  repères. 

Le  préfet  peut  sans  doute  ordonner  la  destrac- 
tion  ou  le  chômage  de  l'usine  non  autorisés, 

3ui  cause  ou  fait  craindre  seulement  une  inon- 
ation  ou  une  stagnation  nuisible  ;  mais,  si  su 
lieu  d'un  préjudice  public  qui  rentre  dans  les 
attributions  de  police  de  ce  magistrat,  il  pe 
s'agissait  que  de  dommages  privés,  l'autorité  se 
trouverait  désarmée  malgré  l'infraction  évidente 
aux  lois  (2);  elle  ne  pourrait  ni  ordonner  U 
destruction  ni  le  chômage,  ni  dtfértf  an  miDis- 
tère  public  ce  qui  n'est  qualifié  délit  ou  contra- 
vention par  aucune  loi. 

11  en  serait  de  même  pour  les  tribunaux  dtw 
le  cas  d'enlèvement  ou  de  déplacement  des  le- 

Eères,  c'est  une  lacune  qu'il  est  urgoit  de  eom* 
1er  pour  l'un  et  l'autre  cas. 
La  pente  de  l'eau  constituant  une  propriété,  le 
repère  destiné  à  en  constater  la  limite,  est  de 
foit  une  véritable  borne,  celui  qui  l'ealère  ou  la 
déplace,  doit  donc  être  passible  des  peines  por- 
tées &  l'article  456  du  Gode  pénal. 

Quant  aux  autres  dispositions  pénales,  elles 
ont  pour  objet  la  répression  graduée  des  délits 
et  contraventions  qui  pourront  résulter  de  l'iDob- 
Mrvation  des  prescriptions  de  la  loi,  en  laissaot 
aux  magistrats,  dans  l'application  de  l'amende, 
la  faculté  d'établir  une  distinction  entre  ce  qm 
sera  négligence  et  intention  de  nuire,  ignorance 
de  la  loi  on  volonté  de  lui  désobéir. 

Cette  latitude  est  nécessaire  pour  que  le  juge 
puisse  faire  la  part  proportionnelle  du  pr^udioe 
causé  et  de  l'avantage  obtenu  pstf  celui  qm  * 
vioié  la  loi,  d'autant  plus  que  quelques  poucei 
d'eau,  notamment,  obtenus  pendant  un  certain 
temps  au  moyen  d'un  faux  seuil,  ou  par  toute 
autre  manœuvre, .  peuvent  procurer  au  délin- 
quant des  bénéfices  considérables. 

La  disposition  qui  veut  que  le  montant  d^ 
amendes  en  matière  de  cours  d'eau  soit  versé 
dans  la  caisse  du  syndicat,  n'est  que  i'&PP}|^ 
tion-du  principe  posé  par  l'artide  466  du  Gode 
pénal.  C'est  à  la  collection  d'individus  qui  soui- 
frent  du  dommage  à  profiter  de  la  réparation. 

L'ancienne  législation  tombe  nécessairement 
en  présence  de  celle  qui  vient  prendre  sa  luace; 
mais  tout  en  prononçant  l'abrogation  des  dis- 
positions de  lois  et  règlements  contraires^ 
nouveiles  prescriptions.  Il  sera  sage  de  respecter 
les  usages  qui  ont  reçu  la  sanction  du  tempSf 

(1)  DubranU,  Aoal^e  nisotmé»  de  U  lifUbAia  ■o' 
!w  eaux,  eddit.  au  Iiv.  5,  partie 
(1)  Arrit  de  la  Cour  de  ousatioD  do  15  juie  1813. 
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les  r^lements  locaux  observés  antérieurement 
à  la  promul^tiOD  du  Gode  civiU  quand  même 
ils  présenteraient  quelque  anomalie  avec  le  sys- 
tème que  nous  tous  proposons  d'adopter.  Les 
motife  TOUS  en  ont  été  déduits  ;  il  importe  de  ne 
pu  jeter  la  perturbation  dans  des  habitudes 
que  rexpérience  a  consacrées,  et  qui  constituent 
presque  dea  droits  acquis  contre  le  législateur 
lui-même,  appelé  à  r^ler  les  intérêts,  non  à  les 
troubler. 

Si  nous  nous  arrêtons  &  l'époque  de  la  pro- 
mulgation du  Gode,  c'est  que  toutes  tes  entrc- 

Srises  faites  par  Toie  de  décrets,  d'arrêts  ou 
'instructions,  par  l'autorité  administrative 
coDtre  le  droit  de  propriété,  la  confusion  qu'elle 
a  cherché  à  établir  et  qu'elle  a  maintenue  entre 
ce  qui  était  du  domaine  public  et  les  choses  du 
domaine  privé,  sont  de  date  plus  récente,  et 
que  cette  époque  pose  la  borne  historique  entre 
1  ancienne  et  la  nouvelle  législation! 

Ici,  Messieurs,  se  termine  la  t&che  que  nous 
avions  eDtre[>rise,  celle  de  fixer  d'une  manière 
nette  et  précise  les  droits  du  gouvernement  et 
ceux  des  {»rticuliers,  la  limite  des  uns  et  des 
autres.  Désireux  de  soumettre  à  un  réaime  uni- 
forme une  branche  de  la  propriété  désormais 
féconde  en  richesses  de  toute  espèce,  nous  arons 
cherché  à  en  éloigner  tout  ce  qui  pouvait  nuire 
à  ses  progrès  ou  seulement  les  contrarier.  Nous 
nous  sommes  imposé  le  devoir  de  compulser  et 
de  comparer  les  lois,  les  dispositions  nombreuses 
qui  r^issent  ou  ont  régi  la  matière,  de  con- 
rolter  les  divers  auteurs  qui  l'ont  traitée  sous 
ses  aspects  variés,  et  nous  croyons  l'avoir  ac- 
compli avec  un  soin  consciencieux. 

Cest  en  mettant  en  présence  les  textes  dictés 
par  ta  sagesse  ancienne  avec  ce  que  la  prudence 
et  la  sagacité  des  temps  modernes  oni  pu  pro- 
duire de  dispositions  équitables  et  de  réflexions 
judicieuses,  que  nous  avons  poursuivi  cette 
tâche  laborieuse.  Nous  nous  y  sommes  livrés 
avec  zèle,  malgré  ou  peut-être  en  raison  même 
de  sa  dimculte;  rassurés,  d'ailleurs,  sur  l'im- 
perfection de  notre  travail  par  la  certitude  de 
trouver  en  vous  tout  à  la  fois  des  censeurs 
éclairés  et  un  concours  bienveillant. 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  demande  la 
IArole,je  vais  consulter  la  Chambre  pour  savoir 
Bi  elle  prendra  ta  proposition  en  considération. 

(La  Chambre,  consultée,  prend  la  proposition 
en  considération.) 

M.  le  Président.  La  proposition  étant  prise 
en  considération,  elle  sera  imprimée,  distri- 
buée et  renvoyée  dans  les  bureaux  (1). 

Je  dois  rendre  compte  à  la  Chambre  que  son 
bureau  a  dressé  la  liste  des  candidats  qui  doi- 
vent lui  être  présentés  pour  la  nomination  d'un 
secrétaire-rédacteur.  Ces  candidats  sont  MM.  Ce^ 
dot,  Laamond  et  Tardieu. 

Le  scrutin  pour  la  nomination  du  secrétaire- 
Ructrar  aura  lieu  lundi  prochain. 
9a  séance  est  levée  &  trois  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  dit  lundi  22  décmbr»  1834. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  btireaox  (pour 
coix  qui  n'ont  pas  achevé  de  nommer  leurs 
t^onunissaires). 

A  une  heoie,  séance  publique. 


wV'*^;  à-dmas,  p.  S67,  I"  Annexe  à  la  lèiooe  du 
S  ÎÈrïSix^^SJt''         ^  propositon  d*  loi 


Rapport  sur  le  projet  de  loi  cooeemant  tel 
élèves  de  Saint-Gyr. 

Rapport  sur  le  projet  dé  loi  concernant  lea 
commissaires-priseurs. 

Développements  de  te  proposition  de  H.  Gan- 
neron. 

Scrutin  pour  la  nomination  d'un  secrétaire- 
rédacteur. 


La  commission  des  douanes  a  nommé  pour 
son  président  M.  Fulchiron,  député  du  Rh^ne, 
et  M.  Emmanuel  de  Las-Gases,  secrétaire. 


Committion  chargée  â^examiner  le  projet  de  loi 
d'interprétation  de  Particle  28  du  décret  du 
l""  germinal  an  XIU^  à  Végard  det  eontraven^ 
tiont  en  matOret  de  eontrioutiaw  indireetet, 

bureau.  MM.  Lacroix. 


2" 
3» 

5» 
6« 
7« 
8« 

9- 


Prévost-Leygonie. 
Molin. 
Sauzet. 
Isambert. 

Poulie  (Emmanuel). 
Hébert. 
Horeau. 
Golbéry. 


CommiMtion  chargée  d'examiner  le*  projet»  de  loi 
relatif»  à  l'interprétation  de»  article»  17,  50, 
101,  117  et  m  &  la  toi  d»  28  asrU  1816,  <w 
le»  contribution»  indirecte», 

i*'  bureau.  HU.  Lacroix. 


2« 
3« 
4* 
5- 
6« 
7- 
8- 
9- 


Prévost-Leygonie. 

Sévia-Hareau. 

GiUon. 

Perrier  (Ain). 
PouUe  (Emmanuel). 

Hébert. 

Gaillard  de  KerberUn. 

D'ÀmiUy. 


Commi»»ion  chargée  d'examiner  le  projet  dune 
loi  interprétative  de  l'article  W  de  la  loi  du 
12  décembre  1798  (22  frimaire  an  Vir^  mr  Ven- 
ngi$trement. 

l"'  bureau.  HH.  Duséré. 


2* 

3« 
4« 
h* 
6" 
7« 
8- 
9» 


PréTost-Leygonie. 
De  Daunani 
Bédoch. 
Garnon. 

Goupil  de  Préfelu. 
Gharlemagne. 
Démonts. 
Leroy-Hyon. 


(mHBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PR&8IDBNCE  DB  M.  PBLBT  (OE  LA  LOZ&RS), 
VICE-PHÉSIDBNT. 

Séance  du  Umdi  22  décembre  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  nue  heure. 
Le  procès- verbal  de  la  séance  du  samedi  20  dé- 
cembre est  lu  et  adopté. 

H.  le  Préaident.  H.  le  comte  deHontesqniou 
écrit  que,  surpris  par  la  conTocation  inopinée' 


Digiîized  by 


Google 


890        [Cbuibrs  d«i  IMpatëi.]        RfiCNE  DE  LOI 

des  Chambres,  il  n'a  pu  encore  se  rendre  h  son 
poste;  mais  qu'il  va  87  rendre  incessamment. 

La  parole  est  à  H.  Ganneron  pour  les  tUvelop- 
vemenit  de  ta  propotUion  de  loi  tendant  à  modiJuT 
Fartiele  619  dii  Code  de  commerce. 

U.  fiiiBMrtfii.  HesBieurs,  la  Chambre  a  été 
récemment  saisie  d'un  projet  de  loi  contenant 
des  améliorations  fort  importantes  sur  l'un  des 
titres  du  Gode  de  commerce  ;  je  viens  aujour- 
d'hui lui  proposer  de  modiQer  une  disposition 
de  ee  même  Code  et  de  la  remplacer  par  une 
autre  plus  en  harmonie  avec  les  mstltutions  qui 
nous  régissent. 

J'espère  qu'elle  accueillera  le  changement  que 
je  lui  soumets  avec  d'autant  nlus  d'intérêt, 
qu'il  est  depuis  longtemps  soUicin  et  attendu 
par  le  commerce. 

L'article  619  du  Gode  dispose  que  la  liste  des 
notables  commerçants  sera  dressée,  pour  les 
élections  des  juges  et  suppléants,  par  le  préfet, 
et  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

C'est,  Messieurs,  de  cette  disposition,  qui  porte 
encore  l'empreiate  du  despotisme  impérial,  et 
qui  est  aujourd'hui  presque  tombée  en  désué- 
tude à  Pans,  que  je  viens  vous  demander  l'abro- 
gation et  le  remplacement  par  celle-ci  : 

■  La  liste  des  notables  sera  dressée  tous  les 
ans  par  une  commission  de  9  membres  au  moins, 
et  de  15  au  plus,  composée  par  tiers,  de  mem- 
bres du  tribunal  de  commerce,  de  membres  de 
la  chambre  de  commerce,  ou  à  défaut,  de  la 
chambre  consultative  des  maoufàctnres,  et  de 
membres  du  conseil  municipal  désignés  par 
chacun  de  ces  corps. 

«  Dans  les  Tilles  où  il  n'y  anra  ni  chambre  de 
commerce,  ni  chambre  consultative,  on  appel- 
lera les  plus  anciens  patentés  pour  compléter  la 
commission. 

«  Le  nombre  des  électeurs  ne  peut  être  au- 
dessous  de  25  dans  Jes  villes  où  la  population 
n*exçède'pa§  15,000  âmes;  dans  les  autres  villes, 
il  doit- être,  augmenté  à  raison  d'un  électeur 
par  1,000  âmes  de  i>opulation.  » 

Enoncer  une  pareille  proposition,  c'est,  Mes- 
sieurs, en  faire  comprendre  l'utilité. 
'  Le  temps  n'est  pas  encore  éloigné  où  le  gou- 
vernement cherchait  à  donner  une  couleur  poli- 
tiqne  aux  assemblées  des  notables  ;  nous  avons 
vu,  BOUS  la  Restauration,  des  préfets  s'enquérir 
des  opinions  des  commerçants,  repousser  de  ces 
assemblées  les  plus  estimables,  et  admettre  les 
plus  obscurs, 'selon  qu'ils  étaient  fovorabtes  ou 
opposés  au  système  saivi  par  le  ministère  de 
cette  époque.  , 

Bu  reconnaissant  que  le  gouvernement  de 
Juillet  n*a  jamais  eu  &  se  reprocher  un  tel  scan- 
dale, il  importe  cependant  d'en  prévenir  le  re- 
tour, et  tel  est  le  but  que  je  me  suis  proposé. 

Quelques  personnes  penseront  peuv-être  qu'il 
est  contraire  aux  principes  de  faire  juger  la  ca- 
pacité des  électeura  par  les  élus. 

11  est  facile  de  répondre  à  cette  objection  par 
des  précédents  qui  n'ont,  quant  â  présent,  offert 
aucun  inconvénient. 

Ainsi,  tous  les  jours,  les  membres  des  tribu- 
naux de  commerce  sont  juges,  non  seulement 
des  procès  de  ceux  qui  les  nomment,  mais  ils 
prononcent  sur  leur  probité  et  leur  solvabilité. 

Ainsi,  un  pareil  mode  d'élection  a  été  mis-en 
pratique  pour  la  chambre  (te  commerce  par  une 
ordonnance  royale  du  16  juin  1832,  et  il  n'a  sou- 
levé jusqu'à  ce  jour  aucune  réclamation. 
Veuillez,  d'ailleurs,  remarquer  que  la  commis- 
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lion  que  je  propose  de  vihstituer  aux  prtfeta 
trésentera,  par  sa  composition,  toutes  us  ga- 
ranties suffisantes. 

Les  membres  des  chambres  de  commerce  et 
des  chambres  consultatives,  les  membres  des  con- 
seils municipaux  ou  les  plus  anciens  patentés 
sont  tous  dans  des  conditions  iodépendantes  des 
magistrats  consulaires;  ilslcontre-balanceraient 
au  besoin  leur  influence^  si  elle  pouvait  avoir  le 
moindre  danger;  on  doit  donc  penser  que,  con- 
tradictoirement  entre  eux,  ils  seront  parfaite- 
ment aptes  à  juger  les  conditions  de  notabilité 
des  commerçants,  c'est-à-dire  à  faire  l'applica- 
tion de  l'article  618. 

Qui  pourrait,  en  effet,  mieux  apprécier  la  mo- 
ralité et  le  crédit  des  commerçants  que  ceux  qui 
ont  des  rapports  constants  avec  eux,  et  qui,  aoil 
par  habitude,  soit  par  nécessité,  sont  obligé  de 
connaître,  non  seulement  l'étendue  de  leurs  af- 
làires,  mais  leurs  ressources  pécuniaires  ? 

Quelques  bons  esprits  auraient  préféré  prendre 
la  patente  comme  base  de  la  notabilité,  et  com- 
poser les  assemblées  des  plus  hauts  batentés: 
mais  dans  le  seul  département  de  la  Seine,  il  y 
en  a  60,000,  à  quel  chiffre  s'arrêterait-on? 

La  législation  des  patentes  doit  d'ailleurs,  vous 
le  savez,  recevoir  incessamment  d'importantes 
modifications;  enAn,  une  loi  fiscale  est  une 
mauvaise  base  A  prendre,  parce  qu'elle  est  es- 
sentiellement variable  de  sa  nature. 

Au  résumé.  Messieurs,  l'article  618  du  Gode 
de  commeroe  veut  que  les  électeurs  soient  les 
chefs  des  maisons  les  plus  anciennes  et  les  plus 
recommandablesparleurespritd'ordre  et  d'eco* 
nomie.  Ce  sont  effectivement  ces  qualités  qui  doi- 
vent distinguer  les  commerçants  entre  eux. 
Mais  leur  appréciation,  de  même  que  celle  de 
leur  crédit,  tient  à  une  réunion  de  considéra- 
tions morales  ditSciles  à  préciser,  dont  rien  ne 
peut  donner  une  idée  exacte  ;  et  qui  ne  peuvent 
être  appréciées  avec  quelque  justesse  que  par  uo 
jury  spécial,  c'estrftdire  par  une  réunion 
d'hommes  que  leur  position  met  à  même  de  con- 
naître les  commerçants  à  la  fois  dans  leur  vie 
commerciale  et  dans  leur  vie  privée.  La  com- 
mission que  je  vous  propose  de  substituer  aux 
préfets,  réunit  dans  son  ensemble  des  conditions 
sumsantes  d'impartialité  et  de  justice;  j'insiste 
donc  sur  la  prise  en  considération  de  la  propo- 
sition que  j'ai  l'honneur  de  tous  soamMtre. 

PAOPO8ITIOM  DE  LOI. 

Article  wnique* 

L'article  619  du  Gode  de  commerce  est  ahià 
modifié  : 

>  La  liste  des  notables  sera  dressée  tons  hs 
ans  par  une  eommistûm  de  neuf  men^ret  a» 
moint,  et  de  qvlnte  au  pbu,  confiée  par  tien, 
de  membres  du  tribunal  de  commerce,  de  numéro 

de  la  chambre  de  commerce,  ou,  à  défaut,  dé  Is 
chanUtre  consultative  des  manufactures^  et  di 
membres  du  conseil  municipal  détignétpar  chacun 
de  ces  corps. 

«  Dans  les  vUles  où  U  n'y  aura  ni  chambre  ée 
commerce,  ni  chambre  consultative,  on  appellera 
les  plus  anciens  ptientés  pour  compléter  la  cm' 
mission. 

«  Le  nombre  des  notables  ne  peut  être  an- 
dessous  de  25  dans  les  villes  où  la  popula- 
tion n'excède  pas  15,000  âmes,  dans  les  aatres 
villes,  il  doit  être  augmenté  à  raison  d'un  élee* 
teurpour  1,000  âmes  de  population.  » 
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M.  le  Prëaldent.  Jt  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  prend  la  propositioa  en  con- 
lidération. 

(La  proposilion  de  H.  Gaaneron  est  prise  en 
coosidérauon.) 

La  pnwosition  avec  le  développement  sera  im- 
primée, diatribuée  et  renvoyée  dans  les  bureaux 
pour  la  nomîmition  d*une  oommiaaion. 

La  parole  est  à  U.  Dufoure,  pour  une  virifieo- 
tuM  w  poinoin. 

BonohM-dn-Bhtae.  —  H.  Dofaarc,  rap- 

r'tevi*  {"buretttt.  Au  mois  d'août  dernier  (1), 
Chambre  a  été  appelée  à  vérifier  l'élection  de 
H.  de  La  Boulie,  nommé  par  l'uo  des  collèges 
Rectoraux  de  la  ville  de  Hareeille.  BUe  a  re- 
coanu  que  le  procès-verbal  d'élection  constatait 
la  régularité  des  opérations;  elle  a  reconnu 
élément  que  H.  de  La  Boulie  avait  l'âge  exigé 
par  la  loi;  mais  elle  a  ajourné  son  admission, 
parce  qu'il  ne  justifiait  pas  suffisamment  du 
cens  déligibilité-  Le  1*'  bureau,  après  avoir 
reçu  les  pièces  justificatives,  s'est  convaincu 
qu  il  payait  le  cens  exigé»  et  en  cons^uence  il 
m'a  chargé  de  voua  proposer  l'admission  de 
ll.de  La  Boulie. 

M.  le  e«Mte  «laubert.  Messieurs,  les  certifi- 
cats produits  par  H.  de  La  Boulie,  4  l'appui  de 
son  élection,  sont  au  nombre  de  guatre  :  le  pre- 
mier est  relatif  k  une  contribution  personnelle 
et  mobilière  de  63  fr.  78;  le  second,  k  la  délé- 
gation d'une  aïeule,  il  est  de  163  fr.  63;  le  troi- 
sième se  rapporte  à  la  succession  de  M*""  de  La 
Boulie  mère  :  sur  cette  succession,  H.  de  La 
Boulie  fils  se  prévaut  de  242  fr.  37;  le  quatrième 
eofin  est  relatif  aux  portes  et  fenêtres  d'une 
naiaon  appartenant  à  M.  de  La  Eioulie  père  : 
l'extrait,  au  nom  de  ce  dernier,  monte  à  28  ir.  38; 
total  504  fr.  16. 
U  Chambre  a  déjà  compris  que  pour  peu  que 
cette  somme  de  contributions  éprouv&t  une  ré- 
daction au  détriment  de  H.  de  La  Boulîe  fila,  U 
pourrait  ne  plus  être  éligible. 

Sur  le  ceruficat  des  contributions  personnelle 
et  mobilière,  il  n'y  a  pas  de  difficulté.  Ce  certi- 
ficat est  au  nom  de  H.  de  La  Boulie  fils;  c'est  le 
ttul  extrait  qui  se  trouve  dans  ce  cas. 
Helativement  à  la  délégation  de  son  aïeule, 
pas  de  diÉculté  non  plus;  l'identité  de  biens 
ïatatt  constatée. 

Oiant  k  la  succession  de  M*^  de  La  Boulie 
nère,  ce  n'est  pas  la  même  chose  ;  l'afTaire  se 
préseate  sous  un  autre  point  de  vue.  M~'  de  La 
BooUe  avait  4  enfants,  dont  3  filles.  La  succes- 
Mon  s'est  ouverte  en  1809,  et  depuis  25  ans  il 
s'y  a  eu  ni  parta^,  ni  liquidation;  il  y  a  seule- 
ment eu  inventaire  des  meubles  :  H.  de  La 
Boulie  ne  fournit  à  la  Chambre  que  des  actes 
qu'il  regarde  comme  l'équivalent  de  ceux  qui 
lui  manquent.  Cependant  le  calcul  est  très  com- 
IHîqoè;  car  H.  de  u  Boulie  s'applique  première 
ment  la  pleine  propriété  d'un  quart  de  la  suc-< 
cession,  en  vertu  a'un  legs  foi?  par  madame  sa 
nifere,  et  par  suite  d'une  renonciation  fotte  par 
H-  de  La  Boulie  père,  de  Tusufruit  de  ce  même 
quart  En  second  Heu,  nn  quart  de  surplus  en 
yertu  des  dispositions  générales  du  Gode  civil, 
le  nombre  des  enfants  étant  de  quatre;  puis  un 
^uart  dans  le  quart  du  chef,  d'une  sœur  qui  est 
c4dé  en  1820,  c'est-è^re  au  seizième  dans  la 


(I)  Tojr.  rî-dMtus  Is  npport  lait  an  nom  da  1*'  bu* 
par  H.  UapM  LefdSvre,  léanea  da  A  août  iSU, 


totalité.  Il  faut  donc  réunir  toutes  ces  fractions, 
dont  chacune  pourrait  donner  lieu  à  une  dis- 
cussion séparée,  pour  arriver  &  attribuer  à  M.  de 
La  Boulie  la  somme  de  242  fr.  37  qui  lui  est  né- 
cessaire. 

Gomment  con8tate>tK)n  l'origine  dés  biens,  dont 
les  contributions  sont  alléguées?  I^rie'dertifl- 
cat  du  maire  d'Aix,  qui  atteste  que  lea  biens 

8roviennent  de  la  succession  maternelle  de 
de  La  Boulie,  et  qu'il  n'est  pas  &  sa  connais- 
sance qu'ils  uent  été  aliénés. 

La  première  question  que  je  me  suis  faite, 
comme  membre  du  premier  bureau^  auquel  les 

Eièces  ont  été  soumises,  a  été  de  savoir  si  H.  de 
a  Boulie  père^rait,  dans  la  commune  d'Aix, 
d'autres  propriétés  immobilières  que  celles  dont 
il  va  être  parlé  tout  à  l'heure.les  maisons  si- 
tuées au  Cours,  n*^  26  et  28.  Or,  il  ne  m'est  pas 
prouvé  que  H.  de  La  Boulie  père  n'eût  pas 
d'autres  prppriétés,  et  que  le  certificat  au  bas 
duquel  se  trouve  l'attestation  du  maire  ne  fût 
applicable,  dans  une  proportion  que  j'ignore, 
des  propriétés  étrangères  &  la  succession  de 
H"»  de  La  Boulie  mère. 

En  dernier  lieu,  H.  de  La  Boulie  le  fils  pré- 
sente un  extrait  des  portes  et  fenêtres  de  ia 
maison  située  au  Cours,  n*  28.  Ce  certificat  est 
au  nom  de  H.  de  La  Boulie  père;  il  est  de  prin- 
cipe que  la  contribution  des  portes  et  fendras 
profite  au  locataire  seulement.  Je  sais,  en  outre, 
qu'il  est  passé  en  jurisprudence,  dans  la  (Ûiam- 
Dre,  qu'un  bail  verbal  suffit  généralement  pour 
l'attribution  de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres. Il  en  est  surtout  ainsi  à  Paris  i  un  bail 
verbal  suffit.  Hais  veuillez  le  remarquer,  Mes- 
sieurs, dans  le  cas  seulement  où  l'extrait  des 
contributions  se  trouve  au  nom  du  récipien- 
daire. Ici,  nous  ne  sommes  pas  dans  cette  posi- 
tion;  l'extrait  produit  par  H.  de  La  fionlie  fils 
est  au  nom  de  La  Boulie  père. 

Que  prodult«n  A  Tappui  de  cet  extraltl-Un 
bail.  ■  .  .  ' 

Bh  bien,  Messieurs,  examinons  ce  bail.  D'abord,  .■ 
c'est  un  bail  sous  seing-privé  qu^on  dit  être  de 
et  qui  n'a  de  date  certaine  que  par  l'enre- 

gistrement  qui  en  a  été  bit  au  mois  de  mai  * 
ernier,  c'est&Klire  à  une  époque  bien  posté- 
rieure à  celle  que  la  Chambre  a  jugée  nécMsaise 
pour  l'établissement  de  la  possession,  c'est-A- 
dire  la  publication  des  listes  électorales.  Cet  acte 
n'a  de  date  que  celle  de  1834.  Je  ne  m'arrête 
donc  pas  (et  j'y  suis  autorisé  aux-  termes'  des 
lois)  k  cet  acte.  Mais  je  suis  forcé  de  le  dire,  et 
je  ne  voudrais  pourtant  pas  qu'on  en  tir&t  une 
conclusion  désonligeante  pour  qhi  que  ce  soit. 
On  nous  présente  des  pitees,  nous  devons  les 


T.  xa. 


Ainsi,  cet  acte  porte,  aux  mots  relatifs  à  la  durée 
de  la  jouissance,  des 'surcharges  et  plus  bas  des 
additions  qui  paraissent  avoir  été  foites  posté- 
rieurement à  l'époque  où  le  corps  de  la  pièce  a 
été  écrit.  Ce  fait.  Messieurs,  peut  vous  être  at- 
testé par  tous  les  membres  de  votre  premier  bu- 
reau; l'on  peut  en  tirer  des  conséquences  très 
diverses;  je  me  borne  A  constater  le  fait 

La  présomption,  Hessieurs,  dans  l'hypothèse 
où  nous  sommes,  pourrait-elle  être  au  profit  de 
H.  de  La  Bouliet  Je  maintiens  que  non.  La  pré- 
somption est  ptutêt  contre  lui.  N'est-il  pas,  en 
effet,  naturel  de  supposer,  à  défaut  d'un  acte 
authentique,  que  le  fils  qui  loge  chez  son  père 
n'y  loge  pas  A  titre  de  locataire;  qu'il  y  loge  au 
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contraire  gratuitement  par  suite  d'une  permis- 
sion bienveillante  de  son  père?  Et  cette  pré- 
somption, UessieurSf  qui  est  contre  H.  de  La 
Bouue  fils,  se  fortifie  par  la  manière  d'agir  ha- 
bituelle de  sa  fomille. 

Je  TOUS  ai  dit  tout  à  l'heure  qu'il  n'y  avait  eu, 
dûs  cette  fomille,  ni  B,tte  de  partage,  ni  liqui- 
dation. 11  est  donc  naturel  de  s'opposer  que, 
dans  une  famille  où  règne  un  pareil  laisser-aller, 
le  fils  n'est  pas  le  locataire  du  père,  lorsque 
d'ailleurs,  je  le  répète,  aucun  acte  authentique 
ne  le  prouve.  M.  de  La  Boulîe  paraît  l'avoir 
senti,  lorsque  deux  fois  déjà  la  vérification  de 
ses  pouvoirs  a  été  arrêtée  dans  cette  Chambre, 
puisqu'il  a  cherché  &  fortifier  son  alléf^tioo 
par  d'autres  preuves.  Ces  preuves,  Mesmeurs, 
quelles  sont-elles?  Des  actes  de  notoriété. 

Je  ne  conteste  pas  le  principe  des  actes  de 
notoriété;  je  sais  que  la  loi  les  reconnaît.  Hais. 
Messieurs,  ils  n'ont  de  force  réelle  que  quand 
ces  actes  ont  été  homologués  par  le»  autorités 
compétentes;  jusque-là  ils  ne  valent  que  fort 
peu  de  chose  :  et  ici  on  nous  demande  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs,  par  la  proposition  d'ad- 
mettre M.  de  La.  Boulie  fils,  rbomolc^tion  de 
ses  actes  de  notoriété.  En  conséquence,  je  suis 
fondé  à  les  discuter. 

Bn  quoi  consistent  ces  actes  de  notoriété? 

Le  premier  est  celui  par  lequel  8  propriétaires 
d'Aix  attestent  que  M.  de  La  Boulie  pere  habite 
au  cours  d'Aix  la  maison  n**  26,  et  qu  il  est  pro- 

Sriétaire  également  de  la  maison  n*  28;  que 
.  de  La  Boulie  père,  de  1827  ft  1830,  a  loué  sa 
maison  n"  28  à  des  étrangers;  mais  que  depuis 
1830,  H.  de  La  Boulie  fils  rbabite  à  titre  de  loca- 
taire, qu'il  y  a  ses  domestiques  &  part,  son  mé- 
nage distinct;  que  c'est  sa  seule  habitation.  Je 
n^aiblis  aucune  des  circonstances. 

Voici  quel  est  le  second  acte  de  notoriété.  Ici 
nous  voyons  comparaître  des  ouvriers  de  la  ville 
d'Àix,  des  maçons,  des  tapissiers,  des  menui- 
siers, qui  attestent  que  les  frais  de  réparations 
locatîves  ont  été  payés  par  M.  de  La  Boulie  fils. 
A  cet  égard  je  trouve  que  l'acte  de  notoriété  ne 
prouve  rien.  M.  de  La  Boulie  fils  pourrait  habi- 
ter, par  la  bonne  volonté  de  son  père,  le  loge- 
ment  de  la  maison  n°  28;  et  tout  le  monde  trou- 
verait tout  simple  qu'il  acquittât  au  moins  les 
frais  de  réparations  locatives. 

Ainsi,  il  me  semble  que  cet  acte  de  notoriété 
ne  prouve  rien.  {Réclamations.)  Je  n'argue  en 
aucune  façon  de  la  qualité  dépendante  des  per- 
sonnes qui  ont  signéracte;  maisjene  m'y  arrête 
pas,  et  je  dis  que  la  Chambre  ne  peut  admettre 
un  député  que  sur  des  pièces  authentiques.  Et 
il  n'y  a  ici  qu'un  acte  sous  seing-privé,  qui  n'a 
pas  de  date  certaine.  Ce  fait  devrait  à  lui  seul 
faire  repousser  l'admission  de  H.  de  La  Boulie. 

Messieurs,  je  vois  dans  toute  cette  affaire  un 
luxe  étonnant  d'actes  de  notoriété.  Pour  ma 
part  j'aimerais  mieux  moins  d'actes  de  notoriété, 
et  un  peu  plus  d'extraits  de  contributions  au 
nom  de  M.  de  La  Boulie  fils.  Ce  que  j'ai  dit  suffit, 
selon  moi,  pour  faire  naître  dans  les  consciences 
de  mes  honorables  collègues  des  doutes  tels 
qu'ils  jugeront  sans  doute  convenable  de  pro- 
noncer un  nouvel  ajournement,  jusqu'à  ce  que 
tous  ces  droits  sur  des  quarts  et  sixièmes  de 
succession  aient  été  définitivement  apurés.  Pour 
ce  qui  me  concerne,  je  déclare  qu'il  m'a  été  tout 
à  fait  impossible,  malgré  le  talent  si  lucide  de 
l'honorable  rapporteur,  M.  Dufaure,  de  saisir  à 
la  première  vue  au  sein  du  premier  bureau  ces 
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détails  si  compliqués,  je  conchis  sealeoeot  à 

l'ajournement. 

M.  Dnfaure,  rapporteur.  Messieurs,  si  le  bu- 
reau et  la  Chambre  n'ont  pas  eu  le  temps  de 
comprendre  les  détails  dans  lesquels  il  fout  en- 
trer pour  apprécier  l'élection  de  H.  de  La  Boulie, 
ce  n^aura  pas  toujours  été  sa  faute,  car  depuis 
4  mois  la  Gnambre  est  saisie  de  la  coanalssaitce 
de  cette  élection.  Hais  je  croîs  qu'avec  m  peu 
d'attention,  et  si  j'ai  un  peu  de  cette  lucidité 
que  l'honorable  Bt.  Jaubert  a  bien  voulu  m'ac* 
corder,  je  ferai  voir  qu'il  est  impossible  de  con- 
server quelque  doute  sur  l'éligibilité  de  %  de 
La  Boulie.  11  ne  paye  en  effet  que  504  b.  16  de 
contributions.  Mais  il  ne  faut  pas  dire  aue  si 
vous  avez  hésité  à  accepter  une  partie  de  ses 
contributions,  vous  deviez  le  rejeter.  Nod.  S'il 
paye  504  fr.  16,  il  est  éligible  aux  termes  de  la 
toi  ;  et  si  l'on  ne  montre  pas  qu'une  {tortion  quel- 
conque de  ces  contributions  doit  lui  être  (âile- 
vée,  il  demeure  éligible. 

M.  de  La  Boulie  paye  4  sortes  de  cootribu- 
tions  :  ta  contribution  personnelle  et  mobilière, 
des  impôts  en  vertu  d  une  délégation  faite  par 
son  aïeule,  2  portions  qui  ne  sont  pas  contes- 
tées, et  enfin  2  autres  portions  qui  viennent 
d'être  contestées,  et  sur  lesquelles  je  vais  m'ei- 
pliquer. 

M.  de  La  Boulie  est  fils  d'une  dame  Duranne. 
décédée  en  1809.  Les  propriétés  qui  apparie- 
naient  à  M°"  Duranne  sont  imixMées  sous  te  nom 
de  M.  de  La  Boulie  père  ;  M.  de  La  Boslie  fils 
demande  à  compter  une  partie  des  contributions 
payées  pour  son  compte. 

On  dit  qu'il  est  difficile  de  comprendre  le  i 
calcul  de  u.  de  La  Boulie  ;  on  le  comprend  faci- 1 
lemcnt  en  y  apportant  quelque  attention.  M.  de 
La  Boulie  dit  :  Je  suis  légataire  d'un  quart  des 
propriétés  de  ma  mère;  en  conséquence,  j'aile 
droit  de  compter  un  quart  des  contributions 

3ue  payent  ces  propriétés.  M.  de  La  Boolleajoate:  : 
a  mère  avait  4  enfants;  ind^ndamoent  de  i 
ma  portion  de  légataire,  j'avais  ma  pOTtios  hé- 
réditaire; j'avais  a  réclamer  un  quart  dans  les 
trois  quarts  restants  ;  je  puis  donc  paver  le  quart 
des  contributions  comme  légataire  ou  quart,  et 
de  plus  le  quart  des  trois  quarts  restants  comme 
héritier. 

Enfin  M.  de  La  Boulie  dit  encore  :  J'avais  une 
sœur  qui  avait  recueilli  comme  moi  un  quart 
des  trois  quarts  restants;  cette  sœur  étant  de- 
cédée  en  1821,  sa  succession  a  été  divisée  par 
quarts;  savoir  :  1  quart  pour  notre  père,  2  quarts 
pour  mes  2  soeurs,  et  1  quart  pour  moi;  jai , 
donc  encore  le  droit  de  compter  le  quart  de  celte 
succession  de  ma  sœur,  ou  on  16*  du  total  de  la 
succession. 

Voilà,  Messieurs,  les  3  articles  de  contribution 
que  produit  M.  de  La  Boulie,  et  qui,  joints  en- 
semble, forment  la  somme  de  242  ir.  37.  Quelles  | 
difficultés  apporte-t-ou?  Pourquoi  ne  pas  lui  ac- 
corder ses  contributions,  et  en  déduire  une  por 
tion? 

On  a  dit  d*abord  que  M.  de  U  Boulie  ns  pn»: 
vait  pas  suffisamment  que  les  propriétés  qui 
sont  imposées  proviennent  de  la  succession  de 
sa  mère;  on  parle  d'un  dossier  volumineux  q>>" 
a  été  obligé  de  rapporter,  d'un  luxe  de  preuves 
Mais,  Messieurs,  quand  on  lui  a  demande  de» 
preuves,  c'était  ce  qu'on  voulait,  ce  qu  on  exi- 
geait. 1 

Il  a  rapporté  des  titres  nombreux  déjà  anciejs 
qui  prouvent  que  ces  propriétés  se  trouwni 
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dans  la  fiuDille  de  sa  mère;  il  a  rapporté  des  dé- 
cUratioDS  de  succession,  soit  de  son  père,  soit 
de  sa  mère,  soit  de  sa  sœur  décédée  en  1821  ;  de 
plus,  le  certificat  du  maire,  preuve  légale  aux 
termes  de  nos  lois,  et  qui  constate  que  ses  biens 
proTieonent  de  la  succession  de  sa  mère.  Enfin, 
il  serait  trop  long  de  rendre  compte  de  tous  les 
documents  qu'il  a  fournis,  et  qui  établissent 
)usqu*à  l'éviaence... 

Ycix  nombreutet  :  En  voilà  asseï!...  A.UX  VOix 
i^admisBion  I 

ffantret  voix  :  Non,  non     Continuez  I 

M.  Cittopll  de  PréfelB.  U  7  a  un  dernier 
poiat  qui  n'est  pas  éclairci. 

H.  Dafaare,  rapporteur.  J'allais  l'alrarder. 
S.  de  La  Boulie  a  porté  parmi  ses  contributions 
une  somme  de  28  francs,  je  crois,  pour  les  portes 
et  fenêtres  de  sa  maison.  On  dit  qu'il  ne  peut 

Sorter  cette  somme  qu'autant  qu'il  est  locataire 
e  cette  maison.  H.  ae  La  Boulie  a  commencé, 
comme  beaucoup  de  locataires  commenceraient, 
c'est-à-dire  par  rapporter  un  simplr^  bail  sous 
aeioe-privé  ;  et  ie  maintiens  qu'en  France,  sur 
tOO  locataires,  il  y  en  a  99  qui  agissent  ainsi. 
Toujours  es^il  que  H.  de  La  Boulie  avait  un  bail 
Kms  seing-prîTé;  ce  bail  n'a  été  enregistré  qu'au 
mois  d*aoat.  Gela  ne  suffisant  pas,  ce  qu'il  pou- 
vait rapporter  de  plus,  c'était  des  déclarations 
par  témoins;  c'étaient  en  outre  des  documents 
constatant  qu'il  avait  demeuré  dans  cette  maison 
depuis  la  date  du  bail  sous  seing-privé,  c^est-à- 
dire  depuis  1830. 
Eh  bieni  d'un  côté,  extrait  de  contribution 

Krtant  que  M.  de  La  Boulie  a  payé  les  contri- 
tions personnelles  et  mobilières,  à  raison  du 
loyer  qu'il  payait  dans  la  maison  cours  d'Aix, 
a"  28;  par  conséquent,  il  est  incontestable  que 
depuis  3 ans  il  demeurait  dans  ladite  maison;  et 
de  cette  habitation  se  tirerait  la  conclusion  qu'il 
en  était  le  locataire. 

Mais  non,  nous  dit-on,  le  propriétaire  étant 
m  pére,  le  fils  ne  payait  pas  de  loyer.  A  quoi 
Dous  répondrons  :  Hais  il  n'est  pas  fils  unique, 
mais  il  a  deux  sœurs,  mais  ses  deux  sœurs  sont 
mariées,  elles  ont  un  intérêt  dans  la  propriété 
de  leur  père;  son  père  ne  peut  donc  pas  lui 
Ure  un  cadeau,  et  s  il  demeure  dans  cette  mai- 
»a  c'est  à  titre  de  locataire. 
I^un  autre  côté,  nous  demandions  des  actes 
de  notoriété.  H.  de  La  Boulie  a  rapporté  des 
actes  émanés  de  tons  ses  voisins,  constatant  que 
depuis  1830  il  demeure  dans  la  même  maison  à 
titn  de  locataire,  avec  sa  femme  et  ses  dômes- 
tiQues. 

11  a  rapporté  aussi  un  acte  constatant  que 
toutes  les  réparations  iocatives  et  autres  ont  été 
payées  par  fui  depuis  1830;  et  à  la  vue  de  tous 
ces^  actes,  nous  sommes  demeurés  convaincus 
qull  payait  toutes  les  portions  de  contribution 
qu'il  voulait  s'attribuer,  et  que,  par  conséquent, 
u  était  éligible.  {AuxvtAx/  aux  voix!) 

H.  le  ceaite  JaabOTt.  Je  ne  rentrerai  pas 
dans  la  iniestion  de  dét^;  je  vous  rappellend 
Knlement  que  voici  une  succession  ouverte 
depuis  25  ans  qui  se  divise  par  16*,  et  il  n'y  a 
pas  un  acte  authentique  qui  vienne  débrouiller 
ce  chaos. 

Eq  second  lieu,  la  question  des  portes  et  fe- 
nêtres est  très  grave.  On  présente  un  bail  sous 
seiD^-privé  qui  n'a  pas  de  date  certaine  ;  il  ne 
pas  tant  de  preuves,  il  n'en  fallait  qu'une 
KMine.  Q  ne.  fidlait  pas  tant  d'actes  de  notoriété, 


et  le  rappelle  à  la  Chambre  ou'il  n'y  a  qu'un 
seul  extrait  au  nom  de  H.  de  La  Boulie  fils. 

Peut-être  depuis  longtemps  aucune  vérification 
de  pouvoirs  n^a  présenté  diss  pièces  aussi  com- 
pliquées. Bn  définitive,  et  pour  dernière  considé- 
ration, n'oubliez  pas  qu'il  s'agit  d'un  élu  qui  ne 
présente  que  504  francs  de  contributions,  et 
qu'en  présence  de  doutes  très  graves  partagés 
par  une  grande  partie  du  l"'  bureau,  et  qui  sans 
doute  ont  germe  dans  l'esprit  de  la  Chambre  : 
en  présence,  dis-je,  de  doutes  aussi  graves,  il 
est  impossible  de  se  relUser  à  la  demande  d  un 
i^ournement. 

H.  Dnlaare,  rapporteur.  Messieurs,  denx 

mots  encore... 

Plutieurt  voix  iCest  inutile;  aux  voix  l'ad- 
mission I 

H.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'admission  de  M.  de  La  Boulie,  proposée  par  la 
commission. 

Un  membre  :  On  a  demandé  l'ajournement! 

U.  le  PrésIdeaC.  L'ajournement  est-il  ap- 
puyé? 

Quelijuei  voix  :  Oui! 

(L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  i 
une  forte  majorité.) 

(L'adminion  ut  ensuite  prononcée.) 

(M.  de  La  Boulie  prête  serment.) 

H.  le  Préaldeat.  La  parole  est  à  H.  Francoil 
Delessert  pour  un  rapport  élection. 

Eure.  —  U.  Franç^  Deleuert,  rappor- 
teur du  3*  bureau.  Dans  sa  séance  du  2  août 
dernier,  la  Chambre  a  reconnu  régulière  l'élec- 
tion de  H.  Dupont  (de  l'Eure),  nommé  par  le 
collège  électoral  de  Brîonne.  L'admission  avait 
été  ajournée  pour  défaut  de  production  de  pièces. 
U.  Dupont  avant  fourni  toutes  pièces  justifica- 
tives, votre  ^  bureau  vous  propose  aujourd'hui 
son  admission. 

(M.  Dupont  (de  l'Eure)  est  admis.  L'honorable 
membre  est  absent). 

H.  le  PrësIdeBl.  Je  dois  informer  la  Chambre 
que  deux  rapports  étaient  à  Tordre  du  jour,  mais 
qu'ils  doivent  être  différés.  Le  rapport  sur  la  loi 
relative  aux  commissaires-prlseurs  ne  saurait 
être  fait,  parce  que  des  incidents  se  sont  élevés 
au  sein  de  la  commission  lors  de  la  lecture  du 
rapport,  et  que  ces  incidents  obligent  te  com- 
mission  à  en  délibérer  de  nouveau. 

Le  rapporteur  de  la  loi  relative  aux  élèves  de 
l'Ecole  de  Saint-Cyr  m'a  annoncé  que  des  inci- 
dents survenus  depuis  qu'il  avait  demandé  l'in- 
sertion de  son  rapport  dans  l'ordre  du  jour  l'ont 
obligé  de  consulter  de  nouveau  ia  commission. 
S'il  est  prêt  h  présenter  son  travail,  après  que 
le  scrutin  auquel  on  va  procéder  sera  terminé, 
ce  rapport  vous  sera  présenté  avant  la  fin  de  la 
séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  tcruiin  pour  la  no- 
mination £un  tecritaire~rédaeteur.  Je  dois  rap- 
peler à  la  Chambre  que  le  scrutin  ne  peut  porter 
que  sur  l'un  des  trois  candidats  présentés  par 
le  bureau  et  les  questeurs.  Chaque  bulletin  doit 

Sorter  l'un  des  trois  noms  énoncés  dans  Tordre 
u  jour.  Je  vais  encore  les  répéter  : 

HM.  Cerclet,  avocat,  secrétaire  de  la  présidence 
de  la  Chambre  des  députés; 
I«aumond,  avocat  &  la  Cour  royale  de  Paris  ; 
Tardieu,  avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris  ; 

(11  est  procédé  au  tirage  au  sort  de  HH.  les 
scrutateurs.) 
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II  est  ensuite  procédé  à  l'appel  nominal. 
L'appel  et  le  réappel  terminés,  le  dépouille- 
ment au  scrutin  donne  les  résultats  suivants  : 

Nombre  de  votants   322 

Majorité  absolue..   162 

M.  Cerclel   260 

H.  Laumond   62 

H.  le  PrésMeat.  H.  Gerclet  est  nommé  se- 
crétaire-rédacteur de  la  Chambre. 

La  parole  est  &  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  eon- 
eernant  Un  élèva  de  VEeole  de  Saint'Cyr  reconnut 
tuiceptiblei  d^itre  promus  à  la  $ou»-tieutenanee  (1). 

H.  le  ealMiel  lunny ,  rapporteur.  Messieurs, 
l'article  21  de  la  loi  du  14  avril  1832  porte  : 

«  Il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  ôtre  nommé 

à  un  grade  sans  emploi.  » 

Or,  par  suite  de  la  suppressioa  des  4*  batail- 
lons de  l'infonterie,  et  dés  6"  escadrons  de  la 
cavalerie,  non  seulement  tous  tes  emplois  sont 
remplis  dans  la  ligue,  mais  il  y  a  encore  dans 
chaque  grade ,  et  particulièrement  dans  ceux 
de  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants, 
un  excédent  d'officiers  aujourd'hui  sans  emploi, 
qui,  par  la  loi  de  finances  pour  1835,  ont  été 
conservés,  dans  les  régiments,  sous  le  titre 
d'ofticiers  à  la  suite. 

Dans  ces  circonstances,  114  élèves  admis,  il  y 
deux  ans,  à  l'Ecole  de  Saint-Gyr,  sortent  de 
cette  école,  après  avoir  salisrait  a  tous  les  exa- 
mens d'épreuves  qui  garantissent  leur  aptitude 
aux  fonctions  d'omciers. 

D'après  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  20  sep- 
tembre 1833,  ces  élèves  ont  droit  à  un  brevet  oe 
sous-lieutenant,  et  cependant  d'apr^  Tarticle  21 
de  la  loi  du  14  avril  1832,  le  ministre  ne  pour- 
rait, dans  la  situation  actuelle,  proposer  au  roi 
leur  nomination  an  grade  d'officier. 

Il  y  a  donc,  d'une  part,  engagement  d'autant 
plus  sacré  que,  pour  l'obtenir,  ces  jeunes  gens 
et  leurs  familles  ont  dù  souscrire  h  des  condi- 
tions onéreuses,  telles,  par  exemple,  que  celle 
imposée  par  l'article  9  de  l'ordonnance  précitée, 

aui  consiste  dans  un  enrôlement  volontaire  ;  et 
'autre  part,  il  y  a  interdiction  légale  pour  le 
gouvernement,  de  remplir  les  conditious  du 
contrat. 

C'est  afin  de  faire  cesser  cet  état  de  chose,  que 
le  ministre  a  recours  &  vous,  et  vous  propose 
de  le  relever,  par  un  acte  législatif  exceptionnel 
et  restreint  au  cas  incidente!  qui  se  présente,  de 
rinterdiction  qui  pèse  sur  lui. 

Le  respect  pour  les  droits  acquis  a  toujours 
dicté  toutes  vos  résolutions.  Votre  commission 
ne  pouvait  donc  hésiter  à  vous  proposer  de  vous 
conformer  à  un  principe  si  équitable  de  sa  na- 
ture, et  si  fécond  en  heureuses  conséquences. 
Hais  elle  a  d&,  néanmoins,  se  livrer  &  un  sérieux 
examen  pour  reconnaître  d'abord  s'il  y  avait 
réellement  droit  acquis,  et  apprécier  ensuite  les 
conséquences  éventuelles  de  la  reconnaissance 
de  ces  droits. 

Quant  au  premier  point,  Messieurs,  nul  doute 
que  les  élèves  entrés  à  l'Ecole  de  Saint-Gyr,  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  du  28  septembre  1832, 
qui  se  rattache  si  étroitement  &  la  loi  du  14  avril 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le  vicomte 
BastBFil  de  l'Ëspéo,  le  général  Suberrip,  le  colonel  Gar- 
nube,  le  fétiénl  Merlin  (Nord),  le  marquisdoDalmatie, 
le  eolonel  Paixhaas,  le  général  Schneider,  'le  colonel 
Lamy. 


même  année,  n'aient  dû  avoir  la  conviction  lé- 
gitime que  devenus  soldats  par  suite  de  leur 
engagement  volontaire,  ils  obtendraient  iofaii- 
libTement  le  rang  d'officier  et  le  grade  de  boos^ 
lieutenant,  si,  après  deux  années  d'étude,  ils 
satisfaisaient  aux  examens  de  sortie,  et  prou- 
vaient ainsi  leur  aptitude  au  çrade  promis. 

U  y  aurait  donc  eu  injustice,  il  y  aurait  es 
manque  de  foi,  si  le  gouvernement,  ai^uaat 
l'impuissance  dont  le  frappe  l'article  21  de  la  loi 
du  14  avril  1832,  avait  fait  sortir  de  l'Bcole  de 
Saint-Gyr  les  élèves  dont  l'instruction  était  coru- 
plétée,  sans  leur  allouer  la  récompense  qui  Icor 
avait  été  promise  ;  car,  lorsque  par  suite  de 
circonstances  extraordinaires  et  imprévues,  It 
loi,  qui  doit  toujours  être  juste,  perd  ce  carac- 
tère dans  son  application  a  un  cas  particulier, 
il  y  a  lieu,  il  y  a  devoir  de  recourir  à  l'acte  U- 

fislatif  qui,  par  une  dérogation  exceptioauelle 
la  loi  de  principe,  peut  préserver  le  pays  du 
triste  spectacle  d'une  injustice  légalemeut  coq- 
sommée. 

C'est  ce  motif  qui  explique  la  présentation  du 
projet  de  loi  que  votre  commission  a  examiné. 

Quant  aux  conséquences  qui  résullerool  it 
l'exécution  de  cette  mesure,  nous  devouis  toui 
en  exposer  le  tableau  : 

On  compte  en  ce  moment  dans  l'infaateheet 
la  cavalerie,  environ  1130  officiers  à  la  suite; 
sur  ce  nombre,  589  appartiennent  &  la  clas» 
des  sous-lieutenants. 

La  loi  présentée  donne  au  gouTememest  h 
faculté  d'en  créer  114. 

Il  y  aura  donc  dans  Tarmée  française  703  sckl'^ 
lieulehants  en  sus  des  titulaires  d  enqtlois.  j 

La  moyenne  des  vacances  annuelles  daos  le 
grade  de  sous-lieutenant  d'infanterie  et  de  a 
Valérie,  était,  avant  la  Révolution  de  Juillet,  d  es- 
viron  370.  | 

Diverses  circonstances  portent  à  croire  que 
cette  moyenne  sera  dépassée. 

Ainsi,  les  rapports  d'inspection  établisseni 

au'un  grand  nombre  d'officiers  qui,  après  Ii 
évolution  de  1830,  consultant  plutôt  leuriéle 
que  leurs  forces,  ont  demandé  a  reprendre  tia 
service,  supportent  péniblement  les  taliguesque  j 
leur  imposent  les  devoirs  d'un  état  lon^iejups  ' 
perdu  pour  eux,  et  éprouvent  aujouMbui  le 
besoin  de  rentrer  dans  la  situation  de  retraite 
dont,  à  l'aspect  des  dangers  de  la  patrie,  de  té-  \ 
uéreux  sentiments  les  avaient  engagés  à  soriir- 
D'autre  part,  la  loi  sur  l'état  des  officiers auai 
reconnu  comme  une  des  causes  de  la  mise  ea 
non-activité  d'un  officier,  les  infirmités  leoipo-  ' 
raires  dont  il  serait  atteint,  et  les  iustractioa: 
données  aux  inspecteurs  généraux  raogeaiil 
parmi  les  infirmités  temporaires  toutes  cellei  | 
dont  la  guérison  exiee  que  le  militaire  s'abstienne 
de  tout  service  pendant  plus  de  6  mois,  un  graot.  . 
nombre  d'officiers  va,  par  ce  motif,  passer  de»  | 
situation  d'activité  à  celle  de  non-activité,  da- 
tant plus  que  par  la  même  loi,  et  notammed 
par  les  articles  16  et  17,  la  position  des  ofScier!  i 
qui  quittent  le  service  actif  pour  cause  d'ioOr-  l 
mités  temporaires,  est  sensiolement  amélioré- 

D'autres  motifs  encore  qu'il  parait  mm  i 
d'énumérer,  tendent  à  accroître  le  nombre  o«  | 
vacances  présumables  pour  les  années  1833  « 
1836,  et  on  peut  supposer  que  le  nombre  d^  va 
canccB  dans  le  grade  de  sous-lieu  tenant,  attei»-  | 
dra,  en  1835,  420.  „  ' 

Mais  les  droits  imprescriptibles  des  sous-olj-  | 
ciers,  soigneusement  réservés  par  le  pioi^'j;  j 
loi,  donneront  lieu  k  un  orélèvemeot  ûiao»^  \ 
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urces  Tacances,  c'est-à-dire»  absorberont  140  em- 
lois,  d'où  il  suit  que  le  nombre  de  ceux  &  don- 
ler  aux  soua-lieuienants  à  la  suite  se  trouvera 
éduit  à   380 

Ainsi  donc,  si  au  commenceinent  de  1835, 
e  nombre  des  sous-lieutenaats  &  la  suite 
st  porté  à   703 

Ala  fin  de  la  même  année,  il  ne  sera  plus  — 
ue  de   323 

Mais  à  cette  époque,  une  nouvelle  promo- 
ion  sortira  encore  de  l'Bcole  de  Saint-Cyr; 
lie  aura  les  mêmes  droits  que  celle  de  celte 
nnée  et  devra  être  par  conséquent  l'objet 
l'une  mesure  analogue.  En  la  supposant 
Igale  en  nombre,  c'est-à-dire  de   114 

Le  nombre  des  sous*  lieu  tenants  en  su-  — 
wrrélation  dans  la  ligne,  au  commencement 
te  1836,  se  troovera  reporté  à   437 

Pendant  l'aanée  1836,  les  remplacements 
levant  être  les  mêmes  qu'en  1835,  cl   380 

Ala  fin  de  1836,  il  ne  resterait  plus  que.  57 

Boos-lienteaants  à  placer  dans  l'armée,  nombre 
qui  sera  facilemeut  absorbé,  car  l'Ecole  de  Saint 
Gyr,  qui  n'a  point  ouvert  de  concours  pour  la 
réception  de  nouveaux  élèves  en  1834,  n'aura 
point  de  promotion  à  verser  dans  Tarmée  à  la 
ÔQ  de  1836. 

Si  les  prévisions  des  vacances  éventuelles  ne 
se  réalisaient  pas  pendant  le  cours  de  l'an- 
née 1835,  le  gouvernement  aurait  à  y  pourvoir; 
aiDsi,  dans  le  cas  où  le  nombre  réel  serait  au- 
dessous  ou  au-dessus  du  nombre  présumé,  il  y 
uiraitlieu  à  réduire  ou  augmenter  la  promotion 
d'élères  à  admettre  à  Saint-Cyr  en  1835;  car  s'il 
eâl  d'une  haute  prudence  politique  de  ménager 
àTarmée,  en  tout  temps,  un  recrutement  assuré 
de  jesoes  officiers  instruits  et  zélés,  il  ne  faut 
pas  cependant,  en  appelant  des  sujets  dans  un 
nombre  hors  de  proportion  avec  les  besoins,  créer 
deâ titulaires  sans  emplois,  ou  des  fonctionnaires 
sans  fonctions. 

Votre  commission  a  reconnu  avec  satisfaction 
que  le  gouvernement  avait  été  guidé  par  cette 
sage  prévoyance,  lorsque  cette  année  il  a  sus- 
pendu Le  concours  pour  l'admission  de  nouveaux 
élèves  à  l'Bcole  de  Saint^yr,  ce  qui  nous  a  per- 
mis de  vous  laisser  entrevoir,  dans  uo  terme  peu 
^'oigné,  l'époque  où  l'armée  ne  comptera  dans 
Jes  régiments  que  des  titulaires  d'emplois. 

C'est  à  cette  époque  seulement,  Messieurs,  que 
la  réduction  opérée  dans  l'effectif  de  l'armée, 
produira  une  économie  proportionnelle  dans  vos 
dépenses;  et  ceci  nous  suggère  une  observation 
Que  nous  croyons  devoir  soumettre  à  vos  ré- 
ueuoQs  :  c'est  que  les  économies  qui  résultent 
(Tune  réduction  dans  la  fbrce  des  corps  sont  ins- 
untaaées,  tandis  que  celles  qu'on  opère  par  la 
fnluction  des  cadr»,  ne  sauraient  être  réalisées 
(jue  successivement  et  en  blessant  souvent  des 
'nlerèls  individuels.  On  en  conclura  peut-être 
Que,  dans  le  passage  alternatif  du  pied  de  paix 
pied  de  guerre,  ce  ne  sont  pas  les  cadres  qu'il 
^onvient  de  multiplier,  mais  ce  sont  les  mapses 
qu  on  y  renferme  qu'il  faut  augmenter. 

i-e  projet  de  loi  qu'on  soumet  à  votre  discus- 
sion oe  comprend  aucunes  dispositions  finan- 
cières; mais  elles  ressortent  trop  évidemment  de 
M  natare  pour  échapper  à  votre  investigation. 

I  n'*^  sous-lieutenants,  30  devant  entrer 
«ans  les  Ecoles  spéciales  de  cavalerie  et  d'état- 
SL3  î  '■«^tef  2  ans  pour  y  compléter  leur 
msimcuon,  U  ne  peut  a'âever  de  question  retar 


tivement  au  traitement  à  leur  assigner;  mais 
guant  aux  84  autres,  la  convenance  de  former 
immédiatement  à  la  pratique  de  leur  profession 
des  jeunes  ^ns  pour  lesquels  l'inaction  aurait 
de  SI  graves  inconvénients,  a  fait  espérer  à  votre 
commission  qu'on  les  placerait  comme  sous-lieu- 
tenants à  la  suite  dans  les  régiments  d'infante- 
rie; la  dépense,  dans  tous  les  cas.  sera  toujours 
d'une  trop  faible  importance  pour  balancer,  dans 
vos  esprits,  la  nécessité  d  une  mesure  toute 
d'équité. 

Votre  commission  émet  le  vœu  que,  dans  sa 
juste  sollicitude  pour  assurer  en  tout  temps  aux 
cadres  de  l'armée  un  recrutement  facile  en  jeunes 
officiers  instruits,  actifs  et  zélés,  le  ministre, 
persévérant  dans  la  prudente  réserve  qu'il  s'est 
imposée  aussitôt  que  la  réduction  des  cadres  a 
été  arrêtée.  Umite  soigneusement  lu  nombre  des 
élèves  à  admettre  dans  les  écoles,  aux  besoins 
présumables,  et  qu*il  soit  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  qiron  ne  puisse  désormais  faire 
valoir  des  engagements  qui  lieraient  le  gouver- 
nement de  manière  à  Toolieer  à  prendre  éven- 
tuellement à  sa  solde  plus  d  agents  que  ne  le  ré- 
clament les  besoins  de  l'Etat. 

En  adoptant,  à  Tunanimité,  le  projet  de  loi  pro- 
posé, votre  commission  a  cependant  reconnu 
qu'afln  de  garantir  complètement  aux  sous-offi- 
ciers, non  seulement  la  part  que  la  loi  leur  a 
réservée  dans  les  vacances  d'emplois  de  sous- 
lieutenants,  mais  encore  leurs  droits  à  l'avance* 
ment  subséquent  à  titre  d'ancienneté  de  grade, 
il  était  nécessaire  d'ajouter  une  disposition  for- 
melle à  l'article  unique  du  projet. 

En  effet,  la  promotion  des  élevés  de  Saint-Gyr 
au  grade  de  sous-lieutenants,  ne  nuira  nullement, 
d'après  la  réserve  exprimée  dans  le  texte  môme 
du  projet,  à  l'absorption  du  tiers  des  vacances 
dans  les  emplois  de  sous-lieutenants,  que  la  loi 
accorde  aux  sous-officiers.  Mais  si,  pour  les  élèves 
de  Saint-Gyr,  l'ancienneté  dans  le  grade  de  sous- 
lieutenant  remontait  à  une  époque  antérieure  à 
celle  où  ils  deviendraient  titulaires  d'emplois,  il 
s'ensuivrait  qu'ils  j)rimeraient,  sous  ce  rapport, 
tous  les  sous-officiers  qui  seront  promus  d'ici  à 
cette  époqiie,  ce  qui  préjudicierait  évidemment 
à  ceux-ci,  dont  l'expose  des  motifs  du  projet  de  loi 
déclare  qu'on  a  voulu  conserver  tous  les  droits. 

Cette  difficulté  sera  levée  si,  d'accord  avec  votre 
commission,  vous  adoptez  le  paragraphe  addi- 
tionnel qu'elle  vous  propose,  et  alors  l'article 
unique  de  la  loi  serait  ainsi  formulé  : 

PROJET  DE  LOI. 

PItOJBT  DE  LOI  PHOJBT  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne-  Amendé  par  la  eommit' 
ment  tton. 


ArUida  nniqna. 

PoarroBt  être  promas  au 
frade  de  sons-lieutenant, 
nonobstant  le  défaut  d'em- 

Floîs  vacaots,  les  élèves  de 
Eeole  spéciale  militaire 
qui  ont  satisfait,  eo  1834, 
aux  examens  de  sortie  de 
ladite  école,  ainsi  que  les 
élèves  de  l'École  pofytech- 
nique  qui  ont  été  admis, 
dans  la  même  année,  à 
l'Ecole  d'application  d'état- 
major,  sans  que  ctite  dit- 


Article  unique. 

Pourront  être  pronui  an 
grade  de  souB-lieutenaat, 
nonobstant  le  défaut  d'em- 
□lois  vacants,  les  ilè-rt»  de 
l'Ecole  spéciale  militaire 
qui  ont  satisfait,  en  1834, 
aux  examens  de  sortie  de 
ladite  école,  ainsi  que  les 
élères  de  l'Ecole  pnytecb- 
oique  qui  ont  été  admis, 
dans  la  même  année,  k 
l'Ecole  d'application  d'élat- 
major,  saoi  que  cette  di»< 
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PrAmU  par  le  ffûmtne-  Awtatâi  par  la  (»Mmii- 


riition  pniise  préjnâicier  positioa  paisse  préjudicier 
raTaoeemant  des  sous-  a  l'ftTaacemeot  des  soub- 
ofOeiers  dans  la  proportîoa  officiers  dans  la  proportion 
détenninée  par  la  loi.        ditermlQèe  par  U.  loi. 

Cet  jeuoes  officiers  pren- 
dront rang  d'aadenneté  de 
frade  dans  \m  «oqik  aux- 
quels ils  seront  attachés, 
à  partir  seolement  de  r4po> 

Sue  où  ils  y  deviendront 
tulaires  d'emplois. 

M.  le  PrAaldenf.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression  et  ia  distribution  du  rapport  qu'elle 
Tient  d'entendre.  D'après  le  rëelement,  je  propo- 
serai à  la  Chambre  de  fixer  ladiscussion  du  pro- 
jet de  loi  &  aprôs-demain  mercredi.  {Appuyé.) 

Je  serai  sans  doute  Tinterprëte  des  vœux  de 
la  Chambre  en  inritant  les  commissioas  et 
MM.  les  rapporteurs  à  accélérer  autant  que  pos- 
sible leur  travail  pour  épargner  de  nouvelles  va- 
cances à  la  Chambre. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  *23  décembre  1834. 

k  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux  pour 
ceux  gui  n'ont  pas  achevé  de  nommer  leurs 
commissaires. 

Examen  de  projets  de  loi. 

Ordre  du  jour  du  mercredi  24  décembre  1834. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  achevé  de  nommer  leurs 
commissaires. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  cha^ée  d'examiner 
.  le  orojet  de  loi  portant  demiande  d'une  somme 
de  360,000  francs  pour  la  construction  de  la  salle 
d'audience  de  la  Cour  des  pairs. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  élèves  de 
TBcole  de  Saint-Cyr. 

Cmmlfrim  chargée  i examiner  le  projet  de  loi 
sur  le»  penstom  de  retraUe  det  fonelionnairet 
et  emplot/ês  des  finances. 

I**  Bureau,  —  HM.  Fleury  de  Ghaboulon. 

2»  —  Baude. 

3*  —  le  comte  Hector  d'Aunay. 

4«  —  Gravier. 

B"  —  Bresfion. 

fi*  —  Legrand  (Oise). 

7"  —  Gouin  (Alexandre). 

8*  —  le  baron  Lepeletier  d'Aunay. 

9-  —  Passy. 


CHAMBRE  DBS  DâPDTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  DUPIN. 

Séanse  du  mercredi  24  décembre  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procës-verlMtl  de  la  séance  du  lundi  22  dé- 
cembre est  lu  et  adopté. 


Il  est  tait  hommage  à  la  Chambre  des  oamges 
intitulés: 

DittertatUn  mr  la  propriété  det  arbra  ia 
grondée  routes^  oflbrte  par  l'auteur,  H.  Guicard, 
avocat  à  la  Cour  de  cassation; 

Coniidératiom  eut  Vinstruciion  pepeiairê^  of- 
fertes par  l'auteur,  H.  Boniot,  membre  de  la  so- 
ciété pnyiotechnique: 

De  Varmie,  par  11.  de  Champfflontant,  capitaine 
au  corps  royal  d'état-major  ; 

Invenliom  mécaniques^  expériences  et  dim- 
vertes  (15*  tableau),  offert  par  l'auteur,  H.  Fran- 
çois Boé. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès* 
verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.] 

Soixante-et-onxe  pétitions  sont  renvoyées  i  la 
commission  compétente,  lecture  faite  des  noms 
des  pétitionnaires. 

H.  le  Présldenl.  La  parole  est  &  H.  Félix 
Réal  pour  un  rapport  -d^éleclion. 

Charente-Inférieure.  —  M.  Félix  B^l, 

rapporteur  du  2<*  bureau.  Sur  les  conclusioDB  de  ce 
rapporteur,  la  Chambre  prononce  l'admission  de 
11.  Duchàtel  (Napoléon-Joseph),  élu  par  le  collège 
électoral  de  Harennes,  en  remplacement  de 
M.  Tanne^y  Duchàtel,  qui  a  opté  pour  la4*dr 
conscription  du  môme  département. 

(M.  Duch&tel  prête  serment.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  (1)  chargée  di'examim 
le  projet  de  loi  sur  ta  vente  des  récoltes  pendanla 
par  racines. 

M.  Beadet,  rapporteur.  Messieurs,  depuis  plu- 
sieurs années,  les  notaires  contestent  aux  com- 
missaires-priseurs,  huissiers  et  grerâers  le  droit 
de  faire  les  ventes  des  récoltes  pendantes  par 
les  racines  et  des  autres  objets  adhérents  au  sol, 
destinés  à  en  être  détachés. 

Dans  les  discussions  judiciaires  qoi  se  sept 
engagées  entre  ces  officiers  ministériels,  la  juris- 
prudence des  Cours  et  des  tribunaux  a  tour  à 
tour  sanctionné  leurs  prétentions  opposées. 

Les  notaires  ont  soutenu  que  les  récoltes  j;ieQ- 
dantes  par  les  racines,  les  bois  non  coup^  « 
les  autres  objets  adhérents  au  sol  devaient  être 
considérés  comme  immeubles,  d'après  les  disp^ 
sitions  formelles  des  articles  520  et  521  du  Code 
civil;  et,  conséquerament,  que  la  vente  de  ces 
objets  leur  était  exclusivement  réservée,  puisque 
les  commissaires- priseurs,  les  huissiers  et  les 
greffiers  n'ont,  dans  leurs  attributions,  que  tes 
ventes  des  choses  mobilières.  Ia  Cour  de  cassa- 
tion a  consacré  cette  prétention  par  5  arrêts  con- 
formes, dont  deux  ont  été  rendus,  sectioni 
réunies.  . 

Les  commissaires-priseurs,  huissiers  et  gr^i- 
fiers  ont  invoqué  la  destination  de  l'objet  venOT. 
pour  flxer  son  caractère  mobilier.  Ils  ont  iiu 
valoir  que  les  récoltes  pendantes,  quoiquim- 
meubles  par  leur  nature,  comme  tenant  au  mi, 
et  à  l'égard  du  propriétaire  du  fonds,  qui 
aussi  de  la  superficie,  étaient  de  fait  mbduift 
dès  qu'elles  étaient  mises  en  vente,  avec  la  des- 
tination d'être  coupées  et  enlevées  par 
reur  ;  que  ce  principe  estproclamé  par  rarjiclepa 
du  Code  de  procédure  civile,  qui  permet  de  saisir 
comme  choses  mobilières  les  récoltes  et  leBrruiu 
encore  pendants,  6  semaines  avant  Yéwmeow- 
naire  de  leur  maturité;  qu'A  côté  de  la  destisa- 


(1)  Cette  commission  tai  composée  da  MM.  Bo"^ 
Devaui,  Abrabam  Dubois,  Lerouge,  Desmortien,  LUn'' 
IKinliet,  Pataille,  DémoDts,  t'Htoy-  I 
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tio9  Daturelle  sur  la<(uelle  est  fondée  cette  pré- 
somption de  la  loi  qui  mobilise  les  récoltes  et  les 
rniits  encore  pendants,  à  l'approche  de  leur  ma- 
turité, se  place,  avec  la  même  autorité  et  les 
mêmes  effets,  la  destination  volontaire  du  pro- 
priétaire qui  les  vend,  afin  d'être  détaches  et 
eolevés  par  l'acheteur.  Ils  citaient,  en  outre,  k 
rappui  de  leur  prétention,  l'usage  constant  du 
Ghatelet  de  Paris,  qui  attribuait  aux  hui^iers- 
ptiseurs  les  ventes  de  fruits  pendants  par  ra- 
cines, sous  Temptre  de  la  coutume  de  Paris, 
qooique  cette  coatume  renlënn&t  la  même  défi- 
nition des  meubles  et  des  immeubles  que  le  Gode 
ciTil,  et  l'article  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
(pli  n'assujettit  ces  ventes  qu'au  droit  d'enregis- 
tremoit  dû  pour  les  ventes  d'effets  mobiliers.  De 
nombreux  arrêts  de  Cours  rovales  ont  adopté 
cette  opinion;  la  Cour  royale  de  Paris,  surtout, 
i  persevérê  dans  cette  doctrine  après  avoir  vu 
ws  arrêts  cassés  par  la  Cour  suprême.  Toutefois, 
il  est  à  remarquer  que  la  Cour  royale  de  Paris  (1), 
en  donnant  ^ain  de  cause  aux  commissaires-pri- 
geurs,  huissiers  et  greffiers  contre  les  notaires, 
a  Déanmoins,  par  deux  arrêts  (dans  les  motifs 
de  l'un,  dans  les  motifs  et  le  dispositif  du  se- 
cond), réservé  à  ceux-ci  le  droit  exclusif  de  faire 
les  ventes  mobilières  à  terme,  parce  que  tes  pre- 
miers, n'étant  appelés  par  leur  ministère  qu'à 
dresser  le  procès-verbal  des  faits  qui  se  passent 
en  leur  présence,  n'ont  aucun  caractère  çour  re- 
cevoir et  rédiger  les  conventions  des  parties  pour 
l'aTeoir. 

La  lutte  qui  s'était  établie  entre  les  doctrines 
de  la  Cour  de  cassation  et  celle  des  Cours  rovales 
devait  avoir  un  terme.  La  Cour  royale  de  Parts 
tyant  persisté  h  juger,  conformément  &  un  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Rouen,  cassé  par  la  Cour 
sapréme,  que  les  ventes  de  récoltes  sur  pied 
sont  des  ventes  mobilières,  son  arrêt  fut  égale- 
ment annulé  par  une  décision  des  sections  réu- 
nies de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  8  juin  1831, 
qui  donna  lieu  au  cas  d'interprétation  législative 
préTu  par  la  loi  du  30  juillet  1828. 

Par  suite  de  cet  arrêt  et  pour  faire  cesser  la 
diversité  de  la  jurisprudence  et  les  rivalités 
qu'elle  avait  entretenues  parmi  les  officiers  mi- 
nistériels, un  projet  de  loi,  qui  n'était  composé 
qoe  du  premier  paragraphe  du  projet  actuel,  fut 
Prisente  à  la  Chambre  des  pairs  dans  la  session 
Se  1832. 

La  Chambre  des  pairs,  éveillée  par  l'opinion 
émise  dans  les  derniers  arrêts  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  en  fovenr  du  droit  exclusif  qu'ont  les 
notaires  de  recevoir  les  conventions,  sentit  la 
nécessité,  au  moment  où  la  loi  allait  consacrer 
la  concurrence  entre  les  diverses  classes  d'offi- 
çim  ministériels,  de  déterminer  avec  précision 
les  limites  dans  lesquelles  devrait  s'exercer  cette 
concurrence,  afin  d'éviter  les  usurpations  d'attri- 
butions et  les  irrégularités  qu'eues  entraînent 
après  elles.  C'est  pourquoi  elle  ajouta  au  projet 
la  disposition  suivante,  à  laquelle  le  gouverne- 
nement  adhéra  : 

^  Néanmoins,  les  greffiers,  huissiers  et  com- 
miaeaires-priseurs  ne  pourrontopérer  ces  ventes 
qu'au  comptant,  les  ventes  &  terme  demeurant 
réservées  aux  notaires.  « 

le  projet  de  loi,  ainsi  amendé,  fut  apporté  & 
la  Chambre  des  députés.  Le  rapport  de  la  com- 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  en  audience  so 
lenoelle,  tonne  2  de  1828,  pare  337.  Journal  du  Palais. 
7  knit  de  la  même  Cour,  du  29  février  1832,  tome  1  " 
^  1S32,  pa|s  5S1,  Jtfttntsl  iu  Patait. 


mission  chargée  de  l'examiner,  concluait  à  son 
adoption  pure  et  simple.  Mais  la  session  de  1832 
fiit  close  avant  que  la  Chambre  eût  eu  le  temps 
de  s'en  occuper. 

Le  projet  présenté  de  nouveau  à  la  Chambre 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  est  conçu  exactement 
dans  les  mêmes  termes  que  celui  qui  a  été  adopté 
"lar  la  Chambre  des  pairs;  et  soumis  à  la  Chambre 
Jes  députés  en  1833,  sauf  l'addition,  à  ta  fin  du 
dernier  paragraphe,  de  ces  mots  :  ■  môme  dans 
les  communes  de  la  résidence  des  commissaires- 
priseurs  ».  Le  premier  paragraphe  du  projet 
ayant  explicitement  réservé  aux  commissaires- 
priseurs  le  droit  exclusif  de  vendre  les  récoltes 
sur  pied  et  les  autres  objets  adhérents  au  sol, 
destinés  à  en  être  détaches,  dans  les  communes 
de  leur  résidence,  conformément  à  l'article  89 
de  la  loi  da  28  avril  1816,  il  était  utile  de  bien 
expliquer  que  ce  privilège  n'existe  que  pour  les 
ventes  au  comptant,  et  que  les  notaires  seuls, 
dans  les  communes  où  résident  les  comniis- 
saires-priseurs,  comme  partout  ailleurs,  ont  le 
droit  de  faire  toutes  les  ventes  mobilières  à  terme. 

Votre  commission  a  pris  connaissance,  avec 
une  attention  scrupuleuse,  des  pétitions,  mé- 
moires et  réclamations  adressés  en  grand  nombre 
à  la  Chambre  depuis  plusieurs  années,  tant  par 
les  notaires  qui  auraient  voulu  faire  considérer 
les  récoltes  pendantes  comme  immobilières,  afin 
d'en  conserver  la  vente  dans  leurs  attributions 
exclusives,  que  par  les  huissiers,  greffiera  et 
commissaires-priseurs  qui,  non  contents  d  être 
admis  en  concurrence  avec  les  notaires,  à  pro- 
céder aux  ventes  des  récoltes  sur  pied,  ont  insisté 
avec  force  pour  faire  consacrer  en  leur  faveur, 
sinon  par  le  texte,  du  moins  par  le  silence  de  la 
loi,  le  droit  de  faire,  aussi  bien  que  les  notaires, 
les  ventes  mobilières  à  terme. 

Les  avis  ont  été  presqu' unanimes  dans  la  com- 
mission, sur  l'adoption  du  premier  paragraphe 
du  projet.  On  a  srénéralement  pense  que,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  rien  changer  aux  dispo- 
sitions de  notre  législation  sur  la  distinction  des 
meubles  et  des  immeubles,  il  fallait  s'arrêter  à 
la  distinction  des  objets  vendus,  et  accorder 
concurremment  à  tous  les  officiers  publics  char- 
gés de  vendre  les  choses  mobilières,  le  droit,  au 
choix  des  parties,  de  procéder  à  la  vente  des 
récoltes  pendantes  par  les  racines,  et  des  autres 
objets  adhérents  au  sol,  destinés  à  en  être  déta- 
chés. La  concurrence  entre  les  divers  ofRciers 
auxquels  le  vendeur  est  obligé  d'avoir  recours 
est  une  véritable  garantie  pour  la  société;  il  y 
aura  entre  eux  rivalité  de  zèle,  de  talent  et  de 
probité,  pour  mériter  la  préférence;  et  chaque 
localité  possédera  toujours  un  officier  public  pré* 
à  satisfaire  aux  besoins  des  intéressés. 

Le  second  paragraphe  du  projet  a  fait  naître 
au  sein  de  la  commission  une  sérieuse  discus- 
sion. Quelques-uns  de  ses  membres  ont  été 
frappés  des  inconvénients  graves  qu'il  y  aurait 
à  enlever  aux  commissaires-priseurs,  huissiers 
et  greffiers,  l'espèce  de  droit  qu'ils  tiennent  de 
l'usage,  dans  quelques  parties  de  la  France,  de 
faireles  ventes  mobilièresàterme  concurremment 
avec  les  notaires.  C'est  sur  la  foi  de  cet  usage, 
a-t-on  dit,  que  la  plupart  d'entre  eux  ont  acheté 
leurs  charges;  la  loi  qui  le  changera  peut  causer 
leur  ruine;  car  les  notaires  auront  en  réalité 
le  monopole  des  ventes  mobilières  au  comptant 
en  les  déguisant  sous  la  forme  de  ventes  à 
terme.  C'est  d'ailleurs,  a-t-on  ajouté,  une  inno- 
vation dans  l'institution  des  commissaires-pri- 
I  seurs,  huissiers  et  greffiers;  aucune  disposition, 
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soit  delà  nouvellOjSoit  de  l'ancienne  législation, 
n'établit  l'incapacité  de  faire  les  ventes  à  terme, 
dont  on  veut  les  frapper.  Le  texte  d'un  acte  de 
notoriété  du  GhAtelet  de  Paris,  du  26  mai  1703, 
portant  qu^iU  dnaUiti  u  faire  w/er  le  prix 
eomptmt  tur^e-champ^  a  été  Térioé,  et  la  clause 
ioToquée  contre  eux,  ne  s'y  trouve  pas!  Bnfin, 
les  procès- verbaux  des  notaires  qui  procréât  a 
des  ventes  mobilières,  n*ont  pas  une  autre  forme 
que  ceux  des  commiasaires-priseurs,  huissiers  et 
greffiers;  ils  ne  sont  pas  signés  des  parties;  il 
n*f  a  donc  aucune  raison  pour  accorder  aux  uns, 
et  refuser  aux  autres  le  droit  de  constater  les 
ventes  à  terme. 

Ces  considérations  ont  entraîné  la  minorité  de 
votre  commission  à  penser  que  le  second  para- 
graphe du  projet  devait  être  supprimé;  le  premier 
paragraphe  remplissant,  à  ses  yeux,  complète- 
ment le  but  de  ta  loi  nouvelle,  dont  l'objet  spé- 
cial et  déterminé  est  seulement  de  consacrer  la 
concurrence  entre  les  notaires,  les  commissaires- 
priseurs,  les  huissiers  et  les  greffiers,  pour  les 
ventes  de  récoltes  sur  pied,  et  autres  objets 
adhérents,  au  sol,  destines  à  en  être  détachés. 

Hais  la  majorité  de  votre  commission,  quoique 

Iiar  des  motifs  différents,  a  jugé  qu'il  n'y  a  pas 
ieu  de  s'arrêter  à  ces  objections,  et  que  te  se- 
cond paragraphe  du  projet  doit,  au  contrairot 
être  adopté. 

Elle  a  fixé  d'abord  son  attention  sur  la  nature 
des  attributions  des  commissairea-priseurs,  et 
sur  le  véritable  caractère  de  leurs  procès-ver- 
baux. 

Les  commissaires-priseurs,  huissiers  et  gref- 
fiers exposent  en  vente  les  objets  mobiliers,  les 
livrent  a  t'acbeleur,  et  en  reçoivent  le  prix.  Leurs 

ero'>,ès-verbaux,  non  signés  par  les  parties,  cons- 
itent  ces  opérations,  et  les  déclarations  qui  s'y 
rattachent.  Ils  rendent  compte  ensuite  du  prix 
au  vendeur. 

Le  ministère  forcé  de  rofflcier  public  chargé 
des  ventes  mobilières,  n'est  impose  aux  parties 
que  sous  la  condition  nécessaire  que  la  vente 
sera  faite  au  comptant;  c'est  cette  condition 
seule  qui  fait  la  sûreté  du  vendeur.  De  quel  droit, 
en  effet,  forcer  un  vendeur  À  accepter  pour  dé- 
bileurla  personne  qu'il  plairait  à  uncommissaire- 
priseur  de  choisir?  Quelle  serait  la  garantie  du 
vendeur  ainsi  dans  la  nécessité  d'attendre  son 
payement  d'un  acheteur  inconnu,  lorsque  ni  lui, 
ni  Vacheteur,  ne  si^ne  même  le  procès- verbal? 
—  U  est  par  trop  évident  que  la  condition  essen- 
tielle de  l'institution  des  commissaires-priseurs 
est  de  vendre  au  comptant.  Les  lois  nouvelles 
ne  l'ont  pas  dit  textuellement,  parce  qu'elles 
n'avaient  pas  besoin  de  le  dire. 

En  attribuant  aux  commissaires-priseurs  les 
ventes  publiques  aux  enchère»  des  effels  mobi- 
liers, le  décret  du  27  ventôse  an  iX  n'a  entendu 
parler  que  des  ventes  telles  qu'elles  se  sont  tou- 
jours faites,  c'est-^-dire  avec  livraison  immé- 
diate de  la  chose  vendue,  contre  le  payement 
comptant  du  prix. 

Sous  l'ancienne  législation  à  laquelle  se  réfè- 
rent les  lois  intermédiiiires  qui  ont  précédé  le 
décret  du  27  ventôse  an  IX,  l'institution  des  huis- 
siers-priseurs  n'était  pas  comprise  autrement. 
L'Bdil  de  1556,  qui  a  créé  les  huissiers-prisours, 
porte  textuellement  :  ■  El  seront  lesdits  priseurs- 
vendeurs,  tenus  de  livrer  sur-le-champ,  sans 
retardement,  ni  prccipitalluii,  nu  dernier  enché- 
risseur, les  meubles  par  lui  enchéris  et  mis  à 
prix,  en  prenant  toutefoiii  les  nom  et  surnom 


du  dernier  enchérisseur,  avec  mention  expresn 
des  espèces  et  payement  qui  leur  seront  nit£.., 
Bt  plus  loin  :  *  Et  seront  lesdits  priseun-Ten- 
deurs,  tenus  de  recevoir  les  deniers  desdites 
ventes,  pour  iacontioeot,  ou  3  joan  aorès  sa 
plus  tara,  les  délivrer  aux  poursuivants  lesditei 
ventes,  ou  autres  qu'il  appartiendra;  &  quoi 
Caire  ilsserontteaasetcontraignablesparooriK, 
lesdits  3  jours  passés...  • 
L'acte  de  notoriété  du  Cbâtetet  de  Paris,  do 


25  mai  1703,  qui  résume  les  droits  et  les  oblig 
tions  des  huissiers -priseurs,  exprime  aussi  tex- 
tuellement :  qu'Ut  aoioent  is  faire  payer  le  prïz 
comptant  lur-le-ckamp.  Les  exemplaires  dans 
lesquels  la  phrase  citée  ne  se  trouve  pas,  n*a  pu 
résister  &  V  examen  approfondi  de  la  commission. 
Ces  anciens  imprimés,  recueillis  avec  d'autres 
actes  de  la  législation  du  temps,  sont  remplis  de 
fautes;  et,  outre  la  lacune  favorable  aux 
tentions  des  commissaires-priseurs,  4  lignes 
importantes  des  dispositions  finales  y  sont  éga- 
lement omises;  ils  ne  méritent  aucune  confiaQœ. 
Tous  les  autres  recueils  <1}  qu'on  a  coutume  de 
consulter  en  pareille  matière,  rétablissent  te 
texte  de  cet  acte  de  notoriété,  tel  qu'il  a  toujours 
été  admis  dans  la  pratique.  La  doctrine  pro- 
fessée par  la  jurisprudence  vient  encore  le  coa- 
firmer;  car  le  Parlement  de  Paris  rendait  lesbuis- 
siers-priseurs  responsables  des  ventes  i  crédit 
qu'ils  avaient  laites,  et  les  condamnait  person- 
nellement à  en  payer  le  prix  au  vendeur  (2). 

Que  devient  1  usage  invoqué,  en  présence  de 
la  législation  qui  le  repousse  ?  —  Ce  n'est  plus 
qu'un  abus,  qu  il  est  urgent  de  foire  disparaiire. 
11  n'est  pas.  du  reste,  aussi  universel  qu'on  a 
cherché  à  le  faire  croire.  Dans  la  pratique,  à 
quelques  exceptions  près,  lorsque  le  commis- 
saire-priseur  ou  l'huissier  vend  à  crédit,  le 
procès-verbal  n'en  fait  pas  mention.  C'est  l'ofli- 
ficier  public  qui  reste  créancier  jusqu'àl'échéance 
des  termes  que  lui  seul  a  accordés  ;  le  vendeur 
ne  court  aucun  risque,  parce  qu'il  n'a  pas  con- 
tracté avec  l'acheteur,  dont  il  ne  peut  con- 
naître la  solvabilité.  Le  commissaire-priseur 
seul  est  responsable  envers  son  client;  les  em- 
barras et  les  retards  du  recouvrement  ne  re- 
gardent que  lui.  Les  ventes  de  ceeenre,  soosu 
responsabité  personnelle  des  oflïclers  publics 
chargés  d'y  procéder,  et  sans  qu'il  interrienne 
aucune  convention  entre  la  partie  qui  vend  et 
l'adjudicataire,  jpeuvent  encore  avoir  lieu  arec 
la  loi  proposée.  Blies  suffiront,  à  l'avenir,  comme 
par  le  passé,  aux  besoins  et  aux  habitudes  des 
localités.  Les  commissaires-priseurs,  huissiers 
et  greffiers  y  trouvent  même  une  source  de 
considération  et  de  confiance,  puisqu'une  certi- 
tude de  garantie  et  de  responsabilité  doit  s'atta* 
cher  à  leur  personne:  et  les  parties  intéressées 
de  leur  côté,  font  procéder  &  la  vente  avec  une 
entière  sécurité.  —  Mais  aux  yeux  de  la  loi,  ces 
ventes  ne  sont  pas  àterme;  puisque,  d'une  part, 
le  lermen'estpas  stipulé  dansle  procès-verbal,  et 
que  le  commissaire-priseur  est  toujours  respon- 
sable de  la  totalité  du  prix. 

Il  est  beaucoup  moins  &  craindre  que  ne  pa- 

(1)  Actes  de  uotoriAM  de  DEniZAiT,  Mitions  de  t1S9 
et  de  1169.  —  Bbissoh,  t'  Uuittier-PrUev.  —  F»- 
RiËitB,  T*  Huuner-Priteur.—VKeit  de  Dotorièli  eotiar 
se  troDTe  dans  ces  Tecueils. 

(3j  Arrêt  du  P'-rlement  de  Puis  qui  condemne  un 
huiHsierpriseur  a  pajer  aux  b^tiera  d'ua  dèfuBt  I* 
prix  il'objols  mo'-iliers  qu'il  avait  vendus  i  lerme  ft  » 
Youvc.  —  URHizAhT.  —  Hépwtoire^  y  Hndttier-PrUeK. 
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ninient  le  redouter  les  cominiBsaire»>priseurs, 
de  voir  les  notaires  s'emparer  de  toutes  les 
ventes  mobilières  en  leur  donnant  fictivement 
les  apparences  de  ventes  &  terme.  Tous  ne  seront 
pas  disposés  k  quitter  les  occupations  graves  de 
leur  caiiinet,  pour  faire  des  ventes  de  meubles 
aux  enchères.  Dans  ia  plupart  des  cas,  le  ven- 
deur s'opposera  lui-même  ace  que  la  vente  soit 
bite  à  terme^  afla  de  ne  pas  courir  la  chance 
de  l'insolvabilité  ou  de  la  mauvaise  foi  de 
racheteur,;  et,  d'un  autre  c6té,  le  notaire  qui 
fera  la  vente,  ne  se  prêtera  pas  &  garantir  au 
vendeur  la  rentrée  de  son  prix,  lorsque  la  con- 
dition du  terme,  annoncée  a  l'avance,  et  fàisant 
U  loi  du  contrat  pour  tout  le  monde»  ne  lui 
permettra  pas  de  choisir  l'adjudicataire.  Mieux 
laudra  donc,  en  déOnitive,  pour  la  partie  inté- 
ressée, vendre  au  comptant,  dans  les  cas  ordi- 
naires: son  intérêt  l'emportera  toujours  sur 
celui  du  petit  nombre  des  notaires  qui  cherche- 
raient &  usurper  les  attributions  des  commis- 
Baires-priseurs,  haissiers  et  greffiers,  en  simu- 
lant des  ventes  &  terme. 

Mais  quand  il  s'agira  de  vendre  aux  enchères 
des  objets  importants  qui,  par  leur  nature  ou 
leur  prix  élevé,  exigent  qu'un  terme  soit  accordé 
i  l'adjudicataire,  les  parties  alors  s'adresseront 
aux  notaires  qui  seuls  ont  caractère  pour  rece- 
Toir  les  conventions,  etpour  leur  donnerlaforme 
aulhenlique  qui  fournit  au  vendeur  le  moyen 
de  poursuivre  immédiatement  son  débiteur,  s'il 
ne  paye  pas  &  l'échéance  du  terme.  Biles  y  trou- 
InHiveront  encore  l'avantage  de  faire  stipuler 
à  leur  profit  des  cautionnements,  des  garanties 
OD  des  hypothèques  qui  ne  sauraient  être  cons- 
titués dans  les  proces-verbaux  des  conunis- 
Baires-prisears,  huissiers  et  greffiers. 

Sans  doute,  ces  derniers  trouveraient  un 
avantage  &  procéder,  concurremment  avec  les 
notaires,  à  ces  ventes  &  terme.  Hais  ils  ne  peu- 
Teat  reprocher  à  la  loi  nouvelle  de  porter 
atteinte,  en  le  leur  refusant,  &  un  droit  qu'ils 
avaient  précédemment;  car  elle  n'a  d'autre 
effet  que  de  faire  cesser,  par  une  prohibition 
explicite,  un  abus  dont  ils  ont  quelquefois  pro- 
fite. Bile  n'introduit  point  un  droit  nouveau  en 
bveiir  des  notaires  ;  elle  défend  leur  institution 
contre  une  usurpation  qui,  en  compromettant 
les  intérêts  individuels,  pourrait  devenir  une 
lource  de  désordres,  et  jeter  le  trouble  dans  les 
transactions  privées.  Toutes  les  hautes  considé- 
rations, toutes  les  raisons  d'ordre  public  et 
d^mtérët  social,  sur  lesquelles  s'appuie  la  grande 
institution  du  notariat,  seraient  ébranlées  et 
KiQisea  en  question,  s'il  était  possible  de  suppo- 
Kr,  qu'en  tmpount  aux  parties  le  ministère 
<>es  commissaires-priseurs,  les  lois  précédentes 
aient  entendu  porter  la  moindre  atteinte  au 
droit  exclusif,  qui,  de  tout  temps,  a  appartenu 
aux  notaires,  de  recevoir  les  conventions  et  de 
lenr  conférer  la  forme  authentique. 

Le  silence  de  la  loi  actuelle,  en  présence  des 
premières  décisions  de  la  Jurisprudence  qui 
tçaintiennent  les  notaires  dans  le  droit  ezcfu- 
E'i  de  faire  les  ventes  à  terme,  et  après  que  la 
question  a  été  tranchée  en  leur  faveur,  en  1833, 
par  la  Chambre  des  pairs,  et  par  la  commission 
aela  Chambre  des  députés,  serait  un  moyen  sûr 
perpétuer  l'abus,  en  encourageant  les  doutes 
suri  existence  ou  le  sens  de  la  législation  qui 
floilservir  à  ie  combattre.  La  majorité  de  votre 
commission  a  pensé,  au  contraire,  que  l'occa- 
BioQ  était  bonne  de  rendre  cette  législation  plus 
sxpucite  et  plus  claire^  eu  en  Caisant  une  appli- 


cation directe  et  textuelle  au  casparticnltorque 
le  projet  a  pour  but  de  régler. 

La  commission,  en  constatant  le  privilège  des 
notaires  pour  les  ventes  à.  terme,  a  senti  com- 
bien il  est  important  que  leurs  actes,  lorsqu'ils 
procèdent  à  ces  sortes  de  ventes,  soient  revêtus 
de  toutes  les  solennités  qui  leur  donnent  la 
forme  authentique.  Us  doivent,  pour  cela,  les 
rédiger,  non  pas  comme  de  simples  procès-ver- 
baux, qu'ils  dressent  quand  il  s'agit  d'une  vente 
de  meubles  au  compunt,  mais  conformément 
aux  règles  générales  tracées  par  la  loi  du 
25  ventôse  an  U.  La  difficulté  qu'ils  éprouve- 
raient &  remplir  ces  formalités  pour  ces  ventes 
diviséesen  un  grand  nombre  de  lots  à  bas  prix, 
adjugés  avec  rapidité  k  des  acheteurs  qui  sou- 
vent ne  savent  pas  signer,  rend  presque  impos* 
sible  la  simulation  des  ventes  à  terme,  k  Taîde 
de  laquelle  les  commissaires-priseurs,  huissiers 
et  greffiers  ont  manifesté  la  crainte  de  se  voir 
enlever  les  ventes  ordinaires  qui  sont  dans  leurs 
attributions.  Si  la  loi  accorde  aux  notaires  le 
droit  exclusif  de  recevoir  et  de  rédiger, 
les  conventions,  c'est  à  la  charge  de  les 
entourer  des  formes  et  des  garanties  qui  sont 
la  sauvegarde  des  parties  contractantes.  C'est 
à  M.  ie  garde  des  sceaux  qu'il  appartient  de 
veiller  en  ce  point  à  ia  stricte  exécution  des 
lois,  et  de  maintenir  également  les  droits  de 
tous  les  officiers  ministériel  en  exigeant  que 
tous  remplissent  leurs  devoirs  avec  exactitude. 

J*ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  la 
commission,  l'adoption  pure  et  simple  du  projet 
de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

>  Article  unique.  —  Les  ventes  publiques  de 
récoltes  pendantes  par  les  racines  et  des  autres 
objets  adhérents  au  sol,  et  destinés  à  en  être 
détachés,  seront  faites  en  concurrence  et  au 
choix  des  parties,  par  les  notaires,  les  grefners 
les  huissiers  et  les  commissaires-priseurs.  sans 
préjudice  du  droit  exclusif  attribué  à  ces  der- 
niers, dans  la  commune  de  leur  résidence. 

•  Néanmoins,  les  greniers,  huissiers  et  com- 
missaires-priseurs ne  pourront  opérer  ces  ventes 
qu'au  comptant  ;  les  ventes  à  terme  demeurant 
réservées  aux  notaires,  même  dans  les  commu- 
nes de  la  résidence  des  commissaires-priseurs.  • 

M.  le  Préaldeat.  Le  rapport  serft  imprimé 
et  distribué. 

M.  Eieyrand.  Je  demande  la  parole  pour  le 
rappel  au  règlement.  L'article  15  de  votre  règle- 
ment porte  : 

'  Le  président  fait  l'ouverture  et  annonce  la 
clôture  des  séances;  il  indique  à  la  fin  de  cha- 
cune, après  avoir  consulté  la  Chambre,  l'heure 
d'ouverture  de  la  séance  suivante  et  l'ordre  du 
jour,  lequel  sera  affiché  dans  la  salle.  » 

L'ordre  du  jour  indiqué  &  la  Hn  de  la  séance 
de  lundi  par  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  était  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  les  élèves  de  l'école  de 
Saint-Gyr.  Cet  ordre  du  jour  ne  portait  ni  la 
mention  dn  rapport  qui  vient  de  vous  être  lu  à 
cette  tribune,  m  celle  du  rapport  qui  va  être  lu. 
{Agitation). 

Plmieurt  voix  :  On  ne  vote  pas  sur  un  rap- 
port! 

H.  L.e7riiadl.  J*ai  demandé  la  parole  pour  le 
rappel  au  règlement:  vous  émettrez  votre  opi- 
nion lorsque  j'aurai  émis  la  mienne. 

L'ordre  du  jour,  vous  disais-je,  ne  mentionne 
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pas  le  rapport  qui  va  tous  être  fait  par  H.  Du- 
mon,  sur  la  loi  relatipe  au  crédit  de^,Ù0Ofrana, 
pour  eorutruetiont  A  Ut  Chambre  des  pairt.  Ce- 
pendant le  tfontfeur,  aujourd'hui,  a  fait  savoir 
que  ce  rapport  était  &  1  ordre  du  iour,  et  plu- 
sieoTB  membres  sont  venus  se  faire  inscrire  pour 

Earler  pour  ou  contre  cette  loi.  Plusieurs  mem- 
res,  qui  avaient  aussi  l'intention  de  se  faire 
inscrire^  ont  été  induits  en  erreur  par  l'omission 
qui  avait  été  faite  dans  Tordre  du  jour  indiqué 
par  H.  le  Président;  ils  se  sont  abstenus  de  se 
présenter. 

It  existe  une  lacune  dans  notre  règlement  :  on 
n'indique  pas  si  les  inscriptions  se  prennent  le 

Jour  ou  le  rapport  est  fait,  avant  qu  il  ait  été  lu 
L  cette  tribune,  ou  seulement  après  que  le  rap- 
port a  été  fait 

Les  inscriptions  qui  ont  été  fkites  me  pa- 
raissent devoir  être  annulées,  et  Je  crois  qu'il  y 
a  lieu  de  maintenir  l'ordre  du  jour  tel  qu'il  a 
été  fixé  dans  la  dernière  séance. 

11.  C^IMrj.  J'appuie  la  proposition  de  Tho- 
norable  H.  Leyraud>  d'autant  plus  que  j'ai  par- 
tagé son  erreur.  Le  règlement  dit  formellemeot 
que  te  président  se  conformera  à  l'ordre  du  tour 
qol  aura  été  affiché.  Eh  bien  !  j'en  appelle  a  la 
conscience  de  tons  les  membres  de  cette 
Chambre,  l'ordre  du  jour  a-t-il  été  afficbé?Non. 
Le  règlement  est  violé,  et  les  inscriptions  doi- 
vent être  annulées. 

H.  Gmgvlw.  Ne  nous  plaignons  pas  qu'on 
économise  notra  temps,  on  en  a  déjà  assex  perdu. 
{On  rit) 

H.  0Mhérj.  L'observation  du  règlement  n'est 
pas  du  temps  perdu. 

U.  DuMB,  rapporteur.  H.  Pelet  (de  la  Lo- 
sère),  qui  presïdait  i  la  séance  d'avant-hier, 
m'avait  demandé  si  mon  rapport  serait  prêt  au- 
iourd'hui,  et  s'il  pouvait  être  mis  à  l'ordre  du 
Jour.  Je  lui  répondis  que  la  commission  devait 
s'assembler  le  lendemain  pour  entendre  des 
explications  de  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
que  si,  après  ces  explications,  la  commission 
pouvait  prendre  les  conclusions,  je  serais  prêt  à 
faire  mon  rap^rt  mercredi;  je  savais  que  la 
Chambre  était  impatiente  de  voir  avancer  le 
cours  de  ses  travaux,  et  c'était  pour  moi  un 
motif  de  plus  pour  me  hâter.  Je  prévins  M.  le 
Président  que  mon  rapport  pourrait  être  iiré- 
sentéaujourd'hui,  etie  le  priai  de  vouloir  bien 
le  mettre  à  l'ordre  du  jour.  La  lecture  de  ce 
rapport  a  été  annoncée  par  le  JrofiiteHr,etpar  le 
feuilleton. 

Je  ferai  remarquer  que  l'usage  de  la  Chambre 
est  que  les  rapports  soient  t  l'ordre  du  jour 
même  quand  iu  n'auraient  pas  été  annoncés 
dans  te  feuiltetoa.  Il  n'a  pas  été  fait  d'objection 
contre  te  rapport  qui  vient  d'être  présenté  ;  je 
demande  que  la  Chambre  veuille  bien  entendre 
lecture  du  mien. (Oui.'  oui!) 

H.  le  PrëaldcBt.  Le  jour  d'une  discussion 
doitêtre  annoncé  d'avance  dans  l'ordre  du  jour; 
mais  les  rapports  sont  toujours  ATonlre  du  jour, 
quand  les  rapporteurs  sont  prêts. 

H.  MMjrami.  Je  demande  que  M.  le  Prési- 
dent veuille  bten  mettre  aux  voix  la  proposition 
que  j'ai  en  Thonneur  de  &ire  h  la  Ghamore. 

H.  I«  Président. C'est  un  article  supplémen- 
taire du  règlement. 

H.  licyraad.Je  demande  le  maintien  de  l'ar- 
ticle i&  du  règlement,  qui  porte  oue  l'ordre  du 
Jour  doit-être  indiqué  par  le  président. 


H.  I«  PrëaMcBl.  J*ai  déjà  expliqué  que  le 
jour  où  doit  avoir  lieu  une  discussion  doit  être 
indiqué  dans  l'ordre  du  jour,  afin  que  chacun 
se  tienne  prêt  à  discuter;  mais  il  a  été  toujours 
de  règle  que  quand  il  7  a  une  communication  du 
gouvernement  à  Caire,  on  la  fait;  et  que  quand 
les  rapports  sont  prêts,  on  les  présente  &  la  tri- 
bune. C'est  l'usage  de  la  Chambre.  (Bruit.) 

11.  liejnmà.  Alors  comment  se  garantir 
d'une  surprise,  quand  on  voudra  se  foire  ins- 
crire pour  combattre  une  loi? 
BL  ïe  Préaldeat.  il  n'y  aurait  pas  de  sur- 

Srise  si  l'on  ne  voulait  pas  se  faire  inscrire 
'avance  pour  contester  ce  que  l'on  ne  connaît 
pas  encore.  (On  rit.)  11  faudrut  avant  tout  que 
le  rapport  fût  fait  pour  savoir  si  l'on  combattra 
ou  si  Ton  soutiendra  le  projet  de  loi. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion (1)  charffée  d'examiner  le  projet  de  toi 
portant  demande  d'un  crédit  extraordinaire  de 
360,000  frana,  à  l'effet  de  construire,  pour  la 
Chambre  de$  pairt,  une  salie  d'audience  avec  sa 
dépendances. 

H.  DanM,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission que  vous  avez  chargée  d'examiner  le 

Srojet  de  loi  relatif  à  la  construction  d'une  salle 
'audience  au  palais  de  la  Chambre  des  pairs 
m'a  confié  le  soin  de  vous  rendre  compte  de  ses 
travaux. 

Le  premier  devoir  de  la  commission  était 
d'examiner  attentivement  les  lieux,  et  de  vous 
les  faire  connaître. 

La  salle  des  séances  de  la  Chambres  des  pairs 
a  été  construite  pour  le  Sénat  conservateur. 
Les  séances  n'étaient  pas  publiques;  l'assemblée 
se  composait  de  120  membres  au  plus.  La  salle 
suffisait  alon  &  sa  destination. 

Depuis  que  la  Ghunbre  des  paira  oceape  le 
palids  du  Luxemboni^,  l'insuffisance  de  la  salle 
des  séances  s^st  fou  sentir  de  plus  en  plus. 
Pour  recevoir  une  assemblée  beaucoup  plus 
nombreuse,  il  a  follu  supprimer  une  partie  des 
bureaux  étad)Ii8  devant  coaque  siège.  La  publi- 
cité des  séances  a  nécessité  la  construction  de 
tribunes,  qui  ont  rétréci  une  salle  déji  trop 
étroite.  Le  public  ne  peut  arriver  à  ces  tribunes 
qu'en  traversant  la  salle  des  conférences  et  la 
salle  du  trône.  La  séparation  qui  forme  le  pas- 
sage du  public  n'est  établie  que  par  une  cloison 
en  paravent.  Cette  séparation  ne  i)ourrait  être 
rendue  plus  complète  sans  détruire  les  deux 
plus  belles  salles  du  palais;  telle  qu'elle  est, 
elle  a  le  double  inconvénient  de  laisser  arriver 
Le  bruit  des  corridors  dans  les  salles  des  confé- 
rences, et  les  conversations  de  la  salle  des  coa* 
férences  dans  les  corridors. 

L'incommodité  de  la  salle  des  séances  est  bien 
plus  grande  encore.  U  a  follu  établir  des  tri- 
bunes dans  un  local  très  peu  élevé,  et  placer 
ainsi  le  public  presque  en  communication  avec 
la  Chambre.  180  personnes  environ  peuvent 
être  admises  dans  ces  ^ibunes;  c'est  trop  peu, 
sans  doute,  pour  la  publicité  des  séances,  mais 
c'est  beaucoup  trop  pour  une  salle  destinée  dans 
le  principe  à  une  assemblée  de  120  personnes, 
et  qui  reunit  aujourd'hui  une  assemblée  et  un 
aumtoire  de  plus  de  400  ;  aussi  l'insalubrité 
vient  s'ajouter  à  la  gêne,  et  ce  double  incon- 


(1)  Cette  comioissioa  est  composée  de  MM.  le  eomta 
laobert,  Gaaneron,  Hwiguia,  Durnoo,  Giraud  (Atifiistel) 
Amtlbw,  HuTi,  buoD  de  Schooen,  Ltfobm. 
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Soient  qui  n'admet  pas  de  remède,  est  rendu 
lus  grave  encore  par  l^e  avancé  d'un  grand 
ombre  de  pairs. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  înconTénients  per- 
i&nents  que  présente  la  distribution  actuelle 
ti  palais  de  la  Chambre  des  pairs,  pendant  les 
ïssions  législatives  ;  ces  inconvénients  s'aggra- 
ent  pendant  les  sessions  judiciaires;  et  si Tac- 
usation  comprend  un  grand  nombre  d'accusés, 
1  tenue  des  audiences  est  alHolument  impos- 
ible.  Dans  la  salle,  l'espace  manque  pour  les 
ccusés,  les  défenseurs  et  les  témoins.  Âu  de- 
ors,  aucune  pièce  n'est  disponible  pour  former 
ae  cbambre  du  conseil  ;  les  salles  ou  sont  reçus 
is  défenseurs  et  les  témoins  peuvent  être  in- 
ispensables  pour  les  travaux  législatifs.  L'es- 
Ace  manque  aussi  pour  l'établissement  des 
orps  de  garde  et  des  salles  de  dépôts,  aucune 
«mmunication  commode  et  sûre  n'existe  pour 
nnduire  les  accusés  à  la  sïdle  d'audience. 
Au  moment  où  la  Chambre  des  pairs  délibère 
iar  une  accusation  qui  embrasse  tant  de  fiiits 
;t  tant  d'accusés,  il  était  impossible  de  ne  pas 
prévoir  la  nécessité  d'une  saUe  d'audience  pour 
le  procès  dont  l'accusation  peut  être  suivie. 
Utendre  que  cette  accusation  fftt  admise,  c'était 
retarder  le  commencement  des  travaux,  «t 
s'exposer  &  prolonger  sans  nécessité  la  déten- 
tion des  accusés.  Le  gouvernement  vous  a  de- 
maadé  un  crédit  pour  la  construction  d'une 
salle  d'audience  provisoire,  et  la  conversion 
d'un  quartier  de  cavalerie  en  maison  de  justice 
temporaire.  La  dépense  de  la  salle  est  évaluée 
à  300,000  francs,  celle  de  la  prison  à  60.000  fr. 

Votre  commission  a  été  unanimement  frappée 
des  iaconvénients  d'une  construction  provisoire, 
oui  ne  servirait  qu'à  un  procès,  et  conterait  près 
deWOjOOO  francs.  Après  le  procès,  la  Chambre 
des  pairs  rentrerait  dans  son  ancienne  salle, 
dont  le  seul  aspect  des  lieux  nous  a  révélé  Tïn- 
suffisaoce.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  nous 
a  pas  laissé  ignorer  que  les  justes  rédamàtions 
de  MM.  les  pairs  motiveraient  la  demande  ulté- 
rieure d'un  crédit  destiné  à  y  faire  droit;  et  il 
nous  a  même  communiqué  les  pians  et  les  devis 
préparés  pour  ragraudissement  du  palais.  Il 
nous  a  paru,  dès  lors,  que  les  règles  d'une  admi- 
mslration  prévoyante  et  d'une  saee  économie 
Dous  prescrivaient  de  rechercher  ril  ne  serait 
poioi  possible  de  concilier  la  prompte  exécution 
(les  travaux  que  la  prévision  du  procès  rend 
nécessaires,  avec  1  amélioration  définitive  de 
lélablissement  de  la  Chambre  des  pairs.  La 
commission  ne  s'est  pas  dissimulé  qu'il  en  ré- 
sulterait, pour  le  moment,  une  dépense  plus 
coniiidérame  que  celle  que  le  projet  de  loi  a 
prévue.  Hais  elle  a  reconnu  aussi  qu'en  liant 
projet  d'une  construction  provisoire  à  celui 
dune  construction  définitive,  elle  économisait, 
en  réalité,  les  finis  de  la  première.  Elle  s'est 
donc  déterminée  &  examiner  les  plans  et  les  de- 
vis communiqués  par  le  ministre;  eten donnant 
cette  direction  &  ces  travaux,  elle  a  cru  rester 
udéle  aux  devoirs  de  la  mission  que  tous  lui 
avez  confiée. 

construction  proposée  serait  renfermée  du 
JJ«  du  jardin,  entre  le  corps  principal  du  bâti- 
ment et  les  deux  pavillons  parallèles,  sur  les- 
W-ii  II  formerait  une  saillie  de  six  mètres.  L'or- 
flonnance  d'architecture  florentine  serait  eiac- 
«raenl  reproduite  sur  le  nouvel  avant-corps,  et 
«perait  ainsi  sur  toute  la  fajade. 

14  noaveUe  salle  des  séances  serait  construite 
uaas  la  profondeur  de  ce  bAtimeat,  au  premier 


étage  et  de  plein  pied  avec  la  salle  actuelle,  qui 
serait  disposée  pour  recevoir  la  bibliothèque,  et 
servir  au  oesoin  de  cbambre  du  conseil. 

La  salle  des  séances  aurait  88  pieds  de  dia- 
mètre; 300  pairs  y  trouveraient  une  place  com- 
mode; les  tribunes  publiques  ou  réservées  pour- 
raient recevoir  250  personnes.  Dans  les  sessions 
judiciaires,  le  déplacement  d'une  cloison  mobile 
ouvrirait  un  local  suffisant  pour  les  accusés,  les 
défenseurs  et  tes  témoins.  Ainsi,  la  nouvelle  salle 
pourrait  suffire  à  sa  double  destination,  et  elle 
aurait,  de  plus,  l'avantage  d'être  placée  au  centre 
de  ses  dépendances,  et  d'être  facilement  acces- 
sible, par  des  communications  séparées,  à  toutes 
les  personnes  qui  doivent  y  avoir  entr^. 

La  dépense,  d'après  le  devis  communiqué  par 
le  ministre,  s'élèverait  à  1,200,000  francs,  en  y 
comprenant  les  frais  de  la  conversion  du  quar- 
tier de  cavalerie  en  maison  de  justice,  et  en 
réservant  81,000  francs  pour  les  cas  imprérus. 

La  distribution  intérieure  de  l'agrandissement 
projeté  avait  droit  h  nos  éloges;  mais  on  a  de- 
mandé si  le  projet  ne  devait  pas  être  écarté 


approprier 

ment  de  la  G&ambre  des  pairs  un  des  monuments 
existants,  ou  construire  pour  elle  un  nouveau 

palais. 

Ces  deux  propositions  ont  été  Tobjet  de  notre 
premier  examen. 

Le  projet  d'un  palais  nouveau  a  des  avantages 
qu'on  ne  peut  méconnaître  :  il  permettrait  de 
rapprocher  les  deux  Chambres,  et  de  faciliter, 
par  là,  leurs  communications  réciproques,  et 
celles  du  gouvernement  avec  chacune  d'elles. 
Mais  Ténormité  de  la  dépense  a  paru  à  la  majo- 
rité de  votre  commission  une  objection  décisive. 
Ixirsque  l'achèvement  des  monuments  de  Paris 
absorbe  des  ressources  si  vivement  réclamées 
par  les  départements  pour  des  travaux  d'utilité 
publique,  est-ce  le  moment  d'entreprendre  à 
Paris,(è  grands  flrais  et  sans  nécessité,  un  monu- 
ment nouveau  ? 

Deux  édifices  existants  ont  été  indiqués  pour 
rétablissement  de  la  Chambre  des  pairs,  TOdéon 
et  l'hdtel  du  quai  d'Orsay. 

Les  inconvénients  extérieurs  de  l'Odéon  sont 
palpables.  La  situation  qui  convient  à  un  thé&tre 
ne  peut  évidemment  convenir  à  un  palais  légis- 
latif, et  une  salle  de  séances,  que  la  voie  publique 
entoure,  et  où  le  bruit  de  la  rue  arrive  de  toutes 
parts,  manque  de  convenance  et  de  dignité.  Les 
inconvénients  intérieurs  ne  sont  pas  moindres  : 
pour  les  faire  apprécier,  il  suffira  de  dire  que  la 
Chambre  des  pairs  est  à  l'étroit  dans  un  espace 
de  3,000  mètres  carrés,  et  cme  la  surface  totale 
de  l'Odéon  n'est  que  de  2,000  mètres  carrés. 

L'hôtel  du  quai  d'Orsay  présente  l'avantan 
de  la  proximité  de  la  Chambre  des  députés  ;  mais 
les  études  qui  ont  été  hites  il  y  a  quelques  an- 
nées pour  y  établir  cette  Chambre,  ont  revélé  de 
nombreuses  difficultés.  Le  défaut  de  profondeur 
du  bâtiment  obligeait  de  rétrécir  la  cour  pour  y 
établir  la  salle  des  séances:  le  dëfant  de  surface 
du  rez-de-chaussée  oblig«iit  d'établir  au  premier 
étage  les  dépendances  principales,  et  de  rendre 
longues  et  pénibles  1«  communications  si  fré- 

auentes  entre  la  Chambre  et  ses  bureaux.  Le 
evis  de  ces  travaux  d'appropriation  s'élevait 
à  3  millions.  11  s'élèverait  bien  plus  haut  aujour- 
d'hui que  des  travaux  considérables  ont  été  exé- 
cutés i  l'hôtel  du  quai  d'Orsay;  car  il  faudrait 
lyonter  la  perte  des  travaux  qu'on  a  tùSfit  et 
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môme  le  montaot  des  dépenses  nécessaires  pour 
l«  démolir.  Ce  serait  sacriQer  enfin,  sans  at- 
teindre même  d'une  manière  satisfaisante  le  but 
que  nous  nous  sommes  proposé,  la  possibilité  de 
concentrer  dans  un  seul  nôtel  les  services  du 
ministère  de  l'intérieur  avec  l'économie  de  temps 
et  de  dépense  qu'a  déjà  produit  ia  concentration 
des  services  du  ministère  des  finances. 

Nous  avons  donc  été  ramenés,  Messieurs,  à 
l'examen  définitif  du  projet  qui  nous  avait  d'abord 
occupés. 

Les  objections  étaient  de  deux  natures  :  les 
unes  portaient  sur  Tinsuffisance  présumée  du 
temps  et  du  crédit  proposé;  les  autres  étaient 
des  critiques  d'artistes  et  des  scrupules  de  bon 
goût.  Pour  résoudre  ces  objections,  nous  nous 
sommes  éclairés  des  lumières  des  hommes  de 
l'art:  nous  ne  pouvons  avoir  la  prétention,  en 
pareille  matière  surtout,  que  notre  avis  fasse 
autorité;  nous  le  soumettons  à  la  Chambre. 

On  nous  a  demandé  d'abord  de  respecter  un 
monument  par  cela  seul  quMt  existe,  de  ne  pas 
le  défigurer  par  des  constructions  nouvelles,  dont 
l'utilité  et  le  bon  çoût  ne  pourront  jamais  ra- 
cheter le  défaut  d'ajouter  l'œuvre  d'un  siècle  à 
l'œuvre  d'un  autre  siècle,  et  d'ôter  à  un  édifice 
créé  d'ensemble  son  caractère  et  son  originalité. 

Nous  concevons,  Messieurs,  ce  res|>ect  pour 
£ea  édifices  vénérables  que  leur  antiquité  a  con- 
sacrés, et  dont  ia  forme  doit  rester  iDvariable, 
comme  le  passé,  dont  ils  gardent  le  souvenir. 
Préservons-les  de  toute  transformation  qui  tes 
dégrade  et  les  profane,  ces  monuments  où  d'an- 
ciennes générations  ont  écrit  leurs  mœurs  ou 
leur  histoire,  ces  derniers  vestiges  d'une  civili- 
sation détruite  ou  d'un  art  évanoui.  Mais  n'est-ce 
pas  exagérer  le  culte  des  arts  que  de  demander 
le  môme  respect  pour  un  palais  qui  compte  à 
peine  deux  siècles  d'existence,  et  qu'aucun  sou- 
venir de  l'histoire  n'a  consacré,  pour  un  monu- 
ment que  l'art  contemporain  peut  si  bien  repro- 
duire? N'est-ce  pas  s  imposer  uoe  gène  oien 
inutile  que  de  vouloir  affranchir  un  palais  des- 
tiné à  rhabitationj  de  tous  les  changements  que 
des  destinations  diverses  rendent  nécessaires? 

On  Ta  toujours  pensé  ainsi,  Messieurs;  la  salle 
actuelle  a  remplacé  une  chapelle  ;  le  grand  esca- 
lier est  l'ouvrage  de  l'empereur;  la  portion  de  la 
fagade  sur  le  jardin  qu'il  s'agit  de  modifier  au- 
jourd'hui a  été  construite  par  le  Directoire  sur 
ta  terrasse  qui  unissait  les  deux  pavillons. 

Vous  remarquerez  d'ailleurs.  Messieurs,  que 
le  changement  projeté  laisse  intacte  la  cour  du 
palais,  c'est-à-dire  la  portion  de  bâtiment  vrai- 
ment admirée.  La  façade  du  jardin  est  un  détail 
dans  ce  vaste  ensemble,  et  peut  être  modifiée 
sans  que  cet  ensemble  soit  altéré.  Peut-on,  dès 
lors,  mettre  en  balance  le  désir  de  conserver, 
dans  toutes  les  parties  de  l'édifice,  une  origina- 
lité déjà  détruite,  et  pour  ainsi  dire  sans  prix, 
avec  la  nécessité  d'une  construction  nouvelle,  et 
ia  nécessité,  non  moins  grande,  d'en  réduire  le 
plus  possible  les  frais? 

Une  autre  objection  a  été  faite,  et  s'adresse  au 

Srojet  en  lui-même  :  il  change,  dit-on,  la  ligne 
'architecture  et  substitue  a  une  ordonnance 
pleine  d'élégance  et  de  légèreté,  une  construc- 
tion massive  dont  le  style  florentin  fera  ressortir 
les  défiants.  Ici,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  que 
transcrire  la  réponse  des  hommes  de  l'art,  de 
ceux  surtout  qui,  étrangers  au  plan  proposé  et  à 
son  exécution,  ont  droit  à  faire  autorité  parleur 
impartialite  comme  par  le  bon  goût.  Suivant  eux, 
l'exemple  des  plus  grands  maîtres  et  des  monu- 


ments les  plus  admirés  permet  également  de 
placer  le  principal  corps  en  retraite  ou  en  saillie, 
suivant  la  destination  de  l'édifice,  et  la  distribu- 
ttion  intérieure  qu'elle  commande.  Suivant  eux, 
encore,  la  nouvelle  façade,  plus  imposaote  que 
l'ancienne,  ne  lui  cédera  point  en  élégaoce.  et 
continuera,  avec  harmonie,  la  ligoe  d'architec- 
ture qui  règne  dans  l'édifice.  Nous  reproduisons, 
Messieurs,  Topiuion  de  juges  com{>eteats  dans 
une  matière  oû  nous  le  sommes  si  peu  :  vous 
prononcerez. 

Restent  les  deux  dernières  questions,  celles  de 
la  fixation  du  temps  et  de  1  application  de  la 
dépense.  Ces  deux  questions  touchent  essentiel- 
lement à  l'exécution;  ainsi  la  solution  et  ia  res- 
ponsabilité qu'elle  entraîne  appartiennent  an 
ministre  ordonnateur  et  administrateur  des  tra- 
vaux. Notre  devoir  était  de  recueillir  avec  »ho. 
et  de  vous  transmettre  avec  exactitude  les  rea- 
seignements  qui  peuvent  servir  à  éclairer  votre 
vote. 

Le  temps  nécessaire  pour  la  construction  pro- 
jetée variera  avec  l'ordre  suivi  dans  les  travaux. 
Si  la  construction  de  la  façade  en  pierre  est 
ajournée  après  le  procès,  et  suppléée  provisoire- 


ment par  une  façade  en  pan  de  bois,  le  ministre 
déclare  qu'en  trois  mois  la  salle  d'audience  sera 
prête.  S'il  y  avait  moins  d'urgence,  la  construc- 
tion d'un  pan  de  bois  provisoire  pourrait  être 
évitée,  et  sauf  les  ouvrages  de  décoration  inté- 
rieure et  l'arrangement  de  la  bibliothèque,  qui, 
dans  tous  les  cas,  seraient  ajournés  après  le 
procès,  le  ministre  déclare  que  tous  les  tra- 
vaux définitifs  seraient  achevés  dans  six  mois. 
Les  architectes  que  nous  avons  entendus  ont 
pris  l'engagement  de  réaliser  la  promesse  du 
ministre.  Suivant  les  circoostances,  il  choisira, 
sous  sa  responsabilite,  entre  les  deux  systèmes: 
la  commission  exprime  formellement  le  vœu 
que  rintérôt  des  accusés  lui  serve  de  règle  daiu 
ce  choix,  et  que  la  construction  de  la  salle  d'au- 
dience ne  conte  pas  un  seul  jour  de  retard  i  la 
justice. 

La  question  de  la  dépense  a  été  vivement  agi- 
tée dans  la  commission.  On  a  craint  que  Mo- 
cation  proposée  fut  insuffisante  pour  lestrarm 
projetés,  et  que  la  Chambre  fût  engagée  Av\s 
une  dépense  dont  on  ne  peut  assigner  Te  tem^ 
Nous  avons  demandé  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur des  explications  propres  à  dissiper  celle 
inquiétude;  nous  avons  souhaité  que  le  cooseil 
des  bâtiments  civils  délibérât  sur  les  plans  e! 
sur  les  devis,  afin  de  puiser  dans  sa  délibéra- 
tion des  lumières  et  une  garantie  dont  nom 
sentions  le  besoin. 

Le  conseil  des  bâtiments  civils  a  modifié  le; 
plans  qui  lui  ont  été  soumis.  Dans  l'intérêt  de 
la  soliaité  des  travaux,  il  a  demandé  queW 
murs  intérieurs,  projetés  en  pan  de  bois,  fusseni 
exécutes  en  maçonnerie;  et  dans  l'intérêt  de  h 
beaute  du  monument,  il  a  demandé  que  la  Ta- 
çade  du  jardin  fût  décorée  d'un  péristyle  qui 
reproduisit  celui  de  la  façade  de  la  cour. 

Ces  modifications  et  d'autres  de  moindre 
importance,  élèvent  le  montant  du  devis  » 
1  million  280,0(K)  francs;  mais  la  prévision  pour 
les  dépenses  extraordinaires,  portée  à  81,OO0fr. 
dans  le  premier  devis,  est  réduite  à  17,000  francs 
dans  le  second.  Cette  prévision  a  paru  insuffi- 
sante au  conseil  des  bâtiments  civils,  et  il  a 
pensé  qu'il  serait  d'une  sage  prévoyance  d'ajou- 
ter une  somme  de  120,000  francs  pour  subve- 
nir à  l'insuflisance  de  quelques  évaluations  auî 
dépenses  imprévues  des  fondations,  et  aux  tau 
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extraordinaires  des  travaux  de  nuit  que  l'accé- 
léralioo  obligée  des  travaux  pourra  exiger  (1). 

Nous  avoQS  pensé,  Messieurs,  d'après  la  déli- 
bération du  conseil  lui-même,  qu^une  alloca- 
tion de  1,280,000  francs  devait  suffire.  Qui  peut 
motiver,  en  elTet,  cette  réserve  nouvelle  de 
120,000  francs?  Est-ce  la  prévision  des  travaux 
de  nuit?  Hais  cette  prévision  ne  peut  se  réaliser 
que  dans  le  cas  de  la  construction  immédiate  de 
la  façade  en  pierre;  et.  dans  ce  cas,  les  37,000  fr. 
portes  BU  devis  pour  la  fagade  provisoire  vien- 
droat  accroître  le  fonds  des  cas  imprévus.  Est-ce 
Ik  prévision  d'accidents  dans  les  fondations? On 
Dous  a  assuré  que  tous  les  renseignements  pris 
avec  l'administration  des  carrières,  earautis- 
saieat  la  solidité  du  terrain  ;  cette  solidité  n'est- 
elle  pas,  d'ailleurs,  éprouvée  par  la  masse 
énorme  du  palais  que  ce  terrain  supporte?  Et 
EÎ  cette  épreuve  séculaire  ne  rassure  pas  entiè- 
rement, fl  reste  une  somme  en  réserve  pour 
êalistaireune  prévoyante  inquiétude.  Noue  ajou- 
terons enfin  que  les  arctiitectes  ont  spontané- 
ment déclaré  qu'ils  prendraient  l'engagement 
personnel  d'exécuter  le  devis  approuvé  par  le 
coDseil  des  bâtiments  civils  pour  1,^,000  francs. 
Nous  proposons,  il  est  vrai,  une  allocation  un 
pen  moindre;  mais  la  suppression  de  quelques 
uépenses  nouvelles  que  le  conseil  propràe,  cou- 
vrira aisément  la  dtfîéreDce. 

Tels  sont,  Uessieurs,  les  résultats  de  l'enquête 
qoi  a  dù  précéder  notre  proposition.  La  Gbambre 
comprendra  sans  doute  qu'en  lui  soumettant 
ces  explications,  nous  ne  nouvons  en  prendre 
Hir  nous  la  responsabilité.  Une  telle  garantie 
eût  exigé  des  lumières  qui  nous  manquent,  et 
aa  examen  technique  qui  ne  pouvait  entrer 
notre  mission.  Cette  mission,  nous  croyons 
l'avoir  remplie,  en  confirmant  l'exactitude  des 
devis  par  l'approbation  d'bommes  spéciaux  qui 
ne  l'ont  donnée  qu'après  examen;  en  provo- 
quant l'engagement  du  ministre  de  renfermer 
sérèrement  les  architectes  dansTexécution  d'un 
devis  qu'il  approuve,  et  en  rendant  sa  respoo- 
labitite  d'autant  plus  obligatoire  qu'elle  est  plus 
précise  et  mieux  définie;  en  élevant  ainsi  une 
barrière  contre  tout  crédit  supplémentaire  qui 
n'aurait  pas  pour  moiif  et  pour  excuse  un  ac- 
cident extraordinaire  qu'il  est  impossible  de 
pf^oir,  et  qu'il  serait  nécessaire  et  focile  de 
coDsiater. 

Après  avoir  pourvu  autant  qu'il  était  en  nous 
*  ce  qu'exigeaient  la  dignité  extérieure  des 
■ùnces  de  la  Chambre  des  pairs,  et  le  prompt 
lugement  du  procès  dont  eÛe  est  saisie,  nous 


procès. 

queslioD,  déjà  traitée  dans  les  explications  so- 
Koneltes  qui  ont  rouvert  cette  session,  nous  a 
paru  résolue  par  une  délibération  intérieure  de 
vos  bureaux,  et  il  ne  nous  restait  plus  qu'à  nous 
^ier  à  la  pensée  de  la  Chambre  maoifèstée 
"ec  tant  d'évidence. 

^otre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi  amendé  comme 
Buil: 


<t]U  deris,  les  plans,  les  dâlibérationB  dn  Consul 
nttmcDis  ciTils,  l'état  comparatif  des  dépenses  de 
»  wUe  des  séances  do  la  Chan&re  dos  dépulés,  et  de 
*«w  de  la  Mlle  Moîetée  aa  paUis  du  Luxembourg, 
«»»d*poiéi*laiÎMtore. 


PROJET  DE  LOI. 
raOJKT  DK  LOI  PKOJIT  DK  IM 

PrAenti  par  te  gouverne-  Amendé  par  U  cammU' 
neat.  Ho». 


Article  unique. 

Il  est  ouvert  an  miniatre 
de  t'iotérieur  ud  crédit  de 
360,000  francs,  sur  l'exer- 
cice 1835,  à  l'eCfot  de  cens* 
truire  pour  la  Cour  dei 
pairs  une  salle  d'audience 
avec  ses  dipeodaaces. 


Article  unique. 

Il  est  oorert  au  ministre 
de  l'intérieur  un  crédit  de 
douze  eejit  quatre-vingt 
mille  franc$,  sur  l'exercice 
1835,  à  l'efTot  de  construire, 
au  palatt  de  bt  Charnue 
det  pain,  une  êotte  det 
téaiuset  avec  ses  dépen- 
dances. 


M.  le  Présldenl.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué;  si  la  Chambre  veut  le  discuter 
vendredi,  il  sera  porté  ce  soir  â  domicile. 

M.  Damra,  rapporteur.  J'ai  déposé  à  la  ques- 
ture le  devis,  les  plans,  les  délibérations  du  con- 
seil des  bâtiments  civil8>  et  un  état  comparatif 
entre  les  dépenses  de  cette  salle  et  celle  proje- 
tée au  Luxembourg. 

Plusieurs  i/où;  Alundil 

H.  le  PréeMeat.  Il  y  a  15  orateurs  inscrits, 
qui  sont  sans  doute  prêts. 

H.  Crelbéry.  Le  prqjet  de  loi  a  subi  de  si 
grands  changements  dans  les  mains  de  la  com- 
mission que  c'est  presque  une  nouvelle  loi. 

H.  Mangala.  Il  v  aurait  à  discuter  pour 
vendredi  le  projet  de  loi  sur  les  commissaires- 
priseurs. 

H.  le  Président.  Ce  projet  de  loi  est  si  long 
que  la  Chambre  ne  pourrait  pas  en  prendre  con- 
naissance. Gela  dépend,  du  reste,  de  l'impor- 
tance  qu'on  y  attacne. 

M.  Thiers,  ministre  de  Pintèrieur.  Je  ferai 
remarquer  à  la  Gbambre  qu'il  sera  nécessaire 
de  lui  donner  connaissance  de  quetqaes  plans 
lithographiis,  et  que  je  ne  pourrai  les  faire  dis- 
tribuer que  lundi. 

(La  discussion  du  projet  de  loi  des  360,000  fr. 
est  fixée  &  lundi,  et  celte  du  projet  sur  les  com- 
missaires-priseurs  à  vendredi.) 

H.  le  PrëflldeHt.  La  parole  est  &  H.  le  mi- 
nistre des  finances  ponr  la  présentation  d'un 
projet  de  loi  portant  demande  if  un  crédit  extra' 
ordinaire  de  l,950/)00  (tmes^  à  titre  de  suboen- 
tion  aux  fùnâ»  de  retraite  d*  département  det 
(inaneee. 

H.  WÊn.mmmn,  ministre  det  Ananeei.  Uessieurs 
dans  l'exposé  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
faire,  le  16  de  ce  mois,  du  projet  de  loi  relatif 
aux  pensions  de  retraites  du  département  des 
finances  (1),  je  ne  vous  ai  pas  laissé  ignorer 
que  l'épuisement  des  ressources  de  la  caisse  de 
vétérance  m'obligerait  à  vous  demander  une 
augmentation  de  près  d'un  million,  aux  fonds 
de  subvention  votés  pour  1834,  et  un  supplé- 
ment d'une  somme  supérieure  pour  assurer  le 
service  en  1835.  J'aurais  pu  proposer  en  même 
temps  à  la  Gbambre  d'accorder,  par  un  article 
de  la  loi,  les  crédits  nécessaires  k  l'acquitte- 
ment de  ces  dépenses;  mais  comme  il  est  à  pré- 
voir que  l'examen  d^un  projet  aussi  important 

(1)  Voy.  et>deHaft  ce  projet  de  loi,  p.  MO. 
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que  celui  des  pensions  se  prolongera  pendant 
nne  partie  de  la  session,  et  que,  bien  avant  le 
Tote  de  la  loi,  les  arrérages  du  quatrième  tri- 
mestre de  1834  et  ceux  du  premier  trimestre 
de  1835  seront  exigibles,  il  est  devenu  indispen- 
sable de  rendre  le  créait  applicable  à  ce  ser- 
vice, l'objet  d'une  loi  spéciale. 

C'est  le  devoir  que  je  viens  remplir  aujour- 
d'hui en  voua  demandant,  Messieurs,  par  un 
seul  article  de  loi,  d'accorder  au  ministère  des 
finances  un  crédit  de  1,950,000  francs,  affecté  ; 

Savoir  :  Ponr  850,000  francs  aux  fonds  de  sub- 
vention de  1834  ;  pour  1,100,000  francs  aux  fonds 
de  subvention  de  1835. 

Je  ne  pense  pas  que  cette  proposition  ait  be- 
soin d'autres  développements  q^ue  ceux  que  ren- 
ferme la  note  annexée  au  proiet  de  loi  :  cette 
note  présente  la  comparaison  des  ressources  de 
la  caisse  des  retraites,  avec  les  dé{>enses  qu'elle 
aura  à  payer  pendant  le  dernier  trimestre 
de  1834,  etc.,  pendant  l'année  1835;  elle  prouve 
que  la  demande  qui  vous  est  soumise  a  été  res- 
treinte à  la  mesure  la  plus  étroite  du  besoin. 
Les  principe  d'équité  qui  dirigent  cette  assem- 
blée me  oispensent  de  justifier,  autrement  que 
par  l'insuftisance  évidente  des  ressources,  l'allo- 
cation d'une  somme  qui  doit  servir  au  payement 
d'engagements  placés  sous  la  sauvegarde  de  la 
loyauté  nationale. 

PROJET  DE  LOI. 

>  Article  wiimte.  11  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  en  addition  aux  crédits  alloués  dans 
les  budgets  de  1834  et  de  1835  pour  subvention 
aux  fonds  de  retraite  du  département  des 
finances,  un  crédit  extraordinaire  de  dix-neuf 
cent  cinquante  mUie  francs. 

a  Ce  crédit  demeure  réparti  ; 

•  Sur  l'exercice  1834  {ùhap.  XIV  du  budget  du 
minittire  du  finances), 
pour   850,000  fr.l 

■  Surrexercicel835  >  l,950Wfr. 

{Chap.  XV)  pour         1,100,000  ) 

H.  I«  PrésUeat.  La  Chambre  donne  acte  à 
H.  le  ministre  de  la  présente  communication; 
elle  en  ordonne  l'impression,  la  distribution  et 
le  renvoi  à  l'examen  des  bureaux. 

La  parole  est  à  M.  Saint-Marc^irardin  pour  un 
rapport  d'élection. 

PyrénAes  (Basses-).  —  M.  Saint- H«re-GI- 
rardlB,  rapporteur  du  8°  bureau.  Dans  sa  séance 
du  2  décembre  courant,  la  Chambre  a  validé  les 
opérations  du  collège  électoral  de  Bayonne,  qui 
a  nommé  M.  Faurie;  mais  elle  a  ajourné  l'ad- 
mission, faute  de  production  de  pièces.  Aujour- 
d'hui les  pièces  sont  produites,  elles  sont  par- 
faitement i^ulières.  Votre  8°  bureau  m'a  chargé 
de  vous  proposer  l'admission  de  H.  Faurie. 

(11.  Faurie  est  admis  et  prdte  serment.) 

M.  le  Préaliieat.  L'ordre  du  jour  est  la  dit' 
cussion  duproiet  de  loi  relatif  aux  élèves  de  CEcole 
mUUmre  de  Saint-Cyr.  Sont  inscrits  pour,  M.  Lé- 
mercier;  contre,  UM.  de  Laidet  et  de  Rancë.  La 
parole  est  à  U.  le  général  de  Laidet. 

H.  I«  K^néral  iic  Lialdet.  Messieurs,  parler  de 
nos  affaires  dans  sa  plus  intime  conviction,  selon 
son  mandat,  selon  son  serment,  voilà,  ce  que  je 
fis  avant  comme  après  la  Révolution  de  1830,  et 
comme  je  continuerai  de  le  faire,  quoi  qu'il  ait 
pa,  quoi  qu'il  puisse  advenir. 

Je  viens  donc  sans  détours,  sans  phrases, 
exprimer  mes  regrets,  j'allais  dire  mon  eSmi, 


qu'un  semblable  projet  k  celui  en  discossios 
soit  présenté. 

Votre  commission,  en  nous  proposant  son  ar- 
ticle additionnel,  n'a  point  fait  asses;  elle  aurait 
dû  tout  simplement  proposer  le  rqet  decefô- 
cheux  projet. 

Oui,  en  présence  de  bits  accomplis,  da  bndgâ 
de  la  guerre,  du  livre  des  pensions  nulitaires,  et 
de  l'intérêt  qui  est  dû  aux  officiers  eu  non-acti- 
vité, et  aux  sousK)tficierB  et  soldats  sous  les  dra- 
peaux, il  n'y  avait  et  il  n'y  a  que  cela  i  foire. 

Car  pourquoi  aurions-nous  vu  précipiter  étran- 

fement  à  la  retraite  un  nombre  si  considérable 
'officien  de  tous  grades,  dont  l'expérience,  U 
vigueur  physique  et  morue,  avaient  encore  tac! 
de  prix,  si  ce  n'eût  été  pour  en  6nir  avec  cette 
armée  d'officiers  en  non-activité^  &  la  réfonoe, 
à  la  suite?  Pourquoi  aussi  ce  prmcipe  régula- 
teur d'ordre  et  d'économie,  écrit  avec  faveur 
dans  la  loi  de  1832  sur  l'avancement,  q*e  dam 
aucun  cas  U  ne  pourra  être  nommé  à  un  jTaii 
sans  emploij  serait-il  abandonné? 

Je  cède  à  ma  raison,  à  ma  conscience,  en  ve- 
nant m'opposer  de  toutes  mes  forces  à  l'adop- 
tion, en  tout  ou  en  partie,  d'un  projet  dont  le 
moindre  inconvénient  aurait  pour  résultat  d'at- 
ténuer  la  considération  et  la  confiance  qne  doi- 
vent inspirer  nos  travaux. 

En  effet,  qu'en  penser  de  ces  travaux,  si  h 
principes  sur  lesquels  ils  reposent  peuvent  être 
renversés,  sitôt  qu'ils  gênent  tant  soit  peu 
HH.  les  ministres,  qui  essaient  trop  légèrement 
dans  cette  circonstance  de  sacrifier  ces  ïïièm 
principes  à  un  petit  nombre  de  privilégiés? 

linons  garde  de  nous  laisser  enlratoer  en 
aucune  manière  hors  de  la  position  que  nooi 
devons  défendre;  la  création  par  anticipation 
d'un  nombre  quelconque  d^offlciers,  emj)onerait 
toujours  avec  elle  dépenses,  perturbation,  pré- 
cédent dangereux,  et  violation  de  droits  acquis. 

Cette  mesure  exciterait  de  nouvelles  réclaina- 
tions  des  officiers  en  non-activité,  et  serait, 
quoi  que  l'on  vous  promit,  au  préjudice  des 
sous-mficiers  et  soldats,  qui  trouveront, Je  I  es- 

fière,  constamment  dans  cette  enceinte  de  cîa- 
eureux  défenseurs  de  leurs  droits;  de  même 

aue  les  contribuables  sont  assurés  également 
'y  trouver  des  hommes  de  résistance  aux  pro- 
digalités et  aux  mauvaises  mesures. 

Que  répondrait  le  pouvoir,  aux  sous-lteule- 
nants  renvoyés  dans  leurs  foyers  par  suite  « 
licenciement,  encore  en  non-activité  malgit 
leurs  instances  pour  sortir  de  cet  état,  ffui  » 
plaindraient  d*une  préférence  accordée  a  des 
jeunes  gens  sans  droits  positifs  devant  ta  loi. 
quand  les  leurs  sont  inscrits  depuis  bien  a« 
années  sur  les  matricules  des  régiatents?  que 
dirait-il  enfin,  et  que  dirions-nous  avec  lui  m 
sous-ofSciers  et  soldats  qui  se  plaindraient  a  leu^ 
tour  du  trop  plein  des  écoles?  J'abandonnerai 
aisément  ce  sujet  de  plainte.  Mais  je  deraan- 
derai  k  ceux  qui  persisteraient  à  vouloir  ac- 
corder une  espèce  de  bill  d'indemnité  au  gou  jw- 
uement,  que  répondre  à  une  objection  capitale 
et  autrement  sérieuse,  et  que  l'on  ne  sauraj' 
manquer  d'élever  avec  succès  en  f^'^J^P,] 
tendre  ces  quelques  mots  :  14  avril  lo^A 
d'avancement,  art.  W  :  le  tiers  des  ^''ojf  ,^ 
sout-lieulenants  appartient  aux  s<m-oipcf'"- 
Art.  12  :  les  deux  tiers  des  grades  de  UaUew»" 
et  de  capitaines  seront  donnés  à  l^^*'^'"'! 
Art.  15  :  VaneienneU  pour  Favancenenl 
réglée  par  la  date  du  grade  ou- de  brevet.  ïia^ 
rite,  UessieuTB,  la  pensée  seule  que  nous,  foar 
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nom  consentir  à  affaiblir  nous-mëmeB  les  ga- 
ranties que  nous  avons  sanctionnées,  me  parait 
peu  flatteuse  pour  une  Assemblée  dont  la  devise 
doit  6tre  :  le»  affaira  du  payt  avant  celles  'des  in- 
tàsidtis. 

Si  votre  commission  n'a  pas  saisi  le  danger 
qu'il  y  aurait  &  se  relâcher  aes  principes  et  des 
r^les,  nous  devons  être  plus  sévères  qu'elle, 
et  refuser  que  sous  aucun  prétexte  des  grades 
sans  vacances  d'emplois  puissent  être  conférés. 
Par  cette  fermeté,  la  Chambre  se  renfermera 
dans  la  loi,  elle  obligera  le  ministère.  Gela  étant, 
elle  aura  fait  beaucoup  pour  les  contribuables  et 
beaucoup  pour  la  sécurité  des  sous-offîciers. 

Ces  derniers  ont  des  titres  &  une  sollicitude 
particulière;  plusieurs  ont  déjà  versé  du  sang; 
ceux  d'Afrique  sont  en  pleine  campagne,  ceux 
aux.  Antillfô  y  luttent  contre  le  climat,  et  nous 
savoDS  que,  quel  que  soit  le  mérite  de  ceux  qui 
parviennent  aTépaulette,  par  cela  qu'ils  ont  dé- 
buté le  sac  au  dos,  ils  arrivent  forcément  plus 
tard  que  par  les  écoles. 

Pour  nous  engager  h  accepter  le  projet  qui 
nous  est  soumis,  on  nous  représente  les  dépenses 
faites  par  les  familles  des  élèves;  mais  a-t-on 
compté  avec  les  parents  des  sous-offlciers  et  des 
E0ldat8?fa-t-on-compté  avec  eux-mêmes?  Les 
dépenses  en  argent  se  réparent;  il  n'en  est  pas 
de  même  de  celles  prises  sur  la  santé,  sur  la  vie. 
Non,  il  n*est  pas  h  craindre  que  nous  validions 
un  contrat  fait  au  détriment  des  tiers  qui  ont 
les  services  et  la  loi  pour  eux. 

Messieurs,  je  connais  le  militaire  français;  il 
se  resigne,  se  console  admirablement  des  sa- 
cri&ces,  des  froissements  qui  lui  sont  imposés 
par  la  force  des  circonstances,  par  la  nécessité  ; 
mats  c'est  autre  chose  des  injustices,  des  passe- 
droits  qu'il  ne  peut  s'expliquer;  et  le  ressenti- 
ment qu'il  en  éprouve  alors  ne  s'éteint  jamais, 
sans  pourtant  (je  me  hâte  de  le  dire)  le  aétour- 
ner  de  ses  devoirs  envers  le  prince  et  le  pays. 

Sans  doute,  on  n'avait  pas  apergu  les  vices  et  la 

Sravité  de  ce  projet  de  loi  quand  on  est  venu  nous 
emander  imprudemment  de  le  voter  au  profit 
de  quelques-uns  contre  les  droits  inattaquables 
de  tous  les  sous-officiers  et  soldats  de  l'armée. 

Je  m'arrête.  Si  le  ministère,  par  de  fausses 
prévisions,  veut  porter  le  trouble  dans  les  idées  et 
la  confusion  dans  les  droits,  ne  nous  associons 
Dullemeut  à  son  œuvre,  qui  jetterait,  quelle  que 
soit  la  modification  qu'elle  subirait,  l'incertitude 
sur  l'avenir  des  sous-officiers  et  des  élèves.  La 
part  de  chacun  est  faite  par  la  loi  sur  l'avance- 
ment qui  nous  fait  heureusement  sortir  du  ré- 
gime des  ordonnances.  Tenons-y. 

M.  liemereler.  Messieurs,  je  ne  viens  pas 
m'opposer  à  ce  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
Mit  autorisé  à  délivrer  des  brevets  de  80us*lieu- 
tenants  aux  élèves  de  l'Bcole  polytechnique  et 
ue  l'Bcole  militaire. 

Ces  élèves  ont  rempli  les  conditions  exigées 
pour  obtenir  ces  brevets  ;  l'Ëtat,  de  son  câté,  doit 
exécuter  les  engagements  qu'il  a  pris  à  leur 
^ui.  Je  me  bornerai  seulement  a  demander 
vue  l'admission  à  l'Ecole  militaire  soit  calculée 
de  manière  que  les  sorties  ne  dépassent  jamais 
les  besoins  de  Parmée,  et  ne  puissent  en  aucun 
cas  nnire  aux  intérêts  des  sous-offlciers. 


-  pas  _ 
Tannée  1834. 
Je  profiterai  de  cette  discussion  pour  faire  sur 
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l'Ecole  militaire  des  observations  que  je  crois 
d'un  haut  intérêt,  et  que  |e  serais  heureux  de 
voir  prendre  en  considération. 

La  France,  en  tout  temps,  et  surtout  dans  les 
circonstances  actuelles,  doit  avoir  une  armée 
forte  et  redoutable.  La  valeur  nationale  ne  suffit 
pas;  il  faut  qu'elle  soit  mise  en  action,  et  di- 
rigée par  une  instruction  aussi  complète  que 
positive.  Cette  condition  est  devenue  d'autant 
plus  nécessaire  que  la  plupart  des  armées  étran- 
gères ont  acquis,  &  notre  exemple,  une  hahiletô 
que  nous  devons  nous  efforcer  de  surpasser,  et 

3ue  du  moins  il  serait  humiliant  et  dangereux 
e  ne  pas  égaler. 

Tout  nous  fait  un  devoir.  Messieurs,  de  ne  pas 


de  nos  soldats. 

11  est  donc  du  plus  grand  Intérêt,  Messieurs, 
de  ne  rien  négliger  pour  que  l'armée  soit  aussi 
instruite  que  brave.  A  cet  effet,  on  doit  consi- 
dérer comme  utile  et  même  comme  indispen- 
sable l'instruction  de  l'Ecole  militaire.  Cet  éta- 
blissement doit  assurer  à  l'année  dœ  officiera 
distingués,  si  les  conditions  d'a^inion  et  de 
sortie  sont  ce  qu'elles  doivent  être,  c'est-à-dire 
si  elles  ont  une  garantie  de  l'instmction  des 
élèves,  et  si  elles  donnent  satisfaction  aux  Justes 
exigences  de  l'armée.  Car  il  faut  le  reconnaître, 
le  grade  de  sous-lieutenant  accordé  aux  élèves 
de  l'Bcole  militaire  est  une  exception  établie 
en  leur  faveur  dans  la  loi  d'avancement. 

Cette  exception  aux  règles  établies  n'est  tolé- 
rable  qu'autant  que  les  jeunes  officiers  qui  en 
profitent  se  recommandent  par  une  instruction 
supérieure.  Or.  pour  qu'il  ne  puisse  exister  au- 
cun doute  sur  la  supériorité  de  leur  instruction, 
il  est  indispensable  que  les  jeunes  gens  qui  se 
présentent  pour  entrer  à  l'Bcole  n'y  soient  admis 
qu'après  avoir  subi  des  examens  sévères,  et 
qu'ils  ne  puissent  surtout  en  sortir  qu'après 
avoir  acquis  toutes  les  connaissances  théoriques 
et  pratiques  qui  constituent  le  bon  officier.  Je 
sais  que  ces  conditions  sont  à  peu  près  remplies  ; 
mais  on  ne  saurait.  Messieurs,  trop  insister  sur 
leur  rigoureuse  observation. 

Toutefois,  Messieurs,  et  c'est  ici  que  je  réclame 
toute  votre  attention,  ces  dispositions  ne  me  pa- 
raissent pas  suffisantes  pour  donner  une  entière 
satisfaction  à  l'armée.  Ce  n^est  pas  faire  assez 
pour  elle  que  de  ne  conférer  les  grades  de  sous- 
lieutenant  qu'à  des  jeunes  gens  instruits  et  bien 
façonnés  au  métier  des  armes;  je  voudrais 
gu^on  fit  plus,  je  voudrais  que  l'Ecole  militaire 
mt  établie  dans  une  proportion  raisonnable, 
dans  l'intérêt  des  sous-officiers  qui  ne  peuvent 
réunir  une  instruction  déjà  avancée  à  une  intel- 
ligence remarquable,  à  une  noble  émulation  dra 
moyens  de  fortune  nécessaires  pour  être  admis  à 
l'Ecole  militaire.  Les  sous-officiers  de  l'armée, 
il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  voient  d'un  œil 
jaloux  l'épaulette  que  porte  le  jeune  officier  qui 
sort  de  l'Ecole  militaire. 

Eh  bien.  Messieurs,  pour  détruire  ce  senti- 
ment de  jalousie,  pour  faire  cesser  tout  mécon- 
tentement, je  Toudnds  qu*un  tiers  des  admis- 
sions appartint  gratuitement  aux  sous-officiers 
de  l'armée;  ces  soufrofficîers  devraient  subir  les 
mêmes  examens  que  les  élèves  pensionnaires,  et 
avoir  conséquemment  la  môme  instruction. 

Je  sais  qu  il  existe  une  ordonnance  qui  per- 
met aux  sous-officiers  de  l'armée  d'être  admis  à 
l'Ecole  après  examen.  Hais  cette  concession  leur 
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olln  bien  peu  cTaTantages;  le  seul  qu*UB  en  re- 
tirent est  de  pouvoir  se  présenter  &  l'Ecole  mi- 
litaire jusqu'à  25  ans,  tandis  que  les  élèves  ne 
peuvent  y  être  admis  que  jusqu'à  20  ans. 

Les  souB-ofQciers,  admis  à  l'Ecole  militaire 
^rës  examen,  n'en  sont  pas  moins  obligés  de 
payer  le  prix  de  la  pension  fixé  par  les  règle- 
ments. Or,  cette  condition  ne  peut  être  remplie  que 
par  un  très  petit  nombre  d^entre  eux,  et  elle  en 
ferme  l'entrée  à  la  presque  totalité  des  sous-o^- 
ciers  de  l'armée.  C'est  cet  obstacle  que  je  vou- 
drais voir  disparaître  :  je  désirerais  que  rBcole 
militaire  fût  une  ima^e  vivante  de  ce  généreux 
principe  d'égalité  écrit  dans  nos  institutions.  Je 
voudrais  que  l'armée  eût  sa  part  de^  avantages 
que  présente  l'Ecole  militaire;  que  cet  étabas- 
sement  fût  adopté  de  cœur  par  elle,  et  qu'il  lui 
fût  aussi  cber  qu'il  lui  est  utile  :  pour  obtenir 
cet  immense  avantage,  il  suffirait,  je  le  répète, 
d'admettre  gratuitement  à  l'Ecole  militaire  quel- 
ques sous-oniciers  qui  se  feraient  remarquer  par 
leur  bonne  éducation,  un  par  régiment,  par 
exemple  ;  ce  ne  serait  peut-être  pas  assez,  mais 
ce  serait  du  moins  un  encouragement. 

Ce  serait.  Messieurs,  rendre  bcmimage  aux 
pr(%rès  de  l'instruction  dans  notre  pays;  ce  se- 
rait encore  un  encouragement  à  de  nouveaux 
progrès;  car  si  l'on  veut  que  l'instruction  se 
propage,  il  faut  qu'on  aperçoive  les  avantages 

an'elle  procure.  S'il  était  permis  auxsous-oIBciers 
'espérer  d'être  admis  à  l'Ecole  militaire,  on 
établirait  parmi  eux  le  plus  noble  encourage- 
ment, le  plus  puissant  motif  d'émulation.  Vous 
verriez  bientôt  les  sous^ofSciers  renoocer  à  des 
habitudes  d'oisiveté  et  de  dissipation,  pour  se 
livrer  à  l'étude  et  acquérir  de  l'instruction. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  tout;  cette  mesure  pro- 
duirait encore  d'autres  avantages  :  elle  établirait 
une  heureuse  confraternité  entre  les  élèves  pen- 
sionnaires et  les  sous-officiers  admis  à  l'Ecole 
militaire.  Le  prix  de  la  pension  payée  par  les 
uns  contribuerait  à  l'Instruction  des  autres,  et 
ferait  ainsi  disparaître  les  inégalités  de  la  for- 
tune. Bien  plus,  cette  mesure  assurerait  dans  les 
corps,  aux  élèves  qui  sortiraient  de  l'Ecole  mili- 
taire, une  réception  plus  fraternelle  et  plus  cor- 
diale: elle  contribuerait  à  cette  union  qui  est  la 
principale  force  de  l'armée. 

Je  ne  saurais  trop  ioslster  sur  les  observations 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  ;  je  les 
recommande  avec  instance  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  prendre 
une  mesure  qui  soit  à  la  fois  plus  utile,  plus 
juste  et  plus  politique  ;  qui  soit  plus  dans  rin- 
térét  de  l'armée  et  du  gouvernement. 

On  pourrait,  Messieurs,  craindre  que  l'admis- 
sion des  sous-officiers  n'entraînât  des  dépenses 
trop  considérables.  Je  ne  partage  pas  cette 
cramte;  je  ne  crois  pas  que  les  dépenses  puissent 
être  bien  grandes.  On  pourrait  y  subvenir  d'abord 
en  supprimant  des  bourses  accordées  aux  élèves 
pensionnaires:  on  pourrait  ensuite  an  besoin 
augmenter  les  pensions  des  élèvespensionnaires; 
et,  enfin,  s'il  éuît  nécessaire  de  murnir  un  sup- 
plément d'allocation,  wyez-en  sûrs,  le  pays 
louroirait  avec  empressement  ce  supplément; 
il  comprendrait  trop  bien  les  précieux  avantages 
qui  en  résulteraient. 

Je  finirai  en  répétant  que  j'approuve  le  projet 
qui  vient  de  vous  être  pr^nié.  Je  suis  fâché  que 
son  admission  soit  nécessaire:  mais  après  les 

Êromesses  faites  aux  jeunes  élevés  de  l'Ecole  de 
aintrGyr,  quand  on  considère  que  ces  élèves  ont 
rempli  toutes  les  conditions  qu'on  leur  a  im- 
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posées,  l'Etat  ne  peut  rester  en  arrière  dss  en- 
gagements contractés  envers  eux. 

Plasieurt  voix  :  Très  bien  ! 

M .  de  R«Dcë.  Le  projet  de  loi  présenté  par 
le  ministère  est  évidemment  attentatoire  aux 
droits  des  sous-officiers  consacrés  par  la  loi  m 
l'avancement,  sous  la  garantie  de  laquelle  beaa- 
coup  de  sous-ofQciers  ont  renouvelé  leurs  enra- 
gements  lors  des  dernières  inspections  générales. 

L'importante  amélioration  apportée  à  ce  projet 
par  l'atuendement  de  la  commission  en  aétmlt 
ce  qu'il  présentait  de  plus  f&cheux  ;  mais  il  est 
bien  pénible,  Messieurs,  de  voir  attaquer  te  len- 
demain pour  ainsi  dire  desapromulgaiioD.celIe 
loi  sur  l  état  des  offlciers.  si  longtemps,  si  im- 

Satiemment  attendue,  qu  on  se  plaisait  à  coosi- 
érer  comme  inviolable  et  sacrée,  et  qui  va  de- 
venir d'autant  plus  nécessaire,  d'autant  plus 
précieuse  à  l'armée  que  les  chances  d'avance- 
ment vont  devenir,  et  pour  longtemps,  beaaco^i 
plus  rares. 

C'est  une  mesure  exceptionnelle,  s'empresse-t- 
on  de  nous  dire.  Ah  !  c'en  toujours  un  précédent 
fâcheux  lorsqu'une  loi  orvanique  est  attaqoéï 
dés  soD  origine,  quand  elle  perd  son  caractère 
d'inviolabilité  ;  efle  devient  toujours  plus  facile 
à  attaquer  ensuite  ;  elle  perd  du  moins  dans  set 
bienfaisantes  dispositions  la  confiance  que  l'on 
pourrait  y  avoir.  L'exception  qu'on  voua  pro- 
pose n'aura  d'application  que  pendant  2  année», 
grâce  aux  mesures  prudentes  que  l'on  va  pmia 
pour  la  rendre  le  plus  promptement  possible 
inutile:  par  quelle  fatalitéla  prudence  chez  aou 
arrive-t-elle  toi^urs  trop  tard?  Ce  n'est  pis li 
du  muins,  il  faut  en  convenir,  le  beau  coté  de  | 
ce  qu'on  appelle  le  système  du  13  mars.  | 

Avec  quelle  prévoyance  il  eftl  été  facile  d'éviter 
de  nous  replacer,  pour  la  centième  fois,  dam 
une  position  forcée,  d'éviter  de  nous  ouiier  i  i 
voter  encore  aujourd'hui  contre  le  but  de  i'épH  I 
lité  et  d'économie  auquel  nous  avons  tant  htie 
d'arriver.  Gomment  se  fait-il  que  nous  «you 
dans  cette  position  ?  La  Chambre  doit  remonter 
à  la  cause  et  la  bien  indiquer;  car  enfin,  qaaiiil 
il  s'agit  de  grever  le  pays  de  nouvelles  coaiirej. 
lorsque  venant  de  proclamer  qu'il  n'y  aurait  plus 
de  grade  sans  emploi,  nous  nous  voyons  forus  I 
d'en  ajouter  un  nombre  considérable  àceloiqui 
existe  en  ce  moment,  il  faut  que  du  motQj  1> 
Chambre,  en  votant  ce  surcroît  au  gros  budpet  i 
de  laguerre,  puisse  dire,  comme  Pilue:  Jema 
lave  les  mains.  {BUariU.) 

M.  6«Hgaler.  11  n'est  pas  nécessaire  de  voter  : 
la  loi.  ' 

M.  de  Raaeé.  Comment  se  fait-il  que  d^iii> 
3  ans,  quand  on  avait  des  cadres  propres  à  nokr-  . 
mer  un  effectif  de  500,0000  hommes,  quaad  os  | 
avait  une  armée  d'officiers,  de  sous-lieuteDant-^ 
en  non-activité;  comment  se  fait-il,  dis-je,  qu'on 
n'ait  pas  abaissé  considérablement  le  chiffre  d»  i 
admissions  dans  les  écoles  militaires?  Ba  vérité,  ' 
si  nous  ne  pouvons  sortir  de  cette  positioo  qu'en 
disant:  Votre  volonté  soit  faite  1  (BnU.)  tods  , 
«tnviendrez  qu'il  serait  dlfScile  au  ministto  «  | 
répondre  autrement  qu'en  avouant  gu'it  7  ' 
beaucoup  de  la  bute,  quand  nous  lui  pr(Vos^ 
rions  le  dilemme  suivant  :  Si  depuis  3  ans  roof  | 
n'aviez  pas  admis  un  si  grand  nombre  d'o^  > 
ciers  de  l'Ecole  militaire  de  Salnt-Cyr,  il  seru- 
advenu  qu'en  cas  de  désarmement,  nous  ne  » 
rions  pas  tombés  dans  Tinconvénient  que  aoa 
subissons  aujourd'hui,  et  qu'en  cas  de  guerre  i> 
eût  été  très  heureux  d'avoir  un  grand  wssm 
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d'épanlettes  à  lancer  daas  leB  bataUloiu  enne- 
mis. 

Saas  doute,  nos  jeunes  sous-onicierfi  et  soldats 
]es  auraient  abordés  franchement  et  bravement 
sans  cela  ;  mais  le  juste  espoir  d'une  récompense 
encourage  d'autant  mieux  à  bien  faire.  Quoi  qu'il 
eowit,  la  faute  est  faite,  il  faut  la  réparer  il 
faut  surtout  la  payer,  car  nous  commençons  à 
en  prendre  l'habitude.  Le  point  important  au- 
joufd'liui,  c'est  de  baser  la  loi  de  manière  qu'elle 
ne  blesse  en  rien  les  droite  acquis  de  nos  sous- 
irfficiers  et  soldats  maintenant  sous  les  drapeaux. 
Le  projet  ne  renferme  pas  ces  conditions. 

L  amendement  de  la  commission  qal  a  tu  le 
nal,  et  grftcee  lui  en  soient  rendues,  apporte  le 
remède  convenable,  à  la  condition  toutefois  que 
la  réintégration  dans  les  cadres  de  tous  les  offi- 
ciers à  la  suite,  aura  lieu  d'après  la  seule  et 
Krupuleuse  condition  de  leur  ancienneté  de 
grade  ;  car  si  cette  condition  n'est  pas  remplie 
de  la  manière  la  plus  absolue,  on  conviendra 
facilement  que  la  portée  de  l'amendement  serait 
HDgulièrement  diminuée.  S'il  arrivait  qu'un  des 
jeunes  ofSciers  dont  nous  allons  autoriser  la 
promotion,  fût  pourvu  d'un  emploi  de  son  grade 
ivautla  réintégration  d'une  partie  des  officiers 

SU)  sont  en  ce  moment  à  la  suite,  par  le  fait  de 
isuppression  des  cadres,  il  en  résulterait  qu'un 
iou»-oflicier  qui  serait  immédiatement  promu 
pourrit  te  trouver  à  la  fois  primé,  et  par  l'ancien 
pflicier  auquel  on  aurait  préféré  à  tort  le  plus 
jeuae,  et  par  ce  jeune  officier  lui-môme,  qui 
>^  mis  en  possession  d'un  emploi  avant  la 
pnniotion  du  sons-officier  que  je  prenda  pour 


k  oe  pense  pas  toutefois  quMI  soit  nécessaire 
diosérerdansla  loi  cette  condition  qae  je  viens 
âmdiguer.  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  à  cet  égard  de 
règle  impérieuse  éUblie,  la  justice  et  la  lovauté 
iiue  chacun  se  platt  &  reconnaître  dans  )à.  le 
maréchal  ministre  de  la  guerre  doit  paraître 
ne  ^rantie  convenable  :  quant  à  moi,  je  ne 
nuraifl  faire  aucun  doute  à  cet  égard. 

S'il  arrivait  que  l'on  contrevint  &  cette  con- 
Tention  tacite,  il  y  aurait  réclamation  de  la  part 
des  intéressés,  et  certainement  il  en  serait  tenu 
coDipie  à  cette  tribune. 

Si  la  Chambre  me  permet,  à  l'occasion  de  la 
»i  (me  nous  discutons,  de  lui  soumettre  une 
nnple  observation  sur  le  système  actuel  de  nos 
«oies  militaires,  je  dirai  qu'il  serait  à  désirer 
^  MX.  les  inspecteurs  généraux  fussent  chaque 
innée  consultés  sur  la  capacité  des  sous-officiers 
Proposés  pour  l'avancement 

H  le  eelMsl  Mjtimj,  rajtportwr.  Ils  le  sont. 

Jj.  *e  Ummoé.  11  fiiudrait  quils  fUsseot  con- 
nuiM  sur  la  capacité  des  sous-officiers  propo- 
se, comparativement  avec  celle  des  jeunes  of- 
nciers  qui  sont  fournis  par  les  écoles  mili- 

Uires. 

S'il  arrivait  que  par  des  conditions  d'examen 
on  pat  éviter  les  dépenses  occasionnées  par  les 
wies,  et  les  autres  inconvénients  qu'elles  pré- 
jeotent,  on  gagnerait  peut-être  sous  bien  des 
'wwrts  a  leur  suppression. 

*  en  excepte  nécessairement  l'Bcole  polytech- 
et  l'Ecole  d'application  du  génie  et  de 
L  .  S."*-  *  ^'fico'e  d'application  du  corps 
royal  d  état-major,  dont  je  me  glorifie  de  faire 
PWM.  je  n  hésite  pas  à  me  déclarer  contre  sa 
«nsenation.  Le  petit  nombre  d'officiers  néces- 
»«w  chaque  année  pour  compléter  le  cadre 
wendemÔMnt  bon da  proportion  avec  l'exls- 


tence  d'une  école  spéciale.  Que  tous  les  sujets 
soient  tirés  de  l'Ecole  polytechnique,  qu'ils  soient 
renvoyés  à  l'Ecole  d^application  de  Hetz,  à  la- 
quelle il  suffira  d'adjoindre,  si  toutefois  cela  est 
nécessaire,  quelques  professeurs;  et  certaine- 
ment on  aura  à  bien  meilleur  marché  de  très 
bons  officiers.  Je  vote  contre  le  projet. 

H.  le  e«l«oel  PaixiiaBB.  Messieurs,  on  vient 
de  dire  contre  le  projet  qu'il  ne  fallait  pas  nom- 
mer les  offîciers,  parce  que,  si  la  guerre  arri- 
vait, il  faudrait  avoir  un  grand  nomnre  d'épau- 
lettes  à  jeter  dans  les  rangs  de  l'ennemi.  Si  cette 
circonstance  se  présentait,  il  y  aurait  bien  vite 
assez  d'épaulettes  à  donner  pour  récompenser 
ceux  qui  auraient  su  les  gagner. 

On  a  dit  aussi  que  le  projet  de  loi  violait  la 
loi.  Il  me  semble,  au  contraire,  qu'il  est  un  hom- 
mage rendu  à  la  loi,  puisque  le  gouvernement 
ne  se  permet  pas  une  simple  nomination  de 
sous-lieutenant  sans  demander  d'être  autorisé 
par  la  loi. 

On  vous  a  dit  que,  par  le  projet,  les  contri- 
buables sont  frappés  :  cela  est  vrai,  mais  ici 
l'expression  est  trop  générale. 

Permettez  donc  que  je  vous  montre  en  pen  de 
mots  le  chiffre  relatif  a  cette  partie  de  la  ques- 
tion. 

La  position  est  celle-ci  :  Par  des  vues  d'éco- 
nomie, avec  des  espérances  de  paix,  Ton  a  ré- 
duit l'armée  de  75  Dataillonsekde  50  escadrons. 
11  en  est  résulté  que  2,000  officiers  se  sont  trou- 
vés dépourvus  d'emploi.  Les  mouvements  ordi- 
naires ont  fait  que,  dans  le  moment  actuel,  le 
nombre  des  oCnciers  excédant  les  cadres  se 
trouve  de  1,130;  sur  ces  1,130  officiers,  il  y  a 
589  sous-lieutenants. 

Ainsi,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  il 
existe  589  sous-lieutenants  de  trop,  et  c'est  lors- 
qu'il y  en  a  589  de  trop  que  le  gouvernement 
vient  cependant  vous  demander  d'en  créer 
encore  114  à  l'Ecole  militaire. 

Voilà  la  question,  et  elle  est  môme  plus  grave 
encore:  je  veux  vous  la  présenter  avec  une 
franchise  entière,  et  sans  aucune  restriction. 

Si  vous  accordez  les  114  brevets  de  sous-lieu- 
tenant aux  élèves,  il  faudra  que  57  brevets  de 
sous- lieu  tenant  soient  donnés  plus  ou  moins  tdt^ 
nous  allons  le  voir,  à  des  sous-officiers.  Ce  sera 
donc  171  sous-lieutenants  déplus,  lorsque  vous 
avez  déjà  un  excédent  de  589.  Et  l'année  pro- 
chaine, pareille  chose  arrivera,  parce  qu'il  y  a 
encore  a  Saint-Cyr  une  promotion.  Voilà  la 
charge  exprimée  avec  la  sincérité  la  plus  en- 
tière, et  en  chiffres  exacts. 

Eh  bieni  malgré  cette  charge  apparente  et 
considérable,  la  Chambre  se  rappelle  qu'elle  a 
accordé  au  gouvernement,  lorsque  les  officiers 
qui  se  trouvaient  en  trop  furent  mis  à  la  suite, 
qu'elle  a  accordé,  dis-je,  par  la  loi  de  finance, 
les  crédits  nécessaires  ponr  que  tes  officiers  à  û 
suite  fussent  payés  comme  sils  étaient  en  acti-  • 
vité. 

Telle  est  la  charge  ;  et  cependant,  Messieurs, 
d'après  les  renseignements  pris  par  la  commis- 
sion, renseignements  que  vous  pouvez  voir  au 
rapport  qu'elle  vous  a  présenté,  il  ne  faudra  nue 
deux  années;  il  suffira  d'arriver  à  la  fin  de  i83& 
pour  que  les  extinctions  et  le  mouvement  ha- 
Eituel,  prévu  et  calculé  avec  une  approximation 
suffisante,  aient  fait  cesser  la  charge  dont  il  est 
question. 

Ainsi,  laissant  de  côté  maintenant  la  question 
apprête  dn  tort  qui  peut  être  foit  aux  contri- 
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boables,  et  de  la  charge  qui  peut  résulter  pour 
le  Trésor  de  la  mesure  proposée,  Toyons  le  projet 
en  lui-môme. 

Ici  deux  intérêts  sont  en  présence,  l'intérêt 
des  élèves  de  l'école  militaire,  et  l'intérêt  des 
80U8-officiers  do  l'armée  ;  deux  intérêts  distincts, 
dont  ancutt  ne  doit  être  sacrifié  à  l'autre. 

Un  mot  d'abord  sur  l'intérêt  des  élôTes.  Quand 
l'un  de  vos  fils.  Messieurs,  veut  devenir  officier 
de  Tannée  en  passant  par  Técole  militaire,  il 
doit  d'abord  &ire  des  études  assez  longues,  et 
satisfoire  à  un  examen  d'admission  qui  offre 
une  concurrence  assez  grande.  11  fout  qu'il  con- 
tracte un  engagement  comme  soldat  volontaire 
dans  l'armée. 

U  faut  ensuite  que  sa  famille  paye  sa  pension, 
son  trousseau,  ses  voyages,  et  fasse  des  dépenses 

Îui  ue  montent  guère,  en  totalité,  à  moins  de 
ou  5,000  fïancs.  Cette  charge,  pour  certaines 
familles  peu  aisées,  ne  laisse  pas  d'être  consi- 
dérable. 

Ce  n'est  pas  tout  :  guand  le  Jeune  homme  est 
entré  à  l'Ecole  militaire,  il  est  pendant  deux  an- 
nées au  moins  dans  un  état  de  réclusion  presque 
absolue;  il  est  soumis  à  une  discipline  fort  sé- 
vère, à  des  études,  à  des  exercices;  il  faut  enfin 
qu'il  satisfasse  à  un  examen  de  sortie,  ce  qui  ne 
lui  assure  pas  encore  ses  épaulettes,  car  il  faut 
qu'il  en  sorte  triomphant,  et  s'il  ne  satisfait  pas 
a  un  jury  assez  sévère,  et  j'en  connais  la  sévé- 
rité, puisque  j'ai  eu  l'honneur  d'en  foire  partie, 
son  sort  est  encore  manqué. 

Eh  bien!  Messieurs,  lorsqu'un  Jeune  homme 
s'est  soumis  à  toutes  ces  conditions,  lorsqu'il  y 
a  satisfit  de  la  manière  la  plus  onéreuse,  la 

S lus  laïKirieuse,  est-il  possible  qu'on  vienne  vous 
emander  de  lui  dire  :  Tu  as  rempli  toutes  les 
conditions  que  l'Etat  t'imposait,  tu  t'es  soumis  à 
tous  les  sacrifices,  &  tous  les  travaux;  tu  as 
complètement  satisfait  à  ce  que  nous  avions  de- 
mandé ;  mais  ce  que  nous  avons  promis  tu  ne 
l'auras  pas;  mais  comme  tu  as  eu  assez  de  con- 
fiance pour  ('engager  volontairement,  tu  n'auras 
pas  d'epaulettes,  mais  tu  seras  soldat  dans  l'ar- 
mée. Je  croirais  faire  injure  à  la  Chambre  si 
j'insistais  sur  une  pareille  question. 

Je  passe  à  l'intérêt  des  sous-officiers  de  Tar- 
mée.  D'après  la  loi,  il  leur  est  dû  le  tiers  des 
sous-lieutenances.  Âmsi,  lorsque  vous  allez  au- 
toriser le  gouvernement  à  donner  114  brevets 
de  sous-lieutenants  aux  élèves  de  l'Ecole  mili- 
taire de  Saint-Gyr,  il  en  résultera  un  droit  acquis 
&  57  Bous-officiers  d'être  également  brevetés. 
Uiénigatiotu  tm  teatre  droit.)  Je  pense  que  ce 
droit  leur  est  ouvert. 

Quelle  est  maintenant  la  position  des  sons- 
otuclers  de  Tarmée  entrés  au  service,  ou  parce 
que  la  loi  les  a  appelés,  ou  parce  que,  immédiar 
tement  après  la  Révolution  de  Juillet,  leur  zèle 
les  a  portés  à  entrer  sous  les  drapeaux  avec  les 
espérances  d'une  carrière  qui  brillait  à  leurs 
yeux?  Ce  sont  les  soldats  les  plus  instruits,  ies 
plus  laborieux,  les  mieux  disciplinés,  les  sujets 
d'élite,  en  un  mot,  qui  sont  élevés  au  grade  de 
sous-officiers;  or,  les  circonstances  sur  lesquelles 
il  leur  était  bien  permis  de  compter,  ces  espé- 
rances de  jeunes  gens  ne  se  sont  point  réalisées; 
ils  ont  été  déçus  dans  leur  attente.  Nous  sommes 
restés  en  paix.  Les  événements  sur  lesquels  ils 
avaient  pu  compter  ne  sont  point  survenus.  Pour 
le  bonheur  du  pays  la  euerre  n'a  pas  eu  lieu; 
les  armées,  au  lieu  de  s  accroître,  se  sont  dimi- 
nuées, et  leurs  ctiances  ont  été  perdues. 
Telle  est  la  position  dw  Knu-ôfficfen  de  Tar- 


mée,  et  Ton  pourra  concevoir  que  des  hommes 
de  leur  âge  en  aient  éprouvé  une  affliction  qui 
se  comprend  très  bien. 

Bt  cependant,  malgré  cette  disposition  de  leur 
esprit,  ils  n'ont  pas  cessé,  ils  ne  cessent  pas  un 
instant  de  montrer  le  zèle  le  plus  assidu  ;  et  peut- 
être  qu'à  aucune  époque,  sans  en  excepter 
l'époQue  la  plus  glorieuse,  on  n'a  vu  dans  rar- 
mee  des  sous-officiers  plus  pleins  de  zèle,  plus 
actifs,  plus  soumis  et  mieux  disciplinés.  Aussi 
ont-ils  pour  eux  et  lapc^u^oa  etlaffarde  lu- 
tionale,  et  les  cheb  ne  TEtat  comme  ceux  de 
l'armée. 

Qu'arrive-t-il  par  suite  de  cette  disposition,  à 
la  fois  bienveillante  et  juste  ?  11  arnve  que  le 
gouvernement,  dans  son  projet  de  loi,  que  la 
commission  dans  l'amendement  qu'elle  propose. 

2ue  les  auteurs  des  autres  amendements  qui  ont 
té  présentés,  ne  sont  en  dissidence  que  aur  un 
seul  point,  sur  la  manière  de  fixer  le  mieux  pos- 
sible les  droits  des  sous-officiers. 

Entrant  maintenant  dans  te  texte  de  la  loi, 
je  demande  à  la  Chambre  la  permission  d'ajoutei 
quelques  motsponr  poser  cette  dernière  qoestion 
telle  que  je  la  conçois. 

Le  projet  du  gouvernement,  relativement  aux 
sous-officiers,  disait  seulement  :  «  Sans  que  cette 
disposition  (la  disposition  précédente)  puisse  pré- 
iudicier  à  Tavancement  des  sous-officiers,  dans 
la  proportion  déterminée  par  la  loi.  >  Certes, 
l'inteniion  du  gouvernement  n'est  pas  douteuse, 
elle  est  exprimée  de  la  manière  la  plus  claire. 

Cependant  votre  commtesion,  dmt  j'ai  01 
l'honneur  de  faire  partie,  a  juge  que  cette  ex- 
pression très  générale  n'était  pas  suffisante,  que 
c'était,  pour  ainsi  dire,  un  pnncipe,  un  vœu,  A 


manière  très  positive.  Gest  ce  qu'a  foit  votre 
commission. 

Dans  l'amendement  de  votre  commission,  crai- 
gnant que  les  sous-officiers  ne  fussent  pas  suf- 
fisamment bien  traités,  on  a  ajouté  au  projet  du 
gouvernement  le  paragraphe  que  je  vais  rappeler 
a  laGbambre.  «  Ces  jeunes  officiers  preoaront 
rang  d'ancienneté  de  grade  dans  les  corps  aux- 
quels ils  seront  attaches,  à  partir  seulement  de 
1  époque  où  ils  y  deviendront  titulaires  dVm- 

Slois.  s  fit  ceci,  c'est  afin  que  les  jeunes  élèv^ 
es  écoles  mil  itaires  qui  vont  être  nommés  main- 
tenant ne  primassent  pas.  dès  à  présent,  toui 
les  sous-officiers  qui  pourront  être  nommés  jus- 
qu'à l'instant  où  ils  entreront  eux-mêmes  eo 
possession  d'emplois  vacants. 

Eh  bien  I  Messieurs,  ici  il  y  avait  une  chose 
qui  n'avait  jamais  pu  me  parutre  oomplèCement 
claire  et  satisfaisante;  et  depuis  le  moment  oA 
le  rapport  a  été  arrêté,  y  ayant  réfléchi  et  ayant 
consulté,  il  m'a  semble  qu'une  injustice  était 
commise  contre  les  élèves  en  faveur  des  sous- 
officiers.  Je  suis  certainement  l'ami  de  ces  der- 
niers, et  je  les  défendrai  plutôt  même  que  les 
officiers,  car  ils  ont  plus  besoin  de  protection: 
mais,  je  dois  le  dire,  c'est  la  justice  qui  leur  etf 
due,  ce  n'est  pas  la  laveur.  L'intention  de  la  com- 
mission, comme  celle  du  gouvernement,  comme 
la  nôtre  à  tous,  est  de  les  traiter  avec  une  par- 
faite égalité,  de  faire  pour  Les  sous-officiers  œ 
qu'on  fait  pour  les  élèves,  et  pour  \&&  élèves 
ce  qu'on  fait  pour  1m  sous-officiers,  ni  plus,  ni 
moins,  de  ne  fdire  de  faveur  à  aucun.  Et  peut- 
être,  Messieu»,  que  la  crainte  que  nous  anais 
•ne  de  faire  aux  élèves  nae  ûnear  mii  flkt  oû- 
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rible  aux  aooa-ofBcien,  nous  a  entralndi  à  fiure 
précisémeat  le  coatmlre,  c'est^-dire  à  donner 
aux  sous-officien  one  aveur  aux  dépens  des 
élèves. 

Bn  eflfet,  Hesstoan,  comme  ]'al  en  l'honneur 
de  ie  dira  à  la  Chambre,  2  ans  vont  s'écouler 
avant  que  ces  Jeunes  gens  puissent  être  pourvus 
titillai  rement  d'emploi.  DUd  à  2an8  nn  grand 
nombre  de  Bons<imcier8  seront  nommés  ofHciers  ; 
leurs  droits  en  effet  sont  toujours  réservés.  Ces 
sous-ofDciers  seront  sous-lieutenants  dans  2  ans, 
et  beaucoup  d'entre  eux  sont  maintenaot  ser* 
gents  seulement  et  peutrôtre  moins  eucore.  Ils 
se  trouveront  pourvus  de  sous-lieuteoances 
avant  des  jeunes  gens  qui*  au  l**  janvier  pro- 
chain, seront  déj&  officiers.  Ce  serait  donc  une 
&veur  consacrée  par  la  loi  pour  ceuxà  qui  nous 
voulons  rendre  justice  et  non  accorder  un  pri- 
vilège. En  conséquence^  après  avoir  réfléchi  da- 
vantage, et  après  avoir  examiné  les  amende- 
meals  qui  seront  présentés  dans  la  discussion, 
et  dont  je  ne  suis  pas  par  conséquent  autorisé  à 
m'occuper  maintenant  je  dépose  sur  le  bureau 
une  rédaction  qui,  à  mon  avis,  établirait,  con- 
formément au  vœu  de  la  commission,  une  éga- 
lité absolue  entre  les  2  classes  de  sous-lieute- 
nante. 

H.  le  eelaacl  liaaiy,  rapporteur.  CTest  en 
votre  nom  que  vous  faites  nne  proposition? 

H.  le  eeleadl  Paixkaae.  Oui,  sans  doute  ; 
c'est  en  mon  nom.  Je  vais  répéter  à.  la  Chambre 
ce  qae  dit  la  commission.  Mon  amendement 
consiste  &  y  ajouter  quelques  mots.  Je  vais  lire 
d'abord  ce  cutragraplie  de  la  commission,  tel 
qu'elle  l'a  rédigé  :  «  Ces  jeunes  officiers  pren- 
dront raog  d'ancienneté  de  grade  dans  les  corps 
auxquels  us  swont  attachés,  à  partir  seulement 
de  répoque  oA  Ils  deviendront  titulaires  d'nn 
emploi.  « 

M.  le  eaieael  ^mj,  rapportêwr,  CTest  la  même 
dioae. 

H.  le  eeleael  Palxhaae.  Sans  doute;  c'est 
le  paragraphe  de  la  commission.  Je  vais  mainte- 
naot te  retire  avec  reddition  de  quelques  mots; 
ces  quelques  mots  sont  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  proposer  :  •  Ces  jeunes  officiers  et 
sous-officiers  qui  seront  nommés  lieutenants, 
avant  que  les  sous-lieutenants  actuellement  à  la 
suite  soient  tous  placés,  prendront  rang  d'an- 
cienneté de  grade  dans  les  corps  auxquels  ils 
sont  attachés,  à  partir  seulement  de  Tépoque  où 
il8  deviendront  titulaires  d'un  emploi,  i  De  cette 
manière  les  intentions  de  la  commission  sont 
complètement  remplies  pourlessous-Ueutenanta; 
et  j'ajoute  que  les  mêmes  intentions  seront  sui- 
Ttes  du  même  effet  pour  les  sous-officiers  qui 
deviendront  officiers;  de  sorte  que  l'égalité  la 
plus  absolue  est  établie  entre  toutes  les  classes 
ifofaciers. 

U.  le  géa^al  Deauurçay.  Gela  a  besoin  de 
ipielques  explications.  Ce  que  l'honorable  H.Paix- 
lians  vient  de  dire  exigerait  quelques  dévelop- 
pements. 

M.  le  ««leael  Padxhau.  Je  suis  prêt  à  donner 
i  la  Chambre  toutes  les  explications  qui  seront 
demandées. 

Lorsqu'on  discutera  les  divers  amendements, 
le  mien  viendra  à  son  tonr,  et  je  monterai  à  la 
tribune  pour  l'expliquer. 

H.  le  géaéral  DetoH.  Messieurs,  le  projet 
qui  VOUA  «it  préienté  par  le  gGavernemeat  est 


absolument  nécessaire  et  de  toute  justice,  n  ne 
faut  pas  séparer  ici  la  cause  des  élèves  de  r&coLe 
militaire  de  Salnt-Gyr  de  celle  des  soldats  de 
l'armée. 

Les  jeunes  cens  qui  sont  appelés  à  l'Ecole  de 
Saint^Gyr  sont  des  jeunes  gens  à  qui  l'obliga- 
tion de  servir  pendant  7  années  est  imposée, 

2ui  sont  soumis  comme  tous  les  jeunes  Français 
la  loi  de  recrutement.  Le  noviciat  à  l'école  ut 
très  pénible;  ce  n'est  que  par  uue  bonne  con- 
duite, par  une  application  soutenue  et  par  une 
instruction  examinée  tous  les  trimestres,  qu'ils 
peuvent  parvenir  à  la  distinction  de  grenadiers 
et  voltigeurs,  et  ensuite  au  grade  de  sous-ofli- 
cier.  Ces  jeunes  gens  sont  entrés  à  l'école  sous 
la  foi  d'un  traité  qui  leur  promet  le  grade  de 
sous-lieutenant  quand  ils  auront  rempli  toutes 
les  conditions  de  rigueur  exigées  dantt  un  exa- 
men sévère.  J'ai  été  chargé  dans  l'année  1834 
de  présider  la  commission  d'examen  de  cette 
école.  Vous  seriez  étonnés.  Messieurs,  si  je  vous 
éoumérais  tous  les  iienres  de  connaissances  qui 
sont  exigées  dus  élèves.  11  faut  d'abord  qu  ils 
continuent  d'étudier  les  belles-lettres,  l'iiistoire, 
la  géographie,  la  cosmographie,  le  dessin,  les 
mathématiques,  les  fortificatious,  la  topographie, 
l'art  militaire  dans  toutes  ses  parties,  l'école  du 
soldat,  de  bataillon  et  de  pelotoUf  enfin  toutes 
les  grandes  évolutions  de  ligue.  Peufrétre  exige- 
t-on  trop  de  connaissances  de  ces  jeunes  gens; 
cela  peut  nuire  aux  connaissances  réelles  qui 
sont  absolument  indispensables  pour  l'art  mili- 
taire. J'ai  dû  en  avertir  le  ministre  de  la  guerre 
dans  le  rapport  que  i'ài  bit  au  nom  de  la  com- 
mission, après  uue  longue  et  mûre  inspectioa. 

Ces  jeunes  gens,  lorsqu'ils  ont  rempli  les  obli- 
gations qui  leur  sont  imnosées,  ont  un  droit  in- 
contestable À  être  élevés  au  grade  d'officier. 
Mais,  comme  la  réduction  d'un  bataillon  dans 
les  régiments  de  ligne,  et  d'un  escadron  par 
régiment  de  cavalerie,  a  mis  un  grand  nombre 
d'oCBciers  à  la  suite,  le  Kouveruement  a  ^  forcé 
de  proposer  une  dérogation  à  la  loi,  qui  ne  per- 
met pas  de  nommer  des  officiers  sans  emploi. 
Ainsif  la  loi  qui  vous  est  proposée  est,  comme 
je  l'ai  déclaré,  de  toute  iusUce,  et  absolument  né 
cessaire.  Les  élèves  de  rifcole  do  tjaint-Gyr  seront 
des  officiers  distingués;  c'est  de  leur  sein  que 
sont  sortis  un  grand  nombre  de  colonels  et  d  of- 
ficiers ffënéraux  qui  commandent  avec  le  plus 
de  succès  dans  l'armée  française. 

Je  voudrais  aussi  que  du  jour  oA  ces  jeunes 
élèves  seraient  appelés  au  grade  d'officier,  en 
vertu  du  droit  qui  leur  est  acquis,  ils  prisi^ent 
rang  pour  l'avancement  du  jour  de  la  nomina- 
tion. 

11  me  semble  que  la  commission  ne  donne  pas 
à  une  mesure  en  soi  équitable  une  interpréta- 
tion convenable.  Dès  l'instant  qu'un  officier  est 
promu  &  un  grade,  il  doit  jouir  de  toutes  les 
prérogatives  qui  y  sont  attachées.  Je  vote  donc 
pour  Te  projet  du  gouvernement,  et  demande 
que  l'officier  compte  dans  l'armée  ponr  l'avan-  ' 
cernent  do  jour  de  sa  nomination,  ce  qui  me 
parait  être  de  toute  justice. 

M.  Mathleo  de  La  Redarte.  Messieurs, 
dans  la  question  qui  s'agite  devant  vous,  je  vois 
trois  intérêts  sur  iesquels  j'appelle  toute  votre 
attention  :  l'intérêt  des  élevés  de  l'Ecole  mili- 
taire, l'intérêt  des  sous-ofQciers.  et  entin  l'in- 
térêt du  Trésor.  Les  élèves  de  rScole  milttaire 
ont  des  droits,  ces  droits  «ont  clairement  établis 
et  dans  l'exposâ  des  aotiA  de  M.  le  minutie  de 
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la  guerre,  et  dans  la  rapport  de  votre  commis- 
sion. 

J'aurai  peu  de  chose  à  ajouter  &  la  force  de 
leurs  arguments.  Permettez-moi  de  tous  rappe- 
ler comment  les  différentes  ordonnances  qui  ont 
régi  successivement  l'Bcoie  militaire,  depuis  sa 
création,  ont  réglé  les  droits  de  ces  élèves. 

L'école  militaire  a  été  créée  par  une  ordon- 
nance  du  31  décembre  1817.  L'article  19  de  cette 
ordonnance  porte  textuellement  que  les  élèves, 
après  avoir  satisfit  aux  examens  de  sortie,  re- 
cevront ie  brevet  du  grade  pour  l'arme  &  la- 
quelle ils  seront  destinés. 

Les  ortlonnattces  du  10  juin  1818,  du  28  juil- 
let 1831,  et  enfin  les  articles  60  et  6l  de  l'ordon- 
nance du  20  septembre  1832,  ont  formellement 
maintenu  toutes  ces  dispositions. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  les  élèves  de  l'Ecole 
de  Saînt-Gyr  un  acte  de  bienveillance  qu'on  vous 
demande,  c'est  un  acte  de  justice.  11  ne  s'agit 
pas  de  créer  pour  eux  un  droit  nouveau  ;  il 
s'agit  simplement  de  consacrer  un  droit  acquis. 
Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire  qu'en  France, 
sous  un  gouvernement  régulier,  des  pères  de 
famille,  séduits  par  les  promesses  de  l'Etat,  peu- 
vent faire  contracter  à  leurs  enfants  un  enrô- 
lement volontaire,  se  séparer  d'eux,  les  faire 
instruire  à  grands  frais  dans  un  établissement 
national,  et  que  ces  jeunes  gens,  après  s'être 
soumis  pendant  deux  années  au  régime  claus- 
tral de  récole,  et  avoir  rempli  toutes  les  condi- 
tions qui  leur  étaient  imposé»,  se  sont  vus 
dépouillés^  au  mépris  des  engagements  les  plus 
solennels  dont  quatre  ordonnances  royales  té- 
moignent authentiquement,  de  la  légitime  ré- 
compense qui  a  été  l'enconragemenf  de  leurs 
travaux,  et  qui  devait  être  Te  prix  de  leurs 
efforts. 

Messieurs,  vous  ne  permettrez  pas  qu'il  en  soit 
ainsi  ;  vous  accorderez  k  M.  le  ministre  de  la 
guerre  l'autorisation  qu'il  vous  demande  :  mais 
en  la  lui  accordant,  vous  ne  méconnaîtrez  pas 
les  droits  des  sous-officiers. 

Les  sous-officiers  ont  droit  au  tiers  des  nomi- 
nations au  grade  de  sous-lieutenant.  Vous  accor- 
derez donc  au  ministre  de  la  guerre  la  faculté 
de  nommer  aussi  57  sous-ofQciers,  s'il  nomme 
114  élèves  de  l'école  militaire. 

Ces  droits  dérivent  des  ordonnances  constitu- 
tives de  l'école  :  et  qu'on  ne  dise  pas  que  ces 
ordonnances  doivent  être  de  nul  effet,  parce 
qu'elles  seraient  en  contradiction  avec  les  lois 
qui  régissent  la  matière;  les  lois  et  les  ordon- 
nances, depuis  1818  jusqu'en  1834,  ont  vécu  en 
parfaite  harmonie.  Chaque  umée,  les  promo- 
tions de  l'Hcoie  militaire  ont  trouvé  vacants  les 
emplois  auxquels  elles  avaient  droit  dans  l'ar- 
mée. D'ob  vient  que  cette  année  il  n'en  est  pas 
ainsi  ?  C'est  que  ce  besoin  légitime  et  pressant 
d'économie  a  nécessité  d'immenses  réductions. 
60  bataillons  et  50  escadrons  ont  été  suppri- 
més. Qui  a  profité  de  ces  réductions?  Le  tré- 
sor. Et  au  moment  où  ces  réductions  ont  été 


quoique 

encore  échu,  n  étaient  pas  moins  formels,  et 
devaient  obtenir  leur  plein  et  entier  effet,  une 
fois  les  conditions  remplies  et  le  terme  arrivé. 

Qui  voudrait  soutenir  que  des  mesures  d'uti- 
lité générale  peuvent  porter  préjudice  à  des 
droits  particuliers,  et  que  l'économie  peut  se 
dispenser  d'être  confonne  à  la  justice?  Assuré- 
ment, Uessienre,  la  Chambre  dernière  ne  l'eût 


pas  jpensé;  car,'au  moment  où  un  grand  Dombie 
d'officiers  venaient  d'être  jetés  hors  des  cadres 

ftar  la  suppression  de  leur  emploi,  la  Chambre 
eur  accorda  la  totalité  de  leur  traitement  d'ac- 
tivité, bien  qu'aux  termes  de  la  loi  ils  n'eussent 
droit  qu'à  la  demi-solde;  etenagissaot  !unai,k 
Chambre  a  fait  un  acte  éminemment  politique. 
Elle  a  pris  en  sérieuse  consldératioa  la  situation 
extraordinaire  où  se  trouvait  l'armée;  tàHa  a 
compris  qu'au  moment  où  tant  de  earriëra 
étaient  bnsées,  tant  de  nobles  existeaca  com- 
promises, il  convenait  d'apporter  quelque  adou- 
cissement aux  rigueurs  du  temps  et  des  lois. 

Pour  assurer  le  maintien  de  Vordre  public  et 
faire  face  à  la  guerre  étrangère,  il  ne  suffit  pu 
d'entretenir  un  effectif  nombreux:  les  Chambra 
et  le  gouvernement  ont  une  mission  plus  haute 
À  remplir  ;  c'est  de  veiller  sans  cesse  à  l'état 
moral  de  l'armée,  car  la  force  d'une  armie  dé- 
pend bien  plus  de  son  zèle,  de  son  dévouemeDl  et 
de  sa  discipline,  que  du  nombre  des  soldats  qui 
la  composent.  Bt  dans  notre  constitution  mili- 
taire, veuillez  remarquer*  Messieurs,  qu'il  n 
deux  éléments  distincts,  l'un  permanent  l'aune 
temporaire. 

Vous  avez,  d'un  cdté,  les  officiers  et  sous^lS- 
ciers,  qui  se  vouent  entièrement  i  la  carrière 
des  armes,  pour  qui  Tarmée  est  une  secoode 
patrie;  et  de  l'autre,  les  jeunes  soldats  que  le 
recrutement  verse  chaque  année  dans  les  cadres, 
et  qui  rentrent  dans  la  vie  sociale,  dès  qu'ib 
ont  acquitté  leur  dette  envera  l'Etat, 

Les  officiers  et  les  sons-officiers,  par  l'ascen* 
dant  du  grade,  de  l'Age  et  de  rexpérience,  com- 
muniquent sans  cesse  leurs  sentiments  aux  m- 
data.  C'est  aux  ofBciers  et  aux  sous-officiers  qae 
la  patrie  est  redevable  de  la  discipline  exem- 
plaire que  tout  le  monde  admire  dane  notre 
armée.  Tant  que  l'autorité  des  Chambres  et  m 
gouvernement  ne  se  manifeste  que  par  des  actes 
de  bienveillance  et  de  justice,  le  z^  s'accroît, 
le  dévouement  se  fortifie,  et  la  discipline  se 
consolide.  Le  zèle  des  officiers  permet  d^achever 
rapidement  l'éducation  militaire  des  soldats,  et 
de  les  renvoyer  plus  promptement  dans  jeun 
foyers  pour  y  former  une  réserve  inatmite  et 
nombreuse. 

Par  là,  on  peut  espérer  de  réduire  coasidOT- 
hlement  l'efTectif  entretenu  sous  les  drapeaux, 
d'autant  mieux  que  le  bon  esprit  des  soldats  en 


compense  le  nombre.  Voilà  de  larges  économies 
à  faire,  et  sur  les  dépenses  de  l'ctat  et  sur  10 
cbarees  du  recrutement. 

Hais  si,  en  croyant  soulager  le  Trésor, 
ne  prenez  garde  qu'il  y  a  péril  à  mettre  les  J^ 
voirs  des  hommes  aux  prises  avec  leurs  intéreu. 


pline  s'ébranle,  et  l'armée  devient  un  dange' 
pour  l'Etat  dont  elle  devait  être  la  sauvegarde' 

Voix  dUterêei  :  Aux  voix!  aux  voix! 

H.  CëMr  Baeot.  Personne  de  nous, 
sieurs,  ne  doute  des  droits  de  HM.  les  élères  ae 
l'Ecole  mUitaire  de  Saint-Cyr.  Notre  vote  cepe^ 
dant  doit  être  limité  dans  cette  circonstao» 
sur  les  engagements  que  pourraient  preixuc 
MM.  les  ministres,  pour  que  de  pareils  awis  i» 
se  reproduisent  pas,  et  que  de  nombreux  oIW*" 
ue  viennent  pas  surcharger  nos  cadres. 

Puisque  nous  sommes  appelés  à  discuter 
loi,  nous  devons  examiner  si  l'organisatioii  » 
l'Ecole  de  Salnt-Gyr  est  bien  en  bamonieam 
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nos  mamrs,  avec  les  besoins  de  rarmée,  arec 
ses  sentiments.  Mon  opinion,  qui  est  contraire, 
Messieurs,  est  fortifiée  surtout  par  le  rapport 

a ni  en  1830  fut  adressé  au  roi,  relatiyemeat  à 
es  modifications  essentielles  à  apporter  à  ce 
régime.  Je  demanderais  moins  que  ce  rapport 
ne  demandait,  j'exigerais  moins  de  modifications 
Qu'il  n'en  a  réclamé;  mais  je  croîs  qu'il  en  est 
d'importantes  à  faire. 

Lorsque  Napoléon  voulut  former  son  école  de 
Fontainebleau,  il  sentit  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  difficile  pour  lui  à  faire  accepter  par  ses 
vieilles  bandes  triomphantes  de  l'Italie  et  de  l'Al- 
lemagne, des  jeunes  gens  imberbes  pour  les  com- 
mander. Aussi  eut-il  soin  de  mettre  cette  école 
en  harmonie  avec  le  système  de  l'armée,  avec 
ses  babitudes,  avec  son  r^ime.  L'école  militaire 
de  Fontainebleau  ne  tùt,  pour  ainsi  dire,  que 
la  première  caserne  de  son  empire.  La  vie  y  était 
austère,  tout  y  était  sévère;  les  officiers  qui  en 
sonirent  a'en  trouvèrent  bien,  et  l'armée  en  fut 
satisfaite. 

L'empereur,  qui  ne  négligeait  pas  le  senti- 
ment d'égalité  qui  domine  dans  notre  patrie, 
avait  eu  soin  de  porter  la  pension  de  l'école 
militaire  à  un  taux  tellement  modéré,  que  tout 
Je  monde  pût  y  arriver.  Sou  esprit  économique 
se  distingua  aussi  dans  cette  organisation.  L'éco- 
nomie fut  telle  que,  malgré  le  peu  d'élévation 
delà  pension,  il  trouvait  encore  à  distribuer  de 
Qombreuses  bourses  aux  fils  de  ses  vieux  soldats. 

La  Restauration  prit  les  choses  dans  cet  état, 
mais  ne  les  y  conserva  pas  longtemps  ;  elle 
voulut  écarter  tout  ce  qu'avait  de  militaire  le 
régime  de  cette  école  ;  elle  d^ira  avoir,  pour 
ainsi  dire,  une  école  de  cadets,  et  si  elle  n'y 
parvint  |W8,  elle  changea  certainement  d'une 
manière  notable  le  régime  qui  jusqu'alors  avait 
bit  le  bien  de  cette  école. 

Le  luxe  remplaça  l'économie;  de  I&  arriva  la 
nécessité  d'élever  à  1,500  francs  le  prix  de  la 

Eensioo.  Je  crois  que  cette  mesure  eut  aussi  un 
Jt  politique,  celui  d'écarter  la  classe  moyenne 
de  cette  école  en  élevant  à  un  prix  considérable 
le  taux  de  la  pension.  Je  crois,  Messieurs,  que 
ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire  serait  de  ren- 
trer dans  les  anciennes  limites,  de  ramener  le 
prix  de  la  pension  où  il  était  autrefois,  de  rap- 
peler ce  régime  austère  et  sévère  qui  produisit, 
je  crois,  de  bons  effets. 

Vous  avez  déposé.  Messieurs,  dans  la  loi  de 
1S31,  le  germe  d^une  excellente  disposition  pour 
nos  écoles.  C'est  celle  qui  permet  aux  jeunes 
sous^fficiers  et  soldats,  après  deux  années  de 
service,  de  concourir  pour  entrer  &  FEcOle  de 
%aint-Gyr.  Hais  cette  disposition  est  presque 
illusoire,  attendu  l'élévation  du  prix  delà  pen- 
sion. Bo  effet,  depuis  que  la  loi  a  été  rendue, 
i  peine  18  militaires  ontrils  joui  du  bénéfice 
de  la  loi.  Aussi  ai-je  ratendu  avec  satisfaction 
un  des  honorables  collègues  qui  m'ont  précédé 
à  cette  tribune,  demander  que  pour  les  sous- 
officlers  et  soldats  il  y  eût  une  véritable  réduc- 
tion du  prix  de  la  pension.  Il  en  résulterait  cet 
avantage  que  des  jeunes  gens  instruits  ayant 
fespérance  d'arriver  aux  écoles  militaires,  pren- 
draient des  enrôlements,  ne  se  feraient  pas 
remplacer.  Par  cela,  vous  arriveriez  à  une  meil- 
leure pépinière  de  sous-officiers,  vous  établiriez 
on  lien  plus  fort  entre  l'armée  et  les  écoles  mi- 
litaires. L'armée  en  recevrait  de  bons  officiers, 
l'école  h  son  tour  recevrait  de  l'armée  de  bons 
sous-officiers  en  écbange.  Je  crois  que  cela  se- 
rait de  U  plus  haute  importance. 


Au  milieu  de  nos  commotions  politiques,  aus- 
sitôt on  jette  les  regards  sur  cette  institution, 
on  craint  d'effaroucher  les  officiers,  on  tremble 
d'y  porter  la  main. 

Si  vous  croyez  utile  de  conserver  cette  pépi- 
nière qui  envoie  dans  tes  corps  des  hommes 
instruits,  faites  tout  pour  la  conserver,  et  met- 
tez-la en  harmonie  avec  les  besoins  du  pays, 
comme  avec  le  sentiment  d'égalité  qui  existe  en 
France  et  dans  l'armée. 

Mon  vote  sera  déterminé  dans  cette  circons- 
tance par  les  explications  de  MM.  les  ministres 
sur  le  régime  qu'ils  se  proposent  de  suivre  à 
l'avenir  dans  rficole  militaire,  et  aussi  par 
l'engagement  qu'ils  prendront  de  ramener  l'ad- 
mission à  cette  école  dans  une  proportion  qui 
ne  fût  pas  susceptible  d'encombrer  les  cadres. 

Je  ne  finirai  pas,  Messieurs,  sans  appeler  l'a^ 
tention  de  MM.  les  ministres,  et  sans  leur  de- 
mander des  explications  sur  une  autre  Ecole 
devenue  militaire,  ce  que  je  regrette  profondé- 
ment. Dans  le  projet  qui  vous  est  présenté,  il 
est  question  de  deux  ou  trois  élèves  de  l'Bcole 
polytechnique,  appelés  à  faire  partie  des  cadres 
de  l'armée  et  a  devenir  sous-lieutenants.  Il 
existe  dans  ce  moment  un  conflit  malheureux 
relativement  à  l'Ecole  polytechnique.  Je  demande 
si  ce  malheur  ne  provient  pas  de  ce  qu'elle  a 
été  enlevée  au  ministre  qui  était  en  possession 
de  la  diriger  depuis  nombre  d^années,  et  je 
désirerais  qu'À  cet  égard  le  ministre  nous  don- 
nât des  explications. 

H.  le  PrësMMt.  U  n*y  a  plus  d'orateurs 
inscrits. 

H.  le  eelaael  ILmmjt  rapperiewr.  SI  la  dis- 
cussion générale  est  fermée,  je  ne  demanderai 
la  parole  qu'après  l'amendement  printipal.  Je 
présume  qu'il  sera  dévirioppé. 

M.  le  Précideat.  Voici  l'amendement  de 

M.  le  général  Valazé  : 

•  Pourront  être  promus  an  grade  de  sous- 
lieutenant,  nonsbstant  le  défaut  d'emplois  va- 
cants : 

c  1»  Les  élèves  de  l'Ecole  spéciale  militaire  qui 
ont  satisfait  en  1^,  aux  examens  de  sortie  de 
ladite  Ecole  ; 

•  20  Les  élèves  de  l'Bcole  polytechnique  qui  ont 
été  admis  dans  la  même  année  k  l'Ecole  d^appli- 
cation  d'état-major.; 

•  df  Des  sous-officiers,  dans  la  proportion  déter- 
minée par  ta  loi.  > 

Cet  amendement,  dans  les  premier  et  deuxième 
paragraphes,  n'est  que  la  rédaction  de  la  com- 
mission. Seulement  il  y  a  un  numérotage  des- 
tiné à  faciliter  l'introduction  du  troisième  para- 

fraphe  qui  constitue  &  lui  seul  l'amendement 
6  H.  le  général  Valazé,  ta  promotion  des  sout- 
offiHen  AHU  la  proportion  déterminéê  par  la  M. 
L  amendement  de  M.  le  colonel  Paixhans  a  pour 
objet  de  mettre  en  harmonie  la  rédaction  du 
dernier  i»ragraphe  avec  cet  amendement 
H.  le  général  Valazé  demande-t-il  la  parole? 

Pbuieurt  voix  :  11  est  sorti! 

Vn  membre  :  H  doit  être  dans  ta  salle  des  con- 
férences. 

M.  le  général  de  lisldel.  Je  profiterai  de  ce 
moment,  Messieurs,  pour  vous  dire  que  vous 
tournez  dans  un  cercle  vicieux  d'où  vous  ne 
pourrez  vous  tirer.  Quoi  que  vous  fassiez,  vous 
ne  pourrez  parvenir  A  être  aussi  justes  que  vous 
le  voudriei  et  à  concilier  tous  les  intérêts.  Je  . 
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demanderai  une  explication  à  H.  le  ministre,  car 
il  faudrait  arriver  à  un  acte  de  Justice.  Les  sous- 
lieutenants  en  non-actiritâ  seronMls  placés  avant 
les  sous-lieutenants-élèves  que  vous  allez  créerT 
J'entends  M.  le  commissaire  du  gouTernement, 
il  me  ferait  plaisir  de  nous  foire  connaître  com- 
bien il  existe  encore  de  sous-lieutenants  en 
non-activité  :  beaucoup,  je  croîs,  sont  en  récla- 
mation pour  rentrer  dans  les  ran^  ;  si  on  les 
refuse,  ce  sera  continuer  d'être  li^aste.  Bn&n, 
que  deviendront-ils? 

H.  le  céBéral  Valaié.  Uessieurs,  j'approuve 
tout  à  fait  la  mesure  qui  est  Tobjet  de  la  loi 
proposée  par  H.  le  maréchal,  ministre  de  la 
guerre;  c'est-à-dire  que  je  trouve  très  conve- 
nable aujourd'hui  qu'on  accorde  le  grade  de 
sous -lieutenant  aux  élèves  sortant  de  l'Ecole 
militaire.  Mais  je  trouve  que  cette  mesure  pré- 
senterait des  inconvénients  assez  graves  si  on 
adoptait  la  loi  telle  qu'elle  est  libellée.  Ainsi, 

{»ar  exemple,  il  me  semble  qu'il  résulte  de  cette 
oi  qu'on  accorde  aux  élèves  de  Saint-Cyr  le 
grade  de  sous-lieutenant  avec  le  temps  où  la 
loi  l'autorise,  c'est-à-dire  avant  le  moment  des 
vacances;  tandis  que  les  sous-olficiers  qui  sont 
dans  les  régiments,  et  qui  ont  droit  à  un  cer- 
tain nombre  de  grades,  lorsque  Tépoque  des 
vacances  viendra;  il  arriverait  dis-je,  que  ces 
sous-officiers  n'auraient  pas  les  grades  auxquels 
ils  auraient  encore  droit,  comme  Tauraienf  en- 
core aujourd'hui  les  élèves  de  Saint-Cyr. 

Bh  bien,  Messieurs,  il  me  semble  que  c'est 
une  faveur  que  l'on  accorde,  et  mon  amende- 
ment a  pour  objet  de  faire  que  la  faveur  soit 
égale  pour  les  uns  comme  pour  les  autres.  J'en- 
trerai en  matière  tout  de  suite;  et  je  considère 
d'abord  que  l'article  3  de  la  loi  sur  l'avance- 
ment porte  que  le  roi  a  le  droit  de  nommer 
sous-lieutenants,  les  élèves  qui  ont  passé  2  ans 
à  l'Ecole  de  Saint-Cyr  et  qui  ont  satisfait  à  leur 
examen,  ainsi  que  les  eous-offlciers  qui  ont 
servi  en  cette  qualité  pendant  2  ans.  Hais  je 
considère  aussi  que  d'après  l'article  21.  on  ne 
peut  nommer  de  sous-lieutenants  qu  autant 
qu'il  y  a  des  vacances  dans  l'armée  ;  ensuite  je 
trouve  dans  l'article  11,  qu'au  moment  des  va- 
cances, les  sous-ofBciers  ont  droit  à  un  tiers 
des  srades  qui  doivent  remplir  ces  vacances, 
ici,  Messieurs,  je  crois  que  vous  devez  fixer 
votre  attention,  car  ^est  le  point  délicat,  lors- 
qu'il y  a  vacances,  les  sous-officien  ont  droit  au 
tiers  des  grades  pour  les  remplir. 

Je  fois  remarmier  que  la  loi  du  recratement 
<rai,  par  TarticleB,  a  établi  deux  catégories  pour 
élever  au  grade  de  sous-lieutenant,  en  a  favo- 
risé l'une  plus  que  l'antre;  car  vous  voyez  que 
fli  le  fol  peut  nommer  pour  occuper  les  places 
tous  sous-officiers,  il  ne  peut  pas  nommei  *tous 
élèves  de  l'Bcole,  puisqu'il  fout  nécessalrameot 
qu'il  nomme  un  tiers  des  sousK>fficiers. 
Ainsi  donc  la  loi  sur  le  recrutement  a  établi 

gn  privîlè;^  pour  les  sousKifficiers.  Je  n'ai  pas 
ssoin,  Hessieun),  de  reproduire  ici  les  raisons 
qui  ont  déterminé  à  accorder  ce  privilège; 
cette  loi  a  été  discutée  longuement,  ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  d'y  revenir. 

Là-dessus,  je  dis  que  si  l'on  a  accordé  un  pri- 
Tilëge  aux  sous-officiers,  c'est  qu'ils  le  méri- 
taient. Gela  posé,  je  vois  qu'aujourd'hui  il  n'y  a 
point  de  vacances,  et  que  cependant  vous  avez 
des  élèvM  qui  vont  sortir  de  Saint-Cyr,  après 
KYiÂT  satisfait  à  ce  contrat  synallumatique 
fassé  entre  eu  et  l'Etat,  et  par  conséquent,  U 


y  a  lieu  de  leur  accorder  le  grade  quHs  récla- 
ment; c'est  là  ma  pensée. 

Je  disais  donc  qu'il  n'y  a  point  de  places  de 
sous-lieutenants  vacantes  en  ce  moment,  et  que 
cependant  les  élèves  de  l'Ecole  de  Saint-<:yr  ont 
rempli,  je  le  répète,  toutes  les  conditions  do 
contrat  synallagmatlque  qu'ils  ont  passé»  et  que, 
par  conséquent^  il  convient  de  leur  accorder  le 
grade  de  sous-lieutenant. 

Mais  le  projet  présenté  par  M.  le  maréchal, 
ainsi  que  celui  de  la  commission,  reconoaisseat 
très  bien  le  droit  des  sous-officiers,  et  établis- 
sent d'une  manière  constante  qu'à  mesure  qu'il 
y  aura  des  vacances,  ces  vacances  seront  rem- 
plies en  partie  par  les  114  élèves  qui  sortent  de 
l'Ecole,  et  qui  vont  être  faits  sous-lieutenanto, 
et  par  conséquent  aussi,  par  la  moitié  de  ces 
114.  par  57  sons^fflciers. 

Ainsi,  ces  57  sous-ofliciers  seront  MUftJiente- 
nauts  au  commencement  des  vacances  ;  et  là 
114  officiers  que  vous  allez  faire  contribueront 
avec  eux  à  remplacer  les  vacances  :  mais  les 
114  sont  nommes  aujourd'hui,  tandis  gue  les 
57  souB-ofSciers  ne  le  seront  que  dans  6  mois; 
je  ne  sais  même  à  quelle  époque. 

Bh  bieni  Messieurs,  je  vois  là-dedans  que 
vous  accordez  une  faveur  aux  élèves  sortant  de 
l'Ecole,  et  mie  vous  ne  laissez  pas  les  sous-offi- 
ciers jouir  ae  la  faveur  que  la  foi  leur  accorde; 
car,  Messieurs,  l'administration  de  la  guerre  a 
si  biéa  compris  l'intention  de  la  loi,  qu'elle  a 
des  registres  ouverts  sur  lesquels  sont  inscrits 
les  avancements;  et  lorsqu'il  y  a  des  vacances, 
le  premier  tiers  appartient  aux  aous-oËBciers, 
en  vertu  de  la  loi. 

H.  le  géMéral  Sabcrvfo.  VouB  OQofû&dei  le 
rang  avec  l'emploi. 

M.  le  KéBëral  VsiUiië.  Je  dis  qu'aulounThni 
vous  créez  114  officiers  sortant  de  TBoole,  les- 
quels prendront  rang  dans  les  corps  lorsqu'il  y 
aura  des  vacances  ;  mais  au  fur  et  a  mesure  des 
vacances,  les  sous-orficiers  aussi  auront  le  droit 
de  s'encadrer  avec  tes  114  officiers  nommés. 

Bh  bien!  Messieurs,  considérei  la  situation 
des  uns  et  des  autres,  et  vous  verrez  quel  [Hurti 
vous  devez  prendre.  Les  élèves  qui  eorteat  de 
l'Bcole  rentrent  chez  leurs  parents  avec  l'épau- 
lette  :  là  ils  sont  certains  que  leur  état  n'est  pas 
compromis,  car  la  loi  consacre  leur  droit,  pen- 
dant que  les  sousofficiers  qui  devront  être  faits 
officiers  eu  conséquence  de  la  nomination  d'an- 
jourd'bul,  rerteroatsouBK>facier8  dans  les  régi- 
ments. 

Vous  savez.  Messieurs,  ce  que  c'est  qu'un 
sous-officier  :  il  y  a  plus  de  différence  entre  un 
sous-officier  et  un  sous-lieutenant  qu'entre  on 
sous-lieutenant  et  un  maréchal  de  France. 

Bh  bien  I  considérez  que  daos  cette  espèce  de 
question  de  foveur,  vous  devez  l'accorder  égale 
a  tous.  Ainsi  donc,  si  aujourd'hui  vous  nommez 
114  élèves  sous-lieutenaots,  ce  sera  à  la  vérité 
une  charge  pour  l'Btat  d'environ  100,000  francs, 
mais  il  fout  faut  aussi  accorder  57  autres  bre- 
vets aux  BOUS  officiers  ;  vous  grèverez  l'Etat  de 
50,000  francs  de  plus,  mais  vous  ferez  que  tout 
te  monde  sera  contentt  que  persoime  n'aurai 
se  plaindre. 

Voilà,  Messieurs^  quel  a  été  l'objet  de  moi 
amendement  que,  j'espère,  vous  adopterez. 

M.  le  «•■•■el  Laniy,  rapporUnr,  Comme  np* 
porteur  de  votre  commission,  je  veux  foire 
I  quelques  obiervatloDB  Bur.^ivéraM  Allégatiooi 
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qui  ont  été  prononcées  &  cette  tribune  pendant 
le  cours  de  la  discussion  générale. 

Àprèe»  je  combattrai  l'amendement  qui  vient 
d'être  présenté  par  H.  le  lieutenant  général  Va- 
lazé. 

Le  premier  orateur  qui  est  monté  à  cette  trl- 
bnae  a  employé,  relativement  aux  élèves  sortis 
de  TEcole  militaire,  une  épithëte  qu'il  m'est  im- 
poœible  de  laisser  passer  sans  la  contredire.  Il  a 
traité  ces  jeunes  élèves  d'oftlciers  privU^iéa. 

M.  le  ^éuérai  4«  lioldel.  Je  demande  laparole  I 

H.  le  e*l«eel  tjmmj,  rapporteur.  Le  mot  de 
privilégié,  Messieurs,  est  aujourd'hui  tellement 
impopulaire  parmi  nous,  qu  avant  de  se  servir 
d'une  pareille  expression,  u  convient  d'en  bien 
limiter  la  portée.  Bn  quoi  consisterait  donc  le 
privilège  des  élèves  de  TEcoIe  de  Saint-Cyr?  II 
consisterait  en  ce  que,  appelés  avec  tous  les 
jeunes  gens  de  la  France,  leurs  contemporains,  à 
un  concours  général,  ils  l'auraient  emporté  sur 
eux  par  la  supériorité  du  mérite.  Le  privilège 
qui  tient  au  mérite,  Messieurs,  est  un  de  ceux 
que  notre  Révolution  n'a  pu  abolir.  El  l'honorable 
collègue  qui  était  tout  à  l'heure  &  la  tribune  et 
qui,  par  suite  de  sa  belle  carrière  militaire,  a 
obtenu  une  supériorité  de  grade,  ne  peut  pas 
cependant  compter  parmi  Tes  privilégiés  que 
l'opinion  publique  répudie,  mais,  au  contraire, 
parmi  les  hommes  qui  ont  obtenu  des  distinc- 
tions qui  les  honorent,  en  même  temps  qu'elles 
sont  une  gloire  pour  le  pays. 

Un  autre  orateur  s'est  plaint  de  ce  que  la  loi 
de  principes,  que  vous  avez  votée  l'année  der- 
nière et  qui  consacre,  par  son  article  21,  cette 
disposition  si  sage,  si  essentielle  à  conserver, 

Ïuliucun  grade  sans  emploi  ne  peut  désormais 
tre  conféré  dans  l'armée,  se  trouvait  violée  dès 
son  origine. 

Messieurs,  cette  circonstance  n'est  pas  un  fait 
insolite.  II  est  tout  naturel  que  lorsqu'un  prin- 
cipe nouveau  est  mis  en  action,  il  messe  des 
droits  antérieurement  acquis  avant  sa  recon- 
naissance et  qu'on  soit  conduit  k  quelques  me- 
sures d'exception  pour  conserver  à  ces  droits  les 
justes  égards  qui  leur  sont  dus. 

L'amendement  n'apporte  aucun  changement 
au  projet,  si  ce  n'est  qu'il  oblige  le  gouverne- 
ment, au  moment  où,  pour  satisfaire  &  des  enga- 
gements sacrés,  U  est  dans  Tobligation  d'aug- 
menter de  114  le  nombre  des  sous-lieutenants 
iQiourd'hui  en  superfétation  dans  l'armée,  à 
choisir  encore  en  même  temps  parmi  les  sous- 
officiers  57  candidats  au  moins  qu'il  nommerait 
lous-lieutenantB  et  qui  viendraient  ainsi  accroître 
le  nombre  des  superfétations. 

Cette  char^  nouvelle  et  tout  à  fait  imprévue, 
{[u'on  voudrait  imposer  au  budget  de  l'Etat,  est- 
elle  réellement  obli^toiref  est-elle  un  expédient 
pour  diminuer  les  difficultés  de  la  situation,  pour 
effacer  quelques-unes  des  objections  de  forme, 
quelques-uns  des  scrupules  qui  sont  opposés  au 
texte  du  projet  de  loi? 

Nous  ne  le  pensons  pas  et  nous  allons  essayer 
de  démontrer  notre  opinion. 
D'abord,  la  mesure  n'est  pas  obligatoire. 
Bn  effet,  tous  les  droits  des  sous-officiers  repo- 
sent sur  rartide  U  de  la  loi  du  14  avril  1832;  il 
porte  : 

■  Un  tiers  des  grades  de  sous-lieutenant,  va- 
cant dans  les  corps  de  troupe  de  l'armée,  sera 
dooDé  aux  sons-omcierB  des  corps  où  aura  lieu 
la  vacance.  > 

Or,  tant  qn'il  n'y  a  pu  de  vacance  dans  leur 


corps,  il  résulte  de  l'article  ci*dessus.  dans  son 
sens  le  plus  formel,  que  ces  sous-offlciers  n'ont 
aucun  droit  à  être  promus  sous-lieutenants  :  aus- 
sitôt que  ces  vacance  sont  produites,  leurs  droits 
naissent;  aussi  le  projet  les  a-t-il  soignmisement 
rtoervés. 

C'est  donc  une  anticipation  qu^on  vous  propose 
et  une  anticipation  que  rien  ne  motive  et  qui, 
étant  onéreuse  à  l'Etat,  doit  être  repoussôe. 

On  objectera  peut-être  que,  puisq^ue  nous  déro- 

teons  à  l'article  21  de  la  môme  loi,  il  n'y  a  pas 
e  motifs  pour  ne  pas  déroger  en  même  temps  ft 
l'article  11.  Ce  dilemne  nous  parait  peu  con- 
cluant. Une  dérogation,  même  temporaire,  même 
accidentelle  à,  lalot  de  principe,  est  un  mal  au- 
quel il  faut  donner  le  moins  d'extension  possible, 
et  si  nous  avons  consenti  à  vous  proposer  de  dé- 
roger à  l'article  21,  qui  est  si  sage,  si  essentiel  à 
conserver  comme  principe,  c'est  que  nous  nous 
sommes  trouvés  dans  cette  fâcheuse  alternative 
d'avoir  à  manquer  à  des  engagements  sacrés,  à 
rompre  un  contrat  synallagmatique  dont  les  con- 
ditions ont  été  toutes  fidèlement  remplies  par  les 
uns,  tandis  que  le  gouvernement,  autre  partie 
contractante,  s'il  restait  sous  l'empire  de  l'ar- 
ticle 21.  serait  hors  d'état  de  satisfaire  à  la  coûr 
dition  du  contrat  qui  tombe  à  sa  charge. 

L'article  1**  de  Pordonnance  du  20  septembre 
18S2  assure  aux  élèves  de  l'Ecole  spéciale  miÛ- 
taire  de  Saint-Cyr  qui  ont  terminé  leurs  études 
et  satisftiit  aux  examens  de  sortie  leur  entrée 
comme  officiers  dans  les  rangs  de  l'armée. 

Pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  cet  article, 
il  y  a  donc  nécessité,  aujourd'hui  que  les  cadres 
de  l'armée  ne  présentent  point  de  vacances,  de 
déroger  à  l'article  21. 

Mais  cette  dérogation  doit  être  restreinte  aux 
individus  envers  lesquels  seulement  il  existe  des 
enga^ments;  l'étendre  au  delÀ  serait  sacrifier 
un  principe  reconnu  sage  sans  qu'il  y  eût  néces- 
sité; ce  serait  donc  inexcusable. 

C'est  pourtant  ce  qu'on  vous  propose  par  l'amen- 
dement, car  nul  autre  engagement  n  existe  en- 
vers les  sous-officiers  que  de  leur  donner  le  tiers 
des  emplois  de  sous-lieutenant  vacants;  attendes 
donc,  pour  les  faire  officiers,  qu'il  y  ait  des  va- 
cances produites,  et  c'est  précisément  ce  que  le 
projet  de  loi  a  grand  soin  de  stipuler  formelle- 
ment. 

Mais  enfin  quel  avantage  se  propose-t-on  de 
recueillir  en  étendant  la  dérogation  au  delà  des 
bornes  prescrites  par  la  nécessité  ou  l'équité? 

On  a  été  choqué  de  l'expédient  que  nous  avons 
proposé  pour  que  les  droits  subséfiuents  à  Tavan- 
cement.  par  ancienneté,  des  officiers  sortis  de  la 
classe  des  sous-officiers  ne  fussent  pas  lésés  par 
suite  de  la  nomination  immédiate  des  élèves  de 
rËcole  au  jgrade  de  sous-lieutenant;  on  a  cru 
qu'il  était  impraticable  et  tout  à  fait  insolite  de 
ne  pas  rattacner  l'oriffine  du  rang  d'ancienneté 
è,  la  date  précise  de  la  promotion,  et  on  a  cru 
lever  la  difficulté  en  accordant  le  grade  de  sous- 
lieutenant  simultanément  aux  officiers  sortis  de 
l'Ecole  et  &  des  sous-offlciers  choisis  dans  l'armée, 
en  nombre  correspondant  aux  proportions  déter- 
terminées  par  la  loi. 

Ici,  il  y  a  erreur  complète  et  on  s'est  étrange- 
ment abusé;  la  difficulté  resterait  tout  à  Adt  la 
même. 

En  effet,  le  jour  où  cette  promotiQU  de  nou- 
veaux sous -lieu  tenants,  pris  parmi  les  sous-offi- 
ciers, serait  effectuée,  ils  ne  compteraient  plus 
comme  sous-offlciers  dans  leurs  corps  respectib 
et  ils  seraient  coolbndus  avec  tons  les  aous-lien* 
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tenants  de  rarmée^  Boit  à  la  suite,  soit  en  non- 
activité.  Maintenant,  supposez  que,  quelques 
mois  aprte,  dans  un  corps  quelconque,  des  va- 
cances viennent  à  se  produire,  tous  les  officiers 
&  la  suite,  sans  distinction  d'origine,  concour- 
raient entre  eux  pour  les  deux  tiers  des  emplois  ; 
mais  Tautre  tiers  appartiendrait  non  pas  aux 
BOus-ofBciers  promus  sous-Ueutenants  antérieu- 
rement aux  vacances,  mais  aux  sous-officiers  en 
activité  de  service  dans  le  corps  comme  sous- 
officiers,  au  moment  où  les  vacances  se  pro- 
duisent. 

Gela  est  si  exact  qne  si  on  adoptait  le  principe 
contraire,  c'est-à-dire  si  on  disait  qu'une  pro- 
motion faite  par  masse  parmi  les  sous-officiers 
antérieurement  aux  vacances  produites,  épuise 
pour  l'avenir  le  droit  des  sous-officiers,  ils  se- 


pour   - 

raient,  pour  un  temps  presaue  indéfini,  privés 
d'avancement,  car  depuis  1830,  au  lieu  du  tiers 
des  vacances,  ils  ont  obtenu  les  cinq  sixièmes; 
voudriez-vous  maintenant  précompter  avec  eux? 
Non,  sans  doute;  les  faveurs  obtenues  par  les 
devanciers  en  sus  de  leurs  droits  ne  peuvent  dé- 
truire tes  droits  de  leurs  successeurs.  Les  sous- 
officiers  d'aujourd'hui  n*ont  point  &  répondre  de 
ce  qne  les  années  précédenies  il  a  été  accordé 
aux  sous-officlers  plus  que  le  tiers  qui  leur  reve* 
naît.  Ce  qui  a  été  fait  alors  est  bien  fait,  mais  ne 
saurait  nuire  aux  droits  qui  naissent  postérieu- 
rement, et  11  n'en  revient  pas  moins  aux  soos- 
officiers  actuels  le  tiers  des  vacances  qui  sont 
dans  les  futurs  contingents. 

Ceci  posé,  vous  voyez  que  la  promotion  extraor- 
dinaire de  sous-officiers  prescrite  par  l'amende- 
ment accroîtrait  gratuitement  la  superfétation, 
car  il  n'en  faudrait  pas  moins,  à  mesure  que  les 
vacances  se  produiraient,  appeler  de  nouveaux 
sous-officiers  à  occuper  le  tiers  de  ces  vacances, 
et,  chose  étrange,  ils  deviendraient  nécessaire- 
ment titulaires  d'emploi  bien  avant  ceux  qui 
auraient  mérité  et  obtena  de  fUre  partie  de  la 
première  promotion. 

Présenter  ainsi  le  développement  des  consé- 
quences de  l'amendement,  c  est,  vous  le  voyez 
de  reste,  Messieurs,  le  frapper  de  mort;  mais 
pour  diminuer  les  regrets  de  ceux  qui  auraient 
pu,  se  laissant  éblouir  par  les  apparences,  se 
persuader  que  le  projet  amendé  était  favorable 
aux  sons-officiers,  je  vais  essayer  de  vous  expli- 
quer comment,  au  contraire,  et  bien  certaine- 
ment à  l'insu  de  son  auteur,  il  leur  serait  préju- 
diciable. 

Je  me  sers  de  chiffres  pour  être  plus  clair  : 

L'amendement  prend  57  sous-officiers  de  choix 
dans  l'armée,  et,  conjointement  avec  les  114  élè- 
ves, il  les  fait  sous-lieutenants  sans  emploi. 

Les  voilà  donc  officiers  à  la  suite  ou  en  dispo- 
nibilité, prenant  rang  en  cette  qualité  à  la  suite 
des  589  sous-lieutenants  qui  sont  aujourd'hui 
dans  cette  position,  c'est-à-dire  qu'ils  occupent, 
avec  les  114  élèves  de  1834,  les  derniers  numé- 
ros d'une  liste  de  760  officiers;  pour  que  les  der- 
niers de  cette  liste  soient  pourvus  d  emploïs,  il 
Âut  qu'il  survienne  1140  vacances  :  ils  atten- 
dront donc  longtemps. 

Si,  au  contraire,  ils  restent  dans  la  situation 
ofi  votre  projet  Ira  place,  ils  ont  de  droit  le  tiers 
des  premières  vacances  produites,  c'est-à-dire 

3u'après  171  vacances^  ils  sont  de  droit  titulaires 
'emploi  :  ils  arriveraient  donc  à  ce  but  dix  fois 

8 lus  promptement  par  le  projet  que  par  l'amen- 
ement.  Voilà  l'efTet  de  Famendement,  le  voilà 
bien  nettement  exprimé  :  r^tona-le,  afin  qu*on 


sache  bien  oA  est  la  solUcltnde  paternelle  et 

éclairée. 

Hais^  dîra-t-on,  s'il  est  vrai  que  l'on  ut  fait 
une  vaine  tentative  pour  faire  disparaître  l'ano- 
malie que  présente  le  projet  amendé  par  la  com- 
mission, cela  n'empêche  pas  que  cette  anomalie 
subsiste  et  que  vous  ne  propraiez  de  nommer 
des  sous-lieutenants  aujourd'hui,  tandis  qu'ils 
ne  prendront  rang  d'ancienneté  gu'à  partir  de 
l'époque  où  ils  deviendront  titulaires  dremplois, 
c'est-a-dire  après  des  sous-officiers  qui  n'auront 
été  fiùts  sous-lieutenants  que  postérieurement 
à  eux,  qui  seront  enfin  moins  anciens  de  grade 
qu'eux,  n  y  a  donc  contradiction,  il  y  a  ano- 
malie. Toiu,  je  crois,  l'objection  nettement  for- 
mulée; je  ne  veux  point  TafTaiblir,  je  veux  lui 
laisser  foute  sa  spéciosité,  car  je  le  déclare,  elle 
n'est  point  réelle,  elle  n'est  que  spécieuse. 

Toute  la  difficulté  provient  de  ce  (m'en  con- 
fond l'ancienneté  de  grade  qni,  conuoérée  indi- 
viduellement, est  une  chose  absolue  et  immuable, 
avec  le  rang  d'ancienneté  qui  est  une  chose  re- 
lative, soumise  accidentellement  à  des  pertur- 
bations. 

Ainsi,  l'ancienneté  de  grade,  considérée  dans 
l'individu  isolément,  est  invariablement  attachée 
à  la  date,  non  pas  du  brevet,  mais  de  ia  nomi- 
nation; et  lorsque  pour  régler,  par  exemple,  les 
droits  à  la  retraite  d'un  officier,  droits  qui  sont 
déterminés  pour  chaque  individu,  sans  qu'il 
entre  en  concurrence  avec  d'autres,  la  date  de 
la  nomination  devient  un  document  décisif  et 
tranchant. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  rang  d'ancienneté,  la 
date  de  la  nomination  est  bien  un  des  éléments 
qui  servent  à  la  comparaison,  mais  il  n'est  pas 
le  seul,  et  le  rang  peut  être  modifié  par  d'autres 
circonstances. 

Qu'un  élève  de  rBcole  polytechnique  passe  à 
l'Ecole  d'application  à  Meu,  il  n'y  arrive  sous- 
lieutenant  qu'au  bout  de  la  première  année,  pour 
une  cause  quelconque,  il  ne  passe  pas  dans  la 
première  division;  resté  dans  la  aenxième,  il 
est  incoi^ré  dans  la  promotion  qui  sort  de  TBcole 
polytechnique  cette  même  ann»,  et  par  suite  de 
l'article  59  de  l'ordonnance  du  8  iuin  1831,  U 
concourt  pour  son  classonent  définitif  dans  l'ar- 
mée à  la  sortie  de  l'iîcole,  c'esl-à-dire  pour  son 
rang  d'ancienneté  avec  cette  promotion.  Mnsi 
lui  qui,  à  cette  époque,  compte  trois  années  de 
sous-lieutenance,  peut  prendre  rang  d'ancien- 
neté après  des  sons-lieutenants  de  deux  ans 
seulement. 

Le  cas  n'est  donc  pas  si  insolite  puisqu'il  a 
existé,  existe  en  ce  moment,  et  est  susceptible 
de  se  présenter  sous  forme  multiple  tous  les  ans. 

Autre  fait  : 

Quand  des  officiers  permutent  de  corps,  celai 
qui  arrive  avec  une  date  d'ancienneté  de  grade 
antérieure  à  celle  de  celui  qu'il  remplace,  ne 
peut  cependant  obtenir,  sur  le  tableau  du  corps, 
que  le  rang  d'ancienneté  qu'avait  l'officier  qu'il 
remplace.  Ainsi  vous  le  voyez  ici,  la  date  de  fan- 
ciennetô  ne  suffit  pas  dans  les  deux  cas  cités 
pour  régler  le  rang. 

Mais  raaciennete  absolue  n*est  pas  pour  cela 
altérée  le  moins  du  monde:  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  les  officiers  la  conservent  selon 
la  date  de  leur  nomination;  et  lorsqu'ils  seront 
dans  le  cas  de  faire  régler  leur  retraite  ou  leur 
réforme,  c'est  cette  date^  et  non  le  rang  d*aa- 
cienneté  qui  leur  est  attnbué  dans  le  corps,  qui 
servira  à  établir  leurs  droits. 

Autre  fait 
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que  le  tempa  passé  par  les  officiers  en  non-acti- 
vité, pour  cause  de  suspeneioa  d'emploi,  ne 
compte  pas  pour  régler  leur  rang  d'ancienneté 
relative  dans  les  corps  où  ils  sont  rappelés  au 
service  actif.  Ainsi  donc,  voilà  encore  des  offi- 
ciers, nommés  à  une  épooue  reculée  et  même 
brevetés, qui  n'auront  ranea'aacienneté  qu'après 
d'autre  officiers,  dont  Panciennetâ  de  grade 
pourra  être  moindre. 

Gela  suffit  pour  prouveri  Messieurs,  que  le  pa- 
ragraphe ajouté  piar  la  commission,  et  adopté 
par  le  gouvernement,  n'est  point  une  anomalie 
et  n'a  rien  d'insolite. 

Dans  le  rapport,  nous  avons  prouvé  qu'il  était 
indispensable  pour  préserver  de  toute  lésion, 
non  UB  droits  acquis  d«  sous-officiers,  mais  les 
droits  à  naître  pour  eux  lorsqu'ils  seront  deve- 
nus officiers;  et  cela  suffit  pour  le  justifier,  car 
une  dérogation  à  la  loi  commune,  qui  est  deve- 
nue la  propriété  de  tous,  n'est,  quelle  que  soit 
la  force  des  motifs  qui  la  provoquent,  adoplabie 

au'autant  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour 
es  tiers,  ainsi  donc,  pour  qu'il  soit  dérogé  à 
la  loi  qui  blesserait  si  cruellement  les  élèves 
sortis  en  1834  de  l'école  militaire,  il  faut,  de 
nécessité,  oue  nul  n'en  éprouve  de  préjudice; 
et  c'est  ici  le  cas  de  dire  :  Sinon,  nonl 

Hais  en  faisant  cette  restriction  aux  avan- 
tages que  le  projet  primitif  concédait  aux  élèves 
de  l'Ecole  militaire,  leur  avons-nous  réellement 
fait  on  tort  réel,  c'est-à-dire,  les  avons-nous 
mis  dans  une  position  moins  bonne,  relative- 
ment au  ranç  d'ancienneté,  je  ne  dis  pas  que 
celle  qui  serait  résultée  du  projet  primitif,  je  dis 
moins  bonne  que  celle  dans  laquelle  ils  se  se- 
raient trouvés  selon  le  cours  naturel  des  choses, 
c'eat-à-dire  si  &  leur  sortie  de  l'Ecole  ils  avaient 
troavé  des  emplois  vacants? 

Pour  qu*à  leur  sortie  de  l'Ecole  il  y  eût  eu  pour 
enx  des  emplois  vacants,  il  aurait  fallu  que  les 
589  soua-lieutenants  &  la  suite  eussent  trouvé 
à  se  caser  d'abord,  et  cela  n'eût  pu  s'opérer 
sans  qu'un  nombre  proportionnel  de  sous-offi- 
ciers ireuasent  été  concurremmentpourvus.Hais 
alors  ces  sous-officiers,  devenus  sous-lieutenants 
avant  la  sortie  des  élèves  de  Saint-Gyr,  eussent 
eu  rang  d'ancienneté  sur  eux,  et  ce  sont  préci- 
sément les  mêmes  qui,  devenant  successivement 
officiers  après  le  1"  janvier  1835,  et  avant  que 
les  élèves  deviennent  titulaires  d'emplois,  pren- 
draient sur  eux  le  rang  d'ancienneté.  11  n'y  a 
donc,  de  fait,  d'injustice  pour  personne,  mais 
conservation,  pour  tous,  du  grade  et  du  rang 
auxquels  ils  devaient  justement  prétendre. 

Noua  sommes  parvenus  avec  bonheur  à  ce  ré- 
sultat. Messieurs  ;  mais  nous  n'hésitons  pas  à  le 
déclarer,  si  dans  la  balance  de  ces  Intérêts,  il  ne 
nous  eût  pas  été  donné  de  rencontrer  le  point 
d'équilibre,  nous  n'eussions  pas  hésité  à  laisser 
pencher  le  plateau  du  câté  des  sous-officiers,  et 
nous  aurions  en  cela  cru  nous  conformer  à  l'es- 
prit qui  a  dicté  les  actes  du  gouvernement  de- 
puis 1830,  actes  dont  la  nature  bienveillante  en 
laveur  des  sous-officiers,  ressort  si  incontesta- 
blement du  résumé  que  je  vais  vous  exposer. 

Depuis  1830  le  nombre  des  vacances  dans  le 
grade  de  soua-Ueutenant  a  été  de  3,973. 

Le  tiers  sur  lequel  les  sous-officiers  avaient 
des  droits  imprescriptibles  était  de  1,302. 

Eh  bien,  le  nombre  des  sous-officiers  promus 
au  grade  de  sous-lieutenant  a  été  de  3,314. 

I^es  élèves  des  écoles  nUlitaires  promus  n'ont 
été  qa*aa  nombre  de  659,  . 


Ainsi  les  sous-officiers,  par  suite  de  la  bien- 
veillance du  gouvernement,  par  suite  de  sa 
grande  confiance  en  eux,  par  suite  des  grandes 
espérances  dont  ils  sont  robiet,  au  lieu  du  tiers 
des  emplois  vacants  auxquels  ils  avaient  des 
droits  légaux,  depuis  1830,  ont  obtenu  plus  que 
les  cinq  sixièmes  de  ces  vacances. 

Voilà  des  faits  qu'il  faut  publier,  qu'il  faut 
faire  connaître  à  tous.  Je  voudrais  que  ma  faible 
voix  pût  retentir  dans  toutes  nos  casernes,  y 
déjouer  les  manœuvres  d'une  insidieuse  mal- 
veillance, calmer  quelques  impatiences,  démentir 
quelques  reproches  injustes,  et  prévenir  peut- 
être  quelques  égarements. 

Que  du  moins  ce  projet,  sur  lequel  vous  êtes 
appelés  à  voter,  suit  apprécié  comme  il  mérite 
de  l'être,  et  soit  dès  lors  considéré  comme  un 
témoignage  irrécusable  de  l'émulation  que  le 
gouvernement  et  la  Chambre  mettent  à  garantir 
et  à  préserver  de  toute  lésion,  non  seulement  les 
droits  acquis,  mais  encore  les  droits  à  naître 
des  sous-officiers  ^ncais. 

M.  le  Pr^ftldeal.  Plusieurs  membres  ont  de-  - 
mandé  la  parole  :  M.  de  Uidet,  M.  de  Rancé. 

.H.  le  général  de  l^aldel.  C'est  pour  un  Ibit 
personnel  que  je  demande  la  parole. 

M.  lePrMdeat.  Tous  avez  la  parole. 

M.  le  géménA  de  l«ald«t.  L'honorable  collègue 
qui  descend  de  cette  tribune  a  cm  trouver  une 
raison  en  relevant  une  épilhëte  à  laquelle  il  a 
donné  un  sens  que  j'étais  très  éloigné  de  lui  at- 
tribuer. Je  sais  ce  que  valent  les  officiers  de 
Saint-Gyr;  et  quand  j  ai  parlé  de  quelques  pri- 
vilégiés, j'aurais  peut-être  mieux  fait  de  dire 
leurs  familles,  leurs  parents...  {Interruption.)  Je 
vous  prie  de  m'accorder  votre  attention.  Gertra, 
j'aime  et  apprécie  d'autant  plus  une  bonne  ins- 
truction que  la  mienne  n'a  pas  été  soignée  au- 
tant que  celle  de  beaucoup  d'autres.  Je  ne  me 
serais  peut-être  pas  mieux  battu;  mais  il  est  à 
croire  que  je  serais  plus  long  à  cette  tribune.  Je 
dis  que  le  privilège  s'appliquait  aux  parents  et 
aux  ramilles;  j'avais  des  faits  à  citer,  qu'il  me 
répugnait  de  mettre  au  jour;  mais  je  vais  main- 
tenant en  citer.  Vous  avez  vu  dans  la  dernière 
promotion  de  Fontainebleau  un  excédent  consi- 
dérable; c'est-à-dire  que  les  examinateurs 
s^étaient  arrêtés  à  un  nombre  donné,  et  qu'un 
nombre  de  jeunes  gens  avait  répondu  aux  con- 
ditions de  l*examen,  et  que  les  autres  étaient 
restés  en  arrière.  Eh  bien,  quelque  temps  après 
le  ministre  aurait  tait  demandé  une  liste  de  ceux 
qui  venaient  après  ceux  qui  avaient  été  dési- 
gnés; et  Ton  les  aurait  tous  fait  entrer  à  TEcole, 
malgré  qu'ils  n'eussent  piu  répondu  aux  pre- 
mières conditions. 

J'ai  encore  un  autre  fait  à  citer,  concernant 
une  autre  administration,  caries  administrations 
se  touchent  presque  toutes,  et  dans  toutes,  le 
privilège  se  fait  sentir.  Dans  la  marine,  les  élèves 
admis  après  l'examen,  se  rendent  tous  les  ans, 
pour  compléter  leur  instruction^  à  bord  du  vais- 
seau VOrum  :  il  y  avait  eu  aussi  un  nombre  dé- 
terminé d'élevés  admis;  mais  ce  nombre  n'avait 

8 as  atteintcelui  qu'on  était  bien  aise  d'atteindre, 
n  détermine  un  nombre  un  peu  plus  grand,  et 
c'est  par  privilège,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  des 
familles  que  ceux-ci  ont  été  admis. 

M.  l'aHitral  Daperré,  ministre  delamarine. 
Je  demande  la  parole.  Si  la  Chambre  le  permet, 
je  répondrai  aux  reproches  qui  viennent  d'être 
adressés  au  département  de  la  mariae.^  . 
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M.  le  f  éa^ral  4e  Latdet.  Je  dois  m'expliquer. 
Ce  n'était  pas  bous  Tadministratioa  de  H.  le  mi- 
nistra  actuel. 


Unis. 


J'étais  bien  loin  de  m'attendra  que  par  cas- 
cade du  département  de  la  guerre  au  départe- 
ment de  la  marine,  arriverait  le  reproche  d'em- 

Elois  de  privilégiés.  C'est,  je  crois,  à  l'égard  de 
i  nomination  oernièredes  élëvesde  notre  Ecole 
navale  établie  à  Brest.  Je  pense,  au  contraire, 
que  le  département  de  la  marine  a  tout  à  fait 

£ révenu  le  vœu  qui  a  été  exprimé  &  cette  tri- 
une  par  un  des  précédents  orateurs,  c'est-à-dire 
de  mettre  ï'Bcole  entièrement  en  rapport,  en 
barmuiiie  avec  les  besoins  de  l'armée.  L'Ecole 
navale,  qui  a  été  instituée  en  1827,  a  reçu  la 
première  année  110  élèves.  D'après  les  besoins 
subséquents,  elle  a  été  réduite  1  année  suivante 
à  90  et  successivement  elle  a  été  ramenée  l'an- 
née dernière  à50  seulement,  parce  que  les  besoins 
des  cadres  n'en  exigeaient  que  50.  Bh  bien,  cette 
année,  je  crois  que  le  nombre  des  élèves  a  été 
porté  k  46.  Ce  nombre  n'est  déterminé  que  par 
le  besoin  des  cadres  où  ces  46  élèves  ont  été 
compris.  Je  ne  vois  pas  1&  qu'il  y  aiteu  de  grands 
privil^es.  parce  qu'enfln  nous  sommes  tout  & 
nit  rentres  dans  nos  cadres  et  même  noas  nous 
sommes  restreints  dans  nos  limites  puisque  de 
110.  l'Bcole  a  été  réduite  à  46.  Voilà  les  privi- 
lèges du  département  de  la  marine,  et  je  ne 
pense  pas  qu'on  trouve  plausible  le  reproche 
nit  par  cascade,  comme  je  le  disus  tout  à  l'oeure, 
ft  mon  département.  (IVm  Mm/  trèt  MmO 

H.  4e  RaM^.  Après  tous  les  discours  que  la 
Gtwnbre  vient  d'entendre,  je  pense  qu'il  est  à 

EropuB  de  bien  poser  la  question.  Cette  question, 
i  voici  :  d*aprèB  les  droits  reconnus  aux  jeunes 
gens  qui  sortent  de  l'Ecole  de  Saiot-Gyr;  d'après 
les  droits  acquis  aux  sous-officiers,  et  d'anrès 
les  circonstances  telles  qu'elles  sont  aujourd'hui, 
il  faut  qu'il  y  ait  quelqu^un  de  lésé. 

Il  s'agit  de  savoir  sur  qui  portera  l'inconvé- 
nient; si  ce  sera  sur  les  élèves  qui  sortent  de 
Saint-Cyr,  ou  sur  les  sous-officiers;  voilà  toute 
la  question.  Ainsi,  ceux  qui  voudront  qu'il  porte 
sur  les  sous^f&clers,  voteront  pour  le  projet  pur 
et  simple  du  gouvernement;  ceux  qui  voudront 
faire  porter  nnconvéalent  sur  les  jeunes  gens 
de  l'Bcole  de  Saint-Gyr  voteront  pour  l'amende- 
DWQt.  (BruUê  divers.) 

H.  le  eelenel  lianiy,  rajmtrtaitr.  Je  pense 
que  tous  ceux  de  nos  honorables  collègues  qui 
voudront  examiner  avec  attention  et  le  projet  de 
loi  et  le  paragraphe  qui  a  été  ajouté  par  la  com- 
mission, reconnaîtront  que  tons  les  droits  sont 
respectés. 

Mon  seulement  tous  les  droits  acquis,  mais 
aussi  tous  les  avantages;  personne  ne  perd  à  la 
rédaction  de  ce  projet.  {Aux  voixl  aux  voix!) 

H.  4e  Raseé.  11  faut  que  la  vérité  sorte  tou- 
jours de  cette  tribune,  permetteï-moi  de  dire  un 
mot. 

On  vous  dit  que  les  droits  des  élèves  de  l'Ecole 
de  Saini-Cyr  ne  seront  pas  lésés,  et  on  vous 
déclare  qu'ils  recevront  olen  leur  grade,  mais 
que  leur  ancienneté  ne  datera  que  du  jour  où 
ils  seront  en  possession  de  l'emploi.  Tout  le 
temps  qu'ils  passeront  hors  des  régiments,  ils 
auront  bien  droit  à  leur  grade,  mais  non  pas  A 


l'ancienneté.  Ainsi  donc  qn*ils  soient  lésés,  il 
n'est  pas  possible  de  le  nier.  Dans  l'état  où  vous 
êtes,  il  faut,  où  que  les  élèves  soient  sacriOéi 
aux  sous-officiers,  ou  qu^es  sous-officiers  salent 
sacrifiés  aux  élèves. 

Par  le  projet  de  la  commission,  auquel  je  rendi 
liommage,  car  il  fait  tout  ce  qu'il  est  possible  de 
faire  dans  la  circonstance;  par  le  projet  de  ït 
commission  les  droits  des  élèves  de  l'Bcole  de 
Saiot-Gyr  sont  le  moins  lésés  possible,  et  ceux 
des  souB-officîers  ne  le  sont  pas  du  tout. 

H.  le  PrëeUeat.  àinsi,  H.  de  Rancé  appuie 
lui-même  le  projet  de  la  commission. 

H.  Meagala  (de  ta  placé).  Je  demande  à  U 

Chambre  la  permission  de  dire  deux  mots  de 
ma  place.  Je  n'attaque  pas  ie  projet  de  Id,  nuit 
je  crois  que  de  la  discussion  à  laquelle  on  visDtde 
se  livrer,  la  Chambre  doit  un  précédent  qui  in- 
fluera sur  ses  décisions  futures.  Remarquez  biea 
la  route  où  nous  sommes  engagés;  vous  avei 
rendu  le  14  avril  1832  une  loi  portant,  d'osé 
manière  expresse,  que  jamais  le  grade  ne  pourra 
être  séparé  de  l'emploi,  et  aujourd'hui  on  vou 
demande  une  loi  qui  crée  les  grades  et  qui  les 
crée  sans  emploi. 
Ainsi,  après  deux  années,  nous  en  sommes  là, 

au'uneloi  que  nous  avons  faite,on  nouspropoie 
e  la  défaire,  et  que  peut-être  nous  serons  ofafigéi 
de  la  refaire.  Ne  permettez  donc  pas  cetteexcep* 
tion;  l'exception,  quand  il  g'açit  de  l'armée,  a 
toujours  une  très  grande  gravité  :  car  l'excep- 
tion que  vQus  faîtes  aujourd'hui,  plus  tard,  dans 
deux  ans,  dans  trois  ans,  peut  vous  être  redfr* 
mandée,  et  les  exceptions  peuvent  être  si  Dom- 
breuses,  que  le  trouble  serait  porté  dans  les 
rangs  de  l'armée;  que  chacun  ne  compterail 
plus  sur  de  l'avancement  par  ni^f  d'ancienne 
et  que  vous  pourriez  aliéner  ainsi  des  dévoue* 
ments  au  pays,  en  jetant  de  rinoertitade  mr 
l'avenir  des  militaires. 

Du  projet  de  loi  résulte  encore  nn  autre  i^ 
convénient,  c'est  que  vous  grevés  nos  lois  de 
finances;  voilà  des  grades  que  vous  créeiuot 
emplois,  malgré  la  loi  de  1832;  voilà  des  traite- 
ments que  vous  créez  sans  emplois,  c'est-i-dire 
sans  services  rendus  au  pa^,  quand  le  traite- 
ment doit  toujours  être  règuivalent  du  service. 

Je  ferai  remarquer  ces  deux  inconvénients  : 
l'un  pour  les  finances,  l'autre  pour  l'armée  elle- 
même,  pour  son  dévouement,  pour  sa  discipline. 
Je  n'en  conclus  pas  qu'il  faille  rejeter  le  projet 
de  loi.  {Exclamationt  éiverset.)  Permettes,  Mes- 
sieurs; les  élèves  de  Saint-Cyr  ont  des  droits;  " 
y  a  promesse  à  leur  égard.  I^s  sous-officiers  ce 
nos  armées  ont  également  reçu  des  promesses 
sacrées,  des  promesses  qu'ils  ont  déjà  payées  de 
leurs  services,  de  leur  sang.  Maintenant 
l'Administration  concilie  ces  dn^ts:  qu'elle  KS 
concilie  avec  habileté;  que  surtout  penonoe 
parmi  les  sous-officiers  ne  puisse  se  ptsindre. 
Quant  aux  jeunes  gens  de  l'école  de  Saint-Cyr. 
j'ai  déjà  défendu  les  écoles  militaires  à  ce^ta 
tribune;  je  crois  que,  dans  ce  qui  regarde  les 
institutions  militaires  et  la  force  de  l'armée,  u 
France  ne  peut  apporter  une  trop  sérieuse  atten- 
tion. Hais  quant  aux  jeunes  gens,  si  j  avais  i 
faire  pencher  la  balance  d'un  cêlé,  ce  ds  «rw 
pas  du  leur,  parce  qu'ils  sont  dans  leurs  famuies, 
et  que  les  sous-offlciers  sont  à  l'armée. 

Mais  enfin  que  l'Administration  sorte  comme 
elle  pourra  d'une  position  où  elle  s'est  enwjj 
et  que  jamais  une  pareille  ^ception  ne  soit  pn* 
«entée  à  la  Gbambre.  -  ^  . 
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M.  le  «alMcA  iMmjt  tapporlmr»  Ceit  aoBsi 

ce  qae  nous  demaadoos. 

If.  HaBgalB.  Oui;  mais  U  fàut  le  signaler,  U 
fout  que  la  discussion  ne  laisse  aucun  doute;  je 
proposerais  par  amendement  qu'à  l'avenir  une 
pareille  exception  ne  pourrait  être  demandée... 
{Murmuret).  je  le  proposerais,  dis-je.  (Nouvtttux 
mmrmura).  Attendez  donc,  Messieurs,  la  Chambre 
se  presse  trop  de  murmurer,  cela  allonge  les 
discussions;  guand  je  dis  que  je  proposerais, 
c'est  un  conditionnel,  et  voici  la  condition,  c'est 
qu'une  pareille  mesure  ne  serait  pas  législative, 
parce  que  vous  ne  pouvez  pas  lier  votre  avenir; 
mais  je  demande  que  ce  précédent  reste  dans 
1^  souvenirs  de  la  Chambre,  qu'il  soit  marqué 
dans  le  procëfr- verbal,  et  qu'il  soit  indiqué,  au- 
tant que  nous  le  pouvons,  qu'une  pareille  excep- 
tion ne  trouverait  pas  désormais  de  bienveil- 
lance dans  la  Chambre. 

G*e8t  au  ministre  de  la  guerre  à  savoir  ce 
gn'il  doit  admettre  d'élèves  à  SaintGyr,  et  quand 
u  en  admet  trop,  il  expose  le  pava  t  manquer  à 
ses  engagements,  on  les  élèves  a  voir  leun  es- 
pérances décnes. 

M.  Caliet,  ministre  de  Cinstrvetion  piUtlimu 
{dêMplace),  Je  dois  faire  remarquer  àla  Gfaïamhre 

Sue  le  reproche  que  l'honorable  préopinant  vient 
'adresser  au  projet  ne  tombe  pÀs  sur  ce  projet, 
mais  sur  la  nécessité  d'une  situation  que  le 

Srojet  n'a  point  créée,  et  k  laquelle  il  est  obligé 
e Jwurvoir. 

Par  suite  de  la  réduction  des  cadres  &ite  au 
mois  de  mars  1834,  il  arrive  qu'il  y  a  moins  de 
vacances  dans  les  régiments,  que  d'hommes  qui 
se  présentent  pour  les  remplir.  11  fallait  néces- 
sairement prendre  une  mesure  transitoire  qui 
reconnût  les  droitb  de  tout  le  monde,  tant  le 
droit  des  soua-ofQciers  que  ceux  des  élèves  partis 
des  écoles. 

11  est  du  devoir  de  l'Administration  de  faire  en 
sorte  que  l'admission  aux  écoles  militaires  coïn- 
cide avec  le  nombre  des  vacances  qui  peuvent 
se  présenter. 

Hais  comme  les  admissions  dont  il  s'agit 
avaient  eu  lieu  avant  la  réduction  des  cadres 
qui  n'a  été  faite  qu'au  moû  de  mars  1834,  et 
comme  les  admissions  antérieures  avaient  été 
faites  en  raison  de  l'effectif  ;  11  y  a  des  droits  acquis 
en  raison  des  admissions,  et  il  est  impossible 
de  les  raéooonaltre. 

11  y  a  des  inconvénients  réels,  mais  ce  n'est 
pai  fe  projet  qui  les  a  créés,  ils  sont  nés  de  la 
nécessité,  ils  sont  nés  de  la  réduction  des  cadres  ; 
et  certes  oe  n'était  pas  une  raison  pour  que  les 
cadres  ne  fussent  pas  réduits,  pour  qu'il  ne  dût 
pas  T  avoir  un  petit  Inconvénient  du  genre  de 
celui  auquel  la  loi  est  forcée  de  pourvoir.  {Mar- 
ques iCaiÔiétion.) 

H.  le  «éBéral  Valué.  Je  viens  ici  défendre 
mon  amendement  et  Je  crois  que  la  manière 
dont  il  a  été  attaqué  est  basée  sur  des  causes 
qui  ne  sont  pas  exactes. 

D'abord,  je  crois  avoir  étaldî  aussi  nettement 
qu'il  m'a  été  possible,  que  les  sous-ofSciers 
n'avaient  pas  droit  au  tiers  des  grades  qui  sont 
d(Hiné8,  mais  bien  au  tiers  des  emplois  vacants. 
Je  crois  avoir  assez  fortement  insisté  lÀ-deseus. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  quelques 
antres  petites  inculpations  qu'on  a  portées  contre 
mon  amendement;  j'arriverai  de  suite  à  celle 
qui  parait  avoir  enlevé  quelques  suffrages  ; 
cest  a  cet  inconvénient  qu'aurait  mon  amende- 
ment de  ftire  que  d'autrea  Miuhofflclen  que 


ceux  auxqotii  on  donnerait  anjourd'hui  l'épaa- 
lette  trouveraient  te  droit  pour  être  nommés 
officiers  du  moment  où  des  vacances  survien- 
draient. 

Messieurs,  j'ai  beau  chercher  dans  les  lois  ren- 
dues sur  cette  matière,  tout  ce  qu'a  dit  H.  le 
rapporteur  n'est  relatif  qu'à  des  choses  d'admi- 
nistration; ainsi,  la  rentrée  des  officiers  en  non- 
activité  dans  les  cadres  est  une  chose  d'adminis- 
tration. 

H.  le  eeloBel  Lany,  rapjfortewr.  C'est  dana 
la  loi  sur  l'état  des  officiers. 

H.  le  yéaéral  Valaié.  Je  ne  l'ai  pas  trouvé. 
Enfin,  il  m'a  semblé,  et  U  me  semble  encore  que 
la  mesure  est  administrative;  mais  en  supposant 
que  cette  rentrée  fût  une  chose  ordonnée  par  une 
loi,  rien  n'est  si  aisé  que  de  prévenir  cette  cir- 
constance; car  que  proposé-je  ici?  c'est  qu'au- 
jourd'hui on  donne  fe  grade  de  sous-lieutenant 
aux  officiers  qui  sortent  de  l'Ecole  de  Saint-Cyr, 
et  à  quelques-uns  sortant  de  l'Ecole  polytech- 
nique, ensuite  qu'on  nomme  sous-lieutenants 
des  sous-offlciers  dans  les  proportions  détermi- 
nées par  la  loi.  Ajoutez  un  mot  dans  mon  amen- 
dement, et  vous  répondra  à  toutes  les  objw^ons. 
Dites  seulement  : 

«...  Les  sous-officiers  dans  la  proportion  déter- 
minée par  la  loi.  pour  remplir  le  tiers  des  pre- 
mières vacances.  » 

M.  le  eeieael  liamy,  rapporteur.  C'est  le 
droit. 

H.  le  géMëral  Valait.  Si  c'est  le  droit,  mon 
affaire  est  claire.  Pourquoi  donc  combattre  mon 
amendemfflit;  mon  amendement  reste  en  tout 
son  entier.  Si  la  rentrée  des  officiers  en  non- ac- 
tivité dans  les  cadres  est  une  mesure  d'adminis* 
tration,  mon  amendement  subsiste;  si  c'est  l'af- 
faire de  la  loi,  quatre  paroles  ajoutées  à  mon 
amendement  suffisent  pour  répondre,  car  autre- 
ment la  loi  pourrait  être  taxée  d'être  une  loi  de 
faveur.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire,  indispen- 
sable, pour  qu'il  n'y  ait  lieu  à  aucune  plainte, 
d'adopter  mon  amendement  {Aux  wnxl  aux 
wfixf) 

M.  le  Présldeat.  Toici  la  dernière  rédaction 
de  l'amendement  de  M.  le  générai  Valazé;  il  con- 
sisterait à  introduire  dans  le  paragraphe  1**  de 
l'amendement  de  la  commission,  le  sous-para- 
graphe suivant  : 

t  Les  sous-officiers  dans  la  proportion  déter- 
minée par  la  loi  pour  remplir  le  tien  des  pre- 
mières vacances.  » 

M.  Caliet,  ministre  dê  Cimtruction  publique. 

C'est  de  droit. 

(L'amendement  est  mis  anx  voix  et  itijeté  à 
une  forte  majorité.) 

H.  le  Président.  H.  lecolonel  Paîxhans  retire 
sans  doute  son  amendement? 

M.  le  eeleMl  PalxhaBa.  Non  pas!  . 

M.  le  Préeideat.  U  n'a  plus  de  sens  puisqu'il 
avait  pour  base  le  paragraphe  qui  vient  d'être 
rejeté. 

M.  le  eeieael  Palxhaae.  Je  n'ai  qu^un  mot 
à  dire  pour  justifier  mon  amendement. 

H.  le  Présldeat.  Mais  il  supposait  l'admissii» 
de  l'amendement  de  M.  le  général  Valazé. 

H.  le  eeieael  Paixhaas.  C'est  une  erreur  de 
M.  le  Président;  j'ai  peu  de  choses  à  dire  pour 
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M.  le  PréaMeat.  Au  moins  il  faut  liUsaer  vo- 
ter le  pansraphe  1"'  de  la  commission. 

H.  le  eeieael  PahiMoa.  Je  n«  demande  pas 
mieux. 

H.  le  Pr^Ment.  L'amendement  de  la  com- 
mission sur  le  paragraphe  Ta  être  mis  aux 
Toix. 

H.  le  eelenel  LaMy,  rapporteur.  La  commis- 
sion n'a  pas  fait  d'amendement  au  paragraphe  1*'; 
elle  a  fait  un  paragraphe  additionnel. le  gouver- 
nement peut  dire  s'il  Tadopte  ou  s'il  ne  radopte 
pas. 

H.  le  Président.  Le  l"'  paragraphe  n'est  pas 
aifecté  par  l'amendement  de  la  commission  ;  voilà 

?ourquoi  je  dis  qu'il  faut  d'abord  voter  sur  le 
paragraphe. 

M.  Galsot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Le  paragraphe  1**'  de  la  commission  est  exacte- 
mentconforme  au  projet  du  gouvernement. Quand 
la  Chambre  aura  voté  sur  ce  paragraphe,  elle 
aura  à  voter  sur  l'amendement  de  la  commission, 
qui  est  un  paragraphe  additionnel,  auquel  le 
gouvernement  donne  son  adhésion. 

H.  le  PrësMent.  Quoiaue  la  rédaction  soit 
identique  avec  le  projet  au  gouvernement,  je 
dois  la  présenter  comme  amendement  de  la  com- 
mission. 

Ainsi,  c'est  la  rédaction  de  ta  commission,  con- 
forme d'ailleurs  en  ce  point  au  projet  du  gou- 
vernement, que  je  mets  aux  voix. 

Bn  voici  la  teneur  : 

c  Pourront  être  promus  au  grade  de  sons-lieu- 
tenant, nonobstant  le  défout  d'emplois  vacants, 
les  élèves  de  l'Ecole  spéciale  militaire  qui  ont 
satisfait,  en  1834,  aux  examens  de  sortie  de  ladite 
Ucole,  ainsi  que  les  élèves  de  rBcole  polytech- 
nique qui  ont  été  admis,  dans  la  même  année, 
à  rBcofe  d'application  d'état-major,  sans  que 
cette  disposition  puisse  préjudicier  à  l'avance- 
ment des  sous-otnders  dans  la  proportion  dé- 
terminée par  la  loi.  i 

(Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  PrésMeat.  La  commission  a  proposé 
un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

o  Ces  jeunes  officiers  prendront  rang  d'ancien- 
neté de  grade  dans  les  corps  auxquels  ils  seront 
attachés,  &  partir  seulement  de  l'époque  où  ils  y 
deviendront  titulaires  d'emplois.  > 

C'est  ce  paragraphe  que  H.  le  colonel  Paixhans 
voudrait  rédiger  amsî  : 

«  Les  jeunes  ofQciers  et  les  sous-officiers  qui 
seront  nommés  sous-lieutenants,  avant  que  les 
sous-lieutenants,  actuellement  à  la  suite,  soient 
tous  placés,  prendront  rang  d'ancienneté  de 
grade  dans  les  corps,  etc.  » 

H.  le  général  DeoianMiy.  J*ai  à  dire  un  mot 
contre  le  paragraphe  de  R.  Te  colonel  Paixhans, 
en  faveur  de  l^mendement  de  la  commission. 

Les  motib  qu'on  a  donnés  en  faveur  du  gou- 
vernement sont  en  partie  fondés.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  prévoyance  du  gouvernement 
eût  pu  et  dû  aller  assez  loin  pour  ne  pas  tomber 
dans  rinconvénient  qu'on  a  signalé.  11  est  cer- 
tain que  si  vous  adoptez  le  projet  du  gouverne- 
ment, tel  qu'il  vous  a  été  présenté,  vous  violerez 
les  droits  des  sous -officiers,  acqnis  par  la  loi 
de  1827  :  c'est  incontestable. 

La  commission  propose  d'admettre  ces  officiers 
&  ne  prendre  date  d'ancienneté  que  du  moment 
de  leur  admission  d'emploi.  Les  autres  disposi- 
tions auraient  des  inconvénients,  qir,  en  suppo- 


sant môme  .qu'on  eût,  par  antidpation,  créé  no 
nombre  égal  d'officiers,  qu'en  aurait-on  fait^se. 
ratent-ils  retournés  dans  leurs  fomillesarecleun 
épaulettesde  sous-lieutenaot;  ils  y  aaraieatété 
dans  une  mauvaise  situation. 

Lacommission  a  tiré,  d'une  mauvaise situatioa, 
le  meilleur  parti  possible.  Si  la  Gtiambre  Te» 
me  le  permettre,  je  viendrai  à  l'appui  d'une 
opinion  qu'a  émise  M.  le  rapporteur  daas  le  sens 
du  gouvernement,  cela  me  paratt  d'une  grande 
importance,  et  ilmeparatlquele^ourerDemeot 
n'y  enattachepas moins. Celte  opmioD eslcellt- 
ci  :  les  sous-omciers  n'avaient  droit,  depuis  1É> 
qu'au  tiers  des  places  d'officiers. 

Gepemlant,  le  gouvernement  leur  en  a  donné 
beaucoup  plus  qu'il  ne  leur  en  était  dû,  et  an 
lieu  d'en  avoir  le  tiers,  ils  en  ont  eu  les  cin( 
Bixièmes,a  dit  M. le  rapporteur.  Eh  bien,  j'adoeb 
le  fait,  et  je  félicite  beaucoup  le  gouveraeiatiit 
d'avoir  marché  dans  cette  voie;  mais  je  dUqiie 
cela  ne  suffît  pas  ;  je  dis  que  les  sages  prindpei 
qui  ont  dicté  cette  conduite  devraient  être  cm- 
sacrés  par  la  loi.  Comment  a-t-il  pu  arrim 
qu'après  le  principe  proclamé  par  l'Assembltt 
constituante  qui  avait  d'abord  déclaré  que  le 
trois  quarts  d'emploisd'officiersappartienaraiea; 
aux  sous-officiers^  et  un  quart  seulemeat  au 
citoyens  actifs,  qui,  à  cette  époque,  remplaçaien: 
les  écoles  militaire,  comment  a-t-il  pu  arrjrer 
qu'on  proposât  une  loi  qui  n'accorde  aux  mi- 
officiers  qu'un  quart  des  places  d'officiers?  (ilrv,' 
et  réciattiations.)  Gomment  la  Chambre  a-t-elle 
pu  elle-même  consacrer  ce  principe?  Je  ne  nsi 
inculper  personne;  mais  en  faisant  remarq»; 
à  la  Chambre  toute  l'importance,  toute  la  féco- 
dité,  les  immenses  avantages  de  ce  princiK 
j'engage  le  gouvernement  a  revenir  daiu  m 
voies  plus  conformes  à  la  justice,  plus  confomtei 
à  ses  véritables  intérêts.  i 

J'ai  un  grand  respect  pour  l'instruction, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  officiers  sorti) 
de  la  classe  des  sous-offtciers,  quand  œ  ne  se- 
rait que  par  le  physique,  ont  les  qualitét  qui 
font  matériellement  qu  un  homme  est  plosp/i)-  j 
pre  à  faire  la  guerre,  qu'un  autre.  C&ilinn  i 
immense  avantage.  Du  reste,  ils  sont  eotrèc^r 
la  voie  commune,  ils  ont  été  forcés  par  li  loi 
la  conscription,  et  vous  ne  pouvez  pas  leuitiiR  , 
une  position  trop  favorable.  J'engage  donc  ie  | 
gouvernement  à  rentrer  le  plus  tôt  et  le 
efficacement  qu'il  pourra  dans  desmesompx 
avantag^ses  pour  l'armée.  . 

H.  le  PréaUent.  Ces  observations  s'ap^l- 1 
quent  &  un  paragraphe  déjà  voté.  Je  relis  le  fn- 
ragraphe  de  la  commission. 

H.  liUdlèrea.  H.  le  rapporteur  de  la  codi^  j 
sion  a  dit  qu'on  avait  déjà  fait  une  très  kH^ 
part  aux  sous-offiden  depuis  1830. 

En  effet,  ils  ont  obtenu  les  cinq  sixièmes  de 
emplois.  En  acceptant  l'amendement  de  la  cqo- 
mission,  vous  allez  faire  beaucoup  plus  eiicti^  I 
pour  les  sous-officiers.  En  effet,  d  après  ce  qu» 
dit  M.  le  rapporteur,  il  y  a  maintenant  589  «ur 
lieutenants  à  la  suite  ;  les  114  officiers  de 
Cyr  ne  pourront  entrer  dans  les  cadres  quapr<' 
que  ces  589  officiers  seront  placés,  et  poura» 
ceux-ci  puissent  entrer  dans  les  cadres 
l'armée,  il  faut  de  toute  nécessité  que  29?  soa^ 
officiers  y  entrent  avec  eux.  Qu'en  resullera-i-u 
C'est  que  si  les  1 14  sous-lieutenants  éUient  en- 
trés immédiatement  dans  l'armée,  ils  naurajet 
eu  que  57  sous-officiers  pour  leur  disputeriat 
cienneté,  et  que  maintenÂ^^  ils  en  aaroot  a* 
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U  en  fésulte,  HesBieurs,  qu'après  avoir  Uit  la 
part  des  BOus-ofQcien  si  belle,  on  la  leur  fait 
plus  belle  eacore.  Pour  être  justes  envers  les 
ODs^  TOUS  êtes  injustes  eurers  les  autres.  Je 
croîs  donc  qu'il  faudrait  ae  borner  &  l'adoption 
pure  et  simple  du  projet  du  gouveraernent. 

M.  le  Mlonel  I^amy,  rapporteur. déjà  eu 
l'honneur  de  tous  dire  que  Totre  commission 
avait  agi  avecconTiction;  qu'elle  aTait  non  seu- 
lement respecté  les  droits  acquis  à  tous  les 
élëTes  et  des  sous-officiers,  mais  qu'elle  aTait 
établi  une  balance  exacte  entre  les  aTantages 
auxquels  tous  pouyaient  aToir  le  droit  de  pré- 
tendre. 

On  objecte  contre  l'amendement  proposé  par 
la  commission,  adopté  par  le  gouTernement,  et 

3ui  fait  ainsi  partie  du  projet  de  loi,  on  objecte, 
is^e,  que  les  élères  sortis  de  Saint-Cyr,  s'ils 
étaient  entrés  immédiatement  dans  les  corps 
pour  y  remplir  des  emplois  vacants,  n'auraient 
été  en  concurrence  qu'avec  les  57  sous-officiers 
qui  doivent  avoir  le  tiers  des  vacants.  Que  si- 
gnifie cette  objection?  c'est  que  si  les  cadres 
n'avaient  pas  été  réduits,  les  élèves  sortis  de 
Saint-Gyr  comme  tous  lesofQciers  de  l'armée  se 
trouveraient  dans  une  position  plus  avanta- 
geiue. 

11  n'y  a  certainement  rien  &  objecter  contre  ce 
bit;  mais  enfin,  çar  des  motifs  d'économie, 
Tou  ares  cm  deTotr  réduire  les  cadres,  et  sans 
doute  TOUS  n*6tes  pas  disposés  à  rcTenir  sur  cette 
réduction,  fib  bient  les  589  sous-lieutenants  qui 
te  trouTent  maintenant  à  la  suite  des  corps  ne 
doivent-ils  pas,  pour  remplir  les  Tacances, 

grimer  les  éleTes  qui  sortent  de  l'Bcole  de  Saint- 
yr?  Âinsi,  pour  que  les  élèves,  en  sortant  de 
rëcole,  puissent  trouver  des  emplois  vacants,  U 
faut  que  les  589  sons-lieutenants  &  la  suite  soient 
tous  placés;  et,  comme  pour  que  ceux-ci  puis- 
sent entrer  dans  les  corps  comme  titulaires 
d'emplois,  U  &ut  qu'un  nombre  moitié  moindre 
de  BOUS-ofQciers  le  deviennent  en  môme  temps, 
U  est  clair  que  ces  sous-ofûciers  primeront 
encore  les  élëTes  de  Saint-Gyr.  Or,  dans  quelle 
situation  les  place  Tamendement  proposé?  Pré- 
cisément dans  ce  cas,  c'est-à-dire  que  s'il  avait 
pu  entrer  dans  les  prévisions  du  gouvernement 
qu'on  réduirait  les  cadres  en  1834,  et  qu'il  n'eût 

SIS  admis  &  Saint-Cvr  de  promotions  en  1832, 
en  résulterait  que  les  élèves  qu'on  aurait  reçus 
en  1833  ou  qu'on  recevrait  maintenant  seraient 
assurément  primés  et  par  les  589  sous-lieute- 
oants  qui  sont  aujourd'hui  à  la  suite,  et  par  la 
moitié  de  ce  nombre  de  sous-officiers  qui  seraient 
devenus  officiers. 

n  est  donc  clair  que  la  position  des  éièTOS 
sortis  de  Saint-Gyr  n'est  nullement  changée 
relativement  à  ce  qu'elle  était,  si  ce  n'est  comme 
celle  de  tous  les  autres  officiers,  quant  à  la  ré" 
duction  des  cadres. 

Us  ne  sont  point  victimes  des  dispositions  fa- 
vorables aux  sous-officiers,  ils  restent,  relati- 
vement aux  sous-ofQciers,  dans  la  position  où 
ils  devraient  être,  si  on  pouvait  se  dispenser 
d'avoir  recours  à  une  loi  de  dérogation. 

H.  le  eeleael  PaIxIwM.  D'après  les  expli- 
cations que  vient  de  me  donner  H.  le  commis- 
saire du  gouvernement,  et  considérant  que,  par 
suite  d'un  travail  qui  a  lieu  au  ministère,  l'éga- 
lité absolue  entre  les  droits  des  sous-officiers  et 
les  droits  de  élèves  pourra  6tre  maintenue,  je 
retire  mon  amendement 

IL  leJPirMdeat.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
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graphe  additionnel  de  la  commission  auquel  le 
gouvernement  déclare  adhérer. 
(Le  paragraphe  est  adopté.) 
L'article  entier  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

«  Pourront  être  promus  au  grade  de  sous- 
lieutenant,  nonobstant  le  défaut  d'emplois  va- 
cants, les  élèves  de  l'Ecole  spéciale  militaire  qui 
ont  satisfait,  en  1834,  aux  examens  de  sortie  de 
ladite  école,  ainsi  que  les  élèves  de  l'Ecole 


que  cette  disposition  puisse  . 
cernent  des  sous-officiers  dans  la  proportion  dé- 
terminée par  la  loi. 

■  Ces  jeunes  officiers  prendront  rang  d'an- 
cienneté de  grade  dans  les  corps  auxquels  ils 
seront  attaches,  à  partir  seulement  de  fépoque 
où  ils  deviendront  titulaires  d'emplois.  > 

H.  le  Prëvideal.  On  va  procéder  au  scrutin 
sur  l'ensemble  de  la  loi.  Il  y  aura  séance  ven- 
dredi pour  la  discussion  de  la  loi  sur  la  vente 
aux  enchères  publiques  des  récoltes  pendantes 
par  racines. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  élèves  de  VEcole  militaire  de  Saint- 
Cyr. 

VotanU   245 

Majorité  absolue   123 

Pour   214 

Contre   41 

ÇiA  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  &  cinq  heures  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  26  décembre  1834. 

À  une  heure  précise,  séance  publique.! 
Discussion  du  projet  de  loi  concernant  la  vente 
des  récoltes  pendantes  par  racines. 


Commùtion  chargée  i examiner  le  projet  de  loi 
sur  tes  patentes. 

1»  Bwmw.  ~  UM.  Prunelle. 

2«  —  Rivière  de  Larque. 

3*  —  Gaumartio. 

4*  —  Duvei^ier  de  Hauranne. 

5'  —  Wustemberg. 

6*  —  de  Las-Cases  (Emmanuel). 

7'  —  Gunin-Gridaine. 

g*  M  Delessert  (Benjamin). 

9«  —  Saglio. 

Commission  chargée  ^examiner  la  proposition  de 
M.  GanneroUf  tendant  à  modi/ler  l'article  619 
du  Code  de  commerce. 


1«>  fiwvatf. 

-ÏH.  Vivien. 

2-  — 

Ganneron. 

3»  — 

Holin. 

4-  — 

Jollivet. 

5-  — 

Maès. 

6»  — 

Poulie  (Emmanuel). 

7*  - 

Edmond  Blanc. 

8«  - 

Delessert  (François). 

9«  — 

Laitier. 
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Cdmmfuion  chargée  iTexaminer  la  vropotUion  de 
toi  de  Ht.  Aroax  et  Barbet  sur  Ml  eoun  dl'eau 
non  navigables  ni  flottables. 

I*'  Bureau.  —  HH.  Lombard-Bufflère. 

2*  —  Dupr&t. 

3*  —  HenDequîn. 

4*  —  Aroux. 

5*  —  de  Bérignv. 

fi*  —  Hallet. 

7"  «  le  baron  de  Ghassiron. 

8"  —  Rauter. 

9"  —  de  Salncthonat 
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PHÉ81DENCB  DE  M.  DUPIN. 

SiweB  d»  veitdreA  26  diembra  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
24  décembre  est  lu  et  adopté. 

H.  le  Préeldeal.  Je  regois  une  lettre  de 
H.  Thil,  qui  e^excuse,  pour  raisons  de  santé,  de 
ne  pouvoir  assister  aux  séances  de  la  Chambre. 

La  parole  est  à  H.  Félix  Réal  pour  une  vérifia 
eation  de  pouooirs* 

Oliarente-Inféritture.  —  H.  Félix  Réal, 

rapporteur  du  2*  bureau.  Le  collège  électoral  de 
Joozac  (département  de  la  Charente-Inférieure) 
a  élu  député  M.  Tanneguy  Duchfttel,  ministre  du 
commerce.  Votre  2«  bureau,  après  avoir  examiné 
le  procès-verbal  d'élection,  a  reconnu  les  opé- 
rations r^ulières.  M.  Tanneguy  Ûuch&tel  réunit 
les  condilions  d'&ge  et  de  cens,  un  conséquence, 
j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre,  au  nom 
du  2*  bureau,  l'admission  de  H.  Tanneguy  Du- 
chfttel. 

H.  le  PrésMenl.  L'élection  est  déclarée  régu- 
lière, M.  Tanneguy  Duchfttel  est  admis. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  prafet  de 
loi  relatif  à  la  vente  aux  enchères  dos  fruits  et  ré- 
coltes pendants  par  racines. 

Sont  inscrits  contre  leprojet  ds  loi,  UBI.  Gîllon, 
Delespaul,  Anisson-Duperron,  Tesnières. 

Sont  inscrit8Dour,MM.JolIivet,  Pataille,Moreau. 

M.  Gilion  a  la  parole  contre  le  projet. 

H.  GIIIm  (Jean-Landry).  Messieurs,  le  projet 
qui  vient  à  discuter  intéresse  fort  peu,  dit-on. 
quelques-uns  de  nos  départements.  Dans  le  midi 
de  la  France  on  ne  vend  guère  les  récoltes  avant 
qu'elles  aient  été  détachées  des  racines  qui  les 
retiennent  ft  la  terre,  ou  des  arbres  auxquels 
elles  sont  appenduea.  Le  nord  et  l'est  du  royaume 
offrent  des  usaftes  tout  contraires.  Sur  cette  par- 
tie du  territoire  on  acUuce  firéquemment  aux 
enchères  publiques  des  moissons  qui  sont  encore 
à  foociller,  des  herbages  ft  foucber,  des  raisins 
à  cueillir,  des  taillis  &  abattre,  des  futaies  à 
raser.  Aussi  est-ce  dans  ces  contrées  qu'on  a  vu 
la  lutte  s'engager  d'abord  entre  les  notaires  d'nne 
part,  et  d*autre  port  les  greffiers,  commissaires- 
prîseurs  et  huissiers.  Les  notaires  ont  prétendu 
au  droit  exclusif  de  faire  ces  ventes,  parce  qu'il 
leur  a  paru  que  les  fruits  et  les  récoltes  encore 
attachés  au  sol  étaient  immeublesi  leurs  compé- 
titeurs soutenaient  que  ces  mêmes  objets  étaient 
meubles^  et  ils  en  ont  conclu  que  la  vente  était 
penniw  &  toui;  la  libre  oonoonenfie,  selon  eux, 


doit  remplacer  le  privilège  réclamé  par  les 
taîres.  Gain  de  cause  a  eU  donné  aux  notaina 
par  la  Cour  de  cassation,  et  &  leurs  adversaira 
par  les  Cours  royales.  C  est  au  milieu  de 
surprenante  contrariété  de  doclrinesque  doitu 
placer  une  loi  qui  la  fasse  cesser  à  jamais. 

Celle  que  le  gouvernement  avait  conçue  n'était 
pas  lu  meilleure  possible.  Suffisante  pour 
les  débats  du  passé,  elle  ne  me  contentait  du 
pour  l'avenir  :  elle  ne  me  paraissait  pas  le  biea 
ordonner.  Gepoidant,  je  1  eusse  acceptée  cette 
loi,  en  laissant  au  temps  le  soin  d'apporter  le 
bienfàit  souhaité,  comme  tant  d'autres  poar  ki- 
quels  il  faut  s'en  remettre  A  la  puissance  des 
années.  Hais  la  Chambre  des  pairs  a  aoneiéu 
projet  originel  une  restriction  qui,  en  résilié, 
dévnira  la  liberté  qui  semble  assurée  par  le 
début  de  la  loi.  Oui,  dans  la  pratique  des  affairs, 
on  verra  la  première  partie  de  la  loi  cooSsqtue 
par  la  seconde  :  en  sorte  que,  au  lieu  de  la  con- 
currence, on  aura  le  privilège.  Si  c'est  làce  qa'oa 
veut,  je  me  résignerai  ft  l'obéissance;  mais  ce  ne 
sera  pas  sans  avoir  protesté  de  ma  voix  à  la  tri- 
bune et  de  ma  boule  dans  le  scrutin. 

11  faut  démontrer  l'exactitude  de  mes  assertloos. 

A  la  suite  de  nos  orages  révolutionnaires,  ia 
notaires,  greffiers  et  huissiers  avaient  enfla  r^ 
trouvé  une  iostitution  régulière.  Us  étaieat  tout 
en  pleine  possession  du  droit  de  vendre  les  objels 
mobiliers  corporels,  c'est-ft-dire  les  meubles 
meublants,  et  les  fruits  récoltés  et  noa  récoltéi, 

âuand  fut  promulguée  la  loi  du  28  avril  1816- 
ette  loi  rendait  la  vie  ft  l'ancienne  iostitatioD 
des  commissaires-priseurs,  qui  n'existait  plu 

3u'ft  Paris  seulement  ;  elle  vomalt  rétablissemeoi 
'un  commlssaire'prlseuraumoinsdaDsl'arroa- 
dissement  de  chaque  tribunal  civil,  et  elle  leur 
conférait  le  droit  exclusif  de  vendre  les  objets 
mobiliers  dans  la  commune  de  leur  réaideace. 
Ce  fut  peu  de  temps  après  que  commeacèreal  | 
les  débats  qui  ont  tant  agité  les  officiers  mitat 
tériels  de  toutes  les  classM,  et  tant  occupé  1  au- 
torité judiciaire. 

Le  projet  de  loi  destiné  ft  amener  la  paciGcation 
aurait  du  ne  s'attacher  qu'ft  déterminer  la  oature 

seulement  des  récoltes  et  des  fruits;  leim<i^. 
les  vendre  aurait  été  réglé  par  Ift  mécae-Carsi 
leur  nature  est  immobilière,  aux  notaiies  seuu 
est  le  privilège  ;  si  elle  est  mobilièrs,  entre  les  , 
notaires,  greffiers,  huissiers,  commiasaires-Ein: 
seura,  est  la  libre  et  pleine  concurrence- Aina 
avait  procédé  le  gouvernement  :  car  reconnais- 
sant et  déclarant  (ce  qui  d'ailleurs  est  mconttf- 
table)quetous  les  produits  delaterre.quoiqoi» 
y  soient  encore  adhérents  par  branches  ww^ 
racines,  sont  meubUs  dès  qu'on  les  comoe  ^ 
comme  devant  en  être  déuchés  pour  «tre  no* 
dus,  il  avait  rédigé  le  projet  de  foi  I 
à  assurer  ft  tons  les  officiers  miaisténeu JçjFf  , 
voir  égal  de  vendre  aux  enchères  ffàOif»  I 
Hais  l'autre  Qiambre,  ft  laqueUe  le  projetj^ 
soumis  avant  de  venir  &  la  nCitre,  a  t> 


lui-même  :  en  effet,  cette  exception  résern^^ 
seuls  notaires  toutes  les  ventes  dont  le  pni  <^ 
payable  ft  terme.  ,  .^t^ 

Je  souhaite  que  le  principe  reste  wui,  c" 
dire  que  la  concurrence  soit  maintenue  a  iw" 
les  classes  d'officiers  ministériels,  »iOSV' 
distingue  si  le  prix  de  la  vente  se  paye 
ou  à  terme  :  comme  on  le  voit,  je  pereu^  t 
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davantage,  parce  que  je  présume  oue  ai  je  ton- 
chais  plus  viscéralement  au  projet  de  loi,  on  me 
taxerait  plutôt  de  témérité  qu'on  ne  m'accortle- 
rait  la  justesse  de  seatiments.  Toutefois,  je  dirai, 
ea  finissant,  quel  parti  m'aurait  pleinement  satis- 
fait. 

D'abord,  pour  changer  des  attributions  qui  ont 
en  leur  foveur  la  sanction  des  années,  il  faut  de 
graves  motifs,  comme  des  avantages  à  obtenir, 
des  abus  à  extirper. 

Or,  quels  avantages  promet-on?  quels  abus 
sont  signalés  ? 

Uo  seul  avantage  est  indiqué  :  les  notaires 
uniquement  peuvent  recevoir  les  eonotntiont  des 
citoyens,  et  y  attacher  la  formule  exécutoire.  Il 
est  donc  plus  profitable  pour  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur que  le  procès-verbal  soit  fait  par  nn  no- 
taire que  par  tout  autre  ofBcier  ministériel. 

Voila  qui  est  à  merveille  en  théorie,  mais  qui 
est  chimérique  dans  le  cours  des  affaires. 

Bn  effet,  on  semble  oublier  comment  s'opèrent 
les  ventes  des  choses  corporelles  mobilières, 
celles  entre  autres  des  récoltes,  des  fruits,  des 
exploitations. 

La  rapidité  des  enchères  fait  la  chaleur  de  la 
lutte  entre  tous  ceux  qui  veulent  acquérir,  et  la 
chaleur  de  la  lutte  est  la  cause  la  plus  efficiente 
pour  atteindre  &  un  haut  prix.  Le  vendeur  vise 
donc  toujours  à  faciliter  la  succession  précipitée 
des  enchères  :  aussi,  si  jamais  le  hasard  vous  a 
conduit  dans  ces  ventes  qu'on  a  fort  bien  appe- 
lées criées,  VOUS  avez  dû  être  frappés  de  la  course 
ÏBcessante  de  la  plume  de  l'omcier  ministériel 
sur  la  (èutUe  timbrée  qui  reçoit  le  procès-verbal 
des  adjudications  :  à  grand'peine  si  une  adiju- 
dicatico  parvient  &  être  inscrite  au  moment  ot 
déjà  une  autre  est  proclamée  :  consultez,  inter- 
rogez, on  vous  dira  que  ce  sont  là  les  bonnes 
ventes,  celles  qui  sont  les  plus  productives. 

Toute  vente  qui  se  tr^ne  avec  lenteur,  où 
Tenchère  lauguii  donne  bien  rarement  un  prix 
selon  le  désir  du  vendeur.  Aussi  ne  ménage-t-on 
rien  pour  allumer  et  attiser  le  feu  des  enchères; 
il  n'y  a  pas  jusqu'aux  moyens  factices  qu'on  n'em- 
ploie, et  quelquefois  si  bl&màhles,  si  danf^ereux, 
et  pour  le  juste  discernement  des  enchérisseurs, 
et  pour  leur  santé  même,  que  l'autorité  publique 
s'est  vue  contrainte  plus  d'une  fois  d'intervenir 
pour  en  faire  modérer  ou  supprimer  l'usage  : 
sollicitude  qui  n'est  pas  seulement  de  notre  siècle  ; 
elle  remonte  bin,  car  on  en  trouve  des  preuves 
daofi  les  anciennes  ordonnances  de  ces  princes 
qui  ont  gouverné  quelques  parties  de  territoire 
attachées  maintenant  à  la  France  :  je  ne  citerai 

Îue  les  ordonnances  des  vieux  ducs  de  Lorraine, 
iosi,  il  y  a  longtemps  que  les  ventes  d'ohiets 
mobiliers  sont  en  possession  d'exciter  la  convoi- 
tise du  peuple.  Ne  vont  étonnes  donc  pas  de  ce 
qae  lee  officiers  ministériels  aient  fini  par  adop- 
ter pour  le  procès-verbal  qui  recèle  ces  ventes 
un  usage  commandé  par  cette  convoitise  elle- 
même  ;  c'est  de  ne  pas  faire  signer  chaque  article 
de  vente  pari'adjudicataire,  à  moins  de  qjuelque 
raison  particulière  et  fort  grave,  comme  la  pro- 
bité douteuse  de  l'acheteur,  sa  solvabilité  équi- 
voque, son  individualité  inoataioe,  oa  la  grande 
valeur  de  l'objet  cédé. 

Or,  nn  tel  procès-verbal,  qui  n'est  pas  signé 
des  acheteurs,  ne  peut  jamais,  par  sa  seule  et 
propre  force,  devenir  exécutoire  contre  eux  ;  il 
est  moins  encore,  car  il  ne  constate  pas  môme 
la  convention  de  vente  et  d'achat.  Pour  que  le 
vendeur  contraigne  l'u^beteur  à  payer  le  prix, 
om  «uerutaeteur  oblige  le  vendeur  a  lui  towak 
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livraison,  il  est  Indubitable  qu'an  jugement  de- 
vient nécessaire. 

Ainsi  j'ai  démontré  que,  dans  les  ventes  à 
terme,  on  n'obtiendra  rien  de  plus  avantageux 
en  se  servant  des  notaires  que  si  on  employait 
des  huissiers  ou  tous  autres  officiers  ministériels. 
Pourquoi?  Parce  que  le  notaire  n'a  pas  plus 

âu'eux  tous  le  loisir  de  recueillir  la  signature 
e  chaque  adjudicataire,  et  que  c'est  la  condi- 
tion de  cette  signature  qui  est  substantielle  à  la 
validité  de  l'acte,  comme  pri^ani  par  lui-même 
et  comme  exécutoire  par  sa  nature. 
L'avantage  espéré  est  donc  chimérique. 
Est-il  des  abus  auxquels  on  ait  voulu  apporter 
remède?  on  n'en  précise  aucun.  Et  je  le  crois 
bien,  en  vérité,  car  jamais  la  mauvaise  foi  ne 
s'est  prévalue  (Je  l'absence  de  signature  pour  re- 
fuser ou  le  prix  ou  la  chose.  J^affirme  n'avoir 
pas  été  affligé  de  la  rencontre  d'un  pareil  scan- 
dale pendant  les  18  années  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  passer  au  barreau.  Le  contrat  s'est  formé 
moins  encore  sous  l'autorité  de  l'officier  minis- 
tériel qui  prononce  le  mot  sacramentel  adjugé, 
que  sous  la  sanction  du  public  assistant  à  la 
vente.  C'est  à  la  face  de  tout  uo  village,  sous 
les  yeux  d'une  foule  d'habitants  de  la  ville,  que 
l'adjudication  a  été  conclue.  L'audace  manque- 
rait au  plus  hardi  pour  nier  un  tel  contrat,  pour 
lutter  contre  une  ai  importante  notoriété.  Aussi, 
en  aucune  autre  occasion,  la  bonne  foi  n'a  au- 
tant d'empire  :  elle  va  jusqu'à  faire  payer  par 
les  maris  les  achats  faits,  en  leur  absence,  par 
leurs  femmes,  et  par  les  pères,  les  achats  que 
leurs  enbnts  ont  osés. 

Toilà  notre  Gode  civil  bien  dédaigné,  lui  qui 
déclare  nulles  de  telles  conventions.  Aux  dépo- 
sitions rigoureuses  de  la  loi  écrite,  la  bonne  fbi 
a  substitué  sa  vertueuse  générosité.  Si  elle  se 
met  si  peu  en  peine  de  profiter  du  droit  positif, 
efforçons-nous  du  moins  de  lui  procurer  des 
/ormet  qui  le  garantissent.  Les  usages  que  je 
viens  de  rappeler  sont  louables.  Que  çagneraït- 
on  à  déroger  à  de  telles  mœurs?  Ne  luttons  ras 
pour  leur  substituer  une  loi  d'une  exécution 
embarrassante  ;  préférons,  nous  législateurs,  c'est 
à-dire  moralistes  par  excellence,  prérérons  à 
l'empire  du  papier  timbré  l'empire  oe  la  bonne 
foi. 

La  distinction  entre  les  ventes  à  terme  et  les 
ventes  au  comptant  n'a  donc  aucun  solide  fon- 
dement. Ce  n'est  pas  elle  qui  peut  l^itimer  le 
partage  des  attributions  entre  les  officiers  mi- 
nistériels; les  attributions  doivent  se  régler 
sur  la  seule  nature  des  choses;  et  comme  tous 
les  fruits  on  les  produits  de  la  terre  sont  meubles 
à  raison  de  leur  destination,  qui  est  d'en  être 
détachés  par  l'acheteur,  le  droit  de  les  vendre 
aux  enchères  publiques  est  un  droit  commun 
aux  otOciers  ministériels  de  tontes  les  classes. 

Hais  un  examen  curieux  reste  à  fiiire  :  est-il 
vrai  que,  quand  te  prix  est  payé  comptant,  le 
procès-veroal  ne  contienne  véritablement  pas 
de  conventions  restant  à  exécuter;  et  que  tout 
soit  consommé  entre  les  parties?  Non  assurément 
pour  beaucoup  de  cas.  La  vente  des  herbes  dans 
nos  prairies  est  presque  toujours  accompagnée 
de  quelques  clauses  gui  règlent  la  voie  pour  le 
trajet  jusqu'au  chemin  public;  la  vente  des  rai- 
sins ne  se  fait  jamais  sans  une  clause  qui  dé- 
fende de  fàire  la  cueillette  pendant  les  pluies 
qui  auraient  trop  profondément  détrempé  le  sol, 
et  qui  oblige  à  rapporter  les  terres  que  les  ven- 
dangeurs auraient  fait  ébouler.  La  vente  d'un 
bois  taillis  n'a  pu  Ueu  sans  stipuler  laj^serve 
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d'un  certain  nombre  de  baliveaux  de  son  &$ie. 
La  vente  de  la  futaie  ne  manque  pas  d'être  en- 
tourée de  règles  pour  le  mode  d'abalage  :  pour 
toutes  ces  ventes,  on  détermine  des  époques 
d'enlèvement  ou  de  vendange.  Ces  stipulations 
divenes  ont  parfois  autant  d'importance  que  le 
prix  lui-même.  Quel  dommage,  par  exemple, 
ne  cause  pas  aux  forêts  une  exploitation  viùeuse, 
ou  le  transport  tardif  des  arbres  abattus?  Gomme 
les  clauses  qui  ont  pour  objet  de  prémunir  ie 
vendeur  contre  les  dangers  du  dommage  sont 
entièrement  dans  Tavenir  pour  leur  exécution, 
il  aurait  donc  fallu,  pour  que  la  loi  fût  consé- 
quente avec  elle-même,  qu  elle  conQ&t  aux  no- 
taires seuls  la  vente  où  il  y  a  de  telles  clauses, 
mais  dont  le  prix  est  payé  comptant,  comme  la 
vente  dont  le  prix  est  payable  à  terme,  mais 
sans  clauses  réglementaires  d'exécution  impo- 
sées &  l'acheteur. 

Bn  un  mot,  pour  gue  la  loi  tout  entière  soit 
dans  un  même  esprit,  ou  rayez  le  second  para- 
graphe, ou  bien  ajoutez  au  premier  que  lét  no- 
t<dret  auront  le  droit  exclusif  ^uand  de  tellei 
eiauset  réglêmentaires  existeront. 

Et  même  il  faut  aller  plus  loin  :  complétez 
votre  loi  par  une  dispositioa  additionnelle  qui 
investira  aussi  les  notaires  seuls  du  privilège  de 
Tendre  à  terme  les  objets  mobiliers  autres  que 
1m  récoltes  pendantes  par  racines,  comme  les 
menbUt  metiwanfj.  Oui,  c'est  jusque  là  qu'il  est 
Indispensable  que  vous  étendiez  le  privilège,  si 
TOUS  voulez  être  conséquents  avec  vous-mêmes. 

Je  sais  qu'on  dit  que  cette  adjonction  est  inu- 
tile; que  le  droit  commun  en  tient  lieu,  et  que 
huissiers,  commiss&ires-priseurs  ni  grwflers  ne 
peuvent  vendre  qu'au  comptant,  parce  que  le 
caractère  officiel  leur  manque  pour  recevoir  les 
eonventiom  de*  parties.  J'accorde  tout  ce  qu'on 
voudra  sur  l'ancienne  législation  et  la  vieille 
jurisprudence.  Hais  nous  avons  des  textes  mo- 
dernes; ce  sont  ceux-là  qui  ont  réglé  le  partage 
des  attributions  :  ils  ont  donc  une  valeur  ac- 
tuelle. Bb  bien,  la  loi  du  19  septembre  1793, 
celle  du  22  pluviôse  an  V,  donnent  à  tous  les 
ordres  d'ofllciers  ministériels  le  droit  de  pro- 
céder aux  ventes  publiques,  et  elles  ne  contien- 
nent rien  qui  puisse  faire  supposer  qu'elles  ont 
entendu  distinguer  entre  les  ventes  a  terme  ou 
au  comptant.  La  loi  du  27  ventôse  au  IX  n'est 
pas  moins  satisCaisante  pour  les  commi88aires>pri- 
seurs  de  Paris:  elle  ne  comporte  non  plus  aucune 
distinction;  elle  a  même  une  disposition  fort 
remarquable  :  ■  Ils  peuvent  (dit-elle)  recevoir 
toute  déclaration  eoneemant  Usdites  ventes.  » 
Tant  il  est  vrai  que  leur  ministère  ne  se  réduit 
pas  à  l'action  matérielle  et  mécanique  de  montrer 
l'objet  &  vendre  et  de  le  livrer  après  ï'adjutûca- 
tion. 

Dans  la  volonté  des  partisans  du  projet  de 
loi,  toutes  les  ventes  à  terme  des  choses  mobi- 
lières resteront  donc  aux  notaires  uniquement  : 
savoir,  les  récoltes  encore  attachées  a  la  terre 
eu  vertu  de  cette  loi  môme;  et  tes  autres  espèces 
de  meubles^  comme  les  meubles  meublants^  en 
vertu  des  vieilles  règles,  qu'on  regarde  comme 
n'ayant  pas  été  abrogées  par  les  textes  que  je 
Tiens  de  rappeler. 

Hais,  de  bonne  foi,  un  tel  état  de  choses  est-il 
bon?  est-il  même  possible? 

Les  ventes  des  cnoses  mobilières  de  toute  es- 
pèce, et  surtout  la  vente  des  récottes,  ne  se  font 
gnèrie  à  un  prix  payé  comptant;  pourquoi? 
parce  que  la  plupart  de  ceux  qui  achètent  n'ont 
paa  d'argent  &  donner  à  Tlieure  mâme.  Tendoi, 


par  exemple,  hors  de  la  saison  de  l'hiver  ua  at- 
tirail d  agriculture  ;  vendez  à  la  veille  de  [&  fe- 
naisou  et  >les  moissons,  des  récoltes  encore  m 
pied  ;  vendez,  à  la  veille  des  vendanges,  des  rai- 
sins qui  sont  encore  attachés  aux  ceps  de  la  vigne; 
si  TOUS  exigez  le  prix  comptant,  croyez  qa'it 
swa  si  médiocre  que  Tons  serez  forcé  pcmr  u 
obtenir  un  meilleur,  d'accorder  des  termei  de 
crédit.  Aussi  l'usage  le  plus  constant,  le  [das 
uniforme,  s'est-il  établi  d'insérer,  dans  le  pm- 
cès-verbal  des  clauses  de  vente,  la  stipuUtioa 
de  délais  en  faveur  des  acheteurs.  Ht  qu'on  ne 
dise  pas  qu'alors  l'huissier,  on  le  greffier,  oa  le 
commissaire-priseur  sont  inévitablement  res- 
poosahtes  du  payement  :  ce  serait  une  erreur. 
Cette  garantie,  ils  ne  la  prennent  qu'autant 
qu'ils  en  font  un  accord  avec  le  vendeur,  et 
moyennant  une  indemnité  plus  considérable 
que  celui-ci  accorde  &  l'officier  ministériel.  Bn 
sorte  que,  pour  ce  dernier,  il  y  a  deux  taux  de 
salaire  :  l'un  pour  la  vente  simple  suis  garantie 
du  prix,  et  l'autre  pour  la  vente  avec  cette  ga- 
rantie promise.  Cette  vérité  est  sue  de  tous  lei 
hommes  qui  ont  quelque  pratique  des  affaim 
Hais  ce  n'est  la  qirun  abus,  dit-oa.  Le  Goiie 
de  procédure  civile  (art.  625}  le  condamae  ftir- 
mellement,  puisqu'il  exige  que  le  prix  des  fmlti 
vendus  après  saisie  soit  payé  comptant.  D'abord, 
cette  injonction  est  pour  un  cas  tout  spécial, 
celui  deR  ventes  forcées.  Il  n'y  a  donc  pas  Donne 
logique  &  en  tirer  argument  pour  les  cas  géné- 
raux. Mais,  de  plus,  on  n'ignore  pas  que  ta  force 
des  choses  a  contraint  &  délaisser  comme  uod- 
avenue  cette  défense  d'accorder  des  termes;  te 

§lus  souvent  créanciers  et  débiteun  en  cmcè- 
ent,  parce  que  autrement  ils  ne  troQveraient 
personne  qui  vouldt  acheter  les  récoltée  saisie*. 

Ainsi  l'usage  a  rendu  les  plus  communee^ 
les  plus  nombreuses  les  ventes  à  terme;  et 
l'usage  est  respectable,  car  il  est  l'expression  de 

Ift  D6CG6Sité 

Fût-il  donc  contraire  à  la  législation  aacieaae 
et  même  à  ta  législation  de  1793,  de  Tan  VII  et  de 
l'an  IX,  il  faudrait,  non  le  proscrire,  mais  l'énger 
lui-môme  en  loi  ;  ce  n'est  là  qu'un  effet  tout  na- 
turel de  la  marche  du  progrès.  Quelle  est  notre 
mission,  si  ce  n'est  de  modeler  les  lois  sur  m 
besoins?  Ët  les  besoins,  qui  peut  mieux  nou 
les  révéler  qu'un  usage  ferme  et  presque  ginwal? 
Qui  a  supplanté  des  règlements  qui  ne  sont  plu 
en  accord  avec  la  position  de  la  société? 

La  distinction  imaginée  ne  saurait  ôUerM- 
pectée  dans  la  pratique.  Bn  effet,  11  arrive  Iiv- 
quemment  que,  pour  des  objets  d'une  nJMr 
plus  élevée  que  les  autres,  vendues  avant  os 
après,  on  modifie  les  clauses  au  moment  où  i» 
vont  être  livrés  &  la  chaleur  des  enchères,  «  je 
vendeur  n'en  agit  ainsi  que  parce  que  le  public 
l'exige.  Par  exemple,  une  vente  a  été  annonn^ 
au  comptant,  déjà  beaucoup  d'articles  ont 
adjugés  et  [râyés.  Hais  se  présente  un  om  ^ 
valeur  plus  considérable.  Le  public  représente 
que  pour  celui-là  il  faut  accorder  le  terme  « 
pavement  :  nécessité  est  bien  d'y  consentir.  Pou' 
obéir  à  la  loi  telle  qu'on  tous  la  pré8eate,ii 
faudra  donc  mander  an  notaire  qui  aqjogeraff 
seul  objet  ^  ^ 

Autre  obstacle  dans  l'exécution  :  les  ventes  ne 
se  font  guère,  dans  nos  campagnes,  que  ^ 
jours  de  dimanche  :  dans  tout  autre  W^^r. 
cultivateurs  préféreraient  leurs  travaux  J« 
champs.  Les  ventes  &  terme  sont  IncomparaDie* 
ment  les  plus  nombreuses.  Bvidemmeiit 
les  cantons  où  ne  se  trouvent  que  deux  noam 
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elles  ne  pourront  se  réaliser  que  lentement;  ce 
sera  géoe  pour  le  vendeur,  qui  souvent  est  pressé, 
et  surtout  s'il  s'agit  de  récoltes  encore  attachées 
à  la  terre;  et  géue  pour  le  notaire,  qui,  les  di- 
manches, a  toujours  assez  à  s'occuper  chez  lui 
ou  au  dehors.  Les  ventes  de  récoltes  se  font  très 
fréquemment  sur  le  sol  même  auquel  elles  sont 
attachées;  les  courses  qu'elles  exièent  me  sem- 
blent peu  conTeair  au  caractère  élevé  du  nota- 
rUt  .  ,  . 

Avec  une  loi  aussi  restrictiTe  pour  les  huissiers 
et  les  commissaires-priseurs,  je  crains  qu'ils 
n'obtiennent  par  adresse  un  certain  dédomma- 
gement; ils  mentionneront  au  procès-verbal  le 
prix  pafé  comptant,  et  ils  feront  souscrire  des 
billets  à  terme  :  voilà  comment  on  travaille  a 
éluder  des  lois  qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec 
des  besoins  réels.  Cette  manœuvre,  aucun  tri- 
bunal ne  pourrait  la  condamner  :  car  le  billet 
ne  serait  qu'une  simple  novation  de  la  créance, 
et  toujours  la  novation  est  permise  au  créancier 
elau  débiteur.  (Oui,  c'ett  vrai!)  ' 

l'appréhende  aussi  que  le  cercle  borné  dans 
lequel  ces  offlciers  ministériels  vont  être  ren- 
fermés, ne  leur  inspire  le  désir  trop  vif  d*en 
sortir  par  des  sollicitations  près  des  citoyens 
qu'ils  sauront  avoir  l'intention  de  vendre  des 
meubles  ou  des  récoltes  :  ils  pousseront  à  ne 
plus  faire  de  vente  qu'au  comptant,  et  l'intrigue 
prendra  son  Jeu  fatal.  La  loi  deviendra  le  pré- 
texte à  de  blâmables  actions,  contre  les^elles 
le  frein  de  la  discipline  se  trouvera  impuissant; 
et  cependant  quel  n'est  pas  le  besoin  ne  mora- 
liser DOS  institutions  diverses  !  { Trèt  bien  !) 

ie  n'ajouterai  plus  que  quelques  brèves  idées. 

La  loi  me  semble  enfermée  dans  un  cadre  sin- 
gulier, qui  diffère  absolument  de  celui  dans 
lequel  ont  été  conçus  les  projets  récemment  pré- 
sentés pour  r  interprétation  de  divers  textes 
douteux  de  quelques  lois  financières  :  cesjprojets 
sont  eQ  forme  a  interprétation;  mais  celui  que 
nous  discutons  est  rédigé  comme  à  priori.  En 
sorte  que  si  des  procès  ne  sont  pas  encore  jugés 
entre  notaires  (Tune  part,  et  huissiers  ou  com- 
missaires-priseurs  d'autre  part,  notre  loi  n'aura 
rien  bit  pour  éclairer  les  tribunaux.  Je  sais  que 
c'est  une  grave  question  constitutionnelle  que 
celle-ci  La  loi  sur  les  interprétations,  rendue  le 
30  juillet  1^,  veut-elle  un  règlement  pour  le 


.  corps 
«raot  entre  deux  opinions,  cette  loi  ne  laisse- 
t-elle  i  régler  que  l'avenir,  et  tout  le  passé  ne 
restfr-t-it  pas  dans  le  domaine  exclusif  et  absolu 
des  tribunaux?  Je  ne  veux  pas  examiner  toutes 
«B  difficultés;  mais  j'ai  dû  faire  remarquer  le 
défaut  de  concordance  entre  la  forme  prise  par 
U.  le  ministre  de  la  justice,  et  la  forme  suivie 

Fit  son  colique  M.  le  ministre  des  finances, 
avoue  que  je  ne  me  range  pas  du  côté  de  M.  le 
ministre  de  la  justice.  {On  rit.) 

Parmi  les  amendements,  celui  de  mon  hono- 
rable ami  H.  de  Rancé  me  semble  fort  recomman- 
dable;  il  est  l'expression  d'un  vœu  général  qui 
seit  prononcé  lùur  un  tarif  qui  règle  les  émo- 
lumeots  des  ofnciera  ministériels  de  toutes  les 


bi  résumé,  je  désire  la  libre  concurrence  pour 
«»  rentes  &  terme  et  sans  terme  :  elle  sera  la 
Bource  d'économies  certaines  pour  les  citoyens, 
un  aiguillon  de  zèle,  de  lumières,  de  probité, 
pour  les  officiers  ministériels  de  toutes  les  classes. 

Autant  que  personne  je  voudrais  voir  encou- 

T.  xa. 


rager  le  notariat,  utile  et  noble  profession  qui 
sied  si  bien  à  ces  jeunes  hommes  amis  de  l'étude 
et  du  travail,  qui  éprouvent  aujourd'hui  des 
embarras  si  vifs  à  occuper leurcapacité.  Je  place 
haut  le  notariat,  car  je  l'élève  jusqu'au  degré  de 
magistrature  des  familles;  mais  le  présent  qu'on 
essaie  de  lui  faire  ne  me  semble  pas  le  meiHeur. 

Je  préférerais  de  beaucoup  une  loi  qui  oblige* 
rait  à.  déposer  chez  les  notaires  les  actes  sous 
seings  privés,  dont  la  disparition  est  si  féconde 
en  procite  et  en  embarras  inextricables;  ce  serait 
là  un  accroissement  de  travail  et  de  gain  plus 
digne  des  notaires,  auquel  l'autorité  gouverne- 
mentale doit  une  protection  sage  et  puissante. 

Aux  extrémités  :  Très-bien!  appuyé! 

M.  le  Préaident.  La  parole  est  à  M.  Jollivet, 
inscrit  pour  le  projet. 

M.  Jollivet.  Je  me  propose  de  parler  pour  le 
paragraphe  premier  et  contre  le  paragraphe 

second. 

Voix  diverset  :  Laissez  répondre  h  M.  Gillon. 
H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Pataille. 
M.  Pataille.  Je  dois  parler  aussi  pour  le  para- 
graphe premier  et  contre  le  paragraphe  second. 
M.  le  Préaldeat.  La  parole  est  à  M.  Delespaul. 
M.  Delespant.  Si  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  s'est  borné  à.  reconnaître  que  le  droit  de 
vendre  les  récoltes  sur  pied  et  les  autres  objets 
adhérents  au  sol  et  destinés  à  en  être  détachés 
appartienne  également  et  par  concurrence  aux 
notaires»  commissaires-priseurs,  grefûers  et  huis- 
siers, sans  préjudice  du  droit  que  les  commis- 
saires-priseurs tiennent  de  la  loi  de  leur  insti- 
tution, de  procéder  seuls  aux  ventes  mobilières 
dans  la  commune  de  leur  résidence,  je  ne  serais 
pas  monté  à  cette  tribune  pour  le  combattre. 

Bntre  un  principe  d'exclusion  et  un  principe 
de  concurrence,  le  choix  pour  les  esprits  sages 
et  éclairés  ne  saurait  être  douteux. 

Je  ne  puis  donc  refuser  mon  approbation  au 
premier  paragraphe  de  l'article  unique  du  projet 
qui  vous  est  présenté  par  H.  le  garde  des  sceaux, 
et  qui  a  été  également  adopté  par  votre  commis- 
sion. Je  le  crois  avantageux  aux  familles,  favo- 
rable à  l'intérêt  des  citoyens,  parce  qu'il  donne 

Elus  de  latitude  à  leur  choix,  et  au  principe  de 
i  circulation  des  biens,  que  nos  lois  doivent 
tendre  à  favoriser.  (Adhé$ion.) 

Il  se  justifie  d'ailleurs  par  les  plus  simples 
notions  du  droit.  Tous  lesjurisconsultes  s'accor- 
dent sur  ce  point,  que  si  sous  l'empire  de  l'ar- 
ticle 520  du  Code  civil,  conforme  aux  principes 
de  nos  anciennes  coutumes,  les  récoltes  et 
coupes  de  bois  sur  pied  sont  immeubles,  ce  n'est 
que  par  rapport  au  propriétaire,  tant  qu'il  con- 
tinue d'en  jouir,  parce  que  ce  ne  sont  qu'un 
avec  le  fonds.  Mais  que  si  le  propriétaire  vend 
ces  objets  séparément  du  sol  et  pour  en  être 
détaches,  ils  deviennent  meubles  dans  les  mains 
de  l'acquéreur,  parce  qu'ils  cessent  d'ôtre  un 
accessoire  de  la  propriété. 

Les  lois  des  SâmiOetnOO,  17  novembre  1793, 
les  arrêtés  des  12  fructidor  an  IV,  27  ventôse 
an  IX,  enfin  le  décret  du  14  juin  181 3,  qui  règlent 
les  droits  et  les  devoirs  des  huissiers,  greffiers, 
commissaires-priseurs,  donnentàces  trois  classes 
d'officiers  publics  le  droit  de  vendre,  en  con- 
currence avec  les  notaires,  les  meubles  et  effets 
mobiliers.  Si  les  ventes  de  récoltes,  si  celles  de 
coupes  de  bois  sur  pied,  sont  mobilières,  nul 
doute  que  cette  nature  de  biens  ne  soient  des 
meubles  que  les  commissaires-priseurs,  greffiers, 
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huisBÎers,  ont  le  droit  de  vendre  comme  tous  les 
autres  meubles,  sauf  à  se  courormer  aux  dispo- 
sltioas  de  la  loi  du  23  messidor  an  111,  qui  ne 
permet  pas  la  vente  des  grains  en  vert. 

Car  nos  lois  ne  connaissent  que  2  sortes  de 
biens,  les  oaeubles  et  les  immeubles. 

Les  meubles  dontla  vente  appartîentaux  huis- 
siers, aux  commissaires-priseurs.  dans  le  lieu 
de  leur  établissement  et  par  voie  de  coDcurrence 
avec  les  aotaires,  grefften  et  faulssiera  dans  les 
lieux  où  il  n'existe  pas  de  commissaires-priseurs, 
tandis  que  la  vente  des  immeubles  ne  peut  ôtre 
folte  que  par  les  notaires.  Faire  une  distinction 
entre  les  meubles  mobiles,  c'es^&-dire  les  objets 
d'unQ  tradition  facile,  et  les  meubles  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  livrés  immédiate- 
ment à  l'acheteur,  ce  serait  enrichir  le  Code 
civil  d'une  troisième  classe  de  biens  qui  ne  se 
trouvent  pas  dans  le  Gode. 

fit  c'est  ce  que  n'a  pas  fait  le  projet  de  loiqni 
vous  est  soumis. 

Hais  alors  on  se  demande  pourquoi  le  projet 
du  gouvernement,  qui  est  aussi  celui  de  votre 
Commission,  exige  des  commissaires-priseurs, 

Srelfîers,  huissiers  qui  procéderont  aux  ventes 
e  récoltes  ou  d'arbres  sur  pied,  des  ronditions 
qui  ne  sont  nullement  exigées  pour  la  vente  des 
autres  meubles. 

De  deux  choses  Tuoe,  ou  il  fout  réserver  aux 
notaires  le  privilège  exclusif  de  procéder  aux 
Tentes  de  récoltes,  ou  bien,  si  l'on  reconnaît  le 
principe  de  la  concurrence,  si  l'on  coasacre  les 
droits  que  les  commissaires-priseurs,  greflQers, 
huiliers  ont  à  ces  sortes  de  ventes,  il  ne  fout 
pas  leur  refbser  les  pouvoirs  sans  lesquels  ils  ne 
pourraient  les  exercer. 

Bu  matière  de  législation,  il  faut  de  la  fran* 
ehite.  Messieurs;  il  faut  que  la  porte  soit  ouverte 
ou  fermée. 

L'usage  des  campagnes,  relatif  aux  venies 
de  récolies,  est  d'accorder  des  termes  de  paye- 
ment; ces  facilités  données  à  l'acheteur  font  que 
les  ventes  sont  d'un  produit  plus  avantageux  en 
ce  qu'elles  appellent  uo  plus  grand  concours 
d'acheteurset  procurent  de  plus  gros  bénéfices.  À 
la  campagne,  vendre  des  prairies,  vendre  des 
céréales,  vendre  des  bois  au  compianty  ce  serait 
s'exposer  à  vendre  moitié,  ou  même  &  ne  pas 
Tendre. 

D'un  autre  côté,  deux  notaires,  trois  si  l'on  veut, 
dans  un  canton,  ne  suffiraient  pas  pour  procéder 
en  temps  convenable  aux  ventes  de  récoltes  et 
d'autres  o^ets  pendants  par  les  racines.  Ces 
ventes  se  font  ordinairement  à  des  époques 
déterminées,  unjourdedimanche  ;  par  exemple, 
du  l**  au  juin,  s'il  s'agit  de  prairies;  du 
15  juin  au  25  juillet,  s'il  s'agit  de  céréales;  du 
1»  novembre  au  mois  de  février,  s'il  s'agit  d'ar- 
bres. 

Si  les  notaires  ont  un  droit  exclusif  à  la  vente 
des  récoltes,  et  c'est  leur  donner  cedruit  que  de 
refuser  aux  commissaires-priseurs,  greffiers  et 
huissiers  la  faculté  de  vendre  à  terme,  je  dis 
qu'il  sera  nécessaire  de  tripler  le  nombre  de 
notaires  dans  chaque  canton,  et  que  ce  nombre 
de  notaires  sera  à  peine  suffisant  pour  faire  face 
à  toutes  les  adjudications  qu'ils  auront  à  recevoir. 

Erigez  en  loi  le  deuxième  paragraphe  du 
projet  qui  vous  a  été  présenté  par  le  gouverne- 
ment. 

Ce  serait,  à  mon  avis,  sacrifier  l'intérêt  des 
citoyens  à  celui  d'une  niasse  de  fonctionnaires 
publics;  ce  seraitconsacrerun privilège, imposer 
une  géne  aux  cit07en8,en  restreignant  la  liberté 


de  leur  choix.  Imposer  élément  des  eolram 
au  principe  de  la  circulation  des  biens  que  no! 
lois  commandent  d'étendre  le  plus  possible. 

Dans  certains  arrondissements,  les  notaires 
perçoivent  15  0/0  du  prix  des  ventes;  led  com- 
missaires-prise uré,  greffiers,  huissiers  ne  prea- 
nent  que  10,  et  souvent  moins. 

Les  notaires  occupent  une  position  sociale 
plus  élevée  que  les  commissaires-priseurs  deE 
campagnes,  que  les  greffiers  et  huissiers  de  m 
justices  de  paix.  Pour  ces  derniers^  la  quesUoo 

3ui  vous  est  soumise  est  une  question  de  m  ou 
e  mort.  Combien  ont  sacriflé  leur  fortune  ï 
l'acquisition  de  leur  charge  I  Leurs  béitéficei 
sou^miaimes,  leurs  attributions  peu  uombreugei; 
les  cautionnements  auxquels  les  commissaires- 
priseurssontassujettis  soiitbeaucoup  plus  lourds 
que  ceux  des  notaires;  ils  ont,  comme  les  no- 
taires, des  droits  de  mutation  à  payer  au  fisc 
lors  de  la  transmission  de  leurs  onices:  iUsoDt 
soumis  &  l'impôt  de  la  patente,  dont  les  notaire 
sont  exempts.  ■ 

A.  en  juger  par  l'élévation  du  prix  deleun 
charges,  les  notai  res  réalisent  des  bénéfices  d'uw 
bien  autre  importance;  ces  bénéfices  nesubiroat, 
par  l'établissement  duprincipe  de  la  concurrence 
entre  eux  et  les  autres  classes  d'officiers  puliliu 

Sour  la  vente  d'objets  adhérents  au  sol,  Qu'une 
iminution  à  peine  sensible,  proportionnelleniea; 
au  tort  qu'occasionnerait  aux  greffiers,  huissier; 
et  commissaires-priseurs  l'anéantissemeot  de 
cette  branche  de  leurs  attributions,  déjà  s 
faibles. 

Incline-t-on  &  penser  que  les  ventes  &  ternit 
sont  interdites  aux  (^mmissaires-priseursibuiï- 
siers,  greffiers?  Messieurs,  les  lois  constiiuiÏTei 
de  leurs  professions,  celles  de  90  et  de  l'an  l\, 
disposent  que  les  ventes  aux  enchères  d'effets  , 
mobiliers  leur  appartiennent,  sans  disliog::ef  j 
entre  les  ventes  au  comptant  et  les  mies  i 
terme.  I 

Il  y  a  plus  :  c'est  que  l'article  3  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  IX,  rendue  applicable  à  tonte  la 
France  par  la  loi  du  28  avril  1816,  porte  que  les 
commissaires-priseurs  peuvent  recevoir  sur 
leurs  procès-verbaux  toute  déclaralUm 
nant  les  vente*.  Le  dire  du  vendeur  qu'il  accorde 
terme,  n'est  pas  autre  chose  qu'une  déclaration 
concernant  la  vente.  Donc  ie  commissaire-pri- 
seur  a  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  la  consigner 
dans  son  procès-verbal.  Ce  procès-verbal,  qui 
doit  être  enregistré,  fait  foi  jusqu'à  iDscri(iUoD. 
non  seulement  que  la  vente  a  eu  lieu,  niais  eo- 
oore  des  stipuutions  de  terme  accordëei  pour 
le  payement.  . 

Les  actes  de  vente  des  huissiers  jouissent  nu 
même  avantage  :  comme  tous  leurs  procèa-ver- 
baux,  ils  font  foi  jusqu'à  inscription  de  m'^- 
Les  huissiers  prennent  toujours  deux  témoins- 
et  si  la  vente  était  niée,  les  témoins  spectateurs 
ne  manqueraient  pas.  ils  sont  responsablea^'^ 
à- vis  de  leurs  clients  comme  le  seraient  ih 
commissaires-priseurs  eux-mêmes,  à  défaut  m 
payement  aux  échéances.  .  „ 

Ils  font  donner  caution  à  l'acheteur  qui  JJ 
leur  parait  pas  solvable.  Cest  à  cause  de 
responsabilité  qu'ils  se  font  payer  un  dixiÈin^: 

Voilà  ce  qui  se  pratique  à  Paris,  ^oilàce  QJ 
se  pratique  dans  le  département  du  Nord,  do"' 
j'ai  l'honneur  d'être  l'un  des  représentants  ae- 
vaut  cette  Assemblée.  L'on  pourrait  citer  et 
duire  une  foule  de  procès-verbaux  de 
faites  par  des  commissaires-priseurs  ou  gremti^ 
huissiers,  portant  stipulation  d'nn  terme  en  » 
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veur  des  adjudicataires.  Il  sera  facile  d*éclairer 
ce  poiat  par  une  enquête. 

Ainsi,  ea  général,  nulle  différence  n'existe 
entre  les  ventes  de  meubles  faites  par  un  notaire, 
et  celles  faites  par  un  commissaire-priseur,  un 
huissier,  un  greffier,  si  ce  n'est  pour  les  parties 
intéressées,  la  certitude  de  payer  un  peu  plus 
cber  lorsque  c'est  le  notaire  qui  bit  la  vente. 

U  est  vrai,  Messieurs,  qu'en  matière  de  saisie, 
la  rente  des  récoltes  pendantes  par  racines  doit 
iToir  lieu  an  comptant.  Tel  est  le  prescrit  de 
rarticle  624  du  Gode  de  procédure  cirile. 

Messieurs,  cette  prescription  est  faite  aussi 
pour  la  Tente  des  autres  meubles;  c*était  une 
exception  juste  et  nécessaire.  II  s'agit  d'une 
vente  forcée  de  meubles  saisis.  Le  propriétaire 
»isi  est  en  quelque  sorte  dépossédé;  le  prix  ré- 
sultant de  la  vente  ne  lui  appartient  plus,  mais 
bien  aux  créanciers  poursuivants  et  aux  oppo- 
sants; et  ce  prix  doit  être  déposé  à  la  caisse  des 
consignations  à  défaut  d'arrangements;  mais  il 
ne  faut  pas  faire  de  cette  exception  une  règle 
applicable  au  propriétaire  qui  vend  à  Vamiable, 
sang  qu'il  y  ait  saisie. 

Il  est  vrai  encore  que  les  notaires  ont  seuls 
qualité  et  caractère  a  donner  aux  actes  qu'ils 
reçoivent  la  force  exécutoire  que  les  jurlscon- 
saltes  appdle&t  Texécution  parée.  Messieurs, 
gue  &Dt-il  conclure  de  làf  Une  seule  chose. 
C'est  que  lorsqu'on  voudra  l'exécution  parée^  le 
wndms  et  ordonnent  qui  donne  le  droit  de 
saisie  faute  de  payement,  ce  sera  au  notaire  que 
l'on  s'adressera,  non  &  l'huissier  ou  au  commis- 
saire^priseur,  dont  les  procès-verbaux  n'empor- 
tent pas  l'exécution  parée,  et  ont  besoin  de  l'in- 
terrention  des  tribunaux  en  cas  d'inexécution 
des  stipulations  qui  s'y  trouvent  consignées.  De 
même,  s'il  s'appuie  d'une  stipulation  d'hypo- 
thèques pour  sfireté  du  prix,  le  commissaire- 
priseur  ou  l'huissier  ne  pourront  recevoir  une 
communication  de  ce  genre,  parce  qu'un  article 
du  Code  (l'art.  2227}  exige  dans  ce  cas  l'acte 
devant  notaire. 

Hais  prétendre,  mais  conclure  de  tout  ce  qui 
précède,  qu'un  huissier,  qu'un  commissaire-pri- 
leur  n'ont  pas  le  droit  de  faire  des  ventes  à 
terme,  c'est  aller  beaucoup  trop  loin,  ce  me 
Koble...  Et  voyez-vous  à  quel  résultat  ce  sys- 
tème vous  conduirait? 

Dans  une  Tente,  il  y  a  des  objets  de  plusieurs 
«^pëces.  A  côté  d'un  meuble  de  peu  de  valeur, 
il  peut  se  trouver  un  tableau  d'un  grand  prix. 
Tel  amateur  consentirait  à  payer  comptant  un 
fauteuil  de  10  écus  par  exemple,  qui  demandera 
terme  pour  un  tableau  de  4,000  francs.  Cepen- 
dant le  fauteuil  et  le  tableau  sont  confondus 
dans  la  même  masse  d'objets  &  vendre.  Les  hé- 
ritiers veulent  que  tout  soit  vendu  ensemble,  ils 
»  sont  adressés  à  un  commissaire-priseur.  Que 
fera  te  commlasaire-priseur?  Passera-t-il  outre, 
ou  bien  devra-t-il  abandonner  les  bénéfices  de 

vente  k  un  notaire,  parce  que  les  notaires  ont 
wula  pouvoir  de  constater  et  authentiquer  les 
conventions  des  parties? 

Autre  exemple  :  un  huissier  est  chargé  d'une 
vente  de  bois  sur  pied.  Dans  ce  bois,  il  y  a  des 
Ittiiveaux  à  réserver:  il  y  a  nécessité  d'imposer 
des  conditions  à  l'acheteur,  de  déterminer  les 
époques  où  il  conviendra  que  le  bois  soit  coupé, 

tour  qu'on  ait  le  temps  d'en  replanter  d'autres, 
auietenr,  de  son  côté,  promet  de  payer  en 
(Quatre  termes.  Si  l'huissier  ne  peut  ni  vendre  à 
terme  ni  recevoir  de  conventions  relatives  à  la 
Tente,  le  voilà  obligé,  comme  le  commissaire- 


priseur,  de  renoncer  &  vendre  ;  et  les  parUes  de 
recourir  au  notaire. 

Tout  cela  n'est  pas  possible  dans  la  pratiaue. 
Ce  qui  arriverait,  Messieurs,  si  le  projet  était 
adopté  tel  qu'il  a  été  présenté  par  le  f;ouvern&- 
ment  et  par  votre  commission,  le  voici  :  votre 
loi  serait  éludée;  ce  que  les  commissaires-pri- 
aeurs  et  les  huissiers  font  ouvertement  pour  les 
ventes  mobilières,  ils  le  feront  clandestinement 
pour  les  ventes  d'arbres  et  fruits  adhérents  au 
soi;  ils  accorderont  en  destout  main  des  termes 
pour  le  payement  Mais  comme  en  ce  cas  ils 
courront  un  double  risque,  celui  de  répondre  du 
prix  faute  de  payement  aux  échéances,  et  celui 
d'être  poursuivis  à  fin  dédommages-intérêts  par 
le  notaire,  si  leur  infraction  venait  k  se  décou- 
vrir, ils  se  feront  payer  chèrement  le  prix  de  ce 
double  risque.  Et  plus  le  danger  sera  grand,  plus 
la  prime  sera  élevée.  Des  comptes  d'intérêt  s'ou- 
vriront, et  dont  souvent  la  véritable  cause  sera 
déguisée;  mille  moyens  seront  mis  en  œuvre. 

Des  contre-lettres,  des  obligations  seront  ima- 
ginées. Pour  parer  à  cet  abus,  il  faudra  une  po- 
uce en  quelque  sorte  inquisitoriale;  car  l'intérêt 
est  la  base  ne  toutes  choses.  De  là  des  difficultés 
sans  cesse  renaissantes,  des  procès  sans  nombre 
entre  les  huissiers  ou  commissaires-priseura  et 
les  notaires.  G*est  un  germe  de  discussion  que 
vous  aurez  déposé  dans  votre  loi,  Messieurs,  et 
qui  grandira  oe  plus  en  plus. 

En  même  temps  s*évanouira  pour  les  parties 
l'avantage  réel  que  leur  aura  offert  la  concur^ 
rence,  si  elle  n'eût  pas  été  modifiée  par  des  res- 
trictions qui  la  rendent  illusoire. 

Soyons  plus  francs.  Messieurs  :  adoptons  le 
principe,  ou  rejetons-le  purement  et  simple- 
ment. 

Dans  un  pays  de  liberté,  le  principe  de  la  con- 
currence doit  être  du  goût  de  tout  le  monde, 
excepté  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  ne  pas  l'ad- 
mettre. 

Moi,  je  l'adopte  avec  conviction,  et  je  repousse 
avec  la  même  conviction  le  deuxième  paragraphe 
du  projet  ministériel. 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  je  veux 
soumettre  à  la  Chambre  une  dernière  considé- 
ration.  Lorsqu'il  y  a  dissidence  d'opinion  entre 
la  Cour  de  cassation  et  les  Cours  royales,  et  que 
ce  dissentiment  s'est  manifésté  pu*  deux  arrets 
de  la  Cour  de  cassation  rendus  dans  le  même 
sens,  il  y  a  nécessité  pour  le  ministre  de  la  Cou- 
ronne de  déférer  la  question  au  pouvoir  législa- 
tif. Bn  ce  cas,  le  pouvoir  législatif  doit  se  borner 
k  interpréter.  La  loi  qu'il  rend  est  une  loi  d'in- 
terprétation, qui  a  pour  objet  de  lever  un  doute, 
une  obscurité,  de  faire  cesser  une  dissidence 
d'opinion  entre  la  Cour  de  cassation  et  les  Cours 
rovales.  11  me  semble  que  ce  serait  sortir  de  la 
sphère  des  attributions  que  nous  tenons  de  la 
loi  du  30 juillet  1828  sur  nnterprétationdes  lois; 
il  me  semble  que  ce  serait  sortir  du  cercle  dans 
lequel  cette  loi  a  circonscrit  nos  pouvoirs  en 
matière  d'interprétation  législative,  que  de  tran- 
cher incidemment  la  question  dont  nous  sommes 
saisis  par  une  autre  question  qui  n'a  point  fait 
l'objet  d'une  controverse  judiciaire  dans  le  sens 
de  la  loi  de  1828.  La  question  des  ventes  à  terme 
et  des  ventes  o»  comptant  n'est  point  celle  qui 
a  donné  lieu  à  des  difficultés,  à  des  dissenti- 
menla  entre  les  pouvoirs  judiciaires;  dès  lors 
vous  n*aveK  pas  à  la  résoudre. 

M.  Duranre.  Je  demande  la  parole. 

Un  membre  :  Je  demande  k  soutenir  le  second 
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paragraphe,  puiaque  personne  n'attaque  le  pre- 
mier. 

M.  le  Préaldcni.  Alors  il  faut  fermer  la  dis- 
cuasioii  générale.  Je  dois  demander  à  H.  Horeau, 
qui  est  inscrit  airant  vous,  s'il  veut  parler  dans 
la  discussion  générale. 

M.  TcBulère».  Messieurii,  aux  termes  où  la 
discussion  est  arrivée,  je  dois  me  borner  à  de 
courtes  observations.  Vous  Ôtes  saisis  d'une 
question  d'interprétaliou  de  la  loi,  et  uni- 
quement d'une  question  d'interprétation.  Les 
ventes  des  récoltes  pendantes  par  branches  et 
par  racines  ont  donné  lieu  à  une  diversité  de 

Jurisprudence  entre  la  Gour  de  cassation  et  les 
ïours  royales.  La  Gour  de  cassation,  se  fondant 
sur  les  termes,  je  puis  le  dire,  judaïques  de  la 
toi,  a  pensé  que  les  notaires  seuls  avaient  le 
droit  d'opérer  la  rente  des  récoltes  pendantes 
par  branches  et  par  racines;  les  Cours  royales, 
au  contraire,  ont  pensé  en  se  fondant  sur  les 
dispositions  du  Gode  de  procédure,  sur  l'esprit 
de  la  loi,  en  raisonnant  conformément  à  l'esprit 
de  celle  même  législation,  que  les  récoltes  pen- 
dantes par  branches  et  par  racines,  devenant 
meubles  par  suite  de  leur  destination  et  de  la 
vente  qui  doit  en  éire  faite,  les  greffiers,  les 
huissiers  et  les  commissaires-priseurs  devaient 
être  autorisés  à  opérer  cette  vente. 

C'est  dans  cet  état,  Messieurs,  que  la  question 
s'est  présentée  devant  les  cours  du  royaume.  La 
Couraecassationadùenréférerau  gouvernement, 
conformément  aux  dispositions  delaloi  de1828. 
C'est  ce  référé  de  la  Cour  de  cassation  qui  a  mis 
le  gouvernement  dans  l'obligation  de  vous  de- 
mander si  vous  a<lopterez  roplnîon  de  la  Cour 
de  cassation  ou  celle  des  cours  royales. 

Le  gouvernement  vous  a  présenté  un  premier 
projet  de  loi  qui  avait  pour  ol)jet  de  s-ivoir  si 
vous  adoptiez  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  ou  celle  des  cours  royales;  mais  le 
gouvernement,  prenant  l'initiative,  pensait  et 
avait  raison  de  penser  que  c'était  l'opinion  des 
cours  royales  qui  devait  être  adoptée.  La  loi  a 
été  discutée  en  ce  sens;  elle  est  allée  à  la  Cham- 
bre des  pairij,  mais  la  Chambre  des  pairs  a  cru 
devoir  ajouter  aux  dispositions  du  projet  de  loi 
un  amendement;  et  cet  amendement  détruit  en 
quelque  sorte  presque  en  entier  le  projet  pré- 
senté par  le  gouvernement.  Alors  cet  amen- 
dement a  dû  revenir  devant  la  Chambre,  mais 
il  n'a  pas  été  possible  de  s'en  occuper. 

Vous  devez  donc,  Messieurs,  rider  le  référé, 
résoudre  la  difficulté  qui  s'élève  entre  les  cours 
royales  et  la  Cour  de  cassation. 

Hais  icif  Messieurs,  se  présente  une  question 
de  forme,  une  question  grave,  j'oserai  presque 
même  dire  une  question  constitutionnelle.  Vous 
n'êtes  saisis  que  d'une  question  d'interpréta- 
tion, retenez  bien  ces  paroles.  Avez-vous  le 
droit  par  amendement  d'introduire  dans  la  dé- 
cision que  vous  allez  rendre  «ne  disposition 
nouvelle  qui  porte  atteinte  à  des  droits  acquis? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Lorsqu'on  veut  moaiiler 
une  législation  ou  présente  un  projet  de  loi 
qui  suit  les  formes  voulues  par  la  loi,  mais 
lorsqu'il  B'ar;it  d'une  question  d'interprétation  à 
exprimer,  c'est  en  quelque  sorte  une  consulta- 
tion souveraine  que  vous  donnez,  et  cette  con- 
sultation a  pour  objet  de  forcer  les  cours  du 
royaume  à  se  soumettre  ft  votre  décision.  Re- 
marquez bien  ce  qui  va  résulter  de  ceci  :  c'est 
que  lorsque  vous  faites  une  loi  selon  les  formes 
ordioaireB,  elle  ne  statue  que  pour  l'avenir  et 


non  pour  le  passé.  Or,  la  question  que  Toai 
avez  &  résoudre  atteindra  non  seulement  l'ave- 
nir, mais  aussi  le  passé.  Ainsi  des  procès  qoi 
sont  pendants  devant  les  tribunaux  et  non  en- 
core jugés,  seront  décidés  par  la  loi  que  vous 
allez  rendre,  c'est-à-dire  que  si  vousraa^reià 
l'opinion  des  cours  royales,  il  faudra  que  la 
Cour  de  cassation  se  soumette  elle-même  à 
cette  disposition  de  loi,  et  juge  dans  ce  seus  les 
procès  qui  lui  seront  soumis;  tandis  qu'au  con- 
traire, quand  il  s'agit  d'une  loi  nouveUc,  il  n'en 
est  pas  ainsi.  Les  procès  entamés  avant  la  pro- 
mulgation de  cette  loi  ne  seront  pas  jugés  par 
elle,  parce  qu'alors  il  y  aurait  enet  rètroactir. 

Je  pense  donc  qu'ici  on  ne  doit  s'occsper, 
comme  la  première  fois,  que  de  la  question  qui 
nous  est  soumise,  c'est-à-dire  du  débat  à  vider, 
entre  les  cours  royales  et  la  Cour  de  cassation  : 
il  en  résulte  que  vous  sortez  de  l'interprétatioB. 
Or,  comme  cette  loi  n'est  pas  présentée  daosles 
formes  voulues,  il  me  semble  qu'où  ne  doit  pas 
s'en  occuper;  et,  au  fond,  s'il  était  nécessaire 
de  vous  présenter  quelques  observations  surli 
loi  en  elle-même,  je  dirai  que  le  projet  de  loi 
doit  autoriser  les  commissaires-priseurs  à  ven- 
dre concurremment  avec  les  notaires  les  récolifi 
pendantes  par  racines.  Voici  le  principe  général, 
ce  principe  général  est  un  droit  attribué  aui 
commissaires-priseurs;  l'exception  vient  à  li 
suite,  et  a  pour  objet  de  détruire  la  règle,  en 
disant  que  les  commissaires-priseurs  ne  ptu; 
vent  faire  les  ventes  à  terme;  ces  mots  tvnui» 
(«rmf  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  et  grues 
difficultés:  mais  U  me  semble  qu'il  est  facile ik 
résoudre  la  question.  En  effet,  le  principe  géoe- 1 
rai  est  que  les  commissaires-priseurs  oot  le  | 
droit  de  vendre  concurremment  avec  les  no- 
taires les  récottes  pendantes  par  branches  et  par 
racines:  qu'ils  ont  par  conséquent  le  droit  dm- , 
sérer  dans  tes  procès-verbaux  les  stIpulalioDi 
nécessaires  pour  que  le  contrat  puisse  avoir 
son  efTet;  or,  pourquoi  leur  interdirait-oa  le 
droit  de  stipuler  un  terme?  Si  le  terme  e^t  une 
simple  condition,  il  ne  nuit  pas  à  l'effet  du  con- 1 
trat,  il  corrobore  au  contraire  le  principe;  çar 
lorsqu'il  est  permis  à  un  officier  public  de  faire 
un  acte,  d'y  insérer  que  la  livraison  n'aurai'^",  j 
qu'à  une  telle  époque,  on  ne  voit  pas  pourquoi  | 
il  ne  pourrait  pas  mettre  dans  le  même  contru 

Sue  les  objets  ne  seraient  payés  qu'à  uae  époque 
élerminée. 

On  a  prétendu  qu'il  y  aurait  abus.  Mais  latai 
serait  encore  plus  grand  dans  l'hypothèse  ccn; 
traire.  Les  adversaires  des  commissair^i* 
seurs,  les  notaires  disent  :  Il  serait  bien  facile 
aux  huisBiers-priseurs,  d^éluder  la  loi,  ea  i"^ 
rant  dans  leurs  procès- verbaux  que  U  i 
e'était  faite  au  comptant,  en  même  temps  qu» 
dehors  il  y  aurait  des  actes  sous  seing  P"^^ 
des  billets  qui  établiraient  le  contraire. ><»| 
précisément  parce  que  cet  abus  a  élési^naK 
par  les  notaires  qull  pourrait  en  elTel  ^^If^l 
et  qu'il  est  nécessaire  de  le  détruire,  qu  il  ia"J 
donner  légalement  aux  commissaires-priseufi 
le  droit  de  vendre  à  terme,  pour  les  empécner 
de  se  livrer  à  des  actes  immoraux,  à  des  acia 
contraires  à  Thonneur,  dont  les  officiers  puo'"^ 
ne  doivent  pas  s'écarter  dans  leurs  fonciioa^* 
Ainsi  les  raisonnements  employés  parles  adter- 
saires  des  commissaires-priseurs  militent  con- 
tre eux.  Je  ferai  une  dernière  observation  q«' 
ne  s'applique  pas  aux  comraissaires-priwurtûa 
Paris.  Nous  représentons  plusieurs  àém^ 
menta.  fih  bien,  dans  nos  départements,  si  ^ 

Dlgilized  by  Google  I 


[Chambra  des  Mpntés.]         RËGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [26  d<ic«inbr«  1834.]  357 


relirez  aux  commissaires-priseurs  le  droit  de 
faire  des  ventes  à  terme,  ces  fonctionnnires 
doivent  être  entièrement  supprimés. 

Je  signalerai  &  11.  le  ^arde  des  sceaux  des 
Eiits  tih  graves,  et  qui  viennent  h  l'appui  de  ce 
que  i'airm)oneur  de  dire  fc  ta  Chambre. 

[lias  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  courtiers  de 
commercei  ce  sont  tes  commissaires-priseurs 
et  les  tiuissiers  qui  opèrent  les  ventes  de  mar- 
chaadises  neuves  avecTautorisation  du  tribunal 
de  commerce.  Rh  bien,  lorsque  des  marchands 
forains  viraoent  dans  une  ville  où  il  n'y  a  f>a8 
de  courtiers  de  commerce,  ce  sont  les  commis- 
saires-priseurs qui  sont  chargés  de  procéder  à 
l'encan  et  d'opérer  la  vente.  Eh  bien,  qu'est-ll 
arrivé  ?  Les  marchands  sédentaires  se  sont 
plaints  de  ce  que  les  commisRaires-priseurs,  en 
assistant  les  ventes  à  l'encan  de  ces  marchands 
forains,  nuisaient  essentiellement  à  leur  com- 
merce. Us  ont  dit  qu'ils  avaient  des  loyers  con- 
sidérables, qu'ils  payaient  des  patentes  énormes, 
et  que,  par  conséquent,  ces  marchands  forains 
nuisaient  à  leur  industrie. 

il  eu  est  résulté  un  conflit.  Sur  cette  question, 
phisieurs  Goura  royales  ont  donné  droit  aux  corn* 
missalres-priseurs  ;  elles  ont  décidé  que  tes  com- 
Diissaires-priseurs  avaient  te  droit  d'assister  les 
marchands  forains  dans  tes  ventes.  La  Cour  de 
eassation.au  contraire,  leur  a  dénié  ce  droit:  elle 
I  prétendu  qu'il  y  avait  danger  à  autoriser  I«t 
nmoiissaires-priseurs  à  procéder  &  ces  ventes, 
[nrceoue  les  marchands  forains  trompent  souvent 
la  crédulité  publique,  et  livrent  des  marchaa- 
diies  défectueuses  à  la  circulation. 

Dans  cet  état  de  choses,  une  circulaire  de  M.  le 
garde  des  sceaux  est  intervenue,  qui  a  prescrit 
aux  p^rocureurs  généraux  d'empéctier  les  com- 
missaires-priseurs d'assister  les  marchands  fo- 
rains dans  ces  mêmes  ventes.  Dès  l'instant  que 
tttte  injonction  a  été  donnée,  les  commissaires 
prïseurB,  sous  peine  disciplinaire,  ont  été  obli- 
1^  de  renoncer  à  ces  ventes.  Ainsi  les  cours 
nivales  sont  d'un  avis,  et  la  Cour  de  cassation 
et  de  plus  la  circulaire  du  minière  de  ta  jus- 
tia  en  expriment  un  autre, 
iioai^  ITessieurs,  cette  question  n'est  pas  en- 
core vidée.  Gepeudant  tes  commissaires-pri- 
eurs, placte  sous  la  surveillance  do  ministre 
]f!  la  justice,  doivent  s'abstenir,  sous  peine 
aéirc  poursuivis  disciplinairement. 

Voilà  encore  un  cas  très  fréquent  dans  lequel 
les'commissaires-priseura  se  trouvent  privés  du 
droit  d'exercer  leurs  fonctions.  Cependant  ils 
oni  un  cautionnement  important  à  payer,  ils 
m  une  famille  à  élever,  et  leurs  bénéfices  ne 
^ni  pas  très  considérables.  Il  en  résulte  que  les 
çonmissaires-priseurs  ne  trouvant  pas  un  lucre 
It^iime  dans  leur  travail,  se  livrent  &  des 

opérations  qui  leur  procurent  un  lucre  iltégi- 

tune. 

Ces  considérations,  Messieurs,  viennent  à 
rappui  de  ce  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous 
dire  tout  à  l'heure  pour  établir  la  nécessité  de 
[«rancher  le  second  paragraphe  de  l'article,  de 
Hisser  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont 
actuellement;  ce  sera  plus  tard  à  ta  législation 
sur  es  commissaires-prisears  à  trancher  toutes 
>^  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  les  com- 
tniÈsairea-priseurs  et  les  notaires. 

i^r  ce  moyen,  vous  rendrez  aux  transactions 
la  lil»erté  qu'elles  doivent  avoir.  Les  lois  ne 
pas  faites  en  faveur  de  tels  ou  tels  ofltciers 
oiinistériels,  mais  dans  l'intérêt  de  la  masse.  U 
ODtparoMuéqiieat  que  ctiacun  ait  la  tiberlé  de 


donner  sa  confiance  à  la  classe  d'officiers  mi- 
nistériels qui  lui  conviendra  le  mieux. 

(MM.  Anisson-Duperron,  Renouard  et  d'autres 
membres,  réclament  à  la  fois  la  parole.) 

H.  Gaillard  de  Herbertla.  Personne  n'a 
encore  soutenu  le  projet  de  la  commission;  il 
est  attaqué  de  toutes  parts. 

H.  Anluon-Dnpcrroa.  J'avais  demandé  la 
parole  pour  vous  soumettre  une  idée  qui  ne 
vous  avait  pas  été  présentée,  mais  que  vient  de 
développer  très  bien  le  préopinant.  C'est  qu'il  y 
a  ici  deux  questions.  La  première  est  de  savoir 
si  les  récoltes  pendantes  par  racines  sont  meu- 
bles 'OU  immeubles.  Celte  question,  nous  en 
sommes  très  bien  saisis  par  voie  interprétative, 
parce  que,  à  cet  égard,  les  Cours  royales  se 
sont  trouvées  en  dissidence  avec  la  'Cour  de 
cassation.  Quant  à  l'autre  question  qui  s'est  éle- 
vée plus  tard,  celle  des  ventes  au  comptant  ou 
k  terme,  elle  n'a  été  élevée  que  par  la  Cour 
rovale  de  Paris  ;  elle  n'a  pas  encore  été  traitée 
par  ta  Cour  de  cassation.  La  Chambre  des 
pairs  ne  s'en  est  saisie  que  sur  des  insinuations 
comprises  dans  ces  arrêts  de  la  Cour  royale. 

A  propos  d'une  loi  réellement  interprétative, 
nous  ne  devons  pas  nous  saisir  d'une  question 
nouvelle,  k  n^  a  que  la  première  qui  nous  soit 
déférée;  nous  n'avons  pas,  au  même  titre,  à  nous 
occuper  de  la  seconde.  Je  ne  prétends  pas  dis- 
cuter une  question  de  droit.  S'il  fallait,  dès  ce 
moment,  voter,  sur  Tunou  sur  l'autre  paragra- 
phe, comme  propriétaire,  ayant  des  recottes  à 
vendre,  ainsi  que  nous  en  avons  tous,  trouvant 
le  second  exclusif  du  premier,  je  donnerais  la 

firéférence  au  système  le  plus  large  qui  nous 
aisse,  chaque  année,  la  faculté  de  choisir  entre 
un  plus  grand  nombre  d'ofdciers  publics.  Car 
il  noue  arrive  souvent  de  vendre  des  récoltes 
par  le  ministère  des  huissiers  ou  commissaires- 
priseurs.  Si  vous  restreignez  notre  faculté  de 
choisir,  nous  nous  trouverons  lésés  dans  nos 
droits;  et  comme  les  notaires,  huissiers  et 
commissaires-priseurs  sont  institués  pour  le 
public,  et  non  le  public  pour  eux,  je  crois  que 
l'avantage  général  doit  l'emporter  sur  celui 
d'une  classe  quelconque  de  fonctionnaires  pu- 
blics. S'il  me  fallait  donc  voter  pour  ou  contre 
le  second  paragraphe.  Je  voterais  contre  :  mais 
je  place  avant  cette  question  une  autre  question 
plus  grande,  la  question  préjudicielle:  je  ne 
pense  pas  que  nous  soyons  ré^'uliërement  saisis 
de  la  deuxième  question  à  titre  interprétatif. 

Il  ne  s'agit  ici  que  d'une  question  interpré- 
tative, et  fa  seule  partie  de  cette  question  que 
nous  puissions  discuter  à  ce  titre,  est  celle  qui 
a  été  déjà  débattue  entre  les  Cours  royales  et  la 
Cour  de  cassation;  le  second  paragraphe  me 
semble  donc  devoir  être  écarté  de  la  discussion. 

M.  le  Présideut.  Je  ne  puis  pas  laisser  pren- 
dre le  change  à  la  Chambre  sur  la  restriction 
qu'on  voudrait  apporter  à  son  droit.  Un  prétend 

3ue  la  Chambre  n'est  saisie  que  d'une  question 
'interprétation  :  c'est  une  erreur. 
C'est  peut-être  à  la  suite  de  ce  qu'on  a  con- 
sidéré comme  une  obscurité,  dans  le  sens  des 
lois  existantes,  que  te  gouvernement  est  venu 
vous  présenter  un  projet  de  loi. 

Hais  vous  ferez  la  différence  qui  existe  entre 
un  référé  fait.à  un  pduvoir  secondaire  et  subor- 
donné, coihme  est  le  Conseil  d'Etat,  qui  ne 
pourrait  que  déclarer,  et  non  changer  te  sens 
(le  la  loi,  et  le  référé  à  un  pouvoir  législatif 
qui,  ayant  liberté  d'action  et  ta  plénitude  de^ 
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Suissance,  est  appelé  à  feiro  non  une  interpré- 
ition,  maU  une  loi. 
H.  Jvlllvet.  Je  demande  la  parole. 
H.  le  Présldeal.  Il  y  a  une  liste  d'inscrip- 
tion. 

H.  Jolllvet.  Je  demande  à  combattre  ce 

que  Tient  de  dire  U.  le  président. 

M.  B«iidet.  Je  ne  nuis  adopter  en  entier  la 
doctrine  que  vient  d  émettre  M.  le  président, 
je  demanae  à  y  répondre. 

H.  Jttlltvet.  Je  Tai  déjà  demandé. 

H.  RenoDard.  Et  moi,  je  demande  à  mon 
tour  &  appuyer  cette  doctrine. 

(UM.  Bouoet  et  JoUivet  montent  ensemble  à 
la  tribune  ;  U.  fioudet  cède  la  parole  à  son  col- 
lègue.) 

H.  Jolllret.  Messieurs,  les  observations  que 
vient  de  faire  notre  bonorable  président  n'ont 
rien  qui  m'étonne.  Elles  sont  cbez  lui  l'expres- 
sion d'une  opinion  que  déjà,  comme  procureur 

Sénéral  à  la  Cour  de  cassation,  il  a  eu  occasion 
'émettre  dans  son  discours  de  rentrée. 
Notre  bonorable  président  croit  que  nous  pou- 
vons introduire  une  innovation  législative, 
lorsque  nous  sommes  saisis  par  un  référé.  (At- 
ierruption.) 

Voix  diverses  ;  U  n'y  en  a  pas...  11  n'y  a  pas 
de  référé  I 

H.  le  PréeMent.  Voilà  ce  qui  prouve  la  né- 
cessité de  vider  le  différend. 

H.  Jelllvet.  Vous  connaispez  notre  point  de 
départ.  La  loi  de  ventôse  de  l'an  IX  et  la  loi 
d'avril  1816  ont  donné  lien  &  une  controverse. 
Aux  termes  ^  ces  deux  loisi  la  vente  des  meu- 
bles appartient  evUnslvement  aux  commissat- 
res-priseursdans  la  commune  deleur  résidence, 
et  concurremment  avec  les  notaires,  huissiers 
et  greffiers  partout  ailleurs. 

oh  s'est  demandé  si  les  ventes  de  ce  qu'on 
appelle,  je  ne  sais  pourquoi,  au  palais,  les 
objets  pendants  par  racines  étaient  des  ventes 
de  meuhlet  ou  d^immeublet. 

Sur  cette  question  sont  intervenus  des  arrêts 
de  cours  royales  pour  l'anirmative,  des  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  pour  la  négative;  de  là 
nécessité  pour  le  gouvernement,  aux  termes  de 
la  loi  du  âO  juillet  1tj28,  de  référer  au  pouvoir 
législatif  pour  interpréter  la  loi- 
La  Chambre  des  pairs  a  été  saisie  d'un  référé 
législatif  que  !e  gouvernement  était  dans  Tobli- 
gation,  dans  la  nécessité  légale,  constitution- 
nelle, de  porter  devant  la  Chambre  des  pairs. 
{Dénégation  au  banc  des  minisiret.) 

Vous  dites  qu'il  n'en  e.<4t  pas  ainsi  :  vous  vous 
trompez.  La  loi  de  1828  vous  en  faisait  une  obli- 
gation. Si  vous  n'aviez  pas  pensé  que  la  loi  de 
IC^  était  mauvaise,  si  vous  n'aviez  pas  voulu 
la  laisser  tomber  en  désuétude,  vous  auriez 
rempli  le  devoir  qu'elle  vous  imposait,  et  dans 
l'année  q^ui  asuiv)  le  dernier  arrêt  de  cassation, 
TOUS  auriez  soumis  la  question  interprétative  au 
pouvoir  législatif. 

Jusqu'à  la  loi  de  1828,  rinterprét:ition  était 
donnée  par  un  des  3  pouvoira,  par  le  pouvoir 
exécutif  Beul.  La  loi  de  1828  rend  l'interpréta- 
tion à  qui  elle  appartient,  au  pouvoir  qui  fait 
les  lois,  aux  3  pouvoirs,  au  roi  et  aux  deux 
Chambres.  Cette  loi  est  un  hommage  aux  prin- 
cipc8  (lu  gouvf^riiciiiciit  constitutioniict.  I^lle 

F eut  avuir  (tes  lacuiivéniuiits  dan:>  la  pratique  : 
Uiterpréialiou  est  dirûcilu  quand  on  demande 


à  3  corps  distincts  leur  volonté,  qui  peat  ètn 
différente  ;  mais  pronez  garde  que  ces  diffi- 
cultés, qui  lui  sont  inhérentes,  viennent  en- 
core se  compliquer  par  la  doctrine  qu'a  émise 
M.  le  président. 

Si,  lorsque,  par  suite  d'un  référé,  la  Chambre 
est  saisie  uniquement  de  la  question  contro- 
versée et  de  l'interprétation  de  la  loi,  on  ?ieDi 
jeter  à  la  traverse  une  question  nouvelle  m 
laquelle  les  trois  pouvoirs  ne  s'entendront  peut- 
être  pas. 

La  loi  de  juillet  1828  restera  sans  applicalion, 
sans  exécution,  et  une  interprétation  qai  derail 
être  donnée  par  les  3  pouvoirs  nesera  pas  donnée 
du  tout. 

On  tiendra  alors  vous  demander  ce  quesem- 
blaîl  solliciter  le  discours  de  rentrée  de  M.  le 
Président,  comme  procureur  génét%l  à  la  Cour 
de  cassation,  l'abrogation  de  la  loi  de  1828. 

Je  proteste  donc  contre  les  observations  qo) 
ont  été  faites,  et  je  dis  que  la  Chambre  pesl 
assurément  proposer  des  modifications  i  not 
loi  existante,  que  le  gouvernement  peut  ans! 
en  vertu  de  son  droit  d'initiative,  demander  def 
modifications  sur  telle  ou  telle  législation  cm- 
cernant  les  commissaires-priseurs,  notairei, 
huissiers  et  greffiers  ;  mais  je  répète  qu'il  n'i  i 
pas  convenance  lorsque  la  Chambre  est  uniqbe 
ment  saisie  d'une  question  d'interprétation,  1 
jeter  à  la  traverse  une  innovation  législaiire. 

Earce  qu'alors  on  dénature  tout,  on  empêche  ii 
hambre  de  procéder  à  Tinterprétatioa  de  cet 
lois  en  exécution  de  la  loi  du  30  juillet  162^. 

M.  l'ersilf  ministre  de  la  justice,  garée  ia 
sceaux.  Messieurs,  on  vient  de  vous  dire  tout  i 
rheure  que  vous  étiez  saisis  d'une  question  p 
rement  interprétative.  Aux  termes  de  ta  loi  du 
30  juillet  1828,  vous  ne  pouvez  qu'interpréter  U 
loi  déclarée  obscure  par  la  jurisprudence;  toule 
autre  question  ne  saurait  tous  être  soumise. 

Je  combats  cette  proposition  de  deux  ma- 
nières, d'abord  comme  inconstitutionnelle,  et 
ensuite  comme  dénaturant  les  termes  et  le  sens 
positif  de  la  loi  du  30  juillet  1828.  Je  dis 
qu'elle  est  inconstitutionnelle,  car  alors  qu" 
serait  du  devoir  du  gouvernement  de  présenter 
une  loi  interprétative  sur  une  difficutté  élevée 
devant  la  justice,  on  lui  défendrait  dejoiudR 
à  cette  déclaration  interprétative  une  loi  claiff. 
positive  sur  d'autres  difficultés  qu'il  saurait  i«- 
tre  élevées  postérieurement. 

Ce  serait  gêner,  restreindre,  supprimer  mèiK 
son  initiative,  puisqu'on  lui  interdirait  te  drw 
de  présenter  une  loi  qu'il  croiraitindisfW&saaK' 
Une  telle  prétention  serait  inconsUiutionnelle, 
et  il  suffit  de  l'avoir  signalée  pour  qu'elle  ne 
reproduise  plus. 

J'ajoute,  maintenant,  que  Ton  a  généraleoeot 
mal  compris  la  loi  du  30  juillet  im,  et  qujUe 
doit  être  entendue  comme  elle  Ta  été  dans  cet» 
enceinte,  en  moment  de  son  adoption.  M- 
président  vous  a  dit  avec  raison  que,  qu^cQ 
s'était  élevé  une  difficulté  devant  la  justice 
que  des  arrêts  contradictoires  des  cours  royales 
et  de  la  Cour  de  cassation  constataient  une  con- 
trariété d'opinion  entre  ces  corps,  il. y  •™' 
nécessité  pour  le  gouvernement  de  faire  levtt 
cette  difficulté.  Mais  comment?  Est-ce,  comij 
on  le  disait  sous  ia  législation  de  1807,  par  u« 
pure  inlerprétation  !  Alors  il  y  avait  w  ^ 
chargé  de  l'interprétation  c'était  le  Conseil  dEaj 
il  ne  pouvait  faire  autre  chose  qu'ex piiqujf^ 
pensée  du  législateur  rôpjitée  obscuire.  Sa  deci- 
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ion  Q'était  pas  une  loi  ;  mais,  prenant  sa  force 
e  la  loi  expliquée,  elle  pouvait,  sans  eiïat  ré- 
[oactif  trop  sensible,  s'appliquer  au  passé 
Dmme  à  l'avenir. 

Hais  il  eo  a  été  autrement  depuis  la  loi  du 
3  juillet  1828.  Le  projet  de  Tarticle  3  portait 
u'jI  serait  fait  une  dficlarationt  interprétative, 
a  attaqua  ce  mot  dédaration,  et  on  soutint 
se  l'acte  aouvrau  ne  devant  régir  que  l'avenir, 
devait  être  remplacé  par  celui  de  lot,  qui  ne 
ippliquait  jamais  aux  faits  antérieurs  à.  la  pro- 
mlgation.  La  substitution  ftit  adoptée,  et  par  là 
irent  changés  les  principes  qu'avait  sanctionnés 
,  législation  de  f8û7.  Aussi  voyez  ce  que,  de- 
lisla  loi  de  1828,  deviennent  les  affaires  à 
Kcasion  desquelles  la  divergence  d'opinions 
tsi  élevée.  La  loi  ne  dit  pas  qu'elles  seront  ré- 
é&i  par  ta  loi|  interprétative  ;  au  contraire, 
le  décide  que,  maigre  le  référé,  la  cause  sera 
irtée  devant  la  Cour  royale,  chambres  réunies, 
ou'elle  sera  jugée,  non  pas  d'après  la  loi 
iDQue  ultérieurement,  mais  d'après  l'opinion 
)  la  Cour  sur  la  loi  présente. 
AiQsl,  nous  sommes  autorisés  à  dire  que,  de- 
lis  iâ28,  il  n'y  a  pas  de  loi  interprétative,  il 
«0  existe  plus.  L'interprétation  appartient 
iifllenant  aux  jurisconsultes,  aux  magistrats, 
nais  aux  législateurs.  Autrement  vous  juguriez 
»  faits  accomplis.  Pouvez-vous  dire  que  ce 
irait  eans  danger?  Dans  la  loi  qui  vous  occupe, 
}DS  voyez  qu'il  (KMirrait  y  avoir  des  soUicita- 
onaparticuliërea,de8  intéressés  qui  viendraient 
lUiciter  auprès  de  vous,  comme  ils  sollicitent 
ipris  desjuees.  Sans  doute,  leurs  sollicitations 
aieat  également  impuissantes  ;  mais  enfin, 
les  ne  laisseraient  pas  aux  législateurs  ces 
lées  générales  indispensables  pour  travailler 
brement  à  une  bonne  législation. 
S'il  en  était  autrement,  si,  sous  prétexte  d'in- 
rprélalioD,  votre  loi  pouvait  régir  le  passé, 
lyei  ce  qui  arriverait  en  matière  pénale,  par 
semple.  Èt-ce  que  lorequ'il  s'agirait  d'un  crime 
Dtérieurement  commis,  ou  d'un  fait  qui  n'au- 
lit  pas  été  formellement  qualifié  crime,  vous 
Qudriea  appliquer  la  loi  nouvelle? 
Des  difficultés  se  sont  élevées  pour  la  librairie  : 
ïlol  de  1814  exige  que  le  libraire  et  Timpri- 
oeurmelteat  leur  nom  au  bas  de  leur  imprimé; 
mis  elle  ne  prononce  pas  de  peine.  Les  Cours, 
>u  plutôt  certaines  Cours,  ont  déclaré  qu'il  fai- 
lli appliquer  la  déclaration  de  1723.  D'autres 
ours  ont  jugé  le  contraire. 
Lne  loi  mterprétative  pourra  dire  qu'il  doit  y 
^oir  peine,  et  vous  irez  l'appliquer  pour  le 
assé?  Bst-ce  là.  Messieurs,  le  caractère  de  la 
p  Au  surplus,  le  termine  pir  ce  seul  mot  qui 
est  que  la  répétition  de  ce  que  j'ai  déjà  dit, 
laisqui  est  décisif:  c'est  que  dans  l'article  3 
i  Chambre,  en  1828,  a,  par  amendement, 
aiislitué  le  mot  loi  au  mot  déclaration,  et  cela 
uiquement  pour  que  la  loi  ne  régisse  pas  le  ' 
assé,  mais  1  avenir,  ainsi  que  le  veut  l'article  2 
D  Code  civil. 

Je  m'arrête  là,  puisque  cette  discussion  n'est 
u'incidentelle,  et  non  sur  la  question  princi- 
pale; je  vous  demanderai  plus  tard  à  présenter 
^lelqûes  observatloBs  sur  le  fond. 

M.iMaiire.  Messieurs,  la  question  qui  vient 
«sélerer  au  milieu  de  cette  discussion  n'est 
>^  étrangère  à  la  loi  sur  laquelle  vous  avez  à 
irononcer.  Suivant  une  opinion  contraire  à  celle 

?  M.  le  garde  des  sceaux,  avant  de  faire  une 
iispoeition  nouvelle,  vous  devez  commencer  par 
interpréter  la  loi  existante. 


Suivant  son  opinion,  qui  est  aussi  celle  de 
M.  le  président,  il  suffirait  de  créer  une  dispo- 
sition nouvelle  ;  il  importe  donc  de  savoir,  avant 
de  commencer  le  vote  de  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée, si,  en  effet,  vous  pouvez  vous  borner  à 
créer  une  disposition  nouvelle,  ou  si  vous  ne 
devez  pas  interpréter  les  dispositions  déjà  exis- 
tantes. Je  commence  par  déclarer  que  je  n^adopte 
pas  l'opinion,  exagérée  &  mon  avis,  qui  a  été 
soutenue  à  cette  tribune  par  MM.  Tesnières  et 
Anisson-Duperron. 

Je  la  crois  exagérée,  en  ce  sens  que  ces  deux 
honorables  collègues  ne  voudraient  pas  que  dans 
une  loi  d'interprétation,  on  ajoutât  des  disposi- 
tions nouvelles.  Puisque  le  gouvernement  a  pré- 
senté la  loi  relative  à  la  question  qui  a  été  robjet 
d'un  référé,  a  proposé  encore  des  dispositions 
relatives  à  une  question  étrangèr  '  à  la  première, 
rien  n'empêche  que,  par  le  premier  article  de 
la  loi,  la  Chambre  statue  sur  l'interprétation  du 
référé,  et  que,  par  les  articles  suivants,  elle  statue 
sur  les  autres  questions  que  le  gouvernement 

firopose.  Ainsi,  je  n'exclus  pas  de  la  discussion 
a  question  qui  a  fait  l'objet  des  discours  que 
vous  avez  entendus;  mais  la  première  question 
est  de  savoir  si  c'est  par  une  disposition  nou- 
velle ou  par  une  disposition  Interprétative,  que 
vous  aurez  à  prononcer  sur  celte  qui  a  été  l'objet 
du  référé  de  la  Cour  de  cassation. 

On  a  dit  à  cet  égard  tout  A  Theure  qu'il  n'y 
avait  plus  maintenant  de  lois  interprétatives. 
Biles  ont  disparu  de  notre  législation;  du  mo- 
ment que  l'interprétation  a  été  confiée  au  pou- 
voir l^iitlatif,  il  est  entré  dans  les  facultés  de 
ce  pouvoir  législatif  d'examiner  la  loi  elle-même, 
de  Taire  une  loi  nouvelle,  c'est  tout  ce  qu'il  peut 
faire.  A  la  bonne  heure,  lorsqu'un  pouvoir 
étranger  au  pouvoir  législatif  donnait  de  sim- 
ples interprétations,  il  n'avait  pas  à  faire  une 
foi,  mais  à  l'interpréter;  et  alors  11  se  référait 
k  la  loi  ancienne.  Mais  maintenant  c'est  une  loi 
nouvelle  que  la  Chambre  fait  :  elle  n'a  pas  d'autre 
pouvoir.  Chose  singulière  !  on  a  reproché  à  l'o- 
pinion de  l'honorable  M.  Jollivet  d'être  inconsti- 
tutionnelle, et  moi  je  soutiens  au  contraire  que 
c'est  porter  atteinte  aux  prérogatives  de  la 
Chambre  que  de  combattre  cette  opinion.  La 
Chambre  a  le  droit,  en  interprétant  une  loi  passée, 
de  commander  &  des  événements  qui  sont  ac- 
complis. 

Voix  nombreutet  :  Oh  !  oh  !  c'est  une  erreur. 

M.  Dafaarc.  Non,  Messieurs,  ce  n'est  point 
une  erreur;  permettez-moi  de  le  démontrer. 

Voix  nombreutés  :  Vous  êtes  dans  Terreur  1 

M.  DDfnnre.  Si  ceux  qui  m'interrompent  veu- 
lent me  permettre  de  continuer,  je  crois  pouvoir 
démontrer  que  ce  que  j'avance  est  dans  les  saines 
doctrines. 

Je  disais  donc  que  l'on  voulait  enlever  à  la 
Chambre  le  droit  de  faire  une  loi  interprétative, 
c'est-à-dire  qui  réglât  des  faits  passés;  et  je  sou- 
tiens que  depuis  la  loi  de  1828,  la  Chambre  a  ce 
pouvoir,  et  l  a  exclusivement. 

Veuillez  voircequise  passe  lorsqu'uneinterpré- 
tation  devient  nécessaire;  les  lois,  avec  quelque 
soin  qu'on  les  ait  préparées,  discutées,  volées, 
peuvent  présenter  des  obscurités,  et  le  juge,  ne 
pou  van  t  s'arrêter  devant  ces  obscurités,  est  obligé 
de  prononcer.  Cependant  ces  obscurités  peuvent 
être  telles,  que  les  différenis  degrés  de  juridic- 
tion ne  soient  pas  d'accord.  Kb  bien,  quand  celte 
dissidence  venue  à  un  tel  point  que,  par  deux 
fois  la  Cour  de  cassation  a  été  obligée  de  casser.  i 
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la  loi  déclarerait  qu'il  y  a,  permettez-moi  l'ex- 
pression légale  d'obscurité,  et  que  de  ce  moment 
une  interprétation  est  devenue  nécessaire  1 
Je  reconnais,  avec  H.  le  garde  des  sceaux, 

gu'avant  18'.?8,  l'interprétation  appartenait  au 
onseil  d'Etat. 

Mais  de  ce  que  le  pouvoir  gui  interprète  a 
changé  s'ensuit-il  que  le  principe  de  l'ioteiprâ- 
tation  ait  été  également  modifié?  De  ce  que  ce 
n'est  plus  le  Conseil  d'Btat,  mais  le  pouvoir  lé- 
gislatif qui  interprète,  s'ensuit-il  que  l'interpré- 
tation n  est  plus  la  même  chose,  et  n'a  plus  le 
même  effet?  Non,  Messieurs,  les  effets  de  l'inter- 
prétation ne  dépendent  pas  du  pouvoir  qui  in- 
terprète, ils  dépendent  de  la  nature  de  toute 
interprétation. 

Qu'est-ce  que  c'est  qu'interpréter? 

Peut-on  conserver  quelques  doutes  à  cet  égard? 
Est-ce  créer  une  disposition  nouvelle?  Non,  c'est 

ftrendre  la  loi  ancienne,  l'examiner,  combiner 
es  circonstances  au  milieu  desquelles  elle  a  été 
créée,  rechercher  quelle  a  pu  être  l'intention 
du  législateur  qui  l  a  faite,  et  après  avoir  con- 
sulté tous  ces  docutnents  d'interprétation,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  c'est  déclarer  quel  est  le 
sens  de  la  I(>i  ;  c'est  faire  ce  que  par  sept  fois  dif- 
forenies  dans  cette  session  le  ministre  des 
finances  nous  a  demandé  de  faire. 
Comment  vous  a-t-on  proposé  les  lois  d'inter 

Î)rélation  sur  les  contributions  indirectes  et  sur 
'enregistrement?  En  voici  un  exemple  :  «  L'ar- 
ticle 6U  de  la  loi  de  frimaire  an  VII  doit  être  en- 
tendu dans  tel  sens,  etc.  > 
,  Ces  mots  :  doit  être  entendu  dant  ce  sens,  indi- 
quent suflisamment  une  loi  interprétative.  Nous 
interprétons;  ce  droit  noua  appartient  exclusi- 
vement, tandis  qu'auparavant  il  appartenait  & 
un  pouvoir  qui  n  était  point  législateur. 

Vous  demander  de  fixer  quel  est  le  sens  de  la 
loi.  c'est  demander  qu'on  lui  donne,  pour  ainsi 
dire,  une  expression  plus  claire  que  celle  qu'on 
lui  avait  d'abord  donnée.  Si  le  premier  législa- 
teur existait  e:icore,  on  s'adresserait  à  lui,  on 
lui  dirait  par  exemple:  En  l'an  iX,  vous  avez 
fait  une  loi  qui  établit  les  attributions  des  com- 
missaires-priseurs  ;  vous  avttz  dit  qu'ils  pouvaient 
vendre  des  meubles,  mais  qu'av(>it-vou>  entendu 
par  là?  eomun-niez-vous,  dans  celte l'acutlé.  que 
vous  leur  duiiniez  le  droil  de  ven  ire  à  l'encan 
les  recolles  piMidanles  par  racines  et  les  objets 
i[ilu>reMl6  au  sol?  Uiies-nmis-le,  car  les  tribunaux 
fiunl  daua  une  complète  indé^isiuii  à  cet  égard. 

Si  ce  léfîisialeur  existait,  on  s'adresserait  à 
lui;  il  vous  dirait  ce  qu'il  a  pensé,  ce  qu'il  a 
voulu.  Maiâ  il  n'existe  plus,  plusieurs  années  se 
sont  écouires  depuis  qu'il  a  disparu.  Mais  il 
existe  encore  un  autre  législateur  en  France,  et 
bdus  ce  rippori.  le  K'gi-iateiir  est  coiisidérë 
comme  luigours  vivant,  comme  perniaiii-iit.  Eh 
bleu,  l'un  s  adresse  à  uius,  Alessieurii.  comme  si 
vous  iiviez  fait  vous-mêmes  hi  lui  du  I*'  teiiiùse; 
on  nous  demande  à  nous,  législateurs  aujour- 
d  lini,  t-e  que  nous  avons  entendu  dire  l<ir.-que 
nous  avons  créé  l'article  premier  de  cette  loi.  et 
81  Meus  av>tn<«  voulu  donner  aux  commissaires- 
[if-ipcurK  le  uroil  di-  vimmI.c  le-  imiiieuiiles  par 
dc.-iin.iiitiii.  Vuilà  ce  «|u<iii  iitms  denian  le,  ei 
lorsque  nuus  réfiuudtMis  uouti  nedimlon.i  pasque 
iKius  avons  entendu  donner  Cii  I8i4  aux  cuni- 
mias;Il^e^-prl!^elM■s  la  facuilë  de  vi-ndre  les  im- 
iii<  iilnes  pai  de>iiiiuii<'U.  luaiA  iioiis  disons  ijue 
rinlenliou  du  l<-gisidiuur.  qui  a  crée  la  lui  et  que 
noua  i-eprésentous,  a  été  d'attribuer  à  ces  fonc- 


tionnaires les  Tentes  des  fruits  pendants  par 

racines. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  tous  rappeler 
l'opinion  d'un  grand  jurisconsulte  anglais,  de 
Blaskstone.  Il  a  dit  en  termes  positifs  que  quand 
il  s'agit  dUnterprétation  d'une  loi,  pour  l'expli- 
quer de  la  meilleure  manière,  il  but  ezaminet 
quelle  a  été  l'intentioii,  la  TOloaté  du  lé^< 
teur  et  les  circonstances  dans  lesquelles  11  Fi 
promulguée. 

Permettez-moi  de  tous  fàire  remarquer  lei 
abus  du  système  présenté  par  H.  le  garde  dei 
sceaux.  Je  prends  un  exemple  plus  sensible  q« 
celui  dont  la  Chambre  a  l'occasion  de  s'occuper. 
Je  suppose  qu'un  des  articles  du  Code  ci?il,  no 
article  relatif  aux  contrats  de  mariage,  ou,  pour 
rentrer  dans  une  matière  qu'a  illustrée  l'bODo- 
rable  orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune.je 
suppose  qu'une  disposition  obscure  relative  aux 
inscriptions  hypothécaires  donne  lieuà  ud  référé, 
et  que  la  Ghamnre  soit  obligée  d'interpréter  ceii« 
disposition.  Veuillez  remarguer  que  depuis  30 ïdi 
il  a  été  pris  un  million  d'inscriptions  hypothé- 
caires. Maintenant,  quelle  décision  reDd^e^Toa! 
sur  la  difficulté  éleree  entre  les  Cours  royaleset 
la  Cour  de  cassation?  Readriei-vous  une  diq»* 
sition  qui  commande  seulement  à  l'aveair  oi 
bien  une  dispcwition  qui  entre,  qui  s'incnuir 
dans  la  législation  ancienne,  de  manière  à  bire 
corps  avec  elle?  Si  vous  ne  pouvex  pas  faire  use 
disposition  qui  aille  expliquer  la  disposittu 
ancienne,  lui  donner  un  sens,  remarquez  que 
tous  les  procès  qui  vont  's'élever  sur  le  milliOD 
d'inscriptions  hypothécaires  prises  dans  l'inler* 
valle  resteront  sans  solution  ;  il  faudra  reTenir 
devant  les  tribunaux,  les  Cours  royales  et  li 
Cour  de  cassation;  enfin  les  questions  seraleal 
toujours  soumises  aux  mêmes  référés,  de  ma- 
nière qu'il  ne  pourrait  intervenir  rieo  de  défi- 
nitif; et  pourquoi? 

Pourquoi?  Parce  que  ce  pouvoir  inlerprétalit, 
qui  a  été  toujours  reconnu  en  France,  aura  dis- 
paru du  milieu  de  nous. 

Un  me  dit  :  Mais  remarquez...  quelle  lïnTilé 
votre  système  peut  avoir,  si  par  l'interprétiiion 
que  vous  donnez  k  une  loi  pénale,  vous  créei 
une  peine  plus  grave.  Il  faudra  donc  rappliqueri 
Messieurs,  d'un  côté,  lorsque  la  vie,  la  liwriB 
et  l'honneur  des  citoyens  seront  en  péril,  am 
ne  serons  pas  serupuleux  avant  de  décider  que 
l'interprétation  doit  rendre  la  peine  plus  gra»; 
mais,  d'un  autre  côté,  la  loi  de  1828  a  pourrui 
cet  inconvénient;  elle  a  dit.  qu'en  ce  cas  célu 
à  la  peine  la  plus  douce  que  les  juges  def^eiil 
s'attacher,  cela  est  écrit  dans  la  fol  de  \92o.ti 
un  mot,  il  eat  impossible  d'adopter  uneopimon 
qui  ferait  complètement  disparaître  delà  France 
le  (louvoir  interprétatif,  tel  qu'il  a  toujours  el« 
reconnu,  il  est  parmi  nous  ce  qu'il  était  aune 
eptjqiif  très  n-cnlee;  il  a  pu  changer  de  maiiis." 
esi  luujoui's  te  même.  Depuis  que  nos  luis  conr 
luuUunuelles  sont  en  vigueur,  il  était  naturel 
faire  passer  entre  les  mains  du  législateur  le  droii 
d'hilerpreier  la  loi;  mais  il  n'a  pas  change,  sii 
ellet,  une  interprétation  esttoufjounaueespr^ 
sion  plus  claire  donnée  à  une  loi  ancieane;  nH" 
ce  n'est  pas  une  disposition  nouvelle.  , 

Ce  que  je  œnclus  de  là.  Mfssieurs.  cesiF 
la  loi  présentée  ne  satisfait  pas  à  lasituiiuono^j^ 
laquelle  nous  nous  trouvons.  Après  ce  rc'^^,^ 
l«3l,  aux  termes  de  la  loi  de  1828.  l^V^tf: 
sceaux 'levait,  dans  l'anr  ee  qui  a  ''"'^'^j^-  L' 
nous  dL-mauUer  une  lui  interprétative;  li  ijj*  ' 
seulement  la  bi  interprétative  u'a  nas  pu  eo^" 
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élre  rendue;  mais  toujours  estU  que  dans  cette 
session  elle  doit  l'ôtre,  et  il  est  indispeasable 
qu'elle  le  «oit. 

La  loi  de  1828  le  prescrit;  de  manière  qu'à 
monaTisleparafjrapbe  1*'  doit  être  interprété 
comme  les  7  projets  de  loi  présentés  par  H.  le 
ministre  des  fioaaces,  et  ne  doit  pas  donner  lieu 
i  une  loi  nouvelle,  comme  le  projet  de  loi  pré- 
senté par  H.  le  garde  des  sceaux. 

La  loi  du  26  juillet  1790,  la  loi  du  17  septem- 
bre 1793f  celle  du  1*'  ventôse  an  IX,  doivent  être 
entendues  en  ce  sens  que  les  commissaires-pri- 
Beurs,  les  greffiers  et  les  huissiers  doivent,  en  con- 
currence avec  les  notaires,  avoir  le  droit  de  pro- 
céder à  la  vente  des  fruits  pendants  par  racines, 
et  de  tous  autres  objets  inhérents  au  sol  et  qui 
doivent  en  être  détachés. 

{Trèt  bien,  trè»  bien!  —  Mouvement  général  d'ap- 
frmation.) 

M.  RenoMsrdl.  Messieurs,  l'honorable  préopi- 
oant  a  distingué  avec  beaucoup  de  clarté  les  cas 
d'interprétation  des  cas  de  disposition  pour 
Tavenir. 

11  y  a  en  eflèt  une  distinction  à  faire  entre  une 
loi  qui  ne  ferait  que  rétroagir  sur  le  paasé  et 

3ue  vider  les  discussions  élevées  sur  le  sens 
'une  disposition  législative  acquise  aux  justi- 
ciables, et  la  loi  qui  statuerait  pour  l'avenir  par 
uoe  disposition  nouvelle. 

Il  faut  d'abord,  pour  l'ordre  de  cette  discussion, 
bien  constater  f^ue  la  loi  qui  vous  est  proposée 
n'est  pas  une  loi  interprétative;  À  tort  ou  à  rai- 
son, c  est  ce  que  je  vais  examiner  tout  &  l'heure. 
La  loi  qui  vous  est  présentée  est  une  loi  qui  dis- 
pose iMur  l'avenir,  qui  statue,  it  est  vrai,  pour 
rayenir  dans  le  sens  de  la  législation  passée, 
qui  trouve  que  la  législation  passée  sainement 
Interprétée  doit  comprendre  le  premier  et  le 
Eecond  paragraphe,  qui  ne  font  autre  chose  que 
coQlirnier  et  éclaircir  la  législation  passée.  Ceci 
appartient  aux  mutifs  de  la  loi  qui  se  fondent 
ma  seulement  sur  les  dispositions  de  la  loi  pas- 
sée, mais  même  sur  celles  qu'il  est  bon  d'intro- 
duire. 

Nous  ne  sommes  donc  pas,  à  vrai  dire,  saisis 
dune  loi  d'interprétation,  mais  nous  sommes 
aiiits  d'une  loi  de  disposition  :  aussi  tous  îles  ora- 
tïu»  qui  ont  précédé  à  cette  tribune  l'honorable 
préopiiiaot,  unt-ils  parié  sur  le  fond  du  droit, 
Uni  sur  ie  premier  que  sur  le  second  paragraphe, 
eise  sont-ils  occupés  des  intérêts  del  avenir  sans 
jamais  parier  de  la  pensée  du  législateur»  lors- 
quil  a  statué  sur  le  passé.  Dès  iors,  la  loi  n'a 
pas  à  s'occuper  des  intérêts  du  passé. 

ie  pourrais  dire  que,  du  moment  où  personne 
no  demanderait  une  loi  interprétative,  précédée 
u  innovations  à  la  législation  du  passé,  le  projet 
serait  suflisamnient  jusliflé,  dans  la  forme  où  il 
voua  est  présenté,  par  cela  qu'on  trouverait  dans 
u  loi  présentée,  en  même  temps  que  des  dispo- 
sittous  pour  l'avenir,  la  confirmation  des  dispo- 
»UOHs  existantes. 

Uessieurs,  je  crois  pouvoir  aller  plus  loin,  et 
uiiï  que  la  loi  présente  a  bien  fait  de  ne  pas 
Gviireriner  dans  la  forme  interprétative,  et 
Il  adopter  la  forme  dispositive.  Je  ne  voudrais  à 
uppui  de  cette  opinion  que  les  arguments  qui 
wii  Ole  donnés  avec  tant  rte  clarté  par  l'hono- 
raii  u  préupiiiant.  Ce  préopinaiit  a  parfaitement 
J^lHique  qu'autre  chose  était  d'interpréter  pour 
it-  pa53<i  que  de  disposer  pour  l'avenir.  Lors- 
qiion  uilerprète  pour  lo  passé,  Il  faut  se  pénétrer 
MQieuiiott  du  législateur  au  moment  où  il  a 


fait  la  loi;  il  faut  considérer  l'ensemble  des  lois 
existantes  au  moment  où  la  loi  a  été  rendue;  il 
faut  en  un  mot  faire  de  la  jurisprudence  et  non 
œuvre  de  législateur. 

Bst-il  sage  à  la  toi  de  confier  cette  œuvre  de 
jurisprudence  ft  un  pouvoir  dont  les  habitudes 
sont  an  contraire  de  ne  disposer  que  pour  Tave* 
nir?  Je  crois  que  ce  serait  déplacer  tes  pouvoirs, 
et  en  même  temps  changer  le  mode  qu'on  doit 
suivre  pour  que  ta  loi  soit  fàite  conformément  & 
tous  les  intérêts. 

Lorsqu'on  dispose  pour  l'avenir,  on  a  une 
pleine  et  entière  liberté  d'esprit;  on  est  préoc- 
cupé des  intérêts  actuels  et  futurs,  et  des  consi- 
dérations générales  qui  doivent  influer  sur  la 
loi. 

Lorsqu^on  dispose  pour  le  passé,  on  ne  fait 
pas  œuvre  de  prudence,  et  je  crois  qu'il  ne  serait 

fias  difficile  d  établir  que  ce  n'est  pas  au  pouvoir 
égistatif  qu'on  doit  demander  cette  étude  de 
patience,  cette  recherche  de  disp<»itions  passées, 
tout  ce  travail  d'esprit  qui  exige  des  études  spé- 
ciales. 

Remarquez^  Messieurs,  que  les  questions  qui 
arrivent  ainsi  divisent  tes  jurisconsultes  sur  les 
graves  difficultés  qu'elles  prteentent;  et  s'il  en 
eût  été  autrement,  les  cours  et  les  tribunanz 
auraient  été  d'accord.  Qu'arriverafMl  si  le  même 
désaccord  divise  les  3  branches  du  pouvoir  légis* 
latif? 

It  est  résulté  de  ces  dissentiments  entre  les 
jurisconsultes  que  la  loi  était  obscure,  que  cette 
loi  ne  régissait  pas  suffisamment  la  matière 
qu'elle  devait  régir;  qu'à  vrai  dire,  il  n'f  avait 
pas  de  loi,  Il  iry  avait  que  des  dispositions 
sujettes  à  litige  et  qui  induisaient  en  erreur  les 
justiciables,  au  lieu  de  leur  prescrire  une  règle 
sûre  pour  l'avenir. 

Lorsque  cette  obscurité  de  la  loi  est  ainsi 
signalée,  qu'en  résulte-t-il?  C'est  que  la  loi  doit 
être  refaite.  La  loi  qui  ne  s'est  pas  expliquée  . 
assez  clairement  est  une  loi  jugée  obscure,  insuf- 
fisante et  par  conséquent  mauvaise. 

Or,  que  peut-on  faire  pour  remplacer  cette  lolf 
11  n'y  a  qu  un  moyen,  c^est  d'en  foire  une  nou- 
velle; car  les  obscurités  qui  sont  restées  dans  le 
texte  de  la  loi  étaient  sans  doute  dans  l'esprit 
du  législateur  qui  l'a  congue:  et  vouloir,  avec 
l'expérience  survenue  depuis  la  loi.  se  mettre  à 
ia  place  du  législateur  primitif,  c'est  vouloir 
ajouter  &  la  science  ancienne  du  législateur  tout 
ce  que  l'expérience  nous  a  donné  et  tous  les 
documents  qui  ont  influé  sur  notre  opinion  sans 
pouvoir  éclairer  la  sienne. 

Je  sais  très  bien  que  la  loi  de  1828,  qui  a  été 
invoquée  à  cette  tribune,  prête  à  des  contro- 
verses. Je  sais  que,  rendue  avec  l'intention  de 
créer  des  lois  interprétatives,  elle  a  été  modifiée 
par  les  dispositions  de  la  Chambre  des  députés 
de  manière  à  participer  à  la  fois  et  du  caractère 
de  loi  interprétative  qui  était  la  pensée  des 
auteurs  du  projet  de  loi  et  du  caractère  de  loi 
dispositive  qui  a  été  la  pensée  du  projet  de  la 
uhambre  des  députés.  J  aperçois  sur  un  banc 
l'honorable  auteur  de  ramendeiuent  qui  a  sub- 
stitué le  mot  loi  au  mot  déclaration,  et  j'en 
appelle  aux  souvenirs  de  H.  Pataille  qui  a  pré- 
senté cet  amendement,  si  les  développements 
de  son  amendement  n'ont  pas  été  que  le  législa- 
teur devait  statuer  pour  l'avenir,  et  si  ce  n'est 

fias  sur  ces  développements  et  ces  arguments  que 
e  mot  loi  a  été  substitué  au  mot  déclaration. 

Je  sais  qu'il  résulterait  de  là  que  la  loi  de 
juillet  1828,  qui  était  destinée  &  éclaircir  la  lé- 


Digiîized  by 


Google 


rcauunbn  das  MpaKi.]       RfiGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.        fK  déBambn  I8SI.] 


gislatîon  passée,  aurait  besoin,  elle-même  d'éclair 
cisBements.  Je  sais  qu'il  est  arrivé  à  cette  loi, 

Srésentée  dans  un  sens,  votée  dans  un  autre, 
'offrir  des  obscurités  telles  que,  depuis  qu'elle 
a  été  rendue,  elle  a  été  fort  mal  exécutée,  et 
qu'elle  est  restée  même  presque  toujours  inexé- 
cutable. Je  crois  qu'il  est  dans  l'intérôt  de  la 
législation  de  refaire  cette  loi  ;  mais  il  me  semble 
que,  lorsque  cette  matière  sera  examinée  et  dis- 
cutée en  elle-mftme,  il  est  impossible  qu'on 
reconnaisse  au  l^slateur  cette  puissance  d  abs- 
traction d*esprit  qui  reporterait  sa  vue  unique- 
ment sur  ce  passé  et  qui  l'empêcherait  de  se 
préoccuper  des  intérêts  d'avenir  qu'il  est  faabi- 
mellement  appelé  &  régler. 

Je  crois  que,  dans  la  discussion  actuelle,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  soulever  celte  question; 
que  la  loi  qui  vous  est  présentée  l'étant  sous 
forme  dispositive  seulement,  nous  n'avons  pas 
à  nous  préoccuper  du  référé  léiiislatif.  11  est  très 
vrai  qu  un  débat  entre  les  tribunaux,  au'un  dis- 
senUment  dans  la  jurisprudence  a  été  1  occasion 
de  la  présentation  de  la  loi;  mais,  présentée  à 
l'occasion  d'une  interprétation,  elle  l'a  été  sous 
la  forme  de  disposition.  Cette  l'orme  avait  d'au- 
tant moins  d'inconvénient,  que  la  loi  qui  dispose 
pour  l'avenir  ne  fait,  à  mon  sens,  que  donner  la 
véritable  interprétation  du  passé,  telle  qu'elle 
doit  être  appliquée  pour  l'avenir*,  mais,  enfin, 
nous  ne  sommes  pas  saisis  de  la  question.  Au- 
cune forme  interprétative  n'est  présentée.  Noua 
avons  donc  &  examiner  si  dans  le  premier  para- 
graphe nous  adopterons  la  même  opinion  que  la 
majorité  des  Cours  royales,  pour  1  avenir;  et  si 
le  deuxième  paragraphe  n'est  pas  une  explication 
pkiB  nette  de  la  loi  telle  qu'elle  existe.  Nous 
avons  donc  ici  cette  coïncidence  qui  ne  se  ren- 
contrera pas  totijours,  de  la  disposition  k  faire 
pour  l'avenir  et  qui  concorde  avec  l'interpréta- 
tion pour  le  passé. 

Nous  ne  pouvons  vider  la  question  sur  le  sens 
de  1a  loi  du  30  juillet  1828;  à  mon  sens,  cette 
loi  a  besoin  d'être  réformée;  elle  ne  peut  pas 
être  exécutée,  elle  tendrait  à  confier  l'interpré- 
tation au  législateur,  qui  n'est  pas  le  plus  propre 
i  la  donner.  L'interprétation  de  la  loi  appartient 


ou  d'omission,  d'après  les  principes  du  droit 
commun. 

Je  pense  donc  que  nous  devons  prendre  le 
projet  de  loi  tel  qiril  est  présenté,  ne  nous  oc- 
cuper de  la  loi  que  pour  ravenir,  et  que  ce  sera 
lors  d'une  autre  discussion,  qu'on  examinera  si, 
suivant  mon  opinion,  on  ne  doit  pas  revenir 
complètement  sur  les  bases  Inexactes  et  obscures 
de  ta  loi  de  1828. 

H.  CharaaiaHle.  Je  n'ai  pas  besoin  de  revenir 
sur  la  théorie  qui  a  été  présentée  avec  tant  de 
lucidité  et  tant  de  force  par  notre  honorable 
collègue  M.  Dufaure.  11  a  posé  les  véritables  prin- 
cipes, et  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  M.  le  garde 
des  sceaux  ait  pu  les  méconnaître  à  ce  point. 
Oui,  une  loi  interprétative  regarde  nécessaire- 
ment au  passé,  règle  nécessairement  le  passé; 
c'est  une  sorte  de  nécessité  imposée  par  la  force 
des  choses.  Sans  doute,  la  loi  ne  doit  régler  que 
revenir;  mais,  loi^que  le  législateur  n'a  pas  suffi 
à  sa  tAche.  lorsqu'il  n'a  pas  su  régler  clairement 
l'avenir,  lorsque  des  faits  se  sont  accomplis  sous 
Tempire  d'une  loi  obscure,  insuffisante,  force 
est  bien  h  ce  que  le  législateur,  qui  ne  devait 


s'occuper  que  de  l'avenir,  jette  un  regard  en  ar- 
rière et  achève  de  manifester  une  pensée  qu'il 
n'a  pas  su  rendre  claire.  Je  ne  reviens  pas  eue 
l'erreur  de  H.  le  garde  des  sceaux;  je  suis  coa- 
vaincu  qu'il  la  désavoue  dans  sa  pensée. 

M.  Penll,  garde  dei  teeaux,  minii <r«  detaju- 
tiee.  Point  du  tout. 

H.  ClianiHiamIe,  Si  on  maintient  le  vœu, 
elle  deviendra  plus  patente,  et  si  quelques  argu- 
ment spécieux  peuvent  être  mis  en  avut  pout 
la  colorer,  je  ne  saurais  les  prévoir.  L'erreur  i 
mes  yeux  est  tellement  patente,  teltemeot  évi- 
dente, que  je  ne  veux  ni  ne  dois  chercher  aucua 
moyen  pour  la  combattre.  Hais  je  dois  dire 
quelques  mots  sur  l'expédient  qui  vous  a  été 
présenté.  Que  vous  a  dit  U.  Renouard?  >  Maia  it 
ne  s'agit  pas  d'une  loi  interprétative.  Le  gouver- 
nement n  a  pas  eu  la  pensée  de  présenter  uoe 
loi  interprétative.  •  Voilà  ce  que  vous  venes 
d'entendre.  Eb  bien,  de  deux  choses  l'une,  ou  le 
gouvernement  a  présenté  une  loi  interprétât! re, 
et  la  forme  dans  lauiuelle  celle-ci  a  été  présentée 
est  inadmissible,  ou  bien  il  n'a  pas  eu  l'inten- 
tion de  présenter  une  loi  interprétative.  S'il  n'a 
pas  eu  ^intention  de  présenter  une  loi  interpré- 
tative, qu'a-t-il  fait?  11  a  manqué  k  tous  sei 
devoirs,  car  la  loi  de  1828  imposait  au  gouve^ 
Dément  la  nécessité,  dans  lannée  du  référé 
déclaré  par  la  Cour  de  cassation,  de  présenter 
une  loi  interprétative.  On  avait  donc  bien  la 
pensée  de  présenter  une  loi  interprétative;  c'«t 
bien  une  loi  interprétative  qu'on  a  entendu  pro- 
poser. 

Mais  dans  la  nécessité  de  raccorder  avec  'i 
présentation  de  cette  loi  ce  système  étrange, 

3ue  la  loi  interprétative  ne  devait  pas  s'occuper 
u  passé  mais  seulement  statuer  pour  le  pré- 
sent et  l'avenir,  on  a  cru  devoir  présenter  cette 
idée  qui  n'avait  pas  plus  de  fondement  que  U 
première,  c'est-à-dire  qu'il  ne  s'agissait  réelle- 
ment pas  d'une  loi  interprétative. 

Mais  on  ne  s'est  pas  borné  à  éluder  ainsi  la 
question.  S'il  faut  en  croire  le  préopioaot,  vous 
seriez  aujourd'hui  sans  compétence.  U  fïudrùt 
rapporter  la  loi  de  1828. 

Ce  serait  une  monstruosité  qu'appeler  le  pou- 
voir législatif  à  interpréter  une  loi  obscure. l'in- 
terprétation des  lois  est  donnée  à  la  jurispru- 
dence, au  pouvoir  judiciaire  et  non  au  pouvoir 
législatif. 

Je  ie  demande.  Messieurs,  est-ce  dans  ce  sens 
qu'on  entend  le  progrès  dans  le  système  de  ré- 
sistance? (/nt^rruption.  Murmures  aux  eetilm-) 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'avant  1828  le  pou- 
voir exécutif  s'était  emparé  de  cette  attribution 
exorbitante  de  devenir  l'interprète  de  la  pensée 
du  législateur,  et  vous  sentez  combien,  dans 
rinterprétation  la  pensée  véritable  avait  du 
souffrir. 

Eh  bien  1  en  1828,  on  a  senti  la  nécessité  de 
revenir  aux  principes  véritables.  En  1828,  on  a 
senti  qu'au  législateur  seul  gui  se  serait  mi 
expliqué  appartenait  le  droit  de  s'expliquer 
d'une  manière  plus  claire,  et  aujourd'hui  on 
vaudrait  vous  faire  rétrograder  jusque-là  gne 
désormais  et  à  l'avenir  ce  serait,  au  contrairei 
le  pouvoir  exécutif  chaîné  seulement  dawn'" 
quer  les  lois  qui  serait  autorisé  à  les  interpréter 
avec  tous  les  différents  sens  qui  se  rattacneni 
à  de  pareilles  interprétations. 

Et  remarquez,  Messieurs,  comment  on  a  p")* 
cédé  en  cette  circonstance.  On  avait  ceriaine- 
ment  la  pensée  de  présenter  une  loi  interpreu- 
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lire;  on  devait  l'avoir,  car  on  n*a  pu  se  refuser 
î  cette  nécessité  proclamée  par  la  loi. 

Eb  bienl  Messieurs,  voyez  la  manière  diverse 
dont  ou  a  procédé.  Quand  il  s'est  agi  de  lois 
fioancières.  lorsque  le  cas  d'une  interprétation 
a  été  signalé  par  des  référés  de  la  Cour  de  cas- 
sation, on  n'a  pas  hésité  à,  présenter  des  lois 
iDterprétatîvea  dans  la  véritable  forme  qui  leur 
convient. 

Ainsi,  comme  vous  l'a  signalé  tout  i,  l'tieure 
U.  Dnfaure,  les  lois  interprétatives  sur  la  loi  de 
Irimaire  an  VII,  sur  le  décret  de  Tan  XIII  sont 
ainsi  connues: 

<  Les  articles...  de  tel  décret,  de  telle  loi, 
doivent  être  entendus  en  ce  sens,  etc.  > 

Oq  a  donc  bien  reconnu  là  qu'on  entendait, 
par  forme  d'interprétation,  régler  le  passé.  Et 
pourquoi.  Messieurs?  Parce  qu'en  effet,  dans 
l'iatérët  des  perceptions  du  Trésor,  on  a  voulu 


donc  changer  de  système,  et  q_uand  il  s'agit  de 
l'iatérét  des  personnes,  d'un  intérêt  autre  que 
»tui  du  Trésor,  pourquoi  adopter  un  système 
nouveau  pour  se  refuser  &  un  devoir  imposépar 
la  loi,  de  présenter  une  véritable  loi  iaterprna- 
Uve? 

11  est  évident  que,  dans  les  circonstances  oil 
nous  sommes  placés,  il  y  a  nécessité  d'une  vé- 
ritable loi  interprétative;  qu'à  côté  d'elle  on 
poisse  placer  une  loi  nouvelle,  et  môme  que 
dans  un  seul  projet  de  loi  interprétative  on 
puisse  accoler  une  disposition  nouvelle  qui  sta- 
tue pour  l'avenir,  nul  doute.  Hais  au  moins  faut- 
il  trouver  dans  le  projet  présenté  une  disposi- 
tion réellement  interprétative,  destinée  à  i«gler 
leoassé,  et  à  laquelle  les  tribunaux  puissent  ee 
référer  pour  les  bits  consommés,  encore  bien 
que  la  loi  ne  puisse  avoir  d'effet  rétroactif. 

H.  PendI,  garde  det  sceaux,  minittre  de  la  jus- 
tice. Hessietirs,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  prêter 
quelque  attention  à  de  très  courtes  réflexions 
que  i  ai  à  faire,  en  réponse  à  la  discussion  très 
serrée  et  très  habile  que  vous  a  présentée  l'ho- 
norable M.  Dufaure.  Je  ferai  tous  mes  efforts 
pour  être  aussi  clair  et  aussi  précis  que  lui. 

Nous  avons  chacun  notre  système:  suivant 
moi  il  n'y  a  plus  de  loi  interprétative;  il  n'existe 
que  la  nécessité  de  faire  une  loi,  quand  l'obscu- 
rité de  la  loi  existante  est  constatée.  Suivant 
rtioQorable  M.  Dufaure,  ce  n'est  pas  dans  ce  cas 
une  loi  nouvelle  qu'il  faut  faire,  mais  le  légis- 
lateur est  obligé  d'interpréter  ta  Idi  déjà  faite 
et  de  l'appliquer  aux  faits  accomplis. 

Pour  établir  sa  ttiëse,  l'honorable  M.  Dufaure 
vient  de  vous  dire  que,  si  le  législateur  était  là, 
que  si  c'était  les  mêmes  hommes,  on  viendrait 
leur  demaider  ce  qu'ils  ont  voulu  dire  ;  mais 
que  le  Corps  législatif  ne  mourant  pas,  celui 
d'à  présent  a  la  puissance  de  dire  en  1834  ce 
qu'on  a  voulu  exprimer  en  1809. 

Messieurs,  je  prends  le  même  argument  pour 
arriver  à  une  solution  toute  contraire.  Je  com- 
prendrais l'interprétation  législative,  sous  un 
l^Kislateur  unique,  bous  un  gouvernement  ab- 
Goin;  une  seule  personne  aurait  fait  la  loi,  on 
s  adresserait  à  cette  personne,  on  lui  demande- 
rait ce  qu'elle  a  voulu  dire. 

Dans  un  pouvoir  législatif  tri-partie,  si  je 
peux  tu'exprimer  ainsi,  il  est  difficile  de  se 
prêter  à  cette  idée  qu'on  puisse  réunir  les  opi- 


nions de  chaque  branche  de  ce  pouvoir  sur  le 
sens  d'une  législation  généralement  controver- 
sée, ou,  ce  qui  est  aussi  chanceux,  qu'on  essaie 
avec  fruit  de  demander  au  législateur  de  1834 
ce  qu'a  voulu  faire  le  législateur  de  1809. 

Quand  vous  faites  une  loi,  vous  examinez  les 
besoins  du  pays,  et  vous  vous  décidez  par  votre 
opinion  personnelle,  par  votre  expérience,  par 
la  connaissance  que  vous  avez  des  hommes  et 
des  affaires.  Si,  au  contraire,  vous  faites  une 
loi  interprétative,  votre  opinion  personnelle 
n'est  plus  rien,  on  ne  vous  demande  pas,  comme 
dans  l'espèce,  par  exemple,  si  vous  croyez  utile 

?iue  les  commissaires-priseurs  puisse  veudre  les 
ruîk  pendants  par  racines,  mais  on  vous  de- 
mande quelle  était  l'opinion  du  législateur  de 
1809;  a-t-il  voulu  ou  non  que  les  commissaires* 
priseurs  pussent  vendre  les  fruits  pendants  par 
racines?  Gomment  allez-vous  faire  pour  juger? 
Ce  n'est  plus  comme  législateurs,  non!  il  faut 
que  vous  soyez  jurisconsultes;  car  pour  juger 
1  opinion  du  législateur  de  1^,  ce  n'est  plus 
avec  votre  opinion  actuelle,  ce  n'est  pas  avec 
les  connaissances  que  vous  avez,  c^est  avec  le 
texte  même  de  la  loi.  {Très  bien!  très  bUn!\ 

Vous  ferez  ce  que  font  Iw  juges.  Les  uns  leur 
disent  :  ■  Aux  termes  de  u  loi.  les  commis- 
saires-priseurs  peuvent  vendre  les  récoltes  pen^ 
dantes  par  racine  "';  les  autres  soutiennent  an 
contraire  :  <  qu'aux  termes  de  cette  même  loi, 
les  commissa ires-prise urs  ne  le  peuvent  pas.  ■ 
Les  juges  lisent  la  lui  et  l'interprètent.  Vous, 
qu'avez-vous  à  faire,  suivant  M.  Dufaure?  Pas 
autre  chose  que  cela. 

Bh  bien!  je  le  répète,  Messieurs,  on  échange 
votre  rôle  de  législateurs  contre  le  rôle  de  juges. 
On  vous  met  le  livre  de  la  loi  sous  les  yeux,  et 
l'on  voua  demande  d'en  dire  le  sens  ;  on  fait 
plus,  on  veut  vous  faire  juger,  à  votre  insu, 
titutes  les  instances,  qui,  sur  cette  matière,  sont 
actuellement  pendantes  devant  la  justice.  Je 
vous  le  demande,  est-ce  bien  là  votre  rAle? 

Continuons.  Messieurs.  J'avais  posé  à  M.  Du- 
faum  an  argument  qui  m'avait  semblé  décisif: 
l'avais  dit  :  Tarticle  3  de  la  loi  portait  qu'il  serait 
fait  une  dielaration  interprétative.  Si  le  mot  di^ 
cUtration  avait  été  maintenu,  on  aurait  trans- 
porté à  vous,  législateurs,  le  pouvoir  qu'en  1807 
avait  le  conseild'lîtat.  En  bien)  on  a  présenté 
un  amendement  dont  le  but  a  été  de  changer 
cette  situation,  et  l'on  a  dit  :  les  Chambres  ne 
font  pas  de  déclaration,  elles  n'examinent  pas 
les  faits;  elles  font  des  lois  pour  l'avenir  seu- 
lement. 

L'auteur  de  cet  amendement,  qui  foit  encore 
partie  de  cette  Chambre,  disait  ce  que  je  dis 
aujourd'hui,  que  par  le  mot  de  déclaration  in- 
terprétative vous  régiriez  le  passé,  ce  que  ne 
doit  pas  faire  le  législateur.  Sur  son  observation, 
on  substitua  le  mot  loi  au  mot  déelaration,  pré- 
cisément pour  trancber  la  difficulté  qui  nous 
divise. 

M.  Dufatire  n'a  rien  répondu  à  cette  argumen- 
tation toute  décisive,  car  c'est  là  toute  la  gues- 
tion.  U  aurait  dû  cependant  nous  expliquer 
pourquoi  on  a  mis  le  mot  loi  à  la  place  au  mot 
déclaration.  Si  l'on  entendait  parler  d'une  inter- 
prétation, il  ne  fallait  pas  le  mot  ItA,  mais  le 
root  déclaration. 

f^rmeltez-moi,  Messieurs,  d'ajouter  encore 

Siielqucs  mots,  toujours  sur  l'argumentation  de 
.  Dufaure.  11  a  cité  Blakstone  ;  il  faudrait,  ditrit, 
rayer  tous  les  principes  de  ce  publiciste  si  nous 
ne  reconnaissons  plus  de  lois  interprétaUves.  ■ 
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L"esC  nne  erreur  :  it  but  seulement  les  bien 
comprendre.  Blaltstone  ne  donne  pas  dei  règles 
d'interprétation  aux  législateurs,  mais  aux  ju- 

Ees;  il  leur  dit  de  consulter  la  volonté  du  légis- 
iteur  qui  a  créé  la  loi,  d'examiner  les  circons- 
tances dans  lesquelles  il  s'est  trouvé.  Est-ce 
bien  ce  qu'on  vous  propose?  non.  Suivant  le  sys- 
tème du  préopinant,  c'est  vous  qui  devriez  faire 
l'office  du  juge;  voyez  ce  qu'on  vous  fera  faire! 
Il  vous  faudrait  recbercher,  étudier  dans  nos 
livrest  dans  nos  discussions  ce  que  le  législateur 
de  1809  a  voulu.  On  veut  donc  vous  faire  des- 
cendre de  votre  rôle  de  législateurs. 

Je  vous  parlais  tout  &  l'beure  d'un  règlement 
de  1703;  il  y  a  aussi  une  interprétation  à  faire. 
Selon  le  système  de  M.  Dufaure,  noua  serions 
obligés  de  venir  vous  demander  ce  qu'a  voulu 
le  législateur  de  1703. 

Ete»vou8  en  position  de  nous  le  dire?  Voua 
avez  d'autres  principes  que  ceux  qui  animaient 
les  lé^lateurs  de  1703.  et  vous  cféciderez  avec 
des  pnncipes  difTéronts  de  ceux  de  cette  époque. 
Bnfln,  H.  Dufaure  a  parlé  des  inscriptions  hy- 
potbécaires,  et,  &  ce  sujet,  il  m'a  adressé  un 
compliment  dont  je  suis  très  flatté  sans  doute, 
mais  qui  est  étranger  h  la  discussion.  Les  diffi- 
cultés sur  les  hypothèques  seront  réglées  comme 
les  autres,  par  la  loi  ancienne,  si  elles  se  sont 
élévéessous  son  empire;  mais  jamais  par  les  lois 
nouvelles,  qui  ne  pourraient  régir  que  les  con- 
ventions postérieures  à  leur  promulgation. 

Quand  plusieurs  juridictions  diffèrent  d'avis 
sur  une  question,  l  affaire  se  Juge  devant  une 
cour  royale,  toutes  chambres  assemblées;  celle- 
ci  prononce  d'après  te  sens  qu'elle  donne  à  la 
loi,  parce  que  tel  est  l'office,  le  devoir  des  juges, 
c'est  d'interpréter  la  loi  et  de  l'appliquer  comme 
ils  l'entendent.  Ainsi,  la  Cour  royale,  saisie  par 
le  second  arrêt  de  cassation,  prononce,  toutes 
chambres  assemblées  et  il  n'y  a  plus  de  pourvoi  : 
c*est  la  chose  souverainement  jugée. 

Voyez  l'étrange  contradiction  dans  laquelle  on 
Teut  vous  placer.  La  Cour  royale,  qui  a  jugé, 
dans  Tespèce  actuelle,  toutes  chambres  assem- 


£eut  arriver  qu  elle  prononce 
,  loi  interprétative.  Qu'arrivcra-t- 
il?  Cesi  que  votre  loi  aura  pour  effet  de  mettre 
l'interprétation  que  vous  donnerez  en  opposition 
avec  celle  donnée  par  la  Cour  royale. 

Messieurs,  est-ce  un  moyen  d'inspirer  le  res- 
pect pour  la  loi?  La  Cour  royale  jugerait  dans 
un  sens,  elle  donnerait  une  interprétation  à  la 
loi»  et  vous  vous  en  adooteriez  une  autre:  Il  y 
aurait  là  quelque  chose  d  immoral  ;  d'après  mon 
opinion,  au  contraire,  chaque  chose  demeure  dis- 
tincte. La  cour  jugera  comme  elle  voudra;  la 
législation  a  fixé  le  passé;  c'est  sur  les  lois  que 
vous  rendez  qu'elle  aura  à  statuer.  On  ne  pourra 

Ïias  dire  que  la  Chambre  est  en  opposition  avec 
'autorité  iudiciaire.  L'autorité  judiciaire  aura 
prononcé  d'après  les  lois  anciennes,  vous,  vous 
aurez  voté  une  loi  nouvelle,  et  cette  loi  nouvelle 
sera  appliquée  selon  les  principes  qui  vous  au- 
ront diriges  et  que  vous  y  aurez  émis.  Telles 
sontt  Messieurs,  les  réflexions  que  j'avais  à  vous 
soumettre. 

M.  Dnfanre.  Messieurs,  je  me  trouve  heureux 
de  pouvoir  vous  proposer  la  même  question  que 
vous  proposait  tout  à  l'heure  M.  le  garde  des 
sceaux!  Pouvona*nou8  avoir  maintenant  des  lois 
iaterprétatires? 


le  réponds  qu'il  est  indispensable  d'avoir  dei 

lois  interprétatives,  je  croisVavoir  montré,  mais 
je  réponds  aussi  par  les  termes  de  l'article  3  de 
la  loi  du  30  juillet  1828.  Elle  dit  textuellenient  : 
«  qu'après  la  référé  de  la  Cour  de  cattalum,  et 
o  dans  la  session  prochaine  des  Chambres,  il 
f  sera  rendu  une  loi  interprétative.  > 

Voici  qui  répond  à  la  question  par  laquelle 
M.  le  garde  des  sceaux  a  commence  le  discours 
que  vous  venez  d'entendre,  il  a  dit  :  La  discus- 
sion entre  nous  est  de  savoir  s'il  y  a  une  loi  in- 
terprétative? et  je  lui  réponds  que  la  loi  do 
30  juillet  1828  déclare  hautement  qu'il  peut  y 
avoir  une  loi  interprétative. 

M.  Penll,  garde  des  teeanx,  minùtre  de  k 
jwtiee.  Je  demande  la  parole. 

H.  Dafaare.  Je  ne  comprends  pas  la  répon» 
aux  termes  de  cetarticle.  Hais,  dit-on,  cela  était 
bien  lorsque  le  législateur  était  unique,  et  ds 
moment  qu'il  est  devenu  multiple,  il  ne  pouTait 
pas  y  avoir  de  loi  interprétative. 

Je  réponds  :  mais  en  1828  le  législateur  était 
multiple;  lorsque  dans  la  loi  de  1828,  on  insé- 
rait qu'il  devait  y  avoir  une  loi  interprétalive, 
on  l'insérait  k  une  époque  oCi  existait  déjà  le 
gouvernement  représentatif  sous  lequel  nous  vi- 
vons actuellement. 

Il  importe  donc  très  peu  que  le  pouvoir  soit 
multiple  au  lieu  d'être  unique;  il  doit  toujours  y 
avoir  des  lois  interprétatives. 

Si  l'on  nous  objectait  qu'à  cause  de  la  multi- 
plicité des  pouvoirs  il  peut  être  plus  difficile  de 
rendre  ta  loi  interprétative,  j'en  conviendrais. 
Je  comprendrais  la  diniculté  qui  est  de  même 
nature  que  celle  que  vous  éprouvez  lorsque  vous 
sentez  qu'une  loi  est  dans  les  besoins  du  para, 
et  que  néanmoins  la  dissidence  entre  les  diffé- 
rents corps  qui  compcnent  le  pouvoir  tégislaiif 
retardent  la  promulgation  de  cette  loi. 

J'en  citerai  un  exemple  qui  s*e8t  préseolé  daos 
vos  dernières  sessions.  Vous  avez  pensé,  preron- 
dément  pensé,  qu'une  loi  sur  le  divorce  était 
nécessaire,  et  plusieurs  fois  vous  avez  essayé  de 
la  faire;  elleatouioursécbouédevantla Chambre 
des  pairs,  et  le  Code  civil  qui  ne  permet  pas  le 
divorce  a  continué  de  nous  régir. 

Eh  bien,  Messieurs,  ce  qui  arrive  pour  les  lois 
ordinaires  pourra  se  représenter  pour  tes  lors 
interprétatives;  quelques  années  pourront  s'é- 
couler pendant  lesquelles  les  différentes  bran- 
ches du  pouvoir  législatif  ne  seraient  pas  d'ac- 
cord sur  l'interprétation  de  la  loi  aocienne. 
L'interprétation  sera  suspendue. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  ce  pouvoir 
même  multiple,  la  loi  de  1828  a  conféré  le  droit 
d'interpréter  les  lois,  qui  appartenait  aupara- 
vant au  conseil  d'Etat.  Il  est  donc  Indubitable 
que,  d'un  côté,  it  y  a  nécessité  d'une  loi  interpré- 
tative, et  que  c'est  une  chose  connue  dans  notre 
législation  actuelle;  et,  d'un  autre  cAté,  que  celte 
loi,  comme  toute  autre,  doit  être  rendue  par  le 
pouvoir  tégislaiif. 

Que  dit-on?  Avant  la  loi  de  1828  la  forme  était 
toute  différente,  il  y  avait  une  simple  déclari- 
tion  du  conseil  d'Ktat  et  depuis  ta  loi  de  io2l( 
une  toi  est  nécessaire. 

Il  résulte  de  celte  différence  qu'à  l'époque  ou 
fut  rendue  la  loi  de  1828  on  n'a  i)as  voulu  une 
déclaration  qu'on  a  voulu  une  loi,  non  pas  un 
acte  qui  rétroagit  sur  le  passé,  mais  un  acte  qi" 
régit  l'avenir. 

Je  reconnais  que  les  noms  ont  changé  ;  sous 
l'ancienne  monarchie,  on  appelait  cela  dédara- 
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tion.  Sous  rAflsemblée  constituante,  diaprés  la 
Constitution  de  1791,  on  l'appelait  décret  décla- 
ratoire  ;  en  1807,  on  appela  cela  avis  du  conseil 
d'Btat  et  déclaration  ;  et  enfin,  depuis  la  loi  de 
18^  on  l'a  appelé  loi  interprétative.  Nous  seroQS 
d'accord  sur  tous  ces  cbangements. 

Hais  en  admettant  ces  cnangements  de  nom, 
reconnaît rons-nou s  des  modifications  dans  les 
chosG3?On  dit  que  sur  les  bancs  decette  Gbambre 
nous  pouvons  voir  l'honorable  orateur  ^ur  la 
proposition  duquel  le  mot  loi  hit  substitué  au 
mot  déciaration,  et  si  vous  recherchée  les  motifs 
(le  son  amendement,  tous  verrez  que  c'était  pour 
cbatiger  la  nature  de  cette  interprétation  qui  de- 
vait être  donnée  par  la  loi  et  non  par  une  décla- 
ration. Bh  bien,  je  crois  qu'il  y  a  erreur. 

Vous  pouvez  parcourir  les  débats  qui  ont  eu 
lieu  en  ItâS  devant  la  Chambre  des  députés. 
Voas  verres  que  si  on  a  repoussé  le  mot  dé- 
elarationt  c'est  seulement  parce  qu'on  a  considéré 
que  le  pouvoir  léeislatirne  donnallpi^dedécla* 
ration,  cela  était  bon  pour  le  conseil  d'Btat  ;  mais 
comme  on  a  reporté  au  conseil  d'Btat  au  pouvoir 
l^islatif  le  droit  d'interpréter,  ce  n'était  plus 
une  déclaration  qu'il  fallait,  mais  une  loi  qu'on 
qualiQaitdeloi  interprétative  afin  de  biensignaler 
quel  était  son  caractère. 

Remarquez,  en  effet,  pourquoi  la  loide  1828  qui 
Dous  régit,  que  l'on  attaquait  tout  à  l'heure, 
parce  qirelle  était  obscure  et  mal  rendue,  disait- 
on,  et  que  je  défendrais  au  besoin,  pourquoi  a  t- 
elledit  toi  tnterpritativet  C'est  que  par  le  nouveau 
pouvoir  dMaterprétation  transleré  au  législateur, 
elle  lui  reconoail  la  fàculté  de  foire  deux  sortes 
de  lois,  loi  ordinaire  rendue  d'après  les  besoins 


temps 

un  pouvoir  nouveau  au  législateur,  celui  de 
rendre  des  lois,  non  pas  rétroagissantes,  car  il 
ne  faut  pas  abuser  de  ces  termes,  mais  des  lois 
interprétatives.  Je  dis  que  ces  lois  ne  rétroa^is- 
sent  pas,  en  ce  sens  que  ce  n'est  pas  une  création 
nouvelle,  émanée  de  nous  pour  régler  ce  gui 
s'est  passé  30  ans  avant,  mais  une  disposition 
qui,  se  référant  à  une  disposition  ancienne,  es- 
clave de  la  volonté  d'un  législateur  qui  n'est 
plus  et  conforme  à  ce  qu'il  voulait  créer,  s'efforce 
de  dire  ce  quMl  a  voulu  dire. 

Mais  alors,  nousdit-on,  que  faites-vous?  Vous 
^tes  descendre  le  pouvoir  législatif  au  rang  de 
juge.  Messieurs,  c'est  une  profonde  erreur  de  le 
prétendre. 

La  Chambre  ne  juge  pas,  puisque  aucune  déci- 
sion particulière  ne  lui  est  soumise.  Le  carac- 
tère du  jugement  est  de  se  rapporter  &  des  faits 
spéciaux  entre  les  personnes  déterminées,  et 
sous  ce  rapport,  nous  ne  jugeons  pas.  Mais  sous 
no  autre  rapport,  nous  devons  faire  office  de 
jngM,  en  ce  sens  que  nous  recherchons  le  sens 
d'une  loi  ancienne.  Et  pourquoi?  parce  qu'il  a 
été  démontré  par  la  dissidence  éclatante  qui  s'est 
manifestée  entre  la  Cour  de  cassation  et  les  Cours 
rovales  que  l'obscurité  de  la  loi  était  telle  que  les 
tribunaux  ordinaires  ne  pouvaient  pas  la  résou- 
dre. Qu'a-t-on  voulu  alors  ?  on  a  cherché  un 
autre  pouvoir  pour  lui  demander  l'interprétation 
de  cette  obscurité. 

Sous  i'Umpire,  c'était  le  conseil  d'Etat,  sous  la 
Restauration  et  depuis  1828,  c'est  le  pouvoir  lé- 
gislatif, et  il  a  pour  mission  de  faire  ce  que  les 
tribunaux  fbnt  ordinairement,  mais  en  sntuant 
par  des  mesures  générales. 

On  &  dit  :  Uaisles  beacind  du  pays  peuvent 


exiger  des  dispositions  nouvelles.  Bh  bien,  pro- 
posez-les ;  nous  sommes  prêts  à  les  admettre,  sî 
nous  les  trouvons  conformes  aux  intérêts  da 
pays. 

Mais  quant  à  l'ancienne,  nous  ne  pouvons  pas 
faire  qu  elle  ait  été  ce  qu'elle  n'a  pas  été.  Nous 
ne  pouvons  pas  prêter  au  législateur  de  Pan  IX 
des  intentions  qui  n'ont  pas  été  les  siennes  ;  nous 
pouvons  dire  seulement  ce  qui  a  été  et  non  ce 
qui  devait  être  d'après  les  idées  de  notre  époque: 
et  il  n'y  a  à  cela  aucun  inconvénient. 

Cette  loi,  si  elle  eût  été  claire,  aurait  régné 
jusqu'à  ce  qu'une  loi  nouvelle  fut  venue  Tabolir; 
eh  bien,  obscure,  elle  doit  régner  encore,  seu- 
lement si  son  obscurité  est  invincible  aux  tribu- 
naux, il  faut  que  le  législateur  intervieonne,  et 
qu'il  dise  comment  on  doit  entendre  ce  qui  est 
obscur.  Mais  voyez,  dit-on,  &  quel  rang  vous 
dégradez  le  pouvoir  législateur.  Les  tribunaux 
saisis  du  litige  peuvent  donner  leur  décision 
avant  que  votre  opinion  soit  connue,  et  si  ces 
deux  opinions  ne  sont  pas  confctfmes,  votre  za- 
terorétation  sera  surprise. 

11  est  un  cas,  en  effet,  Messieurs,  pour  lequel 
notre  interprétation  sera  complètement  impuis- 
sante, et  cela  a  été  fait  à  dessein.  On  n'a  pas 
voulu  que  les  Chambres,  donnant  leur  interpré- 
tation,fussent  préoccupées  d'un  litige  particulier 
déjà  existant,  faisant  l'objet  du  référé,  et  pour 
lequel  leur  interprétation  parût  avoir  été  faite. 
Aussi,  dans  toute  la  discussion  de  cette  lot  de 
1828,  a-t-oR  toujours  répété  que  Ton  voulait  que 
la  troisième  Cour  royale,  jujgeant  aussi  solennel- 
lement que  possible,  fût  dragée  de  toute  In- 
fluence, à  tel  point  qu'elle  pourrait  rmdre  son 
arrêt  avant  que  la  Chambre  eût  prononcé  son 
interprétation  ;  mais  cela  est  vrai  pour  ce  seul 
cas,  et  i  l'occasion  de  ce  litige.  Cest  à  ce  cas  que 
peuvent  s'appliquer  les  réflexions  que  vient  de 
nous  soumettre  H.  le  garde  des  sceaux.  Je  n'ai 

Pas  parlé  d'une  inscription  qui  pourrait  être 
objet  d'un  référé  mais  d'un  million  d'autres  qui 
plus  tard  seront  l'objet  d'un  litige  pareil. 

A  l'occasion  de  ces  inscriptions,  un  procès 
s'intente  aujourd'hui,  un  autre  demain,  ils  peu- 
vent se  multiplier  et  se  compter  par  milliers. 
Bh  bien,  quand  ces  procès  s'intenteront,  voulez- 
vous  ne  pas  avoir  de  loi  interprétative  suivant 
laquelle  on  puisse  les  juger?  11  sera  donc  vrai 
de  dire  qu'aucun  pouvoir  en  France  ne  pourra 
Interpréter  une  Iwislation  obscure,  c'estHà-dire 
que  le  litige  déjà  existant  devant  les  Cours 
royales  se  reproduira  encore  mille  tbis,  et  que 
chacune  viendra  deux  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  avant  qu'on  puisse  arriver  à  nue  déci- 
sion, et  il  s'ensuivra  que  la  Cour  de  cassation 
elle-même  rendra  un  grand  nombre  d'arrêts  qni 
ne  décideront  rien. 

Bst-il  possible,  Messieurs,  de  concevoir  dans 
notre  ordre  social  une  confusion  semblable?  De 
tout  temps,  n'avez-vous  pas  eu  un  pouvoir  in- 
terprétatif qui  avait  mission  de  dwlarer  quel 
était  le  sens  d'une  loi  ancienne  et  obscure? 

Oui,  Messieurs,  et  ce  pouvoir  interprétatif  n'a 
jamais  manqué  en  France;  je  dis  plus,  il  n'a  ja- 
mais manque  dans  aucune  société.  Il  est  néces- 
saire, indispensable.  Si  vous  déclariez,  comme 
l'a  fait  en  commençant  M.  le  garde  des  sceaux, 

au'il  n'y  a  plus  de  pouvoir  interprétatif,  il  fau- 
rait  dire  que,  lorsqu'une  loi  est  légalement 
obscure,  comme  quand  il  y  a  dissentiment  entre 
les  Cours  royales  et  la  Cour  de  cassation,  il  n'y 
a  plus  aucun  remède  possible  ponr  les  citoyens, 
qm  se  promèneront  de  tribunaux  en  tribuns  >u, 
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et  qui  n'arriveront  à  une  solution  qu'aprâs  des 
frais  immenses  qui  surpasseraient  souvent  de 
beaucoup  l'objet  des  procès  eux-mêmes.  C'est 
pour  parer  à  ces  inconvénients,  qui  |)euvent  se 

Jirésenter  à  chaque  instant,  que  les  lois  sont  su- 
Bttes  à  interprétation.  On  a  reconnu  depuis  1828 
que  le  seul  pouvoir  interprétatif  c'était  le  pou- 
voir législatif.  Nous  donc,  pouvoir  législatif, 
nous,  pouvoir  interprétatif  par  conséquent,  nous 
sommes  forcés,  aux  termes  de  la  loi  de  1828,  de 
commencer  pu*  interpréter  les  décrets  de  1790 
et  de  Tan  IX,  qui  déterminent  les  attributions 
des  officiers  ministériels.  {MarquenVt^probation.) 

{PUuitun  membrei  demandent  ta  parole,  — 
If.  hambert  monte  à  la  tribuTU.) 

M.  Parant  (de  ta  place).  Je  demande  la  pa- 
role pour  l'ordre  du  jour.  (BnuU.)  Si  la  Chambre 
le  permet,  je  parlerai  de  ma  place.  Je  n'ai  à  lui 
soumettre  que  de  courtes  observations. 

M.  lumbert.  J'ai  demandé  la  parole. 
H.  MaHgola.  Je  demande  aussi  à  flaire  une 
observation. 
M.  Berryer.  Je  voudrais  également  dire  un 

mot  à  la  Chambre. 

H.  le  PréaldcDt.  Si  la  discussion  fféaérale 
continue,  le  droit  de  parler  appartient  d^abord  à 
H.  Isambert,  ensuite  à  MM.  Patailie,  Mauguin,  etc. 
Si,  au  contraire,  on  veut  vider  Hncident,  l'ordre 
du  jour  ayant  toiuours  la  priorité,  ce  serait  à 
11.  PaiB&t 

H.  Pâmât.  Je  demande  la  permission  de 
parler  de  ma  place;  j'ai  de  très  courtes  obser- 
vations à  soumettre  sur  l'incident. 

Tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  le  projet 
du  gouvernement,  ou  pour  mieux  dire  contre 
ce  projet,  ont  prétendu  que  le  2"  paragraphe 
devait  être  supprimé  ;  presque  tous  l'ont  attaqué 
par  des  motifs  tirés  ou  fond  même  de  la  loi; 
quelques-uns  d'entre  eux  ont  prétendu  que  le 
second  paragraphe  est  inconstitution  uel^  en  ce 
sens  que  ne  pouvant  s'agir  que  d'une  loi  inter- 
prétative, on  ne  devait  rien  ajouter  à  la  ques- 
tion, et  que  la  question  seule  qui  avait  donné 
lieu  &  dimculté  aérant  les  tribunaux  devait  être 
junée  par  tous. 

C'est  à  propos  de  cette  raison,  donnée  par 
quelques  orateurs,  que  s'est  engafîée  une  autre 
question  beaucoup  plus  générale,  celle  de  savoir 
quel  serait,  en  déHoitive,  le  caractère  de  la  loi 

?ue  vous  Gillez  rendre.  A  mon  sens,  cette  ques- 
ion  est  inutile;  elle  serait  bonne  toutefois  à 
fournir  des  arguments,  dans  les  deux  sens,  à 
ceux  qui  un  jour  seront  appelés  à  examiner  et 
à  juger  la  question  de  savoir  si  la  loi  que  vous 
allez  rendre  doit  réagir  sur  les  faits  accomplis 

3ui  n'auront  pas  été  judiciairement  terminés 
evant  les  tribunaux.  Mais  sur  le  fond  de  l'inci- 
deut  en  lui-môme,  remarquez  que  pour  ceux 
qui  pensent  que  votre  loi  ne  doit  pas  avoir  le 
caractère  interprétatif,  rien  ne  les  empêche  de 
statuer  &  la  fois  sur  plusieurs  objets  compris 
dans  la  même  loi.  Pour  ceux,  au  contraire,  qui 
pensent  que  la  loi  doit  avoir  le  caractère  essen- 
tiellement interprétatif,  pour  l'honorable  H.  Oo- 
faure,  qui  a  si  bien  traité  la  question  dans  son 
sens,  rien  n'empêche,  tout  en  rendant  une  dé- 
cision interprétative  sur  le  point  en  litige  de- 
vant les  tribunaux,  d'ajouter  ce  que  vous  ju- 
gerez encore  à  propos  de  régler. 

A  l'occasion  de  la  loi  actuelle,  le  gouverne- 
ment a  pensé  qu'il  importait  de  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  les  commissaires-priseurs 


auraient  le  droit  de  vendre  à  terme  ou  seule- 
ment au  comptant;  le  gouvernement,  sans  urtir 
des  limites  de  la  Constitution,  a  pu  vous  donner 
ft  résoudre  cette  question,  qui  ne  touche  oulle- 
meiUà  la  question  première,  &  celle  quiadonné 
lieu  à  la  présentation  du  projet  de  loi. 

Je  pense  donc  que,  comme  vous  n'avez  pas  à 
prononcer,  à  moins  qu'un  amendement  spéciid 
ne  vous  soit  présenté,  sur  le  caractère  interpré- 
tatif ou  non  de  la  toi  ;  je  pense  que  vous  devei 
passeir  à  la  discussion  du  projet  de  loi.  Je  n- 
clarae  en  conséquence  l'onfre  du  jour. 

Voix  divertes  :  Appuyé!  appuyé  1 

M.  laaiiibert.  Je  demande  à  combattre  l'ordre 
du  jour.  (Parlez!  parlez!) 

Les  personnes  qui  pensent  qu'on  ne  peut  pas 
faire  de  loi  interprétative  ayant  effet  sur  le 
passé,  ne  peuvent  pas  admettre,  si  elles  Gont 
conséquentes  avec  ellefr-mèmea,  qu'on  pnit  ki 
amender. 

11  est  évident  que,  si  vous  êtes  saisis  de  li 
question  de  savoir  ce  qa*a  voulu  le  législateur 
ancien,  et  comment  doivent  être  jugés  les  ca 
analogues  à  ceux  dont  s'occupe  le  projet  de  loi, 
qui  seraient  encore  en  instance  devant  les  tri- 
bunaux, il  est  évident  que  s'il  en  est  ainsi,  on 
ne  peut  pas  amender  le  projet  de  loi,  od  se  doit 
régler  la  question  que  pour  le  passé.  H  bat  donc 
vider  ce  débat  préjudiciel. 

H.  MauaU.  Je  demande  ft  parier  sur  ris- 
cident,  sur  Tordre  du  jour. 

M.  Isambert.  Je  vais  parler  sur  Tincident. 

H.  Maagaia.  Je  me  réunis  à  l'honorable 
H.  Parant,  et  je  demande  que  sur  cette  question 
générale  nous  passions  à  l'ordre  du  jour.  Voici 
mes  motifs  :  Je  crois  qu'il  serait  impossible  de 
nier  à  la  législature  le  pouvoir  de  rendre  des 
lois  interprétatives;  je  ne  rentrerai  pas  dans  les 
raisons  ^e  vous  a  très  bien  dévelopnées  M.  Dit- 
faure;  mais  il  est  certain,  d'après  la  loi  de  i^ 
que  nous  avons  le  droit  de  rendre  des  lolsinter 

Srétatives;  et,  d'après  les  règles  de  la  |uris|Hii- 
ence,  il  est  certain  que  quand  une  loi  interpré- 
tative est  rendue,  elle  se  i4f&re  au  passé,  eau 
ce  sens,  qu'elle  régit  tous  les  faits  qui  n'ont  pas 
été  encore  réglés  par  des  conventions  os  dei 
jugements  en  dernier  ressort. 

Ceci  est  p(»itif  :  en  même  temps  que  tous 
avez  le  droit  de  rendre  des  lois  interprétatires, 
on  ne  peut  vous  contester  le  droit  de  rendredes 
lois  dispositives,  puisqu'on  les  a  appelées  ainsi. 
Il  est  évident  que  lorsque  le  pouvoir  exécum 
vient  auprès  de  vous  et  vous  dit  :  Des  difficultés 
graves  ont  divisé  les  tribunaux,  vous  devez  les 
résoudre;  et  qu'il  ajoute  :  Il  est  résulté  de  ce« 
mêmes  difScultës  la  révélation  d'un  besoin  nou- 
veau; profitez  de  l'occasion,  réglez  ce  besoin 
nouveau;  vous  ne  pouvez  pas  séparer  vos  pou- 
voirs, et  dire  d'un  côté  que  vous  interprétei,  et  de 
l'autre  que  vous  ne  pouvez  régir  l'avenir.  Son, 
Messieurs;  votre  loi  est  rendue,  et  alors  com- 
mence le  travail  des  tribunaux  et  des  juriscon- 
sultes. On  distinguera  ce  qu'il  y  a  d'interpréla- 
tien  d'avec  ce  qu'il  y  a  de  disposition  nouvMle: 
TOUS  avez  fkit  le  droit,  vous  avez  reconnu  le 
droit;  les  tribunaux  l'appliquent  aux  individus. 

Ainsi,  remarquez-le,  u  y  a  dans  le  projet  deux 
dispositions,  et  deux  questions,  en  effet,  divisent 
les  tribunaux  ;  la  première,  c'est  de  savoir  si  des 
récoltes  pendantes  par  racines  pouvaient  être 
vendues  par  les  commissaires-priseurs.  Que^ues 
tribunaux  se  Bont  décidés  pour  i'af&nuahTe, 
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raatres  ont  décidé  le  contraire.  Vous  inter- 
renez,  vous  réglez,  et  vous  dites  qu'ils  pourront 
rendre  :  votre  règlement  est  interprétatif. 

Il  y  a  une  autre  disposition  ;  La  vente  des  ré- 
;oltes  pendantes  par  racines  pourra-t-elle  être 
aite  seulement  au  comptant  ou  à  terme  par  les 
wumissaires-priseurK?  c'est  là  une  disposition 
iuj  peut  avoir  quelque  chose  de  nouveau.  Si 
rous  admettez  cette  auposition  nourdle,  les  tri- 
lanaux  sauront  que  c'est  une  disposition  nou- 
'elle,  et  qu'en  conséi^uence  cette  disposition 
l'interprète  pas  une  loi  ancienne. 

Je  crois  donc  qu'on  peut  discuter  la  loi  sans 
'occuper  de  la  question  générale. 

H.  Berrjer.  Je  demande  la  parole. 

U.  Man|[alD.  Je  ferai  seulement  remarquer 
[u'on  aurait  pu,  dans  le  référé  législatif,  in- 
liquer  d'une  autre  manière  qu'il  y  avait  des 
lis))osiUon8  parement  interprétatives  et  unedis- 
tosition  nouvelle.  Hais  peu  importe  la  forme, 
tous  pourrons  procéder  comme  nous  le  faisons. 

M.  Berryer.  Je  demande  la  parole  sur  l'ordre 
lu  jour  proposé. 

le  crois  en  effet  qu'il  est  indispensable  pour 
a  Chambre  dévider  l'incidente  discussion  qui 
\'e»t  présentée  tout  à  l'heure,  et  ma  raison,  c'est 
Itt'tl  faut  que  la  Chambre  sache  parfaitement  ce 
ju'elle  ta\t.  U  faut  que  nous  sachions  si  nous 
aisoos  une  loi  interprétative  ou  une  loi  nouvelle. 
Test  à  cet  égard  que  s'est  engagée  la  discussion, 
lu'oQ  a  dit  qu'il  n  y  avait  pas  de  pouvoir  inter- 
prétatif en  France,  qu'il  ne  pouvait  plus  y  en 
ivoir,  qu'on  ne  comprenait  pas  un  acte  inter- 
prétatif. H.  Dufaure  a  répondu  à  ces  arguments. 
Il  a  présenté  la  question  dans  les  termes  les 
)îus  nets  et  les  plus  complets.  U  vous  a  dit  que 
iant  que  la  loi  de  1828  ne  serait  pas  abrogée,  il 
»l  évident  qu'il  y  a  en  France  un  droit  qui  se 
résout  par  des  lois  interprétatives. 

La  loi  de  1828  est-etlenonne?  M.  Dufaure  vous 
i  dit  qu'il  serait  prêt  à  la  défendre  :  je  ne  le 
'erai  pas,  moi;  car  Je  crois  que  la  loi  de  1828 
mauvaise;  je  crois  qu'avec  la  distribution  et 
ie  caractère  des  pouvoirs  tels  qu'ils  sont  cons- 
tttuéa  en  France,  il  ne  peut  y  avoir  de  pouvoir 
inierprélatif  des  loisj  que  le  seul  pouvoir  inter- 
prélaiir,  c'est  la  jurisprudence,  c'est  l'autorité 
des  tribunaux. 

L'inconvénient,  c'est  la  diversité  de  la  jaris- 
pnideoce,  et  Je  pense  que  pour  plusieurs  esprits 
cet  inconvénient  se  présente  comme  une  grave 
objectioQ;  mais  cet  inconvénient  ne  peut  être 
que  passager,  car  au  moyen  d'une  loi  nouvelle 
TOUS  régleriez  pour  l'avenir  les  faits  entre  les 
particuliers. 

,  Dans  l'état  actuel  des  choses,  et  pour  la  ques- 
tion qui  TOUS  est  soumise,  il  est  évident  qu'il 
^'agit  d'une  lot  interprétative;  que  le  pouvoir 
d'interpréter  la  loi  est  entièrement  déféré  aux 
Chambres,  que  cette  délégation  de  pouvoir  existe. 
Aujourd'hui  qu'avons-nous  à  faire?  La  Chambre 
eoteod-elle  faire  une  loi  interprétative,  ou  en- 
lend-elle  làire  une  loi  nouvelle? 

Remarquez  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  ces 
principes  généraux  de  droit  sur  lesquels  inter- 
viennent des  dispositions  nouvelles  pour  régler 
les  rapports  entre  les  particuliers;  il  s'agit  d'une 
inatière  dans  laquelle  le  droit  posé  par  les  lois 
anciennes  a  donné  naissance  à  la  création  d'une 
rauititude  d'existences  en  France;  des  charges 
ont  été  conférées,  et  ont  été  transmises;  des 
existences  se  sont  faites;  l'intérêt  des  familles 
8  eu  auachâ  aux  principes  et  au  droit  établis 


par  la  loi.  La  Chambre  veut-elle  faire  une  loi 
nouvelle,  et  changer  cet  état  de  choses  ancien 
auquel  se  rattachent  tant  d'existences?  Ou  bien 
la  Chambre,  usant  du  droit  qui  lui  appartient 
actuellement  en  vertu  de  la  mauvaise  loi  de  1828, 
veut-elle  seulement  interpréter  le  droit  antérieur 
de  manière  à  régler,  d'après  ce  qui  lui  paraîtra 
être  l'esprit  des  lois  anciennes,  le  droit  de  chaque 
particulier,  et  de  placer  sous  la  protection  de  ce 
droit  ces  différentes  existences  de  commissaires- 
priseurs,  d'huissiers,  de  grefTiers,  de  notaires 
qui  subsistent  dans  toutes  les  parties  de  la 
France?  Je  crois  que  c'est  là  sa  pensée,  je  crois 
qu'elle  ne  veut  pas  renverser  toutes  ces  exis- 
tences. Il  est  donc  important  que  nous  sachions 
bien  ce  qu'on  nous  demande.  Voulons-nous  faire 
une  loi  interprétative;  ou  bien,  par  une  dispo- 
sition absolument  nouvelle,  voulons-nous  porter 
atteinte  &  un  si  grand  nombre  d'existences?  Il 
faut  qu'on  explique  nettement  si  le  seul  objet 
de  la  loi  est  de  faire  cesser  une  dissidence  entre 
les  cours  royales  et  la  Cour  de  cassation. 

C'est  là  une  véritable  loi  interprétative.  Vous 
ne  voulez  pas  porter  la  perturbation  dans  les 
existences  faites,  on  ne  pense  pas  à  une  dispo- 
sition nouvelle;  nous  faisons  donc,  en  vertu  de 


qu 


H.  Janvier.  Je  ne  viens  pas  non  plus  dé- 
fendre la  loi  de  1828,  et  je  m'associe  à  toutes  les 
critiques  qui  ont  été  dirigées  contre  elle.  Mais 
elle  existe,  et  il  est  certain  que  si  on  l'eût  exé- 
cutée réellement,  M.  le  garde  des  sceaux  vous 
eût  présenté  dans  le  projet  une  première  dispo- 
sition qui  aurait  eu  pour  objet  de  statuer  sur  le 
passé. 

S'il  ne  l'a  pas  fait,  je  crois  que,  non  pas  en 
droit,  mais  en  fait,  il  a,  jusqu'à  un  certain  point, 
une  excuse.  On  conçoit,  et  H.  Dufaure  vous  en  a 
cité  un  exemple,  on  conçoit  que,  d'après  l'état 
actuel  de  la  législation,  il  est  absolument  néces- 
saire d'avoir  une  loi  interprétative,  quant  au 
passé,  à  l'effet  de  fournir  aux  magistrats  des 
règles  certaines  pour  statuer  sur  ces  cas  nés 
sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  qui  est  obscure, 
et  qu'il  s  agit  d'interpréter. 

Hais  dans  le  cas  actuel  il  n'y  a  pas  d'intérêt  à 
interpréter  la  loi  quant  au  parâé.  Il  n'y  a  pas  de 
causes  pendantes,  ou  du  moins  elles  sont  en 
petit  nombre  et  d  un  faible  intérêt,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  quelles  étaient,  quant  au  passé, 
les  attributions  respectives  des  notaires,  des 
greniers,  des  huissiers  et  des  commissaires-pri- 
seurs. 

Dana  tous  les  cas,  je  ne  puis  admettre  ce  que 
disait  tout  à  l'heure  l'honorable  H.  Berger  :  que 
la  Chambre  doive  avant  tout  décider  si  la  loi  a 
le  caractère  interprétatif  ou  dispositif. 

Sans  doute,  un  membre  dans  cette  Chambre  a 
le  droit  de  proposer  un  article  ayant  pour  objet 
de  statuer  quant  au  passé;  mais  la  disposition 
présente  ne  statue  pas  sur  le  passé,  elle  statue 
sur  l'avenir;  la  discussion  s'est  engagée  sur 
cette  disposition;  et  tant  qu'un  membre  ne  for- 
mulera pas  une  proposition  formelle,  un  article 
additionnel  relatif  au  passé,  il  y  aura  lieu  de 
continuer  la  discussion  sur  la  disposition  pré- 
sentée par  U.  le  garde  des  sceaux:  disposuion 
qui  n'a  pas  le  caractère  interprétatif,  mais  émi- 
nemment nouveau,  éminemment  créateur.  C'est 
le  motif  qui  me  détermine  à  demander  que  la 
discussioa  continue  jusqu'à  ce  que  solution  soit 
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donnée  sur  le  projet  de  loi  présenté  par  H.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Dsranre.  J'ai  remis  à  M.  le  président  un 
amendement  tendant  à  changer  larUcIe  f  du 
nroiet  de  loi,  qui  est  une  disposition  nouvelle, 
ïn  lue  disposiSon  législative;  et  j'ajouterai.que 
cela  me  parait  indispensable;  car  si  vous  faisiez 
Maintenant  une  loi  nouveUe  déclarant  que  les 
Smmissaires-priseurs  et  les  huissiers  ont  le 
droit  de  vendre  les  récoltes  pendant^  par  ra- 
cine, vous  présupposeriei  que  jusquà  présent 
il  n'en  était  pas  unsi  dans  la  législation. 

n  est  donc  nécessaire,  si  la  Chambre  partage 
mon  opinion,  que  la  loi  décide  par  «nterptéUj- 
«on  et  non  par  diéposition  nouvelle;  et  comme 
ÎSSgîé  «  que  vienVde  di/e  M  Janvier,  il  peut 
8'élever  encore  une  infinité  de  litiges  de  la  na- 
ture de  wux  gui  se  sont  déjà.élevés  11  aut  que 
la  Chambre  dïdtore  que  depuis  l'an  IX,  les  com- 
missaires-priseurs  et  les  huissiers  avaient  le 
droit  de  vendre  concurremment  avec  les  notaires 
les'récoltes  pendantes  par  racines. 
.  .,M.  Bh  bien,  proposes  un  amende- 

ment. 

H.  Dafoaiv.  U  est  dans  les  mains  de  H.  le 

Président. 

H  PewH,  garà*  des  leeaux,  mlmitw  ^  Ut 
hutice.  Je  demande  à  dire  deux  mots  de  ma  place, 
en  réponse  à  l'observation  qu«  vient  de  faire 
*  Thonorable  préopinant.  _  .... 

Si  la  Chambre  met  en  délibération  Urticle 
orésenté  par  le  gouvernement,  elle  ne  décidera 
nas  une  cliose  nouvelle  ou  une  chose  ancienne, 
comme  le  dit  U.  DiSfaure  :  elle  dira  seulement 
Qu'il  y  a  obscurité  dans  la  loi,  et  que  la  juris- 
prudence est  seule  chargée  de  la  lever  ;  que 
cette  obscurité  est  un  motif  suffisant  pour  le  lé- 
slslateur  de  feire  une  loi,  une  loi  nouvelle. 

Maintenant,  si  ou  délibère  sur  l'amendement 
de  M.  Dufeura  et  qu'on  l'adopte,  la  Chambre  ne 
décidera  rien  de  nouveau  ;  elle  prendra  le  livre 
de  la  loi.  elle  lira  la  loi  du  28  ventôse  an  IX,  et, 
interprétant  cette  loi.  elle  dira  quel  est  son  sens; 
je  demande  si  c'est  là  le  mandat  de  la  Chambre. 
Voix  nombrem  :  Uses  l'amendementi 
M.  li  Pré«M«i-  Je  vais  le  lire  ,  mais  aupa- 
ravant je  dois  dire  à  la  Chambre  qu'un  membre 
dont  les  pouvoirs  n'ont  pas  encore  été  vérifiés, 
et  oui  veut  prendra  part  au  vçte.  demande  que 
ses  pouvoirs  soient  vérifiés...  {Appuyé!  appuyé!) 
Gard.  —  M.  Cb«^,  rapportewr  d»  2^  bureau, 
iroDOse  et  la  Chambre  prononce  1  admission  de 
_1.  TMte,  élu  par  le  V  collège  électoral  du  Gard. 

Bouohes-du-BhÔne.  — 11  en  est  de  même  à 
l'égard  de  M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur,  élu 
iwp  le  4«  collège  électoral  des  Bouches^u-Rhône. 

(MM.  Faure-Dère,  Ardaillon  et  Teste  prêtent 
■erment)  ^  ,  .  ,  , 

(La  ditcuttion  du  projet  de  U>t  concernant  ia 
vente  dst  réeoUa  pendantei  par  racines  est  re- 
prise.) 

M.  le  Président.  Je  vais  lire  Tamendement 

de  H.  Dufaure  ; 

.  Les  articles  6  de  ia  loi  du  26  juillet  1790, 1"  de 
Iftloidu  17  septembre  1793,  f' de  a  loi  du  27 
TCntôse  an  IX,  et  37  du  décret  du  U  luin  18  3, 
doivent  être  entendus  dans  ce  sens  queles  ventes 
DUbliques  de  récoltes  pendantes  par  les  racinM 
et  autres  obiels  adhérents  au  sol  et  desUnés  à 
en  6tre  détachés,  seront  foites  en  concurrence  ou 


au  choix  des  parties,  par  les  notaires,  les  huis- 
siers et  les  comini>saires-pri8eure.  » 

Je  mets  cet  article  aux  voix,  comme  loi  Eim- 
plement  interprétative. 

M.  iMOilMrt.  Je  demande  la  parole  contre. 

Voix  nombreuses  :  Non  1  non  1  Aux  voix  <  uix 
Toixl  (BrwUc  divers.) 

H.  Isanbert.  Je  demande  à  parler. 

Voix  nombreuses  :  Aux  voixl  aux  Toixl  la  clô- 
ture I 

M.  le  Pr^ldeat.  Parlez  contre  la  dôtore. 

H.  iMDiberi.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  mette 
l'amendement  aux  voix,  si  on  préjuge  ia  quu- 
tioa  sur  toutes  les  lois  analogues.  (Interruptm.) 

M.  dleSebenen.  Je  demande  la  parole. 

H.  iMmberC.  Prenez-y  garde.  Messieurs! Si 
l'on  veut  entendre  la  rédaction  nouvelle  de  cette 


pour  effet  de  régir  les  cas  analogues,  les  Faits 
en  instance,  je  ois  que  vous  préjugez  uae  ques- 
tion d'une  extrême  gravité,  ainsi  que  vous  l'a 
déjà  fait  sentir  M.  le  gard«  des  sceaux;  qae,dèi 
lors,  vous  serez  obliges  d'adopter  dans  toutes  les 

Êositions  semblables  la  même  manière  de  voler, 
t  je  me  fais  fort  de  montrer  que  la  loi  inter- 
prétative pour  le  passé  est  tout  a  fait  impo^ible. 
(8ruU.)Je  puis  prouver,  en  m'appuvant  sur  d« 
référés  de  la  Cour  de  cassation,  qu'il  u'y  a  pu 
possibilité  de  faire  une  loi  interprétative  poar 
le  passé. 

Jevais  citer  des  exemples.  (Non!  non!  —fer 
lez!  parle%!)  Voici  des  cas  qui  peuvent  se pré- 
senter et  très  fréquemment.  Les  référés  ordoo' 
nés  par  la  Cour  de  cassation  peuvent  porter  sur 
une  dissidence  qui  frapne,  non  sur  une  loi,  mais 
sur  des  cas  tout  à  fait  singuliers  :  par  exemple, 
sur  une  interprétation  de  contrat.  Oui,  Messieurs, 
il  peut  se  trouver  que  les  Cours  royales  soient 
en  dissidence  sur  rinterprétation  d'un  contrat 
mis  en  rapport  avec  la  loi.  {Bruit.)  Messieurs,  je 
parle  d'après  mon  expérience.  Je  dis  qu  il  1} 
impossibilité.  U  y  a  des  référés  au  roi,  où  la  dif- 
ficulté porte,  non  pas  sur  le  sens  de  la  loi,  ma» 
sur  le  sens  du  contrat  ;  je  dis  que  les  CbamorB 
vont  se  constituer  en  chambre  de  jasuce;  u 
faudra  qu'elles  examinent  le  contrat  dans  to'jtH 
ses  faces:  je  dis  que  c'est  pour  obvier  à  dai»; 
convénients  très  grands  que  la  loi  de  iir^  « 
adopté  le  système  opposé.  Et  moi,  dont  tes  m- 
bitudes  sont  celles  d'un  jurisconsulte,  je  croya» 
comme  les  adversaires  actuels  de  mon  opmioD. 
qu'on  entendait  par  loi  interprétative  le 
ment  du  passé,  parce  que  c'est  ainsi  quonia 


tre  Qonnee,  i  eu  «i  rcwuuu  i  luiiiuooi 
Ainsi,  par  exemple,  il  s'est  présenté  des 
où  il  s'agissait  de  savoir  si  un  contrat  ae  na 
riage  pouvait  donner  lieu  à  un  droit  proponw" 
nef  d'enregistrement;  il  a  été  évident  pour  » 
Cour  de  cassation  et  les  tribunaux  qm  ont  eu  » 
juger  la  question,  que  la  difficulté  ne  por»» 
nullement  sur  la  loi  d'enregistrement  sur  lew 
où  il  y  a  dessaisissement.  Toute  la  difficulté  euj 
dans  l'examen  des  dispositions  du  coD'fai.  » 
bien,  si  vous  étiez  saisis  de  cette  question, 
feriez-vous?  Iriex-vous  vous  faire  Juge  da 
traU?  Si  vous  adoptez  cette  opinion,  pren». 
garde;  vous  pourrez  voir  tous  vos  instanB^" 
vabis  par  vos  fonctions  semi-judiciaires. 
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Voici  un  autre  caa  (1)  :  un  individu  est  pour- 
suivi pour  introduction  eu  fraude  de  montres 
prohibées.  Pour  éctiapper  aui  agents  de  la  rê- 
ne, il  se  jette  dans  une  rivière  ;  il  allait  passer 
b  frontière,  mais  lea  forces  lui  manquent;  sa 
vie  est  en  danger.  U  est  secouru  par  les  prépo- 
sés, qoi  le  ramènent  sur  le  riv^e.  Là  il  est 
trouve  nanti  des  montres.  Les  tribunaux  ayant 
érard  à  ce  cas  singulier,  et  considérant  que  l'in- 
diTÎdu  dont  il  s'agit  n'était  devenu  passible  des 
poursuites  que  par  une  espèce  de  naufrage*  ont 
Toulu  le  délier  de  ses  poursuites,  mais  »  Cour 
de  cassation  n'a  pu  voir  que  la  loi. 

Alleï-vous  faire  une  loi  interprétative  pour  ce 
cas  particulier?  C'est  impossible. 

Il  est  évident  qu'il  peut  arriver  tous  les  jours 
des  dissidences  sur  des  cas  analogues  ou  sur 
des  contrats,  et  l'on  serait  obligé  de  saisir  les 
deux  Gbambres  de  ces  cas  singuliers. 

On  vous  ferait  descendre  de  la  haute  position 
de  législateurs  oi^  la  Charte  vous  a  places,  pour 
faire  de  vous  des  jugeurs;  on  serait  obligé  de 
vous  soumettre  des  faits  de  procédure,  pour  que 
vous  décidiez  en  connaissance  de  cause  de  quel 
cdté  était  le  droit,  et  si  la  loi  à  appliouer  était 
mal  conçue.  Si  vous  la  jugiez  mauvaise,  vous 
seriez  contraints  à  lui  donner  une  sanction  nou- 
velle, au  lieu  de  la  corriger  par  une  loi  mieux 
eoteudue. 

C'est  là  ce  qui  prouve  jusqu'à  la  dernière  évi- 
dence que  l'interprétation  pour  le  passé  est  in- 
compatible avec  l'organisation  actuelle  des 
branches  de  la  législature. 

C'est  ce  qui  prouve  que  les  partisans  de  l'opi- 
oioa  opposée  ne  se  font  pas  une  juste  idée  delà 
dignité  de  vos  fonctions. 

Où  sont  les  inconvénients  du  système  que  je 
défends  ? 

Si  au  moment  où  les  dissidences  éclatent  entre 
les  tribunaux,  on  se  h&le  de  remplir  le  vœu  de 
ta  loi  de  1828  et  de  saisir  les  Chambres  d'une 
loi  additionnelle,  interprétative  si  l'on  veut;  car 
je  ne  repousse  pas  le  mot  dont  se  prévaut  M.  Du- 
Qure,  pourvu  qu'on  l'entende  d'une  loi  innova- 
tive  (2),  il  n'y  aura  qu'ua  très  petit  nombre  de 
cas  en  litige  devant  les  tribunaux,  et  ce  n'est 
pas  la  peine  de  compromettre  les  pouvoirs  po- 
litiques, en  les  érigeant^en  cours  de  justice. 

S'agit-ii  d'une  disposition  pénale,  les  tribu- 
naux seront  obligés  de  prononcer  la  peine  la 
plus  légère,  ou,  s  il  y  a  doute  de  savoir  si  le 
fait  était  punissatde,  ily  aura  absolution  ;  s'agira- 
t-il  d'une  cause  en  prévention,  on  adoptera  gé- 
néralement Topinion  la  plus  favorable  au  pré- 
venu ;  s'il  s'agit  d'une  question  de  droit  civil, 
les  tribunaux  prononceront  d'après  l'équité. 
C'estcequ'a  dit  votre  président,  H.  Dupln,  dans 
la  discussion  de  la  loi  de  1828. 

Sans  doute,  dans  certains  cas,  il  serait  dési- 
rable, en  matière  civile,  qu'il  y  eût  une  solution 
éoite  dans  la  loi  ;  mais  la  question  est  de  savoir 
s'il  n'v  aurait  pas  plus  d'inconvénients  encore  à 
faire  des  lois  rétroactives. 

Je  dis  rétroactives,  car  les  lois  interprétatives 
qn'on  vous  propose  réuniront,  si  vous  les  appli- 
ques aux  instances  ou  aux  fbîts  conformément 


(1]  Référé  du  ÏS  juillet  1829.  —  Le  Htérà  sur  Tinter- 
préutioa  d'ua  coDtrat  est  du  8  décembre  1831. 

\?)  Il  y  A  une  quantité  considérable  de  lois  de  l'As- 
MubUfl  constituante,  intitulées  :  Loi  tur  Viuterpritation 
■Ç  uUe  4m...,  qui  n'interprîtrat  qae  pour  l'ftTenir,  qui 
BMt  tucoB  efEst  pour  h  passé. 

T.  xa. 


avant  leur  promulgation,  tons  les  incoDTénlents 
des  lois  rétroactives. 

U.  Herlia,  sans  contredit  le  premier  de  nos 
jurisconsultes,  a  dit  dans  une  dissertation  ré- 
cente (1),  que  la  rétroactivité  était  la  matière  la 
plus  épineuse  du  droit,  qu'elle  a*avait  pas  en- 
core été  suffisamment  traitée,  et  qu'elle  donnait 
lieu  à  des  difficultés  sans  cesse  renaissantes. 

Le  Code  civil  porte  que  le  luge  est  obligé  de 
ju^er  nonobstant  l'obscurité  de  la  loi!  et  qua  la 
loi  n'a  d'effet  que  pour  l'avenir..  On  a  voulu 
mettre  un  correctif  à  ce  principe  ;  on  a  proposé,  ' 
lors  de  la  rédaction  du  Gode  sivil,  un  article 
portant  que  néanmoins  Les  lois  interprétatives 
auraient  «ffet  sur  le  passé  ;  c'était  l'opinion  des 
jurisconsultes:  mais  la  disposition  a  été  retran-  ' 
cbée  par  la  dimculté  extrême  de  mettre  le  prin- 
cipe exceptionnel  en  pratique.  J'ai  fait  le  relevé 
des  avis  émis  par  le  conseil  d'Etat  pendant  la 
première  année  du  Consulat,  en  interprétation 
des  lois.  Le  conseil  n'a  pu  se  restreindre  à  l'in- 
terprétation du  passé;  la  plupart  de  ses  avi;  çon- 
tiennent  des  dispositions  nouvelles. 

Je  déclare  que  la  plupart  de  ces  avis  sont  ia-> 
novatifs.  Quel  est  le  motif  qui  a  déterminé  |ies 
publicistes  à  s'opposer  à  la  rétroactivité  si  ter-  '- 
rible?  Voici  les  raisons  qu'en  donne  H.  Merlin  : 

•>  Le  principe  écrit  dans  le  frontispice  des  I0I9 
romaines  et  des  nôtres,  est  pour  empêcher  le 
législateur  de  violer  leur  sûreté  individuelle  ea 
les  faisant  punir  aujourd'hui  à  raison  d'un  fait  • 
d'hier  qui,  n'étant  pas  défendu  lorsqu'il  a  eu  l^eu, 
était  par  là  seul  permis,  et  d'attenter  à  leurs 
propriétés  en  les  dépouillant  de  biens  ou  de 
droits  qu'ils  avaient  acquis  sous  les  auspices  des 
lois  précédentes.  ■ 

Si  une  loi  interprétative  tous  est  demandée  sur 
le  référé  introduit  par  la  Cour  de  cassation  sur 
la  question  du  duel .(?).  ai  vous  déclarez  qucle 
duel  est  prévu  par  le  Gode  pénal,  voilà  des  ci- 
toyens que  vous  exposez  à  être  condamnés  à 
mort  pour  assassinat,  ou  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  pour  meurtre.  Et  l'on  dira  qu'une  loi 
interprétative  de  ce  genre  n'a  pas  d'effet  rétro- 
actif! 


surviendra  une  dissidence,  la  peine  la  plus 
faible  sera  appliquée;  et  si  la  dissidence  existe 
entre  la  miestion  de  savoir  si  le  fait  est  prévu  ou 
non  par  le  Gode,  il  y  aura  absolution. 

Ainsi  le  passé  est  suffisamment  protégé  par  la 
loi  de  1828. 

Quant  aux  doutes  qu'on  a  émis  sur  le  sens  de 
cette  loi,  sur  sa  volonté  prononcée  que  les  lois 
interprétatives  dont  elle  parle  n'eussent  jamais 
d'action  sur  le  passé,  il  suffit,  pour  les  dissiper, 
de  consulter  l'analyse  de  la  discussion  de  cette 
loi,  qu'en  a  donneiB  l'auteur  très  exact  d'un  re- 
cueil estimé. 


ment  propose  par  H.  Pataille,  par  la  substitution 
du  mot  loi  au  mot  déclaration  :  et  ce  système 
fût  celui  de  l'opposition  d'alors  et  du  ministère. 
Si  la  disposition  eût  été  claire  et  précise,  le 

SnKès  n'aurait  pas  été  entrepris;  il  serait  injuste 
e  subordonner  le  procès  à  une  explication  ulté- 
rieure qui  n'existait  pas. 


I)  AdUtion  au  Répertoire,  1824,  t*  Effet  rétroactif. 
t)  Deux  référés  du  8  août  18i8,  non  encore  résolut. 
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Faire  juger  les  procès  parle  pouvoir  législatif, 
c'est  confondre  les  attributioas  des  grands  pou- 
Toirs  de  l'Blat.  Si  le  véritable  sens  de  la  loi  à 
interpréter  paraît  offrir  un  résultat  contraire 
aux  intérêts  du  pays  et  au  voeu  général,  la 
Chambre  et  te  roi  ne  s'y  arrêteront  pas;  ils  inter- 
préteront la  loi,  non  en  déclarant  ce  qu'elle 
exprime,  mais  en  établissant  ce  qu'elle  aurait 
dft.  exprimer;  dès  lors  tombe  la  distinction  entre 
les  lois  interprétatives  et  les  lois  innovattves. 

H.  Pataille,  à  l'appui  de  son  amendement, 
disait  :  >  Indépendamment  du  procès  qui  a  donné 
lieu  à.  l'interprétation,  il  y  aura  des  procès  ana- 
logues: eotendei-vous  que  ces  procès  seront 
jugés  d'après  la  loi  interprétative?  aires>vous  out 
et  oon  Buf  la  même  ouestloD?  Si  la  loi  ne  ré- 
troagit  pas  sur  l'un,  elle  ne  doit  paa  non  plus 
rétroagir  sur  les  autres.  Je  propose,  en  consé- 
quence, de  substituer  le  moi  loi  au  mot  déclara' 
non,  parce  qu'il  faut  appeler  les  choses  par  leur 
nom.  » 

Bt  la  Chambre  adopta  cette  substitution. 

•  Le  gar  le  des  sceaux  (H.  Portails)  a  dît  :  La 
ioi  nouvelle  que  le  législateur  portera  à  l'occa- 
sion d'une  interpréiatioQ  demandée  peut  donc 
être  essentiellement  distincte  de  la  loi  ancienne, 
elle  pourra  môme  lui  être  contraire.  > 

<  Gomment,  a  dit  H.  Hofé  à  la  Chambre  des 
pairs,  remédiera-t'on  à  l'espèce  d'anarchie  ré- 
sultant de  l'obscurité  de  la  loi?  Sera-ce  par  une 
franche  déclaration,  par  cette  interprétation  que 
les  putilicîBtes  appellent  authentique  ou  de  légis- 
lation? Je  le  nie;  le  législateur  y  remédiera  par 
une  loi  nouvelle,  car  l'acte  législatif  qui  modifie 
la  loi  ancienne  est  une  loi  nouvelle.  Quand  donc, 
me  dira-t-on,  y  aura-t-il  lieu  à  interprétation? 
Ornait,  ■ 

Aussi  M.  Holé  ajoutait  que  la  commission  avait 
pensé  que  le  mot  interprétation  aurait  pu  être 
remplacé,  mais  qu'elle  n'avait  pas  cru  ce  chan- 
gement aasra  important  pour  le  proposer. 

Ainsi,  Messieurs,  dans  la  loi  de  1828,  ce  n'est 
nos  Topinion  des  jurisconsultes,  mais  celle  des 
nommes  d'Etat,  qui  a  prévalu. 

Voilà  pourquoi,  fidèle  au  sens  de  cette  loi.  je 
repousse  toute  rédaction  qui  donnerait  &  la  loi 
actuelle  un  effet  rétroactif. 

H.  C«ali*t,  mitUtlre  d»  Virutructiort  pubUqite 
(Âê  ta  plac»}.  Je  demande  à  présenter  à  la 
Chambre  une  simple  observation.  11  y  a  évidem- 
ment ici  une  grave  difficulté,  une  grave  ques- 
tion, la  question  de  savoir  quel  est  le  vrai  sens, 
quelle  est  la  portée  de  ce  pouvoir  inteiprétatif 
qui  est  écrit  dans  la  ioi  de  1828. 

Cette  question  divise  leg-meilleurs  esprits; 
d'une  part  votre  honorable  président  et  H.  le 
garde  des  sceaux,  et  d'une  autre  part  de  sa- 
vants jurisconsultes. 

L'amendement  de  H.  Dafaure  a  le  grave  dé- 
faut de  décider  la  question.  Il  oblige  la  Chambre 
&  se  prononcer  dès  à  présent  sur  fa  portée  de  la 
loi  de  1828;  il  l'oblige  à  vider  la  question  mÔme 
qui  s'agite  depuis  une  heure. 

Bh  bien,  cette  question  est  évidemment  trop 
grande  pour  être  ainsi  décidée.  Pour  mon  compté 
je  crois  qu'il  serait  possible  de  montrer  par 
quelle  voie  le  pouvoir  d'interprétation  s'est  in- 
troduit dans  notre  législation,  par  quelle  con- 
fusion d'idées  on  a  été  amené  à  faire  la  loi  de 
1888,  et  quels  inconvénients  graves  résulte- 
raient pour  la  Chambre  et  pour  les  pouvoirs  lé- 
gislatils  en  général  de  l'adoption  du  sens  que 
porte  l'amendement  de  l'honorable  H.  Dutkure. 


Je  crois  que  la  Chambre  peut  et  doit  se  dis- 
penser de  décider  ainsi  une  question  théoriqoe, 
pour  ainsi  dire,  sans  un  examen  plus  appro- 
fondi. En  votant  purement  et  simplement  snr  le 
projet  de  la  commission,  la  Chambre  laisse  la 
question  entière  et  pourra  être  amenée  \  la 
traiter  plus  profondément  dans  une  autre  occa- 
sion; mail  elle  ne  me  parait  pas  aujourd'hui  en 
mesure  de  la  décider.  Je  demande  donc  A  la 
Chambre  de  laisser  entière  cette  question,  qui 
est  si  évidemment  indécise,  et  j'appuie  l'ordre 
du  jour  proposé  par  UM.  Parant  et  Maugaia. 

H.  Dafanre.  Je  demande  ft  répondre  un  moli 
M. le  ministre  de  l'instruction  publique.  Bn  propo- 
sant mon  amendement,  je  ne  pas  fais  uoechoce 
nouvelle  ni  insolite;  la  toi  de  1828,  article  3,  pres- 
crit au  gouvernement  du  roî  de  nous  demander 
une  loi  interprétative,  et  nous  prescrit  k  nou 
de  la  lui  donner.  Uon  amendement  est  rédigé 
dans  les  termes  où  doit  être  rédigée  une  loi  in- 
terprétative, tandis  que  le  proiet  de  loi  du  goo- 
vemement  n'a  pas  les  mômes  formes. 

Voudrait-on  aiscuter  quant  A  la  forme  que  j'ai 
donnée  à  mon  amendement;  eta  bien,  pour 
éviter  toute  discussion  A  cet  égard,  j'ai  «w^té 
les  termes  employés  par  le  gouvernement  dans 
les  sept  projets  de  loi  interprétatifs  relatib  aux 
contributions  directes  et  à  Venregistremeat.  On 
l'avait  déjà  remarqué,  Messieurs,  des  référés 
avaient  montré  qu'if  y  avait  de  l'obscurité  dans 
quelques  lois  relatives  aux  contributions  indi- 
rectes et  à  l'enregistrement.  Le  gouvernemeat 
nous  l'a  dit  lui-même  :  son  devoir  était  de  pré- 
senter des  lois  interprétatives.  11  nous  les  a  de- 
mandées jusqu'au  nombre  de  sept.  Dans  quels 
termes  a-t-il  proposé  ces  projets?  Ils  sont  ainsi 
conçus  : 

>  L'article  60  de  la  loi  de  frimaire  an  VII  doit 

être  entendu  dans  ce  sens         Puis  il  iadique 

ie  sens  dans  lequel  il  doit  être  entendu. 

Relativement  A  cet  autre  référé  de  la  Gourde 
cassation  de  mômenature  que  ceux  pour  lesquels 
le  gouvernement  nous  demande  une  interpréU- 
tion,  j'ai  rédigé  un  amendement  tout  interpré- 
tatif, dans  les  mômes  termes  et  avec  les  mécaes 
expressions  que  celles  qui  se  trouvent  dans  les 
projets  du  gouvernement,  et  je  dis  :  Les  ar- 
ticles des  lois  de  1790, 1793,  de  l*an  IX  et  l'an  m 
déterminant  les  pouvoirs  des  commissaires-pn- 
seurs,  des  notaires,  des  huissiers,  des  greffiers, 
doivent  être  entendus  dans  ce  sens;  et  j'adopte 
le  sens  qu'a  adopté  la  commission.  Par  U  je  ne 
fais  que  suivre  les  formes  de  la  loi  de  18?8,  et 
l'exemple  du  gouvernement.  La  Chambre  ne 

Peut  donc  trouver  aucun  inconvénient  à  adopter 
amendement  que  je  lui  al  proposé.  {Avx  wtr 
l'amendement  I) 

H.  é»  SalvADdy.  La  lot  présentée  n'a  ie 
caractère  de  la  loi  interprétative.  M.  Dutaure 
lui-môme  vient  de  le  dire,  vient  de  l'étabur  en 
termes  formels.  Il  l'a  prouvé  par  la  différence 
même  des  termes  du  projet  de  M.  le  garde  des 
sceaux  et  des  sept  lois  présentées  par  n-  le 
nlstre  des  finances  ;  à  celles-ci  seulement  u  re- 
connaît ce  caractère.  C'est,  nous  dit-il,  encon 
une  loi  interprétative  qui  noue  est  maiotenani 
présentée  par  lui.  Une  loi  de  cette  nature  peui- 
elle  sortir  du  sein  de  la  Chambre?  U  loi  ae 
1828,  qui  vient  de  nous  être  relue,  a  établi  'e 
contraire  d'une  façon  expresse,  parce  qu'en  enei 
les  référés  ne  sont  pas  faits  par  la  Cour  de  cas- 
sation A  la  Chambre;  bi  Cour  de  cassation  ne 
saisit  pas  la  Chambre;  ce  n'est  pas  du  sein» 
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la  Chambre  et  par  voie  d'amendement  qu'une 
proposition  d'interprétation  souveraine  peut 
naître  pour  s'interposer  entre  la  Cour  de  cassa- 
tioa  et  les  cours  royales  dissidentes  pour  tran- 
cher le  litige  et  te  terminer.  Nous  n'avons  à 
proQoacer  que  sur  une  loi  dispositive  ;  c'est  sur 
une  toi  dispositive  que  voua  devez  statuer,  sauf 
au  membres  de  la  Chambre  à  se  plaindre  de  ce 
ffue  le  gouvernement  n'aurait  pas  rempli  son 
oeroir  ïÉKal  en  apportant  la  loi  interprétative 
(me  les  réierés  readeat  nécessaireB,  s'il  en  existe. 


Boocer  en  connaissance  de  cause,  tandis  que 
nous  ne  pouvons  pas  en  connaissance  de  cause 
adopter  l'amendement  de  M.  Dufaure  (Agitation,), 
et  statuer  sur  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  caus^ 
actuellement  pendantes  devant  les  tribunaux. 

.Vous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  décider 
guelle  étaitrintention  des  législateurs  passés, de 
louroir  un  commentaire  des  lois  existantes,  de 
faire  en  un  mot  une  loi  interprétative,  et  nous 
sommes  en  mesure  de  faire  une  loi  dispositive,  de 
«léclarer  quelle  est  notre  pensée  sur  ce  qui  doit 
être  dorénavant.  Et  la  preuve,  Messieurs,  c'est 
gue  Tou^  n'avez  certainement  pas  une  opinion 
faite  sur  l'amendement  de  M.  Dufaure  ;  vous 
n'avez  pas  un  parti  pris,  après  long  et  mûr 
examen,  sur  le  sens  précis  de  toutes  les  lois 
qu'il  énumère,  tandis  que  tons  vous  avez  une 
opiaion  faite  sur  les  deux  paragraphes  pré- 
Katés;  et  j'ose  le  dire,  si  la  Chambre  avait  à 
voter  sui^le-champ,  elle  ne  pourrait  le  faire 
avec  sécurité  de  conscience  sur  les  deux  para- 
graphes, adopter  l'un,  rejeter  l'autre  k  son  gré  ; 
tandis  que  je  déclare  pour  mon  compte,  et  en 
cela  je  crois  être  l'interprète  d'un  grand  nombre 
de  mes  collègues,  je  ne  suis  pas  suffisamment 
éclairé  sur  l'amendement,  sur  la  législation  an- 
térieure, sur  la  jurisprudence  des  cours.  Sta- 
tuons donc  seulement  sur  l'avenir,  c'est-à-dire 
lur  la  loi  qui  nmis  est  soumise. 

H.  HaHgnt  a.  Je  demande  à  dire  quelques  mots 
âe  ma  place. 

M.  Charamnie.  Je  demande  la  parole  sur 
un  fait. 

M.  le  PrëvNcDl.  Je  demande  &  rappeler  à  la 
Chambre  la  question  avant  de  laisser  continuer 
la  discussion.  11  ne  faut  pas  que  la  Chambre  s'en- 
gage dans  un  dédale;  il  faut  qu'elle  sache  où 
elle  va. 

Voix  nombretue$  :  Parleil  parlez  I 

H.  le  RréeMeat.  Il  est  évident  que  la  ques- 
tion est  grave,  et  que  par  conséquent  j'ai  dû 
appeler  sur  elle  l'attention  de  la,  Chambre.  Je 
I  ai  fait,  et  à  l'instant  elle  a  été  savamment  et  ha- 
bilement défendue,  traitée  de  part  et  d'autre. 
Cependant  une  question  s'est  soulevée  sur  le 
sens  de  la  loi  de  1828.  Quant  k  présent,  vous 
n'avez  pas  à  fixer  le  sens  de  cette  loi  d'une  ma- 
nière générale  et  qui  puisse  enchaîner  pour  l'a- 
venir Tes  droits  de  la  Chambre.  Il  n'y  a  aucun 
vote  à  porter  sur  la  loi  de  1828  ni  sur  le  sens 
dont  elle  est  susceptible.  La  Chambre  doit 
prendre  un  des  moyens  qu'indique  le  règlement 
pour  sortir  de  cet  incident  et  rentrer  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi.  La  proposition  de 
H.  Parant  aurait,  d'après  le  règlement,  la  prio- 
rité comme  moyen  de  simple  exécution  dans  la 
discussion. 

Vous  aurez  en  présence  la  proposition  du 


gouvernement  amendée  par  la  commission,  \<A 
disposUive  telle  que  le  gouvernement  dans  son 


tative,  mais  qui  enfin  se  place  à  côté  de  la  loi 
du  gouvernement.  Et  là  il  y  a  une  question  de 
priorité,  de  préférence.  Voilà  la  marcneque  doit 
suivre  la  Chambre  pour  procéder  régulièrement 

M.  Charanavle.  Il  s'agit  ici  d'une  question 
de  fait  et  d'une  question  de  bonne  foi.  L'hono- 
rable préopinant  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas  été 
dans  la  pensée  du  gouvernement  de  présenter 
un  projet  de  loi  interprétatif.  Eh  bien,  le  gou- 
vernement a  déclaré  formellement,  dans  l'exposé 
des  motifs,  que  c'était  positivement  une  loi  in- 
terprétative. Voici  ce  que  je  lis  textuellement 
dans  l'exposé  des  motifs  présenté  par  le  gou- 
vernement.. (Bruitt  divers).  Messieurs,  volez  les 
paroles  mêmes  de  l'exposé  des  motifs  : 

•  Des  difficultés  se  sont  élevées  entre  les  no- 
taires, 1^  greffiers,  les  huissiers  et  les  commis- 
saires-priseurs  relativement  à  la  vente  publique 
des  récoltes  pendantes  par  racines  et  des  autres 
objets  adhérents  au  sol  et  destinés  i  en  être 
détachés.  Ces  difficultés  ont  amené  une  dissi- 
dence d'opinion  entre  la  Cour  de  cassation  et  les 
cours  royales,  qu'il  est  de  notre  devoir  de  Mn 
cesser,  en  recourant  à  votre  intervention. 

0  Cette  circonstance  avait  déterminé  le  gou- 
vernement à  présenter  un  projet  de  loi  destiné 
à  faire  cesser  le  doute  qui  était  la  suite  de  cette 
dissidence.  La  Chambre  des  pairs  Pavait  adopté 
au  commencement  de  1833,  et  vous-mêmes  vous 
étiez  à  la  veille  de  vous  en  occuper,  lorequ'arriva 
la  clôture  de  la  session.  Une  commission  avait 
été  nommée  :  son  rapport  était  fait,  et  le  temps 
seul  avait  empêché  la  discussion  du  projet.  » 

Enfin,  Messieurs,  on  termine  en  ces  termes  : 

«  En  adoptant  ce  projet,  la  Chambre  remplira 
une  lacune  de  notre  législation,  et  elle  fera  ces- 
ser des  doutes  qui  n'ont  que  trop  &tigué  les 
tribunaux  et  leurs  justiciables.  ■ 

Quel  est  donc  de  bonne  foi  le  sens  delà  lolf 
c'est  de  faire  cesser  des  doutes;  en  un  mot  c'est 
d'interpréter.  Or,  c'est  par  une  interprétation 

au'on  fait  cesser  des  doutes  ;  on  ne  fait  pas  cesser 
es  doutes  en  disposant  à  nouveau.  11  n'y  a  pas 
de  doutes  sur  une  loi  nouvelle  qu'on  ne  connaît 
pas,  qu'on  n'a  pas  eu  à  expliquer.  Oes  doutes  se 
sont  élevés  sur  la  loi  actuelle  ;  c'est  sur  l'appli- 
cation d'une  loi  existante  qu'il  a  pu  y  avoir 
nécessité  de  les  élever. 

11  est  évident  qu'il  a  été  réellement  dans  la 
pensée  du  gouvernement  de  vous  saisir  d'une  loi 
interprétative.  Et  il  faut  bien  que  telle  ait  été  sa 
pensée  ;  car  autrement  il  aurait  manqué  à  ses 
devoirs.  J'ai  dit  et  je  répète  qu'il  y  avait  obliga- 
tion pour  lui,  dans  le  délai  d'une  année,  de 
nous  apporter  une  loi  sur  cette  matière.  C'est 
un  pnqet  de  loi  interprétatif  qui  a  été  apporté; 
il  faut  donc  de  bonne  foi  le  reconnaître. 

M.  Maaaenia.  Je  crois  que  nous  donnons 
beaucoup  d^importance  à  une  opinion  qui  en 
mérite  fort  peu.  {Oui! ouH  c'est  vrai!)  Il  n'y  a  de 
différence  entre  nous  que  pour  la  forme. 'Quant 
au  fond,  que  vous  admettiez  l'amendement  de 
M.  Dufaure,  que  vous  admettiez  le  projet,  le 
résultat  sera  le  même.  Voici  comment.  Il  y  a 
doute  entre  les  tribunaux  sur  la  question  de  sa- 
voir ai  les  récoltes  pendantes  par  racines  peu- 
vent être  vendues  par  les  commissaires-priseurs 
ou  par  les  notaires. 
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On  TOUS  en  réfère,  et  votre  décision  se  ratta- 
chera éTidemment  à  la  loi  existante;  elle  Pin- 
terprëte  pour  les  tribunaux,  et  elle  sera  appli- 
quée pour  tons  les  cas  non  encore  jueôs.  Oue 
TOUS  adoptiez  une  forme  ou  une  autre,  le  résul- 
tat flera  le  même.  Seulement  il  faut  reconnaître 

aue  l'amendement  de  M.  Dufaure,  qui  n'est  autre 
liose  qu'un  amendement  à  la  rédactioa,  parait 


j,  parce  qu'il  l'exécute.  Voilà  le  seul  avantage 
qu  il  a;  mais  iU'a,  il  faut  le  reconnaître.  11  y  a 
ensuite,  dans  le  projet,  une  nouvelle  disposition 
sur  les  ventes  au  comptant  et  les  ventes  a  terme. 
Si  TOUS  admettez  cet  amendement,  ou  le  projet 
du  gouvernement,  H  faudra  s'expliquer  sur  ce 
point.  Maïs,  quant  aux  formes,  cela  est  de  très 
peu  d'importance.  De  toutes  les  manières,  le 
r^ultat,  je  le  répète,  sera  toujours  le  même. 

■  H.  AataMB-UapemB.  Si  le  gouvernement 
déclare  qu'il  n'a  pas  entendu  donner  à  son  pro- 
jet de  loi  un  sens  interprétatif,  nous  déclarons 
que  nous  n'avons  pas  entendu  nous  en  saisir  à 
ce  titre,  et  je  demande  qu'on  aille  purement  et 
simplement  aux  voix  sur  les  deux  paragraphes 
présentés. 

H.  le  PréeMeat.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  l'incident  veuillent 
bien  se  lever. 

(La  Chambre  passe  à.  Tordre  du  jour.) 

H.  le  PrésMeMt.  Je  le  répète  :  vous  êtes  en 
présence  du  projet  de  loi  présenté  par  le  gou- 
Ternement,  et  de  l'amendemeot  présenté  par 
11.  Dufaure.  H.  Dufaure  entend  que  le  paragraphe 
qu'il  présente  soit  le  règlement  du  passé,  indé- 

fendamment  de  ce  qui  pourrait  être  établi  pour 
avenir.  Bt  le  gouvernement,  sans  nier  qu'il 
aurait  pu  ne  présenter  qu'une  loi  d'interpréta- 
tion s'il  avait  cru  qu'il  fut  nécessaire  de  procé- 
der par  simple  interprétation,  a  présenté  un  pro- 

Sit  de  loi  conçu  en  termes  d'avenir  et  qui  sont 
ispositifs. 

(■est  donc  sur  ces  deux  propositions  que  la 
Qiamhre  aura  à  se  prononcer. 

Je  relis  maintenant  l'article  présenté  par 
M.  Dufoure. 

H.  fiayet-DesiMiteiMa.  Je  demande  la 
parole  sur  l'amendement. 

¥oix  nombreuut  :  La  clôture  !  la  clôture  1  aux 
Toix!  aux  voixl 

H.  GHyet-Desf«Bt«lBe«.  Je  demande  la 

parole  pour  un  sous-amendement. 

La  question  qui  est  posée  en  ce  moment-ci  est 
l'amendement  de  M.  Dufaure,  et  l'on  allait  voler 
sur  l'admission  ou  le  rejet  de  cet  amendement. 
Si  je  demande  la  parole,  ce  n'est  pas  pour  ren- 
trer dans  l'appréciation  de  doctrines  très  com- 
plètement développées  relativement  k  la  ques- 
tion de  loi  intOTprétative;  c'est  pour  empêcher 

3ue,  au  milieu  de  cette  grave  et  intéressante 
iscussion,  celle  de  la  loi  elle-même  ne  se  trouve 

ferdue,  et  qu'on  nepassepas  à  son  adoption  sans 
avoir  examinée.  C'est  an  début  même  de  la 
discussion  de  la  loi  que  cette  question  s'est  sou- 
levée; elle  a  absorbé  toute  l'attention  de  la 
Chambre,  et  je  ne  crois  pas  être  démenti,  quand 
je  dirai  que  toute  la  loi  a  disparu  devant  la  gra- 
vité de  cette  question.  Si  Tamenderoent  de  M.  Du- 
faure, tel  qu  il  est  présenté,  était  admis,  vous 
auriez  fait  ce  que  vous  ne  vouliez  pas  faire  ;  vous 
auriez  tranché  la  question  du  fbna  de  ia  loi  sans 
ravoir  discutée. 


Dans  le  principe  de  H.  Dufaure,  celui  oùlsl 
devrait  être  interprétative,  et  interprétatiTcpo 
le  passé,  je  dis  que  son  amendement  senit  i 
complet.  {Àttx  mnxl  aux  voiail) 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permissioii  < 
développer  en  peu  de  mots  mon  soas«iieDil 
ment. 

Plutieur$  voix  :  Lisez-le  I 

H.  tàayet-Uesfoatalaes.  C'est  lui  qoejeni 
vous  soumettre. 

U$  mêmes  voix  :  Lisez-le  ! 
H.  Gayet-DesfsBtaliiea.  M.  DufaDre,  dai 
son  amendement,  demande  que  la  loi  soitaia 
conçue  : 

-  Les  articles  tel  et  tel  de  la  loi  devroat  ^ti 
entendus  dans  tel  sens.  >  Ceci  serait  complet  dan 
un  sens;  il  ne  le  serait  pas  dans  le  sens  delak 
qui  vous  est  proposée.  Je  propose  comioe  m 
plément  à  l'amendement  de  M.  Dufaure,  je  d» 
mande  que  dans  le  préambule  de  rameademeil 
on  ajoute  ces  mots  :  combinés  avec  la  loi  «foc 
tobre  1 791  et  celle  du  25  ventôse  an  \I,  •  et  qu'a 
ajoute  qu'il  doit  être  entendu  dans  le  sens  dG 
1*'  paragraphe;  mais  les  huissien  et  tes  ooi- 
roissaires-priseurs  ne  pourront  opérer  ces  ntm 
qu'au  comptant.  {Aux  voixt  amx  voix!) 

Voulez-Tous  me  laisser  expliquer  ma  peosfff 
Je  dois  TOUS  dire...  Uhx  voix!  aux  mz!)ta- 
mettes.  Messieurs...  Tai  pris  la  parole  irecox 
défiance  que  m'inspirait  le  peu  d'btÂitiide  n> 
j'ai  de  la  tribune,  et  une  raison  de  cooTeiuKc, 
qui  aurait  dù  peut-être  m'en  écarter.  J'ai  ibas- 
neur  d'appartenir  k  la  compagnie  des  notiire 
de  Paris.  {Ah!  ah!  Rire»  sur^quélguei  6an£t.i  Per- 
mettez, Messieurs éloignez,  je  vous  prie.dM , 
présomptions  d'intérêt  personnel  ;  car  je  ïï^s  i 
déclare  que  dans  la  loi  telle  qu'elle  est  piopiftf  i 
la  compagnie  des  notaires  de  Paris  est  coal['!'^  ' 


cisôment  le  second  paragraphe  de  la  loi  oui  et 
destiné  à  maintenir  les  attribatious  sfécimà) 
(lacune  des  compagnies,  qu'il  est  eoeotidilc 
ne  pas  laisser  confondre  dans  nn  vote  précipii 
Bh  bien...  {Aux  voixl  omx  voix!) 

H.  Bcrryer.  Ce  que  vous  voulez  dire  s'm^ 
querait  à  l'article  2. 

M.  Snyet-DesiMt^es.  La  dissidence  poiti 
sur  ce  point-là. 

H.  Abrahani  DaWls.  Je  déclare,  luluj» 
membre  de  la  commission,  que  la  co[Biiiiâ''i 
n'a  pas  entendu  attribuer  un  caractère  ifli^ 
prétatif  au  projet  qui  lui  était  soumis.  BDe^J 
pas  cru  avoir  a  statuer  sur  le  point  de  a^->* 
qui,  de  la  Cour  de  cassation  ou  des  cours  rofiJ^ 
s  était  trompé;  elle  n'a  point  cru  que  l'boDDen 
de  ces  deux  cours  tût  intéressé  à  la  pesiiot 
Si  elle  l'eût  pensé,  elle  se  fût  eoquis  avec  t^a 
de  scrupule  du  sens  qui  doit  être  attribue  la 
anciennes  lois  dont  on  parie;  elle  a  peo^J 
contraire  ne  statuer  que  pour  l'avenir.  Si 
vous  entendez  que  la  loi  ait  un  caractère 
prétatif,  je  demanderais  que  l'ame/ideii»'!'  » 
l'honorable  M.  Dufaure  fûtt  renvoyéà  la  coinin" 
sion.  (Appuyé.) 

M.  BM^el.  Messieurs,  le  premier  obj^i  ^ 
discussion  qui  se  soit  présenté  à  la  comm|^^i''r 
a  été  précisément  la  question  de  savoir*' t. 
devait  être  considérée  comme  ayant  un 
tère  interprétatif,  ou  simplement  comoie  uiw 
ordinaire.  Je  dois  dire  Ai  Qataba  4'» 
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question  ne  nous  a  pas  arrêtés  un  moment,  et 
que  nous  l'avons,  pour  ainsi  dire,  éconduite  par 
une  ùa  de  non-rece?oir,  en  Usant  l'exposé  des 
motifs  de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  ne  pré- 
sente nullement  la  loi  comme  interprétative:  la 
commission  non  plus  n'a  pas  approfondi  la  ques- 
tion, elle  a  examiné  seulement  le  caractère 
qu'elle  pouvait  avoir,  d'après  l'exposé  de  M.  le 
garde  des  sceaux.  Ceci  veut  dire  que  nous  ne 
DOQS  sommes  pas  occupés  îles  questions  graves 
qui  ont  été  agitées  tout  &  l'heure  devant  tous. 

Par  celte  raison,  je  demande  à  la  Gbambre, 
avant  que  l'on  ne  mette  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Dufaure,  de  vouloir  bien  le  renvoyer  à  la 
commission. 

Je  dois  déclarer  &  la  Chambre  que,  d'après  la 
connaissance  que  j'ai  prise  de  l'amendement,  il 
n'est  pas  complet.  11  ne  vise  que  quelques-unes 
des  lois  sur  la  matière,  il  ne  les  vise  pas  toutes. 

P  Y^J}^  P**'  P^""  pie,  les  lois  antérieures 
a  1790  qui  sont  formellement  rappelées  par  la 
législation  actuelle,  et  qui  l'ont  été  textnelle- 
îDenl  dans  l'article  17  de  l'ordonnance  de  juil- 
let 1816,  qui  a  créé  des  commissaires-priseurs 
dans  les  chefs-lieux  de  département.  Les  an- 
ciennes ordonnances  sont  formellement  rappe- 
lées dans  cette  ordonnance  créatrice  des  com- 
missaires-priseurs dans  les  départements. 

Il  est  indispensable  que  famendement  qui 
vous  est  pro^sé  soit  mie  en  rapport  avec  la 
législation  existante,  que  toutes  les  lois  qui  s'y 
rélèreut  j  soient  soigneusement  visées,  que 
1  amendement  en  un  mot  soit  complet.  11  est 
donc  indispensable  que  la  Chambre  renvoie  à  sa 
commiasioa  ou  renvoie  au  moins  la  discussion 
a  demain. 

M.  de  filehABCB.  Je  ferai  observer  à  la 

Gbambre  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  circonstance 
actuelle  de  référé  judiciaire  de  la  Cour  de  cas- 
sation à  H.  le  garde  des  sceaux,  ni  de  U.  le  garde 
des  sceaux  i.  la  Chambre.  C'est  une  proposition 
prticuliëre ,  et  par  conséquent  ce  n'est  pas  une 
loi  interprétative  que  vous  allez  rendre;  c'est 
«mquement  une  loi  interprétative  pour  l'avenir. 
Ce  serait  confondre  toutes  les  idées  que  de  sup- 
poser le  contraire.  Il  est  impossible  de  renvoyer 
l'amendement  ft  la  commision. 

M.  LaMtte.  Vous  étiez  d'avis  tout  à  l'heure 
dn  renvoi,  vous  le  demandiei  vous-mâme. 

H.  Benourd.  La  discussion  même  prouve 
combien  il  est  difficile  d'interpréter  ces  lois  dans 
Ja  Gbambre. 

H.  Parant.  Je  demande  la  question  préalable. 
M.  Mlivel.  Je  demande  la  parole. 
U.  le  PréaMeat.  La  Chambre  va  décider  si 
elle  doit  s'occuper  immédiatement  de  Tamende- 

ment. 

H.  Odilea  Barret.  Le  renvoi  à  Ul  commis- 
sion. 

M.  Jalllvat.  U  y  a  pour  le  renvoi  un  motif 
qui  u'a  pas  encore  été  donné.  H.  Dufaure,  dans 
larédaction  de  son  amendement,aoublié  quelque 
Chose.  11  a  cru  reproduire  le  paragraphe  1"  de 
la  lot  en  lui  donnant  la  formule  interprétative; 
«nais  il  n'a  pas  reproduit  le  paragraphe  entier; 
JJ  a  retranché  les  mots  :  «  sans  préjudice  du 
eroit  exclusif  attribué  aux  commissaires-priseurs 
^«ns  la  commune  de  leur  résidence.  » 

Voilà  ce  que  vous  ignoriez,  vous  auriez  voté 
larticle  avec  une  formule  incomplète. 

M.  Dafaore.  Je  prie  la  Chambre  de  me  per- 


mettre de  dire  deux  mots  :  Je  n'ai  pas  commis 
d'oubli  dans  mon  amendement,  la  loi,  en  tant 
qu'elle  interprète,  ne  peut  porter  que  sur  ce  qui 
a  été  l'objet  du  référé;  or,  comme  le  référé  pro- 
noncé le  8  juin  1831  porte  exclusivement  sur  la 
question  de  savoir  si  les  commissaires-priseurs 
et  autres  officiers  ministériels  ont  le  droit  de 
vendre  les  récoltes  pendantes  par  racines,  une 
loi  interprétative  sur  cet  objet  ne  peut  porter 
sur  une  autre  question;  cela  n'empôche  pas  que, 
dans  les  articles  subséquents,  on  ne  statue  sur 
d'autres  questions. 

J'ai  été  amené  à  proposer  mon  amendement 
après  la  discussion  très  grave  qui  s'est  élevée 
dans  la  Chambre  sur  une  question  qui  touchait 
aux  prérogatives  de  la  Chambre,  sur  une  véri- 
table question  constitutionnelle.  Je  serais  désoU 
que  la  Chambre  vot&t  sur  mon  amendement 
sansenavoir  bien  apprécié  toute  la  portée ;j'aiF 
puie  donc  moi-même  le  renvoi  à  la  commissloOt 
bien  convaincu  que,  pinson  examinera  ma  pro- 
position, plus  on  en  reconnaîtra  rutilité.  (Aux 
voix!  Aux  voix!) 

H.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  lapu- 
tice.  Je  demande  à  présenter  de  très  courtes  ob- 
servations. On  parle  toujours  de  référé,  je  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  de  référé,  et  que  je  ne  sou- 
mets pas  à  la  Chambre  comme  ministre  du  rot 
une  toi  interprétative,  c'est  une  loi  nouvelle.  Je 
l'ai  fait  sous  ma  responsabilité;  si  j'ai  tort  de 
n'avoir  pas  soumis  à  la  Chambre  une  loi  inter- 
prétative, c'est  à  moi  &  en  répondre. 

Plusievm  voix  :  Vous  avez  désobéi  à  la  loi. 

H.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  jus- 
tice. Je  ne  désobéis  pas  à  ta  loi.  Vous  n'avez  pas 
la  loi  sous  les  yeux,  vous  ne  vous  en  faites  pas 
une  idée  juste.  Ia  Cour  de  cassation  en  réfère 
au  roi,  voilà  ce  qui  est  juste;  mais  le  gouverne- 
ment n'est  pas  forcé  d'en  référer  à  la  Tlhambrei 
et  s'il  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  une  loi  Inter- 
prétative, il  ne  la  présente  pas. 

Bh  bien  I  nous  avons  20  référés  de  la  Cour  de 
cassation.  Une  loi  interprétative  n'est  pas  pos- 
sible. Je  dis  que,  dans  cette  situation,  on  ne  peut 
pas  nous  contraindre  à  la  présenter. 

J'examine  la  question  sous  un  autre  point  de 
vue,  c'est  le  fait.  Je  ne  présente,  au  nom  du  gou- 
vernement, qa*utte  loi  nouvelle.  Or,  que  fait-ont 
un  amendement  &  cette  loi?  non,  mais  une  autre 
loi  nouvelle.  Eh  bien,  si  c'est  une  loi  nouvelle, 
vous  avec  l'initiative,  vous  pouvez  la  présenter, 
mais  en  suivant  les  formes  notées.  (DMégatiom.) 
Ce  n*eat  point  par  des  interruptions  qii*on  me 
répondra.  Je  maintiens  que  vous  ne  pouvez  pas 
prétexter  cause  d'ignorance  sur  le  caractère  que 
le  gouvernement  donne  à  la  loi.  On  vous  a  cité 
tout  à  l'heure  l'exposé  des  motifs  et  vous  avez 
dù  vous  convaincre  que  c'était  une  loi  nouvelle, 
frappant  uniquement  l'avenir. 

Maintenant  que  je  me  suis  expliqué  sur  la 
question  constitutionnelle,  c'est-à-dire  sur  l'im- 
possibilité  de  présenter  une  loi  interprétative 
sans  faire  une  proposition  suivant  les  formes  or- 
dinaires, c'est-a-dire  sans  së  mettre  en  opposi- 
tion avec  la  Constitution,  je  demande  la  permis- 
sion de  dire  un  mot,  un  seul  mot  sur  le  fond 
même  de  l'amendement.  Je  serai  court,  Ifea- 
sieurs,  écoutez-moi,  je  vous  en  supplie.  On  vous 

Sropose  de  décider  que  les  articles  6  de  la  loi 
u  Z6  juillet  1790,  1"  de  la  loi  du  17  septem- 
bre 1793,  t*'  de  la  loi  du  17  ventôse  an  IX,  et 
37  du  décret  du  14  juin  1813,  doivent  être  en- 
tendus en  ce  sens  que  les  ventes  publiques  de 


Digiîized  by 


Google 


374 


[Chambn  dM  Dipotte.}        RtGME  DE  LOVIS-PBIUPPB.       [M  déeunbn  iSSi.] 


récoltes  pendantes  nar  racines  et  antres  objets 
adhérant  au  sol  et  destinés  à  ea  être  détacfiés, 
seront  faites  par  les  cooimissaiies-priseurs  en 

concurrence  avec  les  notaires. 

On  prétend  que  les  lots  disent  cela.  (Dénéga- 
iUmi.)  Vous  n  en  savez  rien,  car  tous  ne  les 
avez  pas  examinées.  La  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé deux  fois  le  contraire,  toutes  chambres  as- 
semblées. Bh  bien,  vous  allez  dire,  non  pas  que 
la  Cour  de  cassation  a  Tait  une  chose  utile,  mais 

SiMl  est  utile  de  faire  le  contraire  de  ce  qu'a 
it  la  Cour  de  cassation. 

Je  le  dis  pour  l'avenir  ;  mais  ce  n'est  pas  une 
question  de  raison,  passez-moi  l'expression,  que 
TOUS  avez  à  juger.  Que  ce  soit  bien  ou  mal,  on 
TOUS  propose  de  dire  que  les  lois  de  1790,  1791, 
1793  ont  dit  telle  chose. 

Bh  bien,  je  le  demande,  comment  pouTet- 
TOttS  le  décider  f  En  adoptant  l'amendement, 
Toua  ailes  proclamer  en  face  du  pays  que  la 
Cour  de  cassation  s'est  trompée.  On  tous  pro- 
pose de  dire  que,  d'après  la  législation,  cela  est 
ainsi. 

Dans  la  forme,  tous  êtes  appelés  à  statuer  sur 
une  loi  proposée  par  le  gouvernement.  Adoptez 
on  rejetez,  mais  je  ne  crois  pas  que  vous  puis- 
iies  coostitutioanellement  en  changer  la  forme. 

M.  le  Présldeal.  11  faut  mettre  aux  voix  la 
question  de  priorité  entre  les  deux  projets. 

U.  Ijladièrea.  Gomme  Je  crains  que  la  ques- 
tion, &  force  de  s'éclaircir,  ne  finisse  par  deve- 
nir complètement  obscure,  je  demande  qu'on 
aille  sur-le-champ  aux  Toix,et8urla  proposition 
de  U.  Dufaure.  et  sur  le  projet  du  gouTeme- 
ment.  {BrvUs  diver$.) 

H.  Parant.  Vous  avez  tout  à  l'heure  voté 
pour  l'ordre  du  jour.  Quel  était  le  sens  de  ce 
TOte  1  La  discussion  s'était  engagée  précisément 
sur  cette  grave  question  de  savoir  quel  devait 
être  le  caractère  de  la  loi  qu'on  tous  propose. 
Il  me  paraît  que  la  majorité  a  compris  qu'il 
serait  trop  grave  d'assigner,  dès  à  présent,  a  la 
loi  le  caractère  qu'elle  devait  obtenir  relatiTe- 
ment  à  des  faits  non  encore  jugés. 

U  me  parait  que  ce  sont  ces  motifs  qui  vous 
ont  déterminés  à  TOter  l'ordre  du  jour  ;  et  re- 
marquez bien.  Messieurs,  que  tous  l'avez  voté, 
non  pas  en  l'absence  de  l'amendement  de  M.  Du- 
fture.  TOUS  le  connaissiez,  il  tous  avait  été  lu. 
Bh  bien,  U  me  semble  qu'en  tous  prononçant 
pour  Tordre  du  jour,  vous  avez  déclaré  pure- 
ment et  simplement  que  tous  entendiez  passer 
i  l'adoption  ou  au  rejet  du  1*'  paragraphe  du 
pr^et  du  gouTernement. 

Je  demande  la  question  préalable. 

H.  04llaB  Barrât.  Un  seul  mot  :  je  n'abu- 
serai pas  des  moments  de  la  Chambre.  Lorsque 
le  pouToir  interprétatif  était  contesté,  la  question 
était  immense  et  digne  de  toute  Totre  attention. 
Bn  ce  moment,  nous  ne  sommes  en  dissenti- 
ment que  sur  une  question  de  forme. 

Le  pouToir  interprétatif  n'est,  Dieu  merci,  plus 
nié,  et  l'on  choisirait,  pour  le  nier,  un  singulier 
moment  que  celui  où  Ton  nous  présente  '/pro- 
jets de  loi  interprétatifs. 

U  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si,  malgré  la 
déclaration  de  H.  le  garde  des  sceaux  que  ce 
n^est  pas  une  loi  interprétative  qu'il  prétend 
proposer,  vous  pouvez,  par  un  amendement, 
substituer  à  une  loi  nouvelle  une  loi  interpré- 
tatlTe. 

Quoi  qu'en  dise  H.  le  garde  des  sceaux,  et 
mon  bonorable  ami,  U.  Hauguln  l'a  d^à  observé, 


il  ne  dépend  peut-être  pas  de  nous  que  1&  dispo- 
sition que  Tons  allez  porter  sur  un  point  qui  est 
controversé  entre  les  Cours  royales  ne  soit  in- 
terprétative. 

On  ne  peut  point  disposer  par  mesure  noa- 
velle  sur  un  point  réglé  par  la  législatloa  déjà 
existante.  U  ne  dépend  pas  de  vous  de  Taire  que 
la  législation  n'existe  pas,  il  ne  dépend  pas  de 
vous  de  statuer  par  une  loi  nouvelle  sur  un 
point  déjà  réglé  par  la  législation  existaale.  La 
nouvelle  disposition  que  vous  apporterez  sur  va 
point  déj&  ré^lé  de  législation,  ne  peut  être 

3u'une  disposition  interprétative  par  ta  force 
es  choses  ;  quels  que  soient  tob  déclarations, 
l'empire  de  ces  déclarations,  il  y  a  une  autorité 
qui  s'élëTe  au-desius  de  celle  des  mou,  c'est 
celle  des  choses. 

Il  y  a  donc  néceislté  de  ronToyer  à  votre  com- 
mission pour  examiner  la  question  arec  mata- 
rité. 

Cette  nécessité  est  d'autant  plus  grande,  que 
je  ne  connais  que  deux  moyens  de  prononcer 
par  voie  législative  :  ou  déclarer  qu'un  droit  eit 
préexistant,  ou  créer  un  droit  nouveau;  je  toqi 
défie  de  supposer  une  troisième  manière  de  dii- 
p(»er  par  voie  législative.  Bh  bien,  reconnais 
sez-vous  un  droit  préexistant?  créez-voua  un 
droit  nouveau?  c'est  là  une  question  qui  reste 
indécise,  que  si  vous  voulez  une  disposition  nos- 
velle,  que  si  vous  voulez  créer  un  droit  nouveau, 
vous  interprétez  la  loi,  la  législation  préexis- 
tante: vous  déclarez  que  le  droit  n'existait  pas 
pour  le  passé,  tous  avez  besoin  d'une  interpré- 
tation pour  dire  que  ce  droit  n'existait  pas. 
M.  Dufàure  vous  l'a  dit,  par  cela  seul  qu'on  crée 
un  droit,  on  suppose  qu'il  n'existait  pas  déjà, 
vous  Interprétez  la  loi  par  une  loi  positive,  et 
par  une  loi  nouvelle.  Il  y  a  donc  nécessité  de 
bien  examiner  quelleest  Ui  portée  de  la  loi  non- 
Telle  que  TOUS  allez  rendre  ;  il  faut  donc  la  res- 
voyeràla  commission  qui  examinera  cette  ques- 
tion avec  plus  de  matarlté^  et  qui  vous  présen- 
tera une  snution. 

H.  le  PrésMcBl.  Je  mets  aux  voix  le  reovoi 
à  la  commission. 

Voix  nombreuiei  :  La  question  préalable  I 

H.  I«  PrésMeat.  Si  on  insiste  pour  la  ques- 
tion préalable,  je  vais  la  mettre  aux  voix.  iOm 
ouif) 

(La  Gbambre,  consultée,  n'adopte  pas  la  ques- 
tion préalable.) 

M.  le  PrésMeat.  Maintenant  je  mets  au 
Toix  te  renvoi  à  la  commission. 
^L^é^reuve  paraissant  douteuse,  elle  est  reBoa- 

<La  Chambre  ordonne,  à  une  faible  majorité, 
le  renvoi  de  l'amendement  de  H.  Dofoare  i  li 
commission.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie  ) 

Ordrt  du  jtmr  du  »awudt  27  d^en^  1834. 

À  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux.  Bxfr 
men  de  projets  de  loi. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapports  de  la  commission  des  pétitions.  (Voir 
le  feuilleton  n°  28.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  concer- 
nant les  ventes  des  récoltes  pendantes  par  u* 
racines. 
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CHAMBRE  DES  DâPDTfiS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PASSY,  VICE- PRÉSIDENT. 
Séance  du  tamedi  27  décembre  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procôs-rerbal  de  la  séance  du  vendredi 
26  décembre  est  lu  et  adopté. 

H.  I«  PréstdeHt.  M.  Noellat,  ancien  chef 
d'institution  et  géographe  à  Dijon  (CÔte-d'Ûr), 
bit  hommage  à  ta  Chambre  de  la  colieetion  des 
artes  qu'il  a  fait  paraître. 

U  en  sera  fait  mention  au  procto-verbal. 

L'ordre  du  jour  est  le  raj^l  de  la  eonmietton 
du  pémUHu. 

La  parole  est  à  H.  Dannant. 

H.  DsiHMHi,  1"  rapporteur.  Le  sieur  Hoo- 
chaux  (Pierre- Alexandre),  négociant  d'Abbé- 
nlle,  expose  que  le  19  octobre  1832  il  flt  char- 

{ler  à  Kœnisberg,  à  bord  du  narire  hollandais 
k  Marie-aenriette,  en  deaUnàtion  pour  le  Cro- 
loT,  1^  tonnes  de  lin  à  semer,  représentant 
1^  hectolitres;  que  ce  navire  avant  passé  te 
Sbnd  le  11  novembre,  le  consul  de  Hollande,  ré- 
«*dant  à  Elseneur,  donna  connaissance  au  capi- 
taine de  l'embargo  qui  venait  d'être  mis  sur  les 
navires  hollandais  par  les  gouvernements  A'an- 
ntis  et  anglais,  et  l'invita  à  ne  pas  aller  au  lieu 
de  sa  destination,  de  peur  d'être  capturé. 

Le  capitaine,  déférant  à  cet  avis,  se  rendit  à 
Ghristiansand,  d'où  il  flt  part  au  pétitionnaire 
des  obstacles  qui  l'empêchaient  de  se  rendre  au 
lieu  de  sa  destmation.  Ce  fut  en  vain  que  celui- 
ci  t'engagea  à  se  remettre  en  mer;  le  capitaine 
iUFoqua  le  cas  de  force  majeure.  On  fut  forcé  de 
décharger  la  marchandise,  et  de  la  rechaiger 
surnn  navire  neutre;  mais  an  temps  précieux 
avait  été  perdu;  la  saison  des  semailles  était 
passée.  Le  sieur  Honcbaux  fbt  donc  privé  non 
seulement  des  bénéHces  qu'il  devait  attendre, 
mais  exposé  à  des  frais  considérables.  D'après 
son  calcul,  il  évalue  les  pertes  à  la  somme  de 

66,99?  ff.  50  c.  .... 

Il  pense  que  cette  perte  provenant  du  fait  de 
l'emoargo  mis  par  la  France  sur  les  navires  bol* 
landais,  lorsqu'elle  n'était  pas  en  guerre  avec 
cette  puissance,  son  gouvernement  doit  en  être 
responsable.  Il  n'a  écrit,  dit-it,  en  juin  1833  k 
cet  effet,  au  ministre  du  commerce,  et  n*en  a 
reçu  aucune  réponse.  .  ,  . 

Si  votre  commission  s'était  occupée  du  fond 
de  la  réclamation,  elle  aurait  eu  à  examiner  si 
celui  qui  a  souffert  des  pertes  par  suite  d'une 
mesure  générale  prise  par  son  gouvernement 
dans  riutérét  ou  la  dignité  du  pays,  telle  qu'une 
déclaration  de  guerre,  un  traite  ou  même  un 
embargo,  comme  dans  le  cas  actoel.  est  fondé 
à  répéter  de  lui  des  indemnités;  mats  la  com- 
raissioa  ne  s'est  pas  livrée  à  cet  exa%iien  :  elle  a 
considéré  que  le  sieur  Monchaux  ayant  adressé 
au  ministre  une  réclamation  d'un  grave  intérêt 
pour  lui,  &  droit  &  une  réponse,  s'il  est  vrai, 
comme  il  Tailêgue»  qu'il  n'en  ait  reçu  aucune. 
(Test  donc  sous  se  rapport  qu'elle  vous  propose 
le  renvoi  de  la  pétition  &  H.  le  ministre  du 
commerce. 

Messieurs,  perraettei-moi  de  vous  faire  encore 
une  observation.  On  vientde  vous  communiquer 
nn  rapport  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  qui 
déclare  que  le  navire  hollandais  la  Marie~Hen- 
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riette.  sur  lequel  te  sieur  Monchaux  avait  une 
cargaison  de  graine  de  lin,  ne  figure  pas  parmi 
les  bâtiments  ne  cette  nation  qui  ont  été  mis  sous 
le  séquestre;  ou  que  du  moins  aucun  avis  ne 
lui  en  est  narvenu.  C'est  M.  le  ministre  de  la 
marine  qui  Va  annoncé  au  pétitionnaire,  par  uné 
lettre  en  date  du  16  septembre.  Cet  avis  prouve- 
rait donc  que  H.  le  ministre  de  la  marine  a 
répondu.  C'est  1&  un  fait.  Messieurs,  que  je  devais 
vous  faire  connaître;  car,  sous  ce  rapport,  il  y 
aurait  peut-être  lieu  de  modifier  les  conclusions 
de  la  commission,  et  de  passer  à  Tordre  du 
jour. 

M.  Estaneello.  Je  viens  combattre  la  propo- 
sition que  vient  de  vous  fkire  votre  honorame 
rapporteur  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  la 
pétition  du  sieur  Monchaux.  J'ai  une  connais- 
sance particulière  du  fait.  Le  sieur  Monchaux 
avait  acheté  une  cargaison  considérable  de 

f;raine  de  lin  à  Kœnisberg,  qu'il  chargea  dans 
e  navire  la  Marie- Henrielie.  Le  vaisseau  devait 
arriver  avant  la  saison  de  )a  semailîe  du  lin; 
mais  à  son  passage  devant  Blseneur,  il  fût  obligé, 
par  le  consul  de  sa  nation,  de  gagner  le  port  de 
Gbristiansand. 

Relftché  en  ce  port,  il  reçut  également  da 
consul  hollandais  Tordre  d'expédier  sa  mardnn- 
dise  en  France.  Cet  ordre  fut  exécuté.  Le  slenr 
Monchaux  perdit  les  deux  tiers  de  la  valeur  de 
sa  marchandise;  il  réclama  à  Tinstant  même,  et 
je  fus  chargé  par  lui  de  remettre  sa  demande  an 
ministre.  Cependant  on  ne  lui  a  fait  jusqu'à  ce 
jour  aucune  espèce  de  réponse.  11  vint  &  Eu  au 
moment  où  le  ministre  du  commerce  y  était;  il 
lui  exposa  le  dommage  considérable  qu'il  avait 
éprouvé,  lui  représentant  qu'il  était  peu  juste 
qu'un  citoyen  tout  à  fait  étranger  aux  débats  du 
gouvernement  avec  une  puissance  étrangère  fiit 
passible  d'une  perte  de  plus  de  60,000  fr.  On 
i'écouta,  et  on  lui  dit  de  faire  une  réclamation- 
Cette  réclamation  fut  adressée  et  resta  sans 
réponse. 

Messieurs,  il  me  semble^dans  cette  circonstance, 

Î[ue  vous  avez  à  examiner  si,  comme  la  Conven- 
ton  elle-même  l'a  reconnu  pour  les  prises  faites 
sur  le  commerce,  il  n'est  pas  juste  de  la  part  dn 
gouvernement  d'en  tenir  compte,  non  sur  les 
bénéfices  des  prises  qu'il  n'a  pas  faites  ultérieu- 
rement, mais  sur  le  Trésor  public.  U  n'a  pas  été 
question  de  guerre  avec  la  Hollande,  mais  de 
mesures  poHTiques  sur  lesquelles  je  ne  m'ex- 
plique pas.  Un  citoyen  se  plaint  d'avoir  été  senl 
victime. 

Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  accueillir  sa 
réclamation  par  un  simple  ordre  du  jour.  Il  est 
convenable,  selon  moi,  d'adresser  la  pétition  au 
gouvernement,  qui  jugera  dans  sa  sagesse  s'il  y 
a  lieu  de  faire  à  cet  égard  une  proposition  ulté- 
rieure à  la  Chambre.  Je  demande  donc  le  renvoi, 
non  seulement  au  ministre  du  commerce,  mais 
encore  au  ministre  de  la  marine. 

H.  le  Président.  Deux  propositions  sont 
faites.  La  commission  a  proposé  fordru  du  jour 
sur  la  pétition;  M.  Estancelin  demande  le  renvoi 
au  ministre  du  commerce.  La  demande  est-elle 
appuyée?  Si  elle  ne  Test  pas,  je  vais  mettre  Tor- 
dre du  jour  aux  voix. 

M.  EstaBeellD  {de  ta  place),  La  commission 
a  proposé  Tordre  du  jour  sur  les  renseignements 
demandé  au  ministre  de  la  marine.  U  me  sem- 
ble qu'en  cette  occasion  la  commiKsIon  perd  de 
vue  que  le  ministre  ne  conteste  pas  1  exacti- 
tude du  fait  exposé  par  le  péUtlonnaire,  et  qu'il 
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dit  seulement  quele  navire  Ut  Màriê-HênriftUn'esi 
pas  oomprïB  an  nombre  des  t>âtimentB  séquestrés 
dans  les  ports  de  France,  ce  qui  est  exact.  Il  n*y 
a  donc  pas,  comme  tous  le  voyez,  de  motif  pour 
que  la  commission  invoque  son  premier  avfs.  Je 
laemande  avec  instance  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre,  ainsi  que  Tarait  proposé  fa  com- 
mission avant  la  réception  du  renseignement 
qui  n'est  nullement  relatif  à  Totijet  de  la  de- 
mande. 

H.  D««a«iif,  rapporteur.  La  commission 
avait  demandé  l'ordre  du  Jour  sur  ce  motif  seu- 
lement que  le  pétitionnaire  alléguait  qu'il  n'avait 
pas  été  répondu  &  sa  réclamation,  li  résulte  des 
renseignements  donnés  par  le  ministre  de  la 
mariue  qu'il  a  été  répondu  &  cette  réclamation  ; 
ainsi,  sous  ce  rapport,  la  commission  serait  dé- 
nuée du  seul  motif  dont  elle  appuyait  sa  propo- 
sition. 

Quant  au  fond,  Il  s'agit  de  savoir  si,  lorsque 
le  gouvernement  prend  des  mesures  d'intérêt 
général  telle  q^u'une  déclaration  de  guerre,  un 
embargo,  il  doit  être  responsable  du  préjudice 
causé  aux  individus  par  ces  mesures.  Voilà 
quelle  est  la  question.  Les  conclusions  de  la  com- 
mission, fondées  sur  ce  au'il  n'y  avait  pas  de 
r^nse,  avaient  demandé  le  renvoi  au  ministre 
du  commerce.  Pour  mon  compte.  Je  demande 
Tordre  du  jour. 

H.  le  PréeMcBt.  L'ordre  du  Jour  ayant  la 
priorité,  Je  le  mets  aux  voix. 

(Une  première  épreuve  a  lieu.) 

Ù.  le  PréetdcDt.  Uo  grand  nombre  de  mem- 
bres n'ont  pas  pris  part  au  vote  ;  MM.  les  secré- 
taires n'ont  pu  l'apprécier.  On  va  renouveler 
l'Apreuve. 

Oj^épreuve  est  renouvelée.  —  La  Chambre  poste 
àForSn  du  jour.) 

H.  IluMBt,  ra^rUur^  eonUnue  : 
Le  sieur  Gbardoo,  ancien  directeur  des  hôpi- 
taux militaires,  demande  que  les  employés  aes 
hâpitaux  militaires  soient  assimilés  aux  offlciers 
de  Tarmée*  tant  pour  la  continuation  des  services 
que  pour  la  retraite.  U  fonde  sa  demande  sur  un 
nglement  de  l'an  VIII,  qu'il  dit  n'être  pas  abrogé. 
D'ailleurs,  dit-il,  les  employés  des  bftpitaux  cou- 
rent non  seulement  des  dangers  sur  le  champ  de 
bataille  en  secourant  les  blessés,  mais  sont  tou- 
jours les  premières  victimes  des  maladies  engen- 
drées par  le  méphitisme.  La  retraite  qu'on  leur 
accorde  après  trente  ans  est  presque  toujours  il- 
lusoire, puisque  ces  employés  sont  ordinaire- 
ment licenciés  après  la  guerre^  et  qu'on  ne  leur 
compte  pas.  comme  aux  officiers,  le  temps  de 
non-activité. 

U  a  déjft  adressé  à  ce  sujet  en  1827,  i  la 
Gbambre  des  députés,  une  pétition  qui  fut  ren- 
voyée au  ministre  de  la  guerre,  mais  qui  ne  fut 
suivie  d'aucune  réponse.  (Cependant,  députa  peu, 
par  une  ordonnance  dont  le  pétitionnaire  n'in- 
dlque  pas  la  date,  les  employés  des  vivres  mili- 
taires ont,  dit-il,  été  assimiles  pour  les  retraites 
anx  officiers.  11  pense  que  la  même  faveur  doit 
exister  à  plus  forte  raison  pour  les  employés  des 
hôpitaux. 

Votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  que 
quelque  intérêt  qu'inspirassent  ces  employés,  il 
y  arait  de  graves  inconvénients  en  présence  des 
chai^  énormes  qu'impose  au  pays  le  service 
des  pensions,  d'augmenter  sans  mesure  le  nombre 
des  pensionuaires.  Toutefois,  les  considérations 
que  nilt  valoir  le  pétitionnaire  ne  sont  pas  sans 
quelque  poida;  et  comme  d'ailleurs  les  Chambres 


peuvent  être  appelées  sous  peu  à  s'occuper  d'one 
loi  générale  8urlespensions,la  commissiosTou 
propose  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  du 
renseignements.  {Adopté.) 

—  La  dame  Elisabeth-Dorothée  Horile,  veuve 
Zimmermann,  demande  une  pension. 

Le  sieur  Zimmermann,  après  29  aos  d'hooo- 
rables  services  militaires,  t^rès  avoir  obtenu  li 
croix  de  Saînt-Louls  en  1791,  devint  messun 
d'Btat  près  le  directoire  exécutif  le  9  août  1797. 
Plus  tard,  le  1*'  vendémiaire  an  XUI,  il  fat 
nommé  par  l'empereur  héraut  d'armes,  et  dé- 
céda en  cette  qualité  le  15  août  1809. 

Le  1 1  brumaire  an  X,  étant  messager  d'Etat, 
U  avait  épousé  la  dame  Morite. 

Il  n'apparaît  d'aucun  acte  qu'après  le  Akk 
de  son  mari  elle  ait  fait  aucune  diligence  pour 
obtenir  une  pension,  soit  &  la  gu^re,  soit  à  U 
liste  civile. 

Maintenant  elle  se  présente  devant  vous,expoie 
son  état  de  pauvreté,  suite  des  malheurs  qowe 
a  éprouvés,  et  particulièrement  de  ceux  qui  ost 
résulté  pour  elle  de  Tinvasion  étrangère,  m  it- 
firmités  se  sont  accrues,  et  elle  se  trouve  miinte- 
nant  réduite  &  la  plus  profonde  misère.  Lei  dé- 
marches qu'elle  a  (iaUes  ont  été  infructueuKS. 
On  l'a,  dil-elle,  tonioars  renvoyée  du  miaistiR 
de  la  guerre  i  la  liste  civile,  et  de  la  liste  cifile 
&  la  guerre,  mais  sans  aucun  résultat  utile  pour 
elle. 

La  position  de  la  dame  Zimmermann  a  parui 
votre  commission  digne  du  plus  grand  intértt; 
mais  elle  n'a  pu  se  dissimuler  que  d'uoe  put 
elle  ne  justifiait  d'aucune  réciamatioa  régubere- 
ment  foite  aupr^  des  pouvoirs  compéteou  pour 

5 renoncer  sur  son  droit  à  une  pension;  <iuc, 
'autre  part,  mariée  au  sieur  Zimmermann  aprèi 
qu'il  eut  quitté  le  service  militaire,  elle  o'ani^ 
par  ce  mariage,  acquis  aucun  droit  éventsei  a 
une  pension  comme  veuve  de  militaire,  f 

Îfu'ennn  n'ayant  joui  d'aucune  pension  de  h 
iste  civile  impériale,  elle  ne  pouvait  rien  r- 
clamer  à  titre  de  droit  de  la  liste  civile  actuelle. 

Bn  conséquence,  la  commission  vous  propM 
quoique  à  regret,  de  passer  à  l'ordre  m  yxt- 
{Adopté.) 

—  Le  sieur  Bdeline,  ancien  percepteur  (M 
contributions  directes  k  Mortain,  sollicite  ru- 
tervention  de  la  Chambre  pour  obtenir  n&eo- , 

ploi. 

Par  suite  de  chagrins  domestiques,  le  DétitlU^  i 
naire  quitta  la  perception  de  Mortain,  i  laquelle  | 
il  était  attaché  depuis  longtemps.  U  paraît  quoa 
lui  a  oGTert  de  l'y  réintégrer;  mais  il  a  cru  de- 
voir s'y  refuser  par  les  motifo  qui  la  lai  am 
abandonner.  Privé  de  toutes  ressources,  il  dui- 
rerait  obtenir  un  emploi  quelconque  qulsuun' 
son  existence.  . 

11  n'est  dans  les  attributions  ni  de  la  digiu» 
delà  Chambre  de  s'interposer  dans  des  demanda 
de  cette  nature.  En  conséquence,  votre  comoui' 
sion  vous  propose  de  paner  à  i'onke  dnjou- 
(AdopU.) 

—  Le  sieur  Richard,  de  la  Guadeloupe,  négo- 
ciant et  ancien  armateur,  réclame  le  concoon 
de  la  Chambre  pour  obtenir  du  gouveraeneoi 
américain  le  payement  de  la  somme  de  ^h^»^^ 
qui  lui  serait  due  pour  saisies  on  confisalMsi 
illégales  de  navires. 

Le  pétitionnaire  expose  que  le  gouvemcine» 
américain,  contrairement  au  traité  de  ces»oj 
de  la  Louisiane,  portant  que  les  navires  frao^ 
seraient  reçus  et  traités  dans  les  ports  ceop 
comme  les  natiDnaax,  opéra,  en  reprtsauw  «■ 


DiQiîized  by  VjOOglC 


IGhunbn  d«  DépoMk]        BtGNB  DB  LOUIS-PHILIPPI.        [tT  âienàbn  1834.] 


877 


te  de  Milan  et  de  Berlin,  diverses  saisies  et 
ications,  lesquelles  furent  estimées  devant 
consul  français  de  la  Nouvelle-Orléans  h  la 
ime  de  551,664  francs;  que  maintenant  un 
té  de  commerce  a  été  conclu  entre  la  France 
.les  Btats  de  PUnion.  Les  deux  eouvernemeats 
kt  reconnu  qu'ils  étaient  sortis  du  droit  des  na- 
pns,  et  qu'ils  se  devaient  réciproquement  des 
Uemnités  k  raison  des  pertes  éprouvées  parles 
fets  de  l'une  et  l'autre  des  puissances.  Le  sieur 
fehard  aurait  donc  droit  à  être  indemnisé  par 
feouvernemeat  de  l'Union;  mais  avant  que  le 
tité  ait  reçu  la  sanction  définitive  du  pouvoir 
kislatif.  il  a  dû  présenter  sa  demande,  afin  que 
Sdemnité  réclamée  par  la  France  oe  soit  pas 
tfërieure  à  celle  à  laquelle  il  aurait  droit  de 
Rtendre. 

Le  Détitionnaire  ajoute  qu'il  a  adr^é  sa  de- 
lande.  appuyée  de  pièces  justiflcatives,  à  M.  le 
îinistre  des  affaires  étrangères  >  mais  qu'il  craint 
n'elle  n'ait  pas  été  suiQsamraent  appréciée, 
arce  que  le  ministre  répondit  k  la  demande 
[u'eûe  serait  examinée  après  la  ratification  du 
raité,  et  qu'il  n'a  pas  répondu  à  une  seconde 
ettre,  où  il  Tinvitait  à  en  prendre  note  avant 
«t(e  ratification.  U  prie  donc  la  Chambre  de  se 
bife  représenter  cette  demande  avec  les  pièces 
i  l'appui. 

Votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  que 
»tte  représentation  serait  actuellement  préma- 
turée, et  qu'elle  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  la 
Chambre  sera  appelée  à  ratifier  le  traité;  mais 
elle  a  pensé  en  même  temps  qu'une  réclamation 
de  cetu  importance  devait  être,  avant  la  sanc- 
Qoa  définitive  du  traité  par  les  Chambres,  l'objet 
du  plus  sérieux  examen  de  la  part  du  minlwe. 
8a  conséquence,  elle  tous  propose  le  renvoi  de 
la  pétition  à  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. (Adopté.) 

—  Le  sieur  Thomas  (Philippe), ancien  militaire, 
demeurant  à  Béthune,  demande  l'intervention 
de  la  Chambre  pour  obtenir  la  croix  d'honneur, 
en  raison  des  blessures  qu'il  aurait  reçues  dans 
la  Vendée,  le  4  juin  1815. 

U  a  été  reconnu,  par  de  nombreux  précédente, 
Que  la  Chambre  ne  devait  pas  intervenir  dans 
les  demandes  d'intérêt  privé  ayant  pour  objet 
^obtention  de  foveurs,  emplois  ou  décorations. 
ia  conséquence,  votre  commission  vous  propose 
de  passer  à  l'orare  du  jour.  {Àdopié,) 

U.  le  PrMéeBi.  M.  Emmanuel  Poulie,  antre 
rapporteur,  est-il  présent  î 

Pbaieurt  voix  :  U  est  absent. 

H.  le  Président.  H.  Yiennet  a  la  parole. 

M.  Vlcaael,  2*  rapporteur.  Messieurs,  le  sieur 
Lambert,  de  Marseille,  fit  à  la  Convention  natio- 
nale le  don  des  intérêts  échus  ou  à  échoir  d'un 
capital  de  68,00U  francs  jusqu'à  la  paix  géné- 
rale- Au  mois  de  février  1795,  il  convertit  ce 
capital  en  une  inscription  de  rente  perpétuelle 
Je  2,450  francs,  qui  Ait  portée  au  grand-livre  de 
B  dette  publique;  et  cette  rente  représentative 
JM  intérêts  primitifs  continue  à  être  perçue  par 
{^°J*t..U  guerre  s'étant  prolongée  au  delà  des 
prévisions  du  donateur,  il  mourut  avant  de  pou- 
voir rentrer  dans  la  possession  de  sa  rente;  et, 
'^^Q  à  la  paix  de  1815,  ses  héritiers  réclamè- 
KDt  la  jouissance  de  cette  inscription,  il  leur 
futoppoiéuD  décret  impérial  du  25  février  1808, 
duquel  on  avait  fait  passer  au  compte 
de  1  Btot  ce  qui  foisait  l'objet  de  leur  réclamation. 
^î>t>onnalre  observe  que  cette  décision 

«au  6u  prise  an  mépris  de  tontes  les  loia  et 


articles  du  Gode  qui  réglaient  toutes  ces  possess 
sions  transitoires,  et  qui  devaient  résoudre  toute- 
les  questions  en  matière  d'usufruit.  En  effet,  l'ar- 
ticle 2236  du  Gode  civil  n'admet  point  la  pres- 
cription en  faveur  de  ceux  qui  détiennent  pré- 
cairement la  chose  du  propriétaire  ;  et  l'article  617 
prononce  formellement  que  l'usufruit  s'éteint 
par  Texpiraliou  du  temps  pour  lequel  il  a  été 
accordé;  et  en  considérant  la  question  sur  ce 
point  de  vue,  il  est  évident  que  1  auteur  du  Code 
civil  aurait  tranché  ceUe  question  d'intérêt  privé 
contrairement  aux  principes  qu'il  avait  posés 
lui-même. 

Mais  le  capital  du  sieur  Lambert  avait  été  dé- 
naturd  par  lui-même  en  1795  ;  il  en  avait,  comme 
nous  l'avons  dit,  opéré  la  conversion  en  rente 
perpétuelle  sur  l'Etat.  La  loi  du  9  vendémiaire 
an  VI  étant  intervenue,  le  tiers  de  cette  rente 
aurait  dû  être  consolidé,  et  une  inscription  nou- 
velle de  816  francs  aurait  dû  être  délivrée  an 
sieur  Lambert.  Le  pétitionnaire  ne  dit  pas  pour- 

auoi  cette  seconde  conversion  ne  fut  pas  opérée. 
n'allègue  aucune  réclamation  qui  aurait  pu 
être  faite  k  cette  époque,  n  est  vrai  d'ajouter  que 
ses  héritiers  n'avaient  pas  besoin  de  réclamer 
pour  conserver  leurs  droits,  puisque  la  loi  du 
24  frimaire  an  VI,  loi  explicative  de  celle  du 
9  vendémiaire  précédent,  avait  prononcé,  dans 
son  article  80,  que  la  liquidation  des  créances 
non  présentées  serait  faite  de  la  môme  façon  que 
celle  des  autres  en  ce  qui  concerne  l'inscription 
du  tiers  consolidé.  Ainsi,  sous  l'empire  de  cette 
législation,  le  sieur  Lambert  on  ses  héritiers  ne 
pouvaient  être  dépossédés  de  leur  créance  sur 
l'Etat,  et  le  fait  de  non-présentation  ne  pouvait 
leur  être  opposé  comme  une  An  de  non-recevoir, 
puisque  la  loi  en  ordonnait  positivement  l'ins- 
cription d'office. 

Mais  avant  que  cette  inscription  eût  été  prise, 
il  intervint  une  lée;islation  nouvelle.  Le  décret 
impérial  du  25  février  1808  statua,  dans  son  ar- 
ticle 13,  que  le  conseil  général  de  liquidation 
n'admettrait  à  la  charge  du  Trésor  aucune  liqui- 
dation réclamée  pour  les  créances  dont  l'origine 
remonterait  à  une  époque  antérieure  au  1**  ven- 
démiaire an  V  (22  septembre  1796)  ;  et  ce  décret 
avait  force  de  loi  quand  la  paix  vint  mettre  un 
terme  à  la  jouissance  de  1  usufruit  concédé  à 
t'Btat  par  le  sieur  Lambert. 

Ses  néritiers  se  hAtèrent  de  réclamer  cette 
jouissance,  et  le  premier  ministre  des  finances 
de  la  Restauration  ne  ienr  répondit  que  par  ces 
mots,  inscrits  au  dos  de  l'inscription  même  : 
Pai9é  au  eompU  de  V Empire  en  vert»  d»  décret 
du  25  féifrier  1808.  Le  pétitionnaire  répond  que 
ce  même  décret  contenait,  dans  son  article  5, 
une  disposition  exceptionnelle  aux  articles  pré- 
cédents, et  qui  laiaùit  un  recours  ouvert  aux 
constitutions  de  rentes  perpétuelles.  Hais  ce  ne 
fut  qu'après  la  Révolution  de  Juillet,  en  1833, 
que  cette  réclamation  nouvelle  fut  présentée;  et 
le  ministre  des  finances  actuel  répondit  par  une 
fin  de  non-recevoir  également  basée  sur  le  dé- 
cret impérial,  sans  é^rd  pour  l'article  5  de  ce 
même  décret,  qui  exceptait  positivement  de  la 
déchéance  la  créance  du  sieur  Lambert  comme 
étant  une  constitution  de  rente  perpétuelle. 

Les  héritiers  Lambert  s'adressèrent  alors  au 
conseil  d'Etat,  lis  appelèrent  de  la  décision  mi- 
nistérielle, et  le  17  avril  1834  intervint  une  or- 
donnance royale  qui,  confirmant  l'avis  du  con- 
seil d'Btat  débattu  en  séance  Judiciaire,  prononça 
le  rejet  de  la  requête  des  héritiers.  Le  pétition- 
naire s'adresse  maintenant  à  vous;  U  se  fonde 
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sur  rarticle  5  du  décret  impérial  du  2b  février 
1808»  B'éloane  que  le  conseil  d'Etat  ne  l'ait  pas 

Êris  en  considération,  et  demande  justice  à  la 
bambre  contre  la  spoliation  dont  il  prétend  être 
TÏctime.  11  expuse  que  la  créance  Lambert  étant 
sous  la  forme  de  constitution  de  rente  perpé- 
tuelle, était  respectée  par  ce  même  décret  qu  on 
lui  oppose;  que  la  loi  du  9  vendémiaire  an  Yl, 
en  prononçant  la  réduction  de  toutes  les  rentes 
an  tiers,  n  avait  point  âxé  de  terme  au  delà  du- 
quel la  déchéance  j[)ftt  être  appliquée;  que  celle 
du  24  frimaire  suivant  avait,  an  contraire,  dé- 
cidé que  la  présentation  n'était  pas  une  condi- 
tlon  indispensable  de  l'inscription;  qu'elle  or- 
donnait, au  contraire,  de  consolider  le  tiers  de 
toutes  les  créances  qui  n'auraient  pas  été  pré- 
sentées; que  la  créance  des  héritiers  Lambert 
était  restéie  sous  la  forme  d'une  constitution  de 
rente  perpétuelle,  et  que  le  décret  de  1808  l'avait, 
à  ce  titre,  exceptiée  ae  la  déchéance. 

À  ces  raisons,  la  majorité  de  votre  commission 
a  répondu  que  le  conseil  d'Etat  avait  examiné 
cette  réclamation;  qu*il  était  intervenu  une  or- 
donnance royale  prononçant  le  rejet  de  la  re- 

Suéte;  que  le  conseil  d'Btat  était  aans  ces  ma- 
ères  un  tribunal  suprême  et  sans  appel;  et,  par 
respect  pour  l'autorité  de  la  chose  jugée,  elle 
m'a  cbarffé,  contre  mon  opinion  pwsonnelte,  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

U.  le  Président.  S'il  n'y  a  pat  de  réclamation. 
Tordre  du  jour  est  prononcé. 

Voix  à  gaueh0  ;  11  y  a  réclamation,  puisque 
IC.  le  rapporteur  lui-même  dit  que  c'est  contre 
son  opinion  personnelle  qu'il  vous  présente  les 
conclusions  de  la  commission. 

H.  VleoMt,  rapportâw.  Je  n'ai  pas  fait  de 
proposition. 

Voix  à  gauche  :  Cependant  votre  opinion  est 
contraire  a  l'ordre  du  jour. 

H.  MauMla.  Cette  opinion  doit  être  celle 
d'une  grande  partie  de  la  Chambre.  Au  temps 
de  nos  guerres,  un  homme  plein  de  dévouement 
et  de  patriotisme  a  employé  pour  son  pays  un 
capital  considérable,  abandonnant  les  intérêts 
de  ce  capital  jusqu'à  la  paix  générale.  A  la  paix 
générale,  il  redemande  son  capital,  et  l'on  va 
chercher  dans  des  lois  de  finances  une  fin  de 
non-recevoir  contre  un  si  noble  dévouement. 

M.  Gnlset,  minitlre  dé  l'imtruciion  pt^lique. 
Où  peut-on  chercher  une  fin  de  non-recevoir, 
sinon  dans  une  loi  de  finances? 

H.  Vleanet,  rapporigur.  Je  m'unis  d'autant 
plus  volontiers  à  la  réclamation  de  M.  Mauguin 
que  l'article  5  du  décret  impérial  de  1808  porte 
précisément  une  disposition  exceptionnelle  en 
sa  Faveur;  la  voici  :  <  Sont  exceptées  de  la  dé- 
chéance toutes  les  créances  qui  seraient  des 
constitutions  de  rentes  perpétuelles.  ■  Bb  bieni 
la  créance  du  sieur  Lambert  est  une  constitution 
de  rentes  perpétuelles. 

Hais  le  premier  ministre  des  finances  de  la 
Restauration  ayant  mis  au  dos  de  la  réclamation. 
Puni  au  compte  de  l'Empire,  en  vertu  du  décret, 
quand  le  sieur  Lambert  a  réclamé  en  1833,  le 
même  commis,  apparemment,  a  dit  encore  :  Patté 
au  compte  de  PEmpire;  et  voilà  comment  le  mi- 
nistre des  finances  de  1833  a  réjpondu  comme  le 
ministre  de  la  Restauration.  11  n^n  est  pad  moins 
▼rai  qu'un  acte  de  patriotisme  a  été  récompensé 
par  ta  spoliation  du  capital. 

H.  Maagnin.  Je  demande  formellement  que 
la  Chambre  délibère,  et  qu'elle  prononce  le  ren- 


voi au  conseil  des  ministres.  U  serait  utile  que 
jamais  un  acte  de  patriotisme  ne  restât  sans  ré* 
compense,  et  que  le  pays  sentit  da  moina  qu^il 
lui  doit  quelque  reconnaissance. 

Si,  d'après  nos  lois,  le  capital  doit  être  perdu, 
au  moins  que  l'on  donne  au  propri^ire  tous  les 
moyens  possibles  d'obtenir  quelque  dédomma- 
gement. 

Quand  un  homme  a  consenti  à  abandonner 
une  partie  de  son  capital  à  l'Etat  pour  les  frais 
de  la  guerre,  il  faut,  quand  la  guerre  est  finie, 
et  qu'il  redemande  son  capital,  qu'on  luî  rende 
son  capital.  Gela  est  de  toute  justice. 

H.  le  PréeMeal.  Paltes-vous  la  proposition 
formelle  du  renvoi  au  conseil  des  ministres? 

U.  MangMlB.  J'en  fais  la  proposition  formelle. 

(L'ordre  du  jour  ett  rejeté.  La  Chambre  renvoie 
la  pétition,  tan$  oppo$ilion,  à  M.  te  prétidenl  d» 
conteil  de»  minitlre$). 

(H.  VItIch,  autre  rapporteur  de  la  commissicm 
des  pétitions,  a  la  parole.) 

M.  Vivien,  3*  rapporteur.  Un  grand  nombre 
d'habitants  de  la  ville  de  Mâcon  demandent  la 
suppression  de  l'impôt  du  dixième  établi  au  profit 
de  l'Etat  sur  le  produit  des  octrois  municipaux. 

Us  observent  que  les  octrois  ne  sont  qu'une 
charité  do  localité  très  inégalement  répartie  entre 
les  diverses  villes  du  royaume.  Ils  sont  consacrés 
à  des  dépenses  de  bienfaisante  publique;  à  ce 
double  titre.  Ils  ne  sauraient  être  imposés,  car 
l'Etat  ne  prélève  d*impât  ni  sur  les  cratimes,  ni 
sur  les  emprunts,  ni  sur  les  impositions  locales 
des  communes  ou  des  départemmts;  11  n'en  pré- 
lève pas  non  plus  sur  les  fonds  destinés  a  la 
bienlàisance  privée.  U  ne  peut  donc  soumettre 
les  octrois  à  uue  charge  qui  ne  grève  pas  d'autres 
revenus  des  villes,  ayant  le  même  caractère,  la 
même  origine  et  une  destination  analogue. 

D'un  autre  côté,  les  octrois  ne  sont  établis  dans 
les  villes  qu'en  conséquence  de  l'insullfisance  de 
leurs  revenus.  Ils  s'élèvent  en  proportion  de 
l'étendue  de  leurs  besoins;  plus  les  ressources 
ordinaires  sont  faibles,  comparées  aux  charges» 
plus  les  octrois  s'accroissent.  Leur  élévation  est 
donc  un  signe  de  la  détresse  et  non  de  l'opulence 
des  communes  ;  d'après  la  Charte,  chaque  citoyen 
doit  contribuer  aux  chaînes  de  l'Etat  dans  la 

ftroportion  de  sa  fortune.  Etablir  un  impôt  sur 
e  produit  de  l'octroi,  c'est  imposer  non  la  for- 
tune, mais  la  gêne  :  on  arrive  à  cette  consé- 
quence que  les  communes  riches,  qui  n'ont  pas 
besoin  d'octroi,  sont  déchargées  de  TimpAt  et 
qu'il  ne  grève  que  les  communes  pauvres,  en 
se  proportionnant  à  l'embarras  même  qu'elles 
éprouvent. 

Les  pétitionnaires  invoquent  ces  considéra- 
tions pour  justifier  leur  demande  ;  elle  leur  parait 
tellement  juste  qu'ils  en  sollicitent  l'admission, 
même  aux  dépens  des  5  millions  que  le  Trte>r  7 
perdrait  annuellement. 

Votre  commission  des,  pétitions  n*a  pas  pn  sé- 
parer ces  deux  questions. 

Sans  doute,  on  peut  faire  de  graves  objections 
contre  le  droit  du  dixième  attribué  au  Trésor  sur 
le  produit  des  octrois,  mais  lequel  de  nos  impôts 
ne  peut  pas  donner  lieu  à  des  critiques  sérieuses, 
si  on  l'envisage  séparément  et  en  lui-même?  On 
ne  peut  pas  admettre  cette  discussion  sans  com- 
promettre le  système  entier  de  nos  revenus  pu- 
blics. La  situation  financière  de  la  France  ne 
permet  pas  de  renoncer  à  aucune  des  ressources 
mil  entrent  dans  le  budget  :  si  cette  situation 
ramélioraic,  des  réformes  plus  dignes  d'Intérêt 
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)re  que  celle  dont  s'occupent  les  pétition- 
es  reclameraient  l'emploi  des  sommes  qui 
lendraient  disponibles.  Quant  à  présent,  il 
orte  avant  toat  de  ne  mettre  en  question 
m  des  éléments  du  revenu  de  l'Etat,  et  c'est 
eut  à  la  Chambre  qu'est  imposé  le  devoir  de 
naintenir  tous  avec  courage  et  fermeté, 
après  ces  considérations,  votre  commission 
pétitions  tous  propose  de  passer  k  l'ordre  du 

.  Tonlg*«t.  Il  est  de  fait  que  les  octrois 
communes  sont  grevés  non  seulement  du 
ème,  mais  encore  de  10  0/0  pour  les  frais  de 
«ption  des  contributions  indirectes.  Il  est 
p8  de  s'occuper  de  cette  affaire;  déjà  plu- 
rs  communes  ont  réclamé  :  leurs  justes  ré- 
aations  ne  peuvent  être  écartées. 
.  Wlvlea.  rapporteur.  11  ne  suffit  pas  dë  cri- 
ler  un  impôt  et  de  prétendre  qu'il  présente 
Iques  inconvénients.  Il  faudrait,  lorsqu'on 
<uait  mettre  en  question  la  perception  de 
Iques  impôts,  la  soumettre  à  un  examen  nou- 
0  et  indiquer  par  quels  moyens  iû  pourraient 
}  remplacés  dans  le  budget 
Yagit  ici  d'une  somme  considérable  qui  figure 
a  les  ressources  de  l'Btat.  Si  une  diminution 
is  les  dépenses  publiques  pouvait  être  opérée 
la  Gbambre,  il  est  douteux  qu'elle  portât  sur 
octrois  municipaux.  Il  v  a  d'autres  impôts 
ont  donné  lieu  à  des  réclaniationa  de  la  part 
oe  grande  partie  de  la  Chambre. 
IrdoDoer  le  renvoi  demandé  par  l'honorable 
opinant,  c'est  ébranler  l'impôt  en  iui-môme, 
ratre  commission  des  pétitions  n'a  pas  cru 
une  pareille  décision  pût  être  prise  par  la 
imbre. 

I.  Tralg*éi.  Je  répète  que  pour  les  octrois 
communes,  outre  ce  dixième  que  je  n'attaque 
I.  il  7  a  encore  10  0/0  qui  sont  perçus  sur  le 
nuit  de  ces  octrois  pour  les  frais  de  gestion 
!  contributions  indirectes. 
4.  le  général  Demar^y.  Je  suis  peut-être 
Uyis  de  M.  le  rapporteur,  quant  au  fond; 

n  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  considé- 
iiOD3  présentées  par  notre  honorable  collègue 
ec  tant  de  ménueement,  ne  peuvent  pas  être 
poussées  par  l'ordre  du  jour.  Ce  qu'il  demande 
|paraU  juste  :  il  s'agit  simplement  d'un  nou- 
iMamen  de  la  chose;  cela  me  paraît  fondé  et, 
r  eût-il  qu'un  doute,  je  suis  de  1  avis  du  renvoi. 
H- le  Président.  Il  y  a  deux  propositions; 
Jtfre  du  jour  apnt  la  priorité,  je  le  mets  aux 
M.  (l  ordre  du  jour  ett  rejeté.)  Je  mets  aux  voix 
nsToi  à  H.  te  ministre  des  finances, 
fti  memèrtf;  Je  demande  aussi  le  dépôt  au  bu- 

oes  renseignements, 
(ta  Ckambre  ordonné  le  renvoi  au  ministre  det 
"Mei  et  le  dépôt  au  bureau  det  renseignement*.) 
M.  Hnteaa,  4*  rapporteur.  Le  sieur  Addenet, 
^pnetaire  à  Paris,  demande  une  loi  qui  défende 
s  lumer  sur  les  boulevards  et  dans  les  lieux 
Wtttcs.  (On  rU.) 

t«Hfi'°'Çî®  énoncé  de  cette  pétition  sufilt  pour 
«"oer  avis  de  votre  commission,  qui  vous 
"»p08e  1  ordre  du  jour.  {Adopté^ 

l'®*"  Guibaud  de  Solliès-'rouras  demande, 
«  nom  de  ses  enfants,  l'exécution  d'une  ordon- 
StA  ï*'®  1"»  'e"""  attribue  des  droits  &  l'in- 

d*émigration. 
lis.  Anne-Marie  Guibaud, 

J5«ûe8iDiéres8é3,  forma  une  demande  en  re- 
00  M  dot,  sur  rindemnité  afférente  pour 
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cause  d'émigration,  au  'sieur  Laure,  son  mari. 

La  procédure  en  règle  et  toutes  les  formalités 
remplies  pour  arriver  a  la  liquidation  de  l'indem- 
nité, la  commission  qui  en  était  chargée  rejeta, 
le  5  octobre  1832,  la  demande  qui  lui  en  fut  laite, 
par  le  motif  qu'elle  n'était  pas  suffisamment  jus- 
tifiée. C'est  alors  que  les  héritiers  de  la  dame 
Laure  se  pourvurent  au  conseil  d'Etat  et  que,  le 
17  janvier  1834,  intervint  une  ordonnance  qui 
annula  la  décision  de-la  commission,  en  plaçant 
le  sieur  Laure  parmi  les  ayants  droit  &  llnoem- 
nité. 

Munis  de  cette  ordonnance,  les  sieurs  Guibaud 
se  h&têrent  de  requérir  des  inscriptions  de  rentes 
sur  riitat,  mais  le  Trésor  remisa  de  les  leur  ac- 
corder, parce  que  soit  la  délivrance  de  ces  ins- 
criptions, soit  le  payement  d'une  somme  &  la 
dame  Laure,  n'étaient  point  explicitement  pro- 
noncés dans  l'ordonnance  du  n  janvier. 

Par  des  motifs  analogues,  et  le  16  avril  der- 
nier, le  ministre  des  finances  rejeta  de  son  côté- 
une  réclamation  qui  lui  ftit  adressée. 

Dans  ces  circonstances,  les  pétitionnaires 
ruinés  par  les  frais  des  démarches  qu'ils  ont 
faites,  et  ne  sachant  à  qui  s'adresser,  espèrent 
que  la  Chambre  leur  donnera  les  moyens  de  vi- 
vifier l'ordonnance  qui  leur  est  favorable,  et 
d'obtenir  Texécutioa  des  dispositions  qn^elle 
contient. 

Mais  les  sieurs  Guibaud  ont-ils  bien  apprécié 
cette  ordonnance,  et  sont-ils  dans  une  position 
telle  qu'ils  puissent  s'en  prévaloir  utilement? 

Sur  cette  double  question,  voici  ce  qu'a  pensé 
votre  commission  : 

C'est  que  le  titre  des  pétitionnaires  (l'ordon- 
nance du  17  juillet),  qui  leur  attribue  un  droit, 
n'en  détermine  que  la  nature,  sans  en  déter- 
miner les  limites.  Il  dit  bien,  par  opposition  à  la 
décision  du  5  octobre  1832,  que  le  sieur  taure 
doit  être  admis  à  l'indemnité,  mais  il  n'en  fixe 

Sas  le  chiffre,  et  ce  serait  évidemment  aller  au- 
elà  de  ces  dispositions  que  d'inférer  du  droit 
qu'il  consacre  une  attribution  de  part  qui  n'y 
est  point  énoncée. 

Que  si  l'on  considère  Tordonnance  dans  sa 
valeur  réelle,  elle  est,  pour  ceux  qui  l'ont  obte- 
nue, ce  qu'est  pour  les  appelés  à  une  distribu- 
tion le  titre  qui  leur  donne  qualité.  Bn  vertu  de 
cette  ordonnance,  les  héritiers  de  la  dame  Laure 

fiourront  demander  aujourd'hui  liquidation  de 
eurs  droits;  mais.  Messieurs,  Ici  surgit  la  prin- 
cipale difficulté. 

L'ordonuance  dont  il  s'agit  est  du  17  janvier 
1834.  Or,  dès  le  31  décembre  1833.  la  commis- 
sion spéciale  chargée  de  procéder  à  la  liquida- 
tion de  l'indemnité  avait  été  dissoute  sans  que 
ses  attributions  aient  été  dévolues  à  aucune  au- 
torité nouvelle. 

Au  moment  même  où  les  pétitionnaires  éta- 
blissaient leurs  droits,  ces  droits  déjà  étaient 
donc  illusoires  :  leur  créance  ne  pouvait  plus  être 
liquidée  parce  qu'il  n'y  avait  plus  de  liauidation; 
et  comme  elle  n'était  point  déterminée,  on  ne 
pouvait  en  réclamer  le  payement. 

Les  choses  en  sont  encore  à  ce  point,  et  les 
pétitionnaires  n'ont  rien  à  espérer  d^un  titre  qui 
est  incomplet  ou  d'un  droit  dont  ils  sont  déchus. 
Votre  commission  vous  propose  en  conséquence 
de  passer  &  Tordre  du  jour. 

H.  de  La  BoMlle.  Messieurs,  je  viens  demander» 
dans  l'intérêt  du  pétitionnaire,  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

Si  j'ai  bien  compris  le  rapport  qui  vient  de  vous 
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être  fait,  il  parait  évident  que  le  sieur  Guibaud 
avait  présenté  en  temps  utile,  mais  que  la  com- 
mission de  liquidation  a  rejeté  sa  demande,  sur 
le  motif  qu'elle  n'était  pas  appuyée  d'assez  de 
renseignements;  que  sur  l'apjpîel  formé  contre 
cette  décision  du  conseil  d'Etat,  le  conseil  d'Etat 
reconnut  que  la  demande  était  appuyée  de  tous 
les  renseignements  désirables;  et  en  conséquence 
la  décision  de  la  commission  de  liquidation  fut 
annulée  par  le  conseil  d'Btat. 

Uaintenaat  qu'est-il  arrivé? 

Il  est  arrivé  que  pendant  les  délais  nécessairea 
de  l'appel,  délais  qu'il  était  impossible  au  pétition* 
naire  d'éviter,  la  commission  de  liquidation  a 
cessé  d'exister;  de  telle  sorte  qu'il  fut  impossible 
au  sieur  Guibaud  d'obtenir  la  liquidation  d'un 
droit  qui  a  été  reconnu.  Cependant,  veuillez  ne 
pas  perdre  de  vue  que  le  droit  du  sieur  Guibaud 
ne  pouvait  plus  être  mis  en  contestation,  puis- 
qu'un arrêt  souverain  rendu  par  un  tribunal 
compétent  avait  reconnu  qu'il  avait  un  droit  évi- 
dent à  l'indemnité,  appuyé  de  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires. 

Maintenant,  après  que  le  conseil  d'Btat  a  re- 
connu le  droit,  11  n'y  a  dans  notre  administration 
gouvernementale  aucun  moyen  pour  faire  sortir 
ce  droit,  c'est-à-dire  que  la  sentence  du  conseil 
d'Btat  demeure  dans  les  mains  du  pétitionnaire 
comme  un  titre  écarté,  qui  ne  peut  lui  servir 
pour  obtenir  le  payement  d'une  créance  qui  a 
été  reconnue  légitimement  due. 

Bh  bien  1  Je  soutiens  que  s'il  en  était  ainsi,  ce 
aérait  une  nocte  pour  la  législation;  Je  soutiens 
que  nous  ne  pouvons  pas  légèrement  admettre 
qu'il  puisse  en  être  ainsi.  Si  le  conseil  d'Btat  eût 
rejeté  la  demande  par  le  motif  qui  avait  déter- 
miné la  commission  de  comptabilité,  sans  doute 
personne  n'aurait  pris  la  parole  k  cette  tribune, 
et  les  conclusions  de  la  commission  auraient  été 
adoptées  à  l'unanimité.  Hais,  puisqu'il  a  été  re- 
connu que  le  droit  existait,  puisqu'on  n'oppose 
en  quelque  sorte  qu'une  fin  de  non-recevoir, 
c'est-i-dire  une  impossibilité  apparente,  je  crois 

au'il  est  de  la  dignité  comme  de  la  justice  de  la 
hambre  d'ordonner  le  renvoi  au  ministre  des 
finances,  afin  que  cet  administrateur  cherche 
dans  la  législation  existante,  ou  obtienne  du  roi 
une  ordonnance  qui  rende  possible  la  liquida- 
tion d'un  droit  dont  l'existence  ne  peut  être  con- 
testée. Par  ces  motifs,  je  demande  que  la  Chambre 
veuille  bien  ordonner  le  renvoi  au  miniatre  des 
finances. 

H.  Mmteaa,  rapporteur.  Le  pétitionnaire  s'est 
déjà  une  première  fois  adressé  au  ministre  des 
finances,  et  le  ministre  des  finances  lui  a  ré- 
pondu :  Que  me  demandei*vouB?demandes-vous 
une  liquidation  pour  la  somme?  cette  somme 
n*est  pas  déterminée,  et  par  conséquent  le  mi- 
nistre n'a  rien  à  liquider.  Demandei-vous  la  li- 

âuidation  d'un  droit?  je  ne  suis  pas  liquidateur 
es  droits^  et  je  ne  puis  adopter  votre  réclama- 
tion. Ainsi,  vous  enverriez  de  nouveau  la  péti- 
tion au  ministre  des  finances,  le  ministre  ne 
pourrait  que  répondre  ce  qu'il  a  déjà  répondu. 
Je  ne  vois  aucun  intérêt  à  accueillir  la  proposi- 
tion de  renvoi  que  fait  notre  honorable  collègue. 
Je  persiste  dans  les  conclusions  que  j'ai  pré- 
sentées. 

11.  le  Préaldeat.  Deux  propositions  sont  faites  ; 
celte  de  l'ordre  du  jour  proposé  par  la  commis- 
sion devant  avoir  la  priorité,  je  mets  l'ordre  du 
our  aux  voix. 
(  La  Ckambn  patie  à  l'ordre  du  jour.) 


H.  ]llBt«aa,  rapporteur,  continue  :  Le  sienr 
Guillard,  ancien  professeur  agrégé  de  mathéma- 
tiques au  collège  Louis-le-Grand,  se  plaint  d'avoir 
été  destitué,  et  réclame  l'intervention  de  la 
Chambre  contre  H.  le  ministre  de  rinstructîon 
publique. 

«  J'ai  été  condamné  sans  avoir  été  entendu,  dit 
le  sieur  Guillard;  vainement  je  me  suis  adreœé 
au  ministre  pour  connaître  le  motif  de  ma  des- 
titution ;  toutes  mes  lettres  sont  restées  sans  ré- 
ponse. La  loii|ui  appelle  le  concours  des  hommes 
laborieux  &  renseignement  de  la  jeunesse  leur 
refusera-t-eUe  les  garanties  qui  doivent  entourer 
une  aussi  pénible  carrière,  et  leur  existence  dé- 
pendra-t-elle  des  caprices  d'une  administration? 
S'il  en  était  ainsi,  m  loi  serait  vicieuse,  et  ce 
serait  au  législateur  à  coasolider  l'avenir  des 
membres  de  l'instruction  publique,  en  leur  fai- 
sant un  abri  contre  la  haine  ou  l'arbitraire  du 
pouvoir.  • 

Messieurs,  la  destitution  du  sieur  Guillard  est- 
elle,  ainsi  qu'il  l'annonce,  l'effet  de  l'arbitraire 
et  de  la  persécution,  ou,  au  contraire,  n'est-elle 
point  un  acte  légal  de  l'autorité  agissant  dans  le 
cercle  de  ses  attributions?  Ici  une  courte  expli- 
cation devient  nécessaire. 

Parmi  les  membres  de  l'instruction  publique, 
les  uns  sont  revêtus  de  fonctions  inamovibles, 
ce  sont  les  professeurs  titulaires  :  ceux-là  ne  peu- 
vent être  destitués  que  par  suite  d'un  jugement, 
et  le  ministre  n'est  pas  compétent  pour  les  priver 
de  leurs  emplois. 

D'autres  n'ont  obtenu  que  des  fbnctîons  pré- 
caires, ce  sont  les  professeurs  agrégés  :  ceux-ci, 
destinés  à  suppléer  les  professeurs  en  titre,  dé- 
pendent entièrement  de  l'administration,  qai 
peut  les  placer  dans  une  classe  ou  duis  une 
autre,  les  employer  ou  les  révoquer,  suivant 
qu'elle  le  juge  convenable. 

Bn  un  mot,  les  professeurs  sont  des  fonction' 
noirtff,  les  agrégés  ne  sont  que  des  capacités 
son*  titres^  l'administration  est  liée  vis-A-vls  les 
premiers,  elle  est  entièrement  libre  vis-à-via  les 
BGconds 

Or,  qu'est-il  arrivé  &  Tégard  du  sieur  GniUard, 
simple  agrégé? 

G  est  que  les  inspecteurs  se  sont  plaints  que 
son  enseignement  était  d'une  extrême  faiblesse, 
et  qu'il  y  avait  désordre  dans  sa  classe; 

C'est  que,  touché  de  cette  plainte,  H.  le  ou- 
nistre  de  l'mstruction  publique  a  cru  devoir  lai 
adresser  des  reproches,  notamment  celui  de  ne 
s'être  pas  mis  au  niveau  de  ses  coUteues,  en 
négligeant  de  se  pourvoir  du  grade  de  licencié 
ès-scîenceB; 

C'est  qu'irrité  de  ces  reproches,  et  dans  l'amer- 
tume de  son  mécontentement,  le  sieur  Guillard 
a  crié  publiquement  à  l'outrage  et  à  l'injustice; 
qu'il  a  fait  imprimer  et  distribuer  la  lettre  dn 
ministre;  qu'il  l'a  dictée  à  ses  propres  élèves; 
enfin  qu'il  en  a  fait  le  texte  d'une  critique  aussi 
peu  mesurée  que  mal  réfléchie.  C'est  uors  que 
le  conseil  de  l'instruction  publique,  saisi  de  U 
conduite  du  sieur  Guillard,  l'a  révoqué  de  sod 
emploi. 

Le  sieur  Guillard  est  père  de  quatre  enfants,  il 
est  sans  état  :  sa  position  inspire  donc  un  in- 
térêt bien  naturel.  Cependant,  il  s'agit  ici  d'osé 
affaire  de  pure  administration;  le  ministre,  seol 
appréciateur  des  mesures  que  commande  m 
haute  surveillance,  était  le  maître  de  fiure  ce 
qu'il  a  fait;  il  n'appartient  pas  à  la  Chambre  de 
s'ingérer  dans  ces  actes,  et  votre  commission 
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M  peut  que  tous  proposer  de  passer  à  Tordre 

lu  jour. 

H.  le  PrésMenl.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 
il  Chambre  poste  à  l'ordre  du  jour. 

M.  HlMtean,  rapporteur.  Le  sieur  OoUardt  de 
>aris,  renouvelle  la  demande  qu'il  a  déj&  adressée 

la  Chambre  pour  obtenir  la  revision  d'un  ju- 
lement  qui  l'a  condamné  à  40  ans  de  fers  et  & 
beures  d'exposition,  par  suite  d*uoe  accusation 
alomnieuse  d'assassinat. 

Messieurs,  depuis  31  ans  le  -sieur  Dollard 
dresse  des  réclamations  à  toutes  les  autorité, 
t  toujours  sans  succès. 

Ce  n'est  point  comme  victime  d'une  erreur 
idiciaire  qu'il  demande  la  revision  du  juge- 
lent  qui  l'a  frappé  :  il  Tient  tous  dénoncer,  le 
ribunal,  les  jurâ,  le  oommissaire  du  gouver- 
•ement,  et  jusqu'aux  témoins  qui  ont  figuré 
ans  ce  jugement.  Sa  condamnation,  selon  lui, 
,'est  que  iœuvre  du  plus  odieux  complot;  et  si 
1  justification  est  le  premier  besoin  de  son 
onneur  trop  longtemps  compromis,  son  exis- 
eoce  empoisonnée  demande  réparation  contre 
eux  qui  furent  ses  accusateurs  et  ses  juges. 

I}éjà,  Messieurs,  le  16  mars  1834,  tous  eûtes 
,  prononcer  sur  une  première  pétition  du  sieur 
tollard.  Le  rapporteur  de  votre  commission, 
lotre  honorable  collègue  M.  Merlin,  de  l'Aveyron, 
h  observer  à  la  Chambre  que  le  pétitionnaire 
l'avait  Tourni  aucun  document  qui  pût  motiver 
me  demande  en  revision;  que  les  dispositions 
lu  chapitre  III,  titre  m,  livre  2  du  Gode  d'ins- 
niction  criminelle,  ne  lui  étaient  point  appli- 
cables, et  que  par  conséquent  il  y  avait  lieu  à 
»6ser  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Salverte  crut  devoir  s'opposer  à  ces  con- 
::lugioos,  non  pas  en  ce  qui  touchait  la  pétition 
dam  sa  spécialité,  mais  en  raison  de  ce  que  les 
cas  de  révision  étaient  trop  restreints,  et  de  la 
nécessité  qu'il  y  arait  d'obtenir  de  la  loi  de 
nouvelles  garanties  contre  l'erreur  possible  de 
t'autoritë  judiciaire.  La  Chambre,  adoptant  l'idée 
de  l'honorable  M.  Salverte,  renvoya  la  pétition 
à  H.  le  garde  des  sceaux. 

Messieurs,  aujourd'hui  la  position  est  la  même: 
le  sieur  Dollard  demande  qu'il  soit  procédé  à  la 
TeTisioQ  d'un  jugement  du  30  Mmaire  an  XII, 
({Qi  t'a  injustement  condamné,  et  nous  vous 
rappelons  l'opinion  de  M.  Salverte,  sous  l'in- 
fluence de  laquelle  le  renvoi  au  garde  des  sceaux 
fut  prononcé. 

Les  choses  en  cet  état,  votre  commi^ion  a 

Ssnsé  que  vous  ne  pourriez  adopter  que  l'ordre 
ajour. 

BU  ce  qui  est  relatif  au  sieur  Dollard  particu- 
{Krement,  le  ministre  ne  saurait  faire  que  la  loi 
wint  applicable  &  un  condamné  qui  n'est  pas 
uns  le  cas  de  ses  dispositions  \  le  renvoi,  sous 
ce  premier  point  de  Tue,  serait  donc  entière- 
ment inuUle. 

Serait-ce  pour  prévenir  le  gouTernement  de 
unsufQsance  delà  législation,  et  par  égard  pour 
1  Idée  généreuse  de  H.  Salverte  que  ce  renroi  au- 
rait lieu?  Hais  œ  n'est  point  dans  la  pétition 
que  le  garde  des  sceaux  trouverait  ce  motif  de 
renToi;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  pre- 
mière fois  il  s'y  est  trompé,  il  a  cru  que  la  Cham- 
bre voulait  s'intéresser  à  une  rébahilitation.  et 
a  pris  à  cet  effet  des  mesures  qui,  je  dois  le  dire, 
sont  fort  critiquées  aujourd'hui  paf  le  sieur  Dol- 
lard, qui  s'en  est  offensé. 

Les  réflexions,  tes  vœux  auxquels  a  pu  donner 
lieu  la  position  du  pétitionnaire  sur  des  amé- 


liorations législatives,  peuvent  se  manifester 
utilement  par  une  proposition  spéciale  et  for- 
mulée suivant  les  règlements,  mais  ce  n'est 
point  une  opinion  sur  un  tkit  particulier  qui 

fiourre  jamais  être  prise  en  considération  par 
e  gouvernement,  sur  la  simple  indication  de  ce 
fait.  C'est  ce  qui  a  déterminé  votre  commission 
à  n'envisager  que  l'intérêt  spécial  de  la  pétition 
qui  vous  est  soumise,  et  par  suite  à  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour. 
{La  Chambre  passe  à  Vordre  du  jour.) 
—  Le  sieur  Cappé,  avocat,  et  envoyé  de  la 
colonie  d'Alger,  demande  qu'il  soit  accordé  une 
pension  aux  décorés  de  la  croix  de  Juillet,  et 
propose  une  loi  à  cet  effet. 

Les  décorés,  d'après  le  projet  du  sieur  Cappé, 
recevraient  une  pension  de  400  francs,  dont  ils 
ne  pourraient  être  privés  que  dans  les  cas  prévus 
par  les  règles  qui  régissent  la  Légion  d'honneur. 

La  pension  ne  serait  acojrdée  qu'à  ceux  qui 
la  réclameraient  et  qui  motiveraient  leurs  de- 
mandes sur  un  véritanle  besoin. 

Enfin,  cette  demande  devrait  être  rendue  pu- 
blique par  la  voie  officielle  du  Moniteur. 

fiti  décernant  aux  vainqueurs  de  Juillet  une 
décoration  spéciale,  la  France,  dit  le  pétition- 
naire, n'a  pu  vouloir  borner  sa  reconnaissance 
à  cette  stérile  distinction:  elle  a  marqué  des 
signes  de  sa  gratitude  les  plus  vaillants,  les 
plus  dévoués  de  ses  enfants  ;  et  confiante  dans  le 
pouvoir  que  la  Révolution  fit  naître,  c'est  à  lui 
qu'elle  remit  le  soin  d'acquitter  sa  dette  la  plus 
noble,  sa  dette  la  plus  sacrée. 
Sans  doute,  la  mesure  proposée  ajoutera  quel- 

?ues  chiffres  au  budget  des  dépenses;  mais  eu 
gard  aux  ayants  droit  que  la  mort  a  déjà  mois- 
sonnés, eu  égard  à  la  r^erve  qui  sera  religieu- 
sement apportée  dans  les  demandes  obligées,  le 
sieur  Cappe  porte  la  s(Hnme  annuelle  à  payer 
à  160,000  francs  seulement.  Cest  an  prix  d'une 
charge  si  minime  que  le  gouvernement  conso- 
lidera la  précieuse  existence  des  braves  qui  nous 
ont  délivrés  de  la  Restauration,  et  qui  ont  doté 
le  pays  de  la  Charte  de  1830  et  de  la  monarchie 
constitutionnelle. 

Oi^ane  de  votre  commission,  je  commence, 
Messieurs,  par  rendre  hommage  aux  généreux 
sentiments  du  pétitionnaire;  ils  seront  d'autant 
mieux  appréciés  par  tous,  qu'ils  ne  sont  que 
l'expression  de  ce  que  tous  éprouTez  tous- 
mêmes. 

Cependant,  autre  chose  est  de  rêver  le  bien, 
autre  chose  est  de  pouvoir  le  réaliser.  Que  si, 
libres  dans  nos  finances,  nous  pouvons  en  dis- 
poser suivant  nos  sympathies,  les  décorés  de 
Juillet,  Messieurs,  seraient  bientôt  les  pension- 
naires de  l'Etat  :  mais  malheureusement  il  n'en 
est  point  ainsi;  courbés  sous  le  poids  de  nos 
charges,  nous  devons  reculer  devant  tons  nou- 
veaux engagements;  et  ce  n'est  point  en  face 
des  restes  mutilés  de  notre  vieille  armée,  en  face 
de  ces  légionnaires  déshérites  à  qui  naguère 
encore  nous  demandions,  au  nom  de  la  patrie, 
la  sacrifice  des  droite  qu'ils  ont  si  bien  acquis, 
qu'il  nous  est  permis  de  songer  &  de  nouvelles 
libéralités. 

Les  décorés  de  Juillet,  que  l'amour  du  pays 
fit  agir,  seront  les  premiers  à  comprendre!  exi- 
gence de  notre  position.  Gomme  nous,  ils  tra- 
vailleront à.  rendre  les  temps  meilleurs,  et  c'est 
dans  le  calme  delà  paix,  au  milieu  du  dévelop- 
pement de  nos  libertés,  qu'ils  jouiront  de  la 

Elus  précieuse,  de  la  plus  digne  récompense,  du 
anbeur  de  la  nation. 
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Votre  commission,  Uessieurs,  propose  Tordre 
du  jour. 

(Ces  eoncUuiont  tont  adoptéei.) 

—  Le  sieur  Pournier,  ex-syndic  des  gens  de 
mer  &  Saint-Terre,  canton  de  Gastillon,  arron- 
dissement de  LilMuroe,  se  plaint  d'avoir  été 
destitué  pour  avoir  fait  connaître  au  mioistre  de 
la  marine  des  malversations  commises  dans  la 
levée  des  hommes  pour  le  service  maritime.  Il 
signale  de  nouveau  à  la  Chambre  les  abus  qu'il 
avait  dénoucéSt  et  demande  sa  réiotégration 
dans  son  emploi. 

Au  milieu  de  la  diffusion  et  des  phrases  inintel- 
ligibles de  la  pétition  dont  il  s'agit,  votre  com- 
mission a  cru  voir  un  employé  dont  l'iovestiga- 
tion  ofllcieuse  et  ses  rapports  importuns  ont 

{>lus  d'une  fois  entravé  la  marche  de  l'adminis- 
ration  à  laquelle  il  était  attaché;  trop  occupé 
des  affaires  de  l'Ëtat,  le  sieur  Fournler  n'a  pu  se 
renfermer  dans  les  attributions  qui  lui  étaient 
dévolues,  et  ce  sont  les  services  mêmes  qu'il 

S rétendait  rendre  à  la  chose  publique  qui  ont 
videmment  amené  sa  di^rftce. 
Sa  démarche  devant  la  Chambre  n'est  que  le 
complément  de  toutes  celles  auxquelles  it  s'est 
déjà  livré  ;  sa  plainte  comme  sa  demande  ont 
déjà  passé  de  la  main  du  roi  à  celle  du  ministre, 
et  les  traces  qui  en  sont  restées  sont  autant  de 
témoignages  contre  les  prétentions  du  péUtion- 
naire.  Votre  commission,  qui  n'a  vu  dans  les 
mesures  dont  se  plaint  te  sieur  Fournier  qu'un 
acte  d'administration  dans  les  limites  de  son 
droit,  et  qui  d'ailleurs  n'a  pu  être  que  fort 
imparfaitement  éclairée  par  la  pétition,  m'a 
chargé  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
{La  Chambre  patte  à  Vordre  du  jour.) 
U.  AHilhan,  b'  rapporteur.  Le  aieur  Carrière 
s'adresse  à  H.  le  président  de  la  Chambre  pour 
demander  sa  protection,  afin  d'obtenir  une  déci- 
sion tendant  à  rétablir  une  partie  du  mur  occi- 
dental de  l'évéché  de  Pamfers.  Cette  pétition 
n'étant  point  adressée  à  la  Chambre,  la  commis- 
sion n'a  point  à  s'expliquer.  Dans  tous  les  cas. 
ce  n'est  pas  ia  Chambre  qui  devrait  prononcer 
sur  des  mtéréts  de  cette  nature,  et  par  suite  il 
y  a  lieu  i  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Voix  à  droite  :  11  n'y  avait  pas  de  rapport  à 
faire,  et  par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  dépasser 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  Amilhan,  rapporteur.  Le  sieur  Mettoyer, 
enrôlé  volontaire  en  1803.  blessé  en  1810,  et 
admis  à  cette  époque  à  une  solde  de  retraite  de 
200  fDUCB,  a  repris  bientôt  après  du  service 
militaire  ;  il  entra  de  nouveau  dans  ses  foyers 
en  1814,  avec  la  retraite  de  200  francs.  Gomme 
sergent-major,  il  a  repris  du  service  le  21  février 
1831  avec  le  mémo  grade;  plus  tard,  il  a  été 
élevé  au  grade  de  sous-lieutenant,  et  renvoyé 
dans  ses  fovers  en  1833,  comme  admis  &  faire 
valoir  ses  droits  au  traitement  de  réforme.  Le 
sieur  Nettoyer  a  réclamé  son  admission  à  la  re- 
traite; elle  lui  a  été  refusée,  parce  qu'il  n'avait 
pas  30  ans  de  service  effectif  ;  il  invoque  la  dis- 
position de  l'article  16  de  la  loidu  11  avril  1831, 
qui  donne  droit  au  maximum  de  la  pension  de 
retraite  pour  des  blessures  qui  occasionnent  la 
perte  absolue  de  l'usage  d'un  membre. 

La  réclamation  de  ce  militaire  est  essentielle- 
ment de  la  compétence  de  U.  le  ministre  de  la 
guerre,  quiseulpeut  apprécier  si  le  pétitionnaire 
se  trouve  dans  le  cïis  de  l'application  des  dispo- 
sitions de  l'article  précité,  la  cause  qui  avait 
donné  à  ses  blessures  une  gravité  sufflsante  pour 
le  faire  admettre  à  la  retraite  a  dû  cesser,  puis- 


qu'il y  a  eu  reprise  de  service  effectif.  Par  cm 
considérations,  la  commission  vous  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  (AdopU,) 

—La  dame  veuve  Degrange  expose  que  soamarî 
a  subi  une  détention  de  4  mois  par  suite  de  pré- 
vention politique;  qu'elle  a  reçu  un  sec^mrs  de 
200  francs  de  la  commission  des  condamnés 
politiques,  mais  que  cette  somme  n'est  en  rap- 
port ni  avec  sa  position,  ni  avec  les  secourv 
accordés  à  d'autres  condamnés  de  la  même  ville; 
par  ces  motifs,  elle  demande  des  secours  prompts 
et  efficaces,  un  emploi  de  concierge  dans  qud- 
que  établissement  public,  une  place  aux  divers 
ponts  de  la  ville  de  Lyon,  et  qu  oolui  fasse  par* 
venir  la  réponse  sous  le  couvert  du  préfet  da 
Rbêne.  Votre  commission  n'a  pu  se  défendre 
d'un  juste  sentiment  d'intérêt  pour  une  veuve 
chargée  de  6  enfants,  et  qui  paraît  être  dans  un 
état  complet  de  détreue;  mais  elle  ne  peut  ap- 
précier la  vérité  du  fait  exposé  par  la  veuve 
Degrange>.  et,  dans  tous  les  cas,  les  emplois  ne 
sont  pas  dans  son  domaine;  et,  quantaux  secMirs 
pécuniaires,  la  nécessité  inflexible  de  notre  état 
nuancier  s'opposant  à  toute  recommandation 
tendant  à  foire  augmenter  le  chiffre  des  sommes 
miE«8  à  la  disposition  des  divers  ministères.  U 
commission  des  condamnés  politiques  instituée 
pour  prononcer  sur  cette  réclamation  a  dé|à  (kit 
justice,  et.  par  ces  motib,  votre  commission 
vous  propose  de  passer  a  l'ordre  da  joar. 
(Adopté,). 

—  La  veuve  Jean  Gaubet,  ayant  6  enfants,  as- 
sure qu'elle  en  a  5  en  bas-àge.  et  que  le  sixième 
s'étant  engagé  en  1831  pour  le  67'  régiment  de 
ligne,  où  il  est  incorporé,  lui  est  absolument 
nécessaire  pour  le  soutien  de  son  existence  et 
de  celle  de  ses  autres  enfants:  elle  demande  que 
la  Gluimbre  ordoime  à  l'autorité  compétente  de 
faire  rentrer  cet  enbnt  dans  ses  foyers. 

La  commission  ne  peut  suspendre  i'ezécutioo 
des  lois,  ni  celle  d'un  engagement  volontaire; 
par  ces  motifs,  elle  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
{Adopté,) 

—  U.  Aslié,  pharmacien,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  reclame  contre  la  prétention  a'oo 
distillateur  de  Londres,  qui  a  présenté  à  ia 
Chambre  des  communes  d'Angleterre,  dans  sa 
séance  du  28juillet  dernier,  une  invention  ajant 
pour  objet  d'empêcher  la  pourriture  du  bois  de 
construction  de  bâtiment.  Citoyen  français, 
H.  Astié  croit  devoir  fàire  auprès  de  ta  Chambre 
une  réclamation  qui  aura  pour  but  d'établir  que, 
dans  cette  découverte,  la  Trance  avait  devancé 
l'Angleterre.  A  cet  effet,  il  offre  un  opuscule 
imprimé  en  1815,  et  duquelil  résulte  quel'emploi 
du  sublimé  corrosif,  comme  moyen  de  conaer^ 
vatioa  des  constructions  navales,  était  recom- 
mandé à  tous  les  gouvernements.  U  fait  en 
même  temps  bommageàlaChambrederouvn^ 
qu'il  a  publié  à  cette  époque. 

M.  Astié  est  un  homme  d'un  rare  mérite,  son 
ouvrage  est  digne  de  tout  l'iDlérêtdela  Chambre, 
et  ta  commission  n'a  pu  qu'applaudir  à  son  pa* 
triotisme,quilui  fait  revendiquer  pour  la  France 
l'honneur  d'une  invention  que  l'on  voudrait 
usurper  à  l'étranger.  En  lisant  la  Revue  britan- 
nique du  mois  d'avril  1833,  page  365,  on  ne  peut 
contester  que  le  procédé  du  distillateur  anglais 
n'est  autre  que  celui  indiqué  par  U.  Astié  aaoi 
l'ouvrage  qu'il  a  publié.  Si  l'expérience  justifie 
l'indication  donnée  par  la  théorie,  de  grands 
résultats  doivent  être  l'effet  de  cette  découverte- 
Une  économie  considérable  dans  les  finances  de 
l'Btat,  la  conservation  de  notre  sol  forestier  et 
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DOS  vaisseaux  daoB  le  chantier  en  seront  la 
iséquence  nécessaire;  votre  commission  ne 
it  que  recommander  l'étude  de  ce  procédé, 
lE  rintérét  de  notre  marine;  et  pourtémoigner 
[.  Astié  sa  haute  approbation,  elle  tous  pro- 
ie d'agréer  Tbommafie  qui  tous  est  fait  par 
Attié,  et  de  renvoyer  sa  pétition  à  M.  le 
liBtre  de  la  marine. 

I.  Fal«hlr*H.  Que  demande-t-il? 

I.  4Millh*a,  rapporteur.  11  demande  deux 
ises;  il  présente  son  ouvrage  à  la  Chambre, 
la  prie  d'en  agréer  l'hommage.  Il  demande 
m  qu'on  veuille  bien  le  renvoyer  au  ministre 
la  marine,  afin  qu'il  apprécie  le  procédé  qu'il 
adiqué  dans  son  ouvrage,  qui  est  le  même 
3  celui  du  distillateur  anglais.  Je  dois  faire 
lerver  à  ta  Chambre  que  depuis,  un  prétendu 
renteur  du  mâme  procédé  s  est  présenté. 
1  y  a  dans  ce  moment  une  commisBion  qui  a 
i  aomniée  par  H>  le  ministre  de  la  marine, 
u^ée  d'examiner  ces  divers  procédés,  et  de 
It  célai  qui  sera  le  plus  utile  et  le  plus  propre 
'entretien,  à  la  conservation  des  bola  de  cons- 
ictioD  et  de  nos  vaisseaux  :  par  conséquent, 
y  a  intérêt  à  ordonner  le  renvoi. 
(Le  renvoi  eit  ordonné,) 

—  Le  sieur  Foucaud  a  été  révoqué  de  ses 
DctioDS  par  une  ordonnance  royale;  11  s'est 
nrru  contre  cette  décision  devant  le  conseil 
Etat,  aui,  d'après  nos  lois,  n'a  pu  connaître  de 
!  fait  a'administration  ;  &  ce  sujet,  it  demande 
présentation  d'une  loi  qui  reconnaisse  la 
large  des  otÂcien  comme  des  propriétés,  qui 
Dde  les  ofQcieriï  ministériels  irrévocables  et 
dépeadanla  du  pouvoir,  (jui  règle  le  mode  de 
insmission  de  ces  emplois, et  que  vousordon- 
ez  à  U.  le  garde  des  sceaux  de  réintégrer  le 
3ur  Foucaud  dans  sa  charge  d'tiuissier  dont  il 
été,  seloQ  lui,  injustement  dépouillé. 
Votre  commission  a  reconnu  que  la  révocation 
»  foactioDs  du  sieur  Foucaud  était  un  fait  ac- 
tmpli  eu  exécution  des  articles  202  et  203  du 
icret  du  30  mars  1808;  et  si,  après  avoir  exa- 
iné  la  légalité,  elle  avait  dû  examiner  la  tus- 
»  de  la  mesure,  les  faits  établis  dans  le  dos- 
ndu  ministère  ne  laissent  aucun  doute  k  cet 
iïrd.  Le  sieur  Foucaud  doit  ÔIre  satisfait  par 
réserve  qu'obser\'e  la  commission,  qui  vous 
K^se  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 
-    aieur  Potron-Lederc  a  perdu  plusieurs 
XKës  ;  plusieurs  arrêts  ont  été  rendus  :  il  accuse 
B  gens  d'affaires  de  connivence,  les  tribunaux 
les  cours  d'erreur;  et  il  veut  gue  vous  invi- 
olé ministre  de  la  justice  à  faire  réformer  la 
nsioD  qu'elle  a  rendue;  que  vous  portiez  une 
pqui  annule  les  arrêts  obtenus  par  dol;  et 
jatme  il  reconnaît  que  la  requête  civile  est  le 
jgen  indiqué  par  la  loi.  mais  qu'il  faut  au 
niable  obtenir  la  consultation  de  trois  avo- 
w,  u  demande  qu'on  ait  le  droit  de  les  prendre 
■s  toute  la  France,  et  non  pas  dans  le  ressort 
|i&  cour  qai  l'a  condamné;  que  la  requête  el- 
le 8oit portée  devant  une  autre  cour;  que  les 
■«  qui  éludent  le  titre  soient  destitués  par  le 
yistre,  et  enfin  que  vous  rendiez  plus  sévère 
lOi  «ir  les  faillis,  dont  la  majeure  partie  ga- 
nt leurs  syndics. 

leasieurs,  votre  commission  n*a  pas  besoin  de 
as  exposer  les  motifs  oui  tendent  à  faire  re- 
i  '^V^^"^^^  demandes  de  ce  plaideur  mé- 
"wnide  ses  juges.  Un  seul  point  aurait  mérité 
i'*"Jo>re  attention,  c'est  celui  qui  est  relatif 
Sévérité  de  U  loi  sur  les  faiUis;  mais  aucun 


développement  n'étant  donné  &  cette  partie  de 
la  pétition,  un  projet  de  loi  sur  les  faillites  ayant 
été  présenté,  une  commission  ayant  été  nommée, 
et  tout  le  reste  n'offrant  rien  de  digne  de  fixer 
votre  attention,  la  commission  vous  propose  de 
passer  &  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

H.  le  Pr^idenl.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant 
les  ventes  des  récoltes  pendantes  par  racines. 

H.  de  ChMtellax.  Monsieur  le  président,  |e 
ferai  remarquer  qu'il  y  a  encore  quelques  péti- 
tions à  rapporter,  entre  autres  le  n*"  89,  dont  le 
rapport  est  absolument  nécessaire  ;  car  autrement 
le  délai  qui  doit  faire  mettre  à  exécution  l'or- 
donnance contre  laquelle  on  réclame  est  sur 
le  point  d'expirer;  if  est  fixé  au  1**  janvier.  Vu 
l'urgence,  je  demande  que  la  Chambre  entende 
le  rapport.  (Oui/  oui  !) 

H.  Dranll,  6*  rapporteur.  Messieurs,  l'ordon- 
nance royale  du  4  février  1824,  concernant  l'ap- 
provisionnement du  charbon  de  bois  pour  la 
capitale,  portait  dans  son  article  4  un  règlement 
pour  le  tour  de  vente  des  chargements  de  char- 
bon arrivant  par  eau  à  Paris.  U  était  fixé,  d'aprto 
Tordre  de  listes  de  chaque  rivière,  par  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  conformé- 
ment à  la  répartition  des  différents  ports  et  places 
proposés  chaque  année  par  le  comité  central  da 
commerce  de  la  rivière. 

De  cette  fajcoD,  le  tour  de  vente  était  définiti- 
vement acquis  &  diaque  bateau,  k  partir  de  l'ins- 
tant de  son  chai^ment  et  de  son  inscription  sur 
la  liste  de  ta  rivière  d'où  le  départ  devait  avoir 
lieu.  On  ne  tenait  nullement  compte  de  la  dili- 
gence du  négociant,  ou  de  la  rapidité  du  trans- 
port. 

M.  le  ministre  du  commerce  voyant  dans  cette 
espèce  de  privilège  une  entrave  a  la  liberté  du 
commerce  du  charbon  de  bois  et  une  atteinte 
aux  intérêts  des  consommateurs,  résultat  néces- 
saire du  défaut  de  commerce,  a  fait  préparer  au 
sein  de  cette  commission  et  soumis  6  l^examen 
du  conseil  d'Etat,  un  nouveau  projet  qui  a  servi 
de  base  à  l'ordonnance  du  5  juillet  dernier. 

Cette  ordonnance  rétablit  la  liberté  du  com- 
merce de  charbon  de  bois. 

Cependant,  en  considération  des  transactions 
passées  duraotl'existencedes  anciens  règlements, 
et  pour  donner  aux  négociants  approvisionnés 
le  temps  moral  pour  écouler,  souk  l'empire  du 

Srivilège  du  tour  de  vente,  une  partie  au  moins 
e  ces  approvisionnements,  l'orcfonnance  n'a  été 
rendue  exécutoire,  en  cette  partie,  qu'à  compter 
du  1"  janvier  prochain. 

A  l'apparition  de  la  nouvelle  ordonnance,  les 
marchands  de  charbon  de  bois  de  Paris,  par  Vot- 

Êane  de  leurs  syndics,  ont  réclamé  auprès  de 
[.  le  ministre  du  commerce;  et  tout  en  décla- 
rant se  soumettre  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  5  iuillet,  ils  ont  demandé  qu'au  moins 
on  différftt  de  deux  ans  le  moment  de  son  exé- 
cution. 

H.  le  ministre  a  répondu  que  l'ordonnance 
n'avait  été  rendue  qu'après  le  plus  mûr  examen, 
tant  au  sein  des  commissions  que  dans  le  conseil 
d'Etat;  et  il  rappelle  les  principaux  motifs  qui 
ont  déterminé  1x>rdonnance. 

Repoussés  dans  leur  prétention  par  M.  le  ml- 
nistre,  MM.  les  syndics  ont  pensé  devoir  recourir 
à  la  Gbambre.  dont  ils  demandent  l'intervention 
par  un  renvoi  de  leur  pétition  &  M.  le  ministre 
du  commerce. 
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Voici,  Hesaleurs.  les  raisons  invoquées  par  les 
pétitionnaires  &  Tappuî  de  leur  demande  : 

\o  ils  soutiennent  que  t'ordonnance  du  5  juillet 
dernier  produit  un  effet  rétroactif  en  assulettis- 
sant  au  tour  d'arrivage  les  bateaui  charges  sur 
ta  foi  de  règlements  qui  prescrivaient  le  tour  de 
liste,  et  en  n'accordant  qu'un  délai  du  7  juillet 
au  31  décembre  1834  pour  écouler  un  arriéré  de 
2  ans; 

.  2«  Ils  pensent  que  l'Administration,  quand  elle 
fait  des  règlements,  passe  réellement  un  contrat 

a ai  contient  pour  elle  Tobligation  de  ne  les  mo- 
ifler  qu'avec  le  temps  et  les  précautions  néces- 
Baires  pour  ne  point  détruire  les  intérêts  qui  se 
sont  fiés  à  leur  stabilité.  D'où  la  conséquence 
que  l'ordonnance  du  4  février  1824  n'avait  pas 
seulement  établi  un  ordre,  mais  qu'elle  avait 
encore  créé  pour  le  commerce  de  charbon  de 
bois,  le  droit  de  consommer  ses  opérations  sous 
Tinfiuencede  celte  ordonnance  qui  les  avait  fait 
naître; 

3°  Ils  disent  que  TAdministration,  fût^lle  dans 
son  droit,  devait  procéder  du  moins  comme  on 
le  fait  ordinairement  en  matière  de  douanes  et 
de  manière  à  adoucir  les  transitions;  tandis 
que,  sans  enquête,  elle  a  converti  d'un  jour  k 
Fautre  un  régime  restrictif  en  un  système  de 
liberté,  sans  avoir  usé  d'autres  ménagements 
que  ceux  regardés  comme  suffisants  par  suite 
de  renseignements  inexacts; 

4**  Butin,  que  le  délai  accordé  est  de  beaucoup) 
insuffisant  ainsi  que  le  reconnaît  le  préambule 
même  de  1  ordonnance  ;  que  les  prétendus  avan- 
tages des  articles  2  et  3  de  cette  ordonnance 
sont  nuls,  et  une,  dans  tous  les  cas,  ils  ne  pour^ 
raient  en  pronter  avec  le  matériel  de  leur  ma- 
rine. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  principaux  moyens 
mis  en  avant  par  les  pétitionnaires  pour  justi- 
fier leur  demande  en  renvoi  à  H.  le  ministre 
du  commerce. 

Les  raisons  ne  manquent  pas  pour  répondre 
sur  tous  les  points,  et  ces  raisons  ont  été  don- 
nées, pour  la  plus  grande  partie,  par  H.  le  mi- 
nistre. 

D'abord,  est-il  bien  permis  aux  jpélittonnaires 
de  parler  de  rétroactivité  quand  le  gouverne- 
ment n'enlève  pas  un  droit,  mais  un  privilège, 
et  que  tout  le  monde  rentre  dans  le  droit  com- 
mun ?  A-t-on  bien  même  à  se  plaindre  de  ce 
prétendu  effet  rétroactif,  en  alléguant  un  pré- 

iudice,  quand  on  voit  que  par  l'ordonnance  du 
i  Juillet,  un  délai  de  6  mois  est  accordé  pour 
la  revente  des  charbons  achetés  sous  .l'empire 
de  l'ordonnance  de  1824  ? 

Peut-on  soutenir,  avec  raison,  que  l'Adminis- 
tration, quand  elle  fait  un  règlement,  paese,  en 
quelque  sorte,  un  contrat  avec  les  particuliers 
aont  les  intérêts  peuvent  êire  affectés  par  ces 
règlements?  Non,  elle  ne  peut,  comme  l'a  dit 
M.  le  ministre,  se  lier  pour  l'avenir,  et  priver 
le  public,  dans  les  intérêts  de  quelques-uns, 
des  améliorations  futures.  Tout  ce  qu  elle  peut 
faire,  c'est  d'adoucir  les  transitions  et  de  veiller 
aux  intérêts  généraux,  en  froissant  le  moins 
possible  les  intérêts  des  particuliers. 
.  On  dit  que  le  gouvernement  n'a  pas  adcwci  la 
transition,  et  que,  du  jour  au  lendemain,  il  n'a 
pas  craint  de  renverser  de  fond  en  comble  un 
système  pour  lui  substituer  un  système  tout 
opposé  ;  qu'il  a  remplacé  un  sj^stème  prohibitif 
par  un  système  de  pleine  liberté  ;  que  les  ména- 
gements accordés  sont  insuffisants. 
l^Le  gouvernement  parait  avoir  procédé  avec 


toutes  les  précautions  possibles,  car  le  pn^ 
d'ordonnance  a  été  élaboré  par  des  commitsioi 
et  soumis  au  conseil  d'Blat.  La  mine  da  si 
tème  restrictif  n'a  donc  pas  été  votée  m  \ 
jour,  he  délai  de  6  mois  accordé  anx  néeociao 
nantis  de  marchandises  n'a  pas  éU  fixé  d; 

filus  à  la  légère^  car  H.  le  ministre  dit  daot 
ettre  que  ce  pomt  a  été,  dans  1m  conuniiôri 
et  au  conseil  d'Etat,  l'objet  d'un  sérieux  a 
men. 

La  preuve,  disent  les  pétitionnaires,  que 
délai  est  trop  court,  se  trouve  dans  le  prÀ 
bule  même  de  t'ordonnance  où  se  lit  ce  pàiàu 
«  11  y  a  eu  retard  quelquefois  de  plus  ae 
nées,  pour  la  vente  à  tour  de  rôle.  ->  Oui,  si 
c'est  précisément  cette  vente  à  tour  de  t: 
qui  est  abolie.  La  liberté,  la  concurrence  si 
aujourd'hui  entières,  et  il  est  possible  mainteai 
de  trouver  plus  de  débouches  en  6  misq-ù 
n'en  trouvait  en  2  ans  avant  l'ordonQaDce.ËL 
a  créé  A  Paris  te  libre  emmagasinement,  et  y 
conséquent  les  achats  commerciaux  et  la  spa 
lation,  qui  n'existaient  pas;  les  charbooipei 
vent  être  vendus  sur  rivière,  ou  sur  plactï! 
vente,  ou  bien  dans  les  magasins  ioléneuri  j 
peuvent  y  être  conduits  îmmédialemeDtsoii;: 
eau,  soit  par  terre,  soit  par  les  deux  Toies:.:- 
curremment  ;  ils  peuvent  être  conduits  pir  ti 
mômes  voies  sur  toute  autre  destinaiioa.  ku 
tant  d'avantages,  dus  à  la  nouvelle  ordonou^ 
les  débouchés  ne  manqueront  pas,  et  il  eîtc:- 
ficilede  croire,  avec  les  pétitionnaires,qQe:'ffî 
leur  soient  nécessaires  pour  trouver  le  /ilsa* 
ment  de  leurs  marchandises.  On  conçoitqaEitc 
matériel  de  marine,  s'il  est  trop  lourd,  sers<> 
sormais  peu  propre  à  soutenir  la  coacums 
mais  c'est  un  mal  particulier  auquel  le  gouTe> 
nement  n'est  pas  tenu  d'apporter  de  remède. 

E^r  ces  motifs,  votre  commission  romp: 
pose  l'ordre  du  Jour. 

H.  le  Prësital.  Il  n'y  a  pas  d'opposli:! 
aux  conclusions  de  la  commission. 

M.  de  Chaetellnx.  Je  demande  le  KOviNi 
H.  le  ministre  du  commerce. 

H.  Falehlren.  Je  demande  la  parole.Je:ii 
que  deux  mots  à  dire  sur  la  pétition -^"^ 
sommes  dans  un  temps  déplorable,  dam  m  fil- 
ment où  il  y  a  des  gens... 

Voix  nombreuses  :  On  n'entend  pis; 
ta  tribune. 

M.  FalehlMB  (il  ta  Mbmu).  Mesaiean, 
viens  m'opposer  au  renvoi  au  ministre  dactK 
merce.  Nous  sommes  dans  un  temps  de  b^iu 
acharnée  entre  te  privilège  et  la  liberté  mi 
nale.  Je  crois,  d'après  les  reoseigoeiueal-M 
me  sont  parvenus  de  personnes  qui  fOQt'^'^^ 
merce,  je  crois,  dis-je,  que  les  pétitiooaij 
sont  (fans  leur  tort.  Us  citaient  un  pn^ 
accordé  depuis  de  longues  années  et  sou  w  n 
nouvelé,  mais  renouvelé  dans  leur  iotett'^* 
non  dans  l'intérêt  du  public.  Voici  conmtiii* 
choses  se  passaient  :  les  bateaux  ammami! 
file  ;  il  n'y  avait  jamais  que  2  ou  3 
charbon  qui  pouvaient  être  débités  •  0  j 
Qu'en  résultait-il,  Messieurs fc'estqsiln'^ 
pas  de  concurrence.  Ils  obtsntisatK^ 
au  prix  qui  leur  convenait»  et  ds 
attendre  assez  longtemps  avurt 
procurer  du  charbon.  ,u 

Eh  bien,  M.  le  ministre  dacoi^ff<*2 
ter  de  janvier  prochain,  a  M|BWi*2 
libre  de  tous  les  bateaux  qui  iVHMF^ 
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que  néanmoins  ils  n'embarrassent  pas  trop  la  ri^ 
vière;  mais  cet  accident  n'est  pas  à  craindre, 
car  vous  savez  que  le  charbon  a  à  peu  près  un 
port  spécial.  Je  demande  donc,  pour  maintenir 
Je  principe  de  liberté  commerciale  dans  lequel 
nous  allons  entrer,  autant  qu'il  sera  nossible, 
et  dans  l'intérêt  du  commerce  de  Pans,  qu'on 
passe  à  Tordre  du  jour. 


H.  d«  Chastellax.  Je  demande  à  faire  une 
observation.  Les  pétitionnaires  n'attaquent  point 
l'ordonnance  du  b  juillet,  ils  demandent  seule- 
ment une  prorogation  du  délai  accordé  par  l'or- 
donnance. 

11  ï  a  une  première  observation  à  faire.  L'or- 
donnance de  1834,  qui  a  changé  les  règlements 
du  commerce  de  charbon,  ft  été  rendue  le  4  fé- 
Trier  1824,  et  l'article  1"  de  cette  ordonnance 
prescrit  que  le  changement  introduit  dans  les 
règlements  n'aura  lieu  que  le  1"  avril  1825.  Par 
conséquent,  on  avait  accordé  pour  l'exécution 
de  l'ordonnance  un  délai  de  14  mois,  au  lieu 

Su'on  en  a  tout  au  plus  accordé  6;  et  la  baisse 
es  eaux,  qui  existe  depuis  plus  de  6  mois,  et 
notamment  depuis  le  mois  de  juillet,  ont  empê- 
ché tout  arrivage  de  charbon. 

Si  011  n'accorde  pas  une  prolongation  de  délai, 
on  aura  l'impossibilité  de  faire  arriver  les  ba- 
teaux charges  suivant  l'ancien  règlement,  et 
ces  bateaux  seront  primés  par  ceux  qui  arrive- 
ront depuis  le  nouveau  règlement. 

U  n'y  aura  aucun  bénéGce  pour  les  consom- 
mateurs, et  il  en  résultera  une  perte  considé- 
rable pour  le  commerce.  On  pourrait  donc  obte- 
nir une  prolongation  de  délai. 

J'ai  encore  une  observation  à  faire;  il  parait 
que  le  règlement  de  police,  qui  doit  être  pour 
1  exécution  de  Tordonnance,  n'est  pas  prêt; 
ainsi,  si  des  bateaux  arrivaient  &  Paris  le  fjan- 
Tier,  d'après  l'ordonnance  de  juillet,  il  n'y  au- 
rait pas  de  règlement  qui  leur  fût  applicable. 

L'Administration  elle-même  n'a  pas  un  délai 
Bufllsant  pour  faire  le  règlement  qu'elle  doit 
rendre.  Je  demande  le  renvoi  à  H.  le  ministre 
du  commerce;  je  n'y  vois  aucun  inconvénient. 

M.  DachAlel,  mmUtre  du  commette.  Messieurs, 
ie  demande  à  la  Chambre  de  passer  à  Tordre  du 
jour  sur  la  pétition  comme  l'a  proposé  sa  commis- 
sion. 

Dn  renvoi,  en  effet,  serait  parfaitement  inutile; 
le  principe  de  l'ordonnance  ne  saurait  être  ré- 
voqué. Anciennement  il  n'y  avait  pas  de  com- 
merce plus  entravé,  soumis  &  plus  de  privilèges 
mie  le  commerce  de  l'approvisionnement  du 
cuarbon  de  bois  à  Paris.  Depuis  longtemps  des 
réclamations  s'étaient  élevées,  elles  avaient  été 
renouvelées  à  plusieurs  reprises  parla  chambre 
de  commerce  de  Paris.  Des  lors,  j'ai  propose  à 
la  signature  du  roi  une  ordonnance  tendant  à. 
appliquer  au  commerce  du  charbon  de  bois  les 
pnncipes  généraux  et  la  liberté  du  commerce. 
Quant  au  fond  de  l'ordonnance,  il  n'y  a  donc 
pas  de  difficulté  et  le  renvoi  est  sans  objet,  car 
je  ne  consentirais  pas  à  revenir  sur  les  prin- 
cipes posés  dans  l'ordonnance  et  à  rétablir  les 
principes  du  privil^  pour  les  lobstituer  à 
ceux  ne  la  liberté. 

Quant  au  délai,  je  dirai  à  la  Chambre  qu'il  a 
été  calculé,  et  par  une  commission  qui  avait 
préparé  le  projet  d'ordonnance,  et  par  le  con- 
seil d'Etat  auquel  j'avais  soumis  ce  proiet  avant 
de  le  proposer  &  la  signature  du  roi.  Les  com- 
merçants de  charbons  étaient  avertis  que  depuis 
2  ans  la  matière  se  traitait  dans  les  bureaux  de 

T.  XCI. 


la  préfecture  de  police;  ils  ont  eu  le  temps  né- 
cessaire pour  présenter  leurs  observations  et 
leurs  objections.  Le  délai  a  donc  commencé  à 
courir  en  quelque  sorte  avant  même  que  l'or- 
donnance fût  rendue.  Nous  avons  accordé  un 
délai  de  6  mois  è  partir  de  la  promulgation  de 
l'ordonnance.  La  Chambre  sentira  que  le  pro- 
longer serait  revenir  sur  l'ordonnance,  qui  a 
été  regardée  comme  un  véritable  bienfait  par 
tous  les  consommateurs  de  la  ville  de  Paris.  Je 
demande  donc  l'ordre  du  jour. 

H.  le  PrésMcHt.  Deux  propositions  sont 
faites.  L'ordre  du  jour  ayant  la  priorité,  je  le 
mets  aux  voix. 

(La  Gbambre,  consultée,  passe  à  l'ordre  dn 
jour.) 

(H.  Tanneguy-Duch&tel.  ministre  du  commerce, 
admis  dans  la  séance  d  hier,  comme  député  de 
la  Charente-Inférieure,  prête  serment.) 

M.  le  PréaMeaC.  L'ordre  du  jour  est  la  tviU 

de  la  dUcuision  dv  projet  de  Un  eoneernant  lu 
ventes  des  récoltes  penihntes  par  raema, 

La  Chambre,  à  la  fin  de  la  séance  d'hier,  a 
renvoyé  à  la  commission  un  amendement  pro- 
posé par  M.  Dufauré.  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission est  invité  &  faire  connaître  à  la  Cham- 
bre l'opinion  de  la  commission. 

H.  Beadel,  rapporteur.  Je  viens  rendre 
compte  en  peu  de  mots  à  la  Chambre  de  l'exa- 
men auquel  la  commission  s'est  livrée  par  suite 
du  renvoi  prononcé  à  la  fin  de  la  séance  d'hier. 
La  commission  a  dû  faire  porter  son  examen 
tout  à  la  fois  sur  l'amendement  présenté  par 
l'honorable  H.  Dufaure,  et  sur  la  question  inci- 
dente qui  s'était  élevée  sur  le  caractère  que 
doit  avoir  la  loi  qui  vous  est  aujourd'hui  pro- 
posée. 

Cette  dernière  question  était  pour  ainsi  dire 
préjudicielle,  car  c'était  au  caractère  que  de- 
vait avoir  la  loi,  que  devait  être  subordonnée 
la  rédaction  même  de  l'amendement  qu'avait 
proposé  M.  Dufaure.  En  conséquence,  votre  com- 
mission a  donné  tous  ses  soins  à  rechercher 
quel  était  le  véritable  sens  qu'on  devait  donner 
à  l'article  3  de  la  loi  du  30  iuiUet  1828. 

Elle  a  feit  cette  recherche,  non  pas  avec  des 
doctrines,  mais  avec  interprétation  réelle  de  la 
loi;  car,  pour  savoir  comment  doit  être  connue 
cette  loi  interprétative,  nous  sommes  obligés 
d'interpréter  nous-mêmes  la  loidu  SOluillet  1828  : 
nous  avons  dû  nous  en  référer  aux  motifs  qui 
peuvent  seuls  donner  la  solution  de  la  question 
qui  s'est  élevée  devant  vous,  aux  raisons  qui 
ont  déterminé  la  substitution  du  mot  loi  au  mot 
déclaration  que  portait  le  projet  lorsqu'il  a  été 
porté  k  la  Chambre  en  1828.  Il  a  été  bien  simple 
de  rechercher  ces  motifs  dans  les  discussions 
mêmes  qui  avaient  eu  lieu  devant  vous.  La 
commission  a  pensé  qu'il  suffisait  de  vous  sou- 
mettre les  termes  mêmes  de  ces  discussions 
pour  faire  disparaître  toute  espèce  de  doute. 
L'honorable  M.  Pataille,  qui  a  présenté  un 
amendement  lors  de  la  discussion  au  projet  de 
loi  du  30  juillet  1828,  substituait  au  mot  décla- 
ration interprétative  le  mot  toi  interprétative^ 


poser  noee  ne  retroacaviie  sur  le  pe^  

M.  le  garde  des  sceaux  ayant  reproduit  Famen- 
dement  devant  la  Chambre  des  pairs,  il  ne  reste 
aucun  doute  sur  le  sens  de  loi  interprétative 
qui  lui  a  été  donné. 
Voici  comment  s'exprimait  H.  I^ille  :  . 
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«  n  ne  but  pas  que  la  dlBcnssloa  animde  qui 
8*eBt  établie  ici  Bur  le  point  de  savoir  si  la  loi 
nouvelle  devait  ou  non  rétroagîr,  puisse  se  re- 
produire devant  les  tribunaux.  Or.  qu'arriverait- 
u  si  on  laissait  dans  l'article  le  mot  déetarattont 
Indépendamment  du  procès  qui  a  donné  lieu  à 
l'interprétation  et  que  vous  avez  soustrait  à 
rinfluence  de  la  loi  interprétative,  il  y  aura  des 
procès  analogues.  Bntenaez-vous  que  ces  pro- 
cès seront  jugés  d'après  la  loi  interprétative? 
direz-vous  oui  et  non  sur  la  même  question? 
Si  la  loi  ne  rétroagit  pas  sur  l'une,  elle  ne  doit 
pas  non  plus  rétroagîr  sur  les  autres.  Je  vous 
propose,  en  conséquence,  de  substituer  le  mot 
loi  au  mot  déclaration,  parce  qu'il  faut  appeler 
les  choses  par  leur  nom.  ■ 

Ainsi, Messieurs,  vous  t'avez  entendu,  le  mot  loi 
doit  être  substitué  au  mot  déclaration^  [Mirce  qu'il 
n'implique  aucune  idée  de  rétroactivité  sur  le 
passe,  tandis  que  la  loi,  en  thèse  générale,  ne 
dispose  que  pour  l'avenir.  C'est  donc  ft  tort  qu& 
dans  la  séanced'hier,  on  a  dit  que  ces  termes  :  loi 
interprétative,  devaient  s'appliquer  aux  faits  et 
aux  actes  qui  avaient  pu  avoir  lieu  sous  l'empire 
de  la  loi  qu'il  s'agissait  d'interpréter. 

11  est  évident  que  la  loi  nouvelle,  qu'elle  s'ap- 

Felle  interprétative  ou  autrement,  ne  peut  dans 
idée  du  législateur  de  1828  statuer  que  pour 
l'avenir. 

Quand  la  loi  fut  passée  à  la  Chambre  des 
députés,  elle  fut  présentée  à  la  Chambre  des 
pairs  par  M.  le  garde  des  sceaux.  Voici  com- 
ment M.  le  garde  des  sceaux,  en  s'emparant  de 
l'idée  qui  avait  servi  de  base  à  l'amendement 
de  H.  Pataille,  s'exprimait  sur  les  termes  de  la 
loi,  et  comment  s'exprimait  aussi  un  membre 
de  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs. 

H.  le  garde  des  sceaux  disait  : 

«  La  loi  nouvelle  que  le  législateur  portera 
&  l'occasion  d'une  interprétation  demandée, 
peut  donc  être  essentiellement  distincte  de  la 
foi  ancienne,  et  pourra  même  lui  Ôtre  con- 
traire. » 

M.  le  comte  Uolé  disait  : 

«  Gomment  le  législateur  remédlera-t-Q  an 
mal  général  et  &  une  sorte  d'anarchie  qui  ré- 
sultent de  l'obscurité  de  la  loi?  Seraitrce  par 
une  formule  déclarative,  par  cette  interpréta- 
tion que  les  publicistes  ^>pellent  authentique 
ou  de  législation? 

«  Messieurs,  je  le  nie  encore,  il  y  remédiera 
par  une  loi  nouvelle,  car  l'acte  législatif  qui 
modifie  la  loi  ancienne  est  une  loi  nouvelle. 
Quand  donc,  me  dira-t-on,  il  y  aura-Ml  lieu  à 
interprétation  ?  Jamais. 

fil  H.  Molé  ajoutait  encore  que  la  commission 
avait  été  d'avis  de  remplacer  le  mot  interpréta- 
tàve  qui  suit  le  mot  loi  dans  ta  loi  de  iS'^S,  par 
un  autre  mot  qui  flt  connaître  que  c'était  une 
loi  rendue  par  suite  d'une  difficulté  élevée  sur 
le  sens  d'autres  lois,  mais  qui  n'impliquât  aucune 
espèce  d'idée  de  rétroactivité  sur  te  passé. 

La  commission,  ajoutait  M.  Molé,  n'a  pas 
adopté  cette  proposition  parce  qu'elle  n'y  atta- 
chait pas  une  grande  importance. 

Votre  commission  a  donc  pensé  qu*aprèB  ces 
explications  données  aux  termes  de  la  loi,  il  ne 

Ewvait  pas  y  avoir  de  doute  sur  le  but  du  légis- 
leur,  que  le  mot  interprétative  dans  la  loi 
de  1^  signifiait  seulement  une  loi  qui  devait 
être  faite  à  propos  de  difflcnltés  qui  s'étaient 
élevées  et  Is  nécessité  d'interprétation  qui  s'était 
fait  sentir  par  une  diversité  de  Jurisprudence. 
MajB  la  loi  interprétatlTe  régira-telle  seule- 


ment l'avenir  on  régira-t-elle  encore  le  passé? 
C'est  ce  qui  ne  parait  pas  douteux  d'après  les 
intentions  du  législateur  de  1828;  elle  ne  doit 
régir  que  l'avenir,  en  conséquence,  la  commis- 
sion, sans  rentrer  dans  U  discussion  de  tout  ce 
qui  a  été  dit  hier  relativement  à  l'utilité,  pour 
le  pays,  d'avoir  des  lois  interprétatives,  s'est 
bornée  a  vérifier  seulement  si,  dans  les  termes 
et  dans  l'intention  de  la  loi  de  1828,  par  ces 
mots,  lois  interprétatives,  on  avait  entendu 
autre  chose  que  faire  une  loi  pour  l'avenir,  et 
elle  est  restée  convaincue  que  la  loi  interpréta- 
tive ne  devait  s'appliquer  qu'aux  prévisions  de 
l'avenir;  qu'elle  ne  devait  jamais  contenir  autre 
chose  que  des  disnositions  pour  l'avenir.  C'est 
dans  cette  conviction  que  la  commission  m'a 
chargé  de  vous  proposer  le  rejet  de  l'amende- 
ment de  H.  Dufaure  par  un  premier  motif:  c'est 
^w,^..  —•'  '*^avent 


par  an 

motif;  c'est  que  l'amendement  n'est  us 
complet;  il  ne  parle  que  des  lois  de  90,  de  93, 
de  l^an  IX  et  de  1813,  qui  fixent  les  attributions 
des  huissiers,  des  commissaires-prisears  et  des 

greffiers,  et  leur  donnent  seulement  le  droit  de 
ûre  les  ventes  des  meubles  et  effets  mobiliers. 
D'après  les  termes  de  l'amendement,  ce  ne 
serait  que  sur  ces  lois  attributives  que  la  ques- 
tion aurait  été  soulevée  par  la  jurisprudence. 
D'après  la  vérification  faite  par  la  commission 
des  termes  dans  lesquels  la  lurisprudence  s'est 
exprimée  et  des  points  sur  lesquels  elle  a  eu  i 
se  prononcer,  il  lui  a  paru  évident  que  ce  n'est 
pas  8ur  ces  lois,  mais  sur  l'article  ^  du  Code 
civil  d'une  part  et  sur  l'article  626  du  Code  de 
procédure,  que  des  difficultés  se  sont  élevées. 

Ce  seraient  donc  ces  deux  articles  qui,  en 
supposant  que  l'amendement  de  M.  Dufaure  fût 
rédigé  dans  des  formes  convenables,  devraient 
être  visés  dans  l'amendement.  U  y  aurait  incon- 
vénient. Messieurs,  &  viser  dans  une  toi  telle  que 
ceile-ci  deux  articles  fondamentaux  du  Code  de 

Erocédure  civile  et  du  Code  civil,  qui  par  là  waor 
leraient  remis  en  question. 
Par  ces  diverses  considérations,  la  commissiOD 
croit  devoir  vous  proposer  le  rejet  de  l'amends- 
ment. 

M.  Dele«M«l.  La  Chambre  veut-eUe  me  per- 
mettre de  fui  soumettre  une  obserration  très 

courte?  [Oui,  oui!) 

k  votre  séance  d'hier,  M.  le  garde  des  sceaux 
vous  disait  qu'il  n'y  avait  pas  à  proprement 
parler  db  lois  interprétatives;  que  la  Cour  de 
cassation  en  référait  au  roi  lorsqu'elle  le  croyait 
utile;  mais  que  le  gouvernement  n'est  pas  forcé 
d'en  référer  &  la  Chambre,  quoique  la  loi  du 
30  juillet  1828  dise  textuellement  qu'après  le  ré- 
féré de  la  Cour  de  cassation  et  dans  l'année 
même  du  référé,  il  sera  rendu  une  loi  ùtierwi- 
tatioe, 

Bh  bien  I  vous  allez  voir  que  telle  n'a  pas  tou- 
jours été  l'opinion  de  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice. 

Dans  notre  séance  dn  13  aoftt  dernier,  j'eus 
rhonneur  d'adresser  de  ma  place,  à  M.  le  garde 
des  sceaux,  une  interpellation  sur  le  retard 
apporté  par  le  gouvernement  la  présentation 
des  projets  de  lois  interprétatives,  nécessités  par 
des  référés  de  ta  Cour  (fecanatirâ  et  sur  l'obli- 

§ation  de  tes  proposer  aux  Chambres  dans  les 
étais  prescrits. 

Voici  quelle  Ait  la  réponse  de  U.  le  ministre  : 
■  L'observation  que  Tient  de  ikire  l*taODonbls 
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préopinut  est  fondée,  n  existe  plusieurs  arrêts 
de  cassation  qui  ont  donné  lieu  à  des  recours 
iéf^sJatib  en  interprétation.  Aux  termes  de  la 
loi,  ces  lois  doivent  être  soumises  dans  les  ses- 
sions prochaines.  » 

Aujourd'hui,  U.  le  garde  des  sceaux  vient  dé- 
darer  &  cette  tribune  qu'il  n'y  a  pas  nieettité 
pour  les  ministres  de  la  Couronne  de  saisir  le 

g)UToir  législatif  des  projets  de  lois  interpréta- 
res  auxquels  pourraient  donner  lieu  des  re- 
cours législatits  en  interprétation,  et  que  le 
gouvernement  reste  toujours  maître  d'apprécier 
a  question  de  convenance  et  iPt^pporiuniti. 
Je  le  répète*  la  loi  de  1828  dit  textuellement 

^e.  dans  Tannée  môme  du  référé  déclaré  par 
Gour  de  cassation,  il  sera  rendu  une  loi  inter- 
prétative. 

D  y  a  donc  des  lois  Intârprétativeê.  U  y  a  donc 
nécessité  poor  le  gouvernement  de  proposer  ces 
lois  à  la  législature,  quoique  H.  le  garde  des 
sceaux  vous  ait  dit  le  contraire,  parce  que  la 
lot  de  1828  lui  en  impose  te  devoir  formel. 

M.  DafBBre.  Messieurs,  après  les  développe- 
ments dans  lesquels  je  suis  entré  bier  pour 
soutenir  mon  amendement,  j'éprouve  le  brâoin 
<fètre  court.  C'est  aussi  un  besoin  pour  la  Cham- 
)m;  mais  Je  d(ris  répondre  aux  observations 
qui  Tiennent  de  lui  être  soumises  par  l'hono- 
nlite  rapporter  de  sa  commission. 

Mon  amendement  n*a  d'autre  objet  que  de 
mu  demander  d'interpréter  les  tois  constitu- 
tives des  fonctions  de  commlssaires-priseurs. 
dlraiBSiers  et  de  grefSers  :  tel  est  son  seul  but; 
on  prétend  que  je  ne  puis  pas  vous  demander 
d'ioterpréter  ces  lois  et  on  eu  donne  un  seul 
ootlf.  81  vous  consultez  les  discussions  qui  eu- 
leatUeuen  1828,  avant  la  promulgation  delà 
M  du  30  juillet,  vous  vous  convaincrez  que  des 
orateurs  ont  pensé  et  que  le  garde  des  sceaux 
de  cette  époque  a  cru  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
de  lois  purement  interprétatives,  qu'il  n'y  avait 
que  des  lois  nouvelles. 

n  arriverait  de  t&  que  la  forme  de  Tamende- 
oeat  qui  a  été  présenté,  entraînant  nécessaire- 
ment l'idée  d'interprétation,  la  Chambre  ne 
pourrait  l'adopter,  qu'elle  ne  pourrait  admettre 
que  la  loi  jinesentée  par  le  gouvernement,  qui 
eiHnIne  l'idée  de  législation  nouvelle.  Telle  a 
été,  Hessieura,  l'opinion  de  votre  commission  : 
Cette  opinion  me  parait  profondément  erronée. 
Je  vous  demande  d'interpréter  les  lois  de  l'an  IX, 
de  90  et  de  93.  Et  d'abord  sommes-nous  dans  un 
de  ces  cas  de  présomption  légale  d'obscurité  où 
U  T  a  nèoesaité  d'interprétaîUonf  Oui,  U  n'y  a 
ucnn  doute  à  cet  égard.  Des  procès  se  sont 
wvés  relativement  à  ces  lois,  il  y  a  eu  référé 
de  la  Cour  de  cassation,  n  dt  a  donc  ancnn 

iiAMft*.  L   t^A       ^M.    ^^tlm  fl 


n  reconnu;  vous  ne  pouvez  la  demander. 
Vnateors.les  réponses  se  pressent  en  foule.  Que 
m  importe  d'abord  ce  qu  ont  pu  dire  les  ora- 
teurs de  1828?  Avant  l'autorité  de  leur  parole, 
l^cooDais  l'autorité  de  la  loi.  Or  que  lisez-vous 
dans  tous  les  articles  de  la  loi  de  1828? 

D'abord,  en  tète  :  *  Loi  sur  l'interprétation 
des  lois.  >  C'est  son  titre;  donc  il  doit  y  avoir 
des  lois  interprétatives,  puisque  voilà  une  loi 
exprès  pour  régler  l'interprétation  des  lois, 
ie  VOIS  dans  l'article  2  :  «  qu'après  le  renvoi 
^nne  troisième  Gour  royale,  après  le  deuxième 
vrtt  de  la  G(Mr  de  cuMttoo,  U  en  est  rittré, 


pour  avoir  l'interprétation  de  la  loi  qui  a  donné 
lieu  au  litige.  » 

Il  faut  donc  encore  une  interprétation,  puis- 
qu'il en  est  référé  pour  avoir  l'interprétation. 

Je  lis  dans  l'article  3  que,  <  Dans  ce  cas,  il  sera 
présenté  aux  Chambres,  dans  leur  session  pro- 
chaine, un  projet  de  loi  interprétatif.  »  Mais  une 
loi  interprétative?  II  faut  donc^  en  effet  inter- 
préter; la  loi  de  1828  nous  le  dit  expressément; 
ce  sont  les  termes  de  l'article  3. 

Et  enfin,  je  lis  &  l'articlei:  -  que  Ialoidei827, 
relative  à  rmterprétation  des  lois  est  abrogée.  - 
Vous  voyez  donc  qu'avant  1828,  il  existait  une 
loi  relative  è  l'interprétation  des  lois;  cette  lot 
attribuait  l'Interprétation  des  lois  au  conseil- 
d*Btot 

Eh  bien  I  én  1828,  on  a  changé  cette  loi.  Pour- 
quoi? Pour  transporter  l'interprétation,  qui  ap- 
partenait alors  au  conseil  d'Etat,  au  pouvoir  lé- 
gislatif. Et  Usez  tous  les  discours  de  ces  orateurs 
que  vous  interrogez,  lisez-les.  et  vous  verrez 
quel  est  le  grand  principe  de  droit  constitution- 
nel qui  a  fait  penser,  à  cette  époque,  que  l'inter- 
prétation d'une  loi  ne  pouvait  pas  appartenir  au 
conseil  d'Etat,  qu'elle  devait  être  transportée  an 
législateur,  d'après  cette  maxime  que  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  rappeler, 

Ejmdtm  est  interpretari  eujus  tst  condere. 

Voilé  le  principe  adopté  à  cette  ^toque:  c'est 
le  législateur  qui  l'a  consacré,  donc  U  doit  y 
avoir  interprétation. 

Chose  singulière,  contre  les  termes  d'une  loi 
formelle  qui  nous  régit,  qui  nons  gouverne,  qui 
nous  domine  tant  que  nous  ne  l'avons  pas 
abrogée,  on  a'assujemt  aux  discussions  qui  ont 
eu  lieu  devant  1m  Chambres,  aux  opinions  qui 
y  ont  été  prononcées.  Bt  ne  voyez-vous  pas  que 
toute  discussion,  toute  opinion  faiblissent  devant 
des  termes  aussi  formels,  et  qu'on  ne  peut  venir 
dire  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  droit  interprétatif 
alors  que  le  législateur  a  pris  soin  de  mre  une 
loi  sur  l'interprétation. 

Cependant  vous  présentez  comme  impossible 
une  loi  interprétative:  je  vous  le  demande, 
veuillez  approfondir  l'opinion  de  la  commission. 
S'il  n'y  avait  pas  de  loi  interprétative,  s'il  ne 
devait  y  en  avoir  que  de  nouvelle.  &  quoi  bon 
la  loi  de  1828?  quel  sera  son  effet?  quel  sera 
son  objet  T 

Si  vous  n'avez  qu'une  loi  nouvelle  &  fkdre,  la 
Charte  suffit,  elle  vous  permet  de  la  proposer, 
elle  dît  dans  quelles  formes  la  proposition  doit 
être  faite  ;  il  n'en  fout  pas  davantage  ;  la  loi 
de  1828  devient  complètement  inutile. 

Pour  peu  que  vous  vouliez  v  réfléchir,  vous 
vous  convaincrez  que,  d'apr^^  la  loi  de  1828,  il 
doit  y  avoir  Interprétation  de  loi;  et  maintenant, 
s'il  est  vrai  qu'il  doit  y  avoir  une  interprétation 
de  loi,  les  discours,  les  opinions  prononcés  dans 
les  Chambres,  détruiront-ils  le  principe  essentiel 
de  toute  interprétation?  Si  vous  me  citez  l'opi- 
nion de  quelques  orateurs,  je  puis  en  invoquer 
d'autres  qui  les  combattent. 

Oui,  Messieurs,  dans  la  même  discussion, 
MM.  Amat  et  Voysin  deGartempe  vous  déclarent 
qu'ils  ne  comprendraient  pas  qu'on  pût  mettre 
en  doute  les  effets  d'une  loi  inteiprélative.  sa 
nature  et  lesdifférencesqui  la  distinguent  d  une 
nouvelle  loi;  ils  le  disent  aussi  clairement  que 
M.  Pataille  et  M.  le  garde  des  sceaux  ont  dit  le 
contraire.  Vous  trouverez  l'opinion  remarquable 
d'un  savant  jurisconsulte,  H.  Cormenin,  qui 
établi  très  bien  que  la  loi  interprétative  se  réfère 
à  la  loi  andienDe,  en  est  nne  explicatif  une 
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Interprétation,  jo  ne  connais  pas  de  terme  plus 
clair,  que  par  conséquent  eue  est  essentielle- 
ment différente  d'une  loi  nouvelle.  Voyez,  con- 
sultez aussi  les  rapports  faits,  soit  par  M.  le 
garde  des  sceaux  en  1832  et  en  1833,  soit  par  le 
rapporteur  de  la  Chambre  des  députés,  lorsque 
la  même  loi  qui  nous  occupe  a  été  présentée  à 
la  Chambre  des  pairs  et  a  celle  des  députés. 
Voyez  ces  rapports,  tous  lirez  qu'on  a  senti  la 
nécessité  de  proposer  une  loi  mterprétative  à 
raison  du  référé  qu'avait  prononcé  la  cour  de 
cassation,  et  qu'on  ne  s'est  présenté  devant  la 
Chambre  que  pour  demander  une  interprétation. 

Vous  l'y  verrez  répété  à  toutes  les  phrases. 
Cest  le  sens  dans  lequel  la  loi  sur  laqueUe  tous 
avez  à  voter  a  été  présentée. 

nest  donc  reconnu  par  les  auteurs  primîtifis 
du  projet  que  c'est  une  loi  interprétative,  et  je 
ne  demande  à  la  Chambre  que  de  lui  donner 
cette  forme. 

Mais  comprene^TOU8qaele  gouvernement  sou- 
tienne ici  qu'il  ne  connaît  pas  de  lois  interpré- 
tatives, alors  que,  dans  la  courte  durée  de  cette 
session,  il  noua  a  présenté  7  lois  qui  sont  pu- 
rement interprétatives.  Prenez  les  lois  d'enre- 
gistrement, les  lois  de  contributions  indirectes: 
on  ne  dira  pas  que  ce  sont  des  lois  nouvelles  ; 
on  y  lit  formellement  que  ce  sont  des  interpré- 
tations des  lois  anciennes  :  ce  sont  les  termes 
mômes  de  l'exposé  des  motifs. 

Je  crois  avoir  suffisamment  répondu  auxmotirs 
par  Lesquels  la  commission  vous  propose  de  re- 
pousser mon  amendement.  Je  ne  m'étendrai  pas 
davantage  sur  une  discussion  épuisée.  Je  me 
borne  à  dire  que  la  commission  repousse  mon 
amendement  jiarce  qu'elle  ne  veut  pas  recon- 
naître de  lois  interprétatives  ;  et  refuser  d'en 
reconnaître,  c'est  détruire  de  prime-abord  la  loi 
de  1828.  c'est  contrarier  les  exposés  des  motifs 
des  projets  de  loi  présentés  cette  année,  c'est 
combattre  tous  les  principes  jusqu'à  ce  jour  cer- 
tains en  législation,  et  enfin  méconnaître  ou 
mépriser  la  nécessite,  pour  l'ordre  social,  d'avoir 
des  lois  interprétatives. 

Un  mot  encore  sur  ce  point  (Bruit  divers.) 

Messieurs,  je  m'arrête;  ii  oubliez  pas  qu'il  peut  y 
avoir  des  lois  interprétatives,  que  l'article  3  de 
la  loi  de  1828  nous  commande  d'en  faire  une,  et 
oue  mon  amendement  est  Texécutioa  de  cette 
foi. 

H.  Patallle.  Messieurs,  notre  honorable  col- 
lègue, auquel  je  succède, areproduit  aujourd'hui 
le  système  quM  avait  déià  présenté  nier  à  la 
Chambre  avec  beaucoup  de  force.  Mais  aujour- 
d'hui, je  crois,  il  a  eu  moins  de  cette  force  que 
je  lui  reconnais;  et  il  n'en  a  plus  Ait  qu'une 
forte  de  question  de  mots,  se  rattachant  &  l'ex- 


éÛe  prête  &  l'argumentation  ;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  le  système  qui  tendrait  à 
foire  des  lois  pour  le  passé  a  été  formellement 
condamné,  proscrit  par  la  Chambre  en  1828, 
non  pas  par  l'effet  des  discours  de  ses  orateurs 
opposés  entre  eux,  mais  par  des  votes  très  ca- 
ractéristiques. Avant  celui  que  vous  connaissez 
déjà,  par  lequel  la  Chambre  a  substitué  le  mot 
loi  au  mot  déclaration^  permettez-moi  de  vous 
rapporter  une  autre  circonstance  de  la  discussion 
dans  laquelle  la  Chambre  a  manifesté  sa  volonté 
de  la  manière  la  plus  formelle, 
n  s'agit  d*im  amendement  qui  était  en  effet 


présenté  par  H.  Gormenin,  dont  le  nom  a  été 
cité  tout  a  l'heure.  Cet  amendement  avait  pour 
objet  de  consacrer  le  système  de  l'interprétaUon 
rétroactive,  et  M.  Cormenin,  conséquemment  à 
ce  système,  demandait  qu'il  fût  sursis  au  procès 
qui  donnait  lieu  à  l'interprétation,  afin  qu'il  tut 
jugé  par  la  loi  nouvelle;  c'était  bien  le  système 
gui  était  alors  engagé.  Cette  question.  Messieurs, 
fut  soutenue  avec  beaucoup  de  talent,  et  la 
Chambre  rejeta  l'amendement  de  H.  Gorme- 
nin. 

C'est  donc  plus  que  des  discours  doratoir; 
voilà  un  orateur  qui  présente  le  système  et  m 
veut  faire  écrire  dans  la  loi  que  la  loi  noaT€ll» 
Tidera  le  procès.  La  Chambre  rejeta  cet  amen- 
dement. Après  quoi  un  autre  orateur  que  vous 
connaissez,  vint  dire  :  Mais  puisque  le  procès  qui 
a  fait  naître  l'interprétation  neserapasiugépir 
la  loi  nouvelle,  les  autres  procès  nés  à  la  même 
époque,  analogues,  qui  sont  dans  la  même  situa- 
tion, qui  sont  nés  sous  l'empire  de  cette  loi  dou- 
teuse, doivent  Ôtré  j  ugés  également  avec  cette  loi 
douteuse,  par  la  seule  interprétation  doctnaale 
des  tribunaux.  U  formule  cette  opinion,  H  la  pré- 
sente en  vote  et  il  nous  dit  : 

Effacez  de  la  loi  le  mot  de  déclaration  qui  re- 
présente l'ancien  système,  système  qui  était  un 
mensonge.  Et  le  voici,  ce  mensonge.  11  s'appe- 
lait fiction  législative.  On  disait  que  la  loi  rendue 
n'ayant  pas  pris  date  du  jour  où  elle  était  rendue, 
elle  allait  rejoindre  la  loi  ancienne,  s'incorporait 
avec  elle,  en  faisait  partie,  qu'elle  était  censée 
rendue  à  la  date  de  la  loi  ancienne  et  foisait 
corps  avec  elle.  , 

On  faisait  rétroagir  cette  loi  à  la  date  de  b 
première  et  ou  croyait,  par  là.  avoir  sauve  le 
vice  de  la  rétroactivité.  Ainsi  une  loi  de  m 
était  censée  rendue  en  1500  et  tant.  G  était  u 
un  artifice  de  paroles  ;  on  est  rentré  dans  la  vé- 
rité, au  moment  où  la  Chambre  a  reconnu  qu  eue 
ne  pouvait  pas  sans  injustice  juger  elle-mêine, 
par  une  loi  nouvelle,  le  procès  existant anlerieu- 
rement  à  cette  loi.  ^. .. 

U  fallait  bien,  pour  être  conséquent,  décider 
que  tous  les  autres  procès  appartenaient  a  U"- 
cienne  législation  et  que  les  procès  futursappar- 
tenaient  seuls  à  la  législation  nouvelle.  \oi» 
pourquoi  la  Chambre  a  substitué  le  mot  wi  m 
mot  déclaration.  Au  moment  où  il  s'est  agi,  ooj 
d'une  déclaration,  mais  d'une  loi,  on  esttoniDt 
dans  l'application  du  Code  civil  qui  dit  que  a 
loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir.  Tout  est  juf 
par  l'effet  de  ce  mot  loi  ;  il  s'agit  d'une  loi  et  la 
foi  ne  dispose  que  pour  l'avenir. 

Je  crois  devoir  me  borner  à  ces  observacoi»- 

M.  le  PrésMeat.  Avant  de  mettre  aui  voii 
l'amendement  proposé  par  M.  Dufaure,  je  a»» 
dire  à  la  Chambre  qu'il  existe  un  sous-amMQe- 
ment  proposé  par  H.  Thoureau,  qui  saeP'K 
rait  aussi  bien  à  l'amendement  de  M.  uu»uw 
qu'à  l'article  du  projet  de  loi.  Le  projet  de  w 
et  l'amendement  de  M.  Dufaure  disent: 

«...  les  ventes...  seront  faites  en  conw^ 
et  au  choix  des  parties,  etc.  »  a  tb, 

M.  Thoureau  propose  la  suppression  des 
«  en  concurrence  et  »,  comme  faisant  oouw 
emploi  avec  les  mots  «  au  choix  > 

Comme  la  Chambre  ne  vote  pas  de  flupP^ 
sion,  je  vais  donner  une  première  leÇ'tu'e 
l'amendement  de  M.  Dufaure,  en  omettant '» 
mots  «  en  concurrence  et  «.  Les  perao"''^E|t 
sireront  la  suppression  de  ces  mots,  vokiv" 
l'ameudemeat  tel  qae  jevaia  le  lire. 
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Qitelpie$  voix  :  Hais  le  soiiB-amendement  n'est 
pas  appuyé  I 

H.  le  PréaidcBl.  La  proposition  de  M.  Tbou- 
reau  est-elle  appuyée?  (iVon,  non!) 

En  ce  cas  je  vais  lire  simplement  le  texte  en- 
tier de  l'amendement  de  H.  DuÂure  : 

«  Lee  articles  6  de  la  loi  du  26  inillet  1790, 
1«  de  la  loi  du  17  septembre  1793,  1"  de  la  loi 
da  27  ventôse  an  IX,  et  37 -du  décret  du  14  juin 
1813,  doivent  être  entendus  en  ce  sens  :  que  les 
ventes  publiques  de  récoltes  pendantes  par  les 
lacioes  et  autres  objeU  adhérents  au  sol  et  des- 
tinés &  en  être  détachés,  seront  faites  en  concur- 
rence et  au  choix  des  parties,  par  les  notaires, 
les  greffiers,  les  huissiers  et  les  commissaires* 
priseurs. 

{L'amendement  de  If.  Dufawre^  mis  aux  TOix, 
n'est  pas  adopté.) 

H.  le  PrésMeat.  Je  reprends  l'article  du  pro- 

Iet  du  gouvernement  adopté  par  la  commission. 
I  y  a  sur  cet  article  un  amendement  proposé  par 
H.  Goupil  de  Préfein,  qui  consiste  à  retraDcner 
du  par^raphepremier.ces  mots:  <  Sans  préjudice 
du  droit  exclusif  attribué  à  ces  derniers,  »  et  à 
y  Bubstiluer  ceux-ci  »  même  dans  la  commune 
où  les  commissaires-priseurs  ont  leur  rési- 
dence. > 

Je  vais  donner  lecture  de  Tarticle,  sans  lire 
les  mots  :  sans  préjudice,  etc. 

Voix  à  dTûiie  :  L'amendement  n'est  pas  ap- 


V.  le  PrésUeBi.  L^endement  est-U  ap- 
puyé? 

H.  Cionpli  4e  Préfein.  Je  demande  la  per- 
mission de  vous  en  exposer  les  motifs. 

Messieurs,  l'amendement  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  &  la  Chambre  n'a  pas  seulement 

rr  objet  de  supprimer  les  mots  :  tant  préjudice 
irait  exeUuif^  etc.,  mais  pour  éviter  qu'il  y 
ait  du  doute,  d'y  substituer  ceux-ci  :  même  dont 
la  cofmmte  où  let  eommUtaxret-'prUewt  ont  leur 
rttiienee.  Ainsi,  l'esprit  de  mon  amendement  est 
de  maintenir  le  principe  de  la  concurrence  delà 
manière  la  plus  large  et  la  plus  complète.  Je 
partage  en  effet  l'opinion,  déjà  émise  à  cette 
tribune,  que  le  2*  paragraphe  de  la  loi  doit  être 
supprimé,  afin  que  les  notaires  ne  jouissent  pas 
du  monopole  du  privilège  qu'on  a  cru  devoir 
leur  attribuer  ;  mais  je  crois  aussi  qu'une  con- 
séquence de  ce  principe  doit  être  de  ne  pas 
conférer  d'avantage  le  monopole  aux  commis- 
sairea-priseurs  ;  et  c'est  sous  ce  rapport  que  je 
regarde  mon  amendement  sur  ie  premier  para- 
graphe comme  une  conséquence  nécessaire  de 
ta  suppression  du  2"  paragraphe. 

L'ordre  matériel  de  la  rédaction  me  met  dans 
une  position  assez  singulière,  car  je  suis  obligé 
de  proposer  la  conséquence  sur  le  premier  pa- 
ragraphe, comme  si  le  principe  de  la  suppression 
dn  second  était  accueilli.  C'est  là  un  léger  incon- 
vénient, et  je  vais,  dans  l'exposé  des  motifs, 
suivre  la  marche  la  plus  logique,  c'est-à-dire 
examiner  d'abord  si  le  deuxième  paragraphe  doit 
être  supprimé,  et  ensuite  si,  en  admettant  cette 
8D[^res3ion,  il  n'en  résulte  pas  la  nécessité  d'ad- 
mettre mon  amendement  sur  le  premier  para- 
grnphe. 

Je  serais  très  court  ;  je  sais  que  la  discussion 
a  été  épuisée  par  des  hommes  plus  capables  que 
moi  de  la  présenter  tout  entière. 

Je  me  bornerai  à  attester,  comme  un  fait  qui 
est  à  ma  connaissance  personndle,  que  le  projet 


de  loi,  tel  qu'il  vous  est  présenté,  ne  noumtpas 
être  exécuté  \  quMl  y  aura,  dans  certaines  loca- 
lités, impossibilité  physique,  matérielle,  qu'elle 
puisse  rètre. 

Voici  ce  que  je  sais  :  il  y  a  tels  cantons  où  II 
existe  une  grande  quantité  de  prairies  qui  ne 
sont  attachées  à  aucune  exploitauon.  On  en  vend 
la  récolte  chaque  année  ;  ces  ventes  se  font  par 
petites  portions,  par  une  raison  très  simple, 
c'est  qu'il  y  a  plus  de  petites  bourses  que  de 
grandes.  Il  faut  donc  qu'on  vende  le  foin  par 
portions  minimes  ;  ces  ventes  doivent  se  faire 
sur  le  terrain  même  où  la  récolte  est  attachée. 
Ces  ventes  se  font  toujours  le  même  jour  ;  ce 
doit  être  un  dimanche;  c'est  le  seul  lour  où 
Ton  puisse  réunir  les  enchérisseurs,  le  dunanche 
le  plus  voisin  de  la  récolte  ;  c'est  le  moment  où 
Ton  peut  apprécier  la  valeur  de  ces  récoltes. 

Eh  bien  I  il  en  résulte  que  le  même  jour,  dans 
certains  cantons,  il  y  a  15  et  20  ventes  diffé- 
rentes ;  et  dans  certains  cantons  il  n*y  a  que  2 
ou  3  notaires,  pas  davantage.  Je  le  demande 
maintenant,  à  moins  que  l'on  confère  aux  no- 
taires le  privilège  de  rubiquité,  je  le  demande, 
comment  se  multiptieront-ils  ? 

Ils  le  feront  peut  être,  mais  ce  sera  un  scui- 
dale  ;  ils  enverront  leurs  clercs  dreater  les  pro- 
cès-verbaux de  ces  Tentes,  qu'ils  signeront  en- 
suite. 

Voilà  ce  qu'il  faut  éviter,  et  voilà  pourquoi 
je  pense  que  la  Chambre  doit  retrancher  le  se- 
cond paragraphe  de  la  loi.  Â  la  vérité,  Messieurs, 
on  nous  a  offert  des  expédients  en  nous  disant  : 
vendez  vos  récoltes  au  comptant  ;  par  ce  moyen 
la  concurrence  ne  sera  contestée  par  personne. 
Mais,  Messieurs,  autant  vaudrait  dire  .-ne  vendez 
pas  vos  récoltes,  que  de  dire  ■-  vendez-les  au 
comptant.  Cela  ne  s  est  jamais  vu,  ne  s'est  jamais 
fait.  I^a  distinction  que  Ton  établit  entre  les 
ventes  au  comptant  et  les  ventes  à  terme  n*est 
qu'une  illusion,  qu'une  théorie  qui  ne  se  prati- 
quera jamais.  On  ajoute  que,  pour  réaliser  la 
valeur  de  ces  récoltes  vendues,  on  accorde  le 
temps  seulement  strictement  nécessaire  pour 
opérer  celte  réalisation  de  valeur.  Messieurs, 
je  puis  affirmer  que  dans  des  ventes  semblAlileB, 
faites  par  moi-même,  pour  40  ou  50  francs,  j*ai 
été  obligé  d'accorder  un  délai  de  6  mois  :  sans 
cela  je  n  eusse  pas  trouvé  d'enchérisseurs. 

On  nous  dit  encore  :  mais  il  y  a  des  notaires 
aux  chefs-lieux  de  cours  royales  et  d'arrondis- 
sements qui  peuvent  instrumenter  hors  dn  can- 
ton. 

Pterifun  vote  :  (7est  Tobjet  dn  second  paiaf 

graphe. 

M.  G«apU  de  Préfein.  J'ai  eu  l'honneur  de 
dire  au  commencement  que  j'étais  obligé  de 
discuter  le  second  paragraphe  pour  conclure  la 
n^essité  d'adopter  mon  amendement  sur  le 
premier  paragraphe  :  cet  amendement  embrasse 
les  deux.  Je  tous  demande  pardon,  UeMieurs, 
d'avoir  cet  ordre  de  discussion,  peut^tre  d'une 
manière  trop  étendue^  et  je  me  résume  en  me 
référant  à  ce  qui  a  déjà  été  dit  sur  le  deuxième 
paragraphe. 

J'ai  prouvé  que  l'amendement  que  je  propose 
au  premier  paragraphe  est  la  conséquence  né- 
cessaire de  la  suppression  que  je  suppose  (ce 
n'est  qu'une  hypothèse),  que  je  suppose  admise 
par  la  Gbambre,  du  second  paragraphe.  Si  vous 
admettez  la  suppression  de  ce  second  para- 
graphe,  ce  ne  sera  certainement  pas  par  un 
sentiment  d'hostilité  on  de  défiance  contre  les 
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notairei,  ce  wra  perce  que  tous  aarei  touIo 
mainteiur  la  liberté  de  choix  qui  appartient  à 
tout  citoyen  de  rendre  sa  propriété  quand,  oû, 
et  comment  cela  lui  convient,  parce  que  tous 
aures  senti  les  avantages  de  la  concurrence,  en 
un  mot  parce  que  vous  n'aures  pas  voulu  établir 
un  monopole  et  un  privilège  sans  y  être  con- 
traints par  une  impérieuse  nécessité.  Eh  bien, 
si  vous  ne  roules  pas  de  privilège  au  profit  des 
notaires,  rous  ne  pouvez  pas  rouloir  en  établir 
au  profit  des  commissaires-prlaenrB,  car  cela 
serait  souverainement  injuste. 

Le  privilège  des  commissaires>priseurB  serait 
encore  plus  t&cheux,  plus  contraire  à  la  liberté 
des  conventions  que  le  privilège  des  notaires, 
parce  que  les  commissaires-priseurs  sont  encore 
moins  nombreux.  D'ailleurs,  Messieurs,  rous 
perdriez,  par  là.  tous  les  avantages  de  ta  libre 
concurrence.  L'avantage  de  la  libre  ooncar- 
lence,  c'est  que  tout  naturellement  tes  choses 
86  modifient  et  se  relent  selon  lenr  nature, 
c'est  que,  par  exemple,  si  je  reux  rendre  une 
propriété  de  peu  d'importance,  comme  qutiques 
perches  de  pommes  de  terre  ou  de  céréales, 
je  n'irai  pas  chercher  un  notaire  pour  une  pa- 
reille vente. 

liais  si,  au  contraire,  je  veux  vendre  une  Ai- 
t^e,  des  bois  de  quelque  Importance,  je  m^a- 
dresserai  au  fonctionnaire  le  plus  éminent,  à 
celui  qui  présente  le  plus  de  garantie  ;  il  ne  faut 
pas  m^enfever  cette  liberté. 

D'ailleurs,  remarquez-le  bien,  le  notaire  est  le 
seul  fonctionnaire  qui  puisse  donner  un  titre 
opératoire.  A  la  vénté,  je  ne  puis  pas  penser 
avec  H.  le  garde  des  sceaux  que  ce  soit  une 
raison  suffisante  pour  nous  obliger  tous  à  nous 
servir  d'un  notaire.  Cest  un  avantage  dont  nous 
sommes  les  premiers  appréciateurs.  Si  nous  vou- 
lons avoir  un  titre  exécutoire,  nous  devons  avoir 
la  faculté  de  prendre  un  notaire;  mais  si  noua 
roulons  nous  passer  d*nn  titre  exécutoire,  il 
faut  nous  laisser  maîtres  de  notre  choix. 

Mais,  Messieurs,  il  serait  excessivement  dan- 

Ssrenx  de  nous  priver  de  ta  faculté  d'avoir  un 
tre  exécutoire  lorsque  cela  nous  convient  En 
nn  mot,  donner  un  utre  exécutoire  à  ceux  qui 
n'en  veulent  pas,  c'est  un  excès  de  sollicitude 
que  je  ne  pufs  approuver  ;  mais  ;en  refuser  à 
ceux  qui  en  veulent,  ce  serait  proposer  un  acte 
d'oppression  et  de  tyrannie. 

Je  dis  donc  que  ramendement  que  je  propose 
sur  le  premier  paragraphe  est  la  cons^uence 
nécessaire  du  principe  de  la  libre  concurrence. 

il  n'y  a  qu'une  objection  sérieuse,  et  la  voici  ; 
elle  consiste  à  dire  :  11  est  maintenant  reconnu 
que  la  rente  des  récoltes  est  une  vente  mobi- 
hère;  or,  la  loi  institutive  des  commissaires-pri- 
seurs leur  attribue  toutes  les  ventes  mobilières. 
Tous  ne  pouvez  donc,  sans  inconséquence,  leur 
enlever  des  opérations  que  la  loi  de  leur  institu- 
tion et  le  contrat  intervenu  entre  eux  et  le  pu- 
blic leur  a  attribuées. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  objection,  toute  spé- 
cieuse qu'elle  paraisse,  soit  décisive.  D'abora  je 
ne  crois  pas  que  le  législateur  ait  pu  se  lier  au 
point  de  ne  pouvoir,  dans  un  intérêt  général, 
modifier  les  Institutions  qu'il  a  créées,  liais  je 
vais  plus  loin.  Je  dis  que  l'objection  repose  tout 
entière  sur  une  pétition  de  principe.  Cette  objec- 
tion consiste  à  dire  que  les  commissaires-pri- 
seurs ont  le  privilège  de  vendre  les  récoltes 
pendantes  par  racines,  parce  que  ce  sont  des 
rentes  mobilières.  Mais  c'est  là  précisément  ce 
qui  est  en  question  depuis  ringt  ans,  et  qui  ne 


sera  résolu  que  par  la  loi  que  roas  aUeifUie. 

Je  dis  donc  que,  dans  1  état  de  diosea,  lu 
commissaires-priseurs  ne  sont  point  investis  ibi 
droit  de  foire  la  rente  des  récoltes  peadantei 
par  racines,  la  Cour  de  cassation  le  leur  a  n- 
msé  de  la  manière  la  plus  formelle,  et  la  Godt 
de  cassation  est  la  première  autorité  en  France 
en  matière  de  jurisprudence.  Vous  n'avei  doac 
point  à  craindre,  quelque  parti  que  vous  pre- 
niez, de  toucher  à  des  droiis  acquis  à  mt  pcs- 
seesion  actuelle,  car  il  n'y  a  point  de  droits  ac- 
quis à  personne;  ii  n'y  a  point  de  possession,  il, 
n'y  a  qu'une  prétention  éminemment  litigieuse- 
Ce  n'est  pas  la.  Messieurs,  ce  qui  pourrait  toui 
arrêter. 

A  la  vérité,  le  droit  de  foire  la  vente  des  ré- 
coltes pendantes  par  racines  est  ai^ourd'lid 
dans  un  état,  si  je  puis  m'exprimer  aiiut,  4» 
fluctuation  ;  il  est  en  suspens  entre  les  notaiiti 
et  les  commissaires-priseurs.  Que  s'ensuit-it, 
Messieurs?  c'est  goe,  quekiue  parti  que  tou 
preniez,  vous  ne  dépouuleres  personne  .*  puisque 
personne  n'est  actuellement  investi  d'un  drat; 

rirsonne  ne  peut  se  plaindre  d'une  spoliation, 
plus  forte  raison  on  n'aurait  pas  le  croit  de» 
plaindre,  si  vous  vous  bornez  a  établir  la  libfe 
concurrence  entre  les  divers  officiers  qui  pré- 
tendent à  ce  genre  d'opération.  Toili  Ses- 
sieurs,  l'opinion  que  je  me  suis  proposé  de  voa 
foire  partager  ;  il  n'y  a  pas  deux  manièns  de 
l'en  tendre. 

La  première  était  ce  que  je  propose  es  pr^ 
mier  lieu  ;  c'est  d'admettre  simplement  la  con- 
currence, de  l'admettre  partout  au  préjudice 
des  commissaires-priseurs,  comme  des  notaires. 
C'est  la  marche  la  plus  franche,  la  plus  large, 
et  celle,  par  conséquent,  que  je  crois  mat 
préférer.  S'il  s'élevait  quelques  difQoultés,  » 
pourrait  conserver  aux  commissaires-priseurs  k 
privilège  de  la  vente  des  récoltes  pendaatei  par 
racines,  dans  le  lien  de  leur  résidence,  pourvu 
que  ces  rentes  se  fissent  an  comptant;  au  sl^ 
plus,  ce  serait  sans  inconrénfent,  puisque  Ja- 
mais ces  sortes  de  rentes  n'ont  lies.  Jb» 
quant  aux  rentes  A  terme,  Il  r  aurait  les  uni 
grands  iaconvénienU  àen  attribuer  le  prmlese 
exclusif  aux  commissaires-priseurs.  Il 
les  notaires  y  soient  également  admis-  voiu 
pour  quels  motib  j'ai  l'honneur  de  propoeer.àjs 
Chambre,  comme  amendement  principal,  de  ré- 
diger ainsi,  dans  le  sens  de  la  plus  large,  de  is 

{)lus  complète  concurrence,  l'article  premier  œ 
a  loi  : 

||«  Les  ventes  des  récolles  pendantes  par  racino 
seront  faites  à  concurrence,  au  choix  des  par- 
ties, par  les  huissiers,  les  commissaires-prisean. 
môme  dans  la  commune  de  la  résidence  « 
ceux-ci...  •  Hais  si  subsldîai rement  oa  trou» 
que  c'est  aller  trop  loin,  je  demanderai  le  mw»; 
tien  de  l'article  1«,  et  j'ajouterai  :  •  NésDmÇ 
dans  les  communes  où  il  y  a  des  comtoami^ 
priseurs,  il  y  aura  concurrence  entre  les  com 
mlssaires-priseurs  et  les  notaires  seolemeat 
les  ventes  à  terme.  • 

M.  DcMbes.  Je  n'ai  que  de  courtes  olisern- 
Uons  à  soumettre  à  la  Chambre,  et  je  tou ne^ 
mande  un  instant  d'attention.  Je  viens  sou»"» 
le  2'  paragraphe  de  l'article  1"  du  projet  de  i» 
en  discussion.  , 
Pimiwwi  wte  :  U  faut  auparavant  Jidef  " 
question  relative  au  premier  par^rapne* 
M.  Mll*«t.  Je  demande  la  parole. 
Poor  bien  apprécier  tamendemsitf 
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M.  Goupil  de  Préfein,  il  faat  que  la  Chambre 
naisse  les  lois  qui  ont  réglé  les  attributions 
commissaires-priseurg. 
oici  ce  que  porte  Tédit  de  féTrier  1556  : 
SootétaolisdesprieeurSfTendeurade  meubles, 
esquels  au  dedant  du  ressort  de  la  justice  et 
diction  des  villet  et  lieux  où  ils  seront  pour- 
et  établis,  feront  primativement  à  tous  autres 
tes  ventes  publiques  desdits  meubles,  sans 
J  soit  dorénavant  permis  ni  loisible  à  nos 
ssiers,  ou  autres  personnes  s'ingérer,  ni  s'en- 
neltre,  de  plus  faire  cesdites  ventes,  etc.  » 
es  commissaires-prîseurs  ont  été  détruits 
1790,  et  rétablis  par  la  loi  de  ventâse  an  IX 
r  Paris,  et  par  la  loi  du  28  avril  1816,  ar- 
e  89,  ponr  le  i«Bte  de  la  France, 
es  deux  lois  leur  attribuent  le  droit  de  vendre 
El  aux  enchères  les  effets  mobiliers  dans  la 
mune  de  leur  résidence. 
.'amendement  proposé  par  H.  Goupil  de  Préfein 
r  enlève  ce  droit.  Je  sais  qu'il  ne  s'agit  ici 
;  des  ventes  des  fruits  pendants  par  racines..., 

Sue  les  commissaires-priseurs  n'ont  qu'un 
iocre  intérêt  à  conserver  le  droit  exclusif 
ils  ont  de  les  vendre  dans  la  commune  de 
T  résidence,  puisque  cette  commune  est  ordi- 
irement  une  ville,  et  que  les  rentes  des  fruits 
ndants  par  racines  ne  sont  guère  que  dans  les 
npagnes.  Mais  il  importe  de  bien  constater 
e  vous  entendez  leur  laisser  leur  privilège  de 
adre  seuls,  tant  &  terme  qu'au  comptant,  dans 
cooimuoe  de  leur  résidence,  pour  tous  les 
Ues  objets  mobiliers;  autrement,  vous  anéan- 
m  l'institution  des  commissaires-priseurs, 
us  confisqueriez  leur  charge.  Je  prie  Fauteur 
l'amendement  de  Tooloir  bien  s'expliquer  à 


U.  <e  Préfela.  C'est  bien  entendu; 

}D  ameodemeat  ne  laisse  aucun  doute. 

U.  J*lllvet.  Môme  ainsi  restreint,  l'amende- 
emdeM.  Goupil  fait  ce  que  personne  n'a  voulu 
ire.  U  gouvernement,  dans  le  projet  de  loi 
>rté  à  la  Chambre  des  pairs, projet  de  loi  inter- 
^tatif,  la  Chambre  des  pairs  efte-mâme  et  la 
aitniasion  ne  proposent  pas  ce  que  propose 

Goupil  de  Préfein,  parce  qu'on  a  voulu  res- 
xterles  attributions  des  commissaires-priseurs. 
i\  amendement  leur  porterait,  non  pas  une 
iteinie  grave,  s'il  était  restreint  suivant  i'inten- 
OD  (te  son  auteur,  mais  néanmoins  il  porterait 
i|core  une  atteinte  quelconque.  Par  ces  consi- 
éraiioQ8-là,  vous  devez  rejeter  l'amendement. 

M.  Berryer.  Je  viens  appuyer  l'amendement 
e  Si.  Goupil  de  Préfein,  et  je  crois  qu'après 
ttelques  mots,  la  Chambre  reconnaîtra  que  cet 
rendement  résout  parfaitement  toutes  les  dif- 
cuiiés  que  les  rédactions  antérieures  laissaient 
(ibsister. 

De  quoi  B'agit-Il  dans  la  loi?  de  régler  les  pré- 
entioaa  respectives  de  plusieurs  compagnies, 
e  faire  cesser  les  dissidences  et  les  incertitudes 
«  la  |uri8prudence.  Le  projet  du  gouvernement 

Qu  il  était  d'abord  me  paraissait  avoir  atteint 
«trauement  ce  but,  et  ce  projet  a  été  altéré 

une  manière  nuisible  pour  les  intérêts  existants 
lanB  1  amendement  de  la  Chambre  des  pairs  qui 
«me  le  deuxième  paragraphe  de  la  rédaction  de 
a  commission.  C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'a 
»e  suscitée  dans  l'Assemblée  la  question  de  loi 
ittterprttatiTe. 

évident  que  ceux  qui  ont  soulevé  cette 
Sr^'>\»4^t  surtout  la  pensée  de  déterminer 
>»U)»iabnàiiepaacr4er  de  droits  nouTeuix 


m 

par  des  dispositions  nouveUes,  mais  &  se  ren- 
fermer dans  la  pensée  primitive  du  gouverne^ 
ment,  en  établissant  un  arbitrage  équitable  entre 
les  prétentions  résultant  des  lois  existantes.  1Û 
a  été  Tobjet  de  la  discussion  k  laquelle  nons 
avons  tous  pris  part  hier. 

Bn  ce  moment,  comment  doit-on  régler  le 
débat?  la  rédaction  du  gouvernement  établit  une 
concurrence  qui,  parsa  nature,  offre  toujours  un 
avantage  pour  tous  les  intéressés,  pour  le  public, 
pour  les  propriétaires,  pour  les  acheteurs,  pour 
les  officiers  ministériels;  le  principe  de  la  con- 
currence est  un  principe  large,  social,  utile;  la 
proposition  du  gouvernement  est  donc  bonne  en 
principe;  elle  avait  cependant  un  inconvénient, 
elle  disait  que  la  concurrence  aurait  lieu,  sans 
préjudice  du  droit  exclusif  attribué  aux  commis- 
saires-priseurs, dans  la  commune  de  leur  rési- 
dence. 

On  a  senti  que  les  notaires  qui  ont  le  droit  de 
faire  les  ventes  à  terme,  des  coupes  de  bois  par 
exemple,  qui  sont  des  produits  adhérents  au  sol, 
en  seraient  dépouillés  dans  les  communes  où  les 
commissaires-priseurs  ont  leur  résidence. 

Ainsi,  le  gouvernement  en  entrant  dans  le 
principe  de  la  concurrence,  qui  est  fort  bon,  y 
entrait  d'une  manière  trop  laive,  puisqu'il  enle- 
vait aux  notaires  le  droit  qui  ieur  appartient. 

Sur  le  premier  point,  il  est  important  de  ras- 
surer le  précédent  orateur,  Ift  loi  se  renferme  dans 
des  objets  déterminés,  les  fhilts  pendants  par  ra- 
cines. H.  Goupil  de  Préfein  a  été  au*devaat  de  l'ob- 
jection ;  il  ne  veut  pas  altérer  le  droit  des  notaires 
de  faire  des  ventes  à  terme,  môme  dans  les  com- 
munes où  les  commissaires-priseurs  ont  leur  rési- 
dence. La  loi,  renfermée  dans  les  termes  de  la  ré- 
daction de  H.  Goupil  de  Préfein,  est  complète  ;  la 
concurrence  entre  tous  les  officiers  ministériels 
existe  ;  les  commissaires-priseurs  ne  perdentpasle 
droit  de  vendre  les  meubles  meublants  ;  les  notaires 
conservent  la  faculté  de  faire  les  ventes  A  terme 
pour  les  objets  considérables.  Mais  ce  sont  ces 
petites  ventes  d'un  détail  immense  qui  doivent 
déterminer  votre  décision.  Un  huissier  a  fait 
dans  une  seule  année  et  à  terme  (parce  que  lors- 
qu'il s'agit  de  vente  de  récolte,  on  traite  toujours 
à  terme),  eh  bien!  un  seul  officier  ministériel  a 
fait  82  ventes  de  récolte,  qui  ont  été  divisées 
à  4,447  adjudications  A  terme:  il  aurait  donc 
fallu,  d'après  la  loi,  faire  4,447  actes  notariés? 
Evidemment,  la  bi  est  mauvaise.  U  me  semble 
que  tous  les  intérêts  sont  conservés,  que  le  bon 
principe  de  la  loi  présentée  par  le  gouvernement 
est  maintenu  sans  pr^udice  pour  personne,  et 
j'adopte  cet  amenwment  de  toute  ma  convic- 
tion. 

H.  Persil,  garde  da  sceaux^  miniiirv  de  la 
iustiee.  Messieurs,  sous  te  prétexte  de  pourauiTre 
le  monopole,  il  faut  prendre  garde  de  détruira 
toutes  les  professions.  Le  monopole,  il  faut  bien 
en  convenir,  est,  sous  certains  rapports,  une  si- 
tuation légale,  je  dirai  presque  sociale;  et  Ira 
antécédents  de  notre  première  Révolution  nous 
ont  prouvé  combien  il  était  nécessaire.  Ainsi  on 
l'avait  détruit  pour  les  défenseurs  près  les  tribu- 
naux, pour  les  intermédiaires  près  les  bourses  de 
commerce.  Vous  savez,  Messieurs,  ce  qui  en  ar- 
riva. U  fut  impossible  d'apporter  aucune  sur- 
veillance, et  rintérét  des  citoyens  se  trouva 
journellemeut  sacrifié. 

C'est  pour  obvier  A  cet  inconvénient  que, 
quand  l'Bmpire  a  toutjreorganisé,  il  a  créé  des 
proCMiions  priTlUgiées.  Amsi,  U  r  a^des  no- 
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taires  pour  passer  des  transactions  civiles,  et 
personne  ne  s'en  plaint;  il  y  a  des  huissiers,  et 
personne  ne  se  plaint  que  les  huissiers  aient 
seuls  le  droit  dappeler  les  parties  devant  la 
justice.  U  y  a  aussi  les  agents  de  change;  et 
malgré  quelques  plaintes,  je  ne  crois  pas  qu'on 
demande  d'accorder  à  tout  le  numde  le  dnnt  de 
servir  d'intermédiaire  entre  les  parties  contrac- 
tantes. Il  y  a  eorin  des  commissaires-priseurs', 
et  la  loi  en  déterminant  leurs  attributions  n^a 
pas  cru  établir  un  injuste  monopole.  Or,  vous 
avez  uniauement  à  déclarer  aujourd'hui  si  vous 
entendez  laisser  subsister  la  ligne  de  démarca- 
tion que  la  loi  a  établie  entre  tous  les  offlciers 
ministériels. 
Une  difficulté  très  sérieuse  s'est  élevée  entre 

Slusieurs  compagnies  pour  savoir  qui  avait  le 
roit  de  vendre  les  récoltes  encore  sur  pied. 
Cette  difficulté  est  née  de  la  qualification  qu'on 
pouvait  donner  à  ces  récoltes.  Si  elles  sont  im- 
meubles, les  notaires  seuls  peuvent  les  vendre; 
les  commissaires-priseurs  et  les  huissiers  ne  le 
peuvent  pas.  parâe  qu'ils  ne  peuvent  vendre 
que  les  meubles. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  a  pour 
objet  de  dire  que  les  récoltes  sur  pied,  considé- 
rées par  rapport  &  celui  qui  doit  les  acheter, 
sont  considérées  comme  objets  mobiliers,  et  par 
conséq^uent  que  tous  ceux  qui  peuvent  rendre 
des  objets  mobiliers  ont  le  droit  de  vendre  les 
fruits  encore  pendants  par  racines. 
Remarquez  que  la  loi  que  vous  faites  n'a  pas 

Sour  objet  de  déranger  les  attributions  d'aucune 
es  compagnies  qui  sont  en  présence.  On  laisse 
les  commissaires-priseurs  dans  leur  situation, 
c'est-à-dire  dans  le  droit  que  leur  donne  la  loi 
qui  les  a  établis,  de  vendre  le  mobilier  exclusi- 
vement à  tous  autres  dans  le  chef-lieu  de  leur 
T^idence. 

Ainsi  les  meubles  meublants,  tous  les  objets 
mobiliers  corporels  ne  peuvent  être  vendus  que 
par  les  commissaires-priseurs  dans  les  lieux  de 
leur  résidence.  Les  notaires,  les  huissiers,  tes 

greffiers  des  justices  de  paix  ne  le  peuvent  pas. 
r,  pourquoi  en  serait-u  autrement  des  fruits 
pendants  par  racines,  et  des  autres  objets  adhé- 
rents au  sol?  Pourquoi  voulez-vous  admettre, 
pour  cette  nature  de  biens,  une  décision  diffé- 
rente: on  n'en  apercevrait  pas  la  raison.  Les 
frnits  considérés  par  leur  destination  sont  des 
objets  mobiliers,  et  dès  lors  les  commisraires- 

ftnseurs  ont  le  droit  exclusif  de  les  vendre  dans 
e  lieu  de  leur  résidence. 
En  te  décidant  autrement,  remarquez  que 
vous  détruiriez  l'institution  des  commissaires- 

Friseurs,  lorsque  la  loi  actuelle  a  pour  bat  de 
accroître. 

Vous  n'avez  pas  à  examiner  la  disposition  de 
la  loi  générale  gui  établit  les  attributions  des 
commissaires-priseurs,  et  qui  leur  accorde  ex- 
clusivement à  tous  autres,  dans  le  lieu  de  leur 


  perçus. 

Si  les  fruits  étaient  sé|)aré8  de  la  terre,  ils  pour- 
raient seuls  dans  le  lieu  de  leur  résidence  pro- 
céder t  leur  vente.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas 
de  môme  lorsqu'ils  sont  encore  sur  pied?  Le 
décider  autrement,  ce  serait  anéantir  la  fonc- 
tion de  commissaire-priseur  ;  car  quand  vous 
auriez  décidé,  sous  prétexte  de  supprimer  le 
monopole  et  le  privilège,  que  les  commissaires- 
priseurs  n'ont  pas  le  droit  exclusif  de  vendre  ! 
dans  leur  commune  les  fk-uits  pendants  par  ra-  ^ 


cines,  qaelle  raison  y  aura-t-il  pour  ne  pu 
étendre  cette  interdiction  aux  autres  objets  mu- 
biliers?  Ce  que  vous  voules,  0*6^  que  le  pro* 
priétaire  qui  vend  les  fi*uit8  de  son  cump 
puisse  s'adresser  sdon  son  choix,  soalgolU, 
son  intérêt,  &  un  huissier,  un  greffier,  uo  no* 
taire  ou  un  commissaire-priseur.  Ce  même  prin- 
cipe s'appliquerait  à  toutes  les  veotes;  et  ce 
serait,  je  le  répète  encore,  détruire  riostitutioB 
des  commissai  res-priseu  rs. 

M.  de  lUaeë.  Je  demande  la  parole.  Je  n'ii 

gu'une  simple  observation  à  adresser  à  b 
hambre. 

(HM.  Janvier  et  Berryer  demandent  aassi  U 
parole.) 

M.  Berryer.  H.  le  ministre  de  la  justice  ni 
pas  traité  la  question  principale.  M.  Goupil  de 
Préfeln  veut  rendre  le  second  paragraj}he  inu- 
tile. Dans  ce  que  vient  de  dire  II.  le  mmistre  de 
la  justice,  il  semble  fïivoriser  la  compagnie  ia 
commissaires-priseurs  en  lui  attribuaat  m 
faculté  de  vente  qui  semblait  n'être  pas  com- 
prise dans  la  loi  de  leur  institution;  mais  il  ne 
s'explique  pas  sur  la  question  de  savoir  s'ils 
pourront  vendre  à  terme  ou  au  com^ 
C'était  I&  la  question.  Bn  apportant  cette  m- 
triction,  vous  anéantissez  l'état  des  commii- 
surefr-priseurs,  car  ils  ne  font  guère  de  mh 
au  comptant,  surtout  dans  les  campagoei. 
Ainsi,  en  paraissant  leur  6tre  Ikvorabl^  nu 
leur  êtes  contraires. 

H.  Persil,  garde  det  teeavx,  minittre  it  li 
jiutiee.  Je  répondrai  à  M.  Berryer  que  pourli 
clarté  de  la  discussion,  il  faut  nécessairemeit 
séparer  les  deux  paragraphes;  il  est  pœsibie 
que  l'un  exerce  de  l'influence  sur  l'aulre,  mw 
chacun  de  vous  reste  le  maître  de  former  a 
conviction  comme  il  l'entendra.  Pour  le  moment 
il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  vous  prÎTerei  Is 

•    °  •  . -Z.  !   J—    J  In.i*  HnnM 


dence. 


H.  de  Baneë.  Il  8*agit  de  savoir  si  vous  en- 
tendez par  lieu  de  leur  résidence,  la  commuM 
entière  où  ils  résident,  ou  bien  le  lieu  de  leur 
commune:  la  distinction  est  très  importaule. 

M.  Persil,  qaràe  det  sceanx^  minUtre  it^ 
jutliee.  U  difficulté  que  présente  l'hoBorabie 
orateur  n'en  est  pas  une.  La  jurisprudeace  n 
expliquée.  Le  lieu  de  la  résidence,  c'est  la  com- 
mune où  l'on  exerce.  Les  commissaires-pnseun 
vendent  à  l'exclusion  de  tous  autres  dans» 
commune  de  leur  résidence.  Mais  d'aillears,  « 
n'est  pas  la  question  ;  nous  pourrons  l'e"^'"^) 
plus  tard.  Nous  ne  sortirons  jamais  du  debatiS' 
on  ne  veut  pas  séparer  ces  deux  question-" 
s'agit  de  savoir  ici,  je  le  répète,  si  vous  emeK- 
rez  aux  commissaires-priseurs  le  droit  exciaai 
de  vendre  dans  le  lieu  de  leur  résidence  ou  flaj^ 
leur  commune.  Cette  question  est  isofée,  e 
quant  à  présent  indépendante  de  la  BecoD«: 
cependant  elle  peut  servir  ft  quelques  pmsomb 
à  eclaircir  leur  opinion  sur  l'autre  question. 


M.  Gsnpil  de  Préfeln.  Je  demaode  & 
un  mot  sur  l'ordre  de  la  discussion.  H  sag" 
de  savoir  si  le  deuxième  paragraphe  sera^uF 


primé,  en  d'autres  termes  si  les 
resteront  dans  la  compétence  des  commisM"^ 
priseurs.  Ensuite  on  pourrait  mettre  en  déiw; 
ration  mon  amendement  sur  le  pa>?sr>F« 
je  crois  que  cela  serait  plus  logique 
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suivre  l'ordre  m&tériei  des  deux  paragraphes. 

H.  Berryer.  Je  demande  la  priorité  pour 
ramendement. 

H.  le  Préftideat.  Il  est  impossible  de  discu- 
ter le  second  paragraphe  avant  de  discuter  le 
premier. 

M.  fimpU  de  PrëTela.  Si  la  Chambre  le 
veut  elle  est  libre. 

H.  MaunlM.  Je  demande  la  permission 
d'offrir  à  laXIbamfore  un  moyen  de  sortir  d'em- 
barras. L'article  est  ainsi  conçu  dans  son  pre- 
mier paragraphe  :  «  Les  ventes  publiques  de  ré- 
coltes, etc.,  seront  faites  en  concurrence;  etc.  • 
Je  demande  que  Ton  commence  ainsi  l'article  : 

«  Les  ventes  publiques  toit  au  comptant^  A 
terme  de  récoltes,  etc.  • 

II.  Am^II  de  Prëfela.  Je  me  réunis  à  cet 
amendement. 

H.  Perell,  garde  de$  teeaux,  minittre  de  lajttM- 
tiee.  L'honorable  H.  Uauguin  supprime-t-il  la 
dernière  disposition  de  Tarticle? 

H.  MangnlB.  On  discutera  le  dernier  para- 
graphe; c'est  un  mode  de  délibération  que  je 
présente  h  la  Chambre.  11  y  a  deux  questions 
qui  s'agitent  en  ce  moment;  celle  de  savoir  si 
l'on  accordera  aux  commissaires-priseurs  les 
ventes  au  comptant  et  &  terme,  et  celle  de  sa- 
voir si  Ton  supprimera  à  la  fin  du  paragraphe 
ces  mots  :  «  Sans  préjudice  des  droits  attribués 
à  ces  derniers  dans  la  commune  de  leur  rési- 
dence. »  Par  ramendement  que  je  propose,  la 
Chambre  videra  la  première  question,  et  par 
conséquent  le  premier  paragrapne  sera  réduit  à 
ces  termes  : 

L<es  ventes  publiques  au  comptant  ou  à  terme 
de  récoltes  pendantes  par  les  racines  et  des 
autres  objets  adhérents  au  sol,  et  destinés  à  en 
être  détachés,  seront  faites  en  concurrence  et  au 
choix  des  parties,  par  les  notaires,  les  grefliers, 
les  huissiers  et  les  commissaires-priseurs.  * 

Pltuieurs  voix  :  Appuyé  ! 

H.  le  Président.  En  s'arrêtant  ici,  on  réserve 
le  reste  de  la  disposition,  et  la  question  se 
trouve  parfaitement  posée. 

M.  Persil,  garde  det  teeaux,  ministre  de  la  fut- 
lice.  Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  qu'il  n'est 
pas  possible  d'aller  aux  voix;  la  question  des 
Tentes  à  terme  n'a  pas  été  examinée,  et  ce  serait 
l'étouffer  que  de  voter  en  ce  moment. 

M.  Maasala.  C'est  juste I  c'est  juste! 

H.  CatUard  de  Kerbertla.  Je  demande  & 
combattre  l'amendement  qui  vient  de  vous  être 
présenté,  parce  que  je  ne  puis  reconnaître  aux 
commissaires-pnseurs  et  huissiers  le  droit  de 
&ire  des  ventes  à  terme. 

le  gouvernement  et  la  commission  ont  dit  aux 
commissaires-priseurs  et  huissiers  :  «  eonmr- 
reaee  pour  les  ventes  au  comptant;  mais,  quant 
aux  ventet  à  terme,  droit  exclusif  aux  notaires.  « 
Les  commissaires-priseurs,  comme  vous  le  pen- 
sez bien,  acceptent  la  première  partie  de  la  pro- 
position, c'est-à-dire  concurrence  pour  les  ventes 
au  comptant;  nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce 
point.  Mais  ils  attaquent  la  seconde  partie,  et  ne 
veulent  pas  que  le  droit  exclusif  pour  les  ventes 
à  terme  reste  aux  notaires.  Bh  nienl  je  viens 
combattre  cette  prétention. 

Je  ne  me  dissimule  pas  quelle  faveur  s'attache 
au  mot  concurrence;  je  sais  quelle  répugnance 
on  éprouve  pour  ce  qu  on  appelle  monopole;  mais 
il  De  fout  pù  que  ces  sentiments  nous  entraînent 


trop  loin  et  nous  conduisent  à  dénaturer  les  at- 
tributions des  oiflciers  entre  lesquels  nons  avons 

à  prononcer. 

Je  maintiens  que,  d'après  notre  législation  et 
suivant  la  nature  des  attributions  des  commis- 
saires-priseurs et  des  nutaires,  les  ventes  à 
terme  ne  peuvent  appartenir  qu'à  ces  derniers. 

Pour  prouver  ma  proposition,  il  me  suffira,  ce 
me  semble,  d'examiner  ici  :  t<*  quelle  est  la  na- 
ture d'une  vente  à  terme;  2°  quelles  sont  les 
attributions  des  commissaires-priseurs,  et  quelles 
sont  les  attributions  des  notaires. 

Les  ventes  à  terme  (et  personne,  sans  doute, 
ne  le  contestera)  sont  des  contrats  par  lesquels 
le  vendeur  se  dessaisit  de  sa  propriété,  et  l'ache- 
teur s'engage  à  en  payer  le  prix  dans  un  délai 
plus  ou  moins  long.  Ainsi,  les  ventes  à  terme  ne 
sont  pas  un  fait  qui  se  consomme  à  l'instant, 
c'est  un  acte  qui  doit,  en  partie,  recevoir  son 
exécution  dans  un  temps  plus  ou  moins  rappro- 
ché. 11  y  a  donc  un  engagement  pour  l'avenir, 
une  convention  qui  doit  être  exécutée  plus  tard. 

Si  telle  est  la  nature  des  ventes  à  terme,  et,  je 
le  répèle,  je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  y  avoir 
de  contestation  à  cet  égard,  voyons  actuellement 
quelles  sont  les  attributions  des  commissaires- 
priseurs  et  celles  des  notaires.  Les  commissaires- 
priseurs  font  des  opérations  et  dressent  ensuite 
le  procès-verbal  de  cas  opérations,  ils  sont  prér 
posés  aux  encans,  si  je  puis  ui'exprimer  ainsi; 
mais  ils  ne  sont  pas  chargés,  par  la  loi,  de  cons- 
tater les  conventions  des  parties^  et  encore  moins 
de  leur  donner  Ut  force  exécutoire. 

Quelles  sont,  au  contraire,  les  attributions  des 
notaires?  Les  notaires,  par  la  nature  de  leur 
institution,  sont  chargés  de  recevoir  les  conven- 
tions des  parties,  de  les  rédiger,  de  les  constater 
et  de  leur  donner  la  force  d  exécution. 

Gela  posé,  puisque,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  les  ventes  à  terme  contiennent  des  con- 
ventions à  exécuter  plus  tard,  les  commissaires- 
priseurs  ne  peuvent  pas  être  aptes  à  constater 
cette  convention,  et  [âr  suite  à  faire  des  ventes 
à  terme;  cette  constatation  n'appartient  qu'aux 
notaires. 

Que  me  dit-on  cependant?  Que  rien  n'em- 
pêche de  donner  aux  commissaires-priseurs  le 
droit  de  constater  ces  conventions.  Je  réponds 
d'abord  que  ce  serait  une  innovation  législative 
contraire  à  la  nature  même  de  leur  institution. 
Je  réponds,  en  second  lieu,  que  ce  serait  porter 
un  véritable  préjudice  aux  parties  trop  peu  ins 
truites  pour  le  prévoir,  car  le  procès-veilMU  du 
commissaire-priseur  (on  ne  peut  pas  donner  une 
autre  qualification  à  l'acte  qu'il  rédi^),  non 
seulement  n'a  pas  force  exécutoire,  mais  ne  bit 
même  pas  preuve  s'il  est  contesté,  puisque  ces 
procès-verbaux  ne  sont  pas  revêtus  de  la  signa- 
ture des  parties.  Ils  n'ont  donc  pas  même  la 
force  d'obligation  privée;  ainsi,  si  l'acheteur 
conteste  son  obligation,  il  faut  une  assignation, 
il  faut  une  preuve  qui  n'est  même  pas  admis- 
sible au  delà  de  150  francs;  par  conséquent,  une 
enquête,  enfin  un  procès  et  un  jugement  devien- 
nent indispensables! 

Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  l'innovation 
qu'on  vous  propose  serait  donc  contraire,  non 
seulement  à  tous  les  principes,  mais  à  l'intérêt 
des  parties  elles-mêmes. 

Encore  une  fois  les  commissaires-priseurs  sont 
chargés  de  mettre  aux  enchères,  de  livrer  d'une 
main  et  de  recevoir  de  l'autre.  Us  fout  des  actes 
qui  doivent  se  consommer  à  l'instant  môme,  des 
ventes  au  comptant,  mais  ils  ne  peuvent  pas  in- 
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terreair  quand  il  s'agit  de  eonventiont  qui,  ne 
recevant  pas  leur  exécution  à  rinstant  même, 
doirent  être  exécutées  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné. 

Quelle  est  la  grande  objection?  on  prétend  que 
les  notaires  ne  sont  {ws  assez  nombreux  pour  faire 
cessortesde  ventes;  je  réponds:  1"  queia  plupart 
des  ventes  se  font  meomptant,  et  admettent  par 
oooséquent  le  ministère  des  commissaires-pri- 
seurs;  2*  qu'au  resie  les  parties  qui  voudront  se 
contenter  de  la  responsabilité  des  commissaires 
seront  encore  libres,  comme  cela  se  pratique 
souvent,  de  permettre  à  ceux-ci  de  recevoir  des 
billetB,  de  faire  des  crédits,  tout  en  quittançant 
leurs  procit-verbaux. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  provoquer  la 
fraude!  non.  Messieurs,  il  n'y  a  [Às  de  fraude 
quand  le  commissaire  se  contente  de  promesses, 
ou  recevant  des  obligations,  donne  une  quittance 
sous  sa  responsabilité. 

Bt  prenez-y  garde,  Messieurs,  cette  responsa- 
bilité vous  serez  obligés,  dans  le  système  de 
l'amendement,  de  l'abolir  aussi;  car  comme  le 
ministère  des  commissaires-priseurs  est  forcé, 
de  quel  droit  les  rendrez-vous  responsables  si  la 
partie  les  charge  de  rapporter  une  véritable 
vente  à  Urmeîli  faudra  donc  encore  modifier 
notre  législation  &  cet  égard!  ob  nous  trrète- 
roDB-nooB? 

Hais,  dit-on,  les  notaires  eux-mêmes  ne  dres- 
sent qne  de  timptet  procèt'verbaux.  Détrompez- 
TOus,  Messieurs,  les  notaires  instruits,  ceux  qui 
se  conforment  k  la  loi  et  qui  entendent  cette 
partie  de  leurs  attributions,  distinguent  très 
bien  entre  les  ventes  au  comptant^  pour  les- 
quelles un  simple  procès-verbal  est  nécessaire, 
et  les  ventvs  à  terme,  qu'ils  constatent  dans  la 
forme  ordinaire  des  conventions. 

En  résumé  :  les  commissaires-priseurs  sont 
préposés  aux  ventes  &  Cencan,  aux  ventes  suivies 
immédiatement  du  payement  du  prix  ;  ils  ven- 
dent au  comptant^  telles  sont  leurs  attributions. 
Hais  ils  n'ont  ni  la  qualité,  ni  le  pouvoir  de 
constater  les  conventions  des  parties. 

M.  J*lllTek.  Je  viens  appuyer  l'amendement 
de  M.  Mauguin. 

Voix  divertet  :  Il  n'y  a  pas  d'opposition. 

H.  J*tllvet.  Si  la  Chambre  est  d'aris  d'adopter 
l'amendement  de  M.  Mauguin,  je  me  retire. 

M.  Persil,  garde  det  sceaux,  ministre  de  la 
juttiee.  Je  demande  la  parole. 

H.  J*lllTet.  Je  demanderai  alors  &  parler 
après  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
juttiee.  Je  regarde  comme  un  des  principaux 
devoirs  de  ma  position  de  conserver  à  chacun 
des  officiers  ministériels  qui  dépendent  de  mon 
département,  les  attributions  que  la  loi  leur  a 
confiées.  Il  m'importe  aussi  de  démontrer  &  la 
Chambre  comment  nos  lois,  relatives  à  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  ont  été  entendues.  Je  serai 
très  bref,  et  je  ne  dem&nde  que  quelques  moments 
d'attention. 

Quand  les  commissaires-priseurs  ont  été  oi^a- 
ttisés...  (Mouvement  ^impatience.)  Je  serai  très 
court,  ayez  la  bonté  de  me  prêter  un  instant 
d'attention.  Quand  les  commissaires-priseurs  ont 
été  institués,  Tédit  de  leur  établissement  porta 
textuellement  qu'ils  n'étaient  établis  que  pour 
vendre  des  meubles,  au  comptant.  D'après  son 
texte  et  son  esprit,  cet  édit  obligeait  les  com- 
misMires-priseors  à  livrer  d'une  main  le  meuble 


adjugfé,  et  de  l'autre  à  recevoir  le  j^ix  de  l'adju- 
dication. Comme  conséquence  forcée  de  cette 
disposition,  l'édit  les  rendait  garants  et  respoo- 
sables  du  prix  vis-à-vis  du  vendeur. 

Quand  les  lois  antérieures  ont  été  abrogéei, 
et  qu'après  notre  Révolution,  il  s'est  agi  de  n. 
créer  les  commissaires-priseurs.  nos  loii  ont 
également  décidé  qu'Us  ne  poarrai«it  vendre 
qu'au  comptant  Gomme  la  Chambre  n'a  peat4tre 
pas  sous  les  yeux  les  dispositions  de  ces  lois,  A 
importe  de  les  bien  faire  connaître;  car  c'est 
une  dérogation  que  l'on  demande  et  une  déro. 

fation  de  nos  Coaes.  précisément  pour  les  ventet 
e  fruits  pendants  par  racines. 
Il  y  a  dans  le  Code  de  procédure  un  titre  relatif 
à  la  vente  des  fruits  pendants  par  racines. 

ïhte  voix  :  C'est  une  exception  l 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  4e  Ii 
justice.  Veuillez  ne  pas  m'interrompre,  je  répon- 
drai d'avance  aux  objections  que  vous  pourrei 
faire;  je  les  connais  parre  que  j'ai  conecieacien- 
sèment  examiné  la  question. 

Voici  comment  s'expliquent  les  articles  62t 
et  625  du  Code  de  procédure  civile  :  <  L'adjodi- 
cation  sera  faite  au  plus  offrant  en  payant  comp- 
tant. Faute  de  payement,  l'effet  sera  reveadu  sur 
le-champ  &  la  folle  enchère  de  l'ac^odicalaire. 

«  Art.  625.  Les  commissaires-priseurB  et  hais- 
siers  seront  personnellement  responsable  dn 

firix  des  adjudications,  et  feront  mention  daoi 
eurs  procès- verbaux  des  noms  et  domicileE  ia 
adjudicataires.  Ils  ne  pourront  recevoir  d'eu 
aucune  somme  au-dessus  de  l'enchère,  à  pei» 
de  concussion.  • 

Voilà  pour  un  cas  particulier  des  veotea  de 
fruits  pendants  jjar  racines;  nous  verroiu  tout 
à  l'heur»^  si  la  loi  ne  généralise  pas  allleun  ca 
dispositions. 

D'après  ces  articles,  le  commissaire-priBeoT 
chargé  de  la  vente  est  obligé  de  vendre  comp- 
tant; s'il  ne  le  fait  pas,  s'il  accorde  à  l'acheteur 
quelques  délais,  cela  ne  regarde  pas  le  propne- 
taire,  envers  lequel  le  commissaire-priseor  e» 
responsable.  (Interruption.) 

Veuillez  faire  attention,  Messieurs,  la  qoestioa 
est  des  plus  graves;  il  s'agit  d'attributions  im- 
portantes; si  nos  lois  ne  sont  qu'un  dédale,  u 
est  de  votre  honneur  d'y  rétablir  l'harmonie. 

Je  dis  donc  que  quand  U  y  a  saisie,  et  gae  les 
fruits  sont  vendus  par  un  commissaire- prisent 
ou  par  un  huissier,  le  commissaire-priseur  oa 
l'huissier  est  obligé  de  faire  la  vente  au  comp: 
tant;  qu'il  ne  peut  accorder  de  délai,  ou  ce  qui 
est  corrélatif,  s'il  en  accorde,  qu'il  est  respffli- 
sable  envers  le  propriétaire. 

On  dit  que  c'est  une  exception,  que  c'est  pojr 
le  cas  de  saisie  seulement.  Je  crains  J^"^ 
qui  font  l'objection  n'aient  pas  bien  enio^JÏ 
lensemble  de  nos  lois,  et  qu'ils  ^^^^^^J? 
interpréter  sans  les  lire  ou  les  consulter.  Poa^ 
suivons.  . 

Dans  ce  même  Code  de  procédure,  il  est  dit  t 
l'article  945  ; 

<  Lorsque  la  vente  des  meubles  dépeiidaai 
d'une  succession  aura  lieu  en  exécution  aei*[ 
ticle  826  du  Gode  civil,  cette  vente  «ta  oi» 
dans  les  formes  prescrites  au  titre  des  saisit  «* 
exécutions.  ■ 

Les  articles  que  je  viens  de  lire  sont  piéw^ 
ment  dans  ce  titre.  En  les  appliquant  aux 
qui  dépendent  d'une  succession,  on  Mt  mm 
f  ooncfnra  qu'ils  ne  penreot  Mre  vHidui  pv<" 
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Dissaîre-priseur,  na  butoBier  oa  ua  greffier, 

1  eomptaot. 

dit  qae  dans  ce  cas.  Il  8*0^1  de  la  Tente 
)ieos  mineun.  Je  l'accepte,  mais  H  n'ea  ré- 
I  pas  moins  que.  dans  ce  cas  comme  dans 
;  de  la  saisie,  le  commissaire-priseur  ne 

Tendre  qn^  comptant.  J*ajoute  que  l'ar- 

826  ne  parle  pas  sealement  dn  bien  des 
ïurs,  mais  aussi  des  biens  appartenant  & 
najeurs  quand  ils  ne  s'entendent  pas  sur  la 
ièra  de  vendre.  Ainsi  donc,  quand  il  s'agit 
ruits  saisie  ou  de  fhiils  non  saisis,  mais  qui 

dans  une  succession  où  des  mueurs  ne 
reDt  s*entendre,  le  commissaire-pnseur  ne 
;  Tendre  qu*au  comptant, 
ùntenant  veuillez,  Messieurs,  bien  saisir  la 
«équence  de  la  mesure  qui  tous  est  proposée; 
lieu  de  profiter  aux  propriétaires,  elle  Ta 
ctement  contre  Totra  but,  car  elle  lenr  enlève 
e  garantie. 

uns  l'état  actuel  des  choses,  quand  tous 
rgez  un  commissaire-priseur  de  Tendre,  tous 
jous  inquiétez  pas  de  saToir  comment  tous 
il  payé;  qu'un  adjudicataire  insolTable  se 
sente,  cela  ne  tods  regarde  p^;  pour  tous,  la 
iQtie  est  le  commissaire-priseur,  c'est  lui  qui 
s  remettra  votre  argent. 
m  si  vous  décides  que  tes  commissaires-pri- 
rs  pourront  vendre  &  terme,  vous  les  déchargez 
cela  même  de  toute  reaponsabiiité.  vous 
m  plus  de  sarantie.  La  responsabilité  ne 
Tait  résulter  que  de  l'obligation  imposée  au 
missaire-priscur  de  ne  liTrer  le  meuble  par 
adjugé  qu  en  échange  du  prix  de  Tente.  Dès 
1  vous  l'autorisez  à  suiTre  la  foi  de  l'acheteur 
i  se  dessaisir  des  fruits  Tendus,  il  a  le  droit 
rejeter  sur  tous  rinsoWabilité  ou  le  mauvais 
iloir  de  l'adjudicataire  auquel  vous  vous  en 
s  rapporté.  Il  y  aurait  injustice  &  exiger  da- 
itage. 

àvant  de  vous  décider,  pesez  bien,  Messieurs, 
situation  dans  laquelle  tous  placez  les  pro- 
iâtaires  Tis-à-Tis  des  commissaires-priseurs. 
uz-ci  vendront  toujours  à  terme.  Pourquoi? 
«t  qu'ils  se  dégageront  ainsi  de  toute  respon- 
lililé;  ils  ne  seront  plus  responsables  de  rien 
I  que  la  vente  laissera  un  délai  de  24  heures, 
sont  obligés  de  livrer  le  meuble  ou  le  fruit 
Ddu;  ils  ne  sont  pas  obligés  d'en  recevoir  le 
ix,  puisque  le  vendeur  a  accordé  un  délai  à 
cheteur,  il  ne  reste  plus  au  commissaire-pri- 
or  aucune  responsabilité.  Est-ce  bien  1&  rin- 
rét  de  la  propriété?  est^»  môme  la  nature  de 
{ffofession  du  commissaire-priseur?  Non,  Hes- 
mra;  les  commissaires-priseurs  n'ont  pas  été 
éés  pour  servir  d'intermédiaires  entre  les  par- 
!s  taisant  une  convention;  iU  ont  été  créés 
ur  prendre  le  meuble,  le  crier,  le  livrer  et  en 
«voir  te  prix. 

Sous  prétexte  d'une  cuncurreace  que  tous 
oyez  utile  à  la  propriété,  tous  lui  donnez  une 
>arge  ouéreuse,  tous  lui  dtez  ses  garanties  ;  je 

plus,  TOUS  créez  là  des  procès. 
Faites-y  attention,  quand  c'est  le  notaire  qui 
A  la  vente  à  terme,  u  y  a  un  acte  exécutoire  ; 
se  peut  pas  y  aToir  de  procès  :  si  l'acquéreur 
>  paye  pas^  stcc  l'acte  ou  le  fait  exécuter,  on 
m  ce  qu'il  a  et  on  se  paye.  Au  contraire,  avec 
I  commissaire-priseur  vous  avez  un  simple 

was  seing  priTé. 
>«»  aurez  accordé  8  Jours  de  délai.  A  l'expi- 
waa  de  ces  8  jours,  comme  cela  arrive  trop 
pUTeot,  l'acquéreur  qui  aura  pris  le  trait  et  qui 
«ra  eonsomiaé^  le  paysan  qui  iura  adieté  un 


boisseau  de  blé  et  s'en  sera  senri,  aura  de  la 

Seine  &  payer  ;  vous  serez  obli^  de  l'assigner 
evant  le  juge  de  paix,  s'il  s'agit  d'une  somme 
moindre  que  50  francs,  et  devant  les  tribunaux 
si  la  somme  est  plus  forte  ;  et  vous  aurez  un 

Srocès  qui  durera  6  mois  ou  1  an.  Je  vous  le 
emande,  est-ce  l&  d'une  bonne  législation?  Je 
ne  le  crois  pas. 

On  fait  une  objection  qui  a  souvent  été  répétée 
dans  le  cours  de  cette  discussion.  On  dit  que 
l'acte  que  ferait  un  notaire  ne  serait  pas  plus 
exécutoire  que  celai  du  commissaire-priseur.  U 
foudrait  pour  cela  que  cet  acte  fût  signé  par 
toutes  les  parties;  et  les  notaires  ne  font  pas 
signer,  parce  qu'il  faudrait  trop  de  signatures. 
Je  réponds  à  cela  que  les  notaires  qui  ne  font 
pas  signer,  manquent  à  leurs  devoirs.  {Bniti 
eUwn.) 

H.  OdiloB  Barret.  Ils  font  signer. 

M.  Persil,  minUtre  de  la  jmtiee^  gardé  d« 
ieeaux.  Nous  allons  Toir  tout  &  l'heure. 

Je  dis  qu'ils  manquent  &  leurs  doToirs,  parce 
qu'un  notaire  ne  peut  pas  recevoir  un  acte  sans 
le  faire  signer,  à  moins  que  les  parties  déclarent 
ne  pas  saTOir  signer.  On  dit  qu'il  t  aurait  im- 
possibilité de  le  Taire,  parce  qu'il  faudrait  une 
signature  pour  chaque  article,  et  que  cela  ne 
se  fait  pas  ainsi;  non,  on  ne  fait  pas  signer  à 
chaque  article.  Il  n'y  a  pas  un  procès-Tcrbal 
pour  chaque  lot;  il  t  a  un  procés-Terbal  unique 
jue  toutes  les  parties  intéressées  signent  i  la 

Dans  des  ventes  bien  autrement  considérables 
que  celles  dont  il  peut  s^agir  ici,  dans  des  ventes 
de  coupes  de  bois,  par  exemple»  on  signe  le 
procès-verbal  &  la  fin.  Les  payements  se  font 
ordinairement  en  lettres  de  change  ;  et  toutes 
les  signatures  sont  délivrées  à  l'instant  même. 

Leur  nombre  n'empêche  pas  que  le  contrat 
ne  se  réalise  avec  les  formalités  voulues  par  la 
loi.  Résumons-nous,  Messieurs,  si  vous  décidez, 
comme  on  vous  propose  de  le  foire,  que  les 
commissaires-priseurs  pourront  vendre  k  ferme, 
c'est  décider  contre  la  loi  de  leur  organisation, 
c'est  leur  donner  plus  d'attributions  qu'il  n'en 
araient  lorsqu'ils  ont  été  créés.  J'ajoute  de  plus 
que  TOUS  les  constituez  intermédiaires  des  con- 
Tentions  des  parties,  et  ce,  au  détriment  de  ces 
mêmes  parties,  des  propriétaires  qui,  eux,  per- 
dront ce  que  la  loi  leur  donnait  auparaTant,  la 
garantie  des  commissaires-priseurs.  Ce  nè  sera 
plus  le  commissaire-priseur  qui,  dorénaTant, 
garantira  le  vendeur.  Vous  privez  les  proprié- 
taires d'un  titre  exécutoire,  vous  ouvrez  la  car- 
rière à  une  foule  de  procès,  vous  faites  en  un 
mot  une  chose  nuisible  aux  propriétaires. 

Dans  ces  circonstances,  je  vous  engage  à  re- 
pousser l'amendement,  et  à  voter,  comme  l'a- 
vait fait  la  Chambre  des  pairs,  le  projet  de  loi 
tel  qu'il  vous  est  proposé. 

H.  Jolllvet.  Voyez.  Messieurs,  quelle  bizarrerie 
vous  introduiriez  dans  la  loi  si  vous  n'admet- 
tiez pas  l'amendement  de  M.  Mauguin.  et  que 
TOUS  adoptiez  &  la  fois  le  premier  et  le  deuxième 
paragraphe  de  la  loi.  Bn  eïïet,  le  paragraphe  1" 
porte  que  le  droit  est  accordé  a  tous  les  offi- 
ciers ministériels  de  vendre  les  fruits  pendants 
par  radnes,  et  le  paragraphe  2  n'ac«>rde  cette 
nculté  qu'aux  notaires  ai  les  ventes  se  font  à 
terme.  Or,  toutes  les  ventes  de  fruits  par  racines, 
de  récoltes,  de  bois  sont  des  ventes  à  tenue 
pur  la  nature  même  des  choses.  Sur  50  de  ces 
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rentes  48  sont  à  terme,  et  il  n'en  Muralt  être 
autrement,  en  effet. 

Vous  achetez  des  récoltes  au  mois  de  min, 
mais  TOUS  ne  les  enlevez  qu*au  mois  de  juillet  ; 
TOUS  achetez  des  bois  au  mois  de  novembre, 
mais  ils  ne  seront  coupés  qu'au  mois  de  février. 
Eh  bien,  je  vous  te  demande,  l'acquéreur  à  qui 
ne  se  fait  pas  incontinent  la  livraison  paye-t-il 
d'avance  ?  payera-t-il  l'objet  qu'on  lui  a  vendu 
avant  qu'il  soit  mis  entre  ses  mains?  Peut-être 
suis-je  trop  absolu,  peut-être  se  fait-il  quelques 
vente»  au  compUnt  de  récoltes  et  de  bois  ;  mais 
je  répète  que  par  la  nature  des  choses,  ces  cas 
sont  infiniment  rares,  que  presque  toujours 
sinon  toujours  elles  ne  peuvent  se  faire  qu'à 
terme.  Eh  bien,  voici  pourtant  ce  que  vous  allez 
dégder  :  par  le  paragraphe  1*'  vous  accordez 
le  droit  de  vendre  les  récoltes  de  fruits  pendant 
par  racines  aux  huissiers,  aux  greffiers,  aux 
commissaires-Driseurs  et  aux  notaires,  mais 
TOUS  accordez  le  même  droit  aux  notaires  seuls, 
ai  les  ventes  sont  &  terme. 

Et  comme  les  ventes  sont  presque  toujours 
nitcw  à  terme,  il  suit  de  là  que  vous  retirez, 
par  le  paragraphe  2  aux  greniers,  huissiers  et 
GommisBaires-priseun,  ce  que  tous  leur  donnez 
par  ie  paragraphe 

Votre  intention  était  d'accorder  la  concur- 
rence, vous  la  promettez  dans  le  paragraphe  1"*, 
mais j  dans  Je  paragraphe  2 ,  vouslk  retirez 
poar  lui  substituer  le  privitège. 

n  faut  que  tous  fassiez  ainsi,  dit  H.  le  garde 
des  sceaux,  autrement  tous  attaqueriez  la  légis- 
lation existante;  vous  donneriez  aux  commis- 
saires-priseurs,  aux  huissien  et  aux  greffiers, 
un  droit  que  ne  comporte  pas  Is  nature  de 
leurs  fonctions,  un  droit  qui  ne  leur  est  pas 
assuré  par  la  nature  de  leur  institution. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'examiner  les  ob- 
jections de  H.  le  garde  des  sceaux.  H.  le  garde 
des  sceaux  est  remonté  jusqu'à  l'édit  de  1^. 

^  H.  PenH,  garde  de$  sceaux^  minûtre  de  la 
(Test  vous-même  qui  avez  cité  l'édit 

de  1556. 

M.  Jvlllvel.  Je  l'avais  trouvé  cité  dans  le 
rapport  de  votre  commission,  et  je  croyais  dès 
•ora  pe^oir  en  parler.  Hais  je  me  conformerai 
au  désir  de  la  Chambre,  en  ne  l'entretenant  que 
de  la  nouvelle  législation,  de  la  législation  exis- 
tante. 

La  législation  d'institution  des  commissaires- 
priseurs  est  de  l'an  IX;  eh  bien,  l'article  1«  de 
celte  loi  de  l'an  IX  donne  aux  commissaires-pri- 
seurs  le  droit  de  vendre  aux  enchères  tous  les 
effets  mobiliers,  et  je  défie  M.  le  garde  des 
swaux  et  M.  le  rapporteur  de  trouver  dans  la 
loi  d'institution,  dans  la  loi  nouvelle  de  l'an  IX, 
linterdiction  foite  aux  commissaires-priseurs 
de  vendre  à  terme.  Cette  loi  est  ahsolue,  elle 
donne  aux  commissaires-priseurs  le  droit  de 
vendre,  sans  distinction  de  ventes  à  terme  ou  au 
comptant.  M.  le  rapporteur  lui-même  a  déclaré 
dans  son  rapport  qu'aucune  loi  nouvelle  ne  dé- 
fendait expressément  aux  commissaires-priseurs 
de  vendre  à  terme. 

Aussi  M.  le  garde  des  sceaux  est  obligé  d'al- 
ler chercher  ses  défenses,  non  pas  dans  la  loi 
jiwtitutive  des  commissaires-priseurs,  mais 
dans  le  Code  de  procédure  civile.  J'àvoue  qu'il 
m  en  coûte  d'être  en  dissidence  avec  un  juris- 
consulte aussi  habile;  mais  qu'il  me  soit  permis 
de  dire  que  ses  exemples  sont  mal  choisis. 


L'article  624  du  Gode  de  procédure  civile  et 
l'article  945  oe  prouvent  rien. 

Dans  les  articles  624  et  625  il  s'agit  de  Tent» 
faites  après  saisie;  or,  le  saisi  ne  peut  pas  accor- 
der de  terme  au  préjudice  de  ses  créanciers;  ea 
sorte  que  la  loi,  par  exception,  a  dû  imposerau 
commissaires-priseurs  et  huissiers  roUigatioo 
de  vendre  au  comptant. 

L'exemple  tiré  de  l'article  945  n'est  pas  plu 
concluant;  il  ne  s'agit  point  là  de  ventes  tûIdq- 
taires  où  les  parties  peuvent,  si  elles  le  veuteot, 
par  l'intermédiaire  de  leurs  officiers,  accorder 
ou  ne  pas  accorder  de  terme;  il  s'agit  de  reoi» 
forcées,  alors  que  les  propriétaires  ne  peureot 
s'entendre  sur  les  conditions  en  général;  it  était 
nécessaire,  dans  ce  pays,  que  les  commissaires- 

Êriseurs  ne  pussent  vendre  qu'au  comptant, 
nfin,  si  en  matière  de  droit  il  est  permis  d'is- 
voquer  un  axiome  de  droit,  je  vous  dirai  que 
l'exception  confirme  la  règle.  Que  d'ailleurs  la 
loi  du  27  ventôse  an  IX,  art.  3,  donne  aux  com- 
missaires-priseurs la  faculté  de  recevoir  surleun 
procès-vernaux  toutes  ^^ra/ioni  relatives  ait 
vente,  et  couséquemment  les  déclarer  tanlwr 
les  époques  de  livraison,  que  sur  les  ipo^ 
du  pavement. 

Voulez-vous  que  je  TOUS  cite  un  exemple  aaa- 
logue?  Les  courtiers  de  commerce  sont  inslltiiH 
par  la  loi  pour  vendre  des  marcbaDdia^.  Eh 
bien,  la  loi  d'institution  des  courtiers  de  coi- 
merce  du  17  avril  18121ear  accorde  spécialemeit 
le  droit  de  vendre  à  terme,  droit  qu'on  veut  dit- 
pu  ter  aux  commissaires-priseurs.  (A^  wii'-ni 
voix!) 

Je  ne  veux  pas  insister  davantage;  la  Chambre 
me  parait  sumsamment  éclairée.  iAwc  wu.'w 
voix!) 

M.  Bondel,  rapporteur.  Messieurs,  je  oeveoi 
rien  ajouter  à  la  discussion  de  droit  ei  iDni- 
neuseque  vousaprésentéeM.  legardedessceaui; 
mais  je  veux  constater  les  faits  devant  tous, 
parce  qu'ils  peuvent  être  d'une  grande  impor- 
tance dans  le  parti  que  vous  allez  prendre. 

On  vous  a  toujours  dit  qu'en  fait,  la  vente  des 
récoltes  se  faisait  toujours  à  terme;  qu'ainsi, 
c'était  déshériter  du  droit  de  faire  ces  rentes  ies 
commissaires-priseurs,  huissiers  et  greffiers, 
que  d'exiger  que,  lorsqu'elles  sont  faites  à  terme, 
elles  soient  faites  parles  notaires  6euls;c'esice 
point  de  (ait  sur  lequel  il  fàut  être  fixé.  La  com- 
mission dont  J'ai  l'honneur  d'être  le  rapporteur, 
a  pris  des  renseignements;  elle  s'est  livrée  à» 
nombreuses  investigations  dont  voici  le  résultat- 

D'abord,  en  fait,  il  n'y  a  qu'un  ou  deux  dépar- 
tements de  la  France  qui  aient  adressé  des  ré- 
clamations sur  ces  ventes  k  terme.  La  Normandie 
et  quelques  provinces  du  nord,  voili  dans  tonte 
la  France  les  localités  qui  réclament  le  droit  pour 
les  notaires  de  làire  ces  ventes. 

Voix  à  gauche  :  Hais  c'est  uue  enquête  0 
vous  avez  faite. 

H.  B*Ddct,  rapporteur.  Nous  n'avons  pas  làil 
d'enquête,  mais  nous  avons  un  volumineux  mr 
sier  de  pétitions,  et  en  les  récolant  toutes, 
voit  qu'elles  viennent  des  mêmes  localités.  « 
que  les  départements  du  midi,  de  l'ouest,  a  ont 
envoyé  aucune  pétition  sur  cet  oûet.  D'un  ifr 
cêté,  nous  avons  entendu  des  officiers  publiç$< 
de  ceux  mêmes  qui  sont  intéressés  aux  veoles 
à  terme;  nous  leur  avons  demandé  s'il  était  fi^ 
qu'eux  seuls  fussent  admis  &  foire  les  vestes  v 
récoltes. 

Quelques-uns  nous  ont  dit  que  leu»  P"^ 
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baux  portaient  OTdinairement  la  mention  des 
mes  accordés;  mais  tous  les  autres  nous  ont 
iaré  que  lorsqu'ils  vend^ent  à  terme,  leurs 
K^-rerbaux  n'en  faisaient  aucune  mention, 
me  lorsqu'il  s'agissait  de  récoltes,  que  c'était 
i  stipulation  faite  en  dehors  du  procès-verbal 
le  les  otSciers  ministériels  et  les  adjudica- 
KS,  bien  qu'en  apparence  les  ventes  fussent 
tes  au  comptant,  stipulation  qui  avait  lieu 
sque  le  commtssaire-priseur  rencontrait  un 
ludicataire  de  la  solvabilité  duquel  il  était 
uré. 

fous  voyez  quelle  est  l'importance  de  ce  fait  : 
létruit  les  objections  de  M.  Jollivet. 
Ifoilà  le  point  de  fait  sur  lequel  j'ai  voulu 
airer  la  Chambre.  {Aux  voix!  aux  voixf) 

i.  6illl«n  Barrai.  M.  le  rapporteur  ne  me 
nble  pas  avoir  répondu  à  une  difficulté  grave. 

I  y  a  beaucoup  de  cantons  en  France  où  il 
a  pas  assez  de  notaires  pour  satisfaire  à  toutes 
;  veotes  qui,  à  uoe  époque  donnée  de  l'année, 
ivent  se  faire  par  adjudication.  Ce  qui  me 
îoccupe  le  plus  ici.  ce  ne  sont  pas  les  privi- 
;es  de  telle  ou  telle  compagnie,  ce  sont  les 
;érëls  des  propriétaires,  et  il  ne  faudrait  ças, 

eactiainant  les  nécessités  des  propriétaires 
DB  des  limites  trop  étroites,  apporter  des 

traves  aux  transactions       (Aux  voix!  aux 

ix!) 

M.  B«adef ,  raoporteur.  11  est  facile  de  répondre 

l'honorable  preopinant  ifiruii.) 

U.  Araox  {de  mi  place).  Je  veux  soumettre  à  la 
lambreun  fait  dont  j'ai  eu  connaissance  comme 
embre  de  l'ancienne  commission  chargée  de 
!xameQ  de  cett»  loi. 

C'est  précisément  à  raison  de  l'objection  qui 
ent  d'être  faite  par  l'honorable  M.  Odilon  Barrot 
M.  le  rapporteur  qu'un  des  membres  de  cette 
>[iiniission,  sur  une  objection  analogue  faite 

II  moi,  a  répondu  ainsi  que  je  vais  dire.  Je  dô- 
larai  et  je  déclare  encore  que  toutes  les  ventes 
e  récoltes  dans  les  départements  de  la  Seine- 
iKrieure,  de  l'Eure,  de  la  Somme,  tous  dépar- 
ïmeats  de  Tancienne  Normandie,  se  font  àterme, 
E  De  peuvent  être  faites  qu'à  terme,  puisqu'on 
e  livre  la  marchandise  qu'à  terme. 

El)  bien,  je  disais  que  j'avais  fait  un  relevé,  dans 
eilépartement  de  la  Seine-Inférieure,  du  nombre 
U  des  ventes  faites  en  1830,  1831  et  1832. 
llestrésultédecesdocuments  que  11,116  ventes 
Taient  été  faites,  sur  lesquelles  922  seulement 
Talent  été  faites  par  les  notaires  exclusivement, 
ai  le  motif  que,  dans  tout  le  département  de 
iSeifle-loférieure,  il  n'ya^uedeux  noiairespar 


aatoQ,  de  même  que  dans  d  autres  départements 
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que  pen 

u  mois  de  juin  ou  de  juillet,  en  été,  et  au  mois 
e  novembre,  en  hiver,  n  est  donc  impossible 
,ue  le  nombre  des  notaires  suffise  à  ce  genre  de 
ent^.  J'en  ai  donné  la  preuve,  et  je  Tai  mise 
m  les  veux  de  la  commission. 
Que  m^a  répondu  &  cela  l'un  des  membres  de 
a  commission  qui  tient  au  ministère  de  la  jus- 
ice?  C'est  qu'en  effet,  il  était  physiquement 
mpoBsible  que  ces  ventes  fussent  faites  selon  le 
œu  de  la  loi,  mais  que  l'intention  du  ministère, 
|ui  recoonaissait  rinsufRsance  du  nombre  des 
lotaires  dans  les  départements  du  nord,  tandis 
[u'il  recoanaiesait  aussi  que  ce  nombre  est  trop 
{rand  dans  les  départements  dn  midi,  était  d'en 
uigmeater  le  nombre  dans  les  prMuers  de  cas 


départements,  et  de  le  diminuer  dans  les  dépar- 
tements du  midi.  {Interruption.) 

M.  ReB*a«rd.  Je  demande  la  parole. 

H.  Ar*ax.  Messieurs,  le  membre  auquel  je 
fais  allusion  est  ici,  il  est  prêt  à  prendrela  pa- 
role; il  pourra  dire  s'il  n'a  pas  ajouté  que  pour 
les  huissiers  il  y  aurait  a  faire  l'opération 
inverse,  attendu  qu'il  y  en  avait  trop  dans  le  nord 
et  pas  assez  dans  le  midi. 

Je  lui  Gs  observer  que,  par  suite  de  cette  ma- 
nière d'opérer,  on  bouleversait  un  grand  nombre 
d'existences;  que  l'on  comprometcait  des  droits 
acquls.que  l'on  compromettait  même  les  intérêts 
des  propriétaires.  À  cette  époque.  Messieurs,  nous 
n'étions  que  trois  de  minorité  dansla  commission. 
Dans  la  commission  actuelle,  il  parait  que  la 
minorité  est  plus  considérable,  qu*elle  se  monte 
à  quatre.  J'ai  cru,  HessieurSi  qu'il  était  essenûel 
de  donner  cette  explication  àla  Chambre. 

H.  BeMiwrd.  J'avais  l'honneur  d'être  le  rap- 
porteur de  la  commission  qui,  en  1833,  a  conclu, 
comme  la  commission  actuelle;  nous  avions  re- 
marqué, comme  Ta  également  remarqué  la  com- 
mission actuelle,  que  la  plupart  des  réclama- 
tions contre  le  projet  de  loi  venaient  des 
département  qui  appartenaient  au  ressort  de 
l'ancienne  Normandie... 

A  gauche  :  Et  de  la  Picardie  l 

M.  nenAoard.  Non.  Nous  avons  recherché, 
en  faisant  la  liste  des  pétitions  et  des  mémoires 
qui  nous  ont  été  adressés,  de  quel  point  ils  pro- 
venaient, et  nous  avons  reconnu  que  la  presque 
totalité  venait  des  ressorts  de  Caenetde  Rouen; 
il  était  indispensable,  pour  que  la  commission 
pût  fàtre  un  examen  attentif,  de  rechercher  les 
causes  de  ces  réclamations  locales.  Bn  com- 

f misant  les  états  statistiques  qui  toos  sont  dis- 
ribués  tous  les  ans,  nous  avons  remarqué  un 
fait  :  c*est  que,  d'après  les  anciennes  habitudes 
de  chaque  province,  il  est  très  vrai  que  la  ré- 
partition du  nombre  des  notaires  et  des  buis- 
siers  ne  suit  pas,  dans  les  usages  du  pays,  une 
proportion  analogue  pour  le  Nord  et  le  Midi  de 
la  France. 

Nous  avons  encore  remarqué  que,  dans  le  res- 
sort de  Gaen  et  dans  le  ressort  de  Rouen,  le 
nombre  des  notaires  est  très  faible  dans  chaque 
canton,  bien  que  ces  cantons  soient  riches  et 
populeux.  Nous  avons  également  remarqué  que 
toujours,  par  suite  d'anciennes  habitudes,  les 
offices  des  huissiers  étaient  plus  nombreux 
dans  ces  départements  que  dans  tout  le  reste  de 
la  France,  et  qu'ainsi  se  présente  cette  singu- 
larité que,  par  suite  d'habitudes  de  localités,  il 
y  a  un  plus  grand  nombre  d'huissiers  et  un 
moins  grand  nombre  de  notaires. 

Voilà  des  faits,  Messieurs,  qui,  à  nous  mem- 
bres de  l'ancienne  commission,  nous  ont  très 
bien  expliqué  comment  il  se  faisait  que  les  ré- 
clamations venaient  d'un  point  de  la  France 
plutôt  que  d'une  autre.  Nous  avons  dft  nous  li- 
vrer à  ces  recherches  pour  remplir  le  mancUt 
que  la  Chambre  nous  avait  confie. 

Maintenant,  notre  honorable  collègue  a  été 
trop  loin  quand  il  a  annoncé,  comme  un  projet 
du  ministère,  des  modifications  dans  le  nombre 
des  notaires  et  des  huissiers.  Cette  allégation 
touche  un  trop  grand  nombre  d'intérêts  privés 
pour  qu'il  soit  permis  de  garder  le  silence  et  de  ne 
pas  repondre.  J'ai  dit  et  je  suis  prêt  à  redire 
que  la  législation  en  France  doit  tendre  à  l'uni- 
fbrmité.  Qu*ainBl  il  résulte  des  tables  atatiati- 
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ques  publiées  pour  mettre  soiu  les  yeux  du  pu- 
blic la  différeoce  que  les  ancienne  habitudes 
locales  ont  pu  introduire  dans  la  France,  qu'une 
bonne  administration  doit  tendre  à  régulariser 
les  différences  locales  qui  se  sont  introduites 
dans  un  long  espace  de  temps  ;  qu'ainsi  les  de- 
mandes en  accroissement  du  nombre  des  no- 
taires, formées  par  les  départements  où  il  y  a 
peu  de  notaires,  doivent  être  plus  facilement 
admises;  qu'ainsi  les  demandes  en  réductions 
du  nombre  des  huissiers,  formées  par  les  com- 
munautés d^huissiers  elles-mêmes,  doivent  être 
plus  facilement  admises  pour  les  pays  où  il  y  a 
beaucoup  d'iiuissiers  que  pour  ceux  où  il  n'y  en 
a  nidre.  Je  pense  que  toute  personne  qui  aurait 
Iule  tableau  comparatif  des  chiffres,  aurait  dit 
la  même  chose;  mais  quant  k  un  projet  qui  ten- 
drait i  bouleverser  les  intérêts  existants,  à  faire 
que  les  règles  posées  et  d'où  dépend  l'existence 
d'un  Krana  nombre  de  familles,  soient  changées 
avec  légèreté,  jamais  je  ne  l'ai  dit,  jamais  je  ne 
Tai  peiué»  ni  moi  ni  personne. 

H.  Atmu.  Messieurs,  je  demande  A  répondre. 
(Non,  noni  Aux  vaixl) 

Je  ne  toux  point  passer  pour  arolr  avancé  un 
lut  inexact;  il  doit  m*étre  permis  de  répondre, 
(ffiwwav  kruU.  —  Parlex^parle^l)  Je  n'ai  pas  dit 
que  le  bit  ait  été  annonce  comme  un<proiet  im- 


  qu'il  n'y  avait  pas  

pour  exécuter  la  loi,  on  en  créerait  de  nouveaux. 

H.  MABgala.  Ifessienrs,  vous  ne  pourriez  pas 
donner  à  quelques  officiers  ministériels  le  droit 
de  faire  les  ventes  au  comptant,  et  &  d'autres  le 
droit  de  faire  les  ventes  a  terme,  sans  rendre 
une  toi  qui  ne  serait  pas  exécutée.  Il  est  évident 
que  les  notaires,  dans  le  cas  de  privilège  pour 
les  ventes  à  terme  — — ^'-i-... 
ter  un  terme  à 
quence  toutes  les 
terme. 

J'ajouterai,  et  cela  avant  de  dire   

motiu  généraux,  politiques  et  pas  judiciaires, 
]*ajouterai  que  pour  déterminer  les  contrats 
dont  l'exécution  sera  déléguée  &  telle  ou  telle 
classe  d'officiers  ministériels,  il  faut  moins 
s'occuper  du  caractère  et  des  conditions  du  cou- 
trat,  que  de  la  nature  de  l'objet  vendu.  Or,  les 
lois  ont  confié  aux  commissaires-priseurs  le 
droit  de  vendre  Unu  effets  mobtUen  aux  enchère», 
sans  distinction,  sans  limitation,  que  ces  ventes 
soient  au  comptant  ou  &  terme. 

C'est  qu'en  effet,  même  les  ventes  au  comptant 
quant  au  payement,  peuvent  être  à  terme  quant 
a  la  livraison;  et  je  dterai  comme  exemple  les 
ventes  des  bois  et  récoltes,  dont  la  iivndaon 
n'est  jamais  effectuée  au  moment  de  la  vente. 

Ainsi,  par  cela  même  que  le  vendeur  s'oblige 
pour  une  époque  qui  n'est  pas  arrivée,  l'acheteur 
peut  s'obliger  pour  une  époque  également  non- 
arrivée.  Ce  n'est  pas  dans  la  circonstance  que 
Ton  vend  au  comptant  ou  à  terme,  qu'il  faut  re- 
chercher le  caractère  du  contrat;  c'est  dans  le 
caractère  de  vente  aux  enchères,  de  vente  d'o- 
bjets mobiliers,  ou  réputés  tels.  Voilà  le  véri- 
table caractère  du  droit  que  nous  allons  conférer 
à  tels  ou  tels  officiers  mlaistériels.  Ce  droit,  le 
confierez-vous  exclusivement  aux  commissaires- 
priseurs?  Je  serais  loin  de  le  demander.  Le  con- 
fiereï-vous  aux  notaires?  Je  suis  encore  _nlus 
loin  d«  le  demander;  et  vDid  pourquoi  :  Voua 


avez  créé  pour  les  relations  sociales  de  veatM 
et  d'achats,  des  officiers  publics  ;  vous  ne  per- 
mettez donc  pas  à  un  particulier,  i  un  propiié- 
taire  de  faire  vendre  ses  biens  aux  enchères  pai 
l'homme  de  son  choix  :  vous  lui  désiniei  on, 
deux  ou  trois  officiers  ministériels,  et  ilDepeol 
les  prendre  ailleurs.  Que  faites*voas  poar  m 
officiers  ministérielsT  vous  leur  imposeï  m 
obligation,  c'est  de  ne  pas  faire  autre  chou  ope 
les  actes  pour  lesqueu  ils  sont  imtitaét.  in 
huissier  ne  peut  être  qu'huissier,  od  ooniBir 
saire-priseur  que  commîssaire-priseur,  oq  do- 
taire  que  notaire;  ils  ne  peuvent  cumuler  m 
leurs  emplois  des  fonctions  publiques,  on 
une  des  agences  d'aCbires,  on  d'autres  étas. 
Vous  les  forcez  de  rester  dans  les  attriktkif 
que  vous  leur  avez  données. 

De  là  une  obligation,  c'est  de  donner  ida- 
cun  de  ces  états  les  moyens  d'arriver  i  m 
existence  honnête,  aisée.  11  faut  Qu'ils  âè^o! 
leur  famille,  il  faut  qu'ils  vivent;  Ulebst.» 
s'ils  ne  gagnaient  pas  suffisamment  pour  mte. 
l'intérêt  public  serait  compromis,  il  ponmiiT 
avoir  des  fraudes.  Eh  bienl  il  y  a  paradis 
officiers  ministériel  une  classe  très  estinukit. 
très  louable,  celle  des  notaires,  mais  qui  i  ttci 
assez  de  la  loi.  Les  notaires  ont  un  état  qui  la 
met  parmi  les  classes  sociales  les  plus  cou- 
dérées,  et  qui  les  place  dans  une  position  ïât- 
reuse  et  honorable,  tout  ont  des  mojeunli- 
sants  d'existence. 


Il  y  a  une  autre  classe  qui  n'a  pas  les 
mo;fen8,  dont  les  attributions  sont  ç\m  res- 
treintes ;  ce  sont  les  commissaires-prisenn  A 
les  huissiers.  Bh  bien!  vous  ne  pouvez  im^m 
à  des  hommes  l'obligation  d'être  cominissair» 
priseuTs  ou  huissiers,  sans  leur  dire  ea  mto 
temps  :  Vous  pourrez  vivre,  vous  aim  h 
moyens  d'arriver  à  foin  d«  économiei  d  i 
élever  vos  failles:  et  par  suite  ds  ce  dtrù 

3ue  vous  leur  imposes,  voos  êtes  oUigéi  « 
e  laisser  à  la  concurrence  tontes  les  vestes  au 
enchères  d'objets  mobiliers  on  répotéa  mil- 
liers. 

J'ajoute  qu'il  y  a  encore  un  autre  intérit^i 
ne  faut  pas  oublier,  celui  du  propriétaire.  Pocr 

3U0Î  ne  voulez- vous  pas  que  nous  ayons  ledroi: 
e  négocier  nos  affaires,  de  régler  les  bootm; 
soit  avec  les  huissiers,  soit  avec  les  comaiiî- 
saires-priseurs  ou  notaires  f  pourquoi  refait 
au  petit  propriétaire  de  campagne  la  faculiéiit 
savoir  combien  il  lui  en  coûtera  pour  une  Tem 
et  de  choisir  celui  qu'il  connaît?  Cest  l'iatéi 
du  propriétaire  qui  exige  la  coucarreDce;  ci 
pour  cela  que  j'ai  présenté  mon  ameadentei 
11  y  a  ensuite  un  amendement  présenté  p 
M.  Goupil  de  Préfeln,  qui  tendrait  à  eolererii 
commiasaires-priseurs  le  droit  exdusif  des 
dans  la  commune  de  leur  domicile.  Si  tous» 
mettez  mon  amendement  voos  ponvet  sdiseEU 
celui  de  M.  Goupil  de  Préfeln,  mrce  que  ^od 
créez  une  attribution  nouvelle.  Il  y  avait  dcu 
sur  la  question  de  savoir  si  la  vente  des  m 
pendants  par  racines  appartenait  aux  com^ 
saires-priseurs  aussi  bien  qu'aux  notaires;  tw 
levez  le  doute  ;  eh  bien  I  vous  êtes  maiw  J 
répartir  les  bénéfices  entre  les  divers  étali,'' 
conservant  les  droits  du  propriétaire,  yo^/^. 
vez  vous  écarter  du  droit  exclusif  "CcoUî^S" 
commissaires-priseurs  pour  les  ventes  dtjjj 
mobiliers,  qui  par  leur  nature  se  paient  a  ii^r 
tant  même. 
Si,  au  contraire,  vous  n'admetties 
nendement;  il  ne  seraitpu  poé^  d'ido^" 
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seloi  de  l'honorable  U.  GoupU  de  Pi^n*  il 
Siudrait  alorg  rester  dans  tes  termes  du  projet 
le  loi.  ' 
Je  demande  que  tous  adoptiez  et  mon  amen- 
temeot  et  celui  de  M.  GoupU  de  Préfelo.  (Aux 
aix!  aux  voix!)  * 

M.  Bondet,  rapporter.  Je  demande  la  parole. 
àxa  voix!  aux  voixl) 

M.  Patallle  (qui  était  déjà  monté  à  la  tri- 
wnc  en  descend  et  dit  :)  la  majorité  de  la 
omiDiuioa  désirerait,  par  mon  orcane,  tous 
ure  connaître  son  opinion. 

Oe  toutet  part»  :  C'est  inutile  I  aux  voix  ! 

M.  le  PrésMent.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
irtie  du  paragraphe  amendé  par  M.  Mauguin, 
l  dont  je  vais  donner  une  seconde  lecture  : 

•  Les  ventes  publiques,  soit  au  comptant,  soit 
terme,  de  récoltes  pendantes  par  les  racines 
Ides  autres  objets  adhérents  au  sol,  et  destinés 
eo  être  détachés,  seront  faites  en  concurrence, 
tau  choix  des  parties,  par  les  notaires,  les 
reffivB,  les  fauuBiezB  et  les  commissaires-pri- 

[It  paragraphe  est  adopté.) 

!:  ï  "^^'^i*"*-  ^^^^  ^  discussion  sur  la 
iconde  partie  du  premier  paragraphe,  oui  est 
wcue  en  ces  termes  :  -o  *■  »  t 

«Sans  préjudice  du  droit  exclusif  attribué  à 
a  aeraiers  (aux  commissaires-priseurs),  dans 
i  commone  de  leur  résidence. . 
M.  «•■pli  de  PréfeU.  C'est  là  que  se  place 

lOB  ameadement.  h  ^  y^^^ 

ilinî*  '*»^"*«"»-  M.  Goupil  de  Préfeln  de- 
Bnde  que  ion  termme  ainsi  le  paragraphe  : 
«me  dans  la  commune  de  la  résidence  de 

H.  OiUan  Bmmt.  Cela  va  sans  dire,  c'est 
1  conséquence  du  premier  vote. 
M.  le  Président.  La  Chambre  remarquera 
M  amendement  proposé  par  M.  Goupil  de 
jrem  donae  la  concurrence  pleine  et  entière, 
eme  dans  la  commune  où  résident  les  commis- 
ures-pnseurs.  Je  vais  mettre  aux  voix  le  para- 
rapne  amendé. 

M.  ti*apii  de  PréMo.  Il  est  dair  comme  le 
w  que  mon  amendement  ne  se  rapporte  qu'aux 

wtea  de  récoltes  et  non  aux  ventes  mobilières 
■oprement  dites  dont  les  commissaires-priseurs 
ni  en  possession  depuis  leur  institution. 

iï*«u!™.y*T^""^7>-     <*emande  à  faire 
iK  Observation  de  ma  place. 

L'amendement  de  notre  honorable  collègue 
la  destruction  complète  de  la  loi  orgaïUque 
M  commissaires-priseurs.  J'ai  voté  pour  la 

E.ÏÏ;*?^^"'^'  P"^  ''"'elle  n'était  que  dé- 
îi,,'  f  ■  commun;  mais  toujours,  dé- 

nis la  loi  organiquejusqu'à  aujourd'hui  même, 
«çommissaires-pnseurs  ont  ioui  du  droit  ex- 
Mif  de  faire  les  ventes  au  fieu  de  leur  rési- 
S  i  ■  ^^^î  maintenir  ce  qui  a  toujours 
"B»,  et  je  vote  contre  l'amendement.  {Bruit.) 

LteU  ^^  .^Mn.  Je  ferai  observer  que 
afmn    «>mmifl8airea-priBeurs  n'ont  pu  ni  dû 

Ha T.rn'iÇ.'^'^'i^^*  P*""  wrôts 
a  nta^ant  .  16  refusaient; 

JinteDant  n'est-il  pas  raisonnable  de  le  leu^ 

Shk,ÏÏ?°'*'*'.Ï^  ?°  reconnaît  une 
iïn.  ^ta't  au  moins  douteuse? 

mbin  la  part  de  tout  le  monde.  (Aux  voix! 
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M.  Mangaln.  Dans  ce  que  vous  venez  de  dé- 
ciderai y  a  une  chose  qui  n'était  pas  attribution 
nouvelle  pour  les  commissaires-priseurs.  Leur 
attribution  certaine  c'était  la  foculté  de  flaire  les 
ventes  au  comptant,  et  exclusivement  :  le  droit 
de  ventes  à  terme  leur  était  contesté,  vous  venes 
de  le  leur  reconnaître.  Bh  bien,  comme  Indem- 
nité de  ce  que  pouviez  regarder  comme  une 
concession  faite  en  fàvenr  du  principe  de  la 
libre  concurrence,  vous  pouvez  les  priver  du 
droit  exclusif  qu'ils  avaient  dans  la  commune 
de  leur  résidence.  Ainsi,  je  suis  pour  Tamend»- 
ment  de  H.  Goupil  de  Préfeln.  (Aux  voix!) 

M.  le  Pr^sldeok.  Gomme  la  Chambre  ne  vote 
pas  par  suppression,  je  vais  mettre  aux  voix 
d  abord  le  premier  membre  de  la  phrase  res- 
tant... Les  membres  qui  voudront  la  suppression 
voteront  contre. 

H.  Havin.  Je  crois  que  votre  loi  manquerait 

de  logique  si  vous  adoptiez  l'amendement  qui 
vous  est  proposé.  Vous  avez  déclaré  par  un  ar- 
ticle que  la  vente  des  récoltes  était  vente  mo- 
bilière; vous  ne  pouvez  pas,  par  un  article  sub- 
séquent, retirer  un  droit  que  vous  avez  adoptd. 
{Bruits  divers.) 

H.  lePréeldeat.  Je  lis  la  première  partie  de 

la  phrase...  ^ 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  demande  pardon  à  M.  le  président, 
mais  il  me  semble  que  ce  n'est  pas  l'ordre  de  la 
délibération.  Sans  doute  on  ne  vote  pas  ordinai- 
rement par  suppression;  mais  quand  un  para- 
graphe est  présenté  en  remptacement  d'un 
autre,  c'rat  ce  paragraphe  que  l'on  vote.  Ainsi, 
çest  la  phrase  proposée  par  M,  Goupil  de  Pré- 
feln qui  doit  être  mise  aux  voix. 

M.  le  Présldeat.  D'après  l'observation  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  je  vais  mettre  aux  voix 
tout  ce  qui  subsiste  par  l^amendement  de  M.  Gou- 
pil de  Préfeln.  Ainsi,  au  lieu  de  lire  ces  mots  : 
"  sans  préjudice,  etc.  »  je  vais  mettre  aux  voix 
les  mots  M  môme  dans  la  commune  de  la  résidence 
de  ceux-ci.  • 

M.  Maagnin.  Mettez  plutôt  «  de  ces  der- 
niers. »  [Oui!  oui!) 
(L'amendement  est  luU^ti.) 

H.  le  Préaldent.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 

paragraphe  entier  : 

f  Les  ventes  publiques,  soit  au  comptant,  soit 
a  terme,  des  récoltes  pendantes  par  les  racines 
et  des  autres  objets  adhérents  au  sol  et  destinés 
à  en  être  détachés,  seront  faites  en  concurrence 
et  au  choix  des  parties,  par  les  notaires,  les 
grefSers,  les  huissiers  et  les  commissaires-pri- 
seurs, même  dans  la  commune  de  la  résidence 
de  ces  derniers.  <•  {Adopté.) 

Voix  diverses:  U  y  a  des  articles  additionnels  I 
H.  le  Préaldeat.  Je  donne  la  parole  à  H.  Bl- 

goon  pour  un  rapport  d'élection. 

CalTados.—  iA.Bl^non,  rapporteur  du^'bth 
reau.  Sur  les  conclusions  de  ce  rapporteur,  la 
Chambre  prononce  l'admission  de  H.  ^uizot,  élu 
par  le  5'  collège  électoral  du  Calvados. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  dm  Jow  du  tendi  29  déembra  1834. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Rapport  de  la  commission  efauvde  d'examiner 
leMojetdeloi  relatif  ao  prlvU&a  exclusif  de 
tt  nJirieation  et  de  la  Tflate  do  tsMG.  r^^.-. 
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Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  concer- 
nant les  ventes  des  récoltes  pendantes  par  ra- 
cines. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
de  360,000  francs  pour  construction  de  la  salie 
des  séances  judiciaires  de  la  Cour  des  pairs. 


Committion  chargée  (Cexaminer  le  projet  de  loi 
portant  demande  d^un  crédit  extraordinaire  de 
1,950,000  francs,  à  titre  de  tubuention  aux  fonds 
OB  retraite  du  département  des  finances. 

1"  bureau.  —  UH.  Duséré. 


2- 
3* 
4' 
5» 
6» 
7* 
8- 
9» 


Btienne, 

Holin. 

Aroux. 

DUCOB. 

Goupil  de  Préfeln. 

Sapey. 

Gentn. 

Golbéry- 


GUAMBRB  DBS  O&PUTfiS. 

PBÉStOBNGE   DE  M.  DUPIN. 

Séance     bmdi  29  décembre  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procè8-vert)ai  de  la  séance  du  samedi  27  dé- 
cembre est  lu  et  adopté. 

11  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  ouvrages 
c^ap^ès: 

«  Histoiret  Topographie,  Antiquités,  Usages,  Dia- 
lectes des  UauUS'ilpet,  offerts  à  la  Chambre  par 
l'auteur,  H.  Ladoucette,  ancien  préfet,  membre 
de  la  Gaambre  des  députés. 

»  Cartes  géographiques  par  H.  Noéllat,  ancien 
chef  d'institution  à  Dijon. 

(La  Chambre  en  ordonne  ta  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

MM.  Armand  et  Duboys  (d'Angers)  s'excusent, 
sur  l'état  de  leur  santé,  de  ne  pas  assister  aux 
travaux  de  la  Chambre. 

M.  Monnier  (du  Jura),  sollicite  et  obtient  uu 
congé  d'un  mois. 

M.  le  PrAsMeat.  J'ai  reçu  la  lettre  saivante  : 

>  Palais  des  TuUeries,  le  26  décembre  1834. 

«  llonsieur  le  Président, 

*t  D'après  les  ordres  du  roi,  j*ai  l'honneur  de 
Vous  informer  que  Leurs  Majestés,  à  l'occasion 
de  la  nouvelle  année,  recevront  le  1"  janvier  à 
midi,- la  grande  députatiott  de  la  Chambre  des 
députés,  ainsi  que  HM.  les  députés  qui  voudront 
s'y  joindre. 

c  Je  suis  avec  respect,  etc. 

■  Vaide-de-eamp  de  terviee  pris  d»  roi, 
c  Le  général  Gourgaud.  > 

Je  vais  en  conséquence  tirer  au  sort  les  noms 
des^  membres  qui,  avec  le  bureau,  compose- 
ront la  grande  députation. 

MM.  Faure  (Hautes-Alpes),  Faure-Dère,  Cambis- 
d'Orsan,  Fulchiron,  Sévin-Mareau,  général 
Scfaneider,  Sauvoir  de  La  Chapelle,  Genoux, 
Pania,  Fkury  de  Ghaboolon,  Lunetu,  Bénnger, 


d'Andigné  de  La  Blancfaaye.  de  Schonen,  Urouge, 
Pétiot-Groffier,  Hennequin,  général  Uurieu,  Ûu- 
faure,  Rivière  de  Larque,  colonel  de  GarrautM. 

On  se  réunira  à  l'hôtel  de  la  présidence,  m 
demi-heure  avant  le  moment  Hxépourledépail 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  lu  com- 
mission (1)  chargée  examiner  le  projet  ieloirt- 
lalif  au  privilège  exclusif  de  la  fatricatm  ù 
de  la  vente  des  tabacs. 

M.  néaUer-DoHwa,  rapporteur.  La  Chambre 
désire-t-elle  que  je  donne  lecture  do  rapport 
entier? 

Voix  nombreuses  :  Oui  1  ouil 
D'autres  voix  :  Déposez-le  sur  le  bureau  I 
U.WUmUBr-'Ommmm,rapporteur.  SibGhuaiiR 
ne  veut  pas  entendre  cette  lecture,  je  me  bor- 
nerai ft  lui  lire  le  projet  du  gouveroemeDl,  et 
ensuite  le  projet  tel  qu'il  a  été  ameadépirU 
commission. 

Voix  diverses  :  Faites  la  lecture  eotière  ! 

H.  Réaller-Damw,  rapporteur,  litaat:  Met 
sieurs,  le  titre  5  de  la  toi  du  28  avril  lSi6  a  cos- 
cédé  exclusivement  A  TEtat  l'achat,  la  fobriatiiu 
et  la  vente  du  tabac  dans  toute  l'étendue  ih 
royaume. 

La  loi  du  18  avril  1829  a  prorogé  les  dispos- 
tions  de  ce  titre  jusqu'au  1"  janvier  1837. 

Le  gouvernement  vous  demande  aujonrdk 
de  continuer  les  effets  de  cette  loi  jusqi'u 
1"  janvier  1847. 

La  commission,  que  vous  avez  nommée  pw 
examiner  le  projet  du  gouvernement,  m'a  cbarg: 
de  vous  fàire  connaître  le  résultat  de  ses  iri; 
vaux.  Rapporteur  fidèle  de  ce  qui  s'est  pisK 
dans  le  semde  la  commission,  je  doismetwnier 
A  vous  exposer  les  questions  qui  s'y  sont  étereeS; 
la  solution  que  chacune  d'elles  a  reçue,  un» 
que  les  résolutions  qui  en  ont  été  la  coDséqueoçc- 

On  convient  généralement  que  t'impôtdu  tinCi 
qui  ne  frappe  pas  sur  un  objet  du  preatftft 
nécessité,  doit  être  maintenu  :  mais  si 
connaît  qu'il  est  indispensable  de  co^^^l^ 
impôt  d'un  produit  au^i  élevé,  il  n'en  est  p» 
de  même  quant  à  son  mode  de  perception. 

M.  le  ministre  des  finances  pense  que  le «J^ 
nopole  est  ta  source  et  la  condition  absolue 
produits  actuels  du  tabac,  tandis  que  m^^^ 
esprits  sont  persuadés,  au  contraire,  au^np"J', 
ralt  fàcilement  remplacer  le  monopole  F 
taxes  qui,  loin  de  diminuer,  augmeoterveu^ 
même  les  revenus  de  l'Btat. 

Un  régime  qui,  sans  aflktblîr  un  rereDu  don 
le  Trésor  ne  saurait  se  passer.  »n<lî*'l„.  5' 
liberté  tout  A  la  fois  la  culture,  la  fcbnatooa 
la  vente  du  tabac,  méritait  de  fixer  toute  now 
attention.  Nous  avons  examiné,  peséloo^^^^ 
les  avantages  et  les  inconvénients  qui  P^^*^  vn» 
résulter  de  l'adoption  du  régime  des . taxes. 'jjji 
commission  a  commencé  par  ^^^^'vfi  \?^u'tf 
obtenus  par  ce  régime,  depuis  l'aB  •i'J^r.nB 
1810  ;  eUe  a,  en  outre,  cherché  à  se  rendie  çomp 
des  espérances  que  les  uns  fo'ï'^*'^f,„«  M 
plication  du  système  suivi  en  ^v^Jl'iyi 
autres  sur  l'adoption  d'un  proj«*  P'i„,,Ltj» 
Chambre  des  députés  en  18§4,  et  «S 
enfin  sur  l'admission  d'un  système  qui  "'"TS 
en  1830,  d'un  rapport  au  conseil  gM«» 
manufàctures  et  du  commerce. 

fl)  C«(t«  Gommiision  est  composée^*^  j-ri» 
UQcelic,  Tesaeira,  Rèaliar-Dumis,  B«»^ 
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L'épreuve  sue  l'on  a  déjà  foite  de  ce  régime 
'a  pas  été  fort  heureuse.  Le  produit  général 
es  taxes,  pendant  les  douze  années  qu'elles  ont 
xisté,  ne  s'est  élevé  qu'à  121,894,388  francs, 
n  1808  et  1809,  époque  ft  laquelle  le  droit  à 
entrée  des  tabacs  exotiques  avait  été  sensible- 
lent  augmenté,  c'est-à-dire  porté  de  88  francs 
ar  navire  français  à  198  francs,  par  navire 
traoger  de  110  a  220  francs:  le  droit  de  fabri- 
atioa  élevé  de  40  à  80;  et,  de  plus,  un  droit  de 
ente  établi  à  20  francs;  à  celte  époque,  où  les 
Doyens  de  surveillance  et  de  contrôle  semblaient 
levoir  maîtriser  la  fraude,  l'impôt  ne  put  néan- 
DoÎDs  atteindre  à  la  somme  de  A.OOO.OOO  francs, 
aot  il  était  difiicile  d'empêcher  la  contrebande 
Lvec  la  liberté  de  culture  et  de  fabrication.  Votre 
ummissioa  n'a  pas  pensé  qu'on  pût  raisonna- 
Meoaent,  aujounThui,  espérer  du  même  régime 
m  produit  plus  élevé  qae  n'en  obtint  un  gou- 
rernement  fort  et  bien  onéi. 

SouB  avons  ensuite  examiné  le  système  adopté 
en  Angleterre,  où  la  culture  du  tabac  est  probibée 
depuis  très  longtemps. 

Les  droits  sur  les  tabacs  sont  perçus  à  l'entrée 
par  la  douane. 

Ces  droits  sont  de  :  (1) 

3  schellings  par  livre,  ou  8  fr.  30  c.  par  kilo- 
gramme, pour  les  tabacs  non  fabriqués  ; 

9  schellmgs  par  livre,  ou  25  fr.  0^  c.  par  kilo- 
gramme, pour  les  tabacs  manufacturé  ou  ci- 
gares; 

6  scbellings  par  livre,  ou  16  fr.  66  c.  par  kilo- 
logramme,  pour  le  tabac  en  poudre. 

Les  manufacturiers  ou  les  débitants  doivent 
être  munis  d'une  licence;  pour  les  fabricants, 
ctlte  licence  est  de  30  livres  sterlings,  suivant 
la  qualité  qu'ils  déclarent  devoir  fabriquer. 

Pour  les  débitants,  cette  licence  est  de  5  schel- 
lings. 

L  importation  des  tabacs  est  soumise,  en  An- 
gleterre, à  des  formes  rigoureuses;  elle  n'est 
permise  que  dans  des  ports  désignés  par  la  loi, 
et  ne  peut  être  faite  par  des  navires  moindres  de 
120  tonneaux.  Malgré  toutes  les  précautions 
prises  par  le  législateur,  la  fraude  est  tellement 
considérable  que  les  économistes  anglais  s'ac- 
cordent presque  tous  à  demander  la  modifica- 
tion de  ce  système.  H.  Poulett  Thomson,  dans 
son  discours  sur  le  système  de  taxation  dans 
l'Empire  britannique,  disait  à  la  Gbambre  des 
communes,  le  26  mars  1830,  que,  d'après  les  té- 
moignages ofBciels,  on  avait  reconnu  que  70  car- 
gaisons de  tabac,  contenant  3,644,000  livres, 
avaient  été  frauduleusement  débarquées  sur  les 
côtes  d'Irlande  dans  une  seule  année. 

Ce  qui  se  passe  chez  nos  voisins  ne  doit  pas 
D0U8  étonner;  car  il  était  facile  de  prévoir  que 
la  fraude  échapperait  sans  peine  à  une  taxe  à 
l'entrée  qui  ne  serait  pas  combinée  avec  d'autres 
taxes  nécessaires  pour  garantir  l'impôt.  Il  n'eût 
donc  pas  été  prudent  de  vous  proposer  l'essai  de 
ce  système,  en  France,  où  la  culture  est  auto- 
risée, et  dont  les  fh>ntiére8,  ouvertes  de  toutes 
parts,  touchent  à  des  paya  qui  se  livrent  égale- 
ment à  cette  culture. 

Un  autre  régime  de  taxe  fut  présenté  en  1624, 
i  la  Chambre  des  députés.  Voici  les  bases  sur 
lesquelles  ce  système  était  établi. 

La  euUure  urait  libre;  maïs  à  condition  : 

!•  De  se  conformer  aux  mesures  en  vigueur, 


(1)  Ces  doeameatB  Doni  ont  éli  (onnis  par  l'admi- 
BifttatioB  de»  tabus. 

T.  xa. 
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pour  empêcher  la  fraude  et  assurer  la  perception 

de  l'impôt; 

2°  De  présenter,  dans  chaque  commune,  un 
bâtiment  bien  clos,  où  les  tabacs  seraient  sous 
la  garde  des  employés  de  la  régie  jusqu'au  mo- 
ment de  la  vente  ; 

3°  De  se  munir  d'un  acquit-à-caution  pour  la 
circulation  des  feuilles,  soit  pour  entrer  dans 
une  fabrique  ayant  licence,  soit  pour  être  ex- 
portées- 
La /a^rteationf^raîf  libre;  mais  à  conditiea  : 
1<*  D'établir  la  fabrique  dans  un  chef-lieu  d'ar- 
rondissementj  ville  ayant  un  octroi  ; 
2°  De  fournir  un  cautionnement  de  100,000  fr.  ; 
Z"  De  supporter  l'exercice  des  employés  ; 
40  De  n'expédier  les  tabacs  qu'avec  a^t-à- 
caution. 

Des  entrepôt*  teraient  établis.  Ceux  de  la  régie 
maintenus,  les  fabricants  seraient  obligés  d'y 
expédier  les  tabacs  destinés  aux  débitants,  afla 

5uils  ne  fussent  remis  qu'après  acquittement 
u  droit  : 

Les  débits  seraient  l^res.  à  condition  : 

1°  D'une  déclaration,  3  mois  à  l'avance,  de 
l'ouverture  du  débit; 

2»  D'un  cautionnement  égal  à  celui  actuel; 

3->  De  supporter  une  licence,  au  mintotum  de 
100  francs. 

L'impôt  serait  ainsi  fixé  :  droit  de  4  fr.  40  c. 
sur  les  feuilles  exotiques  ;  droit  de  2  fr.  50  c.  par 
kilogramme  de  tabac  fabriqué,  savoir  :  2  francs 
^ur  le  fabricant,  et  50  centimes  pour  le  débi- 

L'impÔt  présumé  serait  : 

Sur  2,4ÛU,000  kilogrammes  de  feuilles  exo- 
tiques  10,560,000  fr. 

Sur  12,000,000  kilogrammes  de 
tabacs  fabriqués   30,000,000 

Sur  les  licences  des  débitants.  1,500,000 


Total          41,060,000  fr. 

Ce  système,  séduisant  en  théorie,  aurait  pré- 
senté les  plus  graves  inconvénients  dans  son 
application. 

On  se  plaint,  avec  raison,  de  la  contrebande 
à  laquelle  00  se  livre  dans  les  départements  où 
la  culture  est  autorisée;  que  serait-ce  donc  si 
elle  était  permise  dans  tout  le  reste  de  la  France?' 
La  culture  concentrée  sur  quelques  points,  on 

fiarvient  avec  peine,  mais  ou  parvient  à  compter 
es  feuilles  de  tabac.  Le  pourrait-on,  lorsqu  elle 
aurait  envahi  une  partie  de  la  surface  du 
royaume?  Une  surveillance  minutieuse  à  ee 
point  n'exigerait-elle  pas  une  armée  d'employés  . 
aussi  nombreuse  qu'elle  serait  dispendieuse  pour 
l'Etat? 

L'auteur  du  projet  de  loi  veut  que  les  tabacs* 
soient  placés,  jusqu'au  moment  de  la  vente,  dans 
un  b&timeat,  sous  la  garde  des  employés  de  la 
régie.  Plusieurs  dinicuTtés  ne  manquéraieat  pas 
de  se  présenter,  lorsqu'on  arriverait  à  l'applica- 
tion. Y  aurait-il  beaucoup  de  communes  qui  fus- 
sent assez  riches  pour  affecter  ua  local  a  cette 
destination?  Les  employés  seraient-ils  tenus 
d'avoir  tes  soins  de  tous  les  moments,  que  né- 
cessite la  conservation  des  tabacs?  Seraient-ils 
ou  non  responsables?  C'est  ce  que  ne  dit  pas 
l'auteur  du  projet. 

Le  cautionnement  de  100,000  francs  qu  il  pro- 
pose d'exiger  du  fabricant,  ne  tendrait-il  pas  à 
substituer  le  monopole  de  quelques-uns,  au  mo- 
nopole de  l'Etat? 

Oa  espérait  de  ce  systèmei  un  produit  de 


Digiîized  by 


40S 


LGbuibn  d«  Dépat«i.J        BtefUE  DE  LOOIS-PiaLIPPK.       [M  dieembre  tB34.] 


10»&60f000  francs,  sur  les  tabacs  exotiques; 
mais  on  n'a  as  assez  remarqué  que  le  droit  de 
4  fr.  40  serait  un  droit  presque  prohibitif  qui  au- 
rait le  d(Hible  inconTénient  d'augmenter  le  prix 
dM  tabacs  fabriqués,  et  d'en  diminuer  la  con- 
sommation, en  mettant  un  obstacle  i  l'amélio- 
ratiott  des  qualités.  L'expérience  en  a  été  faite 
en  1810;  un  droit  semblable  fut  établi,  la  consé- 
quence de  ce  droit  fut  de  réduire  à  1,500,000  kilo- 
grammes les  importations  qui  avaient  été  de 
4,500/)00  francs  en  1806.  et  de  8,400,000  kilo- 
grammes en  l'an  Xlll,  époques  auxquelles  les 
droits  à  l'entrée  étaient  beaucoup  moins  élsTés. 

Au  reste,  l'auteur  de  ce  système  avait  été  le 
premier  à  redouter  les  conséquences  que  de- 
vaient avoir  la  liberté  de  la  culture  et  de  la  fobri- 
cation.  Aux  garanties  qu'il  exigeait,  la  culture 
et  la  fabrication  du  tabac  n'auraient  pas  été 
vraiment  libres,  et  les  intérêts  du  Trésor  et  des 
oontiibuables  eussent  été  compromis. 

Un  autre  régime  de  taxes  a  fait,  en  1830,  l'ob- 

iet  d'un  rapport  au  conseil  général  des  manu- 
actures  et  du  commerce. 
Les  taxes  se  composaient  : 
1*  D*un  droit  de  4  firancs  et  le  décime  par  kilo- 
gramme de  tabac  exotique; 

jo  D'un  droit  de  fabrication  de  2  francs  et  le 
décime  payé  par  le  fabricant  sur  l'ensemble  des 
ventes  ; 

3*  De  licences  pour  les  fabricants  divisés  en 
3  classes,  quant  au  prix,  en  raison  de  l'im- 
portance des  établissements,  et  d'une  somme 
moyenne  de  4,000  francs; 

4*  De  licences  pour  les  débitants  de  tabac 
d'une  ou  de  deux  âasses,  d'une  somme  moyenne 
de  170  francs. 

Ces  taxes,  prélevées  sur  ces  bases,  devaient 
produire  annuellement;  savoir  : 

5  millions  de  kilogrammes, 
tabacs  exotiques  à  4  fr.  40  c...   22,000,000  fr. 

15  millions  de  kilogrammes, 
tabacs  fabriqués  à  2  fr.  40  c. . .  33,000,000 

WO  fabriques,  avec  licences  de 
4,000  francs   1,600,000 

20,000  débits,  avec  licences  de 
170  francs   3,400,000 

Total          60.000.000  fr. 

Ge  système  diffère  peu  de  celui  présenté, 
en  1824,  à  la  Chambre  des  députés.  11  offre  en- 
core moins  de  garanties  pour  le  recouvrement 
de  l'impôt;  car  la  liberté  de  la  culture  et  de  la 
fabrication  seraient  dégagées  de  plus  d'entraves, 
pour  arriver  à  un  produit  de  60  millions,  l'au- 
teur établit  ses  calculs  sur  une  consommation 
de  1,000,000  de  kilogrammes:  mais  une  con- 
sommation de  15,000,000  de  kilogrammes  divisée 
en  32  millions  d'habitants,  donne,  pour  cbacun, 
469  grammes.  Or,  la  consommation  est  aujour- 
d'hui, en  France,  de  348  grammes,  et  en  Angle- 
terre de  364.  En  admettant,  avec  le  système  de 
taxes,  une  consommation  égale  à  celle  de  l'An- 
gleterre, on  n'obtiendrait  que  11,648,000  kilo- 
grammes. 11  ne  nous  a  pas  paru  possible  d'ar- 
river, avec  ce  système,  aux  produits  qu'en  espé- 
rait Fauteur. 

De  l'examen  auquel  nous  venons  de  nous  li- 
vrer, il  est  résulté  pour  quelques-uns  de  nous  la 
conviclion  que  le  regime  des  taxes  ue  donnerait 
pas  l'équivalent  de  ce  qu*on  obtient,  par  le  mo- 
iiopole,  et  pour  tous,  la  pensée  que  ce  régime 
n'avait  pas  encore  été  sofasamment  étudié. 
DuB  Tétat  actuel  des  chousf  votre  commission 


a  pensé  qu'il  ne  serait  pas  prudent  de  hasarder 
l'essai  d'un  nouveau  système,  car  les  easaii  en 
ce  genre  pourraient  avoir  tes  conséquences  les 
plus  fftcheuses. 

11  a  été  proposé,  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion, de  supprimer  ultérieurement  en  France  la 
culture  du  fabac,  tout  en  maintenant  le  r^ime 
exclusif  de  la  fabrication  et  de  la  vente  attribuée 
au  gouvernement.  Pour  faciliter  l'exécution  de 
ce  système,  sans  secousses,  on  proposait  de  dé- 
décider, dès  à  présent,  que  la  r^ie  serait  tenue 
d'employer  dans  les  rabrications  nu  tiers  au 
moins  des  tabacs  exotiques;  disposition  qui,  in- 
troduisant immédiatement  la  réduction  de  U 
culture,  permettrait  d'arriver  graduellement  à 
sa  suppression  complète. 

Cette  opinion  a  été  combattue  dans  l'intérêt 
de  l'agriculture  française,  tout  eu  reconnaissant 
que  les  avantages  concédés  aux  planteurs  par 
la  loi  de  1816,  sont  exorbitants  et  réclament 
des  modifications  dont  j'aurai  l'honneur  devons 
entretenir  bientôt;  on  a  craint  de  supprimer  u;: 

(traduit  qui  profite  au  pays,  de  le  transporter  4 
'étranger,  d  enlever  ainsi  k  la  France  ies  béné- 
fices aune  culture  qui  y  est  acclimatée. 

Votre  commission,  après  avoir  cédé  à  Tini- 
périeuse  nécessité,  en  vous  proposant  le  main- 
tien du  monopole,  a  dOi  exammer  la  loi  du 
28  avril  1816,  qui  en  règle  les  effets,  pour  votu 
faire  connaître  toutes  les  améliorations  doot 
cette  loi  lui  paraîtrait  susceptible. 

En  ce  qui  touche  ta  fabrication  et  la  vente, 
les  mesures  prescrites  par  ta  loi,  se  bornent  i 
certaines  précautions  employées  contre  la  fraude, 
à  la  fixation  du  prix  que  le  fabac  ne  peut  pomt 
dépasser  dans  les  ventes,  et  à  d'au^à  disposi- 
tions de  détail  qui  offirent  peu  d'importance. 

Si  la  marche  suivie  par  l'Administration  était 
de  nature  à  donner  lieu  &  quelques  observations, 
ce  ne  serait  point  à  l'occasion  de  la  loi  actuelle 

3 D'elles  pourraient  être  présentées,  car  elles  ne 
erraient  apporter  aucunes  modifications  A  la  loi 
de  1816,  qu  A  s'agit  de  proroger.  Ce  sera  lors  de 
la  discussion  du  budget,  qu'il  pourraôtre  opportun 
d'examiner  si  les  dépenses  de  ce  service  peuvent 
être  réduites;  si,  particulièrement,  les  tabacs 
exotiques  pourraient  être  achetés  à  meilleur 
marché.  Il  ne  nous  appartenait,  en  aucun  cas, 
de  discuter,  ni  de  préjuger  des  questions  de  cett^ 
espèce  ;  mais  relativement  A  la  culture  du  tabac, 
la  loi  de  1816  nous  a  paru  digne  de  r^tamen  le 
plus  sérieux. 
Vous  savez  le  système  qu'elle  a  établi. 
8  départements,  où  le  tabac  peut  être  cultivé, 
sont  l^alement  désignés.  L'Administration  déter- 
mine quels  seront,  dans  chaque  département,  les 
arrondissements;  dans  chaque  arrondissement, 
les  cantons;  dans  chaque  canton,  les  communes; 
et  enfin,  dans  chaque  commune,  les  particuliers 
qui  auront  la  permission  de  se  livrer  A  cette  cul- 
ture. 

Les  quantités  nécessaires  A  l'approvisionae- 
ment  sont  réparties,  chaque  année,  entre  les 
diverses  localités. 

Les  planteurs  autorisés  à  la  culture  sont  sou- 
mis A  la  surveillance  la  plus  sévère.  L'exactitude 
du  contrôle  descend  jusqu'à  calculer,  feuille  par 
feuille,  le  produit  de  <^aque  plautaUon.  Les  qua- 
lités sont  reconnues  par  des  experts  que  nomme 
le  préfet,  sur  une  liste  dressée  par  les  planteurs: 
les  Ubacs  déclarés  non  marcbanda  sont  pay& 
au  plus  bas  prix,  ou  re&isés  et  par  suite  brûlés. 

Ce  régime  n'est  pas  sans  riguear;  mais  eetts 
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igueur  est  plus  que  compensée  par  les  avantages 
DDortants  que  la  loi  a  faits  aux  planteurs. 
Us  Bont  assurés  de  rendre  toujours  toute  leur 
icoUe,  quelque  abondante  qu'elle  sott. 
Ils  touchent  le  prix  conaptaat. 
Le  minimum  de  ce  prix  a  été  fixé  par  la  loi 
Ue-méme  sur  les  prix  accordés  pour  la  récolte 
el814. 

Les  planteurs  français  ont  obtenu  la  garanUe 
oe  les  tabacs  indigènes  concourraient  aux  ap- 
roTisionnemeats  de  la  régie  pour  les  cinq 
izièmes  au  moins. 

Ces  diverses  dispositions  ont  été  l'objet  de  l'at- 
mtion  la  plus  scrupuleuse  de  la  part  de  votre 
ommission  :  elle  a  pensé  qu'il  convenait  de  sous- 
ralre  les  permissions  de  culture  &  tout  reproche 
^arbitraire;  elle  a  pensé  aussi  que  l'intérêt  de 
Btat  prescrirait  de  restreindre  quelques-uns 
«s  avantages  qui  sont  accordés  aux  planteurs; 
'est  dans  cette  pensée  qu'elle  a  apporté  quelques 
oodiScations  à  la  loi  de  1816. 

Les  changements  que  nous  vous  propcwons 
lortent  sur  les  articles  180,  185  et  192. 

l'article  180  contient  la  disposition  suivante  : 

•  Nul  ne  pourra  se  livrer  &  la  culture  du  tabac 
ans  en  avoir  bit  préalablement  la  déclaration, 
it  sans  en  avoir  obtenu  la  permission.  > 

On  a  quelquefois  reproché  k  TAdministratlon 
Maie  de  ne  pas  répartir  avec  toutes  les  règles 
l'une  égale  justice  les  permis  de  culture  dans 
les  départements  où  elle  est  autorisée;  à  cet 
tord,  il  importe  que  TAdministratioa  soità  Tabri 
u  tout  soupçon  de  partialité. 

Après  en  avoir  conféré  avec  M.  le  ministre  des 
Snances,  nous  vous  proposons  de  compléter  l'ar- 
ticie  180  par  la  disposition  suivante  : 

Let  permittions  de  culture  ieront  donnie$  dam 
Aaqve  arrondissement,  par  une  commission  de 
ànq  membres,  composée  du  préfet^  président^  du 
lecteur  des  contributions  indirectes  du  déjiarte- 
m«flt,  ifim  agent  supérieur  du  service  de  culture, 
d'un  mettre  du  conseil  général  et  d'un  membre 
àt  ameU,  ^arrondiuamani  rétOant  dane  Varron- 
HttemeiU. 

Ui  menUrres  du  conseil  général  et  des  arron- 
àUtements  seront  désignés  par  leurs  conseils  m- 
feciilt,  et  à  défaut,  par  le  préfet  du  département. 

L'article  185  est  ainsi  con^u  : 

>  Le  directeur  général  répartira  ces  quantités 
de  tabacs  de  manière  à  assurer  au  moins  les 
cinq  sixièmes  des  approvisionnements  des  ma- 
aufactures  royales  en  tabacs  indigènes.  > 

Votre  commission  a  voulu  savoir  si  les  dispo- 
iltions  de  cet  article  avaient  été  ponctuelleinent 
exécutées,  et  connaître  l'influence  qu'elles  avaient 
dû  exercer  sur  la  fabrication,  la  consommation 
et  les  produits  du  tabac. 

U  est  résulté  des  renseignements  qui  nous  ont 
né  fournis  par  l'Administration,  que,  dans  une 
pénode  de  10  années,  elle  était  assurée  de  faire 
entrer  dans  la  bbrication  les  cinq  sixièmes  des 
»bacB  indigènes;  mais  qu'il  lui  follait  cette  pé- 
nodeà  cause  des  variations  dans  les  quantités 
«qualités  de  récoltes.  Le  directeur  nous  a  dé- 
Mare  qu'avec  cette  proportion  il  fabriquait  le 
meilleur  tabac  à  priser  d'Europe,  mais  qu'il  n'en 
«ait  us  de  môme  pour  le  tabac  à  fumer,  qui 
WMi  mieneur  au  tabac  étranger. 

Votre  commission,  persuadée  qu'une  modiflca- 
«00  dans  les  quantités  dé  tabacs  indigènes  ne 
pourrait  qn'améUorer  la  f&brication,  faciliter  les 
aatulàire  les  consommateurs,  et  augmen- 

w  in  nveavs  du  Trésor  en  diminuant  la  uaude 


des  tabacs  étrangers,  a  modifié  Tartide  185  ainsi 

qu'il  suit  : 

Le  minietrê  de*  flnaneee  répartira  annuêUmêHÎ 
les  quanHtis  de  tabac  demandées  a»x  départe 
menU  ùk  la  euttura  est  autariséêf  de  meÔAère  à 
asmrer  ou  moifu  les  quatre  einquièmei  des  appro- 
visUmnementi  des  manufaeiwres  aax  t^nses  «uû- 
gines. 

L'article  192  contient  la  disposition  suivante  : 
«  Le  préfet  fixera,  en  la  forme  prescrite  par 
l'article  186,  le  prix  des  diverses  qualités  de  ta- 
bac qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourront  être  au- 
dessous  de  ceux  accordés  en  1815,  pour  la  récolte 
de  1814.  » 

On  comprend  que,  pour  faciliter  les  contrôles 
de  la  ré^ie  et  assurer  le  recouvrement  de  Tim- 
pdt,  on  ait  dû  limiter  la  culture  du  tabac  à  8  dé- 
partements qui  en  jouissaient  depuis  longtemps, 
et  qui  fournissaient  les  meilleurs  produits;  mais 
ce  qu'on  ne  comprendrait  pas,  c'est  que  le  pri- 
vilège qu'on  leur  a  accordé  dût  tourner  plus 
longtemps  contre  le  but  de  la  loi  qui  est  de  re- 
tirer de  l'impôt  tout  le  produit  qu'on  doit  en 
attendre.  On  convient  généralement  que  les  prix 
fixés  en  1816  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les 
prix  actuels,  et  que  ces  prix  sont  bien  au-dessus 
de  ceux  que  Ton  obtiendrait  de  tout  autre  pro- 
duit dans  un  sol  de  même  nature.  Û  suffit  da 
jeter  les  yeux  sur  les  relevés  des  approvisionne- 
ments que  la  régie  a  faits  en  tabacs  indigènes, 
et  sur  les  prix  auxquels  ils  lui  sont  revenus, 
pour  être  persuadé  que  l'article  192  lui  a  fidt 
payer  le  tabac  beaucoup  plus  cher  qu'elle  ne 
t'eut  payé  dans  les  pays  voisins  de  la  France. 

Votre  commission  a  pensé  que  les  intérêts  da 
Trésor  et  ceux  de  la  justice  se  réunissaient  pour 
demander  l'abrogation  de  l'article  192  ;  mais  elle 
n'a  pas  pensé  que  la  fixation  des  prix  dût  rester 
dans  le  domaine  de  la  loi.  Le  taux  des  prix  varie 
suivant  une  infinité  de  faits  et  de  circonstances 
qui  ne  peuvent  être  bien  appréciés  que  par  l'Ad- 
ministration elle-même.  C'est  dans  ce  sens  qu'a 
été  rédigée  la  disposition  suivante  : 

Les  prix  seront  fixés,  chaque  année^  par  le  mi*- 
nisire  des  finances,  pour  les  diverses  qualités  des 
todacf  de  la  récolte  suiwmte,  par  chaque  arrtmdit- 
sement  oà  la  culture  sera  autorisée. 

Uavis  en  sera  donné  par  voie  d'affiches  et  de 
publication. 

L'examen  auquel  la  commission  venait  de  se 
livrer  l'a  conduit  naturellement  à  se  demander 
pourquoi  la  régie,  conformément  aux  articles  18% 
189  et  190  de  la  loi  du  28  avril  1816,  n'avait  pas 
essayé  de  se  soustraire  aux  exigences  de  certains 
planteurs,  en  recourant  aux  modes  d'adjudica- 
tions, soumissions  et  traités.  La  régie  prétend 
que  l'extrême  division  de  la  culture  lui  a  tou- 
jours paru  un  obstacle  à  ce  que  les  planteurs 
pussent  se  présenter  aux  adjudications;  elle 
ajoute  qu'elle  a  été  effrayée  d'un  mode  qui  au- 
rait introduit  entre  elle  et  eux  des  intermédiaires 
qui  auraient  eu  &  prélever  sur  les  planteurs  le 
prix  de  leur  intervention  et  de  la  responsabilité 
qu'ils  auraient  assumée.  Votre  commission  n'en 
a  pas  moins  persisté  à  émettre  le  vœu  que  l'Ad- 
ministration fit  un  essai  partiel  des  adjudica- 
tions. Bile  pense  qu'il  pourrait  y  avoir  de  l'avan- 
tage pour  le  Trésor  a  ce  que  les  prix  fussent 
publiquement  débattus,  ainsi  que  l'avait  de- 
mande le  gouvernement  lui-même,  lors  de  la 
présentation  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

U  pst  un  autre  point  important  sur  lequel  nous 
avons  dû  appeler  l'attention  de  l'Admimstration. 
Un  des  grands  avantagea  de  la  loi,  c'est  d'être 
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uniformément  exécutoire  dans  tous  les  départe- 
ments du  royaume.  Noua  pensons  bien  qu'il  ne 
saurait  en  être  de  même  à  l'yard  des  règlements 
qui  doivent  être  modifiés  suivant  les  besoins  et 
les  usages  des  localités.  Mais  comme  l'équité  ré- 
clame partout  des  garanties  é^es,  et  au  Trésor 
qui  achète,  et  au  planteur  qui  vend,  votre  com- 
mission a  émis  un  autre  vœu,  c'est  que  cette 
uniformité  exist&t.  du  moins  pour  la  nomination 
des  experts  appelés  à  foire  le  classemeat  des  ré- 
coltes. 

Après  vous  avoir  entretenus  des  modifications 
Que  nous  croyons  devoir  apporter  à  la  loi  du 
28  avril  1816,  il  nous  reste  à  vous  parler  de  ^a^ 
tlde  du  projet  par  lequel  le  gouvernement  tous 
demande  le  monopole  pour  10  ans.  La  commis- 
sion n'a  pas  été  touchée  des  raisons  qui  lut  ont 
été  données  &  cet  égard.  BUe  a  reculé  devant  la 
crainte  d'engager  notre  avenir  pour  un  aussi  long 
temps.  Si  vous  acceptes  les  modifications  que 
nous  vous  proposons  aujourd'tiui,  pourquoi  s  in- 
terdirait-on  la  faculté  d'en  apporter  des  nou- 
velles, à  mesure  que  le  besoin  s  en  ferait  sentir? 
Tel  est  le  motif  qui  a  déterminé  votre  commis- 
sion à  réduire  le  monopole  à  une  durée  de  5  ans. 

Mous  avons  terminé  nos  travaux  par  l'examen 
de  l'article  2.  qui  a  pour  objet  de  rendre  la  loi 
du  28  avril  1816  applicable  &  la  fiibrication,  &  la 
circulation  et  à  la  vente  du  tabac  factice,  ou  de 
toute  autre  matière  préparée  pour  être  vendue 
comme  tattac. 

Le  principe  de  cette  disposition  était  trop  sage 

Kur  ne  pas  être  admis  par  votre  commission, 
justice  veut  que  nous  donnions  à  la  régie  les 
armes  nécessaires  pour  combattre  la  fraude,  sous 
quelque  forme  qu'elle  cherche  à  se  cacher. 

La  fabrication,  la  mise  en  circulation  et  en 
vente  du  tabac  factice,  tolérées  Jusqu'à  présent 
par  le  silence  de  la  loi,  seront  défendues  a  l'ave- 
nir: aussitôt  après  sa  promulgation,  aucune  ex- 
ploitation de  ce  genre  ne  pourra  plus  avoir  lieu, 
sans  que  néanmoins  l'arficle  2,  qui  ne  saurait 
létroagir,  puisse  porter  atteinte  à  des  droits  déj& 
placés  sous  l'empire  des  règles  du  droit  commun. 

Telles  sont  les  propositions  que  votre  commis- 
^on  m'a  chargé  de  vous  soumettre. 

PKOJET  DE  LOI. 

raoïR  BB  LOI  nom  n  un 

PrAenté  par  U  fomenu-  AmmU  par  te  MMHiif- 
ment.  sto». 


Art.  1", 

ht  titre  V  de  la  loi  da 
S8  »ril  1816,  qai  altribue 
axclasivement  *  l'Eut,  !'«• 
dut,  la  fabrieatio0  «t  la 
TeDt«  dn  tabao  daot  tout* 
retendue  du  royaume,  «t 
doDt  l'effet  avait  été  coati- 


Art.  1". 

L«  titre  V  de  la  loi  du 
S8  avril  1816,  qui  atlribue 
uclDsiTsment  a  l'Etat,  ra- 
chat, la  f^ricfttîoD  et  la 
▼ente  du  tabae  dans  toute 
l'étendue  do  niyaama,  et 
doDt  l'effet  arait  été  conli- 


au6  par  la  loi  du  18  avril  nué  par  la  loi  du  18  avril 
18t9,  jnsqu'au  l"  JaDvier  1829,  jusqu'au  1"  jauvier 


1837,  081  de  Douveau  pro- 
n|é  )usqa'aa  1*'  juviar 


raifaotM. 

Art.  S. 

Les  pennlssions  de  eol- 
tnret  seront  donniM,  daoi 
chaque  arroodiesemaot,  par 
vu  eommiisioD  deS  men 


HUUn  M  KM 

par  U 


noiR  HUI 

PrétenU  par  U  smwamê'  Amemdé  ptr  U 

sien. 


bres.  eomposée  da  ftUm, 
préaidast,  da  direeteirte 
eontribotioiu  iodirecta  di 
département,  d'ue  ^tÊl 
supérienr  da  Hrvice  de  ol- 
ture»  d'an  ueiabre  du  «n- 
aeil  géoéral  et  d*ao  ouabn 
do  conaeil  d*ammdin«neit 
résidut  daoa  l'amoiliu»' 
meot. 

Loi  membres  du  eoiueil 
géniral  et  des  eooMils  Su- 
roadisumeote,  leniit  de- 
aifaéa  par  leon  cobmIi 
reqMetiu,  et,  *  dabal,piT 
le  préfet  da  départSMi 

Art.  S. 

Le  ministre  des  Hium 
répartira  annaetleiuei  ta 
quantitda  de  tsbae  dcw- 
dées  aux  départemeati  à 
la  ealture  est  antorifée,di 
maoiére  tassarwauBoint 
laïquatndiiqaitastdMtr 
proTÎiionMBeaii  duni- 
aabetnras  ro^alet  m  tt 
ban  iiidï|taei. 

Art.  4. 

Leaprix  aeroot  fixât,  chi* 
qae  année,  par  la  ninùm 
des  finances,  pour  les  à- 
verses  qualités  dei  uImci 
de  U  récolte  soivuie,  [» 
ehaqna  arroadiiseaiBat  ri 
la  eattnra  sera  aalorisii. 

L'avis  eaaeradDDaigsr 
TOted'affiebaeetdapdIi- 
cation.  ' 


Art.  ft. 

Gomme  ao  pnjrt, 
ciel. 


Art.  S. 

Les  dispositions  dea  ar« 
tfelea  ITt,  MS,  916.  317, 
118,  S19,  SaO,  121,  ttt, 
tu,  SU,  lis  et  SS6  de  la 
loi  du  18  avril  1816,  sont 
applicablea  à  la  &lirieatioD, 
4  la  circulation  et  *  la  vante 
du  tabac  bctice  ou  de  toute 
autre  matiérepréparée  pour 
être  vendue  comme  tabac 

H.  le  PrésMeat.  Le  npport  sera  imprimé  et 
distribué.  . 

L'ordre  du  jour  est  la  nUtê  de  la  dUautums* 
projet  de  UA  relatif  à  la  vente  det  rieoUei  pM- 
dantet  par  raelnet.  ^ 

Je  vats  remettre  sons  les  yeux  de  la  Ghimon 
l'article  tel  qu'U  a  été  voté  hier,  et  lui  e/jnser 
les  articles  additionnels  qui  restent  en  oucs*- 
sion. 

ToicîrarUcte:  ^  , 

I  Les  ventes  publiques,  soit  au  cooptaniisni 
i  terme,  des  récoltes  pendantes  par  les  mm, 
et  des  autres  objets  adhérents  au  sol,  et  destin^ 
à  en  être  détachés,  seront  foites  en  conçurreon 
et  au  choix  des  parties,  par  les  notaires, 
greffiers,  les  huissiers  et  les  commissai»8-pn 
seurs,  même  dans  la  commune  de  la  refiiaeu» 
de  ces  derniers.  »  ^ 
Les  amendemeots  qui  wnt  proposés  ponw 
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lor  3  objets.  H.  Désabes  propose  l'article  sui- 
raat  : 

i  routefois,  les  notaires  seuls  pourront  donner 
luz  venttis  à  terme  le  caractère  authentique  qui 
£8  rend  exécutoires,  conformément  aux  dispo- 
ùtions  de  la  loi  du  25  ventôse  an  U,  et  qui  leur 
usure  toutes  les  conséquences  attachées  par  la 
égislation  aux  actes  notariés.  ■ 

M.  Aroux  propose  celui-ci  : 

■  Us  commissaires-priseurs,  les  huissiers  et 
es  greffiers  de  justice  de  paix  sont  personnelle- 
oeut  responsables  de  la  totalité  du  prix,  en  cas 
«  termes  par  eux  accordés,  avec  ou  sans  Fas- 
eatiment  du  Tendeur. 

'  Il  en  sera  de  même  pour  les  notaires,  lorsque 
1  vente  sera  par  eux  laite  sur  simple  procès- 
erbal.  » 

l.es  amendements  proposés  par  HU.  de  Rancé 
t  Scbawefflbourç  ont  pour  objet  de  modifier  le 
irif  des  honoraires  dus  aux  officiers  ministé- 
iels  qui  procèdent  aux  ventes.  Le  paragraphe 
e  M.  Uésabes  me  paraît  devoir  être  mis  en  dis- 
ussion  le  premier,  parce  qu'il  aurait  pour  objet 
e  modifier  le  caractère  aies  ventes,  en  ce  qui 
ancerne  l'authenticité  des  expéditions.  M.  ué- 
ibea  a  la  parole. 

U.  Béamkem.  Messieurs,  afin  d'établir  une 
lus  large  concurrence  pour  les  ventes  publiques 
es  récoltes  et  des  autres  objets  adhérents  au 
3i,  TOUS  avez  décidé^  dans  votre  dernière  séance, 
u'elJes  pourrai&nt  se  £aire  concurremment  par 
n  notaires,  les  huissiere,  les  greffiers  et  les 
ommissaires-p  riseurs . 

Voua  avez  été  plus  loin  :  vous  avez  accordé  à 
es  trois  dernières  classes  d'offîciers  ministériels 
9  droit  de  procéder  &  ces  sortes  de  ventes  en 
tipulaat  on  terme  de  payement,  droit  que  l'aa- 
lenae  et  la  nouvelle  législation  leur  avait  re- 
usé;  droit  qui  leur  a  été  contesté,  même  par 
es  Cours  royales  qui  ont  accueilli  le  plus  fiivo- 
ulement  leurs  prétentions. 

Ce  a'est  pas  pour  favoriser  une  classe  de  fonc- 
iooaaires  au  préjudice  d'une  autre;  c*est  dans 
intérêt  de  la  société  entière  que  tous  en  avez 
aiQsi.  j'en  suis  bien  convaincu.  VoU^  but 
era  t-il  rempli?  Permettez-moi  d'en  douter. 

U  droit  que  vous  avez  accordé  aux  huissiers, 
ni  greffiers  et  aux  commissatres-priseurs  de 
«ndre  les  fruits  et  récoltes  à  crédit  me  parait 
voir  une  très  grande  portée. 

Dans  une  adjudication  à  terme,  il  arrive  fré- 
[uemment  que,  vu  le  peu  de  solvabilité  d'un 
^uéreur,  on  exige  une  caution,  on  stipule  une 
olidarité,  une  affëctation  hypothécaire,  une  dé- 
ëgation,  un  transport  de  créance. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  se  rencontre  souvent  des 
adjudicataires  qui  ne  savent  pas  signer.  Pesez 
■leo  cette  circonstance,  Messieurs. 

Ce  pouvoir  immense  d'engager  la  fortune  d'un 
QdiTidu  qui  ne  sait  signer,  cette  puissance  que 
e  législateur  n'a  confiée  qu'en  tremblant  aux 
QaiDs  seules  du  notaire,  vous  n'avez  sans  doute 
as  entendu  la  concéder  à  un  huissier,  à  un 
(renier,  à  un  commissaire-priseur.  Loin  de  moi 
a  pensée  d'attaquer  l'honneur  d'aucun  de  ces 
onctionnaires;  mais  on  peut  être  un  fort  bon 
luiBsier  sans  être  pour  cela  l'homme  qui  con- 
iienne  pour  rédiger  avec  lucidité  une  conven- 
•lon  que  Tusage  et  la  loi  ont  réservée  jusqu'à  ce 
our  à  la  plume  exercée  du  notaire. 

u  ttut  qu'un  aspirant  au  notariat  justifie 
■an  «>ng  stage  non  interrompu,  et  d'une  mo- 
TO«e  sans  tatOie.  i^  chambres  de  discipline 
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connaissent  assez  l'importance  de  leur  missira 
pour  n'admettre  que  des  candidats  probes  et  ca- 
pables. On  n'exige  rien  de  semblable  d'un  com- 
missaire-priseur, et  cependant  vous  venez  de 
l'admettre,  pour  ainsi  dire,  au  partage  d'une 
partie  des  fboctions  notariales 

Vous  l'avez  fait,  je  le  sais,  dans  l'intérêt  pu- 
blic, et  pour  procurer  aux  vendeurs  les  avan- 
tages d'une  concurrence  plus  étendue  ;  mais  il 
vous  reste  un  devoir  à  remplir  envers  ce  public  ■ 
vous  lui  devez  un  avertissement  utile,  il  feut 

S[u'il  sache  bien  qu'en  s'adressant  à  tout  autre 
ooctionnaire  qu'à  un  notaire  pour  une  vente  à 
terme,  son  tive  sera  dépouillé  du  caractère 
d'authenticité  et  d'exécution  parée  qu'un  notaire 
seul  peut  lui  donner,  en  vertu  de  rarticle  l**  de 
la  loi  du  25  TentÔse  an  XI.  Tel  est  l'objet  du  pa- 
ragraphe additionnel  que  j'ai  rhonneur  de  tooi 
proposer,  et  qjui  est  ainsi  conçu  : 

(l'outefois,  les  notaires  seuls  pourront  donner 
aux  ventes  à  terme  le  caractère  au^entique  qui 
lesjrend  exécutoires,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  25  ventdse  an  XI,  et  qui  leur 
assure  toutes  les  consëquenceg  attachées  par  la 
législation  aux  actes  notariés.  > 

Par  l'adoption  de  ce  paragraphe,  votre  loi  sera 
plus  claire,  et  présentera  un  double  aTantage, 
celui  d'une  concurrence  plus  étendue,  et  en 
même  temps  celui  d'offrir  [aux  contractants  un 
gage  de  sécurité,  attendu  que  les  tribunaux  se- 
ront préalablement  appelés  à  apprécier  la  con- 
vention lorsqu'elle  n'émanera  pas  d'un  notaire, 
si  l'exécution  n*en  est  pas  consentie  volontaire- 
ment. 

H.  Gonpll  de  Préfeln.  Je  demande  la  per- 
mission, avant  que  l'orateur  descende  de  la  tri- 
bune, de  lui  adresser  une  simple  question.  A-t- 
il  l'intention  de  refuser  aux  actes  des  officiers 
autres  que  les  notaires,  non  seulement  la  force 
exécutoire,  mais  encore  l'authenticité  ?  Cette  dis* 
tinctioo  est  très  importante.  Il  y  a  des  officiers 
oui  peuvent  donner  à  leurs  actes  le  caractère  de 
rauihenticité,  tels  que  les  huissiers,  les  greffiers, 
mais  authenticité  qui  n'entratne  pas  la  force 
exécutoire.  Je  demanderai  donc  qo^au  lieu  des 
mots  :  te  earaetère  autkmtiquef  on  mette  :  ce  qiH 
dmnera  la  forée  exécutoire. 

H.  IMMifces.  J'ai  entendu  parler  du  caractère 
d'authenticité  qui  donne  U  force  exécutoire,  et 
j'adhère  &  votre  modification. 

H.  le  PrMdeDt.  Dans  quel  sens  l'auteur  de 
l'amendement  entend-il  que  les  notaires  donne- 
ront aux  actes  le  caractère  authentique  qol  rend 
la  vente  exécutoire?  Si  la  vente  est  niite  par  les 
notaires  agissant  seuls,  cela  se  comprend;  mais  si 
la  vente  est  faite  par  un  greffier,  un  huissier  ou 
un  commissaire-priseur,  est-ce  &  dire  que  le  no- 
taire viendra  pour  donner  un  exequatur  au  pro- 
cès-verbal? Expliquez-vous,  ceui  pourrait  se 
comprendre  ainsi. 

H.  DéMbM.  Mon  intention  est  que  les  ven- 
tes faites  par  tes  notaires  aient  seules  force 
fficécutoire. 

H.  le  PrMdeHf.  H  faudrait  dire  que  la  vente 
des  commissaireS'priBeurs  n'aura  pas  de  carac- 
tère authentique,  autrement  votre  amendement 
ne  vous  dirait  paa  ce  que  tous  voulez  lui  foire 
dire. 

H.  Désabes.  Mon  amendement  est  assez  dair. 

H.  le  Préaldent.  Voici  la  difficulté  :  votre 
amendement  porte  que  les  notaires  pourront 
seuls  donner  aux  ventes  à  tei^§,Jfe'S*^^^^!^FÇ)Oglc 
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auttaentique  qui  les  rend  exécutoires.  Je  demande 
Bi,  cteins  Tesprit  de  l'auteur  de  l'amendement, 
cela  s'applique  aux  ventes  qui  seront  faites 
directement  par  les  notaires,  ou  aux  ventes  qui 
seront  foites  par  les  commissaires-priseurs,  et 
qui  pour  être  exécutoires  auraient,  dans  sa  pen- 
sée, peut-être  besoin  d'être  rendues  par  un  acte 
de  notaire  T 

H.  DéMbes.  Je  veux  dire  gue  les  procès-ver- 
baux des  rentes  &  terme,  rédigés  par  les  huis- 
siers, greffiers  et  cominissatres-priseurs,  n'au- 
ront pas  la  force  autbentlque  des  actes  notariés. 

H.  Uierbette.  Je  demande  à  dire  un  mot.  Il 
faut,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  comme 
il  faudra  sous  la  loi  que  vous  allez  rendre,  faire 
une  distinction.  L'oCncier,  quel  qu'il  soit,  com- 
missaire-priseur  ou  notaire,  procëde-t>il  simple- 
ment en  vertu  des  lois  qui  ont  créé  des  officiers, 
c'est-à-dire  le  commissaire,  en  vertu  des  édits  de 
1556  et  autres,  et  en  vertu  des  lois  de  l'an  IX 
et  de  1816  ;  et  le  notaire,  en  vertu  de  celles  de 
90  et  93,  qui  lui  accordent  le  concours,  ils  ne 
font  qu  un  procès-verbal,  sans  signature,  sans 
authenticité,  sans  force  exécutoire.  Pour  que  l'au- 
thenticité et  la  force  exécutoire  soient  attachées  à 
l'acte,  il  faut  qu'il  soit  passé  devant  notaire,  pro- 
cédant, non  en  vertu  des  lois  sus-énoocées,  mais 
en  vertu  de  la  loi  du  25  veotftse  an  XI,  avec  les 
formalités  qu'elle  exige  pour  les  actes  notariés, 
c'est-à-dire  assistance  d'un  second  notaire  ou 
de  doux  citoyens  français,  jouissant  de  leurs 
droits  civils,  et  domiciliés  dans  l'arrondissement. 
L'ûrticle  que  vous  avez  voté  hier  ne  change  rien 
à  cet  état  de  choses;  et  il  est  bon  de  le  conser- 
Ter,  de  ne  point  supprimer  des  garanties  éta- 
blies :  c'est  ce  que  l'amendement  demande  :  mais 
comme  cela  a  heu  de  plein  droit,  à  moins  de  dis- 
positions contraires,  il  est  inutile,  et  j'ea  vote  le 

U.  HutnlB.  Je  demande  &  dire  un  mot  de 
ma  place,  vous  faites  une  loi  tonte  spéciale,  qui 
se  rapporte  uniquement  à  la  rente  des  fruits 
pendants  par  racines  ;  vous  ne  fàites  nullement 
une  loi  générale  ;  vous  ne  tous  occupez  pas  de 
la  manière  dont  les  notaires  donnent  l'authenti- 
cité à  leurs  actes,  ni  du  caractère  que  les  com- 
missaires-priseurs impriment  bux  leurs.  Vous 

TOUS  '  ...  r.- 


nous  présente,  ne  ferait  que  jeter  une  obscurité 
très  grande  dans  nos  lois.  On  ne  saurait  plus 
alors  où  il  faut  aller  chercher  la  responsabilité 
des  notaires  et  la  responsabilité  des  commis- 
saires-priseurs: rous  feriez  une  chose  extrême- 
ment funeste.  Je  demande  donc  que  l'amende- 
ment soit  rejeté,  et  que  l'on  reste  dans  la 
règle  générale  du  droit  ;  car  aussi  bien  nous  sa- 
vons tous  que  quand  un  notaire  seul  peut  don- 
ner à  ses  actes  le  caractère  d'autiienticité  exé- 
cutoire ;  nous  serons  tous  que  quand  un  com- 
mlss^re-prisenr ,  un  huissier  et  un  greffier 
attestent  un  fait,  ce  fait  fait  foi  en  justice,  jusqu'à 
preure  du  contraire,  et  que  la  force  de  l'acte 
ra  jusque  là.  Tous  ces  principes  résultent  de 
nos  lois  ;  rous  n'arez  donc  rien  à  (aire  à  cet 
égard,  et  t<hi8  devez  rejeter  l'amendement  qui 
TOUS  est  proposé. 

Quelquet  voix  :  La  question  préalable  I 

M.  Désabe*.  Messieurs,  satisfait  des  explica- 
tions que  mon  amendement  vient  de  souferer, 
je  le  retire.  {Trèt  bien!  très  bim!) 


M.  le  PréaMent.  Vient  l'amendement  de 
H.  Aroux,  ainsi  conga  : 

Les  commissaires-priseurs,  les  hnissiers  et 
les  grefQers  de  justice  de  paix  sont  persoaneile- 
ment  responsables  de  la  totalité  du  prix,  ea  us 
de  termes  par  eux  accordés,  arec  ou  sana  l'a». 
sentiment  ou  vendeur. 

«  U  en  sera  de  même  pour  les  notairu.  lors- 
que la  rente  sera  par  eux  faite  sur  simple  pn}- 
cès-rerbal.  » 

H.  Afux.  Messieurs,  quand  j'ai  présenté  cet 
amendement,  je  le  faisais  dans  la  pensée  que  le 
deuxième  paragraphe  {aurait  être  adopté;  et 
j'arais  pour  but  de  concilier  les  termes  de  la  la 
avec  les  expressions  du  rapport,  qui  me  parais- 
saient être  en  contradiction. 

Ainsi,  d'une  part,  le  projet  de  loi  défendait 
les  ventes  à  terme  aux  commissaires-prisears, 
aux  huissiers,  aux  greffiers,  et  les  réservait  loi 
notaires  ;  tandis  que,  par  le  rapport,  oq  accordail 
la  faculté  aux  huissiers,  aux  greffiers  de  jui- 
tice  de  paix  et  aux  commiMairesf  riseunde 
faire  les  ventes  à  terme,  à  condition  que  œ 
ventes  à  terme  ne  seraient  pas  énoncées  an  pi» 

Il  me  semblait  que  cette  manière  de  s'expri- 
mer diETérente,  dans  la  loi  et  dans  le  rapport, 
pouvait  entraîner  dans  l'exécution  des  încoQTe- 
nients  graves,  et  que  certains  tribunaux  poi* 
raient  refùser  aux  commissaires-priBeurs,  aoi 
huissiers  et  aux  greffiers,  la  faculté  de  Teodre 
à  terme,  sous  leur  responsabilité  personnel!^ 
lorsque  la  rente  à  terme  n'était  pas  éaoa(» 
dans  le  procès-rerbai  ;  et  j'ai  cru  que  ta  meil- 
leure manière  de  s'r  prendre  était  de  poser  oui 
la  loi  ce  qu'on  roulait  qui  fût  fait. 

Mon  amendement,  conçu  dans  cette  pensée, 
derait  donc  être  retiré  ;  le  rote  de  la  C^mw 
ayant  repoussé  le  deuxième  paragraphe  du  pro- 
jet de  loi,  et  adopté  un  amendement  toutàflJt 
différent  de  la  première  pensée  du  projet. 

Mais  rous  pouvez  rous  rappeler  que,  dans  TO- 
tre  dernière  séance,  M.  le  garde  des  eceauis® 
exprimé  de  cette  manière  :  •<  Dans  l'état  aciuei 
des  choses,  quand  rous  charçez  un  commissure- 
priseur  de  vendre,  vous  ne  rous  inquiéta  py 
de  savoir  comment  rous  serez  payé  :  1^'^^ 
iudicataire  insolvable  se  présente,  cela  news 
regarde  pas  ;  pour  rous,  la  garantie  e«t  le 
missaire-priseur,  c'est  lui  qui  vous 
votre  argent.  Mais  si  vous  décidez  que  tes  m 
missaires-priseurs  pourront  rendre  à  terme, 
les  déchargez,  par  cela  même,  de  toute  re8poD»| 
bilité,  vous  n*avez  plus  de  garantie.  La  regj 


ae  venie.  u*»  qu«  »uua  ^auwï'oc*  "  :^ 
loi  de  l'acheteur,  et  à  se  dessaisir  des  fruits  «b- 
dus,  il  a  le  droit  de  rejeter  sur  vous 
bilité  ou  le  mauvais  vouloir  de  ^^l^'^^^ri^ 
auquel  vous  vous  en  êtes  rapportés.  U  y 
injustice  à  exiger  darantage.  » 

Eh  bien!  cette  opinion  de  M.  le  B»™? 
sceaux  pourrait  aroir  de  grares  inconTétueD». 
c'est  pour  y  obvier  que  je  laisse  sulwisieri»^ 
mandement  tel  que  je  l'avais  proposé  (Tawnj 
Ainsi,  je  demande  de  décider  que,  lorsjuji 
aura  un  terme  accordé,  soit  par  les  commiss^ 
prlseurs,  soit  par  les  huissiers,  soit  par  icsg^^ 
fiers,  ces  officiers  ministériels  soient  teèpoa» 
bles  du  terme.  ^  ..g|t 

La  raison  en  est  simple  :  si  le*8ndeuriii» 
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)  présent  &  la  veate,  c^est  au  commissaîre- 
seur,  huissier  ou  greffier  qui  foit  la  veate, 
pprécier  le  plus  ou  moins  de  aolTabilité  de 

îheteur. 

Test  donc  eux  gui,  en  définitive,  se  dessaisis- 
it,  décident  qu  ils  donneront  le  meuble  pour 
prix  &xé  à  tel  ou  tel  individu. 
A  responsabilité  doit  peser  sur  celui  oui  ad- 
;e  à  un  individu  dont  il  doit  connaître  la  sol- 
ïilité.  J'ai  dû  ajouter  au  premier  paragraplie 
e  disposition  analogue  pour  les  notaires,  et 
et  égard  un  seul  mot  d'explication.  Les  no- 
res,  Messieurs,  procèdent  aux  ventes  de  deux 
laiëres.  Ils  agissent  comme  notaires  avec  la  fa- 
ité  de  donner  au  gré  de  celui  qui  veut  vendre  la 
meexécutoire  au  titre  qu'ils  rédigent.  Dans  ce 
lila'yapaa  de  responsabilité  pour  le  notaire 
ind  la  vente  est  faite.  Il  remet  le  titre  au  ven- 
ir au  moment  de  la  vente,  et  c'est  à  celui-ci 
e  faire  payer  par  TacquéreuT.  Mais  tes  notaires 
]cèdeDt  d'une  autre  manière,  ainsi  que  le  di- 
ituo  de  mes  bonorables  collègues;  et  comme 
;  huissiers  et  les  commissaires-pnseurs  eux- 
imes,  Ils  procèdent  par  un  simple  procës- 
[tial.  Ce  n  est  pas  alors  précisément  comme 
taires  qu'ils  procèdent,  mais  comme  ofQciers 
blics  remplissant  des  fonctions  analogues  à 
Iles  des  commissaires-priseurs.  Dans  ce  der- 
it  cas,  je  demande  qu'ils  soient,  comme  les 
très  omciera  ministériels,  responsables  de  la 
talilé  du  prix. 

HLherbette.  Âvecles  intérâtsf 

H.  ArvBx.  Je  fais  cette  demande  dans  l'intérêt 
tme  des  notaires,  et  je  m'explique.  J'ai  dit,  & 
dernière  séance,  que  dans  les  départements 
iTaocienne  Normandie,  dans  la  Meuse  et  dans 
autres  départements,  lise  &it  un  grand  nombre 
!  ventes  &  terme  de  récoltes  de  fruits  pendants 
ir  racines. 

Eh  bien!  Messieurs,  les  notaires  seraient  obli- 
is  de  renoncer  &  ce  genre  de  vente,  s'ils  ne 
disaient  comme  les  buissiers,  par  un  simple 
'ocès-rerbal.  Eh  bieni  il  faut  rendre  la  condl- 
)Q  pareille  lorsque  la  manière  d'opérer  est  la 
Ême. 

C'est  pourquoi  je  demande  que  les  notaires, 
imnie  les  huissiers  et  les  commissaires-pri- 
urs,  soient  responsables  de  la  totalité  du  prix, 
1  cas  de  vente  à  terme,  lorsqu'ils  procèdent 
ir  simple  procès-verbal. 

M.  Jobard,  Je  demande  la  parole. 

yoix  nombreutes  .-  L'amendement  n'est  pas 

ppuyél 

H.  Ae  SehMea.  Je  demande  &  filtre  un 
Hu-aiDendement. 

H-  le  Président.  L'amendement  n'est  pas 
ppuyé. 

H*  de  Sdionen.  Alors  je  fais  un  autre  amen- 
ement. 

le  Président.  M.  de  Scbonen  a  la  parole 
OQr  présenter  un  autre  amendement. 

U- Schonea.  Messieurs,  par  l'article  qui 
.file  voté  avant-hier,  vous  avez  investi  les  huis- 
iCfS)  grefûers  et  commissaires-priseurs  d'un 
l'Oit  qu'ils  n'avaient  pas.  Je  n'y  vois  pas  une 
ente  a  terme  qui  peut  se  faire  juridiquement 
■V?/  garanties  accordées,  sous  la  responsa- 
tuité  particulière  de  l'offlcier  public  qui  l'a  faite. 


espèce  de 


mendement  que  votd,  qui  est  une  es 
sous-amendement  à  celui  de  M.  Âroux. 

Vous  verrez  que  j'y  respecte  les  conventions 
particulières,  ce  qui  me  semble  ne  pas  exister 
dans  l'amendement  tel  qu'il  avait  été  proposé. 

■  Les  commissaires-priseurs,  les  huissiers  et 
les  greffiers  de  justice  de  paixjsont,  &  moins  de 
stipulation  contraire  avec  le  vendeur,  person- 
nellement responsables  de  la  totalité  da  ^Ix» 
en  cas  de  terme  par  eux  accordé.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  dans  cette  hypo- 
thèse je  respecte  les  conventions  particulières 
qui  ont  pu  exister  entre  les  vendeurs  et  les  offi- 
ciers puolics,  et  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de 
vente  à  terme  et  stipulée  par  le  vendeur,  et  que 
cette  vente  à  terme  n'a  été  faite  que  dans  nn- 
térèt,  pour  la  commodité,  l'avantaÂe  de  Thuis- 
siep-pnseur  oudu  greCaer.  ils  auront  a  leur  charge 
toute  la  responsabilité  du  terme  accordé.  Bn- 
suite  j'ajoute,  comme  M.  Aroux  :  «  U  en  sera 
de  même  pour  les  notaires  lors  de  ventes  par 
eux  faites  sur  simple  procès-verbal.  ■ 

H.  Eiherbette.  Lorsque  la  partie  &ùt  une 
vente,  elle  déclare  si  c'est  an  comptant  ou  à 
terme.  Si  elle  a  annoncé  une  vente  à  terme,  U 
est  évident  que  l'officier  ministériel  ne  peut  pas 


la  fasse  À  terme,  c'est  alors  que  cet  officier  doit 
être  responsable  ;  non  en  raison  de  ses  fonctions, 
mais  en  raison  du  tort  personnel  qu'il  a  eiu 

PlusUun  voix  :  C'est  cela  ! 

H.  le  l^ésldent.  Voici  l'amendement  de 
H.  de  Scbonen  :  i  Les  commissaires-priseurs,  les 
huissiers  et  les  greffiers  de  justice  ne  paix  sont 
personnellement  responsables  de  la  totalité  des 
prix  en  cas  de  terme  par  eux  accordé  sans  le 
consentement  du  vendeur.»  Est-il  appuyé? 
{Nonl  non!  Oui.'  oui!) 

(M.  le  président  en  donne  une  seconde  lec- 
ture.) 

(L'amendement  est  appuyé.) 

H.  Mnasaln.  Messieurs,  il  faut  qu'une  loi  ne 
prépare  point  de  nouveaux  procès.  Dès  lors  qu'il 
s'agit  de  ventes  au  comptant,  les  commissaires- 

{iriseurs  sont  personnellement  responsables  :  la 
oi  est  positive.  Vous  avez  admis  avec  beaucoup 
de  sagesse,  selon  moi,  les  ventes  à  terme,  et 
vous  les  avez  placées  dans  les  attributions  de 
tous  les  officiers  ministériels.  Une  question  pourra 
s'élever,  et  c'est  celle-ci  :  «  Quant  aux  ventes  à 
terme  ,  les  officiers  ministériels  sont-ils  ou  ne 
sont-ils  pas  responsables  ?  » 

Cette  question  s'élèvera  surtout  d'après  la  dis- 
cussion, parce  que  M.  le  garde  des  sceaux  a  pré- 
tendu qu  en  cas  de  vente  &  terme,  les  commis- 
saires-priseurs n'auraient  pas  de  responsabilité. 
Je  pense  que  la  loi  générale  et  positive  est  lora- 
que  les  commissaires-priseurs  procèdent  à  une 
vente,  ils  sont  responsables  vis-à-vis  des  parties; 
mais  enfin  il  peut  y  avoir  discussion,  et  le  doute 
engendrerait  des  procès.  Il  est  donc  bon  que  vous 
tranchiez  la  difficulté  ;  et  soit  que  cette  difficulté 
existe,  soit  qu'elle  n'existe  pas  pour  les  ventes 
à  terme,  il  est  bien  que  vous  le  disiez  dans  la 
loi. 

Quant  à  moi,  je  crois  qu'il  est  bien  que  lorsque 
le  commissaire-priseur  accorde  un  terme  sans  le 
consentement  du  vendeur,  il  devienne  respon- 
sable. Je  crois  qu'il  est  bien  que  cette  responsa- 
bilité soit  infligée  non  seulement  aux  commis- 
Bairea-priseurs,  mais  encore  aux  notaires. 
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Le  caractère  du  contrat  dont  il  s'agit  ne  tient 
pas  &  ta  nature  des  objets  vendus,  a  ce  qu*ils 
sont  mobiliers,  mais  à  ce  qu'on  fait  les  ventes 
aux  enchères  ;  et  toutes  les  fois  qu'on  fait  des 
ventes  aux  enchères  par  simple  procès-verbal, 
il  est  bon  que  l'ofOcier  public  qui  Ta  faite,  quel 
qu'il  soit,  devienne  responsable  vis-à-vis  des 
parties.  J'appuie  ramendement  de  H.  de  Scho- 
nen. 

H.  Lherbette.  Je  crois  qu'il  y  a  erreur  dans 
ce  que  vient  de  dire  l'honorable  H.  Hau^uin. 
Jusqu'à  présent,  quand  un  commissaire-priseur 
faisait  une  vente  à  terme,  il  était  responsable. 
Pourquoi  ?  parce  que  d'après  sa  loi  existante,  il 
ne  pouvait  faire  que  des  ventes  au  comptant. 
S'il  accordait  un  terme,  c'était  sous  sa  respon- 
sabilité; mais  la  loi  s'est  changée  par  l'article 
Toté  avant-hier,  qui  lui  accorde  la  faculté  de 
foire  des  ventes  à  terme.  Il  était  responsable 
de  ce  qu'il  làisait  de  son  propre  mouvement, 
contrairement  à  la  loi  ;  Il  ne  doit  plus  l'être  de 
ce  gu'il  fait  par  la  volonté  des  vendeurs,  et  dans 
la  limite  de  ses  attributions  légales.  Et  le  notaire 
ne  saurait  évidemment  l'être  davantage. 

C'est  à  la  partie  à  déclarer  si  elle  veut  faire 
une  vente  à  terme  ou  au  comptant;  et  l'officier 
ne  sera  responsable  que  dans  le  cas  où  il  aura 
contrevenu  à  cette  volonté,  où  il  aura  de  lui- 
même  accordé  un  terme;  et  il  le  sera,  je  le  ré- 
pète, non  en  raison  de  ses  fonctions,  non  comme 
officier,  mab  comme  individu  personnellement 
pour  avoir  prii  sur  lui  de  suivre  la  foi  de  l'ac- 
quéreur. 

Pluiiewn  voix  :  Cest  juste  I 

H.  Hngala.  L'honorable  préopinant  ne  fait 
pas  attention  qu'il  y  a  perpétuellement  des  pro- 
cès entre  les  compagnies,  précisément  pour  sa- 
voir si  les  ventes  ont  été  làites  au  comptant  ou 
i  terme. 

11  arrivait  qu'on  fraudait  la  loi;  qu'on  présen- 
tait comme  vente  à  terme  celle  qui  était  faite 
au  comptant,  et  comme  vente  au  comptant  celle 
qui  était  à  terme.  Votre  loi  a  précisément  pour 
objet  de  faire  cesser  cet  état  de  choses,  de  mettre 
une  fin  à  ces  procès  qui  divisent  les  compagnies 
et  qui  occupent  les  tribunaux,  sans  aucun  bien 
pour  le  public.  Par  cela  que  vous  faites  cesser 
ces  procès,  vous  êtes  appelés  à  statuer  sur  la 
responsabilité.  C'est  la  conséquence  qui  résuite 
de  la  loi  que  vous  avez  admise.  Prononcez-vous 
pour  ou  contre,  mais  prononcez-vous,  pour  ne 
pas  faire  naître  de  nouveaux  procès.  Ensuite, 
voici  les  notaires  qui  voudraient  échapper  à  la 
responsabilité ^  mais  ce  seraitcontre  eux-mêmes, 
car  s'ils  pouvaient  ne  pas  être  responsables,  on 
ne  leur  confierait  aucune  vente.  Ainsi,  pour 
guHls  puissent  être  admis  à  la  concurrence,  il 
faut  gu'ils  offrent  la  même  responsabilité. 
-  liais  dans  Tavantage  même  des  notaires,  je 
crois  qu'il  est  bien  de  les  soumettre  &  la  res- 
ponsabilité, pour  que  tout  le  monde  puisse  trai- 
ter avec  eux,  et  qu'ils  puissent  se  presenter  vis- 
A-vis  de  tout  le  monde,  et  puissent  faire  les 
affaires  de  tout  le  monde. 

Cette  responsabilité,  je  le  répète,  vient  du  ca- 
ractère de  vente  aux  enchères,  c'est-à-dire  de 
cette  espèce  de  vente  qui  n'admet  pas  les  formes 
de  la  vente  dans  le  cabinet,  ou  par  acte  authen- 
tique ordinaire,  et  qui  se  prononce  simplement 


la  solvabilité  des  enchérisseurs,  et  qui,  par  cela 


même  qu'il  Fa  évaluée,  en  devient  nsponnblt 
envers  les  parties. 

II.  <Mil«i  BamI.  Cest  une  chou  bh 
louable,  sans  doute,  de  vouloir  prévoir  et  ré«tei 
tous  les  cas  dans  une  loi;  mais  cela  peut  aun 
avoir  de  très  graves  inconvénients. 

Vous  voulez  poser  comme  principe  absola  dam 
votre  loi  la  responsabilité  des  commissairs. 

firiseurs,  des  notaires  et  autres  officiers,  pov 
e  cas  ou,  sans  le  consentement  des  parties,  i!i 
accordent  un  terme.  Hais  prenez  garde,  Uyi 
des  actes  de  vente  qui  sont  de  telle  nature  qit 
le  terme  est  inévitable,  et  qu'il  ne  résulte  pu 
du  fait  de  la  volonté  de  l'ofCcier  miaistérid, 
mais  de  la  nature  même  de  la  vente  et  de  l  u- 
pération.  Et  c'est  précisément  pour  cela  (pR 
vous  n'avez  pas  voulu  concentrer  absolumenl 
l'attribution  des  commissaires-priseurs  dansli 
vente  au  comptant,  parce  que  vous  avez  recoum 
qu'il  y  avait  des  ventes  à  terme  qui  se  nmn- 
cnaient  tellement  des  ventes  au  comptant,  qu  db 
se  confondaient  en  quelque  sorte  iaévititite> 
ment  avec  ces  ventes. 

Eh  bien,  que  ferlez-vous  anjourdliuil  Tw 
poseriez  en  principe  général  que  dans  la  vsXt 
a  terme  il  y  aurait  responsanllité  de  l'ollicief 
ministériel. 
H.  MaagHlB.  Dans  la  vente  aux  enchires. 
H.  OdtiM  Barrai.  Aux  enchères,  «Al,it&- 
à-dire  que  vous  attachez  la  responsabilité  dm 
pas  à  un  foit  volontaire  de  celui  qui  vend;  ouii 
a  la  nature  même  de  l'opération  qu'il  fait 

M.  Maagala.  En  fait  de  récoltes  peaduM 
par  racines  seulement  et  aux  enchères. 

M.  Odlloa  Barrai.  Et  vous  ne  Is  poureipu 
Remarquez  bien  que  le  principe  de  la  respoDU- 
bilité  doit  trouver  ici  son  applicatioo. 

Je  conçois  très  bien  que  lorsque  l'officier  nu- 
nistériel  accorde  un  délai  hors  des  néceuitésde 
l'acte,  il  doit  se  rendre  responsable  du  délai; 
mais  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  délai  de  2  u 


ponsabilité  absolue,  ce  serait,  dans  une  foule  de 
cas,  violer  tous  les  principes  de  la  justice  ei  du 
droit  commun,  et  en  quelque  sorte  reodrefa- 
neste  aux  officiers  publics  les  pouvoirs  im 
vous  les  avez  investis.  Pourquoi  ne  pas 
subsister  le  droit  conunnnf 

H.  de  Sehaaeai.  Parce  que  vous  veoa  dt 
changer  le  droit  commun. 

H.  ménmm  Barrai.  Laissons  les  choses  du» 
l'état  où  elles  sont,  respectons  le  droit  comouB 
qui  a  été  donné  à  tous.  Nous  n'avons  pas  w 
saisis  des  réclamations  contre  r«éctitioii  dei 
lois  existantes.  Je  ne  sache  pasqu'ilT  aiteuu^^ 
mesure  de  discipline  prise  contre  aes  om^«" 
ministériels,  que  des  jugements  ou  des  con<i>^ 
nations  aient  été  prononcés  contre  eux,  m  quaD* 
cune  action  de  responsabilité  leur  ait  été  inwj' 
tée.  Tout  s'est  passé  dans  l'ordre,  seloa  la  loi  JJ 
nécessité;  en  introduisant  en  cette 
principe  absolu,  vous  n'atteindriez  pas  H 
que  vous  vous  proposez. 

H.  Paraal.  Je  demande  à  ajouter  un 
ma  place.  Quel  est  le  principe  de  res^  " 
en  matière  de  ventes  immobilières?  . 

La  responsabilité  dérive  de  ceci,  que  1"°^ 
des  officiers  ministériels  vendent  des  meuc». 
ils  les  livrent  à  l'instant  môme  oA  ils  sfjZ 
l'acheteur  en  sltuation^e  les  pruulte,  w 
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ont  Boufl  la  main  ;  et  l'on  comprend  que  l'officier 
ministériel  qui  peut  livrer  &  l'inataot,  soit  ainsi 
en  situation  d'exiger  le  payement  comptant,  et 
s'il  ne  l'exige  pas,  cela  dépend  du  degré  de  con- 
fiance qu'il  a  dans  la  solvabilité  de  l'acheteur. 
Dans  ce  cas  l'officier  ministériel  est  responsable 
du  crédit  qu'il  a  fait.  Mais  en  matière  de  vente 
de  récoltes,  les  oflicîers  ministériels  n'ont  pas  la 
récolte  sous  la  main,  ils  ne  peuvent  pas  la  livrer 
à  l'instant  même  ;  ils  constatent  le  fait  de  l'ac- 

3uisition.  ils  constatent  que  l'acquéreur  a  le 
roit  de  ikire  dans  quelques  jours,  dans  quelques 
semaines,  la  récotte.  Il  ne  serait  donc  pas  rai- 
sonnable d'imposer  à  l'officier  ministériel  l'obli- 

fation  d'exiger  le  paiement  quand  la  chose  ven- 
ue ne  doit^tre  livrée  que  plus  tard.  C'est  pré- 
cisément parce  qu'il  ne  neut  pas  recevoir  le  prix 
de  la  chose  vendue  à  Pinstant  même,  qu'if  est 
nécessaire  que  l'officier  ministériel  accorde  un 
crédit.  Dans  cet  état  de  choses,  il  est  impossible 
de  le  rendre  responsable  d'un  payement  qu'il  n'a 
pas  dépendu  de  lui  d'exiger  à  l'instant  môme. 

Je  pense  donc  qu'il  faut  s'en  rapporter  aux 
principes  du  droit  commun,  et  juger  les  cas  de 
responsabilité  d'après  le  Gode  civil,  et  que  nous 
n'avons  rien  à  faire  pour  le  moment. 
Je  repousse  l'amendement 

M.  Palaille.  Messieurs,  il  y  a  un  malen- 
tendu, évidemment;  mais  ramendement  accorde 
Iwaucoup  trop  au  commlssaire-priseur  en  se 
bornauta  le  déclarer  responsable  dans  ce  cas. 
Car  l'amendemenl  suppose  que  le  commissaire- 

Jtriseur  ou  l'huissier  peut  accorder  un  terme  sans 
e  consentement  du  vendeur;  mais  assurément 
il  ne  le  peut  pas;  et  ce  cas  est  inutile  à  prévoir. 
Hais  s'il  accorde  un  terme  sans  y  être  autorisé, 
U  est  plus  que  responsable,  il  est  immédiate- 
ment débiteur  du  prix;  c'est  évident.  Je  ne  con- 

Sois  pas  qu'on  aille  prévoir  unediraculté  qui  ne 
oit  pas  se  présenter,  et  qui  serait  résolue  par 
les  principes  du  droit  commua. 

Voyez,  Messieurs,  l'effet  de  l'amendement; 
c'est  que  le  vendeur  serait  en  fait  obligé  d'at- 
tendre pour  recevoir  son  payement.  Seulement 
l'officier  ministériel  serait  caution,  et  il  aurait 
dépouillé  lui,  le  vendeur,  sans  son  consente- 
ment, et  il  l'obligerait  à  attendre  le  terme  qu'il 
lui  aurait  plu  de  stipuler.  Mais  s'il  stipule  k  un 
terme  éloigné,  1  an,  2  ans,  le  vendeur  se- 
rait obligé  d'attendre.  L'amendement  prévoit  un 
cas  qui  ne  doit  pas  être  prévu.  U  peut  y  avoir 
difflculté  pour  le  cas  de  terme  accordé  avec  le 
consentement  du  vendeur.  Là,  je  le  conçois  i 
mais  le  cas  prévu  par  l'amendemeat  est  inutile. 
{Aux  voixl  aux  voix!) 

H.  HavgalB.  Je  demande  pardon  &  la  Cham- 
bre de  prendre  une  troisième  fois  la  parole; 
mais  je  veux  seulement  lui  faire  remarquer  que 
l'amendement  dont  on  s'est  plaint  ne  fait  que 
continuer  l'état  de  choses  qui  existe  actuelle- 
ment. Dans  la  Normandie  surtout,  où.  ce  genre 
de  contrats  est  connu  et  usité,  presque  jamais 
les  commissaires-priseurs  ne  peuvent  vendre  au 
comptant;  presque  toujours  ils  vendent  à  terme, 
et  constamment  ils  sont  responsables.  Pourquoi 
cela  7  C'est  qu'on  ne  veut  |ns  se  faire  une  idée 
juste  de  ce  que  c'est  que  le  contrat  de  vente  aux 
enchères.  Dans  ce  contrat,  le  propriétaire  donne 
pouvoir  à  un  orâcier  public  de  vendre  ses  ré- 
coltes pendantes  par  racines;  celui-ci,  en  vertu 
de  ce  pouvoir,  vend  les  récoltes,  choisit  les 
adjudicataires.  Le  propriétaire  n'est  point  sur 
les  lieux,  il  est  absent;  le  commissaire-priseur 


est  à  la  fois  le  fondé  de  pouvoirs  et  l'officier  mi- 
nistériel. 

Bh  bien  I  c'est  précisément  comme  fondé  de 
pouvoirs  que,  choisissant  les  acquéreurs,  il  est 
responsable  ae  la  solvabilité  des  adjudicataires, 
lorsqu'il  vend  &  terme  ;  et  la  vente  se  fait  &  terme 
sans  que  la  partie  qu'il  représente  s'en  occupe; 


priétaire 

actuel,  l'amendement  vous  propose  de  le  consa- 
crer légistativement.  11  ne  nuit  à  personne,  il 
place  les  propriétaires  dans  une  bonne  condi- 
tion; il  leur  donne  les  moyens  de  choisir  l'offi- 
cier qui  leur  convient,  et  il  fait  qu'à  côté  de  la 

Farantie  de  l'acquéreur,  il  y  a  encore  celle  de 
officier  ministériel  ;  de  sorte  que,  quoique  éloi- 
gné, il  peut  faire  ses  affaires  avec  sécurité.  SI 
un  officier  ministériel  est  blessé,  U  refusera  le 
mandat;  le  propriétaire  en  prendra  un  autre. 

Par  ces  motifs,  je  vote  pour  l'amendement. 
{Appuyil  appuyé!.,.  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  JollUet.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement  Nous  nous  éloignons  du  but 
primitif  de  la  loi;  vous  savez  qu'il  était  d'inter- 
préter cette  question  controversée  :  ■  Les  Tentes 
des  fruits  pendants  par  racines  appartiendron^ 
elles  aux  commissaires-priseurs,  greffiers  et 
huissiers,  comme  aux  notaires?  » 

Cette  question,  vous  venez  de  la  juger.  Arrê- 
tons-nous là,  et  ne  nous  occupons  point  de  cas 
qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  contestation.  Les 
commissaires-priseurs,  huissiers  et  greffiers  ven- 
dent depuis  longtemps,  tant  à  term»  qu'au  comp- 
tant, non  seulement  les  fruits  pendants  par  ra- 
cines, mais  tous  les  effets  mobiliers. 

Ces  ventes  n'ont  donné  naissance  à  aucune 
difficulté  sur  la  responsabilité  de  ces  officiers 
ministériels  :  laiisséz  les  choses  comme  elles 
sont....  Une  disposition  législative  serait  inutile. 
{Aux  voix!  aux  voixl) 

H.  Lherbette.  Je  demande  la  parole,  (ffm/ 
non  !  Aux  voix!) 

M.  le  Préaldeal.  Je  vais  donner  une  nou- 
velle lecture  de  l'amendement  de  M.  de  Schonen. 

H.  JolUTet.  Je  demande  la  question  préalable^ 

Voix  nombnutei  :  Bile  n'est  pas  appuyée. 

H.  le  PréiddeHi.  Bn  ce  cas  je  mets  aux  toIz 
l'amendement  de  H.  de  Schonen.   

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

(La  discussion  est  interrompue.) 

M.  le  FréBldeat.  La  parole  est  à  M.  Fulchi- 
ron  pour  une  vérification  de  pouvoir», 

Pas-de-Oalais.  —  M.  Falehlroa,  rapporteur 
du  5'  bureau.  Le  4-  collège  du  Pas-de-Calais  a 
élu  M.  le  comte  de  Rigny.  Le  nombre  des  élec- 
teurs était  beaucoup  plus  considérable  que  celui 
exigé  par  la  loi.  M.  de  Rigny  a  été  élu  au  pre- 
mier tour  de  scrutin.  Il  a  justifié  de  son  i^ns.  Il 
a  i'àge  voulu,  puisqu'il  a  fait  partie  de  la  der- 
nière Chambré.  Les  opérations  ont  été  régulières  ; 
aucune  contestation  n'a  été  élevée  contre  l'élec- 
tion. Le  h*  bureau  vous  propose  l'admission. 

(M.  le  comte  de  Rigny  est  admis.) 

(M.  Guizot,  député  du  Calvados,  admis  dans  la 
séance  d'hier,  prête  serment.) 

(La  discuition  fur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
vente  de»  récolte»  pendante»  par  racine»  e»t  re- 
prise.) 

M.  le  PréeMeat.  Voici  le  dernier  amende- 
ment. Il  est  proposé  par  M.  de  Rancé 
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Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  honoraires  das  aux  officiera  ministériels, 
pour  le  fait  des  ventes  des  récoltes  pendantes 
par  racines,  seront  fixés,  conformément  au  tarif 
établi  pour  les  commissaires- prisenrs  de  Paris, 
lauf  réduction  d'un  dixième  dans  les  TîUee  au  - 
dessus  de  30/)00  ftmes,  et  d*an  quart  dans  les 
localités  au-dessous  de  cette  population.  > 
Quelques  membres  :  La  question  préalable  I 
H.  lie  R«ae^.  lion  amendement  me  parait 
fort  important. 

Plusieurs  voix  :  Nous  ne  faisons  pas  une  loi  de 
tarif. 

H.  leuiWrt.  Laissez  cela  à  la  concurrence. 

M.  àm  WUtueé.  Je  ne  vois  pas  comment,  au 
moment  où  vous  faites  une  loi  par  laquelle  tous 
établissez  une  concurrence  entre  tous  les  offt- 
ciers  ministériels  pour  la  vente  des  récoltes  pen- 
dantes par  racines,  vous  ne  fixeriez  pas  un  tarif 

âui  manque  et  qui  a  été  plnsieure  rois  promis 
epuis  18  ans.  Cette  lacune  dans  la  léRislation  a 
entraîné  les  plus  graves  inconvénients. 

H.  OdllM  Barrât.  Gela  ne  regarde  pas  la 
Ctuunbre. 

H.  de  HsBeé.  Si  Tamendement  n'est  pas 

appuyé,  je  n'insisterai  pas. 

De  toutes  parts  :  Non,  nonl 

M.  le  Président.  L'amendement  de  H.  deRancé 
n'étant  pas  appuyé,  H.  Schavembouf^  n'insiste 
sans  doute  pas  sur  le  sien, 

Il  est  procédé  au  scrutin  sur  Vensemblé  de  l'or- 
ale uniaue  du  projet  de  M. 

En  Toici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants   301 

Majorité  absolue   151 

Cour  l'adoption....*   203 

Pontre   98 

(La  Chambre  a  adopté.) 

H.  i«  Président.  L'onlre  du  jour  est  la  diS' 
eussion  du  projet  de  Utiportant  dmtandetTun  cré- 
dit de  360,000  frartctpour  construction  delà  taUe 
des  séances  judtcmres  de  la  Chambre  des  pairs. 

Voici  la  liste  des  orateurs  inscrits  : 

Pour  le  projet  :  MM.  HoHn,  Fulcblron,  Agier, 
Liadières. 

Contre  le  projet  :  HH.  de  Sade,  Pagès,  Janvier, 
de  Laborde,  de  Lamartine,  Leyraud,  Hennequin, 
Gauguier,  Berryer,Golbéry,Dugabé^  Àugnis,fla- 
Tin,  Odilon  Barrot,  Laffitte. 

La  parole  est  A  H.  de  Sade  contre  le  projet. 

H.  de  Sade.  Messieurs,  lorsque  vous  avez 
rejeté  dans  vos  bureaux  la  proposition  que  ^e 
m'étais  chargé  de  vous  présenter,  et  qni  était 
concertée  avec  quelques-uns  des  memnres  les 

Sus  distingués  de  cette  assemblée,  il  m'a  été  dit  : 
le  Toulra-vous?  Faire  connaître  votre  opinion 
sur  l'amnistie.  Bh  bien!  vous  aurez  une  occa- 
tion  toute  naturelle  de  le  faire  lorequ'il  s'agira 
de  discuter  le  projet  de  la  nouvelle  salle  à  ajou- 
ter au  palais  ne  la  Chambre  des  pairs;  il  y  a 
une  connexion  évidente  entre  ceux  que  vous 
voulez  mettre  hors  de  cause  et  l'édifice  destiné 
à  les  juger.  Cela  saute  aux  yeux;  vous  pourrez 
alors  parler  tout  à  votre  aise. 

Je  viens  réclamer  l'exécution  de  la  faculté 
qni  m'a  alors  été  promise. 

J'aurais  voulu  cependant  que  cette  question 
se  présentât  devant  la  Chambre  d'une  manière 
plus  directe,  et  j'ose  dire  plus  digne  d'elle  ;  mais 
enfin  le  piDjet  que  j'étais  cbuge  de  vous  pré- 


senter a  été  taxé  d'être  inconstitutionnel,  d*étre 
inopportun  ;  je  tiens  &  me  laver  de  ce  double 
reproche. 

Ainsi  je  préviens  la  Chambre  qu'avec  sa  per- 
mission je  vais  aborder  la  question  dans  ce  sens. 

Je  conçois  que  vous  eussiez  préféré  qu'un  pro- 
jet d'amnistie  vous  eût  été  présenté  par  les  con- 
seillers de  la  Couronne.  C*est  en  eflet  le  ^aver- 
nement  qui,  par  position,  par  la  connaissance 
qu'il  a  eu  ou  du  moins  qu'il  doit  avoir  des  af- 
faires du  pavs,  est  le  meilleur  juge  de  sa  con- 
venance et  de  son  opportunité.  Ainsi  tous  nous 
rendez  la  justice  que  nous  ne  nous  sommes  pas 

{tressés,  nous  avons  donné  au  gouvernement  tout 
e  temps  de  se  prononcer,  et  il  n'a  pas  tardé  i 
le  faire. 

Vous  TOUS  souvenez  que  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur nous  a  dit  que  cet  objet  avait  occupé  les 
plus  graves  réflexions  du  gouvernement,  et 
qu'au  mois  de  juillet  dernier  il  croyait  l'amnis- 
tie possible.  Pourquoi  lorsqiu'elle  était  jugée  pos- 
sible n'a-t-elle  pas  été  réalisée  ?  Il  a  oublie  on 
négligé  de  nous  rapprendre.  Mais  depuis  ce  temps 
les  (moses  ont  bien  changé.  Bt  cependant,  à 
nous  devons  en  croire  certains  bruits  qui  ne 
nous  paraissent  pas  sans  fondement,  on  y  a  en- 
core pensé  depuis  ;  et  dans  le  mois  dernier  le 
ministère  y  aurait  donné  les  mains. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  donné  pour 
raison  de  cette  impossibilité  l'Orient,  l'Espagne, 
de  nouvelles  tentatives  de  troubles  dans  rinté- 
rieur.  Mais  le  peu  de  sagacité  dont  je  suis  doué 
ne  me  permet  pas  de  voir  quelle  corrélation  il 
existe  entre  les  démêlés  du  sultan  de  Constan- 
tinople  et  du  pacha  d'Egypte,  et  nos  affaires 
intérieures.  Je  ne  vois  pas  daranta^  qu'elle  in- 
fluence oeut  avoir  une  guerre  assez  insignifiante 
sur  les  frontières  d'Espagne,  qui  ne  dore  que 
par  la  difficulté  des  lieux  occupés  par  les  re- 
belles ;  et  je  ne  puis  comprendre  comment  les 
espérances  des  partis  peuvent  être  réveillées  en 
mnce,  en  voyant  que  leurs  alliés  naturels  n'ont 
aucune  chance  de  succès. 

Reste  donc  les  attentats  A  Tordre  public  dans 
l'intérieur. 

C'est  par  les  paroles  de  H.  le  ministre  de  Ho- 
térieur  que  nous  avons  eu  la  première  révélation  ; 
le  public  jusqu'à  présent  ne  les  connaissait  pas; 
et  les  détails  que  H.  le  ministre  lui-môme  noas 
a  subséquerament  donnés  ont  dû  nous  rassurer: 
il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  de  dissidence  sur  U 
question  générale  de  Pamnistie  ;  tout  le  monde 
reconnaît  qu'elle  est  bonne,  qu'elle  est  utile; on 
diffère  seulement  sur  son  opportunité.  Hais 
maintenant  que  le  temps  est  Tenu,  le  ministre 
maintiendra  probablement  le  contraire;  c'est  ce 
grand  litige  que  nous  avions  voulu  apporterde- 
vant  TOUS.  Voici  quelques-uns  des  motifs  qui 
m'y  avaient  déterminé. 

Je  me  suis  d'abord  demandé  :  Quand  est-il 
temps  d'avoir  recours  à  une  amnistie  ?  C'est  après 
une  réTolution,  après  de  grandes  crises  sociales, 
lorsque  le  pays  tout  entier  n'aspire  qu'au  repos, 
lorsque  les  partis  sont  anéantis  ou  comprimés, 
et  surtout  lorsqu'on  peut  le  faire  sans  être  taxe 
ni  de  honte  ni  de  la  lAcheté.  Voyons  si  l'état  de 
notre  pays  répond  à  ces  conditions  ;  et  je  ne  vous 
demanderai  pas  de  vous  en  rapporter  A  ce  que  je 
pourrai  vous  dire  :  j'en  appellerai  à  une  autorité 

Plus  respectable,  à  celle  de  M.  le  ministre  de 
intérieur  lui-même  ;  vous  avez  encore  présent 
le  tableau  qu'il  vous  a  tracé  de  l'état  du  pays. 

Il  voua  a  dit  que  jamais  le  commerce,  les  S* 
nances  n'ont  été  dans  un  état  plus  prospère  ;  et 
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)ovr  prouver  combien  les  passions  politiques 
flodaient  i  s'amortir,  il  vous  a  dit  que  près  de 
\  millions  d'électeurs  municipaux,  que  le  même 
lombre  de  la  garde  nationale  avaient  élu  leurs 
tfficiers  ;  que  leurs  réunions  s'étaient  passées 
lang  le  plus  grand  ordre,  et  que  le  gouveme- 
nent  lui-même,  qui  doit  être  aifflcUe,  avait  été 
KHiteot  des  résultats. 

j'ajouterai  que  j'ai  vu  avec  plaisir,  dsoa  les 
ampagnes,  que  les  opinions  des  partis  avaient 
leaucoup  perdu  de  leur  empire,  et  que  les  Fran- 
ais  en  étaient  venus  à  croire  qu'un  citoyen  no- 
&ble,  recommandablOt  peut  bien  administrer 
es  affaires  de  son  pays,  quoiqu'il  - diffère  avec 
ux  sur  les  principes  généraux  au  gouvernement 
l'est  un  progrès  remarquable  dans  nos  mœnrs 
lubliques,  mais  C'est  encore  un  arment  qui 
ieot  à  Tappuî  de  mon  opinion. 

ÂESurément,  personne  ne  niera  que  la  France 
e  désire  autre  chose  que  de  cultiver  les  arts  de 
i  paix  et  de  consolider  la  stabilité  de  son  sys- 
ïme  politique.  Bh  bien,  n'est-il  pas  temps  de 
léclarer  que  ce  système  est  à  l'abri  des  attentats 
le  ces  esprits  aventureux  ou  factieux  qui  vou- 
IrateQt  y  substituer  autre  chose  que  ce  que  veut 
immeaBe  majorité  de  leurs  concitoyens?  Et 
'est  un  grand  moyen  de  force  que  cette  décla- 
atioo  de  sa  confiance  en  soi-même,  de  sa  con- 
laoce  duis  la  force  de  ses  institutions  et  dans 
Imiiuissattce  de sw adversaires!  Puis  d'ailleurs, 
lessieurs,  permettez-moi  de  vous  faire  observer 
ue  le  plus  souvent  on  éteint,  on  annule  les 
iartis,  et  surtout  leurs  chefs,  par  la  clémence, 
•Intôtquu  par  la  sévérité  et  es  persécutions.  Et 
ertes,  on  ne  pourrait  jamais  attribuer  cette  dé- 
larcte  à  aucun  indigne  motif  de  faiblesse.  Ja- 
nais  le  gouvernement  n'a  eu  un  champ  plus 
ibre  devant  lui.  Les  adversaires  qui  ont  tenté  de 
e  renverser  n'ont  réussi  qu'à  donner  la  courte 
nesure  de  leura  ressources  ainsi  q^ue  de  leur 
abileté;  et  jamais  on  n'a  plus  fait  ressortir 
«lté  grande  vérité  que  l'immense  majorité  de 
i  France  ne  cherche  autre  chose  qu'à  confirmer 
esiDstitutioas  qu'elle  a  glorieusement  conquises, 
|u'à  les  améliorer  successivement,  et  qu'à  en 
lire  disparaître  les  imperfections  qui  les  souil- 
tat  encore.  Bile  sait  que  c'est  l'ouvrage  du  temps 
t  des  progrès  toujours  croissants  de  la  raison 
oblique. 

Les  tnrtis  eux-mêmes  semblent  convaincus 
!Qfin  de  cette  vérité,  et  s'ils  ne  sont  pas  deve- 
iQB  plus  sages,  ce  dont  il  est  permis  oe  douter, 
Is  sont  devenus  an  moins  plus  prudents  dans 
eur  conduite,  et  c'est  surtout  ce  qui  nous  touche. 
U  ont  compris  que  leurs  coupables  tentatives 
le  se  saisir  du  pouvoir  à  main  armée  n'avaient 
'éussi  qu'à  soulever  contre  eux  la  haine  et  l'in- 
lignation  de  tout  te  pays  ;  et,  malgré  toute  leur 
actance,  ils  ne  peuvent  pas  se  dissimuler  à 
!iix-mâmes  qu'en  voulant  faire  parade  de  leur 
orce,  lia  n'avaient  fait  que  mettreà  nu  le  secret 
le  leur  faiblesse. 

Certes,  les  légitimistes  n'ont  pas  eu  plus  à  se 
ouer  de  l'équipée  de  la  duchesse  de  Berry.  que 
es  républicains  n'ont  trouvé  de  profit  à  lâcher 
émeute  dans  la  rue.  Ils  en  appellent  tous  mein- 
eaant  à  la  voie  lente  de  la  discussion  ;  cette  voie 
lue  tous  les  partis,  pour  se  consoler  de  leur 
néconvenue  actuelle,  se  croient  ouverte  pour 
iTenir. 

^  bien,  consens,  qu'ils  prêchent,  qu'ils 
^borteut,  qu  ils  parlent,  qu'ils  impriment  ;  j'y 

Hoiis  vivons  heareasment  tous  un  régime  où 


toutes  les  voies  de  publicité  sont  ouvertes  itMK, 
Hais  que  ceux  qm,  parmi  eux,  sont  doués  de 
quelque  bon  sens,  et'  qui  se  flattent  de  quelque 
cnance  d'avenir,  veuillent  bien  se  persuader 
qu'ils  ne  feront  que  la  retarder  ou  l'anéantir  par 
la  sotte  présomption  de  nous  imposer  bon  gré 
mal  gré  leurs  illusions,  leurs  utopies,  leurs  amé- 
liorations prématurées.  Qu'ils  en  appellent  & 
des  jours  meilleurs,  mais  qu'ils  noua  laissent 
jouir  du  présent. 

Je  ne  me  dissimule  pas  les  prindpales  objec- 
tions feites  au  projet  que  J'avais  présenté:  on 
m'a  dit  :  mais  vous  ne  gagnerez  rien  par  ram- 
nistle;  vous  voulez  concilier  les  esprits,  vous  n'y 
parviendrez  pas,  vous  n'aurez  aucun  empire  sor 
ces  cœurs  endurcis.  Les  partis  ne  manqueront 
pas  de  dire  qu'ils  ont  arraché  cet  acte  à  la  né- 
cessité, à  ia  pusillanimité  de  ce  juste  mUin*  pour 
lequel  il  n'ont  jamais  assez  d'injures.  En  eflet,  à 
peine  en  a-t-il  été  question,  qu'ils  ont  vomi  un 
nouveau  torrent  d'invectives. 

Vous  ne  convertirez  personne  ;  les  légitimistes 
ne  viendront  pas  prêter  foi  et  hommage  à  l'usur- 

Eateur,  et  les  républicains  ne  feront  pas  amende 
onorable  devant  la  royauté  constitutionnelle. 
Je  le  crois  aisément;  je  ne  prétends  non  plus 
convertir  personne.  Hais  belle  raûson  pour  noua 
arrêter  I 

Je  sais  bien  aussi  qu'il  y  a  quelques  esprits 
qui  se  croient  supérieurs  parce  qu'ils  se  retran- 
chent dans  une  certaine  impossibilité,  parce 
qu'ils  veulent  reléguer  dans  le  roman.  Lors  &a 
domaine  de  la  pontioue,  tout  ce  qui  peut  avoir 
quelque  couleur  de  beaux  sentiments;  qui  se 
croient  bien  sages,  parce  quMls  sont  toujours 
prêts  à  répéter  ce  mot  d'un  homme  célèbre  : 
On  ne  gouverne  jxui  des  hommes  avec  detpatenâtres. 

Ils  n'ont  pas  manqué  de  dire:  vous  voulez 
nous  faire  perdre  notre  temps  avec  quelque 
phrases  de  sentimentalité,  de  philanthropie  ou 
de  quelque  autre  niaiserie  pareille.  Oh  !  Messieurs, 
si  lorsque  vous  m'avez  sévèrement  repoussé, 
vous  avez  pu  craindre  que  je  vinsse  chercher  à 
vous  attendrir,  verser  des  larmes  devant  vous, 
vous  pouviez  vous  rassurer.  Je  sais  aussi  bien 
que  ces  têtes  carrées,  que  ces  fortes  têtes  poli- 
tiques, qu'une  amnistie  n'est  pas  une  affaire  Âe 
sentiment,  qu'on  ne  l'accorde  pas  pour  aller 
quêter  des  remerciements  ou  pour  humer  l'en- 
cens de  quelques  phrases  académiques  à  aa 
louange. 

Que  nous  importe  donc  la  reconnaissance  des 
partis?  L'amnistie  n'est  faite  ni  uniquement  ni 
même  principalement  dans  l'intérêt  de  ceux 
auxquels  elle  est  appliquée.  C'est  plus,  c'est 
mieux  que  cela,  c'est  une  grande  mesure  poli- 
tique, une  mesure  dans  l'intérêt  de  tous;  c'est 
de  l'buile  versée  sur  les  blessures  du  pays,  c'est 
un  gage  de  paix  pour  le  présent  et  de  sécurité 
pour  ravenir.  Et  après  cela  faut-il  donc  vous 
inquiéter  si  les  partis  persisteront  dans  leurs 
opinions;  s'ils  continueront  à  s'opposer  au  sys- 
tème que  nous  soutenons,  ou  même  s'il  s  en 
trouverait  qui  pussent  oublier  toute  décence 
jusqu'à  insulter  la  main  qui  ouvrirait  la  porte 
de  leur  prison?  Les  gouvernements  n'ont  rien  à 
faire  avec  ce  qui  se  passe  dans  l'intérieur  de  la 
conscience;  il  n'y  a  que  les  actions  extérieures 
qui  soient  de  leur  ressort. 

Veuillez  bien  remarquer  quels  sont  ceux  qui 
se  sont  permis  ces  attaques  aussi  absurdes  que 
déplacées  ;  ce  sont  ceux  qui  visent  à  de  nouveaux 
troubles,  à  de  nouveaux  bouleversements;  qui 
S'élèvent  contre  tout  acte  qui  o^ïrerait  '®^i^Qg[^ 
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Îirocbement  des  partis,  qui  veulent  coaserrer 
es  passions  daas  toute  leur  ardeur,  dans  toute 
leur  iuteostté,  parce  qu'ils  savent  biea  qu'ils 
n'ont  pas  d'autres  moyeiu  de  parvenir  &  leurs 
Ans. 

H  ne  faut  pas  que  le  grand  nombre  soit  des- 
tiné à  porter  la  peine  des  péchés  du  oetit  nombre  ; 
et  puis,  sovons  justes  et  impartiaux,  sachons 
avouer  qu'il  v  a  dans  tous  les  rangs  des  carac- 
tères bOttorables  et  des  cœurs  bien  placés,  et 
que  ceux-l&ne  payeront  pas  par  un  retour  d  in- 
Bultes  et  d'outrages  votre  générosité. 

Je  m'empresse  de  le  dire,  quand  je  parle  ainsi, 
ce  n'est  pas  que faie  jamais  partagé  ces  étran^ies 
doctrines  qui  iraient  jusqu'à  dire  que  les  partis 
ont  le  droit  de  faire  {irévaloir  leurs  opinions  par 
la  force;  que  toute  insurrection  est  un  cas  de 
guerre  légitime,  qu'il  faut  se  battre  &  armes 
courtoises,  et  qu'après  te  combat  le  vainqueur 
n'a  qu'à  rester  les  bras  croisés,  et  laisser  les 
vaincus  recruter  lenrs  eflbrts  pour  tenter  une 
nouvelle  lutte. 

Ici  je  me  trouve  dans  un  assentiment  que  je 
désirerais  être  plus  fréquent  avec  M.  le  miaistre 
de  l'intérieur;  de  pareilles  doctrines  seraient 
certainement  la  dissolution  de  la  société:  ce 
serait  nier  qu'il  y  a  du  juste  et  de  l'injuste  dans 
les  affaires  des  nommes;  ce  serait  substituer 
l'empire  de  la  force  brutale  à  l'action  régulière 
du  |[ouvernement  civil.  La  société  a  le  droit  de 
résister  à  l'oppression,  à  la  tyrannie,  et  la  France 
en  a  donné  reoemment  un  mémorable  exempte 
qui  ne  sera  pas  de  sitôt  oublié.  Oui.  ils  sont  cou- 
pables ceux  qui  veulent  renverser  les  lois  qu'ap- 
prouve cette  société,  surtout  lorsque  ces  lois, 
sans  être  parfaites,  sont  encore  au  nombre  des 
meilleures  dont  un  peuple  ait  jamais  joui.  La 
société  a  non  seulement  le  droit,  mais  encore  le 
devoir,  de  résister  à  tout  ce  qui  peut  lui  porter 
du  trouble,  soit  que  l'attaque  vienne  d'en  haut, 
soit  qu'elle  parte  d'en  bas.  Encore  un  coup,  ce 
n'aurait  jamais  pu  être  le  point  de  litige  entre 
nous. 

Tout  ce  que  nous  voulions  discuter  devant 
vous,  c'est  de  savoir  si,  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  est  temps  ou  non  d'accorder  une 
amnistie  ;  si  l'on  ne  ttoit  pas  entrer  dès  à  présent 
dans  les  voies  de  douceur  et  de  modération  où 
il  faudra  arriver  tôt  ou  tard,  et  cela  dans  l'in- 
térêt de  tous,  et  non  dans  l'intérêt  de  quelques 
récalcitrants,  qui  pourront  ensuite  donner  &  cet 
acte  telle  couleur,  tel  motif  que  bon  leur  sem- 
blera. 

Je  n*ai  pas  eu  besoin  de  la  déclaration  de 
HH.  les  ministres  pour  connaître  quel  était  le 
motif  principal  qui  les  faisait  répugner  &  la  me- 
sure que  nous  demandions.  Ils  ont  paru  craindre 
de  revenir  sur  leur  passé,  et  de  jeter  eux-mêmes 
le  blAme  sur  leur  système,  système  que  vous 
avez  soutenu  de  vos  votes,  et  auquel  ils  ne  man- 
quent jamais  de  vous  associer,  car  ils  éprouvent 
la  même  sollicitude  pour  votre  honneur  que 
pour  le  leur. 

Les  ministres  s'étaient  proposé  une  tAche  difQ- 
cile,  j'en  conviens,  celle  de  rétablir  ta  tranquil- 
lité troublée  &  ta  suite  des  événements  de  Juillet. 

Nous  voulions  tous  parvenir  à  ce  but,  nous 
n'avons  pu  différer  que  sur  les  moyens.  Ils  ont 
pu  croire,  dans  le  premier  moment,  que  des 
mesures  de  répression,  plus  fortes  que  nous  ne 
l'aurions  pu  croire  de  notre  côté,  étaient  néces- 
saires; mais  ils  doivent  convenir  eux-mêmes 
que  l'état  des  choses  est  changé.  Avec  de  nou- 
rwtx  tempe,  il  ftut  de  nouveaux  conseils.  Fau^ 


Il  n'avoir  qu'une  corde  à  son  arc?  et  cet  arc 
sera-t-il  toujours  tendu  à  la  force? 

Le  ministère  s'est  intitulé  :  ■  ministère  de  li- 
sistance;  >  mais,  sans  commentaire,  cette  putile 
signifie  tout  ce  qu'on  veut  lui  faire  dire.  Résis- 
tance! qu'est-ce  à  dire?  est-ce  résistaoce  ui 
désordre,  à  l'anarchie,  à  des  révolutioss  m 
fin? 

Eh  mon  Dieu  I  nous  sommes  tous  de  soa  c6lé. 
Hais  voudrait-ll  dire;  résistance  au  dévelop- 
pement nécessaire  de  nos  libertés  ?  veat-on  nou 
condamner  à  un  temps  d*arrèt  éternel?  Alon 
nous  regagnerons  les  bancs  de  l'oppositioa. 

Je  conçois  que  lorsque  les  facuons  ont  crié 
aux  armes,  et  levé  l'étendard  de  la  révolte,  il 
ait  fallu  déployer  des  moyens  de  répresiin 
égaux  à  l'audace  de  l'attaque;  mais  maiDteoaiit 
que  les  partis  sont  abattus,  dispersés;  qu'ils  ont 
renoncé  à  la  lutte  ouverte,  fout-il  rester  dans 
les  mêmes  termes?  Le  ministère  n*est-it  pai  con- 
venu lui-même  que  les  moyens  devaient  vari» 
avec  les  temps,  lorsqu'il  a  dit  qu'au  luoii  de 
juillet  l'amnistie  était  possible?  Ne  savons-aoss 

{las  que  dans  le  mois  de  novembre  il  a  été  éoiii 
a  même  opinion?  Votre  adresse  elle-même  n'a- 
prime-t-elle  pas  ce  sentiment?  Hais  quel  est 
donc  l'homme  d'Etat  qui  ne  change  pas  ses  mt- 
sures  avec  tes  circonstances?  Non,  mille  foi> 
non!  Ce  n'est  pas  là  revenir  sur  vos  pu;  et 
n'est  pas  là  flélnr,  déshonorer  votre  passé:  c'eâ 
ne  faire  que  ce  qui  a  toujours  été  fait  après  te 
grandes  crises,  après  les  grandes  révoltes.  Os  i 
commencé  par  punir,  par  réprimer,  et  " 
la  punition  et  la  répression  ont  eu  leur 
on  a  consolidé  l'œuvre  par  la  démence. 

Je  n'ai  pas  l'intention,  Messieurs,  de  faiie  ici 
aucun  éUlage  d'érudition  historique:  je  «ui 
seulement  vous  rappeler  sommairwneiitqaelqoH 
exemples  récents  et  domestiques. 

L'Assemblée  constituante,  parvenue  à  la  fin  ae 
ses  travaux,  accorda  un  acte  d'amnistie  générale 
pour  réconcilier  ies  partis,  le  seul  entier  et  sam 
exceptions  jusqu'à  celui  que  j'ai  eu  l'tionneiir 
de  poser  sur  le  bureau. 

La  Convention  eut  recours  au  même  nwyen 
après  avoir  détruit  l'horrible  faction  des 
bins,  et  lorsqu'elle  voulut  fonder  un  gouverae- 
ment  régulier.  , 
Napoléon,  k  peine  reconnu  premier  consoj, 
amnistia  les  révoltés  de  l'Ouest  pendant  quiu 
avaient  encore  les  armes  à  la  main,  et  cela 
pas^  comme  on  l'a  dit,  la  tête  rayonnante  de  a 
gloire  de  Harengo,  mais  quelques  semaines  sea- 
lement  après  l'attentetde  brumaire,  après  a^o'' 
foulé  aux  pieds  les  lois  du  pays,  et  dans  touts» 
les  Incertitudes  d'une  usurpation  encore  receo^ 
La  Restauration,  après  sa  triste  campagne  « 
Gand,  voulant  se  concilier  quelque  favenr,  pro- 
clama aussi  une  amnistie.  , 
Vous  savez  si  ces  divers  gouvernements  eureni 
lieu  de  se  repentir  de  ce  qu'ils  ont  fait  i  i^'^ 
ces  gouvernements,  ceux  de  la  Convention  o 
de  Napoléon  n'ont  jamais  été  accusés  de  lai- 
btesse,  ou  d'avoir  reculé  devant  leurs  cnneffli*; 
Voudriez-vous  vous  montrer  moins  gene'^'J*; 


COUK, 


vous  croyez-vous  moins  assurés  sur  vos  pteus 
Hais  c'est  un  autre  motif  dont  j'aurwsà  ç 
soupçonné  l'existence,  s'il  n'avait  été  réséïe.w 
l'exposé  des  motifs.  , „ 

Il  parait  qu'on  serait  fiché  d'avoir,  etéîF 
venu.  Le  public  s'est  beaucoup  occupé  des 
question;  la  presse  s'en  était  emparée,  sof 
avons  nous-môme  essayé  d'en  saisir  votre  m 
«.Uye;  et  Jct^,,ry^o»çJ^^|e  »»»» 
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Dais  cra  que  la  conduite  du  gouTernement 
t  âtre  influencée  par  des  motifs,. .«  et  ici 
prouve  un  véritable  embarras  pour  m'expri- 
!r  d'une  manière  convenable,  et  cependant 
18  cboquer  M.  le  ministre  ;  mais  enfin,  il  faut 
ta  le  dire,  par  des  motifs  de  vanité  blessée, 
in  vérité,  ce  serait  donner  aux  journaux,  &  la 
isae»  un  pouvoir  qu'on  ne  peut  pas  lui  recon- 
Itre,  qu'aucun  de  nous  ne  peut  lui  souhaiter, 
ui  d'arrêter,  de  détourner  les  mesures  du 
uvemement.  Quelle  est  donc  d'ailleurs  la  mè- 
re dont  les  journaux  n'ont  pas  parlé  les  pre- 
ers?  Graindrait-on  de  céder  à  l'opinion  pu- 
que;  mais  l'incontestable  avantage  de  notre 
uvernement,  n'est-ce  pas  d'être  Texpression 
61e  de  l'opinion  ;  une  fois  qu'elle  a  parlé  sur 
grands  objets  d'intérêt  général,  que  nous 
ite-t-il  à  tous  tant  que  nous  sommes,  minis- 
8,  pairs,  députés,  que  de  nous  y  conformer? 
gouvernement  est  fait  pour  écouter  cette  opi- 
)D,  et  non  pour  imposer  la  sienne  au  pays, 
je  sont  du  moins  les  principes  que  nous  avons 
itenus  avec  ceux  qui  sont  maintenant  au  banc 
i  ministres,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'ils  les 
Dt  abandonnés. 

Jq  ne  vous  nie  pas  ces  théories,  ce  sont  les 
te  mêmes  que  Ton  nie;  on  vous  dit,  vous 
18  trompez,  le  pays  ne  veut  pas  de  l'amnistie, 
fen  inquiète  même  :  tous  ces  bons  citoyens, 
I  honnêtes  pères  de  Aunille,  que  le  ministère 
nsadit  avoir  pris  sous  sa  pronction  spéciale, 
verraient  peut-être  le  renouvellement  de 
neute  avecla  même  sagacité  sans  doute  que 
elques  personnes  ont  cru  l'apercevoir  dans  la 
iation  au  ministère  des  trois  jours.  La  garde 
tioQale  La  verrait  du  même  œil  ;  elle  jetterait 
découragemeat  dans  l'armée  qui  a  montré 
tt  de  fidélité  et  tant  de  dévouement  dans  ces 
coQstaDces  difficiles. 

!e  sais  que  chacun  fait  parler  &  son  gré  le 
iQd  instrument  de  l'opinion  publique,  mais  ce 
it  des  tons  biea  différents  qui  ont  frappé  mon 
iille.  Je  ne  croirai  jamais  que  la  garde  natio- 
le  Terrait  avec  du  déplaisir  une  mesure  si 
!Q  calculée  pour  assurer  l'ordre  public  qu'elle 
i  souvent  défendu. 

veux  bien  croire  que  dans  les  parties  de  la 
tnce  où  des  tentatives  de  guerre  civile  ont 
alé  ;  que  dans  les  départements  de  l'Ouest, 
lolés  par  le  brigandage,  que  dans  Lyon,  qui 
t  encore  des  ruioes  Aimantes  dans  son  sem; 
i  dans  Paris,  qui  a  été  siqet  k  de  si  graves 
nnea,  il  se  trouverait  des  esprits  qui  ne  par- 
ieraient pas  les  vœux  de  leurs  coacitoyens. 
lais,  partout  ailleurs,  j'ose  dire  que  l'amnistie 
ait  reçue  comme  un  bienfait,  et  saluée  des 
18  joyeuses  acclamations.  Qu'il  me  soit  permis 
le  aire,  il  faut  consulter,  dans  cette  occasion, 
i  juges  impartiaux,  ceux  qui  ne  se  sont  pas 
nvés  dans  le  combat,  qui  n'ont  ni  Injures  à 
iger,  ni  pertes  &  réparer. 
»  ce  serait  bien  mal  connaître  l'esprit  de 
Te  armée,  que  de  croire  qu'elle  s'indignerait 
pardon  qui  serait  accordé  à  des  ennemis 
etlea  si  facilement  vaincus  et  dispersés.  D'ail- 
n  L'armée  sort  du  sein  de  La  nation  elle- 
^>  elle  ne  peut  pas  avoir  d'autres  senti- 
ce  lierait  une  calomnie  que  de  Le  penser, 
il  TOUS  aviez  permis,  Messieurs,  la  discussion, 
Domptais  toucher  devant  vous  une  corde  nn 
1  plus  délicate.  Je  ne  pouvais  vous  parler 
moistie  sans  parler  en  même  temps  de  ceux 
«ûoistier.  Je  ne  veux  atténuer  en  rien  ces 
attentats  qui  ont  nolevé  votre  indigna- 


tion, je  ne  veux  me  porter  l'apologiste  ni  des 
hommes,  ni  des  choses  ;  mais  j'aurais  voulu  vous 
faire  observer  que  tous  ceux  qui  ont  combattu 
dans  les  rangs  de  nos  adversaires  ne  doivent 
pas  être  confondus  dans  la  même  catégorie. 

11  faut  d'abord  mettre  de  côté  œs  auteurs  de 
troubles  qui  sont  prêts  à  donner  tête  baissée 
partout  ou  il  y  a  quelque  espoir  de  dévastation, 
prêts  à  proclamer  la  République  ou  Henri  V, 
ptourvu  qu'ils  aient  l'espoir  d'exercer  leur  voca- 
tion; mais  je  vous  le  demanderai,  quelque  indul- 
gence n'est-elle  pas  due  à  ces  âmes  bouillantes, 
passionnées,  presque  toutes  jeunes,  qu'a  déran- 
gées le  choc  de  notre  dernière  révolution?  N'est- 
ce  pas  après  toutes  les  grandes  crises  politiques 
qu'ont  surgi  de  tout  côté  Les  doctrines  les  plus 
extravagantes?  C'est  alors  que  des  esprits  qui 
se  trouvaient  mai  &  l'aise  dans  le  monde  tel 
qu'il  est  ont  rêvé  la  réforme  de  tout  l'ordre  so- 
cial. 

11  faut  doUb  savoir  faire  la  part  du  temps  et 
des  esprits.  Ces  aberrations  sont  en  quelque 
sorte  excusables,  en  ce  sens  qu'elles  étaient  iné- 
vitables et  la  conséquence  forcée  d'une  situation 
donnée;  et,  pour  ma  part,  j'ai  toujours  été  étonné 
qu'il  n'en  fut  pas  éclos  un  plus  grand  nombre, 
sous  la  chaleureuse  influence  des  événements 
de  Juillet. 

Si  dans  notre  froide  raison  nous  devons  nous 
opposer  &  des  idées,  à  des  systèmes  que  le  temps, 
peut-être,  est  destiné  à  réaliser,  ne  devons-nous 
pas  pardonner  à  l'inexpérienra  de  jeunes  enthou- 
siastes qui  ont  voulu  devancer  le  temps  et  qui 
se  sont  laissé  séduire  par  des  chimères,  et  peut- 
être  par  quelqu»  nobles  chimères?  Bt  ne  de- 
vons-nous pas  aussi  voir  d'un  œil  de  compas- 
sion, ces  populations  de  l'Ouest,  étrangères  en- 
core et  &  nos  mœurs  et  même  à  notre  langue, 
égarées  par  des  sentiments  de  fidélité,  de  dévoue- 
ment personnel,  qui  sont  à  jamais  déracinés 

{>armi  nous,  mais  qui  sont  toujoura  respectables 
à  où  ils  sont  sincères  et  consciencieux?  Bt  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  si  vous  avez  laissé 
sortir  impunie  de  vos  maios  celle  qui  les  avait 
appelles  aux  armes,  y  aurait-il  justice,  y  aurait* 
il  raison,  à  rester  a  jamais  inexorables  contre 
ceux  qui,  moins  coupables,  n'ont  fait  qu'obéir  à 
sa  voix?  Bt  maintenant  que  les  flots  du  cour- 
roux populaire  sont  apaisés,  ne  serait-il  pas 
temps  de  penser  &  ouvrir  les  portes  de  Ham? 
Les  jours  de  Juillet  ont  été  grands  et  magna- 
nimes, ils  attendent  de  tous  ce  dernier  et  neco»- 
saire  complément  de  générosité.  Songez  encore 
que  parmi  ces  condamnés  ne  se  trouve  pas  le 
véritable  auteur  des  actes  qui  sont  la  cause  de 
leur  captivité,  et  que  sur  cette  tête,  la  main  de 
la  vengeance  nationale  ne  peut  jamais  cesser  de 
peser.  {Mouvement.) 

Le  pays  n'aspire  qu'après  le  repos;  il  sMmpa- 
tiente  de  s'entendre  toujours  corner  l'alarme  aux 
oreilles:  il  voudrait  ques.-s  principaux  pouvoirs 
fussent  les  premiers  a  lui  dire  que  les  temps  du 
danger  sont  passés,  que  ses  institutions  sont 
assez  fortes  pour  résister  aux  orages  des  fac- 
tions, que  chaque  citoyen  peut  maintenant  se 
reposer  tranquillement  &  leur  ombre  et  que, 
puisque  les  foutes  passées  ne  peuvent  plus  tirer 
a  conséquence,  il  est  temps  de  savoir  1^  par- 
donner et  les  oublier.  Et  d  ailleurs,  comment  se 
tirer  autrement  de  cet  étrange  procès  qui  a  en- 
vahi toutes  les  parties  de  la  prance... 

Foto  »  centre  :  C'est  difficile. 

H.  deS«de...qai  présente  des  difficoltéitechnl- 
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gaes  et  matérielles  qui  paraissent  insumonta- 
ftes,  ainsi  que  cela  tous  sera  démontré  dans  le 
cours  de  la  discussion  par  plusieurs  de  nos  ho- 
norables collègues  plus  au  lEait  que  moi  de  ces 
matières.  Ohl  j'aurais  compris  le  système  des 
ministrra  de  Sa  Majesté  si,  après  les  graves  atten- 
tats qui  ont  troublé  l'ordre  public,  ils  avaient 
saisi  sur  les  lieux  les  principaux  coupables;  s'ils 
les  avaient  livrés  &  la  justice  ordinaire,  à  la  jus- 
tice du  pays,  et  cela  sans  aucun  délai,  aBn  que 
la  leçon  mt  plus  frappante  et  plus  salutaire. 
C'est  ce  qui  s'est  fait  toujours  en  pareilles  occa- 
sions. C'est  ce  que  j'ai  vu  pratiquer  dans  un 
pays  voisin  sans  exciter  de  réclamations.  Au 
ueu  de  cette  marche  si  simple  et  si  naturelle, 
approuvée  par  l'expérience,  qu'a-t-on  fait?  les 
mêmes  causes  de  mécontentement  existaient 
dans  plusieurs  parties  du  royaume,  et  les  mêmes 
tristes  desseins  y  couvaient.  11  était  tout  naturel 
gue,  quand  les  mauvaises  humeurs  s'étaient  fait 
jour  quelque  part,  elles  éclatassent  par  voie  de 
propagation  dans  les  lieux  où  existaient  les 
mêmes  dispositioos. 

(Test  ce  qui  est  arrivé  partout  où  il  y  a  des 
partU,  des  serments  de  desaflection  de  quelque 
importance  t  l'histoire  nous  en  fournit  de  nom- 
breux exemples. 

Au  lieu  de  cela,  on  a  paru  croire  à  un  vaste 
complot  qui  a  enveloppé  tout  le  pays  à  la  fois, 
tramé,  dirigé  par  un  centre  unique  d'action,  et 
plutôt  encore  que  de  punir  les  coupables  avérés, 
reconnus,  pris  en  flagrant  délit,  on  a  paru  pré- 
férer cbercner  i  remonter  aux  chefs  inconnus. 

Nous  ne  connaissons  pas  encore  les  résultats 
du  procès  qui  s'instruit  dans  l'autre  Chambre, 
mais  je  doute  qu'ils  justifient  les  idées  qu'on  a 
voulu  nous  donner  de  cette  vaste  conspiration  ; 
et  mon  incrédulité  se  trouve  autorisée  par  ce 
que  nous  avons  vu,  souvent,  dans  les  15  années 
de  la  Restauration.  Alors  qu  il  y  avait  des  trou- 
bles, on  voulait,  avant  la  punition  de  leurs  aa- 
teursj  t&cher  de  toujours  remonter  à  ce  eonûu 
directeur^  à  cet  éternel  ennemi  de  la  monarchie, 
qnL  invisible  au  fond  de  sa  cage,  mettait  toute 
u  France  en  armes  contre  elle. 

Je  ne  veux  pas  certes  comparer  les  ministres 
actuels  avec  ces  pauvres  têtes  dont  nous  nous 
sommes  si  longtemps  moqués,  et  je  suis  seule- 
ment fâché  que  l'on  puisse  trouver  qu^que  res- 
semblance dans  leurs  actes. 

Aussi,  quelles  ont  été  les  conséquences  de  ce 
système?  C'est  qu'un  ministère  qui  n'a  certes 
pas  la  cruauté  dans  le  cœur,  dont  plusieurs  des 
membres,  avec  lesquels  j'ai  des  relations  per- 
sonnelles, 8ont,ie  puis  l'attester,  d'un  caractère 
aussi  humain  qu^onorable  ;  c'est  qu'un  ministère 
qui  a  pu  se  vanter  de  n'avoir  pas  fait  couler  une 

S[outte  de  sang  sur  l'échafaud,  a  été  cependant 
orcément,  bon  sré  mal  ^ré,  entraîné  à  un  luxe 
de  poursuites,  a  arrestations,  de  vexations  judi- 
ciaires hautes  et  basses  dont  il  y  a  peu  d'exem- 
ples; c'est  que,  chose  inouïe,  on  en  soit  venu  à 
vous  demander  de  l'argent  pour  la  construction 
d*an  édifice  capable  de  contenir  cette  armée  de 
Juges  et  d'accusés,  de  défenseurs  et  de  témoins, 
qu'on  ramasse  à  grands  frais  de  tous  les  coins 
de  la  France. 

Qu'a  dû  dire  la  France,  qu'a  dû  dire  l'étranger, 
quand  on  a  appris  que  la  première  pierre  de  la 
salle  destinée  au  jugement  des  prévenus  qui 
languissent  en  prison  depuis  9  mois  n'est  pas 
même  encore  posée^  et  que  dans  ce  moment  nous 
commençons  a  délibérer  gravement  si  elle  sera 
p064e,àqaeUe  époquCt  si  ce  sera  selon  les  règles 


du  style  florentin  on  mion  le  8t)4e  de  UReuit. 
sance?  Faut-il  donc  s'étoaier  si  de  — 


réclamations  se  sont  élevées»  li  les  mécoaleote- 
ments  ne  se  sont  pas  apaisés;  si  l'on  a  te 
quelque  prétexte  à  ceux  qui  prétendent  ([uenoi 
institutions  sont  si  mal  assises,  trilsuentanii- 
pathiqnes  h  la  nation  qu'elles  ne  pmeoi  se 
soutenir  qu'à  l'aide  des  baïonnettes,  des  ttitû- 
naux  et  ne  la  police?  Bncore  un  coup,  ntie 

Says  n'aspire  qu  an  repos,  n'aspire  qu'à  se  gwii 
e  cette  longue  fièvre  qui  l'a  si  longtempsa^; 
il  croit  que  la  clémence  et  la  douceur  sont  lié- 
sormais  la  meilleure  voie  pour  arriver  à  ce  it- 
sultat  Vous  l'avez  reconnu  dans  votre  nimt 
vous  avez  appelé  de  vos  vœux  une  politique  libé- 
rale et  modérée;  si  vous  reveniez  sur  vos  pu, 
ce  serait  renier  votre  passé,  ce  serait  mettrt 
votre  présent  sous  les  pieds. 

Ceux-là  mêmes  qui  ont  pu  croire  dauttu  pif- 
miers  moments  qu  une  plus  forte  mesure  dert- 
pression  était  nécessaire]  savent  que  le  temps  ti 
est  passé,  que  t^est  un  instrument  usé,  eiQ;;'iI 
faut,  pour  le  moment,  le  mettre  de  côté.  Il» 
faut  pas  savoir  faire  que  de  la  vigueur,  dei 
vigueur  à  tout  propos. 

Nous  avons  eu  Tétat  de  siège,  noas  smK 
les  conseils  de  Ruerre  ;  le  zèle  le  plus  ioami* 
déré  n'a  cessé  de  faire  retentir  nos  triimm 
de  procès  intentés  à  la  presse,  et  iamaii  la 
liberté  individuelle  n'a  été  plus  cavalièreffiic 
traitée,  selon  toutes  les  formalités,  ootie  Coi 
à  la  main,  je  le  veux  bien. 

Voilà  4  années  que  nous  suons  sang  et  eu  a 
cette  rude  t&che  :  ne  serait-il  pas  tm^:- 
changer  de  système?  La  médecine  nous 
les  mêmes  remèdes  employés  trop  longlenijï 
perdent  de  leur  eifet  ;  suivons  ces  ensei^^ 
ments  :  les  ministres  eux-mêmes,  par  l'acte  iju 
vient  de  paraître  dans  le  Monitev  d'bier,  sut 
blent  être  de  cette  opinion. 

Essayons  donc  si  les  moyens  de  modéra^ 
et  de  pardon  ne  produiront  pas  le  même  di 
chez  nous  qu'ils  ont  produit  en  tant  d'occaâoc* 
et  dans  tant  de  pa.ys.  Les  annes  ont  été  arract»: 
des  mains  des  partis,  sachons-nous  dèsaran 
nous-mêmes. 

Voilà  pourquoi  j'avds  cru  pouvoir  Toosjn- 
poser  un  acte  d'oubli  et  d'abolition. 

Je  demande  maintenant  à  la  Chambre  as. 
venir  à  la  forme  même  de  cet  acte,  quia^* 
l'objet  d'assez  fortes  critiques.  Ce  projet,  liifl 
que  je  l'ai  déjà  dit,  ne  m'était  pas  persoDDeiJ 
avait  été  concerté  en  commun  avec  plusieoR*' 
mes  honorables  collègues.  Je  n'ai  montré,  wcr 
ma  part,  aucune  bésitationàme  ranger  dela^^ 
de  ceux  qui  pensaient  que  les  poursuiUî  c^^ 
mencées  ne  pouvaient  cesser  qu'en  vertu  d  ^ 
loi.  II  y  aurait  trop  de  danger  a  donner  au 
voir  exécutif  la  faculté  de  suspendre  l'aciw^  * 
la  justice,  pour  que  cette  faculté  puisse  lui  w 
accordée  ;  je  crois  que  c'est  un  point 
et  sur  lequel  je  n'ai  pas  besoin  de  m'étcndre- 
Mais,  dit-on,  le  droit  de  grâce  appartient  £>* 
royauté,  en  vertn  de  la  Charte,  désonnait  ^ 
seule  source  de  sa  prérogative.  Sans  doute 
en  politique,  il  n'y  a  pas  de  droit  comme 
a  pas  de  principe  qui,  poussé  jusqu'à  ^  ^ 
niere  conséquence,  ne  puisse  mener  i  des  r^^ 
tats  absurdes  ou  exagérés.  Je  ue  veux  ceriii^ 
ment  pas  dépouiller  la  royauté  de  ses  prinlif* 
mais  je  ne  veux  pas  non  plus  qu'elle  s'opp^" 
ce  que  nous  remplissions  nos  devoirs,  et  / 
nous  exercions  nos  droits.  , 
Autre  chose  est  une  amnistie,  autre  c1k»<^ 
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1  simple  ^rftce.  Le  droit  de  grâce  s'applique  à 
les  délits  individuels,  à  des  faits  de  peu  d'im- 
lortance  ou  qui  oe  sont  commis  que  par  un 
«tit  nombre  de  citoyens.  C'est  ainsi,  par  exem- 
le,  que  vous  trouvez  dans  le  Bulletin  de$  lois 
ne  fuule  d'ordonnances  pour  remettre  les  peines 
ui  ont  été  encourues  pour  des  infractions  contre 
»  règlements  du  roulage,  contre  les  règlements 
oreBtiers,  pour  cause  de  désertion,  etc.  Là,  cer- 
ûnemeat,  l'exercice  du  droit  de  grâce  par  la 
oyauté  oe  peut  avoir  lieu  qu'avec  toute  conve- 
lance,  et  au  grand  avantage  de  tous.  Mais  en 
sl-il  de  même  d'une  amnistie  qui  s'applique  à 
m  les  délits  politiques  d'une  haute  gravité  qui 
At  été  commis  par  des  réunions  nombreuses  de 
iloyeos  et  pendant  un  laps  de  temps  considé- 
tble;  quand  il  s'agit  d'effacer  non  seulement 
Bs  condamaations  prononcées,  mate  eocore  la 
nlpabilité  même  des  f&its  qui  pourraieat  donner 
irigine  &  de  nouvelles  condamaations  t  He»- 
ittirs.  je  ne  le  crois  pas. 
Bt  d'ailleurs  on  peut  aisément  se  figurer  des 
irconstances  où  la  royauté  se  trouverait  em- 
barrassée d'exercer  son  droit  de  grAce  où  elle 
lepourraitle  faire  avec  sécurité,  sans  de  graves 
ncoavéDients.  Bt  sans  aller  chercher  des 
sxemptea  bien  loin,  je  vous  le  demande,  croyez- 
ms  que  la  royauté  seule,  de  son  autorité,  pût 
oettreun  terme  à  la  captivité  des  ministres  de 
Siarles  X?  Non,  Messieurs;  il  faut  pour  cela 
[u'ellea'appuie  sur  notre  force.  Je  n'hésite  donc 
nsà  affirmer  que  dans  ces  cas  rares,  excep- 
ionciels,  les  Gb  ambres  doivent  être  appelées  à 
wuidre leur  pa rt.  Que  demandons-nous?  nous 
routons  un  graod  acte  de  réa>nciliatîon  natio- 
ttle. 

Il  fout  donc  que  te  nation  soit  appelée  à  s'y 
usocier;  elle  ne  le  peut  que  par  la  représenta- 
ton  nationale.  D'ailleurs,  les  termes  de  notre 
IHCOjet  avaient  été  pris  dans  notre  législation 
utKrieare;nousen  avions  soigneusement  limité 
H  bienfàits  &  ceux  qui  n'étaient  coupoles  que 
le  délita  politiques. 

U  ne  pouvait  jamais  entrer  dans  nos  têtes  que 
»ux  qui,  BOUS  prétexte  de  guerre  civile,  s'é- 
aient  souillés  par  des  forfaits,  s'étaient  livrés 
lu  brigandage,  pussent  être  admis  à  en  partager 
e  bénéfice.  Mais  moi  et  mes  honorables  amis, 
ions  nous  serions  opposés  de  toutes  nos  forces 
L  ce  que  cet  acte  fût  déshonoré  par  d'injurieuses 
^gories^  à  ce  qu'on  y  insérât  quelque  acte 
ibumiiiation,  on  qu'on  y  mit  pour  condition  le 
tnure  ou  l'hypocrisie. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  appris  que 


lOQ  de  mes  doutes  sortir  de  sa  bouche. 
.Le  nombre  vient  encore  d'être  diminué;  hier, 
)s  avons  tu  une  ordonnance  qui  aco>rde  la 
cède  29  condamnés.  On  pourrait  peut-être 
e  remarquer  la  singularité  qui  a  fait  paraître 
"  ordonnance,  à  point  nommé,  la  veille 
e  du  jour  où  devait  s'ouvrir  cette  discus- 
. Quelques  esprits  soupçonneux  pourraient 
oir  peut-être  le  dessein  de  nous  fermer  la 
icbe.  Hais  je  ne  m'enquîers  pas  des  motifs  de 
>e  date,  et  je  remercie  sincèrement  H.  le  mi- 
Itre  de  ce  pardon,  tout  partiel  qu'il  est. 
uiB  ce  n'est  pas  tout  ce  que  nous  désirions  ; 
(ioe  nous  voulions,  ce  n'était  pas  une  grâce 
ribnée  par  lambeaux,  une  grâce  coulant 
tte  a  goutte  :  ce  que  nous  voulions,  c'était 
D>oni  dîme  grande  meflura  générale,  qui 


effaçât  tout  ;  c'était  un  signe  éclatant  du  triom- 

f>he  et  du  retour  de  l'ordre;  ce  que  nous  vou- 
ions, c'était  un  symbole  de  [>acincation.  Voilà 
pourquoi  j'avais  cru,  et  je  crois  encore  que  c'é- 
tait ia  représentation  nationale  qui  devait  l'éle- 
ver et  le  montrer  au  peuple. 
Il  y  a  aussi,  en  toute  chose,  la  lettre  et  l'es- 

erit.  Au  roi  appartient  le  droit  de  grâce  par  la 
barte  ;  nous  le  savons  tous  ;  mais  Ta  même  au- 
torité ne  lui  donne-t-elle  pas,  exclusivement  â 
lui  seul,  droit  de  nommer  ses  ministres?  Bt  ce- 
pendant vous  avez  entendu  dans  une  de  vos 
dernières  séances  les  ministres  actuels  vous 
dire  en  termes  très  clairs  qu'ils  se  regardaient 
dans  le  fait  comnw  les  hommes  de  la  majo- 
rité, et  que  c'était  de  vous  qu'ils  voulaient  te- 
nir leur  institution  officielle.  Aussi  n'a-ton  pu 
manqué  de  leur  reprocher  d'avoir  porté  atteinte 
â  la  prérogative  royale,  d'être  venus  déposer 
leurs  portefeuilles  sur  votre  bureau.  Avec  quel- 
que talent  que  cette  opinion  ait  été  exposée  par 
un  de  nos  nouveaux  collègues,  je  n'ai  pu  en 
rien  la  partager  :  nos  dissentiments  politiques 
ne  doivent  pas  nous  empêcher  d'être  justes.  Ce 
ne  sont  pas  les  ministres  qui  ont  soutenu  le 
côté  le  moins  beau  dans  cette  partie  de  la  dis- 
cussion; ils  se  sont,  en  effet,  montrés  un  peu 
mieux  pénétrés  de  I  esprit  de  notre  Constitution 
loraqu'ils  sont  venus  nous  dire  franchement, 
ouvertement  :  Nous  reconnaissons  que  notre  sort 
dépend  de  vous;  avant  le  droit  de  décision,  c'est 
de  vous  que  nous  prétendons  tenir  le  pouvoir, 
prêts  soit  a  le  conserver,  soit  à  le  déposer  selon 
le  résultat  des  suffl^ges  que  tous  allez  donner. 
Soutenir  la  doctrine  contraire,  ce  serait  revenir 
à  celle  qu'ont  maintenue  les  Stnarts  et  celle  que 
maintenait  la  branche  exilée  des  Bourbons,  et 
que  ne  soutiendra  jamais.  J'espère,  la  branche 
régnante;  car  nous  savons  où  elle  mène.  Bh 
bien  !  si,  ainsi  que  Je  le  maintiens,  cette  dé- 
marche n'a  rien  eu  d'inconstitutionnel,  la  mienne 
ne  l'a  pas  été  davantage  quand  j'ai  voulu  tous 
proposer  de  prendre  la  noble  initiatire  de  la 
clémence. 

Le  mode  de  discussion  que  je  vous  avais  pro- 
posé avait  d'ailleurs  un  incontestable  avantage. 
Il  menait  h  un  résultat  positif.  La  Chambre  au- 
rait fait  connaître  clairement  son  opinion  sur 
une  question  qui  occupe  tous  les  esprits  en  la 
dégageant  de  toute  autre  matière  étrangère.  H 
est  indispensable  qu'elle  se  prononce  dans  toutes 
les  occasions  importantes.  C'est  elle  qui  est  le 
guide,  le  régulateur  de  notre  machine  politique. 
Si  ce  guide  se  tait,  si  ce  régulateur  ne  bat  pas 
la  marche  de  la  machine,  elle  ne  peut  être  que 
vacillante  et  embarrassée.  SI  les  choses,  en  effet, 
ont  eu  si  souvent  une  Dâcheuse  allure,  si  noua 
n*avon8  pas  toujours  su  marcher  droit  et  ferme, 
si  sons  un  régime  qui  doit  couper  court  à  jamais 
à  toutes  ces  menées  sourdes  qui  font  la  honte 
comme  le  malheur  des  Etats  livrés  à  l'arbitraire, 
noos  avons  cependant  vu  se  renouveler  quelques- 
unes  des  scènes  de  la  petitesse  tracassiëre  de 
notre  OSil-de-Bœuf,  quelques-unes  de  ces  ca- 
bales qui  ont  livré  notre  vieille  monarchie  ab- 
solue, dans  sa  décrépitude,  à  la  risée  du  monde, 
ne  vous  offensez  pas  si  je  vous  dis  sans  détour 
ce  que  je  croîs  la  vérité.  La  foute  en  est  à  vous, 
ou,  le  me  reprends,  &  ceux  qui  vous  ont  pré- 
cèdes. 

C'est  que,  pour  des  raisons  quej^ai  pu  à  peine 
entrevoir,  mais  que  je  n'ai  Jamais  pu  partager, 
cette  Chambre  a,  jusqu'ici  du  moins,  hésité  a  se 
mettre  ouvertement  i  U  téte  dei  uUreet^  se 
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saisir  de  cette  autorité  qui  n'appartient  qu'à  elle  ; 
J'allais  presque  dire,  laissant  la  pour  un  instant 
nos  fictions  coavenueB,  qu'à  elle,  le  seul  pou- 
voir réel  dans  l'Etat.  C'est  que  ju!>qu'ici  elle  n'a 
pas  assez  hautement  déclaré  que  la  direction 
générale  des  affaires  ne  doit  partir  que  de  sa 
main,  et  que  les  combinaisons  ministérielles  ne 
peuvent  plus  être  que  la  conséquence  des  luttes 
et  des  majorités  parlementaires.  Tant  que  tous 
n'en  serez  pas  venus  là,  vous  courrez  toujours 
risque  de  retomber  dans  ces  misères  dont  il  pa- 
raîtrait que  nous  avons  eu  tant  de  peine  à  sortir. 
Quoi  donc!  serait-il  dit  que  40  années  de  mé- 
morables travaux,  de  glorieuses  mais  dures 
vicissitudes  n'auraient  abouti  qu'à  nous  repla* 
cersous  l'influt^nce  des  intrigues  de  cour;  où 
serait-il  vrai  que  descendant  même  plus  basque 
n'est  jamais  tombé  cet  ancien  régime  tant  dé- 
crié, nous  aurions  été  menacés  même  de  subir 
la  domination  de  la  Bourse?  S'il  en  était  ainsi, 
où  pourrions-nous  nous  cacher  pour  échapper 
aux  regards  de  cette  Burope ,  je  veux  dire  des 
gouvernements  de  cette  Europe  qui  nous  guet- 
tent d'un  œil  si  jaloux,  si  malveillant»  qui  ne 
veulent  juger  de  nos  principes  que  par  leura  ef- 
fets pratiques,  et  qoi  à  chaque  fsux  pas  que 
nous  faisons  sont  prêts  à  battre  des  mains,  et  à 
noos  demander  nnsulte  à  la  bouche  :  Voilà 
donc  le  proflt  le  plus  clair  que  vous  ayes  retiré 
des  glorieuses? 

Voilà  pourquoi  j'aurais  voulu  que  la  Chambre 
se  prononçât  nettement,  que,  dans  une  aussi 
grave  question,  elle  donnât  l'impulsion.  Qu'elle 
partage,  qu'elle  ne  partage  pas  mon  opinion, 
avant  tout  il  faut  qu  elle  en  ait  une,  qu^elle  la 
déclare,  et  elle  serait  bien  loin  du  but  auquel 
elle  doit  tendre;  elle  consulterait  bien  mal  et  sa 
considération  et  sa  dignité,  si,  alors  que  les  plus 
hauts  intérêts  sont  en  jeu,  elle  se  contentait  de 
marquer,  d'insinuer,  de  noyer  presque  cette  dé- 
claration de  ses  sentiments  dans  le  vote  de 
quelque  matière  accessoire,  ou  bien  si  elle  allait 
les  envelopper  dans  les  ambiguïtés  de  quelques 
phrases  émoussées.  Ganlez-vous  que  l'on  puisse 
de  nouveau  venir  vous  contester  pendant  deux 
jours  entiers  si  vous  aviez  su  ce  que  vous  aviez 
dit.  On  vous  l'a  souvent  dit,  on  ne  peut  trop  le 
répéter,  le  gouvernement  représentatif  doit  se 

Iouer  cartes  sur  table  ;  ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'il 
ui  est  douné  de  porter  quelques  bons  fruits. 
Mais  avant  de  nous  résoudre  à  notre  démarche, 
nous  ne  nous  étions  pas  contentés  de  regarder 
autour  de  nous;  nous  avions  aussi  jeté  les  yeux 
au  dehors.  Les  grandes  puissances  absolues  ont 
resserré  les  nœuds  de  cette  union  :  elles  viennent 
de  placer  sous  la  surveillance  de  leur  haute  po- 
lice les  petits  Etats  constitutionnels  de  l'Alle- 
magne ;  elles  leur  ont  ravi  l'indépendance  et,  par 
conséquent,  la  vie  politique.  En  même  temps,  et 
par  une  fâcheuse  coïncidence^  le  parti  des  tories 
a  trouvé  moyen  de  se  ressaisir  du  pouvoir  chez 
cette  Angleterre  qui,  après  avoir  été  si  longtemps 
notre  ennemie,  est  destinée  désormais,  malgré 
le  vouloir  de  quelques  hommes,  à  être  notre 
alliée  naturelle.  Ctose  presque  sans  exemple 
dans  ce  pays»  un  acte  de  propre  mouvement  de 
la  royauté,  a  remis  les  affaires  dans  les  mains 
de  ceux  qui  sont  également  les  ennemis  et  de 
la  Révolution  française  et  de  la  réforme  britan- 
nique. De  toutes  piirts,  les  ennemis  de  la  liberté 
s'agitent,  s'entendent  :  on  dirait  que  le  Nord 
s'apprête  de  nouveau  à  se  ruer  sur  1  Ouest  Dans 
ces  graves  conjectures,  la  France  voudrait-elle 
déserter  son  lûie,  le  seul  qui  lui  co&Ttenoe,  celui 


d'être  le  chef  et  l'exemple  de  ces  peoplea  qui 
combattent  pour  la  cause  de  la  liberté,  pour  li 
bonne  et  vieille  cause? 

Certes,  ce  n'est  pas  moi  qui  lui  ferai  cette  in- 
jure. Eh  bien,  nous  avions  pensé  qu'en  dédarant 
que  nos  discordes  civiles  étalent  finies,  que  lu 
partis  étaient  réduits  à  de  trop  petites  Qimea- 
sions  pour  nous  inquiéter,  que  nous  n'aTiou 
plus  à  employer  n<w  forces  pour  la  répressioa 
intérieure  et  qu'au  besoin  nous  étious  prèis  l 
verser  au  dehors  toutes  nos  ressources,  toute  U 
bouillante  énergie  nationale,  nous  avions  pensé, 
dis-je,  que  cette  déclaration  solennelle  était  la 
preuve  la  plus  authentique  que  nous  serloDi  dit- 

fiosés  à  relever  le  gant  dans  le  cas  où  l'on  aurait 
'audace  de  nous  le  jeter. 
Qu'il  me  soit  permis  de  protester,  av&nt  dt 
finir,  qu'en  vous  présentant  mon  projet,  je 
n'avais  aucune  intention  hostile  contre  le  cabi- 
net actuel.  La  question  de  vie  et  de  moitaéti 

Ksée  par  les  ministres  devant  voiu,  et  tom 
vet  résolue.  Ils  ont  été  pesée  dans  la  balaoa 
et  ils  l'ont  aisément  emporté.  Je  ne  voulais,  par 
aucune  arrière-pensée,  par  aucun  stratagème, 
vous  engager  à  revenir  sur  cette  décisios.  Jini 
même  plus  loin  et  je  dirai  sans  détour  que  je» 
rais  f&ché  d'ébranfer  leur  existence,  car  je  re- 
garde leur  administration  comme  la  seole  pos- 
sible dans  ce  moment,  et  je  suis  persuadé  que 
s'ils  avaient  voulu  ne  pas  dédaigner  le  conseil 
que  nous  leur  donnions,  elle  n'en  aurait  acqnif 
que  plus  de  solidité  et  plus  d'espoir  de  durée. 

Tels  étaient  quelques-uns  des  principaux  mo- 
tifs que  j'avais  dessein  de  faire  valoir  devant 
vous  et  à  l'appuî  de  notre  proposition.  D'autres, 
plus  puissants,  vous  auraient  eans  doute  été  àé- 
veloppés  avec  plus  de  talent  et  plus  d'autorité 

riT  plusieurs  de  nos  coliques  qui  se  préparaient 
soutenir  cette  importante  discussion. 
Ils  auraient  peut-être  eu  quelque  influence 
sur  vos  esprits.  Dans  tous  les  cas,  ils  noos  aa* 
raient  obtenu  une  décision,  au  lieu  que  ow) 
sommes  maintenant  réduits  à  parler  dans  tende. 


rattre  venir  Jouer  de  tous  les  rôles,  celui  qm 
convient  le  moins,  le  rôle  d'un  rhéteur  qui  fient 
disserter  sur  une  thèse  donnéerOt  débiter  quelquei 
phrases  sans  but. 

Messieurs,  voilà  déjà  trop  longtemps  quej  abuse 
de  votre  attention.  Je  ne  vous  demanderai  m 
qu'à  dire  un  mot,  littéralement  pariant,  un  m 
sur  la  question  qui  seule  aurait  dù  être  iwp 
de  cette  discussion. 

Ou  nous  demande  un  crédit  à  l'effet  de  coni- 
truire  un  nouveau  local  pour  mettre  la  Cbam&fe 
des  pairs  à  même  de  remplir  ses  fonctions  jucii- 
ciaires.  U  ne  faut  avoir  assisté  qu'une  seule  m 
à  une  de  ses  séances  pour  être  couvaincu  w 
cette  nécessité;  mais  on  nous  demande  pour  ce» 
à  changer  l'architecture  du  palais  du  Luieffi- 
bourg.  Ce  palais  est  déjà  en  lui-même  un  mono' 


progrès,  comme  vous  voudrez  l'appeler.  Je  w 
puis  pas  consentir  à  voir  dénaturer  monu- 
ment J'aime  mieux,  si  une  salle  est  nécessaire, 
la  voir  située  ailleurs,  prêt,  s'il  le  faut,  à  ï  co^ 
sacrer  plus  d'argent.  ,  ^ 

Ainsi;  en  me  résumant,  je  vote  contre  le  pro- 
jet ministériel,  parce  que  c'est  le  seul  mo!» 
qu'on  m'ait  dooiw  de  manifester  mon  kowbs» 
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ir  l'aoïDistie  et  je  dois  déplorer,  par  mes  der- 
ères  comme  par  mes  premières  paroles,  qu'on 
'ait  mis  daus  la  nécessité  de  prendre  ce  biais; 
Tote  encore  contre  te  projet,  dans  l'intérêt  de 
irt  et  de  la  conservation  de  ses  monaments, 
]i  doit  être  cher  à  mon  pays. 

M.  le  PrM4«Bl.  La  parole  est  &  M.  Holin; 
m,  avant,  je  rais  recevoir  le  serment  de 
i.  Tbiers  et  de  Rigny. 

(M.  Tbiers,  députe  des  Bouches-du-Rhdne,  ad- 
iB  dans  la  séance  du  26  décembre,  et  M.  de 
gny,  député  du  Pae^e<lalais,  admis  dans  la 
ance  de  ce  jour  29  décembre,  prêtent  serment 
itrele^  mains  de  H.  le  Président.) 

{La  ditctution  du  projet  de  loi  0$t  npriu.) 

H.  Mulln.  Messieurs,  je  ne  me  propose  pas  la 
scusâion  d'une  loi  qui  a  pour  objet  de  cous- 
aire  une  salle  destinée  aux  besoins  nouveaux 
1  éventuels  de  la  Gbambre  des  pairs.  Mon  vote 
it  acquis  au  projet  qui  conciliera  les  intérêts  de 
justice  et  les  ^ords  dus  aux  accusés. 
MoQ  iatention  est  d'examiner  un  principe  et 
e  TOUS  soumettre  mes  réflexions  sur  une  me- 
jre  réclamée  ^ar  les  uns,  repoussée  par  les 
Litres,  sans  s'inrormer,  peut-être,  si  elle  est 
jnaiilutionnellement  possible.  Je  ne  me  dissi- 
lule  pas  la  difficulté  de  ma  tâche,  lorsque  la 
ibuoe  va  briller  de  toute  l'éloquence  de  nos 
nteurs...  Voua  entretenir  d'une  question  de 
Ktrine,  c'est  enlever  à  vos  débats  une  grande 
irtie  de  rintérél  qui  s'y  rattache,  au  dedans 
imine  au  dehors.  Cependant,  si  le  talent  ora- 
are  a  le  privilège  de  Axer  votre  atteutioo,  si  la 
sliiique  du  moment  la  captive,  permettez-moi 
eaoulever  devant  vous  l'examen  de  principes 
oi  s'appliquent  à  toutes  les  phases  de  la  vie  des 
wples  et  touchent  profondément  à  la  liberté 
Histitutioanelie. 

J'aborde  une  <iuestion  qu'on  me  dit  être  brù- 
ated'actualitâ.qui  doit  être  l'œuvre  touchante 
i  la  réconciliation.  Ou  ne  cesse  de  me  répéter  : 
unaistle  est  une  mesure  qui  est  dans  le  cœur 
î  tous;  tous  la  dédirent,  mais  ils  diffèrent  sur 
moment  auquel  il  serait  utile  de  la  donner. 
L'amnistie,  pour  moi,  n'est  qu'an  vœu  mani- 
ité  dont  les  opinions  s'emparent  pour  se  trom- 
'■r.  Loin  de  mui  cependant  la  pensée  qu'elle  ne 
lisse  être  voulue  sincèrement  par  quelques-uns. 
existe  de  ces  cœurs  généreux,  amis  de  l'huma- 
lé,  qui  appellent  de  toute  leur  conviction  le 
ornent  auquel  la  société  cesst-ra  d'être  tiraillée 
uutous  les  sens.  Ceux-là  veulent  ardemment 
le  amnistie;  le  temps  leur  est  long  de  voir  des 
ères  s'embrasser.  J'honore  leurs  sentiments 
lilanthropiques,  mais  je  ne  partage  pas  leurs 
Hices  illusions. 

i'ai  dit  avec  franchise  toute  ma  pensée.  Je 
lis  peut-être  coupable  d'une  grave  accusation, 
us  la  vérité  ne  me  permet  pas  de  rester  dans 
atmosphère  nébuleuse  des  songes  séducteurs. 
»  opmions  se  trompent;  je  l'ai  avancé;  je 
'explique  : 

Parmi  ceux  qui  appellent  t'amnistie,  n'en  est- 
pasqui  l'envisagent  comme  une  difticultë  pour 
gouvernement?  Si  elle  est  admise,  diront-ils, 
nitiative  appartiendra  à  une  nouvelle  Chambre 
>ii  loin  de  s'associer  aux  mesures  de  rigueur 
1  ministère,  en  aura  condamné  les  actes.  Au 
miraire,  si  laChambre  la  repousse, ils  la  signate- 
tntà  la  naUon  comme  imbue  des  mômes  pas- 
,o»8.  comme  inféodée  à  la  volonté  ministérielle, 
ordre  du  jour  motivé  sera  la  conséquence 
une  servilité  anticipée,  et  la  déconsidéntion 
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de  ce  haut  pouvoir  hâtera,  suivant  eux,  le  mo- 
ment de  l'anarchie. 

Je  ne  puis  me  taire  non  plus  sur  d'autres  per- 
sonnes qui  veulent  l'amnistie,  sans  concevoir 
l'espérance  de  lui  voir  porter  des  fruits  utiles. 
Elles  n'osent  repousser  un  mot,  qui,  dans  le 
fond  de  leur  âme,  exprime  une  pensée  conso- 
lante, mais  elles  ne  croient  point  à,son  efficacité; 
elles  tremblent  qu'on  les  accuse  de  vouloir  per- 
pétuer les  haines,  et  elles  ferment  les  yeux. 

Afin  de  réaliser  la  pensée  d'amnistie  avec  des 
prévisions  diSâreates,  chacun,  cependant,  avise 
aux  moyens  de  l'introduire.  La  Couronne,  diton, 
pouvait  user  de  sa  prérogative;  le  droit  de  grftce 
lui  appartient.  Ce  droit  ré8ide-i*il  dans  la  faculté 
de  mettre  un  terme  aux  effets  rigoureux,  mais 
justes,  de  la  loi?  Je  suis  complètement  de  cet 
avis;  c*eM-à-dire,  le  roi  peut  soulager  des  in- 
fortunes privées,  individuelles,  et  rendre  à  la  li- 
berté des  hommes  qui  voulaient  l'étouffer  jpar 
leurs  excès.  L'humanité  et  une  politique  éclairée 
permettent  l'usage  de  cette  prérogative  qui  a 
pour  objet  d'adoucir  les  effets  de  la  loi,  mais  le 
bienfait  ne  peut  s'étendre  qu'à  la  culpabilité 
jugée.  L'accufié,  s'il  n'est  pas  réputé  coupable, 
est  au  moins  sous  le  poids  a'une  prévention  ;  nul 
n'a  le  pouvoir  de  le  soustraire  à  la  justice,  qui 
en  reste  forcément  saisie  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
prononcé.  Le  droit  de  sr&ce,  jusqu'alors,  n'est 
donc  pas  encore  acquis  a  la  Couronne?  —  Si  la 
faculté  de  soustraire  l'accusé  lui  était  conférée, 
à  quelque  titre  que  ce  eoit,  elle  aurait  pour  elle 
le  pouvoir  absolu.  La  responsabilité  des  fonction- 
naires publics  ne  serait  plus  ^u'un  leurre,  car, 
suivant  son  bon  plaisir,  elle  viendrait,  dans  sa 
toute-puissance,  arracher  des  prévenus,  des  pré* 
varicateurs,  des  concussionnaires  et  des  traître» 
à  l'action  tutélaire  de  la  justice. 

Un  magistrat,  à  qui  vous  avez  confié  l'honneur 
de  diriger  vos  débats,  au  moment  où  l'inamovi- 
bilité oe  la  magistrature  pouvait  être  contestée, 
non  dans  son  caractère  utile  de  stabilité,  dans 
cette  puissance  magique  qui  se  communique  à 
toutes  les  consciences,  mais  parce  que  des  no- 
minations avaient  été  foites  pour  livrer  l'action 
indépendante  de  la  justice  au  pouvoir  en  cons- 
pirauon  contre  nos  libertés;  ce  magistrat  di- 
sait :  le  gouvernetnent  peut  être  tédiiLiuv  comme 
ie$  parliculieri.  Eh  bien.  Messieurs,  si  cette  épou- 
vantable supposition  se  réalisait,  il  ne  fout  pas 
que  les  agents  du  jgouvernemeut,  déposés  entre 
les  mains  de  la  justice,  puissent  en  être  arrachés 
par  l'intervention  du  droit  d'amnistie.  Au-dessus 
de  la  justice,  il  n'existe  plus  rien  que  l'auteur 
de  toutes  choses. 

L'amnistie  parordonntace  n'est  donc  pas  pos- 
sible. 

Une  amnistie  partant  de  la  Gbambre,  aura, 
dlt-un,  une  plus  grande  solennité.  Le  pouvoir 
l^slatit  ala  toute-puissance;  il  peut  pardonner 
ou  prononcer  l'oubli.  Avant  d'examiner  si  c'est 
un  droit  réservé  à  la  Gbambre,  soit  comme  ini- 
tiative, soit  comme  une  mesure  de  sa  compétence, 
je  demande  la  permission  de  soumettre  quelques 
observations  : 

L'amnistie  s'adresse-t-elle  aux  hommes  on  aux 
partis? 

La  situation  de  quelques  individus  réclame- 
t-elle  notre  sollicitude?  Renvoyons  à  la  royauté, 
qui  a  besoin  de  toute  la  puissance  des  illusions, 
le  soin  si  doux  de  rendre  à  leurs  familles  éplo- 
rées,  les  citoyens  séduits  par  de  mauvais  exem- 
ples. Implorons  sa  clémence,  mais  qu'elle  ne 
pn^  pas  &  ceux  qui,  non  encore  convaincus, 
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repousseraient  la  gr&ce  comme  un  outrage. 

BBt-ce  aux  partis  que  Tamuistie  serait  offerte? 
Bb  l  Messieurs,  les  partis  D'en  veulent  pas  :  en  l'ac- 
ceptant, ils  s*aToueraient  vaincus.  liss  hommes 
consentent  à  se  suicider,  les  partis  ne  sont  pas 
aussi  lâches. 

L'initiative  de  la  Chambre  est  incontestable; 
ce  droit  lui  appartient  par  la  Charte,  mais  il 
peut  n'r  avoir  pas  opportunité  à  ce  qu'elle 
l'exerce,  aussi  longtemps  que  vous  croiries qu'elle 
puisse  1  étendre  jusqu'à  l'amnistie. 

La  Couronne,  suivant  moi,  est  inhabile  à  sus- 
pendre  le  cours  de  la  jusUce,  et  le  pouvoir  légis- 
latif n'a  pas  une  puissance  plus  grande.  C'est  lui 
qui  fiùt  les  lois,  les  annule  ou  les  amende;  mais 
lorsqu'il  s'agit  de  la  justice,  d'une  action  com- 
mencée devant  elle,  peut-il  en  arrêter  le  cours? 
Voilà,  Messieurs,  une  question  grave  et  consti- 
tutionnelle. 

L'amnistie,  dans  l'histoire,  se  présente  tonjours 
comme  une  réparation  à  un  acte  de  pouvoir  ab- 
■oiu.  A  la  suite  ,de8  proscriptions  en  masse,  le 
moment  du  pardon  devient  nécessaire.  Sans  ju- 
gement, les  oaoais  ont  quitté  le  sol  delà  patrie, 
•ans  jugement  on  les  rapfielle.  Le  despotisme 
cesse  de  sévir  contre  ce  qui  lui  a  résisté.  11  par- 
donne et  n'oublie  pas,  mais  il  ne  doit  compte  à 
personne  du  droit  qu'il  exerce  sans  limites.  Bu 
est-il  ainsi  pour  le  pouvoir  constitutionnel  qui 
renonce  à  se  rendre  justice  lui-mômef  Un  atten- 
tat contre  son  existence  a  lieu,  il  livre  les  cou- 
pables à  la  Justice  et  là  cesse  son  action. 

La  démarcation  des  pouvoirs  est  une  condition 
d'ordre  dans  la  société.  Chacun  d'eux  est  appelé 
à  se  mouvoir  dans  la  sphère  de  ses  attributions, 
mais  d'une  manière  complètement  indépendante 
les  uns  des  autres.  La  souveraineté  collective 
exige  qu'un  lui  impose  des  limites  comme  à 
chacune  des  parties  qui  la  composent.  Le  roi  se 
déTend  par  les  prérogatives  de  sa  couronne  et 
par  la  force  exécutive  qui  n'appartient  qu'à 
lui.  Les  Chambres  balancent  leur  pouvoir  parla 
bculté  réciproque  d'annuler  leurs  actes.  La  jus- 
tice, où  puisse-t-elle  son  indépendance,  si  la 
collection  des  autres  pouvoirs  vient  ta  lui  con- 
tester? On  a  voulu,  avec  raison,  que  les  magis- 
trats fussent  inamovibles,  afin  que  rien  ne  pût 
attenter  à  leur  liberté  entière;  comment  donc  le 
pouvoir,  qui  leur  est  confié  par  une  raison 
préexistante,  pourrait-il  être  révoqué  par  ceux 
qui  n'existent  qu'en  vertu  de  la  loi?  C'est  là 
qu*il  y  a  une  usurpation  flagrante,  et  l'anéantis- 
sement des  garanties  dues  au  repos  de  la  so- 
ciété. 

Le  législateur  trace  des  règles,  le  pouvoir 
exécutif  les  met  à  exécution,  mais  la  jusiice  oc- 
cupe un  rang  plus  élevé  dans  l'ordre  social.  Bile 
entraîne  avec  elle  uue  idée  de  supériorité  qu'elle 
puise  pour  ainsi  dire  à  la  source  de  la  divinité, 
dont  il  semble  qu'elle  soit  une  émanation.  Sun 
despotisme  utile  prend  un  caractère  imposant, 
lorsqu'elle  reste  placée  en  dehors  des  convul- 
sions du  corps  social.  Lee  passions  viennent-elles 
s'agiter  dans  no^  troubles  politiques,  où  chacun 
se  Tait  une  croyance  honorable  quand  elle  ne 
blesse  pas  les  intérêts  des  autres,  la  justice  ne 
doit  pas  fi'en  émouvoir.  BUe  attend  sur  son  si^e, 
•ans  impatience  comme  sans  crainte,  le  moment 
de  prononcer  sur  une  lutte  qo'cdle  n'a  pu  pré- 
venir, qu'elle  déplore,  mais  contre  laquelle 
s'arme  sa  froide  inQexibilité.  Une  fois  saisie,  son 
action  commence,  les  pouvoir:*  collatéraux  ne 
sont  plus  rien  oour  elle,  et  si  le  pouvoir  législatif, 
hi^bile  à  fUre  la  loi,  voulait  ea  niipendre  Teffet 


en  ce  moment,  ce  serait  un  acte  d'autorité  en- 
vahissante  et  de  rétroactivité. 

Je  m'attends  à  ce  qu'on  m'opposera  la  souve- 
raineté du  peuple,  qui  se  résume  dam  les  poo- 
voirs  qu'elle  a  créés  ;  mais  s'est-elle  réservé  le 
droit  d'anéantir  leur  puissance  en  action? 

Un  de  nos  grands  publicistes  (M.  Benjamali 
Constant)  a  dii  que  «  les^tentats  les  plus  mooi- 
trueux  au  despotisme  d'un  seul  furent  souvent 
dus  à  la  doctrine  de  la  puissance  lana  bornes  de 

tous,  a 

Il  ajoutait  :  «  La  limitation  de  la  souveraineté 
est  donc  véritable,  et  elle  est  possible.  Bile  sen 

Sarantie  par  la  distribution,  et  par  la  ba^nce 
es  pouvoirs. 

«  Hais  commences  par  reconnaître  cette  limi- 
tation salutaire.  Sans  ceUe  précaution  préalable, 
tout  est  inutile. 

»  Bn  renfermant  ia  souveraioeté  du  peupis 
dans  SM Justes  bornes,  vous  n'aves  rien  à  re- 
douter. Vous  enlevex  au  despotisme,  smt  des 
Individus,  soit  des  sasemblées,  la  sanction  appa- 
rente qu'il  croit  puiser  dans  un  assentiment  qu'il 
commande,  pulsoue  vous  prouvez  que  cet  assen- 
timent, fAt^l  réel,  n'a  le  pouvoir  oo  rien  san^ 
tionner. 

■  Le  peuple  n'a  pas  le  droit  d'attenter  aux 
sauvegardes  judiciaires,  aux  formes  protectricei 
Aucun  despote,  aucune  assemblée,  ne  peut  donc 
exercer  un  droit  semblable,  en  disant  que  k 
peuple  l'en  a  revêtu.  H  y  aurait  non  seulem^ 
le  déplacement  irrégulier  du  pouvoirqui  existe, 
maisla  création  d'un  pouvoirqui  n'existe  pas.  > 

Ne  reconnaissez-vous  pas  là  des  maximes  qui 
s'appliquent  à  la  question  qui  nous  occupe!  u 
souveraineté  nationale  ne  peut  donc  attenter 
aux  libertés  constitulionnetles  qui  reposent  sur 
la  limitation  des  pouvoirs.  Les  droits  indivi- 
duels sont  inviolables,  et  comment  ceux  de  Ii 
société  ne  le  seraient-ils  pas?  ta  loi  prt^égen, 
garantira  le  repos  d'un  citoyen;  elle  sevin 
malgré  lui  contre  ceux  qui  l'auront  troublé,  ét 
la  société^  arrachés  à  son  calme  nécessaire, 
resterait  victime  d'une  impunité  d'autant  plus 
funestequ'elle  profiterait  ft  un  plus  grand  nombre 
de  coupables. 

Le  roi  fait  grâce,  dit-on,  i  un  coupable;  mais 
c'est  un  bienfait  qui  s'adresse  à  lliomme  ;  c'est 
la  remise  d'une  peine  encourue  après  un  joge- 
ment  ;  c'est  une  prérogative  après  la  loi. 

L'amnistie  n'est  pas  la  grâce;  c'est  roabli 
d'un  trouble  porté,  sans  doute,  au  repos  public, 
ou  d'une  violation  des  lois.  Bile  s'adresse  à  des 
citoyens  pris  en  masse  qui  la  repoussent,  car 
individuellement  ils  croient  n'en  avoir  pas  be- 
soin, puisque  la  loi  déjà  ne  les  a  pas  ^ppés.  On 
ils  sont  revenus  à  de  meilleurs  sentimeats  et  la 
raison  agit  sur  eux;  ou  ils  ne  voient  daus  l'am- 
nistie qu'une  mesure  imposée  par  la  nécessité, 
et  ils  sont  prêts  à  redevenir  factieoz.  Dans  les 
deux  cas,  la  mesure  est  inutile. 

Si  le  pouvoir  peut  jamais  abuser  du  droit  de 
grâce,  le  cœur  humain  est  là  pour  l'excuser; 
mais  croyez  que  l'oubli  par  amnistie,  s'il  n'est 
suivi  d'un  bon  effet,  n'est  pas  non  plus  saos 
iuconvénient  :  prononcé  par  quelgue  pouvoir 
que  ce  soit,  il  est  impuissant  par  lui-même  pour 
opérer  le  rapprochement  des  partis.  Ia  répres- 
sion prompte,  la  modération  pendant  le  calme, 
la  stricte  observation  des  lois,  et  le  tem[H  surtout 

Srui  use  nos  passions  comme  les  êtres  qui  1^  1 
omentent;  voilà  les  moyens  raisonnables  de  ii  ' 
réconciliation.  11  ne  suffit  pas  de  proclamer  use 
amnistie  pour  que  les  méconlenli  ceMOit  » 
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I,  pour  que  tous  les  intérêts  soient  conciliés. 
\d&D»  la  nature  du  gouvernement  consti- 
Qoel  de  nourrir  les  divergences  d'opinion. 
»  ont  la  prétention  de  se  produire,  d'assurer 
triomphe;  elles  se  croient  malheureusement 
■oit  de  devenir  séditieuses  ;  et  penses-vous, 
re  une  fois,  qne  l'amnistie  ralliera  jamais 
toyens  6  une  même  pensée,  qu'ils  se  dëpouil* 
t  de  leurs  passions,  sacrineront  leurs  inté- 
irirés  au  vœu  philosophique  d'un  rappro- 
leDt  impossible? 

Q  seulement,  suirant  moi,  l'amnistie  n'est 
jctive  d'aucun  résultat  utile,  mais  la  société, 
ecoa^ant  &  ses  droits  qu'elle  a  délégués, 
Ue  consenti  &  ce  que  la  taculté  d'amnistier 
Ire  invoquée^sans  qu'au  préalable  elle  n'eût 
Dis  utt  pouvoir  spécial  pour  l'exercer  dans 
imites  tracées  par  la  lot? 
p[dicatioD,  si  tous  Tadmettiez  comme  un 
constitutionnel,  remarquez  ce  qu'elle  pro- 
iltsurun  des  grands pouvoirsdel'Etataans 
iaes  circonstances.  La  pairie  pourrait  être 
!  pour  crimes  qui  lui  sont  déférés  par  la 
te.  Pendant  ou  avant  le  prononcé  sur  fa  mise 
xusation,  comme  Chambre  législative,  elle 
t  tenue  d'examiner  si  elle  doit  relAcher  les 
ms  que  comme  Cour  judiciaire  elieaurait 
iré  devoir  retenir.  L'amnistie, le  pensez-vous, 
rait-elle  devenir  constitutionnenement  pos- 

sans  confondre  l'indépendance  des  pou- 
1?  Je  ne  puis  le  croire, 
pouvoir  législatif  n'a  de  force  qu'autant 
.  consent  à  s'enfermer  dans  les  limites  qui 
lont  tracées  par  la  raison  ;  il  ne  doit  pas  se 
«r  eatralner  à  l'abus  de  son  autorité,  et  en 
lant,  le  premier,  hommage  à  la  justice  indé- 
lante,  comme  à  la  Charte  constitutionnelle, 
Qtrlbue  &  l'accroissement  de  ieur  domination. 
iabQégatlon  de  la  souveraineté  du  peuple, 
que  jusqu'à  ce  jour  on  l'a  comprise,  n'afrai- 
eo  riea  le  ressort  du  gouvernement  consti- 
mnel.  Bile  rend  à  la  loi  son  caractère  de 
riorité,  &  la  justice  celui  de  son  antériorité, 
Mnmeot  les  citoyens  oseraienMls  mesurer 
puissance  quand  les  grands  corps  de  l'Etat 
nilient  devant  elle?.. .Le  citoyen  mal  inten- 
né,  le  réformateur  à  utopies  généreuses, 
i  Bon  moins  redoutables  pour  la  société;  le 
pirateur,  élevé  dans  ces  conciliabules  où 
lœea  rapide  des  intérêts  ginéraux  fait  place 
oij^nard,  n'oseront  plus  se  précipiter  dans 
le  pour  essayer,  dans  le  sang  de  leurs  frères, 
rêveries  affreutet.  Ils  sauront  qu'aucune 
iaoce  sur  la  terre  ne  peut  les  enfever  à  la 

e,  ai  suspendre  le  cours  de  la  loi,  seul 
I  de  DOS  ùissions  publiques,  seule  garantie 
i  liberté  bien  entendue.  Qu'ils  sachent,  ces 
mes  aveugles  ou  odieusement  criminels, 
prÉs  avoir  déchiré  le  sein  de  la  patrie  com- 
e.  leur  vie  appartient  à  la  loi,  et  que  la 
x>Doe  seule  peut  étendre  sur  eux  son  beau 
:  lie  grâce.  A  la  loi  nous  rendons  un  culte 
ii«  a  perdu  dans  nos  tourmentes  révolution- 
^  et  à  la  royauté  cette  magie  de  clémence 
i^ndit  aux  yeux  de  l'humanité, 
ilà,  UeasieurSiIesconséquences  rigoureuses 
otfe  droit  constitutionnel  écrit  aujourd'hui 
i  la  Charte.  L'amnistie  ne  s'y  trouve  pas.  je 
I  découvre  nulle  part  comme  un  droit  exis- 

Tels  sont  tes  motifs  puissants  qui  m'ont 
nnmé  k  ta  repousser  comme  extra-consUtu- 
Belle.  (Marquet  SaàhitUm  aux  eentru.) 

(itCAriègé^.  Messieurs, le  ministère 


TOUS  demande  pour  la  Chambre  des  pain,  une 
prison  et  une  salle  d'audience  provisoires.(Aim 
et  bruit$.  —  Interruption,) 

La  commission  vous  demande  une  salle  de 
séances  définitive  pour  la  Chambre  des  pairs. 

Sous  quelaue  voile  qu'on  se  déguise,  on  veut 
élever  un  palais  à  la  justice  politique. 

L'état  de  nos  finances  ne  me  parait  pas 
assez  heureux  pour  accroître  les  cha^esactueUes. 

Des  édifices  appartenant  à  l'Etat  peuvent  être 
momentanément  consacrés  à  la  Cour  des  pairs. 

Les  deux  plans  qu'on  vous  propose  détrui- 
raient l'harmonie,  je  ne  dis  pas  du  plus  beau 
palais,  mais  du  seul  palais  régulier  de  la  capitale. 

Ainsi,  comme  question  d'art,  d'utilité  ou  de 
finances,  je  ne  saurais  accneiUir  ni  l'ime  ni 
l'autre  proposition. 

Hais  [a  France  a-t-elle  besoin  d'un  palais  per^ 
mènent  élevé  à  lajustice  politique? 

Pour  savoir  ce  qu'il  serait  dans  l'avenir,  voyez 
ce  qu'il  serait  aujourd'hui  s'il  eût  existé  dans  la 
passé.  Tous  les  partis,  tantôt  sur  le  fauteuil, 
tantât  sous  le  couteau,  se  seraient  tour  &  tour 
frappés  dans  cette  enceinte  révolutionnaire  : 
royalistes,  coostitutionnels,  girondins,  monta- 
gnards, thermidoriens,  tous  eussent  souillé  de 
sang  la  môme  arène  juridiq^ne.  Le  Directoire  y 
eût  Tait  son  fructidor,  l'Empire  son  Sinnamary, 
et  de  nos  jours  nous  serions  tous  frappés  de  dou- 
leur et  d^efftoi  à  l'aspect  de  ce  charnier  poli- 
tique. 

Nos  mœurs,  notre  ciTillsation,  la  nature  de 
notre  gouvernement,  s'opposent  sans  doute  au 
retour  de  ces  assassinats;  mais  sans  blesser  les 
convenances,  le  dirai  la  vérité.  Une  sentencé  a 
frappé  le  maréchal  Ney,  la  France  a  cassé  l'arrôt. 
Une  sentence  a  frappe  fiories  et  plusieurs  autres 
conspirateurs,  et  la  Révolution  oe  Juillet  voulait 
inscrire  leurs  noms  sur  une  colonne  du  Panthéon, 
consacré,  disait-on  alors,  aux  martyrs  de  la  li- 
berté renaissante.  Une  sentence  a  frappé  l'assas- 
sin du  duc  de  Berry,  et  elle  avait  en  regard 
comme  emblème  de  l'équité  du  juge  et  de  la 
douleur  du  pays,  un  monument  expiatoire  élevé 
&  la  victime  au  lieu  même  où  elle  avait  été 
frappée  par  le  meurtrier,  rt  ce  monument  dia- 
parait  par  l'ordre  même  du  pouvoir. 

Vous  te  voyez,  Messieurs,  justes  ou  iniques, 
les  arrêts  politiques  changent  de  nature  en  pas- 
sant d'un  pouvoir  à  l'autre.  (Mouoemenl.) 

Hais  si,  depuis  1790,  il  eût  existé  une  haute 
cour  de  justice  politique  couverte  aujourd'hui  de 
tout  le  sang  versé  dans  nos  discordes  intestines, 

3ui  ne  se  détournerait  d'elle  avec  horreur  et 
éfraùt? 

Messieurs,  la  royauté  a  besoin  de  la  pairie,  la 
pairie  a  besoin  de  dignité.  Si  tous  l'établisses 
juge  permanent  et  nécessaire  des  attentats  poli- 
tiques, elle  n'est  plus  qu'une  Chambre  étoilée. 
{Mitrmuret  ou  centre.)  Si  elle  n'est  appelée  à  ces 
grands  débats  que  pour  des  crimes  lointains  et 
iiiouis,  elle  n'a  pas  besoin  d'une  salle  perma- 
nente. 

Un  étranger  abordant  un  pays  inconnu  trouva 
des  figures  géométriques  tracées  sur  le  rivage. 
(Eeffutez!  écoutez!)  :  «  Je  touche,  dit-il,  une  terre 
de  paix  et  de  civilisation.  >  L'étraUf^^er  qui  ver- 
rait dans  Paris  un  palais  élevé  À  la  ludtice  poli- 
tique :  <  Je  touche,  dirait-il,  un  pays  de  révolte 
et  de  tyrannie.  >  (Nouvcaax  ma  marfiaa  centre.) 

L'oligarchie  de  Venise  avait  sa  justice  politique 
avec  ses  plombs  et  ses  puits,  mais  les  juges 
étaientinconnusetlesbourreauxétaientmasqués. 

La  Chambre  des  pairs  ne  saurait  se  passer 
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comme  grand  corps  politique  d'une  renommée 
qu'elle  nuirait  par  perdre  dans  uae  enceinte  ju- 
aiciaire.  Elle  aurait  besoin  d'une  salle,  elle  la 
demanderait  elle-même,  que  dans  son  intérât, 
nous  derrions  la  reftiser  en  ce  moment.  Le  pays 
n'en  oublierait  jamais  l'origine. 

Mais  l'intérêt  de  la  Gbambre  élective  doit  être 
aussi  cooaullé,  et  la  proposition  du  gouverne- 
ment me  sem  ble  manquer  de  prudence  et  d'^rds. 
On  vous  demande  bien  moins  de  vous  prononcer 
sur  nn  monument  que  sur  un  procès,  fin  votant 
la  salle  implicitement  et  à  votre  insu,  vous  vous 
formez  en  chambre  d'accusation  (Exclamation  né- 
gative au  centre),  et  VOUS  proclamez  qu'il  y  a 
prévention  surfisante  contre  les  inculpés.  Si  tels 
n'étaient  pas  les  motib  secrets  du  voie,  il  ne 
•aurait  avoir  de  prétexte  réel,  car  vous  vote- 
riu  nn  palais  qui  pourrait  ôtre  Inutile  et  sans 
objet. 

Bn  aplanissant  les  obstacles  matériels  que  la 
Cour  des  pairs  pourrait  trouver,  vous  décidez 
que  la  Gbambre  actuelle  ne  suffit  pas  au  juge- 
ment, qu'il  la  faut  plus  vaste,  et  par  conséquent 
TOUS  dMlarez  qu'à  votre  avis,  le  nombre  des  ac- 
cusés doit  être  très  considérable.  {NoweUet  eU- 
négatioiu.) 

Hais  vous  préjuges  ce  que  la  Cour  des  pairs 
n*a  pas  encore  j  ugé  ;  vous  décidez  ce  qu'elle  eia- 
mine;  vous  préjugez  qu'il  y  aura  un  grand 
nombre  de  mises  en  accusation,  vous  à  qui  il 
n'appartient  pas  d'en  connaître,  vous  &  qui  la 
procédure  n'a  pas  été,  ne  peut  pas  être  commu- 
niquée, vous  qui  ne  pouvez  vous  prononcer  ni 
sur  les  faits,  m  sur  les  hommes. 
'  Vous  le  voyez.  Messieurs,  le  vote  de  la  Chambre 
juge  une  question  politique  et  préjuge  une  ques- 
tion judiciaire  :  vous  n'êtes  arbitres  m  de 
l'une  ni  de  l'autre  :  vous  devez  vous  abstenir. 

Hais  il  est  une  question  plus  haute  que  vous 
décideriez  aussi  par  un  vote  implicite.  Accorder 
une  salle  en  ce  moment,  c'est  écarter  la  ques- 
tion d'amnistie,  c'est  en  méconnaître  ou  le  droit 
ou  l'opportunité.  Telle  paredt  être  la  pensée  du 
ministère. 

Lorsque  le  ministre  de  l'intérieur  a  présenté 
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tournait  au  projet  de  loi  présenté  par  H.  Thiers. 
Qu'arrive-t-il  aujourd'hui?  11  ne  s'agit  plus  d'une 
Mlle  provisoire  pour  la  Cour  des  pairs,  mais 
d'une  salle  permanente  pour  la  Cbambre  des 
pairs;  et  H.  Dumon  nous  dit  :  Rien  ne  se  lie  au 
procès,  et  il  n'y  a  pas  de  places  pour  une  ques- 
tion d'amnistie. 

La  quebtiou  d'amnistie  ne  peut  cependant  être 
écartée  par  une  tactique  tortueuse,  il  faut  qu'elle 
s'olTre  entière  à  une  discussion  franche  et  loyale, 
fit  toutefois.  Messieurs,  je  ne  l'aborde  point  sans 
hésitation  ;  on  dit  qu'une  partie  de  la  France  la 
la  repousse,  que  Paris,  Lyon,  la  Vendée,  la  crai- 
gnent et  la  rejettent.  Moi-même,  j'ai  comme  eux, 
autant  qu'eux,  des  aoathëmes  pour  les  pertur- 
bateurs, des  sympattiies  pour  les  citoyens  paisi- 
bles, qui,  de  leur  personne  ou  de  leur  propriété, 
ont  sûutrert  de  la  révolte.  {Auentiment.)  Moi- 
même  j'ai  longtemps  refléctii^  sans  passion  et 
dans  le  sanctuaire  de  ma  conscience,  à  l'effet  que 
pourra  produire  sur  la  tranquillité  future  lali- 
berté  des  hommes  qui  ont  troublé  la  tranquillité 
passée.  Mais  je  l'avuue  hautement,  la  dissidence 
de  queiijues  esprits,  la  crainte  ou  la  colère  de 

âuelques  lucaliiés,  tout  a  cédé  k  l'opinion  que 
oonera  de  sa  force  et  de  sa  stabilité  la  royauté 


qui  se  sent  assez  puissante  ponr  nepucd 
lamnistie.  \ 

L'amnistie  est  la  réritable  pierre  -3 
d'un  gouvernement  nouveau,  ueitelkc^t 
nonce  A  ses  amis  et  &  ses  ennemis qaete^ 
est  enfin  assis  sur  une  base  qui  ne  cr«^: 
d'être  ébranlée,  qu'il  n'a  plus  à  redouter  jij 
tieux  et  les  conspirateurs;  qu'il  a  U;Ai 
peuple  ;  l'assentiment  des  gen  s  de  tàea.ii) 
ae  maintenir  l'ordre,  il  peut  pardoaae;  1 
qui  l'ont  troublé.  La  clémence  est  k 
cachet  de  la  puissance,  et  Tamnistie  fei 
teurs  passés  sera  une  haute  leçon  aox  iz-i 
futurs,  le  plus  sUr  moyen  peut-être  del-i 
vaincre  de  leur  impuissance  etdelesiis 
{Mouvementi  en  $ens  (Uvers.) 

Aujourd'hui,  l'amnistie  est  réclamée  pr: 
les  parties  de  la  France  qui  n'ont  pas  41 
gées  de  nos  désordres  ;  et  jusqu'à  cejoi:r:i 

fouvernements  de  France  ont  de^aace  s 
u  oays  par  l'amnistie.  L'ABsembléecona 
le  Consulat,  l'Bmpire,  la  Restauration  r:3 
quefois  proclamée  enbréseoce  mémedt:£a 
populaires  que  cette  haute  clémence  rei 
siper. 

Ain  seul  pouvoir  s'est  constamment  ri 
l'amnistie.  Je  veux  parler  de  la  Coitii 
{Ecoutêxt  écoutez  t)  Gomme  tous  les  vx 
usurpés,  elle  était  un  pouvoir  d'exclusu 
pour  ces  pouvoirs,  personne  n'est  digne  i 
lorité  que  ceux  qui  l'ont  envahie.  Lejrc! 
tisme  politique  s'arrétant  à  quelques  séi<i«( 

f;les  ou  intéressés,  proscrit  tour  àtoark>! 
istes,  les  patriotes  de  89,  les  portions  :i 
tème  anglais,  les  partisans  des  doctnt!e<B 
caines,  les  fédéralistes,  les  girondins,  leïid 
liera,  une  portion  de  la  montagne  mémf.i 
proBcripteurs,  isolés  par  leur  propre 
tombèrent  endn  sous  le  coup  av%  adrera 
qu'ils  avaient  suscités  et  réunis  contre  ea 
Avant  de  poursuivre,  je  dois  déclarer  q 
compare  des  idées,  et  que  je  ne  rapprorbe  : 
époques  ni  des  hommes  qui  repousseraieii:t 
anafogie.  Mais  le  même  système  exclus:  i 
para  de  la  Gbambre  introuvable.  La  Cwitm 
n'avait  trouvé  personne  d'assez  républioio.'j 
Chambre  ne  trouvait  personne  d'asseï  vift 
Louis  XVIU,  qui  sentait  que  ces  mots  u» 
ou^/i,  qu'il  avait  proclamés,  u'étaieaE  i^is 
sentiment,  mais  une  nécessité,  promiilfii^  1 
donnance  du  &  septembre,  et  cette  Jith^ 
fut  le  9  thermidor  pacifique  de  la  CfaamLxi 
trouva  ble. 

Aujourd'hui,  le  système  doctrinaire  (JhrM 
au  centre)  procède  par  exclusion,  coomelifl 
vention  et  la  Cbambre  introuvable;  «epr^ 
mant  la  seule  intelligence,  la  seule  force, iaa 
fidélité  qui  puisse  sauver  le  pays,  il  a  pM^ 
tour  à  tour  les  hommes  de  la  propriété  k^I 
titre  de  légitimistes,  les  hommes  d'inleUi^ 
et  de  progrès  sous  le  titre  de  répabticaiK 
hommes  de  Juillet  comme  amis  de  ia 
l'opposition  parlementaire  commesouadnN' 
et  enfin,  d'épuration  en  épuration,  il  rie:: 
proscrire  le  tiers-parti  comme  mal  iaitiëi  'ï 
alchimie  doctrinaire,  sans  laquelle  oa  ot 
gouverner  désormais.  \Rire  général.) 

Le  système  exclusif  a  porté  ses  fruits 
les  hommes  du  pouvoir  isolés  connue  et- 
comme  en  1815,  accolés  par  leurs  fautes 
ordonnance  du  5  septembre,  ordooaiDi'i' 
peut  être  tardive,  mais  qui  est  inévitiMe- 

Ces  mots  suffisent,  Messieurs,  pour  iii<^ 
qu'avec  le  ministère  actuel,  l'amnistie  ot  .O''*^ 
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;  question  de  politique,  une  question  de 
hie  ;  c'est  une  question  ministérielle, 
ire  qu'elle  me  parait  impossible.  Le  sy»- 
cIusiF  s'interdit  de  ramener  à  soi  ceux 
arent;  il  récuse  l'influence  de  la  raison, 
ant  de  la  magnanimité;  il  s'en  remet 
(se  à  la  force,  divinité  aTeugle  et  ehan- 
li  change  à  son  gré  le  droit  en  bit  et  le 
iroit. 

un  mauvais  système  peut  être  défendu 
ibiteté.  Aussi  n'est-ce  point  l'amnistie 
tiaque  ;  on  invoqne  la  Gnarteet  l'oi^r- 

i  senl,  dit-on  j  appartient  l'amnistie,  çuis- 
1  il  a  le  droit  de  f^r&ce.  Ici  Je  sophisme 
ent.  L'amnistie  atteint  les  inculpés  et  les 
inés.  Les  condamnés  sont  dans  la  main 
seul  il  a  le  droit  d'ouvrir  leur  prison  ou 
iller  tesverroux.  La  grâce  isolée  estcom- 
iOt  dans  la  prérogative.  Je  la  redouterais 
s  appliquée  à  tout  un  parti  politique.  Je 
i  le  prince  n'abusera  pas  de  sa  clémence 
!ux  qui  ont  attaqué  son  pouvoir;  averti 
térètde  l'Etat,  par  l'instinct  de  la  conser- 
toujours  sa  clémence  finit  où  son  péril 
ice. 

les  hommes  qui  auraient  conspiré  pour 
oir  contre  la  liberté,  peuvent-ils  invoquer 
tce  collective  <Tui  les  replacerait  aussitôt, 
protection  et  a'impuntté,  au  milieu  d'une 
ntion  nouvelle?  Vous  le  voyez.  Messieurs, 
ce  dn  droit  de  gr&ce  peut  avoir  des  périls 
i  liberté,  janau  pour  le  pouvoir.  Hais 
ïvons  noQB  arrêter  avec  respect  devant  ce 
Sharte  a  voulu,  et  proclamer  que  ce  droit* 
Ique  manière  que  les  ministres  en  usen^ 

prérogative  sacrée  de  la  Couronne, 
m  est  lias  ainsi  de  ramnistie,  elle  ne  sau- 
>p&rtenir  qu'au  pouvoir  législatif.  Lors- 
girand  attentat  a  troublé  le  pays,  le  pays 

droit  de  dire  s'il  veut  justice  ou  cle- 
.  et  s'il  a  plus  d'intérêt  à  l'oubli  qu'à  la 
U  Couronne  pourrait  pousser  au  crime 
araire  au  jusement  tous  les  séides  du  pou- 
t  alors  la  liberté  serait  impossible,  et  le 
îrait  toujonn  balancé  entre  le  despotisme 
archie. 

rime  est  |>uni  par  une  loi  :  aucun  despou- 
l'a  le  droit  de  soustraire  l'accusé  au  juge- 
l'ne  loi  nouvelle  peut  seule  abrr^er  pour 
ips  et  pour  un  foit  la  loi  existante,  et  cette 
e,qai  en  suspend  l'effet,  en  conserve  d'au- 
lieux  la  justice.  Une  ordonnance  ne  peut 
idre  une  loi,  le  juge  même  pourrait  n'en 
coopte.  L'amnistie  est  donc  une  loi  contre 
j;  elle  n'appartient  donc  qu'au  pouvoir  lé- 
I.  La  srâce  est  une  ordonnance  contre  un 
Quand  elle  survient,  le  juge  a  fait  son  of- 
I  la  loi  est  satisfaite;  afors  l'exécution  de 
appartientau  pouvoir  exécutif  qui  le  mo- 
m  le  détruit 

tefois,  Messieurs,  il  survient  toujours  un 
ïceptionnel  après  toutes  les  révolutions, 
flnissent  à  heure  fixe  par  l'établissement 
pouvoir  r^ulier;  mais  les  partis,  les  pas- 
ne  sauraient  finir  aussi  à  heure  fixe.  Le 
■rre  gronde  encore  après  l'orage;  les  flots 
»nt  encore  après  la  tempête;  et  dans  ce 
1  des  tourmentes  politiques,  les  magistrats 
m  avec  promptitude  et  rigueur  pour  ra- 
J  .  Và\x  dont  le  pays  a  besoin. 

ccB  faite  sont  Inévitables  et  dans  la  nature 
nows.  Hais  lorsque  les  arrêts  se  multiplient, 
wpriionstfencombrent,  l'opinion  publique, 


qui  secondait  les  magistrats,  hésite  et  s'arrête. 
Dès  qu'ils  sont  impuissants  à  mal  feire,la  colère 
contre  les  agitateurs  se  change  en  indulgence 
pour  Ira  prisonniers.  Plus  le  nombre  en  est  grand, 

ftlus  leurs  angoisses,  la  douleur  de  leurs  familles, 
a  plainte  de  leurs  amis  attendrissent  la  pitié 
publique;  l'intérêt  tourne  alors,  et  un  pouvoir 
habile  n'attend  pas  que  le  pays  doute  de  la 
loyauté  de  ses  intentions,  qu  on  accuse  son  au- 
torité de  rigueur  et  sa  justice  de  vengeance. 
C'est  le  moment  précis  de  l'amnistie.  Afôrs  par 
l'initiative,  la  Chambre  élective,  organe  de  l'opi- 
nion publique,  la  sollicite  en  demandant  &  la 
royauté  si  l'époque  est  apportune  et  sans  péril 
pour  le  pouvoir.  Alors  la  royauté,  associant  la 
grâce  à  famnistie,  demande  à  son  tour  si  elle 


annonce  au  pays  que  le  gouvernement  n'a  rien 
à  craindre  puisqu'il  est  assez  fort  pour  pardonner. 

Alors,  Messieurs,  mais  alors  seulement,  la  ré- 
volution est  finie. 

Ce  moment  est-il  venu  pour  la  Révolution  de 
1830?  Je  poserais  en  vain  cette  question  d'oppor- 
tunité, le  ministère  en  a  fait  une  question  per- 
sonnelle, une  question  de  vie  ou  de  mort.  Le 
système  exclusif  a  isolé  toutes  les  nuances  d'o- 
pinion pour  les  détruire  les  unes  par  les  autres  ; 
mais  en  isolant  tout  le  monde,  il  s'est  isolé  lui- 
même,  et  une  concession  peut  le  perdre. 

Tout  gouvernement  qui  vent  durer  éprouve  le 
braoin  d'être  le  chef  d'un  paya  et  non  le  chef 
d'un  parti,  et  par  conséquent  il  aent  la  néces- 
sité de  rallier  toutes  les  opinioaa,  d'en  fbndre  les 
diverses  nuances,  et  de  mettre  un  terme  aux 
divisions.  11  ne  peut  v  parvenir  que  par  l'oubli 
de  tous  les  torts,  runion  de  tous  les  intérêts,  la 
réconciliation  de  tontes  les  dissidences.  Alors  les 
craintes  cessent,  et  le  besoin  d'ordre  amène  au 
pouvoir  tous  cenx  qui  ont  ft  perdre.  U  s'établit 
alors  protecteur  de  tous  les  intérêts,  modérateur 


blique,  et  II  tendit  la  main  h  tous  les  royalistes. 
Dès  lors  le  pouvoir  fut  assis,  car  lorsqu'il  y  a 
amnistie  pour  tous  les  partis,  U  n'y  a  plus  de 
partis. 

Mais  ce  qne  fit  le  Consulat,  pouvons-nous  l'at- 
tendre du  ministèreactueI?Le  consul  futl'homme 
de  l'union,  nos  ministres  sont  les  hommes  de  la 
résistance;  le  consul  appelait  à  lui,  nos  minis- 
tres éloignent  d'eux;  l'union  fit  la  force  du  Con- 
sulat, la  résistance  fait  la  MbleBse  de  nos  mi- 
nistres. Le  Consulat  tendait  une  main  aux 
républicains  qui  s'opposaient  à  son  empire,  et 
l'autre  aux  Vendéens  qui  combattaient  pour  une 
autre  royauté;  nos  ministres  repoussent  toutes 
les  dissidences,  ils  attaquent  même  toute  frac- 
tion de  leur  majorité»  tiers-parti  ou  autre,  du 
moment  où  ils  ont  à  craindre  pour  leur  porte- 
feuille. 

La  résistance  qu'ils  ont  prise  pour  symbole 
doit  cependant  être  appréciée  de  bonne  foi. 

S'ils  entendent,  par  là,  la  nécessité  de  résister 
aux  troubles,  aux  envahissements  des  factions, 
aux  exigences  des  partis,  voilà  une  vertu  poti- 
tique,  une  faculté  gouvernementale  à  laquelle 
il  faut  rendre  honneur  et  respect. 

M.  Thl«n,  minittredeViniériMT.  Ceat  ainsi 
que  nous  l'entendons. 

M.  Pagis  {de  t'Àriige).  Hais  sont^     ^^î^ r^i^n\o 
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qotàHét  ttilement  doctrinaires,  qa*eUes  soient  le 
partage  exclusif  de  quelques  individas?  Je  le 
demande  à  .tout  homme  loyal  et  sans  intérêt  : 
on  ministre,  quel  qu'il  fftt,  n'uirait^il  point,  par 
déTouement  au  pays,  par  fidélité  au  prince,  par 
l'instinct  même  de  sa  propre  conservation,  le 
ménw  zèle,  la  même  ardeur  pour  repousser  le 
d^rdre  et  raffermir  la  paix  et  la  sécurité? 
Qusà  ministère  serait,  je  ne  dis  pas  traître,  mais 
insensé  &  ce  point,  de  se  laisser  déborder  par 
des  passions  subversives  ou  des  agitations  dé- 
sorganisatrices?  Tous  rempliraient  le  môme  de- 
voir; et  sans  doute.  Messieurs,  les  hommes  qui 
se  trouvent  face  à  race  avec  la  Révolution,  et  à 

âui  l'on  demande  d'établir  sur-le-ciiamp  le  calme 
ans  la  tempête,  et  l'ordre  dans  le  désordre, 
éprouvent  de  plus  grands  embarras,  de  plus  ter- 
ribles obstacles,  mais  les  choses  reprennent 
leur  cours;  après  la  violence,  l'orage  se  dis- 
aipe  avec  lenteur,  et  plus  on  s'éloigne  et  plus  il 
devient  fasile  de  réparer  les  ravages  et  d'arrêter 
Us  derniers  torrentsqui  ullonnenf  encore  le  pays. 

Le  ministère  prétendrait-il  que  lui  seul  a  la 
capacité  nécessaire  pour  accomplir  un  fàit  qui 
s'accomplirait  de  lui-même?  à  cela,  je  n'ai  rien 
i  répondre;  car,  k  Dieu  ne  plaise  que  je  blesse 

iamais  aucune  vanité  :  en  poliUque,  les  suscep- 
ibililés  sont  toujours  honorables. 
Hais  si  la  résistance  doctrinaire  est  autre 
chose  eue  la  répression  du  désordre,  qu'es^elle 
donc?  Hais  on  nous  l'a  dit  :  opposition  à  l'am- 
nistie, à  la  réforme,  à  Téoenomie.  (Dénégatiom  au 
banc  de»  minittret,)  Ainsi  rien  de  ce  qui  réunit, 
rien  de  ce  qui  rallie,  rien  de  ce  qui  fiait  dans 
les  esprits  et  dans  les  cœurs  les  révolutions 
morales,  lorsque  les  révolutions  de  fait  sont 
accomplies,  rien  de  ce  qui  place  les  nations  dans 
la  voie  du  progrès  et  de  l'avenir. 

Je  ne  dis  certes  pas  qu'il  faille  admettre  les 
innovations  que  les  ministree  repoussent:  mais 
lorsqu'on  est  de  bonne  foi,  k  Taspect  de  ces 
grandes  disslctenees,  on  doit,  à  mon  avis,  n'en 

ris  interdire  la  diacussion,  ne  pas  se  prononcer 
jfriori  sur  des  questions  qui  mtéressent  de  si 
près  notre  avenir  moral  et  politique.  Les  lumières 
qui  Jailliront  des  opinions  diverses,  peuvent 
seules  indiquer  à  la  patrie  ee  qui  en  est  bien, 
ce  qui  en  est  mal.  La  France,  pays  de  haute 
civilisation,  saura  bien  vite  discerner  le  vrai  du 
faux;  accueillir  l'an,  et  ne  plus  se  laisser  fas- 
ciner par  l'autre.  Ce  n'est  qu'après  une  discus- 
sion grave  et  solannelle  que  finissent  les  dis- 
cussions morales,  et  elles  existent  entre  le  mi- 
nistère et  le  pays.  Si  Tun  tranche  à  prUtri  la 

Juestion  de  reforme,  c'est  à  priori  que  l'autre 
éctde  la  question  d'économie. 
St  pour  me  borner  à  celte  qui  se  débat,  le 


ne  veut  pas,  c'est  un  vote  sur  l'amnistie,  vote 
qui  avertirait  la  royauté;  et  voilb  pourquoi  il 
s'est  élevé  contre  la  proposition  de  H.  de  Sade, 
et  voilà  pourquoi  on  a  dénaturé  la  proposition 
de  H.  Thiers. 

Opportune  ou  non,  l'amnistie  est  seulement 
une  affaire  de  convenance  ministérielle.  Les 
ministree  mêmes  la  désiraient  lorsqu'ils  appe- 
lèrent le  maréchal  Gérard  au  conseil  i  ils  en  vou- 


ât il  fkut  qoelA  Cour  des  pain  juge  des  accusés 


en  nombre  si  grand  que  les  fiutet  de  liRéni 
tlon  et  les  temps  historiques  ne  nous  offrent  j 
de  modèle  de  tant  d'accusés  jugés  &  la  toi: } 
un  même  arrêt.  Ainsi,  dire  que  des  m>a 
d'Etat  s'opposent  à  l'amnistie  lorsque  les  m 
très  approuvaient  la  mesure  et  son  opporUi 
en  juulet  et  en  novembre,  c'tft  un  Iu.'r^ 
ne  peut  tromper  le  pays. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'un  pays  se  goinei 
Sans  doute,  un  tel  système  peut  durer  a 
longtemps  qu'il  n'est  atta£[ué  que  par  ia 
sorares  que  tous  les  bons  citoyens  ont  un  lui 
égal  À  réprimer.  Alors  les  honnêtes  geosappa 
de  leur  force  et  de  leurs  vœux,  ncHi  ctra 
système  du  .pouvoir,  mais  le  pouvoir  quéi 
soit,  c'est-à-dire  Tordre.  Hais  en  prèseoct 
état  de  choses  intérieur  et  extérieur  docii 
amis  vous  offriront  le  tableau,  le  systèine  a 
sif  ne  peut  être  admis  que  par  les  boiniEa 
veulent  les  places  à  l'exclusion  de  toua.  la 
système  étroit  et  mesquin  isole  la  moou 
mais  il  divise  le  pays,  mais  en  préseca 
grand  péril,  il  ne  laisserait  à  la  France  «t 
royauté  que  des  hommes  assex  aveugU:  | 
s'associer  par  un  blanc  seing  i  je  ne  saii| 
alchimie  politique. 

Le  pays  veut  l'oubli  du  paeeé,  l'union  à 
sent,  le  progrès  à  venir  ;  la  résistance  esic 
position  flagrante  avec  la  volonté  natiocû 
que  veut  le  pays,  le  système  doctrinaire  a 
désormais  le  donner;  et  s'associer  &  loi, 
manquer  à  la  vérité,  &  la  France. 

Aussi  je  vote  contre  toute  somme  deoe 
soit  pour  un  palais,  soit  pour  une  priufl;i 
pouvsttt  m'expliquer  sur  l'amnistie  parimi 
je  fais  des  vœux  pour  que  la  Couroall^  i 
conseillée,  nous  présente  une  loi  qui  es  I 
avec  le  passé.  Toutefois,  nos  efforts  ne  sc3 
déjà  sans  succès,  la  royauté  a  déjà  entes 
cri  de  grâce,  et  si  la  clémence  s'est  nti 
c'est  que  l'amnistie  a  déjà  fait  du  breîL , 
quet  t^attentiment  aux  extrémitét,  ■—  làM 
talion  dan»  VAisembiée.) 

M.  FolehlroH.  Uon  habitude  n'est . 
lire  à  cette  tribune.  Jusqu'ici  vous  arëi 
quefois  daigné  accueillir  mes  faibles 
produits  spontanés  des  circonstances;  ' 
jourd'hui  je  crois  devoir  af^ir  différem 
gravité  de  la  cause,  la  crainte  de  me  lii 
une  trop  vive  indignation  contre  les  aatfi 
tous  les  maux  de  la  ville  que  j'ai  l'honH 
représenter,  d'employer  des  expres£io:f 
amères  échappées  à  l'improvisatloo,  m  a 
gagé  à  peser  toutes  mes  paroles.  Je  dois. 
dire  tout  ce  qui  me  semble  nécessaire: 
rien  de  plus.  Vous  apprécierea,  je  l'e^ 
motifs  qui  me  dirigent. 

Je  ne  viens  point  traiter  la  partie  ûniQ^i 
la  loi  soumise  actuellement  &  la  é.pxi 
partie  bien  secondaire  sans  doute  à  toi 
comme  aux  miens,  mais  examiner 
politique,  qui  intéresse  principalemei:  i 
patrie  et  la  ville  que  j'ai  l'honneur  île  ^ 
senter,  noble  cité,  capitale  industriàifj 
France,  si  souvent  en  proie  aux  plu^  ^ 
désordres,  et  dont  les  calamités  ébraok::' 
la  généralité  du  pays.  Qu'il  me  soit  àsi-^ 
.mis  de  descendre  dans  une  arène  osV 
les  opinions  se  sont  donné  rendez-vou.-^ 
âjccord  secret,  mais  unanime.  Chacuai-^ 
qe  moment  pour  y  venir  agiter  la 
liamnisUe,  et  j'use  du  droit  de  tacite  cor^ 
qfjiie  Je  pense  m'être^apqnis.  . 

DiQiîizedby  VjOOglC 


X 


DChnta*  dM  Dép(iMi.|  vu  UMnSMUPPB.       (19  d«eMbn  18M.J 


Cependant,  comme  Lyoaaais,  comme  Boup- 
nné  peut-être  de  céder  à  quelques  sentiments 
li  m'excitent  h  la  sévérité,  ie  a  ignore  point  la 
!(uble  position  où  je  me  place  en  combattant 
le  proposition  d'apparente  clémence.  Le  beau 
le  est  pour  le  demandeur  qui  orne  son  dis- 
ors  des  mots  toujours  favorablement  écoutés 
philanthropie,  de  concorde^  de  fusion  entre 
nies  les  oDÎnions;  le  rtie  triste  et  sévère  est 
lui  du  défenseur  qni  considère  la  question 
ec  uae  froide  raison,  et  calcule,  dansTintérét 
pay»,  si  l'acte  proposé,  si  une  amnistie  peut 
dleoient  conduire  au  but  qu'on  veut  atteindre, 
saurai  l'accepter  ce  triste  r6te,  car  mon  de- 
ir  l'exige;  je  n'ai  jamais  transigé  avec  lui. 
l'ai  dit  que  l'amnistie  ne  serait  qu'une  appa- 
ite  clémeoce,  et  je  le  soutiens;  car  une  cié- 
iiice  intempestive,  si  elle  encourage  les  mé- 
uls,  devient  oppressive  et  même  cruelle  pour 
^ens  de  bien  qui  veulent  protection  et  ga- 
ilie  pour  leur  personne  et  leur  fortune,  qui 
ml  entrés  dans  la  grande  communauté  du 
fs  que  pour  que  les  lois  y  eussent  force  et  vi- 
îur.que  pour  que  chacun  sût  bien  que  s'il  les 
le,  sous  quelque  forme  et  prétexte  que  ce 
t,  le  châtiment  est  suspendu  sur  sa  tôte;  que 
iT  que  les  maximes  les  plus  simples  et  les  plus 
ires  de  droit  ne  pussent  être  rtinversées,  que 
jr  que  le  meurtre,  d'horribles  attentats  com- 
ssans  provocation,  la  ruine  des  cités  ne  fus- 
it  [>a8  un  Jeu  que  des  passions  perverses,  des 
Jiitioas  effrénées  se  permettaient  de  gaieté  de 
ur;  pour  que  toutes  les  pertes,  tout  le  péril 
devinssent  pas  le  partage  de  la  vertu,  et  le 
>fit  ou  l'irapuoité  celui  du  crime*  car,  de 
jlqoe  nom  qu'on  veuille  décorer  ces'complots 
larbateurs  du  repos  public,  ces  émeutes  à 
In  armée  qui  font  trembler  de  vastes  cités 
leur  existence,  il  y  a  crime,  je  le  répète,  et 
me  au  premier  chef,  crime  prémédite,  ainsi 
!  le  prouve  si  clairement  le  lumineux  rapport 
■  à  la  Chambre  des  pairs,  lorsqu'il  nous  montre 
t  d'accusés  de  différentes  nations  accourus 
toutes  parts  et  saisis  sur  un  même  point. 
'JUiioti  au  centre.) 

leux  questions  principales  surgissent  donc  de 
cause  qui  nous  occupe;  une  de  morale,  et 

itre  de  politique. 

luant  à  la  pre<iiiëre.  qui  peut  mieux  Tappré- 
r  que  vous,  Messieurs?  il  vous  suffit  de  des- 
idre  en  vous-mëmeg,  et  d'interroger  votre 
ar.  Gardiens  vigilants  et  courageux  de  l'ordre 
le  la  liberté,  vous  savez  que  ces  deux  biea- 
s  de  la  civilisation  moderne  ne  peuvent  pros- 
H  jiue  sous  la  tutelle  et  la  stricte  application 

lois,  des  nôtres  surtout,  les  plus  sages,  les 
wx  coordonnées  de  toutes  celles  promulguées 
Burope,  et  de  plus  consenties  par  la  majorité 
lionale.  Il  semblerait  donc  inutile  d'insister 
:ce  point,  et  de  redire  que  la  morale  est  en 
iger  lorsque  les  notions  du  iuste  et  de  l'injuste 
it  confonaues  par  la  totale  impunité  du  crime, 
sque  le  tribunal  des  hommes  se  tait  devant 
grands  forfaits.  Je  dis  le  tribunal  des  hommes, 

Dieu  merci,  et  pour  dernier  secours,  la  jus- 
i  divine  existe:  mais  elle  est  souvent  ina- 
Eue  en  ce  monde,  quelquefois  même  niée  par 
esprits  irréligieux;  et  voilà  pourquoi  il  faut 
i  le  cours  de  la  justice  humaine  ne  soit  jamais 
■pendu. 

^peadfuit,  permettez-moi,  non  pour  voua, 
Lis  pour  le  pays  dont  on  cherche  &  fausser  les 
Sn,  d'insister  sur  ce  point,  sur  ce  que  l'on 
moe  crimes  politiques,  et  que  l'on  représente 


comme  digne  de  toute  commisération,  et  même 
d'intérêt.  Je  n'appellerai  point  de  ce  nom  des 
folies  de  quelques  têtes  chaudes,  des  séances 
verbeuses  de  sociétés  prétendues  populaires  qui 
ont  effrayé,  il  est  vrai,  les  bons  citoyens,  mais 
qui  n'ont  point  entrajUié  de  ruines  après  élite, 
qui  n'ont  point  fait  coûter  de  sang,  et  dont  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle  ont  prononcé 
ou  prononceront  le  cb&timent  :  mais  qu'on 
vienne  dire  que  des  crimes  réels  sont  plus  ex- 
cusables, parue  qu'ils  ont  une  cause  politique, 
parce  qu'une  faible  minorité  a  voulu  substituer 
sa  volonté  et  une  force  brut^e  k  la  raison  et 
aux  lois,  voilà  ce  que  je  condamnerai  absolu- 
ment 

Ordinairement  la  grandeur  du  crime  est  éva- 
luée par  ses  conséquences,  par  le  trouble  qu'il 
répand  dans  la  société,  non  moins  que  par 
l'odieux  et  l'atrocité  de  l'action.  YoilÀ  pourquoi, 
dans  tous  les  pays,  celui  d'incendieest  au  pre- 
mier chef;  pourquoi  en  Angleterre,  celui  de 
faux,  qui  peut  bouleverser  le  commerce,  base 
de  la  prospérité  de  cette  contrée,  n'est  pas  gra- 
ciable;  et  ceux  qui  chez  nous  ont  suspendu  les 
transactions  commerciales,  jeté  l'effroi  dans 
toute  la  France,  porté  le  ravage  dans  nos  cités, 
compromis  notre  existence,  fait  couler  le  plus 

fiur  sang  de  nos  concitoyens,  le  noble  sang  de 
a  garde  nationale  et  de  l'armée,  assassiné  Fin- 
fortund  et  à  jamais  regrettable  Bailliot,  pour- 
raient inspirer  quelque  intérêt,  parce  qu'il  lenr 
a  plu  de  prendreles  armes,  an  nom  de  je  ne  sais 

3ueUe  république,  que  l'opinion  du  pays  répn- 
ie.  Quant  &  moi,  je  donne  à  leur  action  la  seule 
épithete  qui  lui  convient,  celle  d^éminemment 
coupable,  fit  où  en  serions-nous  s'il  suffisait 
d'arborer  une  bannière  quelconque  pour  que  le 
crime  fût  moins  crime,  si  je  peux  m'exprimer 
ainsi?  {Marques  d'approbation  a»  centre.)  Non, 
Messieurs,  vous  flétrirez  une  semblable  doctrine 
qui  ne  laisserait  plus  aucune  sûreté  au  corps  so- 
cial, gui  pervertirait  la  jeunesse  actuelle,  les  gé- 
nérations suivantes,  et  changerait  notre  belle 
patrie  en  un  vaste  champ  de  discordes  où  toutes 
les  passions,  toutes  les  ambitieuses  foreurs  vien- 
draient se  livrer  sans  craintes  et  sans  remords 
à  d'éternels  combats. 

Et  d'ailleurs,  où  est  le  besoin  de  cette  amnis- 
tie? Voyons-nous  le  pays  la  réclamer  impérieu- 
sement, comme  il  sait  réclamer  ce  qu'il  veut 
réellement?  S'est^l  ému  de  cette  question,  ainsi 
qu'il  l'a  t&ït  pour  tant  d'autres,  quand  il  a  cm 
que  son  intérêt  Tezigeait?  Non  :  soulevée  par  la 
seule  presse  demi-opposante,  cette  mesure  tt*a 
été  soutenue  que  j>ar  elle;  car  les  journaux  de 
la  franche  opposition  l'ont  répudiée.  Bnfln,  la 
force,  la  puissance,  le  nombre  des  coupables 
imposent-ils  une  transaction? 

Après  une  longue  guerre  civile  où  une  grande 
partie  d'une  nation  a  combattu  l'autre,  où  les 


pardon 

mais  ici  il  ne  s'agit  que  d'une  imperceptible  mi- 
norité  qui  s'est  mise  en  révolte  contre  une  im- 
mense majorité  ;  qui,  prétendant  que  des  coups 
de  fusil  devaient  remplacer  la  persuasion,  s'est 
fait  un  apostolat  sanglant.  Où  donc  est.  je  le  ré- 
pète, la  nécessité  de  faire  fléchir  toutes  m  règles 
de  la  morale  et  de  la  justice?  Bst«e  une  guerre 
civile  que  celle  que  nous  a  déclarée  à  Lyon  ce 
ramas  de  rebelles  née  hors  de  notre  territoire? 
Car  qui  dit  guerre  civlie  dit  une  guerre  élevée 
entre  citoyens.  (^leUe  réconcîUauba  peut-il  j 
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avoir  entre  ces  étrangen  et  noasf  Et  cependant 
il  fàudraU  également  les  amnistier.  Pourrait-on 
les  réserver  pour  le  jugement,  et  mettre  hors  de 
cause  leurs  complices  français? 

Maintenant,  Messieurs,  permettes-moi  d'exa- 
miner la  question  aous  une  autre  face,  et  l'effet 
que  produirait  ramiiislie,  à  mon  sens,  si  im- 
prudemment réclamée  par  quelques  personnes 

3 ni  n'ont  pas  une  idée  nette  de  l'indinérence 
'une  portion  de  la  France  pour  cette  mesure, 
et  de  l  inquiétude,  de  l'irritation,  de  la  désaffec- 
tion, peut^tre,  au  gouvernement  qu'elle  ferait 
dans  l'autre,  dans  ces  contrées  qui  ont  été  spé- 
cialement en  Broie  à  d'horribles  désordres.  Son- 
fnons  DouB-nêmes  à  ce  que  penseraient  les  vic- 
nmes  dont  nés-  blessures  ne  sont  pas  encore 
fermées,!  :doïit!lles  pertes  ne  sont  pu  réparées, 
si  les'.aôtetri'âDdti  tant  de  maux  revenaient  auprès 
d'ettes'.ti^iômi^'ants  et  la  tôte  haute  {Semation;) 
car  voyez  avec  quel  oi^eil,  quel  dédain  les 
hommes  du  parti  des  accusés  et  plusieurs  accu- 
sés eux-mêmes  accueillent  cette  amnistie.  Une 
seule  expression  de  repentir  leur  est-elle  échap- 
pée?Ne  dirait-on  pas  que  l'exemption  de  la  peine 
est  un  fardeau  qu'on  leur  impose?  Pensez,  car 
cette  mesure  doit  sans  doute  être  générale,  et 
s'appliquer  aux  chouans  et  aux  Vendéens,  à  la 
commotion,  dans  Topinion  publique,  que  ferait 
naître  le  retour  de  ces  hommesdans  laÈretagne, 
dans  la  Mayenne,  dans  les  Deux-Sèvres,  dans  leb 
départements  environnants,  déjà  si  inquiets,  si 
Irrités  alors  même  qu'ils  sont  protégés  par  la 
vigueur  des  lois,  par  une  survellance  continuelle 
des  autorités  civiles  et  militaires:  mais  il  faut 
l'avouer,  protection  quelquefois  impuissante  par 
l'acharnement  obstiné  des  adversaires  et  par  la 
constitution  géographique  de  la  contrée.  Veuillez 
bien  voua  ressouvenir  qu'une  proposition  de  clé- 
mence soulevée  depuis  longtemps  n'a  pu  toucher 
ces  ennemis,  qui  auraient  dû  cependant,  s'ils 
Tadoptaient,  la  fàvoriser  par  leur  inaction.  Ont- 
ils  été  moins  livrés  au  brigandage?  Témoin  cette 
horrible  mutilation  qu'ils  viennent  d'exercer  sur 
un  malheureux  soldat  inofTensif. 

Je  ne  sais  si  ie  me  trompe,  mais  je  crois  que 
la  majorité  de  la  population  parisienne  repousse 
un  acte  qui  semblerait  condamner  les  héroïques 
efforts  qu'elle  accomplit  comme  garde  nationale, 

2ui  peut-être  contribuerait  &  les  paralyser  s'il 
tait  encore  besoin  de  recourir  &  son  courage; 
ou  du  moins  qui  robligeiait...  Je  m'arrête.  (JHtw- 

Bufin,  Messieurs,  11  appartient  è  un  député  de 
la  malheureuse  vlUe  de  Lyon,  si  cruellement 
intéressée  dans  cette  cause,  de  vous  dire  quelles 
alarmes  l'amnistie  jetterait  dans  cette  grande 
commune,  dans  sa  propriété,  dans  son  commerce 
surtout;  commerce  sans  cesse  menacé,  qui  peut 
à  peine  se  remettre  d'affreuses  secousses,  qui 
trois  fois  a  vu  son  existence  compromise,  et  tou- 
iours  par  les  mêmes  hommes,  que  rien  n'a  pu 
faire  dévier  de  leurs  funestes  projets.  Ma  corres- 
pondance me  prouve  combien  l'amnistie  y  est 
repoussée;  certes,  l'opinion,  l'intérêt  de  cette 
capitale  de  l'industrie  française  qui  entre  dans 
nos  exportations  pour  130  millions,  doit  être 
compté  et  mettre  un  poids  dans  la  balance.  Ses 
ruines  fument  encore;  la  poussière  de  ses  démo- 
litions est  encore  soulevée  par  les  vents;  et  les 
auteurs  de  tant  de  désastres  reviendraient  s'as- 
seoir en  paix  sur  ces  débris,  leur  seul,  leur 
-unique  ouvrage!  et  l'on  voudrait  qu'à  leur  aspect, 
tes  craintes  ou  l'indignation  pussent  cesser  1  Ues- 
iieura,  n'exigeons  pas  l'impossible.  Je  le  prédis, 


le  résultat  de  l'amnistie  serait,  à  Lyon,  q», 
flauteurs  de  désordres,  d'émeutes  n'ea  sauri 
aucun  gré,  et  que  les  bons  citoyens  j  mi 
une  preuve  de  faiblesse,  s'éloigneraieot  > 
gouvernement  qu'ils  croiraient  ne  saroiroi 
pouvoir  les  protéger.  1 

11  est  encore  une  autre  considération  qiii 
parait  de  la  plus  haute  importance.  U  sn^n 
l'infliquer  à  votre  sagacité.  Je  veux  parler 
l'influence  que  l'amnistie  pourrait  avoir  m 
décisions  futures  du  jury.  Pourquoi  lui  im 
derait-on,  en  cas  de  désordres  nouveiui,  dea 
damner  plus  tard  ce  qui  aurait  été  dédaRfi 
cédemment  non  punissable?  C'est  du  moiri 
réfletiou  qu'il  ne  serait  que  trop  porté  i  '\ 
et,  pour  ma  part,  j'avoue  qu'il  me  serait  diS 
de  l'en  biftmer. 

Messieurs,  c'est  aussi  une  haute,  grave  {:i 
flcile  question  sous  le  rapport  de  aroUqueu 
qui  nous  occupe.  Beaucoup  de  bons  esprib  i 
teot  qu'aucune  autorité  puisse  légalement 
rompre  un  procès  commencé,  suspendre  le  i 
de  ta  justice  et  ne  pas  permettre  à  Ymmt 
se  feire  disUn^er  du  criminel  par  un  ^ 
de  non  culpabilité.  Personne  ne  peut  S\ii 
ainsi  de  l'honneur  de  ses  concitoyeD*.  î 
m'aviez  accusé,  pourront-ils  vous  dire:  m 
deviez  réparation,  et  proclamer  mon  imm 

Voudrait-on,  pour  faire  adopter  l'amnij^ 
rejeter,  comme  on  l*a  déjà  foit  dans  qjRf 
journaux,  sur  la  difBculte  de  juger  tanld^; 
venus?  Bn  quoil  c'est  sur  un  si  futile 
qu'on  prétendrait  s'appuyer  pour  déater  \a 
au  pays.  Est-ce  donc  a  dire  que  doréutid 
grandeur  des  crimes  et  le  nombre  des  ta 
serviront  de  sauvegarde,  et  qu'il  ealGn 
s'ameuter  par  milliers  pour  être  impunéi 
criminel?  rourra-t-on  répondre  comme  le  pi 
à  sou  juge  :  Avec  100  vaisseaux,  ie  ne  sera:! 
coupa&le?  Non,  puisque  le  nomore  et  It  li 
accroissent  le  crime,  et  le  rendent  plas  in 
reux.  C'est  la  première  fois  que  l'on  met  en  ai 
une  semblable  raison;  car,  remarquei-le b 
Messieurs,  jusqu'à  présent  les  amnisli»!' 
été  promulguées  que  pour  ceux  qui  nfui 
point  arrêtés  ou  qui  auraient  pu  être  ia'j'i 
un  jour  pour  des  crimes  ou  délits  non  e» 
poursuivis;  on  leur  accordait  une  prejcnjt 
anticipée.  C'est  là  le  vrai  caractère  de  l'aoï^bi 
mais  jamais  elle  ne  doit  être  appliquée  i a 
qui  sont  à  la  fois  sous  un  acte  d'accusaHN 
sous  les  verrous  de  la  prison,  ^ur  ceui-bd 
doit  être  question  que  de  jugement  et  de  B 
après  condamnation,  parce  que  justice  e^ii 
au  paya  toutes  les  fois  qu'il  est  pouiUe  à 
rendre. 

Messieurs,  en  tenant  ce  langage  sévère,  e(« 
m'est  inspiré  par  ma  conscience,  parce  ir^'l 
crois  sincèrement  être  te  bien  de  ma  pair^f 
ne  suis  point  cependant  insensible  à  la  p'i>  ] 
sais  dans  quelles  erreurs  les  hommes  peii^^ 
facilement  tomber.  Homme  moi-même,  etj^ :)>^ 
par  mes  défauts  tribut  à  notre  nature,ie[ii-^'^ 
point  combien  il  y  a  de  fautes  excusables. 
est  la  part  qu'on  doit  faire  en  faveur  des  e-'L'  1 
nements,  et  surtout  de  ces  suggestions  pf^-l 
dont  une  jeunesiie  égarée  par  deiunest»*^''^'" 
est  trop  souvent  victime. 

Si  donc  je  m'oppose  à  l'amnistie,  c'eslf«' 
conservation  des  droits  éternels  de  la  p-^ 
pour  rassurer  le  pays  contre  de  nnuKilesi-* 
tives  de  désordres;  une  fois  le  iafeB0t~' 
noncé,  personne  plus  que  moi  n'iaToqi^;^ 
clémence  royale  :  qu'alors  elle  s'exera 
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ment;  j'applaudirai  à  sa  bienfaisante  commisé- 
ration; mais  du  moins  le  principe  sera  sauvé; 
mais  le  crime  persistant  avec  connaissance  de 
cau)>e,  le  crime  froidement  exécuté,  sera  puni 
dans  la  personne  des  plus  coupablesi  et  la  mo- 
rale n'aura  point  regu  d*outrage. 

Messieurs,  je  me  résume;  je  repousse  lam- 
nistie,  parce  qu'à  mon  sens  elle  offenserait  cette 
morale  dont  fe  riens  de  parler  et  qui  e^t  le  plus 
noble  et  le  plus  ferme  soutien  de  Pordre  social. 
Je  veux  un  jugement  q'U  constate  qu'il  n'es)  pas 
permis  pour  fatisfuire  des  passions,  même  poli- 
tiques et  vainement  décorées  de  noms  rastiteux, 
de  donner  la  mon  à  ses  concitoyens,  de  troubler 
son  pays,  de  constituer  le  commerce  et  ta  f)ro- 
priélé  en  pertes  énurmes;aprës  ce  jugement  j'in- 
voquerai des  atténuations  de  peines,  et  même 
^race  entière  pour  ceux  qui  ont  mérité  quelque 
mdulgeni:e.  Loin  de  moi  la  pensée  de  faire  couler 
le  sang  I  j'ai  toujours  souhaité  l'aholition  de  la 
peine  capitale;  affreuse  peine,  car  elle  ne  permet 
plus  de  réparer  une  erreur  et  ne  laisse  point  au 
condamné  le  temps  du  repentir;  mais  je  ne  veux 
pas  que  le  criminel  suit  totalement  impuni,  qu'il 
puisse  entrer  fièrement,  et  peut-être  la  menace 
a  la  bouche,  dans  les  murs  qu'il  a  désolés.  S'il 

Ï rerient  un  jour,  qu'au  moins  ce  soit  avec  la 
étrissure  que  les  arrêta  de  la  justice  auront 
attachée  à  son  nom.  Ses  victimes  l'exivent, 
non  comme  veniieance,  mais  comme  salutaire 
exemple,  comme  consécration  du  devoir.  {Mar- 
ftm  dCadhétion  au  centre.) 

Messieurs,  point  d'indécision  dans  notre 
marche,  de  cette  indécision  qui  ne  remédie  & 
aucun  mal,  et  qui  presque  toujours  l'augmente, 
surtout  quand  on  a  affaire  à  des  partis  violents 
et  fermem«nt  résolus  dans  leur  mauvais  vouloir, 

Siui  recevront  vos  concessions  et  ne  vous  eu 
eront  aucune,  ainsi  qu'ils  le  déclarent  orfiuetl- 
leusement  eux-mêmes.  Loin  de  nou^  celte  poli- 
tique incertaine  et  vajioreuse,  louable  peut-être 
dans  son  but,  mais  le  manquant  sans  cesse  parce 
qu'elle  ne  tient  Jamais  compte  de  l'état  réel  de 
la  société  et  des  passions  humaines.  Sachons 
bien  ce  que  nous  voulons,  et  prenons  les  moyens 
de  l'obtenir.  Soyons  fermes  et  nets.  N'en  doutez 
pas,  nous  ob>iendrons  l'assentiment  du  pays: 
car  son  admirable  instinct  l'a  toujours  fait  pass'er, 
deituis  20  ans,  du  côté  où  se  sont  trouvées  la 
courageuse  sagesse  et  la  précision  des  idées.  Je 
vote  puur  le  projet  de  loi.  (ifoMf«m«t>l  dappro- 
ialhn  atix  centret.  —  Très  bien!  très  Henl) 

H.  Janvier.  Lorsque  la  loi  que  nous  discu- 
tons fut  présentée,  je  l'avouerai,  je  ne  la  pris 
paa  au  sérieux:  je  ne  vis  en  elle  qu'une  tactique 
mesquine,  pour  ne  pas  dire  plus,  et  qui  avait 
pour  but  de  rattacher  à  une  question  toute  pé- 
cuniaire et  toute  matérielle,  deux  questions 
d'un  ordre  différent  et  supérieur,  celle  du  cabi- 
net et  celle  de  l'amnistie. 

J'ai  eu  à  ooeur  d'éviter  cette  conAulon  qui  me 
semblait  dépourvue  de  franchise  et  de  dignité, 
mns  cet  eiprlt.  j'ai  d'abord  provoqué  des  ex- 

Eiications  sur  la  crise  ministérielle  qui  avait 
&té  notre  réunion. 

Le  débat  qui  s'est  engagé  a  en  le  résultat  que 
je  prévoyais.  Pas  un  instant  je  ne  me  suid  asso- 


  (Rifês  nombreux,) 

le  le  déclare,  si  je  n'avais  été  retenu  par  un 
'Ppel  fàit  à  ma  prudence,  à  ma  probité  parle- 
o>ontairei  j'aurais  porté  la  diflcassion  sur  un 


terrain  où  la  majorité  se  fût  defisrnée  plus 
nombreuse,  sans  doute,  mais  la  minorité  plus 
résolue.  Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  la  ques- 
tion est  décidée,  au  moins  pour  quelque  temps, 
et  la  session,  je  l'espère,  ne  sera  pins  embarras- 
sée par  et*»  querelles  de  portefeuilles,  dont 
nous  avouR  pu  apprécier  la  misère. 

Ce  premier  pas  fait*  car.  &  mes  yeux,  tout  ce 
qui  contribue  à  rendre  tes  situations  plus  nettes 
et  plus  claires  est  un  progrès  véritable,  j'ai 

{lensé  qu'il  convenait  de  soulever  la  thèse  dé 
'amnistie  dans  sa  majestueuse  simplicité. 

Je  ne  dirai  pas  que  je  comptais  sur  un  succès 
définitif,  mais  j'avais  conçu  l'espérance  que  la 
majorité  victorieuse  ne  reruserait  pas  à  ses 
adversaires  le  combat  que  ceux-ci  lui  olfraient. 
La  majorité  n'a  pas  eu  cette  courtoisie.  (On  rit 
au  CàntTâ.) 

Bi  il  faut  être  juste,  elle  s'est  recrutée  d'une 
partie  de  ses  ailles  naturels,  qui  bientôt,  et  non 
sans  raison,  je  trimve,  se  sont  étonnés  d'avoir 
voté  avec  ropp>>sition. 

Ce  procédé  m'a  vivement  froissé,  je  ne  le  ca- 
cherai pab.  if'iferrnpiim.) 

Messieurs,  je  m'explique  avec  franchise,  avec 
mesure,  avec  convenance.  (Partez^  parlei!) 

Le  procédé  dont  je  narie  m'a  surtout  inquiété 
pour  l'avenir;  J*ai  craint  d'y  voir,  et  vous  ron- 
ce vrez  ma  crainte,  j'ai  craint  d'y  voir  le  com- 
mencement d'un  système  i|ui  consisterait  & 
écraser  non  seulement  sons  le  nombre  toutes  ici 
priipositinnsi,  mais  encore  è  leur  refuser  les 
chances  d'un  débat  public. 

Si  ce  doit  être  notre  destinée  dans  celte 
Chambre,  nous  ne  la  déclinerons  pas  malgré  ses 
dégoùt.s;  nous  trouverons  le  moyen  déparier, 
{Rireiet  exelam 'lions  au  centre.) 

Messieurs,  si  vous  doutez  de  ce  que  je  dis,  in- 
terrogez nn  peu  le  passé,  consultez  ce  que  vous 
avez  fait,  et  voyez  si  nous  tie  sommes  pas  en 
droit,  non  pns  de  vous  adresser  des  reproches, 
mais  de  vous  soumettre  quelques  observations. 
Bh  bien  !  si  vous  nous  y  réduisez,  il  nous  fau- 
drait bien  saisir  les  moindres  a-propos  pour 
traiter  les  sujets  les  plus  graves.  Bt  aujourd  hui, 
j'éprouve  tout  ce  qu'il  y  a  de  pénible  pour  un 
esprit  logique  et  sincère,  à  recourir  à  un  genre 
de  subterfuges  dont  vous  n'aurez  pas  le  droit 
de  vous  plaindre  toutes  les  fois  que  tous  noua 
l'aurez  imposé. 

Vous  predBentez,  He^isieurs,  que  je  ne  viens 
point  combattre  le  projet  de  loi  par  des  calculs 
d'écnnomie,  on  par  des  critiques  d'art;  que  si 
j'oppose  un  reftn,  qui  n'est  qtPun  retard  k  l'édi- 
fication d'un  nouveau  palais  jiour  la  pairie,  c'est 
pour  ne  pas  sanciionner  implicitement  la  nèraate 
inauguration  qu'on  veut  faire  de  ce  palais.  (Jfur^ 
mures.) 

Dans  l'intérêt  de  la  pairie,  et  parce  que  je  la 
crois  une  institution  nécessaire  au  pays,  je  ne 
veux  pas  que  le  lieu  de  ses  séances  prenne, 
comme  on  le  disait,  il  y  a  quelques  instants,  le 
nom  de  Chambre  ardente,  de  Chambre  étoilée 
(Fiouveaux  murmaret),  un  de  ces  noms  enfin  que 
l'hisioire  eiireglsire. 

Bh  bieni  sous  ce  rapport,  le  projet  dn  minis- 
tère et  le  projet  de  la  commission  me  semblent 
également  blesser  les  sentiments  de  convenance 
et  d'humanité.  En  autorisant  par  un  crédit  ex- 
traordinaire, au  lieu  de  voter  par  un  article  du 
budget  la  construction  dont  il  s'agit,  je  ne  vais 
pas  jusqu'fc  dire  que  vous  fajtes  rbffice  de 
chambre  d'accusation;  mais  il  est  évident  que 
TOUS  preaes  «n  eonsidératioa  le  procès  pour 
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leauel  on  aent  le  besoin  de  votre  solidarité  mo- 
rale. \Dénig>iUom.) 

Il  est  évident  que  tous  couvrez  d'une  sorte  de 
bill  d'indemnité  les  lenteurs  qui  déjà  torturent 
cette  foule  d'accusés,  qui  attendent  avec  tant 
d'angoisses  le  jour  de  ta  liberté,  ou  du  moins 
celui  du  jugement. 

Ces  hommes  sont  coupables,  je  le  veux,  je  le 
crois,  puisqu'on  les  accuse,  mais  ils  sont  mal- 
heureux, el  n'aiiez  pas  les  condamner  au  sup- 
plice d  envoyer  pendant  des  mois  entierit,  peut- 
être  encore  plus,  leurs  femmes  et  Uurs  enfants 
voir  combien  il  manque  encore  de  pierres  & 
l'aeltèrement  d*un  tribunal  a^seï  vaste  pour  lee 
contenir  tous. 

H.  Berpjep.  Très  bien! 

M.  Janvier.  Pour  moi,  je  le  déclare,  je  ré- 
cuse solennellement  ma  part  dans  les  malédic- 
tionâ  dont  ils  auraient  droit  de  nous  accabler. 

Que  si  on  s'obstine  à  les  juser,  ce  doit  être 
sans  retard.  L'impossibilité  qu  oii  atlègue  est  la 
moindre  de  toutes  celles  devant  lesquelles  on 
ne  recule  pas.  Ou  parle,  on  s'occupe  des  diffl- 
cnltés  de  lieu,  et  Ion  ne  songe  pas  aux  difScul- 
tés  de  temps.  l£t  cependant,  à  cet  égard,  on  a 
fait  des  calculs  qui  effraient  l'imagiaation  et 
qui  sont  néanmoins  incontestables. 

Quand  Ultime  ou  oe  devrait  avoir  aucune  sol- 
licitude pour  les  accusés,  on  doit  en  avoir  pour 
les  juges.  Combien  ne  succomberont  pas  a  la 
fatigue  et  à  ta  maladie  peailant  des  débats  dont 
le  terme  serait  indéfini! 

C'est  s'engager  dans  un  dédale  sans  prévoir 
l'issue:  et  en  ce  cas,  ce  qu'il  y  aurait  de  pis, 
serait  le  dénouement..  Je  ne  doute  ni  des  lu- 
mières des  juges,  ni  de  Timpartialité  qui  prési- 
dera à  l'arrêt;  mais  on  aura  beau  faire,  l'arrêt, 
contre  la  volonté  des  juges  et  malgré  leurs 
efforts,  refsemblera  à  un  basard  juridique.  On 
a  vu,  dans  des  temps  de  barbarie,  décimer,  sur 
les  champs  de  bataille,  les  débris  d'une  armée 
vaincue.  {Rumeur.) 

Bh  bien!  mieux  valait  y  procéder  par  la  voie 
du  sort  que  d'employer  un  simulacre  de  sen- 
tence. (  noi  interruption.) 

Quant  &  moi,  au  nom  de  mon  siècle,  de  mon 
pays,  je  protetcte  contre  celte  profanation  inouïe 
des  formes  sincères  de  la  justice.  {Marmuret.) 
Je  désire,  je  le  répète,  épargner  à  la  pairie  des 
embarras,  des  scandales,  des  outragt^s:  et  c'est 
par  ce  motif  que  le  provoque  le  ri-jet  du  projet 
de  loi.  Ce  rejet,  d  après  la  manière  dont  la  ois- 
cussion  est  engagée,  serait  considéré  comme 
l'expression  d'uu  vceu  qu'il  est  digne  de  vous 
d'ériger  solennellement  en  loi. 

A  la  vérité,  on  a  prétendu  que  de  votre  part 
c'eût  été  une  usurpation  constitutionnelle.  Déjà 
par  les  honorables  coUègutis  qui  m'ont  précédé, 
les  propositions  d'amnintie  ont  été  éloquemment 
veinées  dus  fins  de  non-recevotr  sous  lesquelles 
elles  ont  été  étoulFées  dans  les  bureaux.  Mais 
notre  droit  constitutionnel  est  encore  si  jeune, 
qu'il  ne  faut  laisser  passer  sans  une  réfutation 
complète  aucune  doctrine  qui  pourrait  l'altérer. 

L'erreur,  contre  laquelle  je  proteste  à  mon 
tour,  a  son  fondement  principaT  dans  les  ana- 
logies du  droit  de  gr&(:e  et  d'amnistie.  J'admets 
les  analogies,  mais  je  nie  l'identité;  l'identité 
n'est  pas  même  spécieuse  à.  l'égard  des  simples 
accusés.  Ëtendre  jusqu'à  eux  le  droit  de  grâce, 
c'est,  de  l'aveu  luêinu  des  partisans  du  projet 
de  loi,  l'extension  la  plus  dangereuse;  car  que 
deviendrait,  dans  ce  système,  la  responsabilité 


des  agents  du  pouvoir.  Combien  ne  seraient-iU 

pas  faciles  à  forfaire  dans  l'intérêt  de  celai-ci, 
s'ils  pouvaient  ëire  encouragés  par  la  certitude 
d'éviier  non  seulement  les  rigueurs  delà  peioe, 
mais  les  poursuites  de  la  justice.  Ce  serait  véri- 
tablement ressusciter,  au  profit  du  roi  des  Fran- 
çais et  au  mépris  flagrant  de  la  Constitution,  le 
droit  de  dispeose,  ce  droit  pour  lequel  les  Sitiarls 
s'obstinèrent,  et  qui  devint  contre  eux  un  des 
plus  léRliim--s  griefs  du  peuple  anglais. 

L4  ou  le  prince  pourrait  par  sa  volonté  et  pu 
anticipation  accorder  l'impunité  de  la  violauoo 
des  lois,  il  n'y  aurait  plus  de  lois.  Aussi  les  par- 
tisans les  plus  télés,  les  plus  déclarés  du  droil 
de  grâce  en  ont-Ils  revendiqué  l'exercice  exclo- 
fif  seulement  à  des  condamnés. 

Peut-être  est-ce  pour  soutenir  ce  système,  que 
nous  avons  vue  inscrite  hier  au  Moniteur,  aoe 
ordonnance  ou  plutôt  un  rapport  à  la  suite  du- 
quel on  trouve  une  nomenclature  de  grftoes  &c- 
cordées  k  des  condamnés  politiques.  Ces  grftca 
sont  fondées,  non  pas  sur  des  circonstances  po- 
litiques, non  pas  sur  la  possibilité  d'accorder  uDe 
amnistie,  mais  sur  le  courage  avec  lequel  cei 
détenus  ont  arraché  aux  flammes  la  prison  qoi 
les  renfermait. 

Une  remarque  vous  aura  sans  doute  frappés, 
Messieurs,  dans  ce  rapport,  c'est  que  parmi  ceux 
mêmes  dont  on  loue  la  conduite,  on  a  fait  des 
exceptions.  On  a  préféré  les  uns,  on  a  exclu  les 
autres,  et  pour  me  servir  des  termes  mêmes  du 
rapport,  ils  l'ont  été  à  cause  de  leur  exaltation 
politique;  comme  si  quelques  exaltés  de  plusoa 
de  moins...  (Rire$  ironiifuei.)  comme  si  quelques 
exaltés  de  plus  ou  de  moins  pouvaient  auçmes- 
ter  ou  diminuer  les  fbrces  ae  leurs  pareils  qui 
vivent  au  sein  de  la  société.  Hais  la  sociéié  se- 
rait perdue,  11  faudrait  désespérer  d'elle,  si  soo 
salut  pouvait  être  mis  en  péril  par  les  révoltés, 
car  on  en  rencontre  partout,  même  parmi  les 

exaltés  (On  rit.)  Mais  je  m'anercois  que  je 

trai  e  le  fond,  et  je  reviens  i  la  lorme.  Une  des 
raisons  ponr  lesquelles  je  préfère  l'amnistie  à  la 
grâce,  cest  que  ramnistie  procède  en  masse,  et 
la  grâce  en  détail  ;  c'est  que  la  grâce  admet  des 
exceptions,  et  que  l'amnistie  n'en  admet  pas. 
Une  trop  triste  célébrité  s'est  attaché  au  mot 
catégorie  pour  qu'une  amnistie  sanctionnée  pv 
vous  fût  déshonorée  par  des  catégories. 

Mais  lors  même  que  la  grâce  pourrait  avoir 
autant  d'étendue  que  l'amnistie,  lors  même  que 
la  grâce  serait  générale,  la  grâce  n'équivaudrait 
pas  â  l'amnistie.  Un  homme  avec  lequel  sa  di- 
onité  dans  rinfortune  a  dû  réconcilier  ses  u- 
versaires  les  plus  ardents,  cet  homme  a  carac- 
térisé profondément  les  différences  entre  deoz 
actes  qui  ne  se  ressemblent  que  sons  le  rapport 
purement  matériel;  il  a  dit  :  t  L'amnistie  est 
abolition  et  oubli;  la  grâce,  pitié  et  pardoa. 
L'amnistie  ne  remet  pas,  elle  efface;  la  grice 
remet,  mais  n'efface  pas  ;  la  grâce  ne  s'étend  que 
dans  l'avenir,  l'amnistie  retourne  dans  le  jiaw; 
enfin  l'amnistie  supprime  et  la  grâce  mairiiieot 
les  iocajiacités  civiles  et  civiques  encourues  par 
le  seul  fait  de  la  condamnation.  » 

Je  ne  poursuis  pas  ce  parallèle  développé  avec 
la  vérité  et  l'énergie  qui  naissaient  de  la  situa- 
tion personnelle  de  1  auteur.  Et  oe  croyei  pWi 
Messieurs,  qu'il  ait  créé  un  système  â  son  prônlj 
non,  il  n'a  fait  que  paraphraser  êloquemmeaj 
une  doctrine  que  ta  Cour  suprême  aconsaçrw 
dans  un  arrêt  mémorable.  Dans  cet  arrêt,  elles 
p(ffié  en  principe  que  la  gr&ce  remettait  la  peiM 
que  l'amnistie  abolissait  le  délit;  que,  dam  1* 
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premier  cas,  il  y  avait  lieu,  et  que  dans  le  se- 
cond il  n'y  avait  pas  lieu  &  la  récidive.  Ainsi,  je 
n'Insisterai  pas  sur  une  question  élémentaire, 
qui,  cependant,  m'assure-t-on,  au  sein  des  bu- 
reaux, a  été  contestée  avec  obsUnatiua  par  des 
jurisconsultes  distingués. 

Je  préférerais,  en  tout  cas,  le  système  qui 
vous  a  été  présenté  à  cette  tribune;  ce  système, 
suivant  lequel  il  ne  serait  pas  permis,  môme  i 
la  puissance  l^islative.  d'abolir  des  accusations 
et  dea  condam nations  légales.  Je  conçois  qu'au 
premier  abord  un  esprit  sévère  et  grave  puisse 
considérer,  comme  une  subversion  de  lordre 
social,  cette  abolition  d'accusations  et  de  con- 
damoations  qui,  je  le  répète,  ont  un  caractère 
légal.  Mais  veuillez  réfléchir  si  le  pouvoir  de  sus- 
pendre les  lois  n'est  pas  compris  implicitement 
dans  celui  de  les  abroger,  si  la  suspension  des 
lois  n'est  pas  une  abrogation  temporaire  et  spé- 
ciale, et  SI  par  conséquent  il  n'appartient  pas, 
d'après  la  Constitution,  aux  Chambres  réunies 
avec  le  roi,  de  prodamer  l'amnistie  quand  elle 
est  iugée  nécessaire. 

Ce  pouvoir  a  été  exercé  après  les  grandes  dis* 
cordes  civiles,  chez  toutes  les  nations,  et  la 
France  surtout  peut  en  offrir  de  nombreux 
exemples.  Notre  histoire  en  est  remplie.  La 
Ligue,  la  Fronde  ont  eu  leurs  amnisties,  qui 
n'ont  DBanqué  &  aucune  des  crises  de  notre 
longue  Révolution.  L'honorable  M.  Pagès  accu- 
sait la  Convention  de  n'avoir  pas  voulu  l'amnis- 
tie; ne  eait-on  pas  que  le  Comité  de  salut  public 
lui-même  devint  le  Comité  de  clémence,  dont 
Camille  Desmoulins  avait  été  l'inventeur  et  le 
martyr? 

Ainsi,  à  toutes  les  époques,  comme  te  l'ai  dit, 
s'est  exercé  ce  grand  pouvoir;  dans  l'ancienne 
monarchie  il  était  naturel,  logique^  qu'il  filt 
exercé  par  le  roi.  Mais  ai  la  Révolution  de  Juillet 
a  déplacé  ce  pouvoir,  elle  ne  l'a  pas  anéanti: 
elle  a  transporté  les  attributs  de  la  souveraineté 
monarchique  À  cette  souveraineté  parlementaire 
dont  le  principe  est  en  nous,  comme  les  repré- 
sentants les  plus  immédiats  de  la  souveraineté 
nationale. 

Que  si  la  Chambre  eût  constaté  le  rang  qu'elle 
tient  de  la  Révolution  de  Juillet,  en  décrétant 
d'office  l'amnistie,  A  plus  forte  raison  a-t-elle  le 
droit,  a-t-eile  le  devoir  de  la  demander  par  un 
moyen  indirect.  Vainement  dirait-on  que  i'am- 
niuie  est  une  mesure  de  gouvernement,  dont  il 
fuit  laisser  la  responsràilité  aux  ministres.  Les 
ministres  seraient  mal  venus  A  préti>ndce  que 
l'amnistie  est  prématurée.  On  a  plusieurs  foU 

Êris  acte  de  leurs  vœux.  H.  le  ministre  de  l'in- 
Irieur  est  venu  déclarer,  A  deux  fois  différentes, 
que  l'amnistie,  il  y  a  3  mois,  lui  avait  paru  A  lui 
et  A  ses  collègues  désirable  et  praticable.  Bh 
bienl  comment  n'a-t-on  pas  saisi  cet  instant  si 
rapide?  C'est  lA  une  de  ces  fautes  qu'entre 
hommes  de  bien  et  de  cœur  on  relève,  mais 
qu'où  ne  se  reproche  pas,  parce  que  ceux  qui 
les  ont  commises  les  regrettent  amèrement. 

Les  ministres,  il  est  vrai,  ont  allégué  3  rai- 
sons de  leur  conduite  ;  je  déue,  qu'aucune  d'elles 
puisse  eux-mêmes  les  satisfaire.  Us  ont  d'abord 
allégué  que  l'amnistie  avait  été  rendue  impos- 
sible par  la  manière  dont  elle  avait  été  deman- 
dée, ou  plutôt  par  la  manière  dont  elle  avait  été 
repouBsée  par  la  presse.  Je  serai  loyal,  Messieurs, 
je  ne  dissimulerai  la  vérité  en  faveur  de  per- 
Boane.  La  presse  etA  pu  et  eût  dû  peut-être 
prendre  la  question  autrement  quelle  ne  l'a  fait. 
Mais  réfléchisses  A  la  position  de  la  presse, 


RS-PIOUPPB.       [»  d4esabr*  «SU.}  tff 

elle  était  partie  intéressée,  elle  devait  béoMcier 
de  l'amnistie;  elle  a  craint  qu'en  montrant  trop 
d'empressement,  elle  ne  parût  jouer  le  rôle  de 
suppliante,  et  elle  a  montré  du  dédain  quand  il 
lui  suffisait  de  ne  pas  montrer  de  bassesse. 

Mais  le  pouvoir  eû^il  compromis  son  autorité 
morale,  son  ascendant,  sa  dignité  devant  la 
presse,  en  tenant  ce  langage  :  ■  Nous  ne  voulons 
pas  violenter  votre  reconnaissance,  nous  n'y 
prétendons  pas,  mais  nous  voulons  commencer 
pour  la  presse  et  pour  nous  une  ère  nouvelle; 
nous  en  appelons  à  votre  bonne  foi  et  ft  votre 
patriotisme.  Voyez  si,  dans  l'intérêt  du  pays,  il 
ne  convient  pas  davantage  de  nous  com)>attre 
désormais  par  d'autres  raisons  que  inr  des  ré- 
quisitoires et  des  diffamations?  ■ 

Les  partit  valent  mieux  qu'on  ne  le  suppose 
ordinairement;  sous  ces  outrages,  ces  colères 
dont  ils  s'accablent,  ils  sentent  ce  qu'ils  ont  mu- 
tuellement d'élevé  et  de  généreux,  et  c'est  une 
des  habiletés  suprêmes  du  pouvoir,  de  savoir 
forcer  ses  ennemis  A  t'estime.  Je  rejette  donc  la 
première  raison  de  MM.  les  ministres. 

La  seconde  n'ef>t  pas  meilleure  :  ils  prétendent 
qu'ils  ont  été  incertains  sur  la  forme  de  l'am- 
nistie, je  viens  de  démontrer  quelle  était  cette 
forme,  mais  je  dois  ajouter,  et  je  ne  serai  dé- 
menti par  personne,  que  nos  mœurs  constitu- 
tionni'lles  n'ont  pas  acquis  une  telle  rigidité  que 
les  ministres  pussent  craindre  d'expcMer  leur 
responsabilité  par  un  excès  de  pouvoir  qui  eût 
été  un  bienfait  public.  Ils  eussent  pu,  la  téce 
haute,  venir  proclamer  qu'artutroiremenl,  mais 
salutairement  pour  le  pays,  ils  avaient  aoiaistié 
les  proscrits... 

M.  Galx^t,  minittre  de  Fitutruetion  fsUifW. 
Il  n'y  a  pas  ae  proecrits  en  France. 

H.  Janvier.  Les  condamnés,  si  vous  voulez, 
mais  ie  mot  que  j'ai  employé  ne  manque  pas 
d'exactitude  morale... 

H.  Gali*tf  minutTe  de  Vinstruction  publiquê. 
Ni  morale,  m  légale. 

M.  Janvier.  Et  pour  répondre  A  l'objection 
présentée  par  MM.  les  ministres,  je  dirais  qu'ils 
pouvaient  être  réguliers  avec  magnanimité.  Pour- 

âuoi,  au  lieu  du  discours  si  sévère  par  lequel  la 
ouronne  a  salué  notre  avènement,  pourquoi 
n'avoir  pas  annoncé  du  haut  du  Trône  une  me- 
sure A  laquelle  nouseussions  étéappelésà  prendre 
part?  Ainsi  on  eût  évité  A  la  préiogaiive  royale 
une  concurrence  dont  les  ministres  la  préten- 
dent blessée;  ainsi,  ils  ne  lui  auraient  pas  (iiit 
manquer  une  de  ces  occasions  qui  ne  se  retrou- 
vent lias.  Bt  c'était  lA,  quoique  mes  paroles  aient 
été  dédaignées,  quoique  on  n'ait  pas  tenu  compte 
de  mes  avertissements  (Jfowwmtfnt.),  c'était  lA 
le  moyen  que  j'adjurais  il  y  a  trois  mois  les  mi- 
nistres de  prendre  pour  caractériser  la  politique 
qu'ils  avaient  nommée  libérale  et  modérée. 

C'était  le  moyen  d'éviter  cette  adresse  qui  a 
causé  tant  d'embarras,  tant  d'incertitudes,  qui 
a  amené  la  crise  ministérielle;  cette  adresse  ac- 
cusée  de  renfermer  des  ambiguïtés,  et  des  am- 
bages de  style  que  vous  eussiez  dù  effacer  aus- 
sitôt, parce  qu'une  assemblée  de  législateurs  se 
compromet  dans  la  conflaoce  de  la  nation,  en 
jouant  devant  elle  A  la  diplomatie. 

Eh  bien,  Messieurs,  on  prétend  que  tout  est 
réparé,  que  désormais  le  ministôreMla Chambre 
sont  entrés  en  complète  harmonie,  en  intelti- 

Î[ence  parfoite.  Je  l'entends  dire,  je  veux  le  croire, 
e  le  crois  d'autant  plus  qu'ainsi  diwaratt  la 
troisième  et  principale  objection  A  rammstie. 
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;  S' l8  «Tslème  du  ministère  a  été  consenti  par 
la  Chambre,  l'amnistie  ne  peut  plus  être  con- 
sidérée comme  la  rétractation  d'un  système  qui 
a  reçu  une  consécration  aussi  solennelle.  Si  vous 
résistiez  k  l'amnistie,  savez-vous  ce  que  la  France 
pourrait  croire  ?  que  cet  ordre  du  jour  que  vous 
avez  esalté  si  triomphalement  n  est  a..tre  chose 
ou  une  formule  équivoque  qui  a  tout  laissé, 
hommes  et  choses,  dans  les  conditions  d'une 
adresse  équivoque. 

Vous  ne  trouverez  pas  d'instant  plus  propice 
ponr  accorder  l'amnistie.  Vous  avez  déclaré,  il 

Ï a  trois  .iiois,  qu'elle  était  praticable.  Aujour- 
fiui  vous  la  déclarez  impossible.  Attendez  en- 
core, savez-vous  ce  qui  adviendra,  elle  deviendra 
nécessaire,  mais  elle  ne  pourra  plus  ftre  donnée 
par  vous,  vous  serez  forcés  de  quitter  le  pou- 
voir, et  vous  emporterez  le  souvenir  de  l'avoir 
traversé  en  n'y  laissant  que  des  rigneurs. 

Si  le  discute  l'amnistie  dans  l'intérêt  minis- 
tériel, ce  n'est  pas  que  j'accuse  le  ministère  de 
lavoir  sacrifiée  k  des  calculs  d'ambition;  je  suis, 
Messieurs,  de  ceux  qui  veulent  s'honorer  en  ho- 
norant leurs  adversaires;  aussi  est-ce  avec  dou- 
leur que  je  me  suis  cru  dans  la  nécessité  de 
prendre  des  précautions  contre  l'interprétatioD 

Sue  naguère  on  a  pu  donner  à  ma  proposition 
amnistie.  J'ai  eu  soin  d'exprimer  surabondam- 
ment  qu'elle  ne  s'appliquait  qu'aux  crimes  etaux 
dôliU  purement  politiques.  Je  voulais  que  l'ap- 
plication de  la  loi  et  la  solution  des  difficullés 
qui  pourraient  s'élever  sur  son  sens,  fût  laissée 
aux  cours  rovales.  On  pouvait  se  fier  au  discer* 
nement  età  Ta  sagacité  de  magistrats  supérieurs, 
qui  d  ailleurs  eussent  trouvé  des  règles  daot  la 
loi  du  8  octobre  1830. 

Ainsi,  Messieurs,  J*avais  Até  leur  texte  à  des 
arguments  qui  heureusement  n'ont  pas  cours 
dans  cette  enceinte,  à  des  argumenta  qui  n'y 
obtiendraient  pas  les  honneurs  de  la  réfutation; 
car  que  voudriez- vous  qu'un  orateur  qui  aurait 


nstr  1  insurrection,  l'assassinat  et  le  pillage.  Je 
me  bornerai  &  m'expliquer  sur  les  objections  de 
nos  coltëRuesde  l'Ouest,  de  Paris  et  de  Lyon. 

A  1  égard  de  l'Ouest,  je  dois  dire  que  si  je  n'ap- 
partiens pas  &  ce  pays  par  mon  mandat  léfçls- 
iatir,  j  y  apriartiens  par  des  liens  qui  me  sont 
chers.  Je  me  regarderais  comme  bien  coupable 
81  je  'îpnseillais,  si  je  soutenais  une  mesure  qui 
put  faire  revivre  le  fiéau  de  la  chouannerie.  Je 
•aie  très  bien  maintenant  ce  que  pourrait  Hre 
la  CDOuannerie  :  une  hideuse  contrefaçon  de  la 

{ruerre  çivite.  Ce  serait  la  guerre  civile  moins 
a  «randeur  des  événemenu,  la  guerre  civile 
moins  le  droit  des  gens  qui  régit  cette  sorte  de 
guerre,  une  lutte  enfin  où  l'on  se  déprave  des 
deux  côtés,  où  des  deux  cdtés  on  arrive  promp- 
tement  k  la  violation  de  toutes  les  lois  divines 
et  humaines. 

On  annonce  que  la  chouannerie  remue  sur 
quelques  points  de  la  Bretagne,  qu'elle  attaque 
à  force  ouverte  les  propriétés  particulières  et 
publiques.  Est-ce  que  quelqu'un  verrait  dans  ces 
faits  de  la  politique  armée?  Non;  quant  à  moi, 
j  y  VOIS  du  brigandage  et  rien  de  plus.  (Marques 
générauê  d'approbntion.) 

Ce  qui  pourrait  lui  donner  un  dernier  reflet 
d  esprit  de  parti,  ce  serait  la  présence  de  quel- 
ques réfractaires,  de  quelques  contumaces.  Âra- 
Diatiezceux  qui  sont  restés  purs  de  méfaits  per- 
soDoels  ;  les  proscrits  dé8erteront;ils reviendront 


à  leurs  foyers,  les  bandits  seuls  resteront;  alors 
ce  ne  sera  pas  moi  qui  demanderai  miséricorde 
pour  les  bandits.  {Mime  mouvement,) 

En  ce  qui  touche  Paris,  les  amis,  les  ongaaes 
du  ministère,  aflirment  que  Paris.  Paris  toat 
entier,  ne  veut  pas  de  l'amnistie.  Messieurs,  je 
ne  suis  pas  en  position  personnelle  d'apprécier 
ces  affirmations;  mais  à  cet  égard,  on  («ut  con- 
sulter celui  de  nos  collègues  qui  aujourd'hui  i 
fait  son  entrée  dans  celte  enceinte.  yAgitatUm.) 

M.  fialMl,  ministre  de  Cinstruction  publique. 
Pourquoi  pas  les  autres? 

H.  Janvier.  Plus  qu'un  autre,  Messieurs,  il 
peut  connaître  et  il  peut  déclarer  quel  est  l'état 
actuel  de  l'opinion  et  le  degré  de  réai^ioD  qai 
commence;  (Tailleurs  je  ne  m  étonnerais  pas  que 
Paria  fût  encore  sous  l'impressioa  des  scèou 
dont  il  a  été  le  théâtre  :  des  familles  ont  ébt 
frappées  dans  leurs  affections  les  plus  chères; 
celte  Assemblée  a  été  en  quelque  sorte  elle-mèœe 
mise  en  deuil  par  le  coup  qui  a  frappé  un  père 
dans  son  fils;  des  femmes,  des  enfants,  d'ordi- 
naire sacrés  dans  les  luttes  intestines,  ont  été. 

Sar  une  effroyable  confusion,  immolés  en  gnise 
e  rebelles.  Enfin  le  sang  a  coulé:  et  quand  il  a 
été  répandu,  on  ne  distingue  pas  les  victimes. 
Halheur  a  qui  les  distinguerait  I  malheur  à 

?|ui  prononcerait  &  l'égard  d'aucune  le  mot  qui 
ut  le  remords  éternel  de  Baruave  l  Je  ne  mé- 
tonne  pas  que  l'amnistie,  vue  au  travers  de  ces 
lugubres  souvenirs,  apparaisse  comme  une  im- 
puniié  dangereuse.  Reftéchissez  que  l>meote, 
sœur  b&tarue  de  la  Révolution,  na  nulle  part 
constaté  son  impuissance,  et  perdu  plus  de 
chances  de  succès  que  là  où  elle  a  excité  tant 
et  de  si  justes  ressentiments. 

On  prétend  que  la  garde  nationale  serait  dé- 
couragée par  l'amnistie;  cette  supposilioa  est 
inadmissible.  Quoi  qu'il  arrive,  jamais  son  dé- 
vouement et  son  courage  ne  manqueront  i  h 
cité  ni  à  la  patrie.  Hais  elle  a  donné  des  preum 
trop  éclatantes  de  son  dév(Hiement  pour  qu'elle 
soit  appelée  &  en  donner  de  nouvelles.  L'amais- 
tie.  Messieurs,  ne  serait  pas  une  injure,  une  in- 
gratitude pour  elle  ;  ce  serait  le  complément  de 
sa  victoire,  son  plus  beau  trophée.  La  garde  na- 
tionale a  de  singuliers  apologistes  qui  metteoli 
sa  charge  toutes  les  mesures  rigoureuses.  N'est- 
ce  pas  a  elle  qu'on  avait  impute  l'état  de  siège? 
S'il  était  possible,  s'il  n'était  pas  hors  des  devoirs 
et  des  droits  de  la  garde  nationale  de  délibérer, 
je  voudrais  qu'on  la  consultât,  et  je  suis  sùrqtie 

Kar  un  de  ces  élans  auxquels  ne  résistent  pas  les 
ommes  assemblés^  elle  jetterait  ses  armes  dtas 
les  balances  de  la  justice,  en  s'écriant  :  ■  Grâce 
aux  vaincus!  (Moutiement.) 

11  me  reste  à  vous  dire  quelques  mots  de  Lyon; 
je  suis  trop  à  distance  pour  nasarder  un  juge- 
ment  sur  les  troubles  gui  ont  agité  cette  grande 
cité,  Taïeule  des  cités  françaises,  si  douloureu- 
sement privilégiée  depuis  un  demi-siècle  dans 
nos  désastres  révolutionnaires.  J'ai  été  précédé 
à  cette  tribune  par  un  de  nos  respectables  col- 
lègues qui  a  fait  connaître,  avec  l'autorité  de  son 
Âge  et  de  son  caractère,  la  situation  de  celle 
vule. 

Je  ne  contredis  aucune  de  ces  assertions.  Je 
me  bornerai  A  poser  cette  alternative  :  ou  bien 
les  convulsions  de  Lyon  ont  une  cause  politique, 
ou  bien  elles  ont  une  cause  sociale.  Dans  le  pre- 
mier cas,  vous  n'en  doutez  pas,  je  déplore  les 
malheurs  accomplis,  mais  je  n'en  redoute  pas 
de  nouveaux.  Si,  au  contraire,  la  cause  est  socive: 
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H  c'était  ane  guem  tenUe  des  temps  modernes. 

une  jflcç<*«T«  du  XIX"  siècle... 

H.  Falchlr*n.  Je  demande  la  parole. 

H.  Janvier.  Alors  je  ne  cacherais  pas  mon 
anxiété.  J'aurais  effroi  du  mal,  mais  je  n'aurais 
pas  de  conBance  dans  le  remède,  car  je  le  de- 
mande àquiconque  est  sans  passion»  à  quiconque 
est  sans  prëventioo,  que  pourrait  un  jugement 
sur  des  masses  qui  ne  se  seraient  révoltées  que 
parce  qu'elles  sont  privées  de  croyances  et  dé- 
vorées de  besoin  ?  One  grande  mission  pour  le 
gouvernement,  une  misBion  qu'il  serait  glorieux 
de  remplir,  c'est  celle  de  donner  à  ces  masses 
une  foi  et  du  pain... 

M.  Falehlr*ii.  Je  demande  la  parole. 

M.  Janvier.  Le  pouvoir,  quelle  que  soit  sa 
forme,  quel  que  soit  son  nom,  qui  satisfera  à 
cette  double  nécessité,  sera  pour  ces  masses  la 
meilleure  des  républiques.  Elles  la  préféreront 
àcette  république  sanguioaireet  délirante  dont  ici 
on  a  coutume  d'évoquer  le  fantôme  au  milieu  de 
nos  discuBsioas  pour  les  irriter  et  les  corrom- 
we.  Voua  me  rendrez  la  justice,  Messieurs,  que 
Je  n'ai  &it  appel  à  aucune  mauvaise  passion, 
que  ie  ne  descends  point  dans  l'arène.  Où  je 
vouQfais  vous  entraîner,  c'est  dans  la  sphère  de 
ces  considérations  où  Ton  se  dégage  de  la  crainte 
de  la  haine  des  partis,  où,  sans  partager  leurs 
doctrines  exclusives,  on  éprouve  cependant  pour 
eux  d'équitables  sympathies.  La  Chambre  ne  s'of- 
feosera  pas  de  ma  franchise  ;  peut-être  a-t-elle 
été  surprise  de  ce  qu'il  y  avait  de  net,  de  franc, 
d'expaosif  dans  mes  paroles,  mais  que  la  Cham* 
bre  me  pardonne  encore  de  lui  dire  dans  sa  lé- 
gilime  indignation  contre  des  entreprises  con- 
damnables, elle  parait  trop  se  prévenir  contre 
les  hommes.  Jamais,  comme  on  vous  le  disait, 
le  passage  d'un  gouvernement  à  nn  autre  s'est-il 
opéré  sans  occasionner  des  luttes  et  des  résis- 
tances? Nous  devons  nousféliciterqu'elles  n'aient 
pas  été  plus  sanfflantes  et  plus  nombreuses  1  Son- 
gez en  effet  quelle  théorie  magnillque  mais  pé- 
rilleuse  a  présidé  &  la  Révolution  de  Juillet  I  Nous 
nous  glorinons  d'avoir  substitué  à  la  légitimité 
dynastique  la  légitimité  sociale,  an  droit  divin 
des  dynasties,  le  droit  divin  des  nations. 

Bh  bien  !  toutes  les  fois  qu'un  principe  nou- 
veau a  été  jeté  dans  le  monde,  plus  il  est  vrai, 
plus  il  est  grand,  plus  il  est  saint,  et  plus  il  agite 
et  subjugue  les  intelligences.  Biles  se  précipitent 
i  l'envi  dans  des  applications  téméraires,  insen- 
sées, que  le  plus  souvent  la  raison  publique  suf- 
fit à  reprimer  ;  qu'au  pis-aller  on  peut  ch&tier 
avec  le  glaive  des  batailles,  envers  lesquelles  il 
faut  être  avare  de  supplices. 

Sans  doute,  le  droit  le  plus  légitime  ne  veut 
être  exercé  que  par  des  moyens  légitimes,  et  les 
cas  sont  rares  et  presque  nuls,  où  il  est  permis 
d'appeler  la  force  au  secours  de  la  raison,  ou  de 
ce  qui  parait  l'être. 

Hais  ces  distinctions,  faciles  pour  le  philosophe, 
ne  l'ont  pas  été  pour  des  hommes  qui  combatti- 
rent, il  y  a  quatre  ans»  sous  le  soleil  de  l'insur- 
notion.  Depuis,  cet  astre  brillant,  mais  fàtal.  a 
de  nouveau  rayonné  à  leur  égard,  et  ils  ont  subi 
des  Hascinations.  Sous  ce  rapport,  il  y  aurait 
équité  morale  dans  l'amnistie. 

H  T  aurait  aussi  utilité  politique.  Je  ne  suis 
ipas  de  ceux  qui  prétendent  que  les  amnistiés, 
jMtisis  de  reconnaissance,  vont  s'incliner  aussitôt 
devant  le  pouvoir,  et  l'adorer  ;  j'ai  regret  de  ne 
vas  partager  à  cet  égard  tes  espérances  d'un 
Bciluatonteur  qui,  dans  son  enlhouBiasme,Doai 


a  nommés  la  Chambre  de  la  riemeiHation  ; 
mais  je  ne  partage  pas  non  plus  le  dur  scepti- 
cisme de  ceux  qui  soutiennent  rineffica<^té  ab- 
solue des  amnisties.  Ce  serait  éirangement  mé- 
connaître les  lois  qui  président  à  la  transforma- 
tion des  partis.  11  arrive  un  moment  qui  peut 
être  hâté  par  la  clémence  du  pouvoir,  où,  par 
leurs  sentiments  et  leurs  principes,  iU  chanvent 
de  moyens.  Avez- vous  oublié  comment,  il  y  a 
10  ans,  au  carbonarisme  conspirateur  succéda 
le  libéralisme  rationnel?  Le  vieil  homme  se  dé- 
pouilla tuut  à  fait.  À  l'insurrection  populaire  et 
militaire,  elle  substitua  l'opposition  philoso- 
phique et  parlementaire.  Ce  fut  pour  la  nation 
un  événement  immense  ;  de  là  date  un  mouve- 
ment civilisateur,  interrompu  par  le  recours  à 
des  agressions,  et  &  des  représailles  brutales  et 
sanglantes. 

11  dépend  de  vous  jusqu'à  un  certain  point  de 
mettre  un  terme  aux  grossiers  combats  de  la 
force  ;  c'est  le  mieux  qu^ou  puisse  désirer  et  es- 
pérer; ce  serait  folie  de  vouloir  ressusciter 
l'unité  de  dogme  politique.  Entrez  dans  la  car- 
rière où  j'ose  vous  appeler.  Beaucoup  sont  arri- 
vés dans  cette  Chambre  sincères,  modérés,  sé- 
rieux, sans  engagements  ,qui  les  empêchent  de 

glacer  au-dessus  de  toute  la  grandeur  du  pays, 
royez-moi,  ne  dédaignes  pas  tout  &  fait  leur 
présence.  Profitez-en  pour  modifier  un  système 
usé  ;  ne  vous  obstinez  pas  à  perpétuer  vos  devan- 
ciers; sinon,  je  vous  le  prédis,  bientôt  la  France 
demandera  vos  successeurs. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  &  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  30  décembre  1834. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'une  proposition. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
demande  d'un  crédit  de  â60,000  Ihincs  pour 
construction  de  la  salle  des  séances  judiciaires 
de  la  Cour  des  pairs. 


GHAUBBB  DBS  PAIRS. 

Ordre  du  jour  de  la  séance  du  mardi 

30  décembre  1834. 

A  une  heure,  séance  publique,  pour  le  tirage 


au  sort  de  la  grande  députation  qui  doit  compu- 
Hajesté  à  l'occasion  clu  nouvel  an. 


monter  Sa 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DB  H.  LE  BA.HON  PASQUISa. 

Séance  du  mardi  30  décembre  1834. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  séance 
publique,  en  vertu  d'une  convocation  fiilte  sur 
l'ordre  de  M.  le  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

H.  le  tecrétaire-archimttedoaae  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  le  séance  du  mardi  16  décembre. 

H.  le  Préai4enl.  Quelqu'un  demande-t^il  la 
parole  sur  ta  rédaction  du  procte-vertMtK  i 
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[ClMabn  dM  IMvMfa.]        RÊCRI  DI  LOUtt-raUPPE.        [M  Uuabn  tSSI.] 


(P«nonm  ne  réclune  la  parole,  et  la  rédaction 
est  adoptée.^ 

M.  le  Préaldeat.  H.  le  comte  de  HédouTille. 
dont  le  père  est  mort  avant  la  nouvelle  loi  sur 
l'hérédité  de  la  pairie,  demande  à  être  reçu;  je 
vais  tirer  au  sort  u  commission  île  trois  membres, 
qui  aura  &  examiner  la  situation  de  H.  le  comte 
de  HédouTtlle  Als. 

(Le  sort  désigne  pour  faire  partie  de  cette  com- 
mission. MM-  le  duc  de  Bussano,  le  comte  Davous, 
le  duc  de  La  Force.) 

H.  le  Présldcat.  Je  vais  tirer  la  grande  dipu- 
taUon  dé  vingt  mendtra  fui  iera  admite  à  eompU- 
mtnier  Sa  Majeiti  à  Voecation  du  jour  ds  Van. 

(La  sort  amène  les  noms  de  MU.  le  comte 
d'Haussonville,  le  comte  Heudelet,  Bailliot.  le 
comte  de  La  Tour-du-Pin-Montauban,  le  comte 
Perregaux,  le  duc  de  Bassano,  le  comte  Mathieu 
Dumas,  le  comte  Dutaillis,  de  Gaspariu,  le  comte 
de  Saint-Sulpice,  le  comte  Davous,  le  comte  de 
Preissac,  le  duc  de  Valmy,  le  duc  de  Plaisance, 
le  comte  Mollien,  le  duc  deLaTrémoille,iecomte 
Holitor,  le  vice  amiral  comte  Verhuel,  le  comte 
de  Noé,  le  comte  Roy.) 

H.  le  Président.  On  tire  ordinairement  an 
supplément  de  deux  de  MM.  les  pairs. 

(Le  sort  désigne  MM.  le  comte  de  NicolaT  et  le 
duc  de  PrasUa.) 

Plittieurt  pain  :  L*beu  re  de  la  couTocatlon  T 

H.  lePréeMent.  k  midi  précis. 

(Aucun  autre  objet  n'étant  &  l'ordre  dn  jour, 
la  séance  est  levée  sans  ajournement  fixe.) 


CHAMBRE  DBS  DfiPOT&S. 

PHÉSIDBNCE    DE    M.  DDPIN. 

Simuê  du  mardi  30  dicambre  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  29  dé- 
cembre est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  tuile  de  la  dUetusion  du 
projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  de 
360,000  fr.  pour  conttruction  de  la  talts  des 
iéincet  judiciaires  de  la  Cour  des  pairs. 

H.  le  Présldenl.  Dans  l'ordre  de  la  discus- 
sion ia  parole  est  À  U.  Apier;  mais  M.  Fulchiron 
demande  à  présenter  quelques  observations. 

H.  Falehlrea.  Messieurs,  je  ne  riens  point, 

rr  un  esprit  d'hostilité  contre  l'honorable 
Janvier,  qui  personnellement  a  daigné  me 
traiter  mieux  que  je  ne  mérite,  relever  quelques 
asserlioDs  qu'il  a  avancées  hier.  Je  ne  les  relève 
pas  pour  vous,  U^ieurs,  mais  pour  le  pays;  car 
il  est  des  choses  qu'il  est  imporunt  de  repousser 
quand  elles  peuvent  être  dangereuses.  l!.'hono- 
rable  H.  Janvier,  sons  la  tbrme  dubitative,  j'en 
conviens,  mais  il  y  a  des  formes  dubitatives  qui, 
pour  les  personnes  disposées  à  adopter  le  mal, 
équivalent  à  une  assertion  positive;  l'honorable 
H.  Janvier,  en  parlant  des  troubles  de  Lyon,  a 
dit  hier  :  Sont-ils,  dans  leur  cause  et  dans  leurs 
effets,  une  guerre  servile  et  une  Jacquerie? 

Messieurs,  je  suis  obligé  de  repousser,  sous 
quelque  forme  qu'elle  ait  été  présentée,  cette 
assertion. 

11  n*y  a  point  eu.  il  n*a  pas  pqy  avoir  de  guerre 
servBe  à  Lyon,  ni  dans  les  diJArentes  TiiMs  de 


fkbriques  de  France.  Nous  ne  sommaspasantenpi 
où  il  y  avait  des  esclaves  qu'un  Spartacus  ponvait 
soulever.  {MomvmMl.) 

Je  vous  demande  pardcm.  Messieurs,  on  Vt 
dit;  il  n'y  a  point  en  France  d'esclaves  plongés 
dans  la  plus  profonde  misère  et  placés  soua  la 
verge  de  maîtres  impitoyables.  Ghaoïn  dispne 
dans  notre  patrie  de  sa  personne  et  de  son  travail. 

Quant  à  la  lacquerie,  le  mot  est  encore  plus 
Ocheux;  car  il  semblerait  faire  croire  que  les 
Eabricants  abusent  de  leur  pouvoir  sur  les 
ouvriers;  que  ce  sont  ces  négociants  qui,  par  de 
mauvais  traitements,  les  ont  poussés  à  ce  qui 
s'est  passé.  Messieurs,  il  n'y  a  dans  aucune  loca- 
lité de  notre  patrie  des  seigneurs  féodaux  fi^ri- 
cants  qui  puissent  opprimer  la  classe  ouvrière 
et  rassimiler  à  la  gent  taillable  et  corvéable  ds 
14"  siècle. 

M.Janvieradit  aussi,  ou  plutôt  il  s'est  demaudé, 
si  c'était  une  cause  politique  qui  avait  prodnit 
les  troubles  de  Lyon.  Rh  bien  1  oui.  Messieurs,  je 
suis  obligé  de  vous  dire,  ou  plutôt  de  vous  is- 
dire,  car  je  Pat  suffisamment  expliqué  dans  la 
dernière  session,  &  mon  sens,  la  cause  a  été  tont 
k  fait  polifinue;  elle  n'est  point  commerciale, 
elle  n'est  poiat  due  à  la  misère,  et  la  preive 
c'est  que  1m  troubles  ont  toujours  été  commeo- 
cés  (c'est  prouvé)  par  les  ouvriers  qui  gagnent 
le  plus,  par  ceux  qui  gagnent  3  et  4  francs  par 
jour,  et  qui,  ne  travaillant  que  trois  jours, 
avaient  le  temps  de  se  livrer  le  reste  de  la 
semaine  à  des  complots  fort  dangereux  pour  le 
pays  et  pour  eux,  car  ils  n'y  ont  rien  ^agoé. 

La  preuve  que  les  complots  ont  toujours  été 
politiques,  c'est  que,  dans  les  troubles  de  Lyon, 
on  a  arrêté  une  immense  quantité  d'étrangers 
accourus  à  la  fois,  non  seulement  de  l'intérieur, 
mais  des  pays  environnants  :  des  Portugais,  des 
Polonais,  des  Espagnols,  des  hommes  de  toutes 
les  professions,  à  qui  on  avait  donné  rendes-vous, 
et  qui  accoururent  à  la  voix  de  l'émeute. 

Messieurs,  j'avais  besoin  de  tous  donner  ees 
explications,  et  j'oserai  supplier  meshonoraWes 
collègues,  lorsqu'ils  auront  à  parler  de  pareils 
événements,  avant  de  feire  des  assertions  qui 
peuvent  être  dangereuses  pour  le  pays  et  être 
relevées  par  nos  ennemis,  de  vouloirbien  con- 
sulter toute  la  députation  du  Rbftne,  qui  a'em- 
preuera  de  les  éclairer.  Mous  connaissons  les 
faits,  nous  en  connaissons  les  causes,  et,  je  le 
répète,  nous  serons  toujours  disposés  à  donner 
en  particulier  &  nos  honorables  collègues  tous 
les  éclaircissements  qu'ils  pourraient  désirer.  Us 
éviteront  ainsi  de  supposer  des  faits  et  de  pro- 
noncer des  paroles  souvent  dangereuses  ou  au 
moins  irritantes. 

H.  le  PréeMeat.  La  parole  «et  à  M.  Agier. 

M.  A^er.  Messieurs,  s'il  se  fût  agit  de  la  seule 
construction  d'une  prison  destinée  à  être  an- 
nexée à  la  Chambre  des  pairs,  je  dois  l'avouer 
franchement,  après  y  avoir  impartialement  ré- 
fléchi, je  n'aurais  pu  me  décider  à  Toter  le  pre- 
mier projet  de  loi  que  par  la  seule  crainte  de 
oontrinuer,  par  un  vote  néf;at)f,  &  proloujgerja 
détention  des  prévenus  maintenant  soumis  ils 
juridiction  de  la  Cour  des  pairs. 

Et  lorsque  je  viens  appuyer  le  projet  de  loi 
amendé,  ou  plutôt  le  nouveau  projet,  puisque  le 

f[Ouvemement  adopte  le  changement  opère 
a  commission,  le  ne  pense  pas  donner  à  p^i^ 
sonne  le  droit  d'en  conclure  que  je  suis  contre 
l'amnistie;  et  pour  ne  laisser  aucun  doute  i  cet 
éganl.  poisqu'u  est  convenu  dftjtéonir  deoi  9»*- 
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tioDs,  suivant  moi  si  différentes,  et  de  tnUter 
l'une  &  l'occasioa  de  l'autre,  j'ai  &  cœur  et  je 
demande  à  la  Gharnbre  de  m'expliquernettAment 
et  brièvement  sur  cette  question. 

Gomme  vous  le  disait  si  brillamment  naguère 
an  éloquent  orateur,  ce  mot  d'amnistie  ne  sau- 
nii  être  prononcé  dans  une  Gbambte  française 
sans  y  avoir  un  grand  retentissement. 

Certes,  Messieurs,  comme  homme,  il  n'est  per- 
sonne dans  cette  enceinte,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  qui  repoussât  l'idée  d'amnistie  pour  les 
crimes  et  délits  politiques;  car,  pour  les  brigan- 
dages, les  assassinats,  les  horreurs,  il  n'est  non 
plus  pereonne  qui  demaod&t  autre  chose  que  le 
cours  de  la  justice  ordinaire. 

H.  Aagwta  Glraad.  Je  demande  la  parole. 

H.  Acier.  Mais  ici,  Messieurs,  vous  êtes  dé- 
potés dé  la  France,  et  il  s'agit  précisément  de 
savoir  si,  k  ce  titre,  la  solution  d'une  question 
d'amnistie  vous  appartient,  peut  mémo  vous  ap- 
partenir. 

Gomme  hommes  éclairés,  élevés,  généreux 
dans  vos  sentiments,  à  la  vue  de  ce  spectacle  si 
souvent  renouvelé,  depuis  tantôt  undemt-siëcte, 
de  ces  vicissitudes  de  fortune  si  variées,  si  mul- 
^pliées,  de  ces  élévations  et  de  ces  chutes  éga- 
lement si  subites,  sans  doute.  Messieurs,  vos 
cœurs  éprouveraient  le  besoin  du  pardon,  de 
l'indulgence.  Quant  k  moi,  je  t'éprouve  aussi  vi- 
vement que  qui  que  ce  soit.  J'ai  toujours  pensé 
qu'en  matière  de  crimes  politiques,  il  était  d'un 
lalutaire  effet  quelajusticeAlt8uivie,du  plusprès 
possible,  par  la  clémence,  afin  que  lorsque  l  une 
avait  frappé  pour  rassurer  et  satisfaire  la  société, 
l'autre  sorvtat  pour  rassurer  et  consoler  l'huma- 
Dité. 

Ce  tut  inspirés  par  cette  pensée,  par  ce  prin- 
tàm,  en  t82o,  à  la  suite  d'une  entreprise  insen- 
ne ob  plusieors  personnes  avaient  été  compro- 
mises, et  lorsque  la  justice  ettt  prononcé,  que 
des  compatriotes  des  condamnés  éprouvèrent  le 
désir,  le  hesoin  de  solliciter  plusieurs  gr&ces. 

Entre  autres  qui  furent  accordées,  il  en  était 
nne  qui  demandait  hâte.  La  tôte  d'un  homme, 
jeune  encore,  allait  tomber...  Un  acte  de  la  clé- 
mence royale  vint  l'enlever  k  l'échafaud,  et  cet 
tcte,  dont  le  souvenir  honore  le  ministre  qui  le 
provoqua,  fut  pour  ceux  qui  l'avaient  sollicité, 
UQ  des  plus  beaux  moments  de  leur  vie!... 

Et  vous  comprenez,  j'espère,  Messieurs,  que 
WUB  l'influence  de  tels  principes,  de  telles  idées, 
comme  bomme,  je  ne  saurais  repousser  un  vœu 
d'amnistie,  sans  distinction  d  opinions  et  de 
partis. 

Mais  comme  député,  je  ne  puis  la  vouloir,  je 
Qe  la  veux  que  faite  par  qui  a  droit  de  la  faire, 
d  après  la  nature  et  les  termes  de  la  Constitution. 
K  oe  la  veux  que  bite  de  manière  k  ne  troubler 
oulle  part  la  tranquillité.  Je  ne  puis  la  vouloir, 
je  ne  fa  veux  que  nite  avec  autorité,  avec  efli- 
cacilé  pour  la  sécurité  du  pays  et  pour  la  sécu- 
rité même  de  tous  ceux  qui  en  recevraient  le 
bttoCiit. 

Bt  de  bonne  foi,  HessieurSi  quel  est  celui 
d  entre  nous  qui  a,  de  partout,  assez  de  rensei- 
pements  pour  pouvoir  assurer  que  si  l'amnistie 
était  reçue  avec  reconnaissance  dans  un  lieu, 
eue  ne  le  serait  pas  avec  irritation  dans  plu- 
sieurs autres?  Que  s'il  n'y  avait  aucun  ioconvé- 
Dieatpour  les  amnistiés  de  se  montrer  dans  une 
contrée,  leur  apparition  dans  une  autre  contrée 
ne  urait  pas  d'un  grand  danger,  soit  pour  le 
m  >m  pour  enx-mêinesT 


Bt  Ton  voudrait  nous  feire  assumer  à  itons, 

Chambre  des  députés,  tant  et  de  si  effrayantes 
reaponsabllltés! 

Puis  à  qui  voudrait-on  accorder  l'amnistie? 
k  des  hommes  seulement  prévenus,  ou  à  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  même  encore  en  état 
de  prévention? 

Hais  qui  vous  assure  qu'ils  accepteraient  cette 
amnistie? 

Bt  si  elle  provenait  de  voua,  elle  serait  évi- 
demment un  empiétement,  et  sur  le  pouvoir  ju- 
diciaire, et  sur  une  des  prérogatives  du  roi,  de 
qui  toute  justice  émane;  car  elle  ne  serait  qu'un 
acte  de  ce  pouvoir  judiciaire,  car  elle  ne  serait 
qu'un  verdict  d'acquittement  prononcé  sans  ins- 
truction et  sans  débats  préalables.  Elle  serait,  je 
ne  cruins  pas  de  le  dire,  elle  serait  pire  qu'un 
empiétement  de  pouvoir,  car  elle  serait  une  su- 
prême injusti»  pour  ceux  qui,  sans  elle,  D'an- 
raient  même  pas  été  mis  en  état  de  prévention. 
Bt,  par  exemple,  pent-on  nier  que  si  nne  am- 
nistie eût  été  accordée,  il  y  a  i5  jours,  à  cens 
que  la  Cour  des  pairs  vient  de  renvoyer  de  la 
prévention,  cette  amnistie  n'eût  été,  vis^-vis 
d'eux,  et  par  conséquent  vis-à-vid  de  la  société, 
une  éclatante  injustice? 

Veut-on  faire  amnistie  k  ces  prévenus  sur  les- 

?|uets  la  justice  a  déjà  prononcé?  Mais,  pour 
aire  toute  loi,  il  faut  le  cours  des  trois  pou- 
voirs, et  vous  rencontrez  tout  de  suite  des  obs- 
tacles insurmontables. 

Premièrement,  la  Constitution,  qui  vous  dénie, 
puisqu'elle  le  donne  à  un  autre  pouvoir,  le  droit 
de  faire  gr&ce,  et,  par  conséquent,  le  droit  d'am- 
nisti  -,  qui  n'est  qu'un  droit  de  grâce; 

Secondement,  la  Chambre  des  pairs,  qui  préci- 
sément, parce  qu'elle  est  destinée  k  juger  quel- 
quefois des  crimes  politiques,  ne  peut,  par  con- 
séquent, participer  aune  foi  d'amnistie,  au  moins 
pour  ceux  qu'elle  a  jugés  et  condamnés; 

Troisièmement,  la  prérogative  royale,  la  pre- 
mière, la  plus  tutélatre,  la  plus  magnifique  de 
toutes;  tellement  magnifique  que  si,  par  la  nature 
des  choses  et  par  le  commandement  de  laCona- 
titution,  elle  appartenait  &  la  Chambre,  Il  serait 
du  devoir  de  celle-ci  de  la  défendre  à  outrance. 
Mai»  comme  il  n'en  est  pas  ainsi,  par  la  raison 
contraire,  il  est  aussi  de  son  devoir  rigoureux 
de  laisser,  de  maintenir,  de  respecter  cette  pré- 
rogative dans  les  mains  oû  la  Constitution  Ta 
déjiosée. 

Le  moyen,  le  seul  moyen  pour  que  les  pou- 
voirs de  l'Btat  conservent  leur  équilibre  et  leur 
force,  c'est  qu'ils  se  respectent  réciproquement, 
et  qu  ils  ne  cherchent  point  &  empiéter  les  uns 
sur  les  autres. 

Ainsi,  Messieurs,  la  Chambre,  les  Chambres  ne 
peuvent  évidemment  participer  à  un  acte  de 
grêce  ;  ne  pouvant  essayer  de  s'associer  au  droit 
de  grâce,  de  s'introduire  dans  ce  droit  par  une 
voie  détournée,  qui  n'est  pas  ouverte  par  la 
Charte,  sans  courir  le  risque  de  jeter  le  trouble 
dans  les  pouvoirs  de  FBtat,  et  par  suite,  dans 
l'Etat  lui-même. 

Si  la  loi  ne  peut  s'associer  an  droit  de  nflce 
sous  la  forme  d'une  loi,  cherchera-ton  k  s'y 
associer  sous  la  forme  dun  vœu? 

Encore  une  fois,  MeHieura,  comme  hommes, 
ce  vœu  est  de  notre  droit,  d'un  droit  que  nous 
tenons  de  notre  humanité  et  de  notre  inspira- 
tion; mais  comme  Chambre,  il  ne  peut  nous 
appartenir;  car,  en  pareille  matière,  un  vœu 
exprimé  d'un  pouvoir  à  l'autre  ne  peut  être 
ane  limple  supplique;  je  n'irai  pas  joiquX  dire 
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3u*il  est  un  ordre,  raaia  je  ne  craindrai  pa^ 
assurer  qu'il  est  un  obtitaole  apporte  à  l'euliere 
independdDoe  du  pouvoir  auquel  il  est  adresse; 
et  pour  que  chaque  pouvoir  de  l'Biat  conserve 
cette  entière  itidcpetidance,  il  Tant  qu'il  puis^^e 
se  mouvoir  et  agir  librement  dans  la  spbërequi 
lui  l'St  attribuée  par  les  lois. 

Jledsieun»,  l'iiistoire  des  gouveruemeots  repré- 
sen.-atib  ou  de  ceux  qui  s  eu  rapproc  ieut  ûlus 
ou  moins,  toute  l'histoire  a  K>nae  en  terribies 
exemples  sur  ce  sujet  Lorsqu'un  pouvoir  tente 
d'empiéter  sur  ïeB  autrei,  ou  il  les  enchaîne,  ou 
il  s'abîme  dans  sa  propre  entreprise. 

Lorsqu'il  y  a  confu^sion  daus  ïga  pouvoirs,  il  y 
a  trouble,  ou  tout  au  looiuii  menace  de  trouble, 
et  souvent  de  révolution. 

Bt  ce  n'est  certes  pas  nous,  députés  de  la 
France,  envoyés  ici  daus  un  esprit  de  conser- 
vation, qui  donnerons  l'exempltt  d'apporter  le 
trouble  daus  les  pou-oirsderfiiatl  Non,  ce  n'est 
pas  nous  qui  donnerons  ce  triste  exemple,  nous, 
envoyés  (du  moins  c'est  mou  intime  conviction) 
dans  cette  peusee  qu'en  deçà  ou  au  dei&  de 
l'ordre  actuel  des  choses,  ou  ne  peut  rencontrer 
que  malbtiurs  et  qu'abîmes,  que  des  abîmes  au 
load  desqueU  aucun  des  partis  opposée  ne  sau- 
rait trouver  ce  qu'il  de«ire  ;  pensée  dont,  toute- 
fois, il  ne  faut  pas  qu'on  abuse,  soit  pour  oppri- 
mer te  pouvoir,  soit  pour  étouffer  la  liberiô; 
car  il  faut,  d'une  part,  que  le  pouvoir  ait  sa 
force  pour  protéger  la  société,  et.  d'autre  part, 
que  la  liberté  ait  la  sienne  pour  éclairer  le  pou- 
voir, et  même  au  besoin  pour  le  défendre. 

Et,  quand  je  parle  de  uberié,  vous  entendez, 
j'espère.  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  cette  li- 
berté de  par  le  caprice,  les  passions  et  lés  fu- 
reurs, &  laquelle  le  despotisme,  surtout  celui  de 
la  gloire,  est  mille  fois  préférable  ;  mais  de  cette 
liberté  amie  de  l'ordre  el  de  la  prospérité  du 
pays  ;  mais  de  cette  liberté,  seul  bouclier  des 

fensde  bien  dans  Ifs  temps  d'anarchie;  mais 
e  cette  liberté  remise,  par  la  raison  humaine, 
sous  la  protection  des  lois. 

Quand  je  disais  tout  à  l'heure  que  nous  avions 
été  envoyés  ici  dans  un  esprit  de  conservation, 
je  n'ai  [hls  prétendu  dire  que  nous  n'eussions 
pas  été  envoyte  aussi  dans  uo  esprit  d*aniéli(H 
ration  etde  progrès.  11  faut  seulement  s'eniendre 
sur  la  nature  des  progrès. 

De  ces  progrès  qui  ne  sont  que  des  convul- 
sions? qui  dépassent  le  but,  sans  pouvoir  jamais 
y  revenir?  qui  dévastent  et  ruinent  au  lieu  de 
fécon<ier?  non,  certes.  De  ces  progrès  qui  amé- 
liorent, qui  c(>nst'rvent,  qui  aaermisseuf  sans 
nul  doute.  Mais  pour  obtenir  sûrement  et  sans 
troubles  ces  améfioratloas,  il  faut  songer  d'abord 
à  mettre  les  mœurs,  les  habitudes  en  harmonie 
avec  l'esprit  de  progrès  ;  autrement  vous  n'avan- 
cerez pas,  vous  reculerez.  S'il  faut  compter  beau- 
coup sur  la  science,  il  faut  aussi  attendre  quelque 
chose  du  temps:  lout  progrès,  pour  être  durable, 
doit  s'arrêter,  ne  serait-ce  que  pour  respirer  et 
pouvoir  reprendre  sa  course. 

L'esprit  humaîD  ne  peut  pas  toujours  marcher, 
elle  génie  lui-même,  s'il  a  ses  moments  d'élan, 
a  aussi  ses  temps  de  repos. 

Je  n'oublie  pas,  non  plus,  un  autre  but  non 
moins  important  dans  lequel  nous  avons  été  en- 
voyés, celui  de  soulager  les  contribuables  et 
d'apporter  le  plus  d'économie  possible  dans 
toutes  les  dépenses  de  TStat;  toutefois,  de  ces 
économies  qui  ne  peuvent  compromettre  ai  les 
services  publics,  ni  la  sùretéi  ol  la  dignité  du 
pays. 


Aussi,  lorsqu'on  demande  un  crédit,  il  fut 
examiner  si  la  dépense  est  utile,  indisp«iaabl& 
Je  n'aurais  rien  vu  d'iodis^asable,  je  l'avoue 
de  nouveau,  dans  la  construction  provisoire  d'uae 
prison  annexée  A  la  Chambre  des  pairs  ;  j'y  aanii 
vu  mèmequelque  chose  de  dangereux,  de  âcheoi; 
car,  bien  que,  j)ar  la  Cousiitutiou  même,  U 
Gliambre  des  pairs  Koit  desliuée  &  être  quelque- 
fois Cour  (le  justice,  je  craindrais  pour  elle  les 
apparences  d'un  état  de  permanence  cumine 
corps  judiciaire;  car,  je  crois  que  ce  n'est qu 
dans  des  cas  rares  et  solennels  qu'dle  doit  cesser 
d'être  Corps  législatif. 

Hais  on  a  changé  la  proposition.  La  Chambre 
des  pairs  est  dans  un  local  déjà  beaucoup  trop 
resserré  pour  te  nombre  de  ses  membres,  puis- 
qu'il n'avait  été  destiné  d  abord  qu'à  ua  petit 
nombre  de  sénateurs  ;  M,  tout  en  créant  unéi&- 
blissement  plus  convenable  pour  elle,  oa  M 
des  distributions  aussi  plus  convenables,  plut 
dignes  pour  les  cas  où  elle  sera  Cour  judiciaire. 

D'autre  part,  il  faut  faire  vite  pour  que  des  ac- 
cusés ne  restent  pas  plus  longtemps  prisonniers 
qu'il  n'est  strictement  néi^ssaire.  pour  qu'ils  le 
soient  le  m  -ins  longtemps  possible. 

Biifln,  les  arts,  qu'il  ne  4ut  jamais  oublier, 
demandent  que  l'on  construise  de  façon  à  ne  pii 
déparer,  &  ne  pas  altérer  un  beau  monumeoi. 

Voila  les  trois  molife  qui  me  décident  à  voter 
en  faveur  du  projet  de  foi  ameadé  par  la  com- 
mission. 

{La  dtKUition  ett  interrompuê.) 

M.  le  Pr4«M«Bl.  La  parole  est  à  H.  le  mi- 
niatre  des  finances  pour  oei  «ommtmiMfiMi  ù 
gouvénumênt. 

1"  COMlinNICATION. 

Projet  de  loi  portant  owiertwe  de  cr^U 
plémentttire»  tt  extraordinairet  mr  Ce»' 
cice  1834. 

M.  minittre  dei  Ananee».  Messieurs, 

les  besoins  de  1  exercice  de  1834,  qui  noua  sont 
aujourd'hui  connus,  exigent  des  alIocaiiongsuiK 
plémentaires  dont  nous  venons  vous  présenter  la 
demande  pour  une  somme  de  11,426,074  francs; 
d'uu  autre  cêté,  nous  vous  proposons  de  pro- 
noncer, dès  à  présent,  des  réductions  de  crédit 
montant  à  12,179.000  francs.  Les  annulatioDi 
excè'lent  ainsi  les  nouvelles  demandes  de 
7f)2,926  francs,  et  la  faculté  accordée  au  gou- 
vernement, par  la  loi  du  14  avril  1833,  n'aug- 
mentera pas,  cette  année,  les  charges  prérues 
par  le  budget. 

Les  suppléments  de  crédits  réclamés  se  diri- 
sent  ainsi  :  1.448,884  francs  pour  des  dépenses 
extraordinaires  qui  n'avaient  pas  été  prévues, 
et  9-977, 190  francs  pour  subvenir  iTinsufllsance 
des  services  compris  au  budget.  Deux  tableaux 
annexés  au  projet  de  loi,  et  des  développements 
à  l'appui,  donnent  les  motiTs  des  divers  excé- 
dents de  dépense,  ainsi  que  le  texte  des  ordon- 
nances royales  qui  les  ont  provisoirement  auto- 
risés. Nous  nous  bornerons  donc  à  les  rappeler 
sommairement,  et  à  en  exposer  les  principales 
causes. 

Une  somme  de  315.783  francs  est  demandée 
par  le  ministre  de  la  justice:  12,000 francs  posr 
irais  de  premier  ôianlissement  du  garde  du 
sceaux  nommé  au  mois  d'avril  1834;  3,000  francs 
pour  les  frais  de  sceaux  et  cootre-soel8,quiff 
sont  accrus  depuis  les  deux  deniières  aom 
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r  l'effet  surtout  de  l'exécution  de  la  loi  sur 
dispeases  pour  mariafea  entre  beaux- 
fes  et  belles-ficeurs;  783  irancs  pour  le  trai- 
lent  du  greffier  d'un  nouTeau  tribunal  de 
omerce  établi  k  VilleaeuTe-d'Asen  depuis  la 
wDUtion  do  budget;  enfin.  3u0,000  francs 
ir  coorrir  la  d^nse  des  irais  de  justice 
nioelle,  toujours  subordonnée  an  nombre, 
i  durée  et  au  degré  d'importance  des  pour- 
lei. 

e  bndnt  des  cultes  réclame  une  augmenta- 
1  de  125,000  francs  pour  les  traitements  des 
mbres  du  clergé  paroissial,  dont  la  dépense 
ie  en  raison  an  nombre  des  ordinations  et 
extinctions  surrenues  dans  les  pensions  ec- 
tia&tiques. 

e  service  des  voyages  et  des  courriers  n*a  reçu 
budget  qu'une  allocation  de  400,000  flrancs, 
annue  depuis  insuffisante.  Le  ministre  des 
lires  étrangères  réclame  un  supplément  de 
,000  francs  ;  ce  crédit,  ainsi  porté  à  600,000 
]CB,  sera  égal  à  celui  qui  a  été  accordé,  pour 
nême  eemce,  au  budget  de  1835. 
a  crédit  de  120,000  francs  avait  été  ouvert 
ministre  de  l'instruction  publique  dans  le 
Iget  de  1833,  pour  le  rempracement  des  mé- 
Ites  volées  &  la  bibliothèque  royale;  cette 
ime  représentait  la  valeur  des  liiigots  prove- 
it  de  ces  médailles,  qui  avaient  été  recouvrés 
rersés  à  la  monnaie  pour  le  compte  du  Trésor, 
lendaot, comme  il  n'a  pu  être  dépensé  en  1833, 
ir  l'usage  autorisé,  que  93,318  irancs,  l'ordre 
la  comptabilité  a  exigé  l'aonulation  du  sur- 
Bdu  crédit  montant  à  26,682  francs;  mais 
le  ministre  de  l'instruction  jiublique  s'est  cru 
dé,  d'après  le  vote  des  Chambres,  &  em- 
;er  en  achats  de  médailles,  en  1834,  cette 
m  somme  de  26|682  francs,  pour  laquelle 
lemande  aujourd'hui  un  crédit  aupplémen- 

«s  crédits  ouverts  au  département  de 
térieur  sufQront  à  touB  ses  besoins;  une 
ime  de  400,000  francs  restera  même  sans 
ploi,  par  suite  d'éliminations,  de  change- 
ais de  position  et  de  décès,  sur  l'alloca- 
1  de  2,ô4X),000  francs  pour  secours  aux  ré- 
iés  étrangers,  et  le  ministre  croit  pouvoir  en 
e  dès  k  présent  l'abaudou,  quoique  les 
iptes  de  la  dépense  ne  soient  pas  déliaitive- 
Dt  arrêtés. 

leux  nouveaux  crédits,  montant  ensemble  k 
>,000  francs,  sont  demandés  par  le  ministre 
commerce.  Le  premier,  de  90,000  francs,  a 
ir  objet  le  complément  des  frais  de  la  der- 
re  exposition  des  produits  de  l'industrie  : 
te  dépense,  qui  était  imputable  sur  le  solde 
l'ancien  fonds  des  brevetb  d'invention,  au 
janvier  dernier,  n'a  pas  atteint  le  montant 
la  ressource  spéciale  dont  le  budget  de  1834 
fofité  ;  l'autre  somme,  de  50,000  francs,  est 
lamée  à  titre  de  crédit  extraordinaire,  pour 
"c  lace  aux  dépenses  résultant  des  mesures 
Ms  et  des  secours  distribués  pour  combattre 
iropagation  des  épidémies  dans  plusieurs  de 
I  départements  maritimes. 
A  miaistre  de  la  guerre  demande  des  snK>lé- 
pts  d'allocation  montant  &  5,035,000  francs  ; 
13,  en  même  temps,  il  rend  sur  les  crédits  du 
■se  exercice  une  somme  de  5,408,000  Irancs; 
sorte  que  l'ensemble  de  son  budget  éprou- 
"a  fioaleakent  une  réduction  de  373,000  francs. 
'M  excédents  de  dépense  se  décomposent  et 
xpUqnent  de  la  manière  suivante  : 

t.  xo. 


1*  Sêrviee  ordinaire. 

Accroissement  de  la  dépense  éventuelle  éea 

frais  de  justice  militaire   27,000  fr. 

Renchérissement  des  fourrages 

3ui  a  porté  &  t  ft.  30  le  prix  moyen 
e  la  ration,  an  lien  ne  1  fi,  11, 

Eris  pour  base  des  évaluations  du 
udget...,  3,910,000 

Total   3,937,000  tt, 

2*  Sertfiee  extraordinairê. 

Continuation,  pendant  le  dernier 
semestre  de  1834,  d'allocations  ex- 
traordinaires dont  la  dépense 
n'avait  été  votée  que  pour  les  6  pre- 
miers mois  de  Tannée,  par  la  loi 
spéciale  dn  24  mai  dernier; 

Swoir  : 

Prestations  supplémentaires  aux 
garnisons  de  Lyon,  Toulon  et  Mar- 
seille...  311,000 

Solde  de  guerre  de  la 
brigade  française  à  An- 
cône.........   152,000 

Indemnités  de  rassem- 
blement aux  divieiona 
d^observation  des  Pyré- 
nées  635,000 

Ensemble        1,098,000  1,098,000 

Total  des  crédits  supplémentai- 
res et  extraordinaires  demandés..  5,035,000  fT. 

Les  annulations  de  crédit  montant,  comme 
nous  l'avons  dit,  k  5,408,000  francs,  proviennent 
principalement  des  sommes  restées  libres  sur 
la  solde  et  l'entretien  des  troupes  (3,493,000  fr.); 
sur  l'allocation  extraordinaire  pour  l'accroisse- 
ment de  la  gendarmerie  (510,000  fr.)  ;  sur  le 
crédit  pour  acbaU  de  chevaux  (200,000  fr.);  sur 
la  solde  de  non-activité  et  les  traitements  de  ré- 
forme (380,000  fr.);  et  de  825,000  francs  d'éco- 
nomies obtenues  sur  6  autres  chapitres. 

Une  réduction  est  aussi  proposée  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  sur  les  crédits  de  son  dé- 
partement; elle  s'élève  à  470,000  francs,  et  porte 
sur  la  solde  et  rentretien  des  corps  organisés  à 
terre  et  des  équipages  embarqués. 

En  ce  qui  concerne  le  ministère  des  finan- 
ces, il  est  demandé  des  suppléments  montant 
k  5,583,609  fr.  ;  des  annulations  de  crédit  sont  .  - 
en  même  temps  proposées  pour  5,901,000  francs, 
d'où  il  résultera,  sur  le  budget  de  ce  départe- 
ment, une  réduction  finale  de  317,391  francs. 

Sur  les  5,583,609  francs  d'excédent  de  dé- 
penses 5,298,508  francs  ont  eu  pour  objet  des 
suppléments  réclamés  pour  des  services  votés, 
et  qui,  pour  la  plupart,  sont  régis  par  des  lois 
spéciales.  Ainsi,  les  rappels  d'arrérages  attachés 
à  l'émission  de  rentes  pour  l'indemnité  des  ëmi- 

f^rés,  les  pensions  à  titre  onéreux  sur  l'ancienne 
ii^te  civile,  et  les  pensions  aux  victimes  des 
journées  de  juin  et  des  troubles  de  l'Ouest,  ont 
exigé  des  compléments  d'allocation,  montant 
ensemble  à  996,842  francs.  Les  frais  de  refonte 
des  monnaies  duodécimales  se  sont  accrus  de 
1,783,700  francs  :  la  publicité  donnée  à  la  loi 
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do  30  mari  deroier,  qui  a  fixé  un  dernier  délai 
poar  le  coutb  forcé  des  anciennes  espèces,  les  a 
mit  affluer  dans  les  caisses  publiques  en  quan- 
tité si  considérable,  que  des  mesures  extraordi- 
naires ont  dû  être  prises,  notamment  dans  les 
départements  de  TOuest,  pour  satisûùre  aux  de* 
miuides  des  porteurs,  calmer  l'inquiétude  des 
populations,  et  prévenir  toute  perturbation  dans 
les  transactions  journalières.  Ces  circonstances 
ont  porté  à  plus  de  155  millions  la  refonte  de 
l'année,  dont  le  crédit  primitif  ne  pouvait  suf- 
fire qu'à  une  refonte  de  ôO  millions.  Remarquons 
en  même  temps  que  la  dépense  de  1834  s'est 
trouvée  atténuée  de  plus  de  900,000  francs  par 
le  produit  de  la  prime  d'affinage,  qui  s'est  aussi 
accrue  proportionnellemeat,  et  dont  il  a  étéfàit 
recette  au  budget. 

Le  prédécesseur  du  premier  président  actuel 
de  latlour  des  comptes  ayant  opté  pour  sa  pen- 
sion d'ancien  sénateur,  son  traitement  n'a  figuré 
que  pour  mémoire  au  budget.  Un  supplément 
m  lt^473  francs  a  été,  en  conséquence,  néces- 
saire pour  servir,  pendant  9  mois,  le  traite- 
ment du  nouveau  titulaire,  qui  n'est  pas  dans 


la  même  position.  Les  frais  de  percejption  et  de 
régie  de  l'administration  de  Tenregistrement  et 
des  domaines  ont  réclamé  un  supplément  de 
595,000  francs,  comprenant  une  indemnité  de 
lélevation  de  100,000  francs,  devenue  exigible 
en  1834,  et  qui  a  préservé  l'iitat  de  la  perte  d'un 
immeuble  de  près  d'un  million.  L'administration 
des  douanes  est  restée  chargée,  comme  dans  les 
années  précédentes,  de  payer  aux  courtiers  ma- 
ritimes rindemuité  représentative  de  la  réduc- 
tion de  droits,  accordée  à  leur  préjudice,  aux 
capitaines  de  navires  étrangers.  Cette  dépense, 
supprimée  du  projet  de  budget  dans  la  supposi- 
tion d'une  révision  des  tarifs,  qui  n'a  pu  encore 
ivoir  lieu,  s'est  élevée  &  80,000  francs.  Un  autre 
supplément  de  166,450  francs  pour  le  service 
desduuaiies  auprès  des  entrepdts  de  Paris,  Heu, 
Orléans  et  Toulouse,  n'est  réellement  qu'une  dé- 
pense d'ordre,  puisque  le  montant  en  est  versé 
au  Trésor  par  Tes  villes,  et  purté  en  recette  au 
bud^t.  Les  nouvelles  combinaisons  du  service 
d'estafette  de  Paris  à  GaJais,  et  du  service  de 
paquebots  de  Calais  à  Douvres,  ont  occasionné 
cette  année  un  accroissement  de  frais  de 
221,363  francs.  L'administration  des  postes  a  dù 
aussi  continuer  de  supporter  la  dépense  de 
90,000  francs  pour  le  transport  de  la  correspon- 
dance entre  la  France  et  le  Mexique,  dont  le  dé- 
partement de  la  marine  n'a  pu  se  charger,  comme 
on  l'avait  présumé,  lors  de  la  présentation  du 
budget.  Les  restitutions  exigibles  sur  les  pro- 
duits de  l'enregistrement  et  des  domaines,  et 
sur  les  versements  des  ville:»  pour  frais  de  ca- 
seruemeut,  oui  dépassé  le  crédit  destiné  aux 
reiubour&euienis  d'une  fcouiiue  de  500,000  francs. 
Entin,  uu  supplément  de  750,000  traiics  est  ué- 
cebsaire  pour  l'exécution  de  1  article  3  de  la  loi 
du  8  avril  dernier  sur  l'ancienne  liste  civile, 
qui  a  imposé  à  l'administration  des  domaines  la 
restitution  des  revenus  des  biens  appartenant 
an  feu  duc  de  Berry,  et  grevés  de  rusufïiiit  de 
Charles  X.  Ces  produits  qui  ont  été  remis  par  le 
Trésor  public  à  la  Caisse  dM  dépôts  et  consigna- 
tions, avaient  été  portés  en  recette  aux  budgets 
des  exercices  1831  et  1832. 

Les  autres  crédits  demandés  par  le  ministre 
des  finances  pour  une  somme  de  285,101  francs, 
ont  pour  olijet  3  dépenses  extraordinaires 
qui  notaient  pas  prévues  par  le  budget  :  la  pre- 
mière concerne  les  frais  do  bureau  qu'il  a  été 


et  le  Trésor  s'en  trouve  couvert  par  un  vemmeot 
équivalent  que  lui  a  fait  la  caisse  des  dépôts  sur 
les  intérêts  du  capital  reçu  du  gouvernement 
d'Haïti;  la  seconde,  montant  à  16,000  fraocs ré- 
sulte de  la  loi  du  8  avril  1834,  qui  a  laissé  à  ii 
charge  du  Trésor  public,  sans  y  affecter  aucune 
allocation,  les  frais  de  la  répartitiou  deaaecouri 
aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  àiût, 
précédemment  compris  dans  les  déposes  de  U 
commission  de  liquidation.  Le  troisième  crédit 
extraordinaire  est  destiné  à  satisfaire  aux  der- 
nières réclamations  qui  ont  été  adressées  aui 
Chambres  par  la  famille  Lesurques,  et  qu'elki 
ont  renvoyées  au  gouvernement  avec  l'esprs- 
sioo  d'un  vif  intérêt.  En  voici  les  priocip''" 


et  vendus  au  profit  de  l'Etat.  Hais  ce  séquestit 
et  cette  vente  reposaient  sur  une  erreur:  le  ju- 
gement de  condamnation  n'autorisait  radmiDij* 
tration  ni  à  vendre,  ni  même  &  séquestrer  \s 
propriétés  de  Lesurques;  elle  n'avait  i  exens 
contre  lui  qu'un  recours  pour  le  recouvremeiit 
des  dommages  et  intérêts  dus  à  l'Btat  et  pour 
les  frais  de  la  procédure,  en  vertu  de  la  cUitK 
de  solidarité  entre  les  condamnés.  C'est  decetle 
erreur  administrative  que  la  veuve  et  les  enfuit 
de  Lesurques  ont  constamment  demandé  la  ré- 
paration. Déjà,  en  1823,  il  a  été  fait  droit  en 
partie  è  leurs  justes  réclamations;  le  Trésor 
leur  a  restitué  le  montant  des  fermages  per^uï 
depuis  le  séquestre  jusqu'à  la  vente,  et  ^rii 
même  de  cette  vente,  qui  s'était  élevé  à  180,00(1  fr,; 
mais  ces  sommes,  absorbées  par  les  dettes  con- 
tractées pendant  près  de  30  années  de  àéa»' 
ment,  n'ont  pu  relever  la  famille  Lesormieidej 
la  piMition  malheureuse  dans  laquelle  rerrearj 
de  l'Administration  favait  placée.  Bile  a  dt- 
mandé  alors,  pour  compléter  la  réparation,  qu« 
l'But  lui  tint  compte  des  intérêts  à  5  0/0  du 
capital  restitué  en  1823,  et  en  outre  de  l'iatérél 
de  ces  intérêts  à  titre  d'indemnité  du  dommage 
qu'elle  a  éprouvé.  Tout  en  repoussant,  comioe 
contraire  à  tous  les  principes,  la  demande  de 
l'intérêt  des  intérêU,  j'ai  dû  reconnaître  que  li 
famille  Lesurques  avait  droit  à  une  réparatioil 
entière  pour  la  condscatioo  illégale  desesbieos,! 
et  que,  sous  ce  rapport,  l'intérêt  simple  du  a-, 
pital  déjà  restitué  ne  pouvait  lui  être  refa»: 
mais  cette  famille  prétendait  aussi  que  les  bien 
avaient  été  vendus,  en  1810,  au-dessous  de  ^ 
véritable  valeur  ;  que  l'opinion  que  l'on 
formée  dès  alors  de  l'innocence  de  liesurqtMj 
avait  éloigné  les  concurrents,  et  qu'ainsi  taltqu- 
dation  des  intérêts  reposait  sur  une  base  lDei«i* 
et  insuflisante.  J'ai  fait  prendre  parl'ad  iiiots»! 
tiondMdomainesdes  renseignements  BurUvalW| 
réelle  de  ces  biens  en  1810:  il  est  résulté  de  c"! 
informations  qu'achetés  au  prix  de  185,000  irj 
ils  ont  été  revendus  par  l'acquéreur,  très  p« 
de  temps  après,  233.306  francs.  U  m'a  à^J^ 
paru  juste  de  tenir  compte  de  cette  disérn" 
aux  héritiers  Lesurques  en  capital  et  eu  inier») 
et  la  liquidation,  établie  sur  ces  bases,  ponej 
252,101  francs  la  somme  &  leur  allouer.  uje<>^ 
et  les  enfants  de  Joseph  Lesurques  ont  «dbeni 
cette  liquidation  par  une  déclaration  loroïl^ 
et  c'est  pour  régulariser  la  dépense  que  i"» 
Tenooi  aollicltar  une  allocation  efécm  " 
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2.101  francs  à  titre  de  crédit  extraordinaire. 
Voici  comment  se  décomposent  les  5,901 ,002  fr. 
I  réductions  de  crédits  sur  le  budget  des  finances, 
li  couvrent  et  au  delà  ces  divers  excédents  : 
055,000  francs  sont  abandonnés  sur  les  ser- 
ces  de  la  dette  Tiaeère  et  des  pensions: 
0,000  francs  sur  les  dépenses  de  ta  loterie  ei 
1  service  rural  des  postes;  202,000  francs  sur 
aptoitatioo  des  tabacs  ;  le  crédit  de  la  dette  flot- 
Dte  laisse  un  disponible  de  4,000,000  de  francs 
ir  suite  de  l'abaissement  du  taux  de  TintérÔt 
ir  les  emprunts  temporaires  du  Trésor,  soit  en 
m  royauXf  soit  en  avances  et  placements  en 
Mnple-courant;  les  frais  de  trésorerie  offrent 
ne  diminution  de  246,000  francs  par  la  sup- 
ression  de  la  trésorerie  de  l'armée  du  Nord  et 
e  la  Horée,  et  l'économie  apportée  dans  les  con- 
Itions  eênérales  du  service;  enfin  le  crédit  des 
rimes  de  douanes  permet  une  émulation  d'un 
liilioo,  &  raison  du  changement  apporté  dans 
I  régime  des  primes  sur  les  sucres,  et  nonobs- 
LDt  l'accroissement  de  la  dépense  pour  les 
rimea  à  l'exportation  des  autres  marcnandises. 
Nous  vous  demandons  en  dernier  lieu,  Hes- 
isura,dans  un  titre  particulier  du  projet  de  loi, 
'ouvrir  aux  ministres,  en  exécution  de  Tar- 
de 9  de  la  loi  du  23  mai  dernier,  des  crédits 
e  régularisation  pour  des  créances  constatées 
nr  des  exercices  doSi  et  qui  n'avaient  pas  fait 
irtie  des  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de 
èglement.  Ces  créances,  tardivement  reconnues 
ai  des  causes  dkmt  chaque  ministre  vous  justi- 
era,  montent  &  la  somme  de  2,109,520  francs-. 
Iles  ont  été  admises  provisoirement  par  des 
rdoouances  royales  dans  les  formes  réglées  par 
i  loi  du  24  avjil  1833,  et  se  rapportent  aux 
xercices  ci-après  : 

1823  et  antérieures. ......  20,929  fr. 

1824   1,142 

1825    3,174 

1826   1,768 

1827   11,310 

1828   35,803 

1829   225.424 

1830    559,405 

1831   618,810 

1832    622,755 

Somme  pareille....  2,109,B20 

inx  termes  des  lois  snr  la  matière,  ces  rell- 
utB  sont  imputables  snr  les  ressources  des 
anées  pendant  lesquelles  les  créanciers  auront 
klamé  leur  payement,  jusqu'au  terme  de  dé- 
fiance fixé  pour  chaque  exercice.  J'ajouterai 
^  d'anrès  la  loi  du  29  janvier  1831,  ce  terme 
<iK  fe  31  du  présent  mois  de  décembre  pour 
exercices  de  1830  et  antérieurs;  en  sorte  aue 
rmais  il  n'y  aura  plus  dans  la  comptabilité 
ique  de  crédits  ouverts  que  pour  les  deux 
rctcea  en  cours  d'exécution,  et  pour  les 
derniers  exercices  réglés  par  la  législature. 
0U8  terminoDS  ici,  Messieurs,  ces  explications 
'maires,  qui  se  trouveront  complétées  tant 
les  documents  annexés  au  projet  de  loi,  que 
les  renseignements  et  les  justifications  qui 
\  seront  fournis  par  chaque  ministre  sur  tes 
ices  de  son  département.  Ainsi  que  nous 
ODS  dit,  les  suppléments  de  crédit  que  nous 
ia  demandons  sont  inférieurs  aux  annulations 
iposées.  D'un  autre  côté,  il  résulte  des  faits 
n'A  ce  jour,  que  les  recettes  de  1834 
de  plus  de  Tmillioneleséraloatioiifl 


majag 


du  budget.  La  situation  de  cet  exercice,  sur 
lequel  ont  pesé  des  charges  considérables,  se 
trouvera  donc  sensiblement  améliorée  en  règle- 
ment définitif. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture 
du  projet  de  loi  : 

PROJET  DE  LOI. 

TITRE  PREMIER. 

CrédiU  supplémentaire»  et  extraordinaire»  de 
l'exercice  1834,  et  annulatiom  de  erédits  tur  le 
mime  exercice. 

Art.  1«. 

«  Q  est  alloué  sur  les  fonds  du  budget  de  1834« 
au  del&  des  crédits  accordés  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  cet  exercice,  par  la  loi  du  28  juin 
1833  et  par  diverse  lois  spéciales,  des  suppléments 
montant  à  la  somme  de  neuf  millions  neuf  cent 
soixante-dix-sept  mille  cent  quatre-ringt-diz 
francs  (9,977,190  francs.) 

«  Ces  suppléments  de  crédits  demeurent  ré- 
partis entre  les  différents  départements  ministé- 
riels, conformément  au  tableau  A  ci-aonèzé.  » 

Art.  2. 

<  Il  est  accordé  sur  les  ressources  de  Texer- 
cice  1834.  des  crédits  extraordinaires  montant  à 
la  somme  de  un  million  quatre-cent -quarante- 
huit  mille,  huit  cent  quatre-vingt-quatre  ftaucs 
(1.448,884  francs.) 

«  Ces  crédits  demeurent  répartis  entre  les  dif- 
férents départements  ministériels  conformément 
au  tableau  B  ci^annexé.  • 

Art,  3. 

«  Les  crédits  accordés  sur  l'exercice  1834,  par 
la  loi  du  28  juin  1833,  sont  réduits  d'une  somme 
de  douze  millions  cent-soixante-dix-ueuf  mille 
francs  (12,179,000  francs.) 

€  Les  annulations  de  crédits  demeurent  fixées, 
par  ministère  et  par  chapitre,  conformément  au 
tableau  G  cirannexé.  > 

TITRE  II. 

Crédite  additionné  mut  rette»  à  payer  dot  eaew- 
eiee»  elo». 

Art.  4. 

u  II  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  exer- 
cices 18^  et  antérieurs,  des  crédit»  supplémen- 
taires pour  la  somme  de  deux  millions  cent  neuf 
mille  cinq  cent  vingts  francs  trois  centimes 
(2,109,520  francs  03)  montant  des  nouvelles 
créances  constatées  sur  ces  exercices,  suivant  le 
tableau  D  ci-aunexé. 

>  Les  ministres  sont,  en  conséquence,  auto- 
risés &  ordonnancer  les  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos,  aux  budgets  des  exercices  courants,  confor- 
mément à  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834.  * 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  30*  jour  du 
mois  de  décembre  1834. 

Signé  :  LOUIS^HILIPPB. 

Par  le  roi  : 


Le  miniitre  de»  finMce» 
^né  :  Humain. 
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2«  GOHHONICAnON. 

Proieit  de  Un  eoneemant  la  fixation  in  hudgeU 
d0  dépmmi  êt  de  recettet  de  l'exercice  1836. 


H.  HuMBB,  ministre  det  finance».  Messieurs, 
arant  de  soumettre  à  votre  contrôle  le  budget 
de  1836,  et  d'aborder  les  graves  questions  qui 
s'y  ratuchent,  permetteK-moi  de  vous  présenter 
un  exposé  sucanct  de  la  gestion  de  nos  finances 
depuis  1830,  et  de  comparer  les  résultats  que 
nous  avons  obtenus  avec  ceux  d'une  autre 
époque.  Ce  retour  sur  le  passé  ne  peut  qu'être 
ulile  au  début  d'une  nouvelle  législature  :  vous 
apprécierez  mieux  les  améliorations  accomplies 
et  celles  qu'il  est  possible  de  réaliser  encore. 
Il  importe  d'ailleurs  d'éclairer  le  pays  sur  ces 

{irétendus  déficits  croissants  dont  on  ne  cesse  de 
ui  présenter  l'effrayant  tableau;  nous  devons 
ftter  à  la  malveillance  ce  moyen  de  semer  l'in- 

Suiétude  et  d*entraver  le  cours  de  nos  prospé- 
itéS 

Sans  doute,  les  révolutions  coûtent  cher  aux 
générations  contemporaines.  Celle  de  1830  né- 
cessitait le  déploiement  d'une  force  publique 
imposante:  il  fallait  assurer  l'indépendance  na- 
tionale et  le  triomphe  de  l'ordre  :  les  bons  ci- 
toyens ne  regrettent  point  les  sacnfices  qui  ont 
été  faits  &  celte  noble  cause. 

Vous  ailes  connaître.  Messieurs,  rimportance 
de  ces  sacrifices;  mais  qu'il  me  soit  permis  de 
TOUS  faire  remarquer  d'abord  avec  quelle  per- 
sévérance le  gouvernement  s'est  appliqué  à  en 
abréger  le  terme.  Les  dépenses,  qui  s'étaient 
élevées  à  1,221  millions  en  1831,  ont  été  rame- 
nées k  l,17ô  millions  en  1832etàl,152  millions 
en  1833.  En  1834,  elles  ne  s'élevaient  plus  qu'à 
1,031  millions,  et  offraient  ainsi  une  réduction 
de  121  millions  comparativement  à  l'année  pré- 
cédente: une  nouvelle  économie  de  12  miluons 
sera  réalisée  sur  1835,  et  l'exercice  qui  nous 
occupe  en  présente  une  autre  de  17  millions. 
Ces  résultats  comprennent,  non  seulement  les 
sommes  portées  aux  budgets,  mais  tontes  celles 
votées  en  dehors  et  allouées  au  delà. 

Quant  aux  dépenses  extraordinaires,  les  cré- 
dits de  toute  nature  votés  depuis  1830,  y  compris 
les  93.955,000  francis  affectés  à  l'achèvement  des 
travaux  publics  et  des  monuments,  ont  excédé 
nos  revenus  d'une  somme  totale  de  917  mil- 
lions qui  a  été  atténuée,  jusqu'à  concurrence  de 
130  millions,  par  des  recettes  temporaires  et  ac- 
cidentelles dont  voici  l'énoncé  :  12  millions  res- 
tés libres  sur  les  exercices  antérieurs  ;  49  mil- 
lions de  recettes  provenant  de  la  conquête 
d'Alger;  46  millions  formant  le  produit  des 
30  centimes  ajoutés  temporairement  au  princi- 
pal de  la  contribution  foncière;  10  millions  pro- 
duit de  la  retenue  sur  les  traitements,  et  13  mil- 
lions montant  des  bénéfices  accumulés  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Âu  moyen 
de  ces  ressources,  l'excédent  de  dépenses  a  été 
ramené  à  787  millions. 

Ce  découvert  de  787  millions  a  été  rempli  par 
des  aliénations  de  bois  et  par  des  opérations  de 
crédit:  ainsi,  d'une  part,  perte  de  revenus;  de 
l'autre,  dépense  nouvelle  pour  les  intérêts  et 
l'amortissement  de  la  somme  ajoutée  à  la  dette. 
Les  deux  différences  aggravent  d'une  somme  de 
42  millions  nos  charges  permanentes,  et,  eu  te* 
nant  compte  des  32  millions  de  rentes  dont  l'an- 
nulation a  été  prononcée  en  1833,  il  n'en  reste 
pu  moins  une  somme  de  10  millions  à  ajouter 


à  nos  besoins  annuels.  Or,  malgré  cette  ur- 
cbarge,  le  budget  de  1836  est  moins  fi»é  ou 
le  dernier  budget  de  la  ReBtauratioa;eaelH 
les  dépenses  de Fannée  1829  ont  été  arrêtées,]» 

la  loi  de  règlement,  à  la  somme  de  1,021  mil- 
lions, et  le  total  des  crédits  que  nous  vous  de- 
mandons ne  s'élève  qu'à  1 ,002,000,000,  d'où  uk 
différence  en  moins  de  19  millions.  Ce  n'est  pu 
tout.  L'effectif  de  l'armée  à  entretenir  en  lâs, 
dépasse  l'effectif  de  1829,  de  54.000  bomma  tt 
de  lOjpOO  chevaux;  en  même  temps  les  crédit! 
de  différents  services,  notamment  ceux  de  l'iifr 
truction  primaire,  du  service  rural  des  posiet, 
des  ponts  et  chaussées  et  des  travaux  dans  la 
départements,  reçoivent  des  suppléments  de  do- 
tation qui  s'élèvent  ensemble  à  25  millions. 

En  ce  qui  concerne  l'impôt,  les  rapprodl^ 
meiits  sont  plus  décisifs  eucore.  Dans  ves^osi 
du  budget  de  1829,  le  ministre  des  finanœ 
d'alors  déclarait  solennellement,  que  le  reveai 
public  ne  suffisait  plus  aux  besoins  ordinaiia 
de  l'Etat;  les  dépeuBes  qu'il  soumettait  as  nte 
législatif  excédaient,  en  effet,  d'une  BOnuKà 
1C846;206  (nnc8  le  montant  des  recettes, 
remplir  ce  découvert,  on  prit  le  parti  d'attril»!: 
à  un  seul  exercice  le  produit  des  coupes  de  bù 
des  deux  ordinaires  \ai9  et  1830,  et  le  minittre, 
après  avoir  &it  remarquer  que  cet  expédient» 
reculait  la  dilïlculté  que  d'une  année,  codcIji 
au  rehaussement  des  taxes,  comme  le  ui 
moyen  de  rétablir  l'équilibre.  Hais  l'excédHi 
des  dépenses,  évalué  a  17  millions,  s'éleni 
30  millions  au  delà,  et  le  revenu  public  prés(^ 
tait  finalement  un  déficit  de  47  millions.  Cts 
dans  cet  état  que  le  nouveau  gouveraeiseati 
trouvé  les  finances- 
Avant  lui  on  proclamait  la  nécessité  d'ani- 
menter  l'impôt;  lui,  Messieurs, | en  a  allégé  It 
poids;  d'abord,  par  un  abaissement  de  taxes  <^ 
a  privé  le  trésor  d'une  recette  annuelle  de  35  mii- 
lions;  ensuite,  par  la  suppression  delatoieiie 

Î[ui  rendait,  en  1829,  un  produit  net  de  lOmtl- 
lons.  Ces  pertes  de  revenus,  qui  s'élèvent 
semble  à  45  millions,  n'ont  été  atténuées  t^s 

i'usqu'à  concurrence  de  22  millions  par  le  n- 
laussement  des  conUîbutions  personnelle,  cd» 
bîliëre  et  des  portes  et  fenêtres:  en  sorte  oui 

§ays  profite  encore  d'un  dégrèvement  esecii 
e  23  millions.  Si  l'on  y  ajoute  rinsuffionci 
constatée  en  1829,  insuffisance  qui  s'était  rér» 
lée  également  dans  les  2  années  précédeotK. 
devient  évident,  pour  tout  homme  de  boDoefe 
que  les  besoins  du  gouvernement  d'alors 
salent  de  70  millions  le  montant  des  imposiDotJ 
portées  au  budget  de  1836.  Ainsi,  sous  le  ioé)t 


I  parties  _ 
fortune  publique  n'offrent  pas  moins  de  dx^ 
de  sécurité.  Déjà  les  sacrifices  que  nous  oaiia 
posés  les  événements  sont  rachetés  en  [si^ 
par  des  économies:  ils  touchent  d'ailleursal^ 
terme  :  l'exercice  1833  nous  lèçue  un  eicw» 
disponible  d'une  vingtaine  de  miUions,  eaOKM 
temps  que  des  annuuiiions  de  crédits  ooaiFg 
sent  les  suppléments  qui  vons  sont  deou» 
pour  1834.  . 

Une  combinaison  que  j^urai  rhonneon 
vous  exposer  en  détail,  au  chapitre  de  la 
publique,  est  destinée  a  absorber^  par  des  cf=' 
solidations  successives,  les  255  miUioas  qui 
tent  à  réaliser  sur  les  ressources  affectée^  ^ 
dépenses  extraordinaires.  Par  ce  moyen,  si  t- 
événement  imprévu  ne  vient  détoner  nos  *' 
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ea\»j  l'adjudication  de  Temprunt  deviendra  su- 
perflue; a  4  années  de  distance  de  la  Révolu- 
tiOQ  de  1830,  nous  fermerons  le  grand-livre 
pour  ne  plus  l'ouvrir  que  dans  le  cas  où  des 
circonstances  impérieuses,  que  rien  ne  présage 
et  dont  TOUS  seriez  juges,  nous  forceraient  de 
nouveau  d'appeler  l'avenir  au  secours  du  pré- 
sent. 

Notre  crédit  aussi*  Hosieurs,  se  fortifie  et  se 
développe.  La  rente  se  maintient  à  de  hauts  prix  ; 
et,  quoique  l'iatérét  de  la  dette  flottante  soit  plus 
Dodérâ  qu*à  aucuue  autre  époque,  les  capitaux 
affluent  au  Trésor  en  telle  abondance,  qu'un 
besoin  immédiat  de  100  millions  ne  l'embarnu- 
Berait  pas. 

Bu  résumé,  la  France,  au  lieu  du  surcroît  de 
70  millions  d'impôts  dont  elle  était  menacée, 
jouit  d'un  dégrèvement  de  23  millions  ;  elle  a 
néanmoins  une  armée  puissante  et  des  arsenaux 
bien  garnis;  ses  monuments  s'achèvent,  ses 
voies  de  communication  se  multiplient  et  se 
perfectionnent;  l'industrie,  encouragée  par  la 
sécariié,  exploite  avec  une  ardeur  touiours  crois- 
sante tous  les  filons  de  la  prospérité  humaine, 
en  même  temps  que  l'instruction,  cette  autre 
source  de  bonheur  et  de  moralité,  se  propage 
dans  toutes  les  clauses  :  tels  sont  les  resultata 
obtenus  depuis  1850. 

i'aborde  le  budget  de  1836.  La  dette  publique 
en  forme  le  premier  chapitre,  et  c'est  ici  que  se 
place  naturellement  l'exposé  de  la  combinaison 
que  déjà  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  annoncer. 

II  reste  i  réaliser,  par  des  négociations  de 
rentes,  sar  les  crédits  extraordinaires,  alloués 
au  gouvernement  par  les  lois  du  21  avril  1832 
et  du  24  avril  1833.  une  somme 

de   161,419,440  fr. 

à  laquelle  il  faut  ajouter  celle 
gue  la  loi  du  27  juin  1833  af- 
fecte à  l'achèvement  des  tra- 
vaux publics   93,240,000 

et  celle  que  la  loi  du  3  juin  1834 
a  allouée  pour  la  construction 
d'un  pont  sur  la  Vilaine  &  la 
Hocbe-Beraard   715,000 

Total   255,374.440  fr. 

La  pensée  que  la  réalisation  de  cette  somme 
pourrait  .devenir  prochainement  nécessaire  a 
décidé  les  Chambres  t  ajouter  un  supplément 
de  14  millions  au  bui^et  ne  la  dette  consolidée  ; 
la  précaution  était  sage;  mais  les  progrès  de  U 
eonflance  nous  ont  dispensés  d'y  avoir  recours. 
Au  moyen  des  engagements  à  terme,  le  Trésor 
s'est  procuré  aisément  les  ressources  dont  il 
avait  besoin;  et,  comme  les  emprunts  de  cette 
nature  offrent  une  notable  économie  comparati- 
vement &  l'emprunt  en  rentes,  l'adjudication  de 
celui-ci  a  dû  être  ajournée,  et  cet  ajournement 
nous  suggère  un  moyen  de  remplir  les  décou- 
verte qui  se  sont  formés  depuis  1830,  sans  aug- 
menter outre  mesure  le  poids  de  la  dette  flot- 
tante. 

Nous  espérons.  Messieurs,  que  l'emprunt  pourra 
être  attribué  à  la  caisse  d'amortissement  par  des 
consolidations  successives,  telles  que  la  loi  du 
10  juin  1833  les  autorise;  cette  loi  a  statué,  par 
800  article  4,  que  les  fonds  de  rachat  apparte- 
nant des  rentes  dont  le  cours  serait  supérieur 
au  pair  seront  mis  en  réserve  et  acquittés  à  la 
cause  d'amortissement  eu  bons  du  Trésor:  et, 
par  son  article  7,  que,  dans  le  cas  d'une  négo- 


ciation de  rentes,  les  bons  du  Trésor  dont  la 
caisse  d'amortissement  se  trouvera  propriétaire 
seront  convertis,  jusqu'à  due  concurrence  du 
capital  et  des  intérêts,  en  une  portion  de  rentes 
mises  en  adjudication.  Or,  le  cours  de  la  rente 
5  0/0  se  maintenant  depuis  longtemps  au-dessus 
du  pair,  il  s'est  formé  une  réserve  qui  s'élève 
aujourd'hui  à  80,596,463  francs  en  capital  et  io- 
térôts,  et  qui  continue  &  s'accroître  d'une  somme 
de  148,200  francs  par  jour.  Si  aucun  événement 
ne  vient  déprimer  le  crédit  pubUe.  elle  s'élèvera 
à  91  millions  au  22  mars  prochain;  à  139  mil- 
lions au  22  mars  1836  :  au  mois  d'avril  1838. 
elle  sera  égale  au  montant  de  l'empmnt  tout 
entier. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  vous  proposons 
de  décider  qu'à  partir  du  22  mars  1835,  et  eo- 
suite,  de  semestre  en  semestre,  les  réserves 
pourront  être  consolidées  successivement  en 
rentes  4  0/0  que  la  caisse  d'amortissement  re- 
cevra au  pair,  en  échange  des  bons  du  Trésor. 
Il  demeurera,  toutefois,  bien  établi  que  cette 
mesure,  purement  focultative,  sera  subordon- 
née aux  circonstances  ;  que  l'autorisation  d'ad- 
juger un  emprunt  subsisw,  et  qu'il  en  sera  fait 
usase  si  la  situation  de  nos  finances  venait  à 
l'exiger. 

Cette  proposition  nous  est  dictée  par  la  pré- 
voyance, non  moins  que  par  le  besoin  de  uJre 
disparaître  dM  arriéres  auxquels  nous  pouvons 
appliquer  des  ressources  effectlTes,  sans  laisser 
peser  plus  longtemps  sur  le  crédit  public  la 
perapective  d'emprunts  ajoutés  A  des  emprunts. 
Vous  savez  que  si  le  cours  des  rentes,  qui  a  dé- 
passé le  pair,  redescendait  au  pair  ou  au-des- 
sous du  pair,  le  Trésor  serait  tenu,  conformé- 
ment à  l'article  5  de  la  loi  du  10  juin  1833,  de 
rembourser  à  la  caisse  d'amortissement,  succes- 
sivement et  jour  par  jour,  les  bons  dont  elle  se 
trouverait  nantie.  Hais  une  forte  dépréciation 
des  effets  publics  n'a  lieu  qu'à  la  suite  de  com- 
plications politiques  et  financières,  et  alors  l'obli- 

Sation  de  rembourser  une  réserve  s'élevant  déjà 
plus  de  80  millions,  et  qui  s'accroît  de  jour  en 
jour,  deviendrait  un  embarras.  Et  à  quoi  bon  ce 
doublement  d'amortissement  en  présence  d'une 
dette  flottante  considérable?  Si  la  dépression  du 
crédit  tient  à  des  causes  passagères,  il  n'en  est 
.pas  besoin;  la  loi  du  10  juin  1833  suffirait,  ses 
dispositions  reprendraient  leur  application,  et 
le  double  rachat  durerait  assez  pour  relever  le 
cours.  Dans  le  cas  contraire,  où  des  événements 
d'une  Influence  dunble  viendraient  altérer  la 
valeur  de  nos  effets,  le  double  amortissement 
n'y  remédierait  pas  et  serait  une  faute  ;  car  nous 
ne  pourrions  l'alimenter  que  par  de  nouveaux 
emprunts,  c'est-à-dire  à  des  conditions  oné- 
reuses. Remarquez,  au  surplus,  que  notre  pro- 
position, loin  d'affaiblir  l'action  de  rachat,  la 
maintient  dans  sa  marche  lé^e,  uniforme  et 
régulière  ;  nous  ajoutons  môme  a  sa  puissance  les  ' 
intérêts  produits  par  la  consolidation  de  la  ré- 
serve, constituée  elle-même  avec  une  différence 
de  1  Ô/O  de  plus  sur  le  taux  de  l'Intérêt  attribué 
aux  bons  du  Trésor. 

Quant  à  l'économie  de  l'opération,  eUe  est  in- 
contestable. Dans  le  cours  naturel  des  choses. 


gressiveroent  des  conditions  meilleures,  ne  doit 
point  lui  foire  regretter  les  bénéfices  obtenus 
par  ceux  qui  ont  fondé  leurs  spéculations  sur  sa 
prospérité  croissante;  mais  il  est  mieux  encore 
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d'épargner  au  para  ces  différences  quand  cela 
est  possible.  D'ailleurs,  au  cas  particulier,  les 
cbîfireB  sont  décisifs  ;  vous  avez  aûoué  pour  i8;fô 
un  supplément  de  14  millions  à  la  dette  conso- 
lidée, et  un  crédit  de  10  millions  à  la  dette  flot- 
tante. Au  moyen  de  la  combinaison  qui  tous  est 
proposée,  les  dépenses  de  ce  double  service 
pourront  être  ramenées  à  18  millions,  d'où  une 
réduction  de  6  millions  pour  1835. 

Les  consolidations  successives  augmenteront, 
pour  1836,  les  charges  du  budget  de  la  dette 
mscrite;  néanmoins,  il  est  probable  que  la  dé- 
pense de  ce  service,  réunie  aux  frais  de  la  dette 
flottante,  n'atteindra  pas  la  somme  de  20  mil- 
lions; nous  réaliserons  donc  sur  les  deux  cha- 
pitres une  autre  économie  de  plus  de  4  millions 
en  1836. 

Voici  maintenant  quelles  sont  les  modifications 
que  les  crédits  de  la  dette  consolidée  éprouveront 
en  1836,  comparativement  à  l'année  précédente. 
D'abord,  une  augmentation  de  &,(fô5,400  francs 
sur  la  rente  4  0/0  est  la  conséquence  de  nos 
propositions  pour  la  consolidation  du  fonds  de 
réserve  de  ramortissement.  La  liquidation  de  la 
caisse  des  retraites  du  département  des  finances 
motive  ensuite  une  autre  addition  au  fonds 
.de 4*0/0  d'une  somme  de  214,750  francs,  mon- 
tant d^un  semestre  des  429,500  francs  de  rente 
nécessaires  pour  acquitter  les  pensions  en  1836; 
la  dotation  de  ramortissementdoit  aussi  être  aug- 
mentée d'une  somme  de  107,375  francs,  repré- 
sentant le  centième  du  capital  de  10,737,500  fr., 
que  cette  rente  est  destinée  à  fournir.  Les  autres 
fonds  de  la  dette  perpétuelle  ne  diffèrent  des 
fixations  de  1835  qu'à  raison  de  deux  diminu- 
tions de  80,776  francs  sur  les  5  et  les  3  0/0,  pro- 
venant d'extinctions  d'usufruits  de  rentes  et  de 
majorats,  et  d;une  augmentation  de  46,000  francs 
qu'exige  le  service  des  intérêts,  primes  et  amor- 
tissements des  emprunts  pour  la  constmction 
des  ponts  et  canaux. 

Le  capital  des  cautionnements  demeurant  à 
peu  près  le  même,  les  9  millions  alloués  depuis 
plusieurs  années  au  service  des  intérêts  suffiront 
également  en  1836. 

Le  crédit  que  nous  vous  demandons  pour  le 
service  des  intérêts  de  la  dette  Qottante  a  été 
évalué  sur  l'ensemble  des  découverts  et  des 
avances  qui  pèseront  sur  le  Trésor,  quand  il 
aura  solde  les  dépenses  de  1834  et  celles  qui  sont 
affectées  à  l'achèvement  des  monuments  et  des 
travaux  publics  extraordinaire.  Les  découverts 
s'élèvent;  savoir  : 

Ceux  antérieurs  &  Tannée 
1830.4   154,213,721  fr. 

Ceux  qui  "se  sont  formés  de- 
puis. &   136,465,092 

Total         290,678,813  fr. 

Les  avances  qui  ont  le  gage 
de  leur  remboursement  dans 
les  crédits  en  rentes  restant  t 
réaliser  s'élèveront  &   255,374,440 


Total  général   546,053,253  fr. 


au  23  septembre  1836  :  les  avances  et  découverts 
du  Trésor  s'élèveront,  en  moyenne,  i  pendant 
toute  l'année  1836,  à  407,382,931  francs. 


Outre  les  intérêts  de  cette  somme,  la  dette 
flottante  supportera  ceux  des  valeurs  de  porte- 
feuille qu'on  laisse  arriver  à  échéance;  ceai  des 
encaisses  qu'il  fkut  entretenir  pour  assurer  pa^ 

tout  la  ponctualité  des  payements;  ceux  «iGd 
des  avances  que  le  Trésor  est  parfois  obligé  de 
faire,  pour  ne  pas  subordonner  l'acquiUemeot 
des  dépenses  aux  recettes,  et  obvier  à  l'ioconvé* 
nient  de  faire  souffrir  le  créancier  du  retard  da 
recouvrements  de  son  débiteur. 

Le  crédit  de  14,500,000  fraocf,  qui  voua  eat 
demandé  pour  l'ensemble  de  ce  service,  notu 
parait  proportionné  à  ses  besoins  ;  mais  il  ne  ^1 

fias  le  réduire;  car  la  dépense  est  obligatoire  et 
'tnsuffîsaace  donnerait  lieu  à  des  crédita  bui^ 
plémentaires. 

Vous  remarquerez  que  les  deux  supplémeriti, 
l'un  de  5,055,4()0  francs  attribuéau  fonds de40/0, 
l'autre  de  4,500,000  francs  ajouté  aux  iatérâU 
de  la  dette  flottante,  sont  couverts  par  le  retran- 
chement du  crédit  de  14  millions  voté  l'aaDée 
dernière  pour  l'emprunt  à  négocier  :  les  rap- 
prochements de  ces  résultats  reproduisent,  ei 
d'autres  termes,  l'économie  de  plus  de  4  mil* 
lions,  dont  )'ai  fait  mention. 

La  décroissance  de  la  dette  viagère  rédoin 
de  300,000  francs  les  charges  de  1836;  d'un  suiit 
côté,  les  diminutions  résultant  des  extioctioiu 
présumées  sur  l'ensemble  des  pensious  ra»r- 
tent  pour  une  somme  totale  de  (.733,500  fraoa; 
la  différence  serait  même  de  1.783.700  ftaQC9,ii 
une  réduction  sur  les  pensions  civiles,  évaluée 
à  50,200  francs,  ne  se  trouvait  pas  absorbée  par 
l'accroissement  qu'elles  reçoivent,  en  exécution 
de  la  loi  du  8  avril  1834,  qui  nous  a  im^ 
l'inscription  des  pensions  constituées,  i  titre 
onéreux,  sur  l'ancienne  liste  civile.  BdQq  la 
fonds  de  subvention  aux  caisses  de  retraite  su- 
bissent une  diminution  de  1,714.435  francs,  ré- 
duite à  1,577,649  francs,  par  les  indeomità 
temporaires  qu'entraînent  la  suppression  de  la 
loterie  et  quelques  réformes  spéciales.  La  ré- 
duction totale  de  1.714,435  francs,  se  compose 
d'abord  d'une  somme  de  1,644.414  francs  qui 
était  allouée  à  la  caisse  de  retraite  de8empk)Téi 
des  finances,  et  dont  la  dépense  cessera  à  partir 
de  1836,  si  le  projet  de  loi  sur  les  pensions  ob- 
tient votre  assentiment;  ensuite  dune  somme 
de  70,021  francs,  diminution  que  subissent  tu 
caisses  de  retraites  des  autres  ministères,  aux 
termes  de  la  loi  du  15  mai  1818,  qui  fait  décroître 
ces  allocations  par  vingtième,  d'année  en  année. 

Le  chapitre  des  dotations  présente  une  écono- 
mie de  271,000  francs,  qui  porte  exclusivement 
sur  les  subventions  que  FBtat  fournit  à  la  Léf ion 
d'honneur  en  vertu  des  lois  spéciales  des  6  juil- 
let 1820, 19  et  21  avril  1832.  Cette  réduction  pro- 
vient des  extinctions  dont  le  Trésor  profite  sur 
les  nominations  antérieures  au  6  juillet 
déduction  faite  d'un  supplément  nécessaire  pour 
les  nominations  de  1836. 

Le  budget  de  la  justice  fait  ressortir  une  ang" 
mentation  de  237,200  francsdont  voici  les  causes: 
le  crêdit  pour  le  remboursement  des  frais  de 
sceau  etdecontre-scel,  reconnu  insuffisant  pour 
les  3  dernières  années,  est  augmeaté  de 
3,000  francs;  72.000  sont  demandé  de  pli» 
qu'en  1835  pour  le  personnel  du  conseil  d'Bttt, 
afin  d'en  tenir  le  cadre  au  complet,  sauf  &  lais- 
ser au  Trésor  les  fonds  qui  resteraient  sani 
emploi  par  suite  de  vacances  ou  de  cumuls  « 
fonctions  ;  une  autre  allocation  supplétive  de 
172,000  francs  est  destinée  à  reporter  le  traite- 
ment des  conseillera  de  U  Cour  de  cassstioii, 
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12.000  à  15,000  francs,  taux  auquel  il  fut  fixé 
['an  Xlt,  et  à  élever  proportionnellement  celui 

membres  du  parquet.  Cette  augmentation 
lépenaes  en  entraînera  une  autre:  le  traite- 
it  des  conseillers  de  la  Cour  des  comptes  a 
jours  été  égal  à  celui  des  membres  de  ta  Cour 
assation:  si  donc  le  supplément  est  alloué 

uns  il  y  aura  lieu  de  1  accorder  en  même 
ps  aux  autres.  Ces  trois  augmentations  se 
ivent  atténuées  par  une  réduction  de  9,800  fr. 
rée  sur  la  dépense  des  cours  royales  au 
reo  de  l'extinction  de  11  places  de  conseillers 
iteurs,  qui  ont  été  supprimées  en  exécution 
a  loi  du  10  décembre  1830. 
a  supplément  de  698,500  francs  tous  est  de- 
idé  pour  le  service  des  cultes,  savoir: 
10  francs  pour  le  personnel  des  bureanx; 
no  francs,  pour  porter  de  15,000  francs  à 
100  francs  le  traitement  de  deux  archevêques 
linaux;  34,000  francs  pour  compléter  la  dé- 
86  des  evêques  et  archevêques,  des  bourses, 

séminaires  et  des  pasteurs  protestants,  qui 
it  subi,  en  1835,  une  trop  forte  réduction 
r  des  vacances  incertaines;  enfin  643,500  fr. 
r  le  service  des  chapitres  diocésains  et  celai 

cures,  des  succursales  et  des  vicariats.  La 
tion  de  cette  dépense,  essentiellement  éven- 
ile,  a  été  depuis  plusieurs  années  une  cause 
oaecomptes  et  de  demandes  de  crédita  sup- 
nentaires  :  on  a  voulu  éviter  cet  inconvénient 

des  calculs  plus  exacts  que  M.  le  ministre  de 
uslice  vous  fera  connaître.  Nous  signalerons 
iifaibles  diminutions  montantà3,&u  francs; 
s  portent  sur  les  indemnités  temporaires  et 
:bapitre  royal  de  Saint-Denis, 
e  ministre  des  affaires  étrangères  reproduit 
lemande  de  crédit  de  1835  avec  une  addition 
25,000  ftancs  pour  le  traitement  d'un  consul 
anille,  établissement  nouveau  que  Ib  corn- 
rce  de  Nantes  et  de  Bordeaux  réclame  depuis 
gtemps  avec  de  vives  instances. 
)eux  opérations  d'ordre  augmentent  en  appa- 
cede  700,000  francs  le  budget  de  l'instruction 
)lique,  dont  la  dépense  restera  cependant  la 
mequ^en  1835.  D'abord  on  réunit  à  ses  crédits, 

ta  retirant  du  budget  de  l'intérieur,  une 
ime  de  500,000  francs,  représentant  la  por- 
1  des  centimes  facultatifs  votés  par  les  con- 
s  généraux  en  faveur  de  l'instruction  pri- 
ire;  on  y  ajoute  200,000  francs  qui  forment 
Qontant  de  recettes  spéciales  affectées  aux 
lenses  des  écoles  normales  primaires,  tels 
i  le  prix  des  bourses  et  des  pensions  des 
^es,  le  produit  des  fondations,  des  legs  et  des 
MtloQs.  Ces  dépenses  sont  rattachées,  à  partir 

1836,  au  budget  de  l'Btat,  qui  profite  aux 
es  et  moyens  de  la  ressource  spéciale  destinée 
'  subvenir. 

^  demandes  dn  ministère  de  l'intérieur  se 
'intiennent  dans  les  mêmes  proportions  qu'en 
»,  sauf  deux  augmentations  :  l'une  de 
).UÛO  francs  pour  le  pont  de  Cubzac,  .dépense 
là  autorisée  par  la  loi  spéciale  du  2  juin  1834; 
ntre  de  'ZO.OOO  francs  en  faveur  des  sociétés  de 
mté  maternelle  :  la  diminution  de  500,000  fr. 
I  ressort  dur  le  chapitre  des  dépenses  extra- 
Qinairea  des  départements  ne  provient  en  effet 
e  au  transport  au  budget  de  Vinatruction  pu- 
que  du  crédit  représentatif  de  la  portion  de 
nlimes  facultatifs  qui  est  votée  par  les  conseils 
neraux  pourrinstruclioo  primaire.  Les  autres 
Krencea  entre  les  budgets  de  1835  et  1836  se 
lancent  &  un  appoint  près  de  2,668  francs. 
»tauuiqa*uiie  duninaflonde  22,653  francs  sur 


le  service  télégraphique  vient  couvrir  et  au  delà 
une  allocation  supplétive  de  20,000  tnncs  qui 
est  demandée  pour  la  révision  des  contrêles  des 
gardes  nationales  et  pour  secours  et  achats  de 
munitions;  et  que  l'on  affecte  &  Tentretien  des 
routes,  à  la  navigation  intérieure  et  aux  ports 
maritimes  une  somme  de  430,000  francs,  qui 
sera  couverte  par  des  réductions  sur  les  chapi- 
tres de  divers  travaux  spéciaux  et  des  travaux 
neufs  à  entreprendre. 

Le  budget  annexe,  établi  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  27  juin  1833,  porte  les  tra- 
vaux à  exécuter  en  1836,  à  14,515.000  francs  ;  et 
comme  ce  service  a  déjà  absorbé  76390,000  tr. 
les  sommes  allouées  sur  le  crédit  total  de 
93,955,000  francs,  s'élèveront  à  91,105,000  francs, 
et  le  restant  libre  ne  sera  plus  que  de 
2,850,000  francs. 

Le  ministère  du  commerce  réalise  deux  éco- 
nomies montant  à  41.000  fr.;  l'unede  i5,000  tr. 
pour  la  cessation  du  loyer  de  l'hôtel  occupé  par 
l'ancien  bureau  du  commerce  et  des  colonies, 
rue  des  Capucines;  l'autre  de  26.000  francs,  par 
des  extinctions  présumées  sur  les  secours  aux 
colons.  Il  vous  propose  d'affecter  ce  disponible 
de  41,000  francs,  en  partie  à  de  nouveaux  en- 
couragements en  faveur  de  l'agriculture,  et  le 
reste  a  l'établissement  d'une  chaire  de  plus  et  à 
quelques  améliorations  au  Conservatoire  des  arts 
et  métiers.  La  dépense  totale  reste  ainsi  la  même 
qu'en  1835,  sauf  un  appoint  de  379  francs  repré- 
sentant une  plus-value  égale  sur  le  produit  du 
centime  additionnel  destiné  à  des  secours  spé- 
ciaux aux  départements. 

Le  ministère  de  la  guerre  s'est  appliqué,  avec 
une  sollicitude  digne  d'él(%es,  à  réduire  ses 
dépenses  sans  compromettre  aucun  service.  Ses 
propositions  sont  a  la  fois  prudentes  et  modé- 
rées ;  elles  fixent  l'eSbctif  à  309,000  hommes  et 
à  57,000  chevaux  ;  on  ne  peut  fàire  moins  sans 
affaiblir  les  garanties  nécessaires  à  la  sûreté 
et  à  la  dignité  du  pays;  on  ne  peut  faire 
plus  sans  excéder  la  mesure  de  nos  recettes  an- 
nuelles. Le  budget  de  la  guerre,  dont  la  somme 
totale  est  de  230,000,000,  n'offre  en  apparence 
qu'une  économie  de  188,690  francs;  mais  il 
comprend  des  dépenses  nouvelles  spéciales  à 
l'exercice  1836,  ou  pour  lesquelles  aucun  crédit 
n'avait  été  accordé  au  budeet  précédent.  Ces 
dépenses  s'élèvent  à  5,790,700  francs;  qu'il  me 
soit  permis  de  les  mentionner. 

L'année  1836  étant  bissextile,  un  jour  de  pins 
dans  l'année  occasionne  un  surcroît  de  dépenses 
de  317,000  francs.  Trois  camps  de  manœuvres, 
jugés  nécessaires  à  l'instruction  des  troupes, 
coûteront  625,000  francs.  La  différence  du  pied 
de  campagne  avec  le  pied  de  paix,  pour  la  gar^ 
nison  d'XncÔne,  est  de  219,000  francs.  La  M 
du  19  mai  1834  sar  Tétat  des  officiers  a  constitué 
des  soldes  de  non-activité  évaluées  approxima- 
tivement à  300,000  francs.  Les  Chambres  ont 
demandé  qu'une  dotation  spéciale  fût  assignée 
aux  écoles  régimentaires  ;  elle  sera  de135,0u0f. 
L'habillement  exige  pour  1836  une  somme  de 
581,500  francs,  dépensé  que  l'on  avait  couverte, 
pour  1835,  en  précomptant  la  valeur  des  effets 
prélevés  sur  les  approvisionnements  existant 
dans  les  magasins  des  corps  et  dans  ceux  de 
l'Etat.  11  faut  consacrer  890,000  francs  à  des 
achats  de  chevaux,  achats  qu'on  a  pu  réduire 
de  moitié  en  1835,  au  moyen  de  ressources  qui 
n'existent  pas  pour  1836.  L'intérêt  du  service 
réclamait  dès  longtemps  36,000  francs  de  sup- 
plément pour  la  nourriture  en  route  des  che^ 
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Taax  de  remonte.  Un  mécompte,  expliqué  par 
des  rapprochements  de  chiffres,  a  occasionné 
une  différence  en  moins  de  54,000  francs  sur 
les  premières  mises  à  la  gendarmerie  telles  que 
la  âiamhre  avait  entendu  les  voter.  Les  dispo- 
sitions législatives  prises  pour  les  bourses  dans 
les  écoles  militaires  exigent,  comme  régularisa- 
tion, qu'un  fonds  de  dégrèvement  de  120,000  fr. 
soit  assigné  au  département  de  la  guerre.  Le 
prix  des  trousseaux  des  élèves  de  l'école  de  ca- 
valerie étant  porté  en  recette  au  Trésor  pour 
une  somme  de  31,200  firancs,  pareille  somme 
doit  être  inscrite  au  budget  de  la  guerre  pour 
première  mise  des  élèves  de  cette  école.  La 
commission  d'Alger  évaluait  les  travaux  néces- 
sairesdansnos  possessions  d'Afriqueà  19,000,000. 

Ïu'elle  divisait  en  5  ou  6  annuités  de  3,000,000, 
3,500,000  francs  chacune.  Dans  le  budget  de 

1835,  voté  avant  que  la  commission  se  fût 
expliquée,  on  n'avait  porté  pour  travaux  que 
MSS^OOO  francs.  Le  département  de  la  guerre 
consacre  à  cet  objet,  en  1836.  une  somme  de 
2,670,000  francs:  c'est  1,185,000  francs  de  plus 
qu'en  1835.  Des  indemnités  sont  dnes  à  des 
nropriôlaires  dépossédés  dans  nos  possessions 
d^ànique  :  on  demande  pour  cet  objet  100,000  fr. 
Une  convention  pour  la  pèche  du  corail  dans 
les  eaux  de  la  régence  de  Tunis  nous  impose 
une  redevance  de  15.000  francs.  Bnfin  la  cons- 
titution définitive  du  gouvernement  et  de  Tad- 
ministratiott  d'Afrique,  quoique  conçue  et^  exé- 
cntfe  dans  les  limites  plus  étroites  que  celles 
qui  étaient  tracées  parla  commission,  nécessite 
une  nouvelle  dépense  de  229,000  francs,  en 
même  temps  que  l'organisation  nouvelle  des 
troupes  et  des  corps  indigènes  entraîne  une 
antre  augmentation  de  953,u)0  ^ncs. 

Telles  sont  les  dépenses  nouvelles  auxquelles 
il  fallait  pourvoir  en  1836,  et  que  le  départe- 
ment de  la  guerre  est  parvenu  à  couvrir  par 
des  réductions  supérieures  sur  d'autres  cha- 
pitres de  son  budget.  Ainsi,  en  B*attachant  à 
feplaoer  les  n(ficien  fc  la  suite,  il  assure,  pour 

1836,  une  extinction  de  1,202.000  francs.  Une 
nouvelle  oivanisation  des  compagnies  de  sous- 
olficiers  et  nuiliers  vétérans  produit  une  éco- 
nomie de  145,000  francs.  On  en  obtient  une  de 
07,000  francs  sur  les  premières  mises  du  con- 
tingent à  incorporer  en  1836.  Les  dépenses 
du  matériel  de  l'artillerie  sont  réduites  de 
693.000  francs;  et  celles  des  travaux  du  génie 
de  1,565,000  francs.  Les  dépenses  temporaires 
subissent  des  extinctions  qu'on  évalue,  pour 
1836.  &  659,000  francs.  La  modification  du  tarif 
des  droits  aux  rations  et  suppléments  de  solde 
aux  troupes  en  Afrique  produit  une  diminution 
de  1 ,094,000  francs.  Bn  y  ajoutant  une  réduction 
de  84,000  francs  sur  les  frais  de  colonisation  et 
la  suppression  des  dépenses  municipales  d'Al- 
ger, (fôran  et  de  Bone  montant  &  256,000  francs, 
et  auxquelles  ces  villes  devront  désormais  pou^ 
voir  par  leurs  propres  revenus,  il  en  râulte 
une  économie  de  1,434,000  francs.  Bnfin,  une 
réduction  de  76,690  francs  est  obtenue  sur  les 
détails  de  différents  services. 

Cm  résultats  si  satisfaisants  par  eux-mêmes 
se  lient  en  même  temps  à  des  perfectionnements 
administratifs  :  c'est  ainsi  que  l'économie,  en 
apportant  plus  d'ordre  et  de  simplicité  dans 
les  affaires,  y  introduit  aussi  des  améliorations 
de  pins  d'un  genre. 

Le  budget  de  la  marine  j)résente  des  résultats 
analogues,  il  fait  ressortir  une  différence  en 
moins  de  601,441  francs,  comparativement  aux 


crédits  alloués  pour  1835.  Des  réductiniB  mà- 
dérables  ont  été  foites  sur  les  chapitres  do  ser- 
vice général  qui  se  rapiwrtent  aux  trav&ui  et 
approvisionnements  de  ta  flotte;  elles  s'élèrent 
à  3,071,200  francs  et  Ton  vous  propose  d'if- 
fecter  cette  économie,  jusqu'à  coocurreace  de 
2,469,759  francs,  &  des  accroissemeats  de  dota- 
tion en  faveur  de  plusieurs  services  d'une  loi- 
portance  incontestaSle.  Celui  de  la  solde  et  celui 
des  corps  et  agents  entretenus  y  participent 
d'abord  pour  une  somme  de  984,059  francs,  pris- 
cipalement  destinée  à  une  augmeotatloa  de  M- 
fectif  à  terre  et  à  l'amélioration  de  la  paye  ia 
matelots;  l'allocation  pour  les  travaux  bjdru- 
liques  est  augmentée  de  780,000  francs,  i0- 
cables  à  la  digue  de  Cherbourg,  à  TagraDdise- 
ment  du  port  de  Toulon  et  a  rétaElissemrat 
de  nouvelles  calles  de  constructioD  à  im\ 
598,600  francs  sont  demandés  pour  accroitn 
l'effectif  des  garnisons  dans  nos  colonies,  &  rai- 
son de  l'esprit  séditieux  qui  se  manifeste  dau 
les  possessions  voisines:  les  autres  augmeau- 
tions  ont  peu  d'importance,  si  ce  n'est  celle  è 
95,500  francs  qui  vous  est  proposée  pour  la  cods- 
truction,  dans  le  local  du  ministère,  d'un  bâti- 
ment destiné  è  recevoir  les  archives  de  la  marioe, 
actuellement  à  Versailles.  Cette  opératioa,  ann- 
tageuse  sous  le  rapport  de  l'ordre  et  de  l'éconoinie, 
avait  reçu  l'approbation  de  la  dernière  commk- 
sion  des  finances. 

Bn  résumé.avecun  budget  réduit  de601,{4lfr. 
ie  département  de  la  marine  entretiendra  ItSir- 
moments  à  l'effectif  de  14,904  hommes;  il  amé- 
liorera le  sort  des  matelots;  les  grands  travaui 
hydrauliques  seront  poursuivis  avec  actÏTitétt 
la  sûreté  des  Français  qui  résident  dans  nos  co- 
lonies sera  garantie  par  une  protection  imposanle 

Il  a  été  accordé  en  1835,  pour  le  ter- 
vice  administratif  des  finances,  un  crédit  « 
22,397,700  francs  ;  la  somme  demandée  pour  18» 
est  de  22,110,434  francs:  les  dépenses  sont  dose 
diminuées  de  287,266  francs.  L'économiesecoD- 
pose  de  réductions  opérées  sur  différeats  ser- 
vices, pour  une  somme  totale  de  302,266  iaa'n, 
réduite  d'une  somme  de  15,000  francs,  mooUal 
éventuel  des  taxations  sur  Iw  droits  et  produil» 
universitaires  rattachés  désormais  au  budget  de 
l'Btat  et  perçus  par  les  agents  des  finaaces.  Lu 
302,266  francs  de  diminutions  se  composeotd  uix 
réduction  de  86,000  francs  sur  les  frais  de  \m- 
rerie  et  d'une  autre  de  2,600  francs  sur  les  dé- 
penses d'entretien  et  de  renouveltemeot  du  mc- 
bilier.  Le  surplus  provient  de  la  suppression  de 
la  loterie,  à  partir  de  1836;  la  dépense  du  per- 
sonnel de  son  administration  centrale,  qui  ^- 
rait  au  budget  pour  347,500  francs,  n'y  est  m 
reproduite  que  pour  une  dernière  allocaiioQ  ^ 
13a,334  francs,  savoir  :  48,459  francs  pour  «on- 
nuer  et  conduire  A  leur  terme  les  travaux  jf'* 
liquidation,  pendant  les  premiers  mois deiu- 
née,  et  86,875  francs  pour  les  indemnités  « 
licenciement  qu'il  est  juste  d'accorder  aux  eo- 
ployés  supprimés,  à  mesure  qu'ils  cesKW» 
leurs  fonctions.  .  , 

Le  budget  des  finances  comprend  ^ussi  ^ 
frais  de  régie  et  de  perception  des  impôts  etis 
remboursements  et  restitutions.  Le  cb&pi're-^ 
néral  des  frais  de  régie  présente,  d'une  parM» 
diminutions  de  dépenses  pour  2,083,5081»!^' 
d'une  autre  part,  des  allocations  suppleu^ 
pour  1,492,620  francs.  . 

La  suppression  de  la  loterie  contribueuji^ 
minutionB  pour  1,751  JÛS  fïancs^ 200,000  ito» 
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BODt  le  résultat  de  la  cessation  de  deux  dépenses 
temporaires  :  l'une  de  I10,()00  francs  oour  le  re- 
censement des  portfs  et  ïenëtri's;  l'autre  de 
90,(0)  francs  pour  l'aliénation  des  bols  de  l'Etat  ; 
li  faut  y  ajouter  125,000  francs  retranchés  sur 
les  fonds  affectés  aux  améliorations  dans  les 
forêts  et  aux  gratiQcatious  que  reçoivent  les 
gardes  à  pied;  5,000  francs  pour  des  suppres- 
sions d'emplois  dans  les  tabacs  et  2,500  francs 
pour  extinctions  de  pensious. 

Les  1,492,620  fraacs  demandés  à  titre  de  sup- 
plément pour  plusieurs  régies  linanciëres  se  (i<> 
composent  et  s  expliquent  ainsi  :  l'administration 
de  l'enregistrement,  dans  le  but  d'éviter  les  cré- 
dits supplémentaires  auxquels  elle  est  forcée 
d'avoir  recours  depuis  plusieurs  années,  réclame 
299,000  francs  de  plus  qu'en  1835,  pour  ses  frais 
d'impression,  de^ursuite  et  d'instance  et  sur- 
tout pour  l'entretien  et  la  réparation  des  bftiiments 
du  domaine.  Une  augmentation  de  170.0UO  francs 
sur  les  avances  de  l'administration  des  forêts 
pour  les  ventes  des  bois  de  l'Ëiat  et  des  com- 
munes n'est  réellement  qu'une  dépense  d'ordre 
qui  se  trouve  balancée  par  une  recette  équiva- 
lente; elle  a  pour  objet  de  satisfaire  au  vœu  des 
dernières  commissions  de  finances,  en  rattachant 
au  budget  de  l'Etat  l'avance  et  le  rembourseinent 
des  frais  d'impression,  d'afficbes,  d'actes  d'adju- 
dication et  autres  concernant  les  coupes  de  bois 
domaniaux.  Il  en  est  de  môme  d'un  crédit  addi- 
tionnel de  121,500  fraacs  demandé  pour  le  ser- 
vice de  la  douane  près  des  entrepôts  de  Paris  et 
de  Toulouse,  et  dont  le  montant  sera  remboursé 
au  Trésor  par  les  villes  intéressées.  80,000  francs 
sont  réclamés  pour  indemnités  de  courtage  que 
l'admiaislration  des  douanes  reste  chaînée  de 
paver  aux  courtiers  maritimes  par  suite  de  la 
réauctloii  de  droits  accordée,  à  leur  préjudice, 
aux  capitaines  de  navires  étrangers.  Cette  dé- 
Dense  a  été  retranchée  du  budfçet  de  1834  et  1835 
dans  l'attente  d'une  modincation  aux  tarifs  qui 
n'a  pas  été  faite,  et  comme  il  est  probable  que 
la  dépense  continuera  en  1836,  nous  devions  la 
porter  au  budget  pour  prévenir  te  besoin  d'un 
crédit  supplémentaire.  L'élévation  des  produits 
des  contributions  indirectes,  les  nouvelles  per- 
ceptions qu'amènera  l'achèvement  prochain  des 
pouls  et  canaux  soumissionnés  et  l'augmentation 
nécessaire  de  l'approvisionnement  des  poudres 
ifeu  accroissent  les  dépenses  d'nne  somme  de 
477,000  francs,  qui  est  ramenée  k  327,000  francs 
par  la  cessation  de  l'allocation  temi'oraire  de 
100,000  francs,  affectée  au  renouvellement  des 
poinçons  de  la  garantie.  EnQn,  l'administration 
des  postes  réclame,  tant  pour  les  taxations  qui 
ne  sont  plus  proportionnées  aux  recettes  que 
pour  plusieurs  nouveaux  services,  notamment 
celui  des  routes  de  Paris  à  Marseille  et  à  Stras- 
bouK,  et  des  paquebots  de  Calais  i  Douvres,  des 
suppléments  s'élevant  &  557,120  francs.  L'aug- 
mentation des  dépenses  se  trouve  ramenée  à 
49.^,120  fraacs  par  quelques  faibles  réductions. 

Les  remboursements  et  restitutions  résultent 
de  l'application  des  lois  sur  chaque  branche 
d'impôt  et  s'accroissent  nécessairement  avec  la 
plus-value  des  produits.  C'est  ainsi  que  s'expli- 
quent les  augmentations,  purement  d'ordre,  que 
ce  service  fait  ressortir  pour  une  somme  totale 

de  800,445  francs,  qui  est  balancée  au  budget 

des  recettes  par  une  ressource  correspon- 

oante. 

Ici  se  termine  l'énumération  des  dépenses 
prévues  pour  1836;  elles  s'élèvent  &  la  somme 
totale  de  1,001,904,935  fraacs.  11  nous  reste  & 


vous  entretenir  des  voies  et  moyens  pour  y  faire 
face. 

Nous  avons  adopté,  comme  base  d'évaluation 
des  produits  indirects,  les  recettes  réalisées  dans 
les  11  premiers  mois  de  1834,  auxquels  on  a 
ajouté  ta  recette  du  mois  de  dëcemdre,  calculée 
\ar  une  appréciation  proportionnelle  oui  ne  peut 
différer  que  de  bien  peu  du  résultat  effectif. 

Le  produit  de  la  contribution  foncière,  porté 
au  budget  de  1836  pour  252,111,773  francs  en 
principal  et  centimes  additionnels,  présente  une 
plus-value  de  51,995  francs  sur  1835;  la  diffé- 
rence résulte  de  l'imposition  des  forêts  vendues 
par  l'Etat  et  de  quelques  accroissements  de  la 
matière  imposable. 

Nuus  vous  proposons,  Messieurs,  de  dégager 
l'impôt  foucier  d^une  imperfection  qui  a  été  si- 
gnalée plusieurs  fois  à  cette  tribune.  Cet  impôt 
est  un  impôt  de  répartiiion,  il  doit  l'être;  d'abord, 
parce  que  l'étendue  du  lerriloire  ne  change  pas 
et  que,  sous  ce  rapport,  la  matière  ïmpnsanle 
reste  la  môme;  parce  qu'ensuite  l'agriculture  ne 
pourrait  prospérer  si  les  améliorations  qu'elle 
réalise  entraînaient  le  rehaussement  immédiat 
de  l'impôt.  Mais  si  des  considération p  décisives 
commandent  la  Qxité  des  charges  publiques  pour 
ta  propriété  du  sol,  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
ta  propriété  b&tie;  «-etie-ci  est  incessamment  va- 
riable, on  la  crée  et  on  la  détruit  à  volonté.  Aussi 
la  fixité  de  l'impôt  n'existe-t-elle  pas  pour  cette 
nature  de  propriété:  les  communes  dans  les- 
quelles des  coiibtruciions  nouvelles  s'élèvent  les 
imposent,  mais  à.  leur  profit,  en  dégrèvement  de 
leurs  contribuables.  Dans  cet  état  de  choses, 
l'immutabilité  des  contingents  altère  l'égalité 
proportionnelle  et  amènerait,  à  la  longue,  des 
disproportions  choquantes  :  la,  en  effet,  où  Ton 
b&tit  beaucoup,  où  raccroissement  de  la  ridiesse 
se  manifeste  avec  le  plus  d'évidence,  les  cotes  ia- 
dividuelles  s'abaissent  rapidement,  tandis  qu'elles 
restent  les  mômes  partout  où  l'aisance  lait  pen 
de  progrès.  Nous  vo>is  soumettons  une  disposi- 
tion qui  a  pour  but  de  faire  varier  le  contingent 
foncier  des  départements,  des  arrondissements 
et  des  communes,  en  raison  des  augmentations 
ou  diminutions  de  matière  imposable  provenant 
des  constructions  ou  démolitions  de  maisons  et 
usines. 

Le  principal  et  tes  centimes  additionnels  de  la 
contribution  personoelle  et  mobilière  n'éprou- 
vent, pour  1836,  aucune  modification;  nous  en 
portons  l'évaluation  à  la  somme  de  52,579.000  fr., 
qui  ne  diffère  de  celle  de  1835  qu'à  raison  de 
changements  purement  d'ordre  sur  le  produit 
présumé  des  centimes  pour  dépenses  extraordi- 
naires des  communes  et  pour  Tonds  de  réimpo- 
sitions.  Les  travaux  relatifs  à  la  nouvelle  répar- 
tition, ordonnée  par  la  loi  du  21  avril  1832,  se 
poursuivent  avec  activité;  les  nombreuses  opé- 
rations qui  s'y  rattachent  ne  pourront  toutefois 
être  terminées  que  vers  la  fin  de  l'année  1835. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  se  trouve 
diminuée  d'une  somme  de  220,000  francs  par  la 
suppression  du  centime  additionnel,  dont  la  der- 
nière loi  de  finances  avait  autorisé  l'imposition 
pour  couvrir  la  dépense  temporaire  des  frais  de 
recensement;  l'évaluation  se  trouve  ainsi  rame- 
née à  26,391,000  francs. 

Le  produit  des  patentes  est  porté  à  29,833,500  fr., 
d'où  une  augmentation  de  1,618,500  francs,  que 
nous  espérons  recueillir  de  l'application  de  la  loi 
qui  vous  a  été  soumise  pour  l'amélioration  de 
cet  impôt.  , 

U  recette  des  droits  d'gnr^|i^eçep5^^[^ 
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ffreffe  et  d'hypothèqueB,  pendant  l'année  1834,  a 
été  inférieure  de  prèd  de  3  uiilliona  à  celte  qui  a 
été  réalisée  dans  les  deux  années  précédentes; 
la  diminution  provient  du  bas  prix  des  céréales, 
qui  affecte  la  valeur  de  la  propriété  agricole  et 
réduit  le  nombre  des  mutations.  La  même  cause, 
qui  continue  de  subsister,  ne  permet  pas  d'éva- 
luer ce  revenu  à  plus  de  162.050,000  francs;  c'est 
ta  somme  recouvrée  en  1834.  L'article  16  de  la 
derniërfl  loi  de  finances,  qui  rétablit  un  droit 
proportionnel  sur  les  échanges  de  biens  conii- 
gus.  promet,  il  est  vrai,  quelques  plus-values; 
mais  elles  si-ront  absorbées  par  les  articles  de  la 
même  loi.  qui  ont  réduit  les  droits  sur  les  actes 
eo  matière  de  faillite:  ces  dispositions  se  balan- 
ceront  finalement  dans  leurs  résultats. 

Une  baisse  s'est  également  fait  sentir  depuis 
plusieurs  années  dans  le  produit  du  timbre.  Les 
articles  18. 19, 20, 21  et  22  de  la  loi  du  24  mai  1834, 
destinés  à  y  porter  remède,  nous  paraissent  in- 
suffisants pourempècher  la  circulalion  des  elfets 
non  timbrés  et  garantir  les  droits  du  Trésor; 
mais  nous  croyons  devoir  attendre  TefTet  de 
leur  application  avant  de  vous  proposer  des  me- 
sures plus  efficaces.  Dans  l'état  des  choses,  nous 
maintenons  l'évaluallon  de  31  millions  que  les 
Chambres  ont  adoptée  pour  le  dernier  budget. 

La  recette  des  domaines  est  évaluée  pour  1836 
à  ta  somme  de  4.620,000  francs;  savoir  : 
4,200,000  francs  recouvrés  en  1834,  auxquels 
nous  ajoutons  le  produit  des  terrains  de  fortifi- 
cations, s'élevnnt  à  420,000  francs,  qui  était  at- 
tribué à  l'Hdtel  des  Invalides  de  la  guerre  avant 
que  la  loi  du  21  avril  1832  eût  supprimé  cette 
spécialité.  La  dernière  commission  des  recettes 
a  exprimé  le  vœu  que  ce  produit  f&t  désormais 
réuDi  aux  revenus  des  domaines,  au  lien  d'être 
classé  parmi  les  produits  divers. 

L'adjudication  des  coupes  de  bois  de  1834  a 
procuré  au  Trésor  une  ressource  de  18,500,000  fr. 
Nous  n'évaluons  qu'à  18  millions  les  coupes 
de  1836,  à  raison  die  la  perte  de  revenu  qu'en- 
traîneront les  aliénations  de  forêts  qui  restent  & 
fàire,  en  exécution  des  lois  de  finances  de  1831, 
1832  et  1833. 

Le  produit  des  droits  de  douane  et  de  naviga- 
tion ne  s'élève  guère  qu'à  104  millions  en  1834, 
et  il  avait  été  évalué  &  109  millions;  le  mé- 
compte s'explique  par  la  réduction  des  taxes 
sur  les  soies  et  les  cacaos,  et  surtout  par  une 
diminution  sur  l'acquittement  des  sucres:  cette 
dernière  différence  est  plus  que  compensée  par 
Téconomie  considérable  obtenue  sur  les  primes 
d'exportation  :  celles-^:!  s'élevèrent  à  plus  de 
18  millions  en  1833,  et  en  1834  la  dépense  est 
de  moins  de  9  millions.  Le  revenu  des  douanes, 
calculé  par  produit  net,  présente  finalement  un 
excédent  de  plus  de  6  millions  sur  1833.  Hais 
les  réductions  de  taxes  que  Je  viens  de  men- 
tionner  oe  sont  pas  les  seules  dont  l'influence 
se  fera  sentir  en  1836;  l'ordonnance  du  8  juillet 
dernier  en  a  consacré  de  nouvelles;  l'effet  pro- 
bable des  unes  et  des  autres  sera  une  diminu- 
tion de  recettes  d'au  moins  3  millons.  Les  taxes 
substituées  à  des  prohibitions  rempliront  le  vide, 
et  au  delà;  nous  croyons  ne  pas  exagérer  nos 
espérances  en  évaluant  le  revenu  des  douanes, 
en  1836,  à  106  millions. 

Une  question  de  tarif,  qui  réclame  la  plus  sé- 
rieuse attention,  a  été  soulevée  récemment  dans 
des  pétitions  adressées  aux  ministères  du  com- 
merce et  des  finances.  L'intérêt  colonial  s'élève 
contre  la  taxe  sur  les  sucres;  on  la  dit  trop 
élevée,  on  soutient  qu'elle  restreint  la  consom- 


mation  et  porte  préjudice  aux  colonies,  au  com- 
merce maritime  et  au  Trésor  lui-même.  &>Dime 
il  est  probable  que  cette  opinion  trouvera  du 
organes  au  sein  de  vos  commissions  de  fiaancei, 
je  crois  devoir  donner  dès  î  présent  qaelqaei 
explications  &  ce  sujet. 

Le  sucre  est  assurément  placé  au  premier  rang 
des  objets  de  grande  consommation  qui  doivent 
être  imposés;  la  quotité  de  l'impdt  peut  seule 
devenir  un  sujet  de  controverse,  et  c'est  en  effet 
sur  ce  point  seul  que  les  opinions  sont  par- 
tagées. Nous  sommes  loin  de  nier  que  la  réduc- 
tion des  taxes  peut  quelquefois  favoriser  la  con- 
sommation et  accroître  même  le  revenu  public, 
mais  cela  n'est  vrai  qu'à  l'égard  des  taxes  exa- 
gérées; or,  celle  contre  laquelle  on  réclame  ne 
mérite  point  ce  reproche  :  personne  n'^ore 
qu'elle  est  moins  élevée  qu  en  Angleterre,  où 
cependant  la  consommation  du  sucre  a  pris  uq 
si  rapide  accroissement.  Des  causes  étran^ërei 
à  la  quotité  de  la  taxe  expliquent  l'infénorité 
de  la  consommation  du  sucre  en  France;  il  est 
remarquable,  toutefois,  qu'elle  n'a  pas  cessé 
d'augmenter  et  de  suivre,  dans  son  accroisse- 
ment, les  progrès  de  l'aisance  générale.  D'ail- 
leurs les  partisans  de  la  réduction  des  droits  se 
sont-ils  bien  rendu  compte  du  résultat  de  la 
mesure  qu'ils  provoquent?  Prenant  pour  base 
du  revenu  qu'ils  prétendent  assurer  au  Trésor 
te  produit  net  des  deux  dernières  années,  ils  le 
réduisent  ainsi  à  22  millions,  tandis  qu'il  s'est 
élevé  à  plus  de  32  millions  en  1834;  et  encore, 
pour  atteindre  la  somme  de  22  millions,  suppo- 
sent-ils un  accroissement  de  consommation  (Tua 
quart,  c'est-à-dire  d'environ  20  millions  de  kilo- 
Krammes.  Hais  c'est  une  illusion  de  croire  gue 
rabaissement  de  la  taxe,  même  à  25  francs,  au* 
ntlt  pour  effet  immédiat  une  augmentation  ds 
consommatioQ  de  cette  importance;  il  est  évi- 
dent, au  contraire,  que  la  mesure  ferait  perdre 
au  Trésor,  pour  longtemps,  sinon  pour  toujours, 
plus  de  10  millions  de  son  revenu  annueL 

Bt  pour  qui  réclame  t-on  ce  sacrifice!  Ce  n'est 
pas  en  faveur  des  consommateurs,  car  l'espé- 
rance des  colons,  ils  n'en  font  point  mystère, 
est  que  l'abaissement  de  la  taxe  fera  hausser  le 
prix  du  sucre  et  tournera  ainsi  à  leur  profit- 
Personne,  Messieurs,  ne  désire  plus  que  aoui 
que  nos  colonies  prospèrent;  rien  de  raison- 
nable ne  doit  être  négligé  pour  atteindre  ce  but; 
mais  n'essayons  pas  de  leur  procurer  une  pros- 
périté factice  à  l'aide  d'une  combinaison  rui- 
neuse pour  la  métropole  :  gardons-nous  de  réta- 
blir l'ancien  système  des  primes  sous  une  forme 
nouvelle. 

On  appuie  d'une  autre  considération  la  de* 
mande  que  je  discute.  La  réduction  des  droits, 
nous  ditH)n,  est  le  moyen  le  plus  naturel  d'aï- 
fiiiblir  la  protection  exorbitante  dont  Jouit  la 
fabrication  du  sucre  indigène,  et  d'arrêter  le 
développement  d'une  industrie  qui  ne  pnMpfcR 
qu'aux  dé[)ens  du  fisc.  Il  est  vrai,  Messieurs,  que 
1  extension  rapide  de  la  production  du  sucre  de 
betterave  porte  au  Trésor  un  grand  préjudice; 
la  fabrication  de  1834  est  évaluée  a  plus  de 
15  millions  de  kilogrammes,  et  affaiblit  les  re* 
cettes  des  douanes  de  7  à  8  millions.  Nous  l'avloiu 
pressenti  et  les  faits  prouvent  combien  l'adoptloii 
des  mesures  proposées  en  1833  eût  été  utile:  ces 
faits  sont  de  nature  à  exciter  toute  la  soUicibade 
des  Chambres. 

Réduire  de  45  francs  à  23  francs  la  taxe 
sucres  exotiques,  ce  serait  frapper  indirectement 
les  sucres  indigènes  d'un  hqpAt  équivalent  i  » 
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ctioD,  avec  cette  différence  que  la  taxe,  bî 
leur  était  imposée,  profiterait  au  revenu 
icj  au  lieu  qu'en  procédant  par  atuissement 
irif,  on  faTorisexaii  eschuiTeinflot  rtotérét 
liai,  aux  dépens  du  TréAr  et  d'une  indus- 
toute  française. 

résumé,  la  loi  du  26  avril  1833  a  atteint 
but;  affranchie  des  sacridces  onéreux  et 
lurs  croissants  que  lui  imposait  l'ancien 
ime  des  primes,  la  taxe  sur  les  sucres  a 
uit  en  1834  une  plus-value  de  10  millioQS 
larativement  aux  deux  années  précédentes, 
lustrie  du  raffinage  replacée  dans  une  con- 
n  normale  relativement  au  marché  exté- 
r,  reprend  racUvitô  compatible  avec  un  sys- 
I,  dont  l'unique  base  doit  être  le  rembour- 
sât des  droits  perçus  sur  la  matière  brute, 
colonies  elles-mêmes,  assurées  par  la  com- 
ison  de  nos  tarifs  de  conserver  le  marché 
jsif  de  la  métropole,  ne  sauraient  justement 
ïQdreà  une  protection  plus  étendue  dont  ne 
;  aucune  branche  de  l'industrie  française, 
i  ne  pouvons  donc  que  demander  le  main- 
de  la  législation  actuelle,  en  appelant  toute 
mtlon  de  la  Gtiambre  sur  la  nécessite  de  la 
pléter,  en  ce  qui  touche  le  sucre  indigène. 
,  taxe  de  consommation  du  sel  perçue  par 
igeute  des  douanes  avait  dépassé,  en  1833, 
très  d'un  million  la  somme  portée  au  bud- 
ce  n'était  en  réalite  qu'une  aniicipation  sur 
produits  de  1834.  Uelte  circonstance,  qui  se 
oduit  fréquemment,  ut  dont  les  etlets  se 
pensent  d'une  année  &  l'autre,  a  amené 
lisaement  des  produits  en  1834:  il  faut  aussi 
iiUribuer  une  part  à  la  fraude  que  continue 
Toriser  l'insumaance  de  la  législation  qui 
t  ceUe  matière.  La  recette  dont  il  s'agit  est 
ée  au  budget  pour  54  millions:  elle  a  éte 
aôe  A  la  même  summe  pour  1835. 
!  produit  des  contributions  indirectes  avait 
porté  au  budget  de  1834  &  172,200.000  francs: 
est  élevé  &  187,800,000  francs.  Déjà  tes  re- 
rremeats  de  l'exercice  1833  avaient  excédé 
iluatîon  de  plus  de  7  millions.  Ces  amélio- 
DOS  constentes  et  progressives  d'un  revenu 
uteiot  principalement  les  objets  de  con- 
imaUon,  attestent  l'étet  prospère  du  corn- 
"ce  et  le  développement  du  bieu-étre  géné- 
Des  projets  de  changement  aux  tarifs  et  &  la 
station  des  contributions  indirectes  avaient 
iadiqués  l'année  dernière;  ils  auraient  eu 
r  eiïel  de  rendre  plus  égale  la  condition  des 
Ëvables,  en  établissant  une  répartition  nou- 
e  de  l'impét,  laquelle  &  certains  égards  peut 
ïttre  plus  convenable;  mais  nous  croyons 
I  prudent  de  déranger  le  système  au  moment 
ses  résultats  témoignent  en  sa  faveur. 
&  régie  des  tabacs  a  réalisé,  en  1834.  une 
pneatation  de  bénéfice  de  plus  de  4  millions; 
t  porte  à  croire  que  les  produits  se  maintien- 
iQt  dans  cette  proportion,  et,  en  conséquence, 
u  en  élevons  révaluation  à  72,60t(,000  francs. 
«  service  des  postes  nous  promet  une  aug- 
>i[&tioQ  de  recettes  de  220m  francs,  qui  doit 
uiter  de  l'établissement  des  nouveaux  ser- 
«  de  malles-postes  de  Paris  i  Marseille  et  à 
^bourg,  et  de  la  convenUon  faite  avec  l'of- 
-  ae  la  Tour  et  Taxis,  pour  le  transit  de  ses 
«tbea  dirigées  vers  la  Suisse, 
^nnn,!!  évaluation  des  produits  divers  fait  res- 
augmentation  de  936,000  francs,  qui 
nient  de  la  vente  d'objeto  mobiliers  hors  de 
i« "y^eaus  locaux  d'Alger, et  des ré- 
butions  et  droits  mUTersltairea: 


Messieurs,  les  recettes  de  1836,  que  je  viens 
d'énumérer,  s'élèvent  à  la  somme  totale  de 
994,985,597  francs;  elles  suffiraient,  et  au  delà, 
aux  besoins  prévus,  si  les  10  millions  que  pro- 
duit la  loterie  n'en  étaient  pas  retranches;  c'est 
la  privation  de  ce  revenu  qui  nous  empèclie  de 
mettre  nos  finances  complètement  en  éâuilibre; 
les  dépenses  excèdent  encore  de  6.919,038  francs 
nos  ressources  ordinaires.  L'insufQsanceest  trop 
peu  importante  pour  justifier  le  rehaussement 
immédiat  de  l'impôt,  fa  demande  en  serait  in- 
tempestive au  moment  oû  les  taxes  deviennent 
plus  fécondes.  Nous  vous  proposous,  en  consé- 
quence, de  compléter  les  ressources  du  budget 
qui  nous  occupe  en  lui  attribuant  une  somme 
de  10  millions  à  prélever  sur  l'excédent  de  plus 
de  25  millions  que  l'exercice  1833  laisse  dispo- 
nible: par  ce  moyen  toutes  les  dépenses  prévues 
seront  couvertes,  et  une  réserve  de  3,080,962  fr. 
complétera  celles  qui  auraient  été  trop  faible- 
ment évaluées. 

L'exposé  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  présenter  me  semble  de  nature  à 
vous  convaincre,  Messieurs,  que  rien  n*a  éte  né- 
gligé pour  répondre  aux  besoins  et  aux  vœux 


marchons  dans  ces  voies  d'ordre  et  d'économie; 
déjà  de  nombreuses  améliorations  sont  accom- 
plies; le  temps  nous  en  réserve  de  plus  impor- 
tentes  encore,  si  les  progrès  de  la  conflance 
continuent  à  élever  le  crédit  de  l'Btet,  et  à  fé- 
couder  les  sources  de  la  prospérite  publique. 
{MouoemerU  général  <Ca$sentiment.) 

PROJET  DB  LOI 

Relatif  à  la  fixation  du  budgêt  de$  dipenm 
dê  l'êxenUt  1836. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tons  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  soit  présente,  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  députés  des  départements, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Btet  des  finances, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  ik  discussion,  conjointement  avec 
les  commissaires  qui  seront  ulterieurement  dé- 
signés. 

Art.  t*. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  conso- 
lider et  à  convertir  en  rentes  4  0/0  au  pair,  avec 
jouissance  du  22  mars  1835,  le  montant  en  ca- 
piul  et  en  interêts  des  bons  du  Trésor  délivrés 
a  la  caisse  d'amortissement  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  10  juin  1833,  et  qui  resteront 
t  payer  le  21  mars  1835. 

Art  2. 

La  môme  consolidation  pourra  être  opérée  de 
semestre  en  semestre,  aux  mêmes  conditions, 
et  avec  jouissance  du  premier  jour  du  semestre 
suivant,  pour  le  capitel  et  les  interéts  des  bons 
du  Trésor  provenant  des  fonds  affectés  à  l'amor^ 
tissement,  et  qui  n'auront  pas  éte  employés  en 
rachat  de  rentes. 

Art.  3. 

Les  rentes  créées  en  conséquence  des  articles. 
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ci-dewws  seront  inscrites  au  nom  de  la  caisse 
d'amortisBement,  et  imputées  sur  les  crédits  ou- 
verts par  les  lois  des  24  avril  et  27  Juin  1833, 
et  3  juin  1834. 

Art.  4. 

Des  crédits  sont  ouverts  Jusqu'à  concurrence 
de  un  miUiard  un  million  neuf  cent  Q^tre  mUlâ 
neuf  cent  irente-einq  francs  (1,001,904,935  fr.), 
pour  les  dépenses  de  1  exercice  1836,  conrorme- 
ment  à  TéUt  A  ci-annexé,  applicables, 

SAVOIR  : 

A  la  dette  publique  (fptffrttf  '  , 

rfi»   

Aux  dotations  (2*  partie). . . .  16,769,000 

Aux  services  généraux  des 
ministères  (3«  partie)   499,291,986 

Aux  (Irais  de  régie,  de  percep- 
tion et  d'exploitation  des  im- 
pôts et  revenus  directs  et  indi- 
rects (/i'parttt)   114,494,530 

Aux  remboursements  et  res- 
titutions à  faire  sur  les  produits 
desdits  impôts  et  revenus,  aux 
non-valeurs  et  aux  primes  à 
l'exportation  (5'  partie)   44,U2;265 

Total  égal   1/)0U904,935  fr. 

Art.  5. 

Un  crédit  spécial  de  quatorze  mUUoni  efnf 
cent  quinze  mUÏe  frane»  (14,515,000  fir.)  est  ou- 
vert BU  ministre  de  rintérieur,  pour  être  em- 
ployé sur  l'exercice  1836,  conformément  aux 
allocations  fixées  pour  chaque  chapitre  dans 
rétat  B,  annexé  à  la  présente  loi. 

Art  6. 

Il  sera  pourvu  au  payement  des  dépenses  men- 
tionnées dans  les  articles  4  et  5  de  la  présente 
loi  et  dans  les  deux  tableaux  y  annexés,  par  les 
voies  et  moyens  de  l'exercice  1836. 

Art.  7. 

La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  roi, 
des  crédits  supplémentaires,  accordée  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  2i  avril  1833,  pour  subvenir 
A  rinsurSsance  dûment  justifiée  d'un  service 
porté  au  budget,  n'est  applicable  qu'aux  dépenses 
concernant  un  service  voté,  et  dont  la  nomen- 
clature suit  : 

Hiniitère  de  la  justice  et  des  cultes. 

Les  frais  de  justice  criminelle; 

Les  indemnités  pour  frais  d'établissement  des 
évéques  et  des  archevêques  ; 

Les  frais  de  bulles  et  d'information; 

Les  traitements  et  indemnités  des  membres  du 
chapitre  et  clergé  paroissial. 

Ministère  des  affaires  étrangles. 

Les  frais  d'établissement  des  agents  politiques 
et  consulaires; 
Les  frais  de  voyage  et  de  courriers; 
Les  missions  extraordinaires. 


UinUi^e  de  tinstruetwn  pu&iifw. 

Traitements  éventuels  des  proteaseurs  éei  !i- 
coltés. 

UMtIèrê  dê  CiMtiHmu: 

Travaux  sur  produits  Boéciaux; 
Dépens»  départementajes. 

Ministère  du  commerce. 
Encouragttnents  aux  pôcbes  maritimes. 

Minittire  de  la  guerre. 

Les  flrais  de  prooédare  des  conseils  de  g«n 

et  de  revision; 

Achats  des  fourrages  de  la  sendarmerie; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  ouii- 
tentionnées; 

Achats  de  liquides  ; 

Achats  de  fourrages; 

Nouvelle  solde  de  non-activité.  (Loi  d»\iti 
1834.) 

mnkUrê  dê  te  «cHm. 

Les  frais  de  procédure  des  tribunaux  vaA 

times; 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'obj^r^ 
à  la  composition  des  rations. 

Ministère  des  finances, 

La  dette  publique  (dette  perpitueUe  et  ewvA 
sement)\ 

Les  Intérêts,  primes  et  amortissement  des» 
prunts  pour  ponts  et  canaux; 

Intérêts  de  la  dette  flottante; 

Les  intérêts  de  la  dette  viagère; 

Les  intérêts  de  cautionnements; 

Les  oensioos  (chapitres 8, 9, 10,  li,  12, 13,  tf^ 

Les  frais  de  trésorerie  ; 

Les  traitements,  taxations,  remises  et  booil 
cations  aux  receveurs  des  finances  ; 

Frais  de  perception,  dans  les  départemoits,  te 
contributions  directes; 

Les  remises  pour  la  perception,  dans  les  ê- 
partements,  des  droits  d'enregistrement; 

Achat  de  papier  pour  passeports  et  penaU  è 
port  d'armes; 

Achat  de  (Âpier  à  timbrer,  frais  d'emballMt 
et  transport; 

Les  avances  recouvrables  et  frais  judicîiirB< 

Les  remises  pour  la  perception  des  oontriit- 
tlons  indirectes  dans  les  dé^rtements; 

Service  des  poudres  à  feu  (Chapitre  36): 

Les  achats  de  tabacs  et  frais  de  transport: 

Les  remises  des  directeurs  des  bureaux  is 
postes  aux  lettres; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger; 

Les  remboursements,  rratitutions,  non-val«ff. 
primes  et  escomptes  (5*  partie). 

Donné  &  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  3d  <^ 
cembre  mil  huit  cent  trente-quatre. 

Signé  :  LOUIS-PmUPPB. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  teer^emies  fau^ 

Signé  :  Wmm. 
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mmgTtwBS  BT  suvicn. 


1«BIN 

50/0. 


I**  PARTIE.  —  Dette  publique. 
imam  inaerUos  u  i»  norombra  ust  


A  BiBnu: 

laatM  4oat  Iw  iRéragM  rai  prémnét  dmrtr  pnfliar  à  rtut 

m  1838  

KMto  poor  IM  feRéngM  à  MTvir  «t  U3S .  • .  • 

Emprunt  mImmI.*—  Int«r*tB  à  5  0/0  sur  un  oapiul  d« 
IO.S33,500  fnnoa  d'obligations  du  Trésor  racUnt  an  émi»- 
■iM)  ftu  i"  noTombra  lut  nr  l«  mon  Uni  de  ooIIm  émiHS 
en  parement  diMUl  —aprant.  

Heotes  4  lA  0/0  inMsritei  

—  A  û/0  Inseiitm  

—  3  <V0  inwrilee  

Fonds  d^amortieienieot  

Inlérêu,  prisiM  et  aamrilwemiot  dn  smpmnto  pour  pooU  et  euwnx  


m, «07 


MONTANT 


OltDRI  AOOOBBtl. 


5M,135  ) 


THAL  pour  u  dette  oonnlldia  et  l'einortl— ment. 


Intérêts  de  capltanx  de  cantbmnementi  

Dette  Oollanto  

Dette  riafère  


Pensions. 


de  la  patrie  

civiles  

k  titre  de  récompenses  naUonalee. . 

aux  vainqueurs  de  le  Bastille  

rallilaires  

ecdéelastlqtwe.  

de  donttairei  


Subveolienau  fiaodsde  retraite  des  nintstèret. 


1,16  t^rr. 
1^,000 
600,000 
31,500 
tUWS^OOO 

M>o>ooo 

131^3t 


Total  de  la  l^*  Partie. 


fr. 


141|U3*U4 


1,09«»«00 
8,390,900 
»,»3,SS8 
«4.123.898 
10,108,000 


346,008,330 

9,000,000 
14,500,000 
4t«U,000 


51,805,824 


337, 231,  IM 


II«  PARTIE.  —  DoimoNS. 


UsU  civile  

Chambre  des  pairs  

Chambre  des  députés.  

Uglon  dltoBoeur.  (SnpplAiiwat  k  sa  dolatloii.). 


Total  da  la  !!•  Partie.. 


13,000,000 
130,000 
849,000 
3,400,000 


16,119,000 


m*  PARTIE.  —  Sbrtzcbs  GtoÉaAUX. 


NnnsrEBB  m  la  justice  et  des  cultes, 

F*  VAMB.  —  JM||MaMt  dt  le  JwMliee. 

idministrauoa  centrale  (Pernmuli  

Administration  centrale  (Matiriefi  

Conseil  d'Etat  [Ptrnwuf)  ;  

Conseil  d'Etat  (Jïertrfan..  

Coor  de  casmtoB  

Cours  royales.  

Cour»  d'assises  

^unanz  de  première  Inetaoee.  

Tribunaux  de  oommaree.  

TriboMoz  de  poUee.  


411,800 
101,000 
503,000 
11,000 
969.300 

4,353,000 
m,400 

5,551,410 
118,300 
63,400 
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HDontaBS  n  aiRTicn. 


■INUTftBB  Dl  U  JCSnCE  BT  DIS  COLTU  ^aUé^. 

F»  raxa,  —  A^nw  A  ti  /hUm  (nUi]. 

Jnilieai  de  paix  

Prali  da  Juciloe  orinliwUfl  

Pontioni.  —  Ponds  de  •ubrenUon  k  le  eiieu  dee  retraite*  du  ministère  

Dépenee  divenw.  —  Secoure  temporaire!  à  d'aaeiens  maglatrete  et  emplojèi,  ete 
O^Muee  dea  exereteee  oIn.  

Tntt  de  la  r*  pvUa  


n*  MKIIB.'—  virmaam  an  sotni. 


Peraonnel  dee  bareanx  et  des  eeltea  

Indemnitéa  temporalree  aux  employés  suppriiaAa. 
Malérlel  et  dépfniaee  diTenes  dea  Inireaux  


CalU  ceMelip». 

TraltemenUet  dépenaee  eeneanut  les  cefdtnaax,  arebevAniMet  dvtqaes, 
Trattemeoto  et  IndemnltAe  dee  nwiiibres  des  obs^tres  et  du  eleife  pa- 
roi sslaL  

Chapitre  rorai  de  Sainl-Deoie  

Bourses  des  séminaires  

Secours  i  des  ecclésiastiques  H  A  d'anciennes  ralMeuees  

Dépenses  du  service  intérieur  et  des  édiflees  dloc&ains  

Aoi)uisltioiis,oonstruetlons  et  eotretim  des  édifices  dtooèeains  

Seeoan  poarles  étabtlBsemenU  Mdéalastiqtna.  


CuUea  Ms  mU«U(m». 


Dépenses  dn^«nms«l  dee  eolles  protaalanle . 
Dépensée  du  nafA^dae  eultea  protestante... 
DèpeuM  dn  oolta  teaiUto  


f. 

1W,000 
16,089 
30,000 


1,03S,000 

», 898,500 
91,600 
1, {110,000 
1,010,000 
445,000 
1,600,000 
863,000 


756,000 
100,000 
80,000 


MOBTin 

«SI 


30I,COI 
Héaun 


D^Mnaeedes  exercice*  eh». 


ToziL  de  ta  II*  partie. 


»,OU,tN 


•36,» 


Mémoire. 


RËCâPITDLATION. 


fr*  Puni.  "  Dépenses  de  U  Jus  lice  

Il*  Putou  —  Dépenses  dea  cuites  

Total 


is,s6},rï 


WHISTfiM  DKS  AFFAIRES  ÉTKANGÈRBS. 

Administration  centrale  {Perumulf  ,  ., 

Administration  centrale  (Ifaftfrwi)  , 

Traitements  des  agents  politiques  et  eoninlaires  ...i 

Traitements  des  agenti  an  InaMlrité  ,  , 

Frais  d'établissement....  

Frais  de  voyage  et  de  Moirlen  

Frais  de  serrioe  , 

Présenta  dlplomatiquea.  

Indemnitéaet  aeoenn.  , 

Dèpenew  aeerètea  

■isalons  eitraoïdbidres  «t  dépenses  imprévoea  

V^mtatm  des  axerefeai  flleo  

TOTAL  


I49.M 
4,I».U1 

300-1». 
fOl.tf 

an,"- 

650.#h. 
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MIHISTÉBBS  ET  SERVICES. 


MIHISTÈHE  DB  L'USIBUCTIOIT  PDBUQDB. 

AdBinîMration  wntrtle  

Serrleet  généraux,  , 

Idnlaistration  leadémlque  et  dé{Nlrt«iiiwiUle  , 

loMmeiioa  Bupérieara.  —  Ftculles  , 

InMrnction  secondaire  , 

EneoarafmenU  à  l'inslrncUon  [nlmaire  (Fondt  génératix)  

Dépenses  do  l'instruction  primaire  (sur produilB  de  centimes  additionnels  votés  par  Jos  con- 
seils généraux,  en  exécution  de  la  loi  du  28  Juin  1833]  

I>^>enses  de  l'instruction  primaire  (aur  produits  de  centimes  facullatits  spéciaux,  TOtéa  par 

tes  conseils  généraux)  

Bcolea  normales  primaires  

BiabliMemenU  sclenilflques  et  lltUraires  

Souscripliou,  floeoungemeatg,  ladennitée  et  secourt  pour  les  scieaMe  et  pour  les  lettres, . . . 
D^MOseodeaanrainKdtw..  

Total  


MONTANT 


cMÈMin  MaanatM. 


U$,e33 
507,000 
819,«M 
1,939,106 
1,GU,600 
1,600,000 

3,000,000 

500,000 
300,000 

1,639,900 
tl*,600 

Kémoirs. 


13,WI,6» 


VUnSIfiRE  DB  L  INTÉWBUB. 


Aimtnitlratùn  OMtnlt. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'admiaietimtloB  centrale  

Pensions  et  indenaités  temporaire»  eux  employée  supprimés  par  mesure 

d'économie,  

Matériei  et  dépenses  dlTerees  de  ridministntlon  eentrito.  

Archives  du  royaume  


Dépenses  secrètes  ot  ordinaires  do  police  générale  

Dépenses  du  p^tmul  des  lignes  télégrapniques.  —  Service  ordinaire ... 

Dépenses  du  wiatMel  des  lignes  télégraphiques.  —  Service  ordinaire  

Dépenses  géBéraiN  du  ftmmul  des  gardes  nationales  

Dépenses  générales  du  matériel  des  gardes  nationales  

Béëompeuim  «atieualei  


PpiUt  et  ekatutie»  «(]  mùu». 


Administration  centrale  

Personnel  du  corps  des  ponte  et  chaussées.  ■  

Penonaai  da  corps  et  entrée  dépenses  des  mines  

Subrentloa  à  la  caisse  des  retnutei  

Trams  à  entretenir  ou  à  continuer.  \  Meaigatie*  imtérinre  

(  Perte  maritime»  eteerwleeetieen. 

Travanx  k  entreprendre  

Travaux  surproduiude  droits  spécialisés  

nais  généraux  du  aenrieedea  dapartemeota;  secours,  etc.  

Snbreatiaia  aux  eompagnifla  pour  travaux  par  vole  de  concession  

Bétimentt  cieile  et  meanmenie  puUiee, 

Entretien  des  bâtiments  et  édlOces  publics  d'Intérêt  général  ft  Pari  j 

Coostniction  des  maisons  centrales  de  détention  | 

CMtsemtloo  d'anciens  moBumenla  blstwiqoea  et  traranx  dintérèt  fé-l 
néral  dans  lea  déparlements  I 

BmuiArla. 

tubUasements  des  beanx-^rta  

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édiflees  publics  

Encouragements  et  souBoriptlons  

Indemnités  A  titre  d'enceuragement,  de  récompenses  on  de  secours,  fc 

des  artiatea,  anleiirs  dranathpiea,  eompoailetirs,  «a  à  leurs  veuvee  . 
Subvention  aux  théâtres  roraux  et  aux  calaaes  des  pensionB  de  l'Opéra 

M  du  COBionruoire  de  musique  .'  ■ 


ÉtaMUsewteittM  ie  hienfaiience  et  itemtra  générms* 

Subventions  aux  établissements  généraux  de  Menfaisanee  

Seconrs  aux  bureaux  de  charité.  Institutions  de  bienfaisance  et  autres, 

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle.  

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  Fraine  

Secoara  avx  «oadamnée  poUtlques  4  


miooo 

97,900 

ai«,ooo 

90,000 


1«36S,500 
713,000 
199,000 
110,000 
91,000 
37,000 


»S,000 
S,93O,0OO 
tSO,000 
SM,000 

33,590,000 
8,600,000 
4,3M,000 

330,000 
050,000 
50,000 
1,000,000 


500,000 
690,000 

130,000 


t03>000  \ 

300,000 

336,000 

80,000 

1,300,000 


490,000 
336,000 
130,000 
3,500,000 
300,000 


Criameaa  w*  piriméet. 


D^ieaaai  des  axerdeai  doi. 


1,091,900 


2,(25,900 


38,896,000 


1,220,000 


2,409,000 


3,130,000 


Himolra. 
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3i 

35 


38 

31 


KDnSTËKBS  ET  SBRTICBS. 


HINISTËBB'  DE  L'INTÉBIBUII  (nilt.) 

lUpentei  iépvtmeutaltt, 

CvntiffltB  addiUomels  pour  dépenses  rolatlr«a  6  l'admlalttraïkn  (partie 
de  ft  eenumos  

CenUmee  «dditionnele  pour  dépenses  relativei  aux  maisons  cea traies 
de  détention  et  aux  bàtimenis  des  Coure  royalee  (soide  des  5  oen< 
times  7/8}  

Dépenses  variables  spéciales   a  centlmee  1/8 

Fonds  commun   5  Htm  

Ressources  éventuelles  «ppartmant  aui  d^rtwiiMilfl  «t  deaUoies  aoz 
dépenses  variables  

Dépenses  eitraordinaires  des  dénartemenle  dites /ÎM'ajfsfiMi.  (Maximum 

i  oantimea  sur  foncière  et  mobilière)  

lim     (oentlmes  extraordinaires  approuvés  par  des  Ida  spédales)., 

Total  


6*9M,0OD 

«,110,618 
M,TI6,913 

931 ,010 
15,613,000 


MOHTin 
des 

1  HÉV"  *^ 


13 


KmiSTtltB  DU  COMHSRCK. 

Aimitù*trûtit*  entrée. 

Traitement  dnmlntslre  et  personnel  de  l'athnlnistratioa  omtrala  | 

Matériel  et  dépensas  diverses  des  bnraaDX  I 

tt*Hi»itme»t»  tUnums  et  tmitalre». 

Travaux  aux  élabtissemeati  thermaux  et  aux  lasarels  | 

Service  sanitaire.  


332,000 
«1,000 


130,000 
i0,000 


ffsnw. 

Huasi  d^Ati  d'étalons,  primes,  achats  d'éuiona,  eto  

MuUrie  agricole  et  etwmereiâte. 

Aeoles  vétérinaires  et  encouragements  4  ragrtcultnrs......... 

Conservatoire  et  Ecoles  des  arts  et  métiers  

Brevets  d'Invention  et  encouragements  aux  manuffeeturea  at  an 

Encouragements  aux  pèches  maritimes  

Poids  et  masures  


S«e»sfi. 


Secours  aux  colons  

Secoure  spéciaux  pour  pertes  résultant  d'incendie,  de  grêle,  inondatlona 
et  autres  cas  fortuits  ou  motivéi  par  divers  accidenU  (l  centime  atU 
diUomwl  spécial}    


t»,000  ' 
3*0,000 
310,000 
3,000,000 
120,000 


031,000 


1,881 ,1M 


Cr^sawt  SM  piriméei. 


Dépenses  des  enretoee  etos. 


Total. 


1 
3 
3 
4 
i 
G 
1 
8 
0 
10 

11 

13 
13 
14 
15 
16 
II 
18 
19 
20 

ai 

23 

at 


MlinSTfiRB  DE  U  GUERRB. 


Administration  centrale.  IPenuuul.)..,  

Administration  centrale.  [Uêliriet.)  

Frais  généraux  d'impressioas  

Etata-majors  ,  

Gendarmerie  •  

Recrutement  

Justice  milit^re  

Solda  et  entretien  des  troupes  

Solde  de  non-acUviié  

^la  militaires  

Remonta  générale  

Harnachement..,.  ,  ,  

Fourrages  ,  

Transports  généraux  ,  

Dépét  de  la  guerre  et  nouvalle  earte  de  Fkanoe  

Matériel  de Tartilterie  ,„  

Matériel  du  génie  , 

Acoles  rallitârea  , 

Dépenses  temporaires  '.  , 

Invalides  do  la  guerre.   '  ,  , 

Services  administraUts  en  ATrlquo  

Mpenaes  accidentelles  et  secrètes  .'.s,  

Rappels  des  exercices  clos.  . . . , 

Ciedit  éventuel  pour  rinsciiptloti  des  pensions  âilitalres  (ltO50,O0O  fraiidoO-. 


Total. 


Digiîizëd  by 


I10,«N).O» 


Google 


[Ghuilin  dM  Dépaléi.] 


EËGNB  DE  LOUS-PHIUPPB. 


f  80  dteembre  UM.] 


440 


HUUSTkRBS  RT  SBKTICBS. 


MOHTAHT  ■ 
atBtn  AOBOKtt». 


mmSTftBB  SB  LA  MABUIB  ET  DBS  GOLOZCIBS. 


idnUMratioB  MObvle.  (Pmmwl.)' 
Aihnlntlniilon  eeatnlo.  [MaiérUil.)... 


Corn  d'agents  «niretmot,  ti«it«meDlt  flzoa,  «bonnemenU,  «te.^  

Solo«  des  corps  organisés  à  terre  et  des  èquipiges  enbsrqnéB.  (Adyi- 

leur  tt  titret  eaaurù.)  

Travaux  du  malèrief  naral.  (Porta.)  

Traranz  du  matériel  aaval.  (BtMUimBMtÊ  Aon  te  ptrti.)  

Travaux  de  l'artillerie.  tParlt.),  

Travaux  de  rarifltorte.  iBMUêiewteiUt  àên  if  fùrU.)  

TnTaux  hjdraallqtws  et  bttinients  oItUb  

ABMtemeDU  et  transparu  par  mer  

Cbloannes  

Dèpeo— ■  «Utotm  ,  


Seinoaa  «I  arta  mariUmei.  {Pfmawl]. 
SdeuM  et  arta  urUimM  {XâJA-teO-» 


Sente*  esloRto. 


Pèpanaaa  doa  aarrleaa  mQltairw  aux  eofamiei . 
Saonatk»  da  lanrlea  Intirianr.  


MpaosM  Aei  axondoM  dM. 


tr. 
»o,on 


1,841,500 

30,063,600 
l«,f>&7,600 
1,700,000 
1,39«,000 
550,000 
4,731,500 
118,000 
3U,000 
3«f300 


330(000 
«13,000 


•,sn,ooo 

1,000,000 


TOIAL.. 


fr. 
H9,900 


S3,HS,S00 


133,000 

1,513t000 

Mémoire. 


63,t30|t00 


HIHISTBBB  DBS  FINA1ICB8. 


Conr  dea  oomptes  

Administration  c«ttrals(  Personnel  

dM  flnanBM....  {  lUtériel  «t  dépnsM  dtversM  

HonnaiM  M  mAdaillM.  —  ServlM  dM  èfbHMBiBWHs  nonétalrM  

c^^„  f  Ftonds  eonnon.  {LH  du  31  Juillet  mu)  f 

\  CenUmeo  laculUlib  volés  par  1m  coosdlagtoteaux.l 


ijnoiooo 

«,300,000 


Frais  de  IréBorerie  ■  

Traitements,  Uzaiions,  commisaiona  et  boniBeûlou  aux  reoevaui  dM  HnUMM  sur  m 

Impôts  et  revenus  directs  et  Indlrecta  

TraitenwDis  et  frais  de  service  dM  payaufs  •  

OépeosM  dMexoreloH  oIm  


Total. 


1,149,000 

5,503,8» 
810,000 

2S3,600 

5,500,000 

3,700,000 

5,186,000 
gBO.OOO 
MémoirB. 


33ill0tt3« 


RÉCAPITULATION  DB  LA  UI*  PARTIB.  —  SsaTlCES  GtNiHAUX. 

:l 


rt*"^»*»    l  Dépenses  de  laJnsUoe  |  18,M9,aT0 

«lajMtlM.  \  DèpensM  des  cuIIm  I  35,1*6,18» 

"'nistère  dM  alTairM  «IraogArM  

~  de  l'instmclioD  pouiqae 
—     de  Tmiérienr    


—  du  commerce  et  dM  trmvaox  pubÛM 
^     de  la  guerre 


~     Âm^hugm* * ""* * •••••••••  •  


Votu  de  b  m*  pirttt. 


1.  la 


B4,01S,0&» 

7,355,700 
13,991,629 
09,080,000 

9,707,764 
330,000,000 
«3,130,400 
33,110,tH 


«0|3ni90B 
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sa 

M 


30 
11 


U 


J6 


SI 


19 


40 


MDfBTtUft  KT  SUTXSS. 


M  notes  R  nmm. 


SOTTlot  «dmlnlrtnlU  diu  Im  dtputeiBMMt  

Jsïi:î!asfïSïïti^i.:::::::::: 

linffifrmMt,  Itatri  «(  iMMfaw. 

SanriM  almUiballf  «t  te  MntBtlM  duM  tat  déMvUMBli.. 

Tiaitan  


Serrle*  tdminlatnlU  «t  da  «nmlUaiios  dut  Im  députoamU  | 

Ivanoea  ncouTnblM.  (fVaù  4iMn  tmmwaa  mu  M»  de  FEM  tt  à  cmcl 
4*»  nmmumu.)  I 


fr. 

3, m, (M 

11(000)000 
31«,000 


no,Ho 


«e»,ooo 


Swrtei  admloMnlir  et  d«  pereepUoB  dam  taa  dèpvlMMBti... 

SMTio»  adnlalMrattC  «t  d*  panoptioa  duM  Im  dépwiMHou. 
l*OBdlM  à   


Têiêei. 


rnlt  d'szpMuUoa  

Adtait  d»  uiMM  tawllfèoM  t  MotiqgM.. 


8«rTlM  admlniatratlf  et  de  perceptloa  den  les  dApartameaU. 
TnnivortdMdépêdiM  


»,033,700 
3,IU,300 


S,M»,00» 

it,sot(On 


»,U7,M0 

9,as9.oii 


Lêttrit 

SeniM  idniditntir  dintUi  dApirtomeiUe.,..,, 
SflliBM  al  ntoM  de  wl  da  riet  


TMAL  de  U  IT"  putla. 


u 
u 

«s 

46 


T*  PAkTIK.  —  liMBomnimn  n  RUiituuiun,  mhi-taubm  r  mm. 


BeaUlntlons  et  non^alaun  bot  Im  «ontrUmUons  dlreetes  

Rembounemenu  de  boididm  (ndùnnetit  perçuM  «ur  podtilU  indirecte  et  dlrere 
Reelftetioiw  de  produit»  d'uwadee,  •auiM  et  eonfleMUwu  attrUniéu  à  diTert. 

PriiMi  A  l'axpemtioB  dM  mtrokudlaei.  

Beee«plM  snr  la  droit  de  tiinnwilfiin  d«  Mie  et  ■»  Im  droits  da  douuM. 


TouL  de  U  V*  partie. 


■OITilT 


RÉGAP-irUUTION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 

I~  Pasth.  -  Dettf.  putaUqua  

Il;  'ASIIl.  —  DOt^OM.....  

m-  Pivra.  —  SenricM  gtai  muu  dM  miniMirM. 


'asth.  —  Fnfai  de  rAfi  a,  de  perception  «t  d'expMtatloo  dM  tmpùs  À  revenu. 
Puxn.  —  Ke^iboursem  «Ms  at  resutaUons^  iioimleim  et  priniM  


Toiu  «Mna  dsi  MpsiiM  «s  l^annias  mm.. 
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4Si 


DÉPENSES  D'ORDRE. 


jgtiice   Imprinurte  royalo  

kSùn»  «triocèrw   CbuoflUBriM  consultiTM. 

e/nm   PondrM  et  nlpfitna  


Légion  dlioniMur  

Frak  de  rabricaUon  dn  nouuiw  «t  toMaUlM. 


Tnu  dM  dépmN  BWBtkHiaéei  poor  ordn. 


li«11,300 
250,000 
S,133,579 

9,435,8» 
831, 3M 


iuT  fi.]     BUDGET  annexé  A  ctliU  du  nUniitire  de  l'intérieur  pour  Ceseereiee  1836. 


■  M 

e2 


MATOn  DBS  DÉHMSBS. 


TAvus  de  UBBlUitEoo  ,  

AohkvMBant  ds  Iftsnwi  dw  natOB  n^r*'^  , 

Kx&cqUob  des  routei  ttnlèglqnM  dus  l'Ooest  

Aohènnftat  de*  phim  «t  bnavi   

Pont  ur  1m  TOalas,  k  U  aoebe^arurd  

Total. 


JlLLOCATIOKS 

Moordées 
POnr  183S. 


9,000,000  fr. 
3,000,000 

3.000,000 

30o,o6o 

319,000 


U,S1S,000 


PBOJST  DB  LOI 

riaUf  à  la  fixation  du  budget  dee  \reeettea  de 

l'exercice  1836. 

Locis-PaiLiPPE,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
RDts  et  à  Tenir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
t  loi  dont  la  teneur  auit  soit  présenté  en  noire 
om  à  la  Chambre  des  députés  des  départe- 
lents,  par  notre  ministre  secrétaire  d*Btat  des 
nances,  que  nous  cbargeoDS  d'en  exposer  les 
lotifs  et  d'en  soutenir  la  discussion,  conjoin- 
iment  avec  les  commissaires  qui  seront  ulté- 
ieurement  désignés. 

TITRE  I". 
hnpatt  autoritie  ponr  Vexêr^M  1836. 
Art.  1". 

Les  contributions  foncière,  personnelle  et 
lobilière,  des  portes  et  fenêtres,  et  des  patentes, 
eront  percues,  pour  1836,  en  principal  et  cen- 
imes  additionnels,  conformément  &  rétat  A  ci- 
nnexé. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans 
es  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
>ilière,  et  des  portes  et  ftnètres,  est  fixé  aux 


sommes  portées  dans  les  états  B,  n*"  1»  2  et  3, 
annexés  a  la  présente  loi. 

Art  2. 

Au  1*  jauTier  de  chaque  année,  la  contribu- 
tion foncière  et  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  des  maisons  et  usines  nouvellfment 
construites  ou  reconstruites,  devenues  impo- 
sables, sera  ajoutée  au  contingent  du  déparie- 
ment,  de  Tarrondissement  et  de  la  commune. 

Le  contingent  du  département,  de  Tarrondis- 
sement  et  de  la  commune,  sera  diminué  de  la 
contribution  foncière  et  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  que  supportaient  les  proprié- 
tés bâties  qui  aurojit  été  détruites  ou  démolies. 

L'estimation  des  propriétés  bAties  devenues 
imposables  sera  faite  par  les  commissaires  ré- 
partiteurs, et  par  comparaison  avec  les  autres 
propriétés  de  la  commune.  Bile  sera  arrêtée  par 
le  préfet  qui  pourra,  s'il  le  jufje  convenable, 


par 


Les  fïais  de  l'expertise  seront  réimposés  sur 
la  commune,  si  l'évaluation  est  reconnue  in- 
exacte; dans  le  cas  contraire,  ils  seront  imputés 
sur  le  fonds  de  non-valeurs. 

Cette  expertise  ne  préjudiciera  pas  au  droit 
assuré  aux  contribuables  de  réclamer,  après  la 
mise  en  recoorrement  du  rôle,  dans  la  forme  et 

Digiîized  by  Google 


483 


[Gbtnbn  dM  D4putta.J        BËGNB  DE  LOOIS-PHiUPPE.        [30  Membre  1834.] 


dans  le  délai  prescrits  par  l'arrêté  du  24  floréal 
an  VIU. 

Art.  3. 

Bn  exécution  de  l'article  106  du  Gode  fores- 
tier, une  somme  de  un  million  trente-quatre  miUe 
six  cent  quarante-quatre  francs  (1,034,644  francs), 
montant  des  Trais  d'administration  des  bois  des 
communes  et  établissements  publics,  sera  ajou- 
tée, pour  1836,  à  la  cuDtributioQ  foncière  éta- 
blie sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  répartie  par  une  ordon- 
nance royale  entre  les  différents  départements 
du  royaume. 

Art.  4. 

Bn  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires 
pour  l'établissement  des  écoles  primaires  com- 
munales élémentaires  et  supérieures,  les  con- 
seils municipaux  et  les  conseils  généraux  des 
départements  sont  autorisés  à  voter,  pour  1836, 
à  titre  d'imposition  spéciale  destinée  a  l'instruc- 
tion primaire,  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  person* 
nelle  et  mobilière.  Toutefois  il  ne  pourra  être 
voté  à  ce  titre  plus  de  3  centimes  par  les  con- 
seils municipaux,  ni  plus  de  2  ceotimw  par  les 
conseils  généraux. 

Art.  5. 

Continuera  d'être  faite  pour  1836,  au  profit 
de  l'Biat,  conformément  aux  lois  existantes,  la 
perception  : 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de 
greffe,  d 'hypothèques,  de  passeports  et  de  per- 
mis de  port  d'armes,  et  des  droits  de  sceau  à 
percevoir,  puur  le  compte  du  Trésor,  en  confor- 
mité des  lois  des  17  août  1828  et  29  janvier  1831  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur 
les  sels . 

Des  contributions  indirectes,  y  compris  les 
droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le  prix  des  li- 
vraisons de  tabac  autorisée  par  l'article  38  de  la 
loi  du  24  décembre  1814,  et  le  prix  des  poudres, 
tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  16  mars  1819  et 
24  mai  1834; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les  sommes 
versées  aux  caisses  des  agents  des  postes; 

Des  rétributions  établies  sur  les  élèves  des 
collèges,  des  institutions  et  des  pensions,  par  les 
décrets  des  17  mar^,  17  septembre  1808  et  15  no- 
vembre 1811;  du  droit  annuel  imposé  aux  chefs 
d'institution  et  aux  maîtres  de  pension,  par  le 
décret  du  17  septembre  1808;  des  rétributions 
imposées  par  les  décrets  du  4"  jour  complémen- 
taire an  IV,  20  prairial  an  XI  et  17  février  1809, 
sur  les  élèves  des  facultés  et  sur  les  candidats 
qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des  grades,  ou 
qui  se  font  examiner  par  les  jurys  médicaux; 

Du  produit  des  monnaies  et  médailles; 

Des  redevances  but  les  mines; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures, 
conformément  aux  ordonnances  royales  des 
18  décembre  1825  et  21  décembre  \m\ 

Des  taxes  des  brevets  d'invention; 

Du  produit  du  visa  des  passe-ports  et  de  lé- 
galisation des  actes  au  ministère  des  affaires 
étrangères  ; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  consulats 
perçus  en  vertu  des  tarifs  existants; 

D  un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en 
sont  point  affranchis,  y  compris  les  amendes  et 


condamnations  pécuniures,  et  sur  les  droits  de 
greffe  perçus,  en  vertu  de  i'ordonaaace  du 
18  janvier  1826,  par  le  secrétaire  général  du 
conseil  d'Etat. 

Art.  6. 

Continuera  d'être  faite,  pour  1836,  au  profit 
des  départements,  communes  ou  hospices,  con- 
formément aux  lois  existantes,  la  perceptioa:  i 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  dal 
gouvernement,  pour  la  conservation  et  la  répa- 
ration des  digues  et  autres  ourrages  d'art  ioté- 
ressant  les  communautés  de  propriétaires  oa 
d'habitants  ;.des  taxes  pour  les  travaux  de  des- 
sèchement autorisés  par  la  loi  du  16  septembre 
1807,  et  des  taxes  d'affouages,  là  où  il  est  d'usage 
et  utile  d'en  établir  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  con- 
formément A  la  loi  du  4  mai  1802,  pour  codcou 
rir  A  la  construction  ou  A  la  rebaratioo 
ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  commuoes,  eti 
pour  correction  de  rampes  sur  les  routes  royalH| 
ou  départementales; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  cbezJH; 
pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  am-; 
tés  du  gouvernement  du  3  floréal  an  tl 
(23  avril  1800)  et  du  6  nivôse  an  Xi  (27  décem- 
bre 1802),  sur  les  établissements  d*eaux  mvf 
raies  naturelles,  pour  le  traitement  des  méde- 
cins chargés  par  le  gouvernement  de  l'iDspecUog 
de  ces  établissements;  . , 

Des  droits  de  Toirie  dont  les  tarifs  auront  m 
approuvés  oar  le  gouvernement,  sur  la  demande 
I  l  au  pront  des  communes,  conformément  i; 
l'édit  du  mois  de  novembre  1697,  maintenu  en 
vigueur  par  la  loi  du  22  juillet  1791; 

Du  dixième  des  billeU  d'entrée  dans  les  spec- 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  leslieui 
de  réunion  et  de  fête  où  l'on  est  admis  es: 
payant;  ' 

Des  contributions  spéciales  destinas  à  subTe- 
air  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de 
commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaui  ac- 
cordés  auxdits  établissements  et  aux  établisse- 
ments sanitaires. 

Art.  7. 

Pour  subvenir  au  traitement  des  médecio!- 
inspecteurs  des  bains,  des  fabriques  et  des  dé- 
pôts d'eaux  minérales,  le  gouvernement  est  aa- 
torisé  à  imposer  sur  lesdits  établissemenlSi  "«^ 
contributions  qui  ne  pourront  excéder  1,000  ir 
pour  rétablissement  de  Tivoli  A  Paris,  2oO  if 
pour  une  fabrique,  et  150  fr.  pour  un  simple 
dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sera  poui- 
suivi  comme  celui  des  contributions  directes. 

Art.  8. 

Bst  maintenu  pour  1836,  au  profit  de  la  cci^ 
des  invalides  de  la  marine,  où  le  produit  cono- 
nuera  d'en  être  versé,  le  prix  de  la  vente  eiau- 
sive  des  feuilles  de  râles  d'équipages  des  biu-  i 
ments  de  commerce,  tel  qu'U  est  fixé  parletam  | 
du  27  juin  1803.  I 

Art.  9. 

L'admlnlBtratkmderiiutnictioi^ 

DiQiîized  by  Vj O Og  fC 
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Duera  d'être  chargée,  conjointement  avec  les 
^a\8  des  contributions  directes,  de  l'assiette 
!5  rétributions  aDiversitaires  et  du  droit  an- 
sel;  elle  continuera  également  à  constater  les 
itributions  à  percevoir  sur  les  candidats  qui  se 
'ésentent  devant  les  facultés  ou  devant  les 
rye  médicaux. 

Les  recouvrements  de  la  rétribution  universi- 
ire  et  du  droit  annuel  seront  poursuivis  sur 
s  rdies  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et  à 
diligence  des  agents  du  Trésor  public,  dans 
I  mânes  formes  que  pour  les  contributions 
rectes. 

L'administration  de  l'instruction  publique  pro- 
incera  sur  les  demandes  en  remises  et  moaé- 
tioo,  dans  les  limites  des  crédits  alloués  au 
tlgel. 

Les  pourvois  contre  l'assiette  de  la  rétribution 
liverBitaîre,  ou  celle  du  droit  annuel,  seront 
gés  par  les  conseils  de  préfecture. 

TITRE  n. 

Évaluation  dêt  recetUt  de  l'extrdee  1836. 
ArU  10. 

Les  voies  et  movens  ordinaires  sont  évalués, 
or  l'exercice  1836,  à  la  somme  de  neuf  cent 
atre-vingt-ffuatone  miUiom  neuf  cent  quatre- 
igt-cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix-sept 
met  (904,985,897  fr.),  conformément  à  l'état  G 
«naexé. 

L'oe  somme  de  dix  miUUnu  (10,000,000  de  fr.) 
ra  prélevée  sur  l'excédent  présumé  de  recette 
l'exercice  1833,  et  viendra  en  accroissement 

I  voies  et  moyens  de  l'exercice  1836. 

Art.  11. 

j'ne  somme  de  quatorze  millions  cinq  cent 
nze  mille  francs  (14,515,000  fr.),  à  prélever 
'  le  produit  des  rentes  mises  à  la  disposition 
mlaistre  des  finances  par  l'article  15  de  la 
du  27  juin  1833,  sur  les  travaux  publics  à 
tinuer  ou  à  entreprendre,  est  affectée  au 
ement  des  dépenses  pour  travaux  publics 

II  l'imputation  a  été  autorisée  pour  une  somme 
le  sur  l'exercice  1836. 

TITRE  m. 
Moyens  de  service. 
Art.  12. 

e  ministre  des  finances  est  autorisé  i  créer. 
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[>our  le  service  de  la  trésorerie  et  les  négocia- 
tions avec  ia  Banque  de  France,  des  bons  royaux 
portant  intérêt  et  payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront 
excéder  deux  cent  cinquante  mVliont. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffîsanle 
pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'une  émission  supplémentaire  qui  devra* 
être  autorisée  par  des  ordonnances  rovales,  les- 
quelles seront  insérées  au  BiMetin  des  lois  et 
soumises  A  la  sanction  l^islative  A  l'ouverture 
de  la  plus  prochaine  session  des  Chambres. 

TITRE  IV. 
Dispositions  ginéralet. 
Art.  13. 

Toutes  contributions  directes  ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi, 
&  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 

3 u  elles  se  perçoivent,  sont  formellement  inter^ 
ites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  confectionne- 
raient les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le 
recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concus- 
sionnaires, sans  préjudice  de  Taction  en  répéti- 
tion, pendant  3  années,  contre  tous  receveurs, 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la 
perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette  action 
devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  auto- 
risation préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé 
à  l'exécution  des  articles  20  et  28  de  la  loi  du 
31  juillet  1821,  de  Particle  22  de  la  loi  du 
17  août  1822,  et  de  l'article  4  de  la  loi  du  2  août 
lt{29,  relatifs  à  la  spécification  des  dépenses  va- 
riables départementales  et  aux  centimes  facul- 
tatifs que  les  conseils  généraux  de  département 
sont  aatorisésà  voter  pour  les  dépenses  d'utilité 
départementale  et  pour  les  opérations  cadas- 
trales, et  des  articles  31,  39,  40. 41. 42  et  43  de 
ia  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  ordi- 
naires  et  extraordinaires  des  communes. 

Donné  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  29  dé- 
cembre 1834. 

Signé  :  LOUIS-PHIUPPB. 
Par  le  roi  : 
Le  minitire  secrétaire  d'Etat  des  /CnancM, 
Signé  :  HuiuNN. 


(Suivent  les  éf^t^.à^iHAbOgk 
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ConMbuHon  foneiin  de  1836. 


(Etat  de  RfcPARisvKifT.) 


DtriiTEiiiim. 


].  Ain  

1.  ilWB.  

3.  illier  

t.  Alpea  (BUHS-}  , 

5.  AIM*  {Baiitea-]  

6.  iradette  

I.  iLrdoiuiet  

t.  iriège  

9,  Anbe  

ta.  Aude  

II,  Averroa  

11.  Boucb«»^a<MiOa6. , 

,3.  Calradoa  

it.  CadUI  

IS.  Cbanate  

;6.  CtureBla-InfAitaon. 

IT.  Char  

>B.  Conète.  

\9.  Cont  

M.  Cdl»4l'0r  

!1.  CMe»4u-HoTd  

12.  Creuw  

'3.  DordogM.  

t.  Douta  

Q.  DrAme  

:t.  Enre  

7.  Eure-«t>Loir  

S.  FiDistèf*  

•I.  Gtrd  

0.  Gtroaiw(IUat**).... 

il.  dm.  

a.  Glroode  

a.  atnult.  

4.  Ulfr«-ni^  

5.  lodn.  

G.  In(tre-«l-Lair«  

.1.  Isère  

e.  Jura  

9-  Landes  

1.  Loir«t'Cber  

I.  Loire  ,  

1.  Loire  (Buitd-}  

3.  Loir»4nfÉrl«iii«  

4.  Uiret  

i.  LoL  

e.  Lot-eKarauM  

1.  Loièr*  

I.  MeiM-el-LoIre  

).  Huolis  

0.  Même  

1.  Hvne  (Swile-)  

3.  Mayenne.  

3  HeartlM  

Meuae  

i.  Sforbibân....,  

6.  Moselle  

7.  SIèvre  

B.  Bord  

9.  Olae  

0.  Orne  

1.  Pu-de-Celilf  

7.  PuT-de-DAme  

3.  PTrantos  nesM*-). . 
\.  l>Tr6iitee  tekutse.].. 

5.  PfrénAeBKjrientaloa. 

I.  RbiofBa*-)  

1.  khin  {Heut-)  

I.  abdae  

9.  Saane  (SmI»-}  

0.  SaônMt-Loire  

1.  Strthe  

I.  Seine  

3.  Seino-lnférleure  

t.  Seine-et-MariM  

s.  S«in»«t-OlM  

t.  »Tm(Deax.)  

1.  Soiniu  

I.  Tarn  

».  Tani>el.Gvoane. . . . 

0.  VâP  

1.  Vanelose  

1.  Vendée  

1.  Vienne.  ., 

t.  Vlenna  (Huit»-)..... 

6.  TOOM  


TosAn. 


PUHCiPAU 

ift  centhibs 

affeeuUon 

19  uin  luuta 
pour  dépeosee 
uM ,  vkriâblei 

6t  tooSiÊ  eonuBun 

-*  -  - 

3  CBHTIHRS 
pour  saoouri, 
DM-Talwin 
et 

TOTAL. 

ipActale. 

des 

ooparuineD  te. 

a.  «, 

D. 

■T.  e. 

li33S*S90  » 

lH,7a6  40 

333,435  10 

34,465  80 

t    AIE    OA^  M 

3|S54)21Â  * 

434,714  08 

504,300  41 

59,084  26 

1|315]%43  » 

310,410  86 

349,934  11 

36,308  86 

4  Mit  1  Ut  m 

600,S13  ■ 

91,547  66 

115,831  87 

13il93  46 

AÏS  lU 

S00|'758  » 

80,130  96 

95,143  64 

10,015  13 

8U,139  > 

141,556  64 

168i098  SI 

17,694  58 

1,350,837  » 

300,133  33 

337 ,651  13 

35,016  54 

5S3,301  > 

94,939  13 

113,138  33 

11,866  14 

liWI|900  > 

324,634  a 

366,741  a 

38,078  a 

380,519  04 

333,116  30 

35,004  88 

1,439)314  a 

330,399  84 

373,481  06 

38,787  48 

1,531,333  » 

343,395  68 

389,033  31 

30,434  46 

■fe  r^A  ti 

3,163,937  * 

599,039  93 

111,348  OS 

14,878  74 

1,111,639  • 

177,863  34 

311,211  41 

32,333  70 

1,793,187  * 

386,149  93 

340,515  53 

35,843  14 

3,3M,O30  » 

381,444  80 

453,965  10 

41,680  60 

1,003,335  ' 

160,533  a 

190,631  79 

30,006  50 

'  856, 5M  > 

131,041  04 

163|743  96 

11,130  88 

170,047  » 

37,301  53 

33,308  93 

3,400  94 

«M  BU  Ml 

3,576,944  > 

413,311  04 

489,619  36 

51,538  08 

%  cm  At^  tn 

1,664,3S5  > 

369,485  60 

330,014  15 

33,685  10 

711,719  * 

114,835  04 

136,366  61 
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3,106,833  > 

337,411  53 

400,670  18 

43,110  44 

IfSoViOiD  1% 

1,199,189  > 

191,870  34 

337,845  91 

33,983  18 

«    ««4   DOD  ai 

1}D43|8o6  91 

1,300,134  » 

193,981  44 

339,165  46 

34,133  08 

3,133,390  » 

501,336  40 

595,335  10 

03,665  80 

3,161,333  ■ 

945,813  13 

410,653  08 

43,336  64 

4   AAl    iitk.  OA 

1 ,431 ,438  ■ 

331,438  48 

370,011  33 

38,430  56 

1,947*330  30 

1,183,133  » 

385,301  38 

338,195  37 

35,663  OS 

3,353,013  » 

360,481  93 

438,073  38 

45,060  34 

«  AAA   ttttt  AL 

1 ,644,557  > 
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313,466  83 
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431,315  01 

45,401  58 

1,913,794  » 

306,307  04 
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38,375  88 
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215,553  3S 
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33,364  34 
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53,985  80 

1   CAB  A44  lA 

3,090*031  30 

S,3U,611  > 

374,971  73 
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41,233  04 
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181*704  41 
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113,141  93 
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490,734  13 

583,141  48 

01)341  64 
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1,640,019  a 

363,403  04 

311,603  01 

33)800  38 

3,346,036  03 

1,648,674  a 

363,187  84 

313,348  06 

93,973  48 

3*3»,0Q3  38 

1,403,086  • 

334,333  16 

306,396  34 

38,041  12 

1.930*861  B3 

893,733  a 

143,835  66 

169,611  31 

11,854  46 

1*333,030  6t 

1,564,003  » 

350,340  48 

397,160  57 

31,380  00 

3*143,604  IL 

1,310,504  a 

193,680  64 

339,995  76 

34,310  08 

1,656,390  46 

911,330  a 

145,195  30 

173,191  80 

18.334  40 

1*346*311  48 

1,183,438  » 

189,188  48 

334,661  92 

33,648  56 

l,619i936  36 

1|766,4U  a 

383,631  04 

395,634  36 

35,338  88 

3^30*036  36 

154,716,471  a 

34,764,238  33 

39,401,5»  63 

3,095^  54 

313*OU.113  49 
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(ÉTAT  B.  D"  8.]         Coiitribulion  personnelle  et  mobilière  de  1836. 


[30  déOMab»  au.] 

(État  de  sépartemesi.! 


DÉPIRTEKIMTS. 


lin  

llsn«  

Allier  

Alp«B  (BaasM-)  

Alpes  (Haulsa-)  

Ardèche  

ArdflDUi  

Ari^  

Aube  

Aude  

Aveyron  

Bouohe*4a-Ab6iio.... 

Oklfados»  •• 

Cantal  

Charente  

Cbarenta-InfArleure. . 

Cher  

Corrfcia  , 

Corse  

catM-d*Or  

CAtes-du-Kord  

CreuM  

Dordogae  

DoolM  

DrAow  

Eure  

Barfl-et-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute-).... 

Gers.  

Gironde  

BdraulU  

llle  et- Vilaine.  

Indre  

Indre-et-Loln  

Istoe  

Jura  

Lftodea  

loIr-et-Cber  

Loire  

Loire  (Baute-)  

Loire-Inr6rlettre.  

Loiret  

Lot  

Lot-et-Garonne.  

Lortre  

Haine-et-Lolre  

Hanche  

Marne  

Marne  (Hante*)  

Harenne  

Meurtbe.  

Meuse  

Morbihan  

Hoiella.  

Miéne.  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais  

PuT-de-DAme  

Pyrénées  {Basses^}. . , 
Prrèn6es  (Haute*-].,. 
Pyrènèes-Orlentalee. . 

Rhin  (Baâ.)  

Rhin  (Haat>)  

RhAne  

Saiàna  (Haute-)  

SsdoMlrLoire  

Saribe.  

Seine  

Selne-InfArieure  

SeiR6-et-M*roe  

Seine-et-Oise  

Sèvres  (Deux-)  

Somme  

Tarn  

Tam^et-GaroniM  

Tar  

Vauelosa.  

Vendée  

Vienne.....  

Vienne  (Hante-)  

V-8«  

Tonne  


ToTAn.. 


PRINCIPAL. 

16  CENTIMES 
sans 
affectation 

pour  dépenses 
fixes,  variables, 
et  fonds  commun 

3  CBNTIHBS 

nonr         w rm. 

|fW11S    WvW4  ■! 

IlOD'TAlOlirt 

TOTiU 

spéciale. 

des 

dApartemenU. 

tt.  e. 

fr.  e. 

fr.  «. 

fr.  «. 

3S5,BM  » 

40,938  a 

48,603  > 

5,IIB  a 

503,300  » 

80,353  > 

95,418  a 

10,044  > 

en.iik  ■ 

333,800  • 

35,848  a 

43,333  a 

4,456  a 

305.»  I 

117,000  • 

IB,13C  » 

33,330  » 

3,340  a 

IMJX  . 

83,300  ■ 

13,338  ■ 

15,831  s 

1,666  a 

IK.in  • 

313,600  » 

34,116  a 

40,584  a 

4,313  a 

3si,sr  . 

373,800  » 

43,808  * 

53,033  a 

5,476  a 

r.i.im  > 

196,300  s 

36,608  a 

31,597  » 

3,836  a 

117,111  > 

318,300  » 

44,513  » 

53,858  » 

5,564  s 

3Sl,Ilt  • 

311,  MO  » 

«.448  » 

53,783  a 

5,556  a 

MO.iSt  1 

301,100  » 

43,833  » 

50,863  a 

5,354  a 

JH,1d  • 

641,600  • 

103,396  a 

133,664  » 

13,913  a 

MM  • 

653,700  » 

104,433  * 

133,013  a 

13,054  a 

B9t,IM  > 

184,900  > 

39,530  a 

35,055  a 

3,690  a 

334,600  ■ 

51,936  > 

81,614  a 

6,493  a 

4u.:n  1 

471,349  » 

75,415  84 

89,556  31 

9,426  98 

301,300  > 

33, 193  a 

38,338  a 

4,034  a 

in,M  ■ 

114,400  » 

37,904  > 

33,136  a 

3,488  a 

131,91!  1 

55,500  a 

8,860  a 

10,845  a 

1,110  B 

7«.CB  1 

446,000  ■ 

71,360  a 

84,740  a 

8,930  > 

t1l.«l  I 

367,500  > 

58,600  » 

69,835  a 

T,350  a 

»l.\V.  < 

156,800  ■ 

35,088  a 

29.793  • 

3,136  a 

114,»'.  > 

351,000  > 

M,  160  a 

68,600  a 

1,030  ■ 

4H,ir  > 

113,900  » 

43,884  > 

51,881  a 

5,450  » 

3»,r:  1 

364,100  » 

43,353  » 

50,393  a 

5,394  a 

3S1,UI  • 

416,514  • 

78,511  84 

90,939  08 

9,511  48 

GU,MS 

33S,aoo  ■ 

33,138  a 

63,803  > 

6,118  a 

4e9,M  • 

409,100  > 

65,456  a 

77,729  a 

8,183  a 

383,100  » 

61,396  » 

73,189  a 

7,663  a 

SK.MÎ  > 

459,100  ■ 

73,456  a 

87,329  a 

9,183  a 

s:zm:  ' 

386,900  » 

45,904  a 

54,511  a 

5,138  » 

mm  • 

756,500  1 

131,040  > 

1U,135  a 

15,130  a 

i,o».v:>  ■ 

446,100  ■ 

71,376  * 

84,759  a 

8,933  a 

iii,ii;  1 

448,600  » 

71,776  a 

88.234  a 

8,972  a 

i\i.it!  • 

310,000  » 

33,600  a 

39,900  • 

4,300  a 

wi.îo:  ' 

307,300  » 

49,168  a 

58,381  a 

6,146  ■ 

411.1X1'  • 

440,900  y 

10,544  a 

83,111  a 

8,818  s 

m.a^  • 

361,100  s 

41,110  » 

49,609  * 

5,332  m 

m,wi  * 

160,100  • 

35,000  m 

30,400  » 

3,300  s 

in,va  • 

338,300  » 

38,138  a 

45,311  • 

4,166  a 

3W,4::  ■ 

341,001  » 

85,531  12 

65,931  38 

8,940  14 

415,»!! 

184,366  ■ 

39,498  88 

35,039  93 

3,681  36 

3U,sa«!> 

510,100  • 

81,713  a 

01,033  a 

10,314  a 

C99,fj:-  • 

381,700  » 

61,013  a 

13,523  x 

7,634  a 

5i2,iS  • 

355, 4M  a 

40,864  ■ 

48,536  a 

5,108  a 

3«,«n  t 

347,400  > 

55,584  a 

66,006  • 

6,948  > 

47ï,9X  • 

85,000  » 

13,600  a 

16,150  a 

1,700  a 

iHM'  • 

415,500  * 

86,480  a 

18,945  a 

8,310  a 

S«,1S  • 

371,600  » 

93,416  a 

109,144  a 

11,653  • 

Tsi.îi;  • 

400,800  • 

64,138  > 

16,153  a 

8,016  ■ 

H9,»t  • 

360,900  ■ 

41,TM  » 

49,571  « 

5,318  > 

jsî.w:  » 

311,308  a 

u,4i8  es 

81,589  93 

5,UT  36 

385,400  » 

81,664  a 

73,33»  » 

1,108  a 

5î:,i»  ' 

396,100  • 

41,413  • 

86,313  a 

5,934  a 

4oe,4^  > 

316,000  > 

50,560  a 

•0,040  » 

6,330  a 

431.»:  ' 

310,601  • 

59,338  16 

10,453  19 

1,416  03 

so:,*:  r 

349,700  ■ 

39,953  a 

47,443  a 

4,994  • 

983,300  » 

157,338  » 

186,831  a 

19,666  a 

1,11".  m  ' 

458,988  > 

13,418  08 

87,101  73 

9,179  76 

<lt,SII  H 

405,941  » 

64,950  56 

71,138  79 

8,118  83 

607,300  » 

91,168  » 

115,387  ■ 

12,146  a 

8i].in  > 

468,100  > 

78,193  a 

93,853  a 

9,174  a 

Mf.S!i  ■ 

369,000  > 

46,340  ■ 

54,910  a 

5,780  a 

39J.W  ■ 

141,100  » 

33,536  a 

37.949  a 

3,942  a 

101. îî'  ' 

118,600  • 

18,916  a 

33,534  a 

3,312  » 

lel.ui  ■ 

548,999  ■ 

87,839  84 

104,309  SI 

10,919  98 

1SÎ.1*  « 

581.000  > 

00,960  a 

13,390  a 

1,620  a 

s«,i":  ' 

142,635  » 

118.830  a 

141,098  75 

14,853  10 

i,on,K- 

311,100  » 

44,433  a 

93,763  a 

5,554  a 

3«,t^  ■ 

458,400  > 

13,344  a 

81,006  ■ 

9,168  a 

(!â,fti  • 

383,895  a 

61,363  30 

73,750  05 

7,657  90 

3,695,800  a 

591,338  a 

703,303  a 

13,916  * 

5,063.!-*  ' 

1,130,034  » 

180,605  44 

314,106  46 

23,600  68 

440,600  » 

10,538  a 

83,753  a 

8,816  » 

679,300  > 

108,673  a 

139,048  a 

13,584  > 

îM,»  ; 

348,351  ■ 

39,736  16 

47,186  69 

4,967  03 

ÎW.!*  ■ 

568,100  ■ 

90,938  a 

107,977  a 

11,366  a 

77B,j:i  • 

394,500  » 

47,130  a 

55 ,955  a 

5,890  a 

353,400  » 

40*384  a 

41,956  a 

1,048  a 

îtà.'M  ' 

338,900  1 

53,634  a 

63,491  a 

6,578  * 

*sa.jiJ  ' 

854,300  * 

40,688  * 

46,317  » 

9,068  • 

3U.»:  'i 

353,000  a 

40,480  a 

48,010  a 

9,060  a 

ï«.ft:  ' 

331,900  ■ 

36.464  ■ 

43,301  a 

4,958  a 

311.  ;a  '1 

308,500  a 

33,360  a 

39,615  * 

4,170  a 

lB5.«i>  ' 

370,400  a 

43,364  a 

51,316  > 

5,408  > 

3-e.iM  •' 

353,100  a 

56,336  a 

«6,899  a 

7,043  a 

34,000,000  » 

5,440,000  m 

8,460,000  a 

680,000  a 

46,S8e.'.V-'  'I 
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ÉTAT  B.  n*  3.]        Contribution  det  porte*  et  fenétret  de  1836.      (État  de  réparteuent.) 


IttPAHTBHEIITS. 


1.  iin  

3.  Aisne  

3.  itller;  

4.  Alpes  (Bisses-)  

5.  Alpes  (Bsntes*)  

6.  Ardèche....  

-j.  Ardennos  

a.  Arièfe  

9.  Aube  

10.  Aude.  

11.  AvflTfO"  

13.  Bonobes-dD-RMaa. . 

13.  Csrradra  

\\.  Csntal  

ts.  Cbarenle  

te.  Cbareole-Inférieara. 

1 17.  Cher  

IS.  Corràn  

'  19.  Corse  

30.  CAte-d'Or.  

31.  Cùtes-du-Merd  

33.  Creose  

13.  I>ord(«ne  

34.  Doub)  

îS,  Dr&me  

M.  Bare  

37,  Eare-et-Lotr  

18.  Finistère  

39.  Gard  

30.  Garonne  (Baute-)... 

31.  Gers  

33.  Gironde  

33.  Héraull  

3t.  Ille-eIrVilaDe  

:  3S.  Indre  

I  3G.  Indre-el-Loir*  

31.  Isère  

la.  Jurt  

'  39.  Landes  

40.  Loir«t-Cber...  

ti.  Lfrire.  

(1.  Loire  (Hnote-)  

«3.  Lolre-inférleure  

I  Loiret  

U.  Lot  

46.  Lot-et-GarooM  

Kt.  Lozère  

U.  Halna-et-LsIre  

49.  Hanche  

50.  NaniQ  

51.  Marne  (Hanta-)...., 

S3.  Hayenne  

S3.  Hevrtbe  

St.  HensB.  

'  sï.  HorUhan  

I  56.  Hosetle  

SI.  Nièvre....,  

sa.  Nord  

59.  Oise.  

60.  Orne  

61.  Pas-de-Calais  

El.  PuT-dfr-Ddme  

63.  Pyrénées  (Basses-) . . 

64.  Pyrénées  (Hautes-) . 
ES.  PTrénées-Orientales. 

66.  Rhin  (Bas-)  

67.  Rhin  (Haut-)  

.  68.  Rbdae  

69.  Sa6tM  (BanI»-)  

10.  SaAne-ei-Loire  

11.  Sarthe  

13.  Seine.  

'  13.  Seine-Intèrleure . . . . . 
IK.  Seine-et-Hame  

75.  Scine-et-Oise  

76.  Sèvres  (Deos-)  

71.  Somme.  

IB.  Tarn  

79.  Tam-at-Garonne.... 

80.  Var  

81.  Vaneluse  

83.  Vendée  

83.  Vienne  

84.  Vlanne  (Hante-)  

BS.  Vosges..  ..... 

86.  Tonne  

Touoz  


18  CBNTHBS 

3  CENTIilBS 

PRINCIPAL. 

sans  anectuloo 

ponr  ronoS 

TOTAL. 

spteiale. 

denon-raleurt. 

fr.  a. 

tt.  a. 

tt.  a. 

tt.  a. 

169,41)0  ■ 

31,104  > 

5,082  » 

301 ,586  a 

«36,600  » 

69,856  » 

13,098  > 

519,554  » 

129,100  * 

30,753  > 

3,8(«1  > 

154,343  > 

63,300  » 

10,112  > 

t,896  • 

15,308  a 

S9,400  » 

9,504  » 

1,182  • 

70,686  > 

100,800  » 

16,128  > 

3,034  > 

119,953  a 

169,500  • 

30,330  > 

5,685  > 

325,505  » 

100,800  ■ 

16,138  a 

3,034  a 

119,953  - 

173,300  * 

71,58S  > 

1,160  a 

305,037  a 

U0,000  > 

33,400  a 

4,200  > 

186,600  a 

11i,000  * 

37,840  • 

S, 330  a 

301.060  a 

519,800  > 

83,168  ■ 

15,594  a 

618,563  a 

453,100  ■ 

73,336  * 

13,563  • 

537,999  a 

14,S0O  * 

11,930  > 

3,235  > 

68,655  » 

116,700  > 

38,373  > 

5,301  • 

310,273  a 

368,516  > 

42,912  1G 

8,051  38 

319,605  44 

101,500  > 

16  .IW  ■ 

3,045  ■ 

130,185  a 

100,500  • 

16,080  ■ 

3,015  • 

119,695  a 

33,900  ■ 

5,424  > 

1,017  ■ 

40,341  > 

36^,900  » 

42,544  » 

1,911  a 

316,421  a 

153,300  > 

24,368  a 

4,569  » 

181,237  > 

61,500  » 

10,800  a 

3,035  » 

80,335  a 

lfi6,100  • 

36,516  » 

4,983  a 

191,659  a 

106,400  • 

39,834  > 

5,592  • 

231,816  a 

158,500  > 

35,360  > 

4,155  * 

188,619  a 

418,763  » 

16,601  93 

14,363  86 

560,736  18 

301,800  ■ 

32,388  • 

6,054  > 

340,143  > 

315,500  > 

34,480  * 

6,485  > 

256,445  a 

316,700  • 

34,673  ■ 

6,501  > 

357,873  a 

.336,900  > 

53,904  ■ 

10,101  > 

400,911  a 

141,300  s 

33,552  » 

4.416  a 

175,168  a 

486,000  • 

17,760  ■ 

14,580  a 

578,340  a 

333,500  » 

31,360  a 

7,005  a 

277,865  • 

311,100  » 

33,176  ■ 

6,333  > 

351,309  a 

95,500  > 

15,280  • 

2,805  a 

113,645  a 

180,000  • 

38,800  » 

5,400  a 

314,300  > 

364,500  • 

43,320  a 

7,935  a 

314,155  a 

151,300  M 

25,168  » 

4,119  a 

181,187  a 

136,100  • 

31,813  a 

4,10t  • 

163,673  > 

138,500  » 

30,560  a 

3,855  • 

153,015  a 

338.804  ■ 

38,176  64 

7,158  13 

383,938  76 

104,586  ■ 

16,133  16 

3,137  58 

134,451  34 

351,800  • 

40,288  » 

7,354  » 

299,643  a 

366,400  » 

43.634  » 

1,993  > 

317,016  a 

123,100  » 

19,696  > 

3,603  • 

146,489  a 

150,800  • 

34,128  a 

4,534  a 

119,452  a 

53,900  • 

8,614  > 

1,611  > 

64,141  a 

281,000  > 

45,440  > 

8,530  a 

337,960  a 

331,600  > 

53,088  > 

9,954    ■  ' 

394,843  ■ 

333,400  » 

51,584  B 

9,613  > 

383,656  a 

145,400  • 

33,264  > 

4,3G3  > 

173,036  « 

114,180  ■ 

10,368  80 

3,435  40 

135,874  20 

361,600  > 

43,336  * 

7,938  a 

314,874  a 

113,500  » 

31,160  » 

5,305  a 

306,465  a 

138,400  s 

20,544  a 

3,853  a 

153,196  a 

395,376  ■ 

41,360  16 

8,861  28 

351,401  44 

119,500  » 

19,130  > 

3,585  ■ 

1«3,205  a 

955,100  * 

153,816  ■ 

38,653  ■ 

1,136,569  a 

390,187  > 

63,439  93 

11,105  61 

464,332  53 

330,339  > 

36,840  80 

6,907  65 

374,003  45 

513,300  * 

83,113  • 

15,396  > 

610,708  ■ 

343,800  > 

39,008  > 

1,314  a 

290,132  a 

328,300  • 

36,512  * 

6,645  » 

271,558  » 

97,900  » 

15,664  > 

3,937  ■ 

116,501  » 

66,300  > 

10,608 

1,989  B 

78,897  » 

S'i2,324  * 

86,111  84 

16,369  13 

645,365  56 

330,400  • 

52,664  > 

9,913  » 

393,176  a 

500,610  » 

B0,091  W 

19,018  30 

595,135  90 

183,100  a 

39,233  s 

5,481  a 

211,413  a 

355,500  a 

'«0,880  " 

7,66»  a 

104,045  a 

211,191  ■ 

33,790  56 

6,335  73 

351,311  39 

3,119,300  > 

348,688  ■ 

65,319  » 

3,593,367  » 

774,725  » 

133,956  ■ 

33,341  15 

921,922  75 

253,000  ■ 

40,480  > 

1,590  » 

301,070  a 

516,100  ■ 

83,576  » 

15,483  ■ 

61i,l59  a 

121,934  > 

19,507  84 

3,651  72 

145,089  56 

88,016  ■ 

17,503  ■ 

651,619  ■ 

168,900  a 

27,034  a 

5,067  ■ 

200,991  a 

139,200  • 

23,313  > 

4,176  a 

165.618  a 
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JastiM   Imprfmerla  malt  
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lutonR  préwmA  de  neallei. 


3,CIS0,9G]  fr. 


H.  le  PrëaldeaC.  La  Gbambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  des  deux  projets  de  loi  commu- 
Diqués  ;  eile  en  ordonne  la  distribution  et  le 
renvoi  à  Texainen  des  bureaux. 

La  àUcutsion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  pour  construction  ae  la  talle  de  la 
CAafflAre  ^$  pain  ett  reprite. 

H.  le  n^Meat.  La  parole  est  k  H.  de  La- 
martine. 

M.  4e  Ij«ai«r(lBe.  Messieurs,  après  le  ma- 
eniflque  et  consolant  tableau  que  H.  le  ministre 
oes  finances  vient  de  dérouler  de  notre  prospé- 
rité matérielle,  il  est  affligeant  pour  nous  d'avoir 
i  détourner  vos  regards  sur  le  sujet  qui  nous 
occupe,  sur  les  discordes  des  partis  et  sur  les 
sévérités  du  pouvoir.  Et  cependant  un  mot.  un 
seul,  vous  suffirait,  selon  nous,  pour  compléter 
le  tableau,  ponr  changer  en  un  avenir  de  sécu- 
rité un  présent  encore  si  orageux  et  si  troublé. 
Ce  mot,  oe  serait  la  pacification,  ce  serait  par 
t'amnistie  que  je  viens  à  mon  tour  défendre  de 
mes  faibles  moyens  à  cette  tribune.  Hais  une 
douloureuse  conviction  s'empare  de  moi  depuis 
quelque  temps  en  voyant  se  développer  la  pen- 
sée du  ministère  dans  ses  actes  et  dans  les  pa- 
roles des  défenseurs  du  projet. 

il  y  a  4  mois  qu'un  souffle  de  conciliation, 
d'harmonie  et  de  paix,  semblait  s'être  répandu 
sur  le  pays  ;  une  élection  gouvernementale  et 
conservatrice  venait  de  donner  toutes  les  ga- 
ranties d'ordre  au  gouvernement  et  à  la  nation, 
nous  arrîTions  tous  animés  d'un  esprit  d'impar- 
tialité, et  de  concours  au  pays,  au  gonreroement 
lui-môme,  dans  tout  ce  qu'u  aurait  de  social  ou 
de  national.  Nous  n'apportions  aucune  préven- 
tion contre  un  cabinet  composé  d'iiommes  de 
talent  et  de  courage  qui  venaient  de  combattre 
avec  une  énergique  persévérance  contre  une 
anarchie  que  nous  abhorons  tous.  11  y  a  peu 
de  jours  encore  que  je  leur  votais  dans  mapensée, 
non  pas  une  existence  ministérielle  définitive, 
mais  une  existence  provisoire,  une  durée  suffi- 
sante pour  donner  à  cette  Chambre  le  temps  de 
s'interroger,  de  se  connaître,  de  produire  son 
esprit  nouveau,  de  formuler,  de  personnifier  un 
système,  ou,  pour  donner  aux  ministres  te  temps 
(le  connaître  l'esprit  de  la  Chambre,  et  d'y  con- 
former leur  marche.  Ces  pensées  n'étaient  point 
bostiles,  elles  n'étaient  pas  subversives  ;  elles 
étaient  patientes,  elles  étaient  amies.  Je  le  dirai 


avec  la  même  franchise  :  elles  sont  changées  I 
Est-il  donc  vrai,  pour  les  rois  comme  pour  les 
peuples,  pour  les  hommes  d'Etat  comme  pour 
les  grands  capitaines,  que  l'esprit  de  vertige  et 
d'erreur  s'empare  d'eux  au  moment  où  ils  n'au- 
raient qu'à  organiser  leur  victoire^  et  se  charge 
à  lui  seul  de  venger  leurs  ennemis  vaincus,  en 
les  forçant  à  creuser  de  leurs  propres  mains  le 
gouffre  qui  doit  les  engloutir?  Et  quand  je  vois 
des  hommes  aussi  honorables,  aussi  sincères, 
aussi  dévoués  à  leur  patrie,  que  l'honorable  dé- 
puté de  Lyon,  tenir  un  langage  aussi  sévère, 


que  ratmosphère  qui 
peut  dérober  les  plus  simples  vérités  de  la  poli- 
tique aux  esprits  les  plus  généreux  sous  les 
nuages  et  les  préoccupations  du  pouvoir  I 
Vous  demandez  1,2^,000  francs  pour  bâtir  un 

Êrétoire  dans  le  palais  de  la  Chambre  des  pairs, 
ette  demande  semble  bien  innocente;  mais 
allons  au  fond  -.  qu'y  trouvons-nous  ?  un  système 
tout  entier,  un  système  obstiné  de  sévérités  inu- 
tiles, de  perturbation  incessante,  et  je  dirai  pres- 
que acharnée  du  pays;  un  pied  de  guerre  main- 
tenu dans  le  gouvernement  quand  tout  le  monde 
demande  le  désarmement  du  pouvoir  et  des  fac- 
tions !  Vous  voulez  un  procès,  un  procès  immense, 
interminable,  éternel,  soutevantpendant  10  mois, 
pendant  2  ans  peut-être  les  inquiétudes,  les  ven- 
geances, les  alarmes,  les  colères  de  la  presse  et 
des  partis  1  remuant  parles  plaidoiries  dont  vous 
venez  de  voir  les  funestes  effets,  par  les  enquêtes, 
par  les  témoignages,  tonte  cette  lie  du  passé  que 
vous  deviez  vousMter  de  laisser  retomber  an 
fond  1  Vous  voulez  prolonger  indéfiniment  tes 
tortures  des  innocents,  l'anxiété,  le  veuvage  des 
familles,  le  supplice  lent  des  coupables,  l'encom- 
brement des  prisons,  l'oisiveté  corruptrice  des 
cachots,  pour  des  accusés  de  20  ans  qui  sortiraient 
pervertis  s'ils  étaient  entrés  innocents  '  Les  trans- 
ports des  détenus,  les  citations,  les  confronta- 
tions, les  voyages  des  témoins,  les  défenses  in- 
cendiaires des  martyrs  d'opinionset  des  avocats, 
ces  scènes  scandaleuses  où  la  véritable  justice 
n'a  qu'à  se  voiler,  où  des  accusés  citent  leurs 
juges,  remuent  un  sang  héroïque,  et  accusent 
leurs  accusateurs  I  spectacle  hideux,  immoral, 
provocateur,  qui  ne  peut  que  flétrir  l'esprit  pu- 
blic, pervertir  lecœurde  vos  populations,  et  qui 
ferait  pendant  des  années  du  second  -  '  ' 

Digitized  by 


460 


[Chambre  des  Dépatés.]        RÈGNE  DE  LUUIS-PHILIPPB.        [30  décembre  i834.| 


TOtre  capitale,  un  bagne  où  l'on  ne  verrait  que 
des  fers  et  des  prisonniers,  où  l'on  n'entendrait 
que  le  bruit  des  verroux.  {Explosion  de  murmuret 
aucentre.)  Je  ne  m'attendais  pas  à  vos  murmures 
en  TOUS  faisant  un  tableau  rigoureusement  vrai, 
que  TOtre  persistance  dans  cette  procédure  va 
amener  pour  le  pays.  Oui,  je  répète  que  vous 
donnerez  au  palais  de  la  Chambre  des  pairs, 
pendant  plusieurs  mois,  Taspect  d'un  bagne  do- 
fitique,  ou  tous  n'entendrex  que  le  bruit  des  lers 
et  des  Terreux....  (Nouveaux murmuret  au  centre.) 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Oui  I  oui  I 
H.  Eiamarline...  et  les  voix  accusatrices, 
vengeresses,  gémissantes  des  juges,  des  geôliers 
et  des  victimes  !  Est-ce  là  de  fa  civilisation?  est- 
ce  là  de  la  morale  ?  est-ce  là  de  la  politique  ?  Eh 
bien  c'est  votre  procès  !  eh  bien  c'est  ce  que  nous 
Toterions  pour  la  France  en  vous  votant  les 
1»280,000  francs  demandés  ! 

Vous  Toulez  un  procès?  Eh  bien,  pourquoi 
dans  l'ordre  civil  et  criminel  veut-ondes  procès 
et  des  Jugements  ?  Pourquoi,  Messieurs?  Parce 
que  la  justice,  faible  et  sans  garantie  dans  cha- 
cun, a  besoin  de  la  sanction  de  tous  pour  établir 
son  droit  et  sa  validité.  Il  faut  des  juges,  et  il  y 
en  a;  il  faut  des  discussions  libres,  et  il  y 
en  a;  il  faut  des  jugements  impartiaux,  et  il 
peut  y  en  avoir.  Les  droits  se  pèsent,  les  ques- 
tions s'éclaircissent  et  les  arrêts  ont  la  sanction 
de  la  conscience  publique.  Mais  dans  l'ordre  po- 
litique, mais  entre  les  factions  et  les  factions, 
entre  les  gouvernements  et  les  partis  il  n'v  a 
point  de  procès  possible,  point  de  jugement  hé- 
saire;  point  d'arrêt  juste  et  impartial.  Entre 
ces  grands  et  terribles  adversaires,  le  procès, 
c'est  la  bataille,  le  jugement,  c'est  la  victoire. 
{ÂgitatioH  prolongée.)  ï  a>t-il  un  procès  néces- 
eaire  quand  la  victoire  a  prononcé?  Y  a-t-il 
un  procès  impartial  quand  on  est  jugé  par  tes 
vainqueurs?  T  a-t-il  un  procès  juste  quand  il  a 
en  présence  des  ennemis  et  point  de  juges?  (fftm- 
veaux  murmuret  au  centre). 

U.  fiotiot,  minittre  de  l'inttntetion  publique. 
Je  demande  la  parole. 
H.  Ae  liKinarilne.  Non.  Messieurs,  il  n'y  a 

SluB  là  qu'une  grande  et  solennelle  fiction,  une 
érision  juridique  I  Aussi,  regardez  comment 
rhistoire  les  ratifie!  Supposez  qu'au  lieu  d'être 
les  Tainqueurs,  nous  eussions  été  les  vaincus. 
(  Vive  interruption.) 

Supposez  que  les  factions  armées,  que  les 
Vendéens,  que  les  républicains  nous  eussent 
appelés  le  lendemain  de  leur  victoire  devant 
leurs  cours  martiales;  vous  eussiez  vu  des  vic- 
times peut-être,  mais  des  condamnés,  mais  des 
juges,  mais  un  véritable  procès,  vous  n'en  eus- 
siez point  reconnu  dans  ces  parodies  judiciaires  I 
{Nouvelle  interruption.)  EU  bien!  la  seule  diffé- 
rence quant  au  procès,  c'est  que  vous  êtes  les 
vainqueurs  et  qu'ils  sont  les  vaincus!  Leur  dé- 
faite, c'est  leur  jugement  ;  que  ce  soit  aussi  leur 
supplice!  Quel  gouvernement,  excepté  vous,  fut 
jamais  assez  insensé  pour  ne  pas  se  reconnaître, 
comme  tous  le  prétendez,  le  droit  d'amnistie? 
Le  droit  d'amnistie,  c'est  le  droit  de  pacifica- 
tion! Après  les  troubles  civils,  après  les  guerres 
intestines,  s'il  y  a  des  coupables,  on  ne  peut 
pas  juger  tous  les  coupables;  ce  serait  faire  ju- 

fer  la  moitié  d'une  nation  par  l'autre  moitié, 
i  vous  vous  refusiez  en  pareil  cas  le  droit 
d'amnistie  constitutionnel,  il  ne  vous  resterait 

Î;ue  le  droit  d'extermination)  Dites  plutôt,  dites 
ranchement  que  vous  ne  touIu  pas  l'amnistie  1 


Vous  le  dites,  vous  n'en  voulez  pas.  Bb  bien! 
vous  placez  ainsi,  selon  moi,  cette  Cbambre 
dans  la  plus  étrange,  et  je  dirai  dans  ia  plus 
magnifique  situation  où  un  corps  politique  qoo- 
vellement  émané  de  l'élection  puisse  se  reo- 
contrer  dès  son  début. 

Cette  Chambre  a  ainsi  à  juger  les  dIqs  îd- 
times  et  les  plus  profonds  sentiments  ânpaTg, 
elle  a  à  se  prononcer  entre  deux  systèmes  qoi 
divisent  de  toute  éternité  la  politique  :  la  géné- 
rosité ou  la  rigueur,  l'amour  ou  la  haine,  li 
paix  ou  la  guerre.  Elle  a  à  décider  si,  en  défàt 
des  plus  nobles  instincts  du  cœur  bumaiii  et 
des  lois  divines  toutes  écrites  dans  ce  grand 
mot  de  charité,  la  politique  continuera  a,  être 
un  combat  à  mort  entre  des  vainqueurs  et  des 
Taincus. 

H.  ttataot,  minitire  de  Cint^vetion  fnUifw. 
Vous  Toulez  qu'elle  ne  soit  que  cela. 

H.  die  LiainartiBe.  Nous  voulons  le  contraire, 
je  le  répète;  la  Chambre  a  à  décider  si  la  poli- 
tique continuera  à  être  une  guerre  à  mort  entre 
des  vainqueurs  ou  des  vaincus,  ou  devieadn 
enfin  ce  qu'elle  devait  être  toujours,  un  système 
de  devoirs  réciproques,  de  généreuses  concilia- 
tions, de  justice  indulgente,  d'assistances  mu- 
tuelles entre  les  enfants  d'une  même  pairie, 
d'une  même  terre  ?  L'une  est  la  politique  qui  3 
divisé,  déchiré,  ensanglanté,  en^vé  le  monde 
jusqu'à  aujourd'hui  ;  1  autre  est  cette  politiqDe 
nouvelle,  libérale,  née  de  la  raison,  de  la  phi- 
losophie et  du  christianisme  qui  germe  de  toulH 
parts  dans  l'esprit  et  dans  le  cœur  de  notre  gé- 
nération et  que  nous  tous,  députés  de  la  France, 
députés  de  l'humanité,  nous  voudrions  iotrc»- 
duire  enfin  dans  nos  lois,  fih  bien,  par  une  bi- 
zarre contradiction  avec  sa  nature,  le  pouvoir 
qui  doit  ordinairement  devancer  les  peuples, 
le  pouvoir  qui  leur  doit  les  leçons  et  les  mo- 
dèles d'une  civilisation  plus  humaine,  est  au- 
jourd'hui à  mille  lieues  en  arrière  des  pensée 
et  des  instincts  du  pays,  et  vous  le  voirez  par  h 
presse,  le  pa^s  n'a  qu  une  voix  qui  crie  récon- 
ciliation, pacification,  concorde;  ce  peuple  crie 
amnistie  comme  un  autre  crierait  Tengeance. 
et  le  pouvoir,  persévérant  dans  sa  Causse  lout?. 
lui  répond  par  des  ordres  du  jour,  p&r  des  re- 
fus de  discussion,  par  des  propositions  de  U 
pour  élargir  les  prisons,  b&tir  des  tribuDaus. 
armer  la  moitié  de  la  nation  de  légalités  contre 
l'autre  I  (Nouveaux  murmures).  Politique  biea 
coupable  si  elle  n'était  pas  aveugle  I  bien  du- 
chiavélique  si  elle  n'était  pas  sincère!  Mais  je 
me  hâte  de  dire  que  je  la  crois  sincère;  oui. 
je  crois  que  ce  pouvoir  préoccupé,  enivré  d« 
la  longue  et  courageuse  lutte  qu  il  a  eu  à  sou- 
tenir contre  l'anarchie,  fait  aujourd'hui  parbi- 
bitude  ce  que  Machiavel  conseillait  aux  tyrav 
par  scélératesse  :  Diviser  pour  ligner! 

Bfa  bien!  la  Chambre,  par  le  refus  ou  le  yo\i 
de  ces  1,280,000  francs  va  prendre  un  parti  d^ 
cisif  dans  l'une  ou  l'autre  oe  ces  politiques  ;  ej)t 
va  se  mettre  à  la  suite  d'un  système  usé,  d'un 
ministère  qui  s'achève,  ou  à  k  tête  des  id«£ 
fécondes,  conciliatrices,  organisatrices;  elle  n 
entrer  dans  l'action  «  ou  se  river  dans  ia  réac- 
tion ;  adopter  tout  le  mal  fiût  dans  le  passé  as 
tout  le  bien  à  faire  dans  Favenir;  se  rendre 
gratuitement  solidaire  des  fautes  commises,  oc 
conquérir  dès  son  premier  Tote  cette  popak- 
rité  qui  est  la  force  morale  d'un  corps  poliuqiie 
Et  ne  croyez  pas  que  je  parle  ici  de  cette 
larité  des  passions,  que^^n  ménage  oo  ip» 
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l'on  caresse,  popularité  qui  se  méprise  et  qu'il 
faut  laisser  aux  lâches  ou  aux  tribuns.  J  en- 
tends la  i>opularité  de  la  raison  publique,  des 
bons  instincts  et  des  intérêts  conservateurs,  des 
sealiments  louables  d'un  pays.  Celle-là  seule 
est  une  force,  l'autre  est  une  faiblesse  ;  elle 
n'est  pas  digne  de  nous. 

Je  ne  discuterai  pas  la  question  d'humanité. 
Quoique  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  t'aient 
traitée  avec  une  si  dédaigneuse  ironie;  comme 
si  la  plaisanterie  était  de  bon  eoAt  quand  elle 
tombe  amëre  et  sanglante  sur  des  malheureux 
qui  ne  peuvent  y  répondre  que  par  des  larmes 
et  des  gémissements!  Demandera  une  Chambre 
française,  à  l'élite  intellectuelle  et  morale  d'un 
pays  comme  le  nôtre,  si  elle  veut  que  les  ven- 
seances  de  la  loi  soient  éternelles,  que  les  par- 
tis restent  à  jamais  le  pied  sur  la  gorge  des 
partis,  que  des  misérables  ensevelis  dans  les  ca- 
chots d^uis  des  années,  qui  sont  des  siècles, 
n'y  voient  pas  enfln  descendre  un  rayon  de  lu- 
mière et  de  miséricorde!  Que  des  familles  pri- 
vées de  leurs  pères  ou  de  leurs  enfants  ;  des 
femmes,  veuves  de  maris  vivants,  expient  dans 
des  larmes  sans  fln  des  fautes  ou  des  crimes  po- 
litiques dont  leur  âge  et  leur  sexe  les- rendent 
innocentes  ;  demander  de  telles  choses  aux  re- 
présentants de  la  France,  au  peuple  lui-même, 
au  gouvernement,  ce  serait  insulter  à  la  fois  ta 
Chambre,  le  gouvernement  et  la  nation!  Ëh! 
sans  doute,  nous  le  voulons  tous  ;  eh  !  sans  doute, 
il  n'v  a  pas  de  barbares  parmi  nous.  Ecoutez 
plutôt  la  presse,  elle  est  unanime  pour  la  clé- 
mence. A  soa  éternel  honneur,  il  n  y  a  pas  une 
voix  qui  proteste  dans  la  presse.  Tous  ici  nous 
désirons  Tamnistie,  mais  tous  ne  la  croient  pas 
également  opportune.  La  seule  question,  c  est 
donc  son  opportunité!  Son  opportunité  résulte 
des  conséquences  qu'elle  aurait  sur  l'état  du 
pays.  Voyons  donc  quels  dangers  elle  lui  foit 
courir,  et  pour  cela  examinons  quels  sont  les 
Itommes  sur  qui  s'étendrait  votre  générosité. 

Vous  avez  trois  classes  de  prévenus  ou  de 
condamnés  politiques.  Les  Vendéens  ou  lesruya* 
listes,  les  républicains  et  les  ministres  de  Ham. 
(Mouvementt  en  tent  divers.) 

Les  Vendéens  ?  Quel  intérêt  avez-vous  à  les 
retenir  dans  les  prisons  et  dans  l'exil?  Surpris 
au  premier  moment  par  la  chute  subite  d'un 
trône  auquel  leurs  pères  avaient  donné  tant  de 
sang,  sollicités  par  la  présence  d'une  princesse 
qui,  entourée  de  conseils  insensés,  pressée  peut- 
être  par  cet  amour  maternel  {Riret  ironiquet  ou 
centre.)  plus  légal  que  toutes  les  lois,  plus  fort 

ne  toutes  les  prudences,  venait  mettre  tant 
'héroïsme  au  service  de  tant  de  folie  !  Ils  ont 
obéi  à  ce  qu'ils  ont  cru  la  voix  de  l'honneur  et 
du  dévouement,  l'honneur  parte  si  haut  &  des 
Français  quand  il  parle  par  la  voix  d'une  femme, 
d  une  mère  jeune,  intrépide,  persécutée  I  Qu'eus- 
8iez-vou8  Cait  à  leur  place?  Tout  leur  sang  était 
royaliste,  tout  leur  patriotisme  était  de  la  che- 
valerie I  Peu  de  jours  auparavant  peut-être,  ces 
hommes  avaient  renouvelé  des  serments,  reçu 
des  faveurs,  engagé  des  reconnaissances?  J'en 
Appelle  à  vos  consciences  d'hommes,  de  Fran- 
çais, qu'auriez-vous  fait  à  leur  place?  Eh  bien, 
ils  se  sont  soulevés  un  moment,  ils  ont  tiré 
leur  épée  en  hésitant  pour  défendre  cette  femme, 
ce  berceau  ;  vaincus  avant  d'avoir  essayé  leur 
lutte  par  leur  patriotique  hésitation  et  par  l'élan 
irrésistible  du  pays  qui  ne  veut  pas  de  iîuerre 
civile  devant  1  étranger,  ils  sont  en  fuite  ou 
(uns  les  priBons;  qiravez-vous  &  craindre  de 
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leur  retour?  Tente-t-on  deux  fols  l'absurde, 
deux  fois  l'impossible?  Pourraient-ils  rallumer 
sans  aliments  en  pleine  paix  un  feu  qui  s'est 
éteint  de  lui-même,  quand  tout  l'attisait,  quand 
l'émotion  de  Juillet  ûouillonnait  encore? Non, 
Messieurs,  leur  retour  achèverait  de  pacifier  le 
pays  et  rendrait  témoignage  à  sa  complète  pa- 
cincation  autant  que  votre  magnanimité. 

Les  républicains?  eh  qu'est-ce  donc  que  le 
républicanisme  aujourd'hui?  C'est  une  erreur 
de  date;  les  républicains,  qu'on  vient  de  nous 
représenter  comme  des  fanati'jues  incorrigibles, 
sont  pour  le  plus  grand  nombre  des  jeunes  gens 
chez  qui  le  républicanisme  n'est  qu'une  fougue 
de  logique.  Dominés  avant  l'âge  de  la  réflexion 
et  de  l'expérience  par  une  pensée  prématurée, 
ils  ont  cru  que  les  peuples  se  remuaient  comme 
des  idées  et  que  la  politique  n'était  qu'un  syl- 
logisme appliqué.  Ms  ont  compris,  ils  compren- 
dront que  les  idées  qui  devancent  de  trop  loin 
les  mœurs  ne  sont  pas  de  la  politique,  mais  de 
la  philosophie  ou  de  la  folie!  ils  ne  peuvent 
quelque  chose  pour  leur  cause  que  par  le  mar- 
tyre. Ne  le  leur  donnez  pas.  Laissez-les  aller, 
hvrez-les  au  temps,  à  la  réflexion,  à  l'expé- 
rience; les  pensées  de  cette  jeunesse  mûriront 
mieux  au  grand  jour  de  la  liberté  qu'à  l'ombre 
des  cachots,  où  toutes  les  pensées  s'enveni- 
ment ou  se  pétrifient!  Quelle  action  voulez-vous 
qu'ils  aient  aujourd'hui  sur  vos  populations  la- 
borieuses, industrielles,  commerçantes,  qui  ne 
verraient  dans  leurs  sollicitations  que  des  me- 
naces à  la  fortune  publique?  Bt  d'ailleurs  êtes- 
vous  donc  si  désarmés  ?  Vos  lois  sont-elles 
mortes,  vos  gardes  nationales  dissoutes,  vos 
armées  démoralisées  ?  rien  de  cela  ;  jamais  gou- 
vernement ne  fut  armé  de  lois  plus  acérées  ja- 
mais la  France  ne  fut  plus  d'aplomb  sur  elle- 
même.  Les  républicains,  Messieurs  ?  vous  avez 
un  moyen  sûr  de  les  vaincre,  et  vous  n'en  avez 
qu'un.  Prenez  d'avance  leurs  positions,  devan- 
cez-les, donnez  au  pays  ce  qu'ils  lui  promettent. 
Par  votre  système  d'immobilité,  c'est  vous  qui 
feriez  des  républicains  :  une  opinion  n'est  forte 
que  des  droits  qu'on  lui  refuse  et  non  pas  de 
ceux  qu'on  lui  accorde.  {Mouvement  tCaiten- 
lion.) 

Les  ministres  de  Ham?  Je  n'en  dirai  qu'un 
mot.  Je  ne  veux  pas  soulever  des  controverses 
irritantes;  |e  ne  voudrais  émouvoir  ici  que  de  la 
pitié?  Mais  je  demande  &  la  Chambre  la  permis^ 
sion  de  lui  adresser  une  seule  question,  et  je  la 
prie  de  [répondre  dans  :toute  la  sincérité,  dans 
toute  la  bonne  foi  de  sa  conscience.  Si  les  mi* 
nistres  de  Ham  reparaissaient  aujourd'hui,  non 
pas  seulement  libres,  non  pas  seulement  am- 
nistiés, mais  dans  la  capitale  même,  mais  dans 
cette  Chambre  même,  mais  &  cette  tribuneT 
même,  y  auralMl  pénl?  Y  aurait-il  terreur?  Y 
aurait-il  seulement  une  émotion  d'effroi  dans 
le  pays?  Non,  sans  doute  !  Votre  silence,  Mes- 
sieurs, répond  à  cet  égard.  (On  rif.)  Bh  bien, 
s'ils  sont  ;sî  impuissants,  leur  long  supplice 
n'est  donc  qu'une  inutile  vengeance  l  la  ven- 
geance de  32  millions  d'hommes  libres  et 
torts  contre  quatre  malheureux  captifs  ?  contre 
quatre  hommes  coupables  sans  doute  devant  la 
politique  et  devant  te  pays,  mais  dont  la  faute 
fut  encore  excusée,  honorée  peut-être  par  son 
dévouement  d'une  vie  sacrifiée  au  maître  cou- 
ronné qui  la  demande  !  La  vengeance  de  tous 
contre  un  I  d'un  peuple  contre  un  homme  1  ah  I 
ce  mot  fait  rougir  la  France,  fait  honte  â  l'hu- 
manité IBt  si  quelqu'un  avait  à  se  réjmiif  da. 
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leur  supplice,  si  quelau'un  avait  de  la  ven- 

f;e&nce  a  goûter  dans  leurs  larmes,  ce  seraient 
es  amis  de  la  monarchie  tombée,  dont  leurs 
fatales  erreurs  ont  anéanti  les  espérances  et 
précipité  la  dynastie  ;  ce  ne  seraient  pas  ceux 
dont  Ils  ont  avancé  l'heure  et  fait  triompher  la 
fortune.  .  .  ^  , 

Mais  personne  n'a  de  vengeance  ici  dans  le 
cœur;  ministres,  républicains,  Vendéens,  au- 
cun n'est  à  craindre.  Tous  peuvent  être  sans 
péril  absorbés  dans  la  magnanimité  du  pays. 
{Marquei  (Cadhiêion  aux  ea,tr^itét.)  Ne  dites 

Sas  même  que  vous  pardonnez.  Ce  mot  de  par- 
on  donne  trop  d'humiliation  à  la  défiaite,  trop 
d'orgueil  &  la  victoire.  L'infaillibilité  seule  a 
le  droit  de  le  prononcer.  Et  qui  de  nous  fut 
infaîlllble.  qui  ce  nous  aurait  le  droit  de  par- 
donner I  Bt  y  a-t-il  quelque  chose  de  plus  urgent 
qae  la  pitié,  que  l'indulgence  après  la  victoire? 
ITôtes-vous  pas  trop  heureux  que  la  Providence 
TOUS  fournisse  cette  magnifique  occasion  des 

S rends  cœurs,  de  plaindre  sans  péril  et  de  par- 
onner  sans  faiblesse?  L'amnistie  n'était-elle 
pas  le  sceau  que  vous  deviez  mettre  &  votre  ad- 
ministration? l'acte  qui  devait  clore  votre  vie 
politique?  le  bill  d'indemnité  que  vous  deviez 
vous  donner  à  vous-mêmes,  que  vous  deviez 
donner  au  gouvernement  de  Juillet,  pour  tant 
de  larmes,  pour  tant  de  rigueurs  qui  pouvaient 
s'élever  contre  vous  ?  Au  lieu  de  cela  que  faites- 
vous?  Vous  établissez  une  odieuse  chicane  entre 
la  justice  et  la  générositél  vous  repoussez  l'in- 
dulgence dans  ropposition,  tous  rendez  la  pitié 
Bémtieuse.  et  tous  laisserei  arracher  à  la  fin, 
peut-être  déchirée,  peut-être  toute  souillée  de  ré- 
criminations odieuses  et  d'exceptions  cruelles, 
cette  anuiistïe  qui  devait  sortir  pure,  rayon- 
nante et  spontanée  de  vos  mains.  Ualbeur  aux 

Souvemements  qui  rangent  les  bons  sentiments 
'un  pays  dans  ropposition  1 
Mais  TOUS  dites  :  L'amnistie  était  dans  nos 
dêtirs,  nous  la  méditions  quand  les  partis  nous 
ont  devancés*  quant  la  presse  s'en  est  emparée 
et  nous  l'a  insolemment  demandée.  Nous  ne 


Toulons  pas  céder  à  la  presse  :  ce  qu'elle  nous 
sommera  de  donner,  nous  ne  l'accorderons  ja- 
mais I  Alors,  Messieurs,  que  les  cachots  se  refer* 
ment  pour  l'éternité,  et  inscrivez  le  vers  du 
Dante,  le  vers  du  désespoir,  sur  les  prisons  I  Bh 
quoil  aurez-vous  jamais  le  silence  ou  l'unani- 
mité de  la  presse?  Bh  quoil  il  suffira,  d'après  ce 
système,  que  la  presse  demande  le  Juste  pour 
vous  clouer  dans  l'iniquité?  que  la  presse  soit 
clémente  pour  que  vous  soyez  implacables  ?  Bt 
qu'importe  l'insoleiice  de  la  presse  et  des  par- 
us? Un  gouvernement  dans  un  pays  libre,  un 
gouvernement  qnl  a  une  pensée,  qui  a  une 
ime  à  lui,  n'entend  pas  cette  rumeur  de  la 
presse  qui  accompagne  inévitablement  tous  ses 
actes  ;  te  loi  de  la  presse  n'est  pas  sa  loi.  Sa  loi 
c'est  sa  conscience  et  la  conscience  du  pays  ;  il 
Técoute  seule,  il  fait  ce  qu'elle  lui  commande 
et  ne  s'inquiète  pas  des  vaines  interprétations 
du  jour  et  du  lendemain  :  il  attend  rinterpré- 
tation  de  l'histoire,  de  la  postérité,  celle-là  est 
toujours  juste,  toujours  infiiillible! 

Vous  dites  aussi  :  Mais  la  Bourse,  le  commerce 
de  la  capitale,  la  garde  nationale  de  Paris  s'a- 
larment et  protestent  contre  l'amnistie.  Non, 
Messieurs,  la  garde  nationale  de  Paris  n'a  peur 
de  personne,  elle  a  été  trop  intrépide,  trop 
constante  dans  son  héroïque  lutte  contre  l'anar- 
chie, pour  n'être  pas  généreuse  1  D'ailleurs, 
pourquoi  la  iîire  lÀrler  ici  ?  Bst-ce  constitu- 


tionnel? Elle  est  le  Palladium  armé  de  la  ca- 
pitale, elle  n'est  pas  le  conseil  politique  da  pays; 
elle  existe  pour  le  défendre  et  non  pour  le  con- 
seiller :  elle  n'a  pas  la  volonté,  et  vous  ne  fera 
pas  la  faute  de  faire  de  ces  braves  citoyens  aux- 
quels la  patrie  doit  une  éternelle  reconnais- 
sance, des  prétoriens  d'ordre  public?  La  ganît 
nationale  de  Paris  vous  démentirait. 

A  gattcltê  :  Très  bieni  très  bien! 

M.  FalehtroM.  le  demande  la  parole. 

M.  d«  l««MarttBe.  Quant  à  la  ville  de  Lvod. 
qui,  selon  le  préopinant,  repousse  de  seaterrêun 
l'amnistie,  je  crois,  j'espère,  qu'elle  vous  démen- 
tirait aussi:  et.  que  fout-il  donc  i  c^  nal* 
heureuse  cité  deux  fois  victime  de  nos  luttes  et 
de  nos  imprévoyances?  Ce  qu'il  lui  fàut,  SIe»- 
sieurs,  c'est  la  sécurité  et  la  paix  pour  se  relew 
des  ruines  de  son  indus^ie.  Ces  procès,  m 
vengeances,  ces  éternelles  menaces  sous  les- 
quelles on  veut  tenir  le  pays  lui  rendent-ils  de 
la  sécurité  et  du  travail?  Non,  Messieurs,  elle  u 
les  retrouvera  que  dans  la  pacification,  et  la  pt 
ctfication,  c'est  l'amnistie.  L'amnistie,  quoiqu'ec 
ait  dit  l'honorable  député  de  Lyon,  tout  It 
monde  en  a  besoin.  Et,  ne  pouvons-nous  pas 
craindre  aussi  nous-mêmes,  qu'une  voix  &« 
s'élève  du  sein  des  ruines  de  cette  malheurea5e 
cité,  et  ne  crie  que  si  les  crimes  de  l'agressioa 
ont  besoin  d'amnistie,  les  malheurs,  les  excès 
de  la  lutte  ont  besoin  aussi  d'être  oubliés.  Oui 
Messieurs,  nous  avens  tous  besoin  d'amnistie,  ei 
c'est  pourquoi  nous  nous  la  devons  tousl  (fl^ 
mation»  aux  centre».) 

Mais  vous  dites,  et  c'est  ce  que  nous  nam 
d'entendre,  et  c'est  ce  qui  séduit  tant  d'honuD» , 
honorables  qui  se  croient  forts  parce  qu'ils  veu- 
lent être  inflexibles,  qui  se  croieat  bomnes 
d'Etat  parce  qu'ils  surmontent  en  eux  leurs  s»  i 
timents  d'hommes;  vous  dites  :  Tout  cela  «A 
bien  aisé  à  jeter  da  haut  d'une  tribune;  il  est 
bien  facile,  il  est  bien  doux  de  parler  uq  lao- 
gac^e  de  bienveillance,  de  concorde  et  de  paU; 
mais  les  factions  n'entendent  pas  cette  langue  i 
ou  ne  l'entendent  que  pour  la  pervertir,  en  pro- 
fiter et  s'en  moquer.  On  ne  gouverne  pas  ub 
peuple  par  le  sentiment.  11  faut  de  la  force,  il  ' 
faut  des  lois,  il  faut  une  inilexiUe  justice.  Le 
sentiment  est  k  l'usage  des  poètes  et  des  philo- 
sophes; aux  hommes  d'Etat,  il  faut  des  lois  et 
des  baïonnettes.  Bhl  nous  le  savons  aussi  l»ei 
que  vous,  nous  ne  rêvons  pas  une  bumaniçi 
idéale,  mais  une  humanité  progressive;  mail 
c'est  vous,  hommes  d'Etat  d'un  seul  systèote, 
qui  ne  prenez  pas  l'homme  tout  entier,  qui  tou 
privez  volontairement  de  la  meilleure  partie  da 
lui-même.  Vous  vous  refuses  la  priociiwle  força 
que  la  nature  ait  mise  à  la  disposition  da 
hommes  d'Btat;  on  ne  gouverne  pas  par  le  sei- 
timent. 

M.  Thien,  miaùtre  de  rinWriMf.  Je  n'ai 

dit  cela! 

M.  de  I^aasartlne.  Ce  serait  dire  qu'on  v 
gouverne  pas  avec  les  hommes.  Qu'est-ce  dos: 
que  les  hommes?  qu'est-ce  donc  que  les  mt^ 
et  les  peuples,  si  ce  n'est  tout  sentimeat  et  pL- 
sion?  Montrez-moi  donc  un  seul  grand  résolu: 
dans  l'histoire  qui  n'ait  été  obtenu  parus  g:^' 
et  unanime  sentiment  remué  à  propos  dans  k 
cœur  des  masses?  Les  hommes  timides,  les 
litiques  d'expédients,  les  légistes,  n'osent  pa.' 
ne  savent  pas  se  servir  de  ce  ressort;  ils  ir^r 
blent  devant  ce  terrible  et  utile  iQstrumeni;fl»^ 
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es  grands  remaeurs  d'hommes  et  de  choses  sa- 
rent  les  saisir  et  transportent  le  monde  politique 
i  l'aide  de  ce  puissant  levier. 
Vous  tournez  le  sentiment  en  dérision,  vous 
'accusez  d'impuissance,  de  niaiserie?  El  quoi 
lODC  a  arraché  l'Europe  de  ses  gonds  et  porté 
los  armées  dans  toutes  ses  capitales,  si  ce  n'est 
[Q  grand  et  unanime  sentiment  de  nationalité 
t  de  gloire?  fit  guoi  donc  a  secoué  le  pouvoir 
l)8oIu,  la  tyrannie,  et  fait  écrouler  tant  de  lois 
ftfbares  et  de  trônes  oppressifs  au  nom  de  la 
iberté,  si  ce  n'est  un  grand  et  unanime  senti- 
nent  d'indépendance  et  de  dignité  humaine? 
luoi  donc  a  précipité  tant  d'aristocraties  sécu- 
ïires,  tant  de  privilèges  iniques  au  nom  d'éga- 
ité,  81  ce  n'est  un  grand  et  unanime  sentiment 
u  droit  individueTt  Bt  quoi  donc  a  lait  explo- 
ion  en  Juillet,  si  ce  n'est  un  grand  seatiment 
e  violation  de  droits  et  de  légitimité  populaire? 

A  gauche  :  Bravo  1 

U.  4e  I^Msartlne.  Le  sentiment  est  tout  dans 
m  peuple  ;  le  priver  de  cette  force,  c'est  arracher 
'&me  a  la  politique.  Seulement  il  faut  savoir 
listiQguer  dans  un  peuple  les  bons  des  mauvais 
entimeots.  Les  mauvais  sont  tout  envie,  haine, 
:olère,  rigueur  éternelle;  à  ceux-là  il  faut  ré- 
ister;  vous  l'avez  fait  souvent  avec  intrépidité, 
jec  constance,  et  je  vous  en  rends  hommages. 
LUX  bons,  il  faut  céder  avec  confiance,  avec 
abandon;  ils  sont  plus  imprescriptibles  que  vos 
égalités  écrites  ;  iis  sont  moraux  comme  la  loi 
liviae,  ils  sont  tout-puissants,  comme  la  nature. 
Marquât  iTadhésion.)  C'est  un  élan  de  cette  na- 
ure  qui  remue  aujourd'hui  cette  généreuse  na- 
ioQ.  Cédez-lui,  et  vous  serez  de  véritables 
lommes  d'Etat,  et  vous  conduirez  ce  peuple  &  la 
trospérité  par  ses  vertus  ;  résistez-lui,  vous  serez 
«upables,  voua  sens  insensés,  et  vous  succom- 
Krez  sans  gloire  dans  cette  résistance  h  la  ma- 
;oaDimité  du  peuple  l 

Ah  !  Messieurs,  gardez- vous  des  légistes  1  ne 
'0U8  laissez  pas  entrdver  par  ces  hommes  qui 
)e  voient  de  légalité  que  dans  la  chicane!  La 
;raQde  loi,  la  loi  suprême,  c'est  la  politique  ;  et 
a  Traie  politique,  c'est  l'humanité  1  Mettez  la 
aain  sur  vos  consciences,  laissez  battre  vos 
Œurs  d'hommes  sous  la  main  du  législateur; 
stnandez-vouB  sans  préoccupation,  sans  colère 
t  sans  peur,  si  vous  voulez  que  les  cachots  se 
Ouvrent,  que  les  victimes  respirent,  que  les  ré- 
timinations  s'amortissent,  que  les  partis  et  le 
Duvernement  désarment,  écoutez  la  réponse 
Be  vous  TOUS  ferez  à  vous-mêmes,  et,  ne  crai- 
bez  rien,  cette  réponse  sera  assez  politique  si 
^  est  assez  magnanime. 
Je  finis,  Messieurs,  par  une  citation  d'un 
vnme  que  cette  tribune  ne  récusera  pas.  Dé- 
ntbènes  parlant  aux  Athéniens  dans  une  cir- 
istaace  &  peu  près  semblable,  leur  conseillait 
que  nous  vous  conseillons.  Lui  aussi  il  savait 
fl  7  a  une  l^alité  mesquine  qui  tue  les 
odes  lois  de  l'humanité,  et  rabaisse  les  na- 
is. >  Athéniens,  leur  disait-il,  vous  ne  devez  pas 
|er  dans  le  môme  esprit  les  causes  privées  et 
causes  publiques.  Dans  les  affaires  de  tous 
jours,  suivez  les  lois  et  les  usages  ordinaires, 
is  les  causes  politiques,  ayez  devant  les  yeux 
magnanimité  de  Totre  pays.  Songez  qu'aTec 
insisnes  de  Totre  magistrature,  tous  devez 
létir  le  génie  d'Athènes,  si  vous  ne  voulez 
1  faire  qui  ne  soit  digne  de  votre  patrie.  »  Bh 
m  Messieurs,  et  nous  aussi  dans  cette  magis- 
ture  de  jnsnice  et  de  démence  que  le  pays 
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nous  confère,  revôtons-nous  du  génie  de  la 
France,  pour  que  le  Tote  que  nous  allons  porter 
ne  coûte  pas  une  larme  mutile  de  plus  à  des 
femmes,  à  des  mères,  à  des  entonts!  un  jour  de 
captiTité  de  plus  &  des  infortunés  1  pour  ne  rien 
faire  en  un  mot  qui  ne  soit  digne  de  notre  pa- 
trie, de  notre  époque  et  de  nous-mêmes. 

Je  Tote  contre  le  projet,  parce  que  je  ne  Teux 
pas  donner  cette  date  funeste,  je  ne  toux  pas  jeter 
cette  médaille  de  sinistre  augure  dans  les  fonda- 
tions de  l'édifice  que  la  France  élèverait  pour  un 
grand  corps  politique.  {Bravo  à  gauche.) 

Je  vote  contre  la  loi,  parce  que  Je  ne  veux  pas 
que  ce  faXaX  procès  coûte  un  centime  de  plus 
aux  contribuables.  Ils  ont  payé  pour  l'adminis- 
tration, pour  la  police,  pour  1  armée,  pour  la 
garde  nationale;  ils  ont  payé  de  leurs  deniers 
et  de  leur  sang;  ils  ne  veulent  pas  payer  de 
leurs  sentiments  et  de  leur  honneur. 

Je  vote  contre  la  loi,  parce  que  je  voudrais 
rendre  le  procès  impossible. 

Je  vote  contre  la  loi,  parce  que  je  veux  la  seule 
loi  de  justice  et  de  politique,  l'amoisUe.  (Vive$ 
adkéiiotu  aux  extrémités.) 

(Après  ce  discours,  la  séance  reste  quelque 
temps  suspendue.) 

(M.  le  ministre  de  rinstniction  publique  monte 
à  u  tribune.) 

H.  FolelitMB.  Je  demande  la  parole.  (Uouve- 
menti  en  tens  divers.) 

Plusieurs  membres  :  Laissez  parler  le  ministre  1 
M.  CioImI,  ministre  de  l'instruction  ^lique. 
Messieurs,  lorsque  dans  la  séance  d'hier  on  a 
parlé  à  cette  tribune  de  proscrits  politiques,  je 
me  suis  récrié  contre  ce  langage,  et  je  remercie 
l'honorable  M.  Janvier  de  la  loyauté  avec  laquelle 
U  s'est  rendu  &  mon  observation.  11  n'y  a  point, 
Messieurs,  il  n'y  a  point  eu,  depuis  1830,  de 
proscrits  politiques  en  France  ;  il  n'y  a  point  de 
Vendéens^  il  n'y  a  point  de  républicains  en  pri- 
son &  ce  titre.  Personne,  ni  aucune  opinion,  ni 
aucune  classe  de  citoyens,  a*a  été  persécuté. 
Nous  aTons  tu  commettre  ce  que  les  lois  de 
tous  les  pays  ont  qualifié  de  crime  ou  de  délit 
politique;  des  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
contre  Tordre  établi,  des  assassinats  qui  se  sont 
joints  k  ces  attentats.  Voilà  ce  qui  a  été  pour- 
suiTï,  non  pas  en  Tertu  de  lois  nouTclies,  de 
lois  spéciales,  mais  en  Tertu  de  lois  anciennes, 
qui  ont  existé  dans  tous  les  pays,  dans  tous  les 
temps,  sans  lesquelles  la  société  ne  serait  pas; 
en  Tertu  des  lois  que  nous  aTons  nous-mêmes 
réformées  et  adoucies,  au  milieu  des  tempêtes 
politiques  dans  lesquelles  nous  aTons  tôcu 
depuis  4  ans.  {Tris  bien!  très  tient) 

On  nous  parle  de  douceur,  on  nous  parle 
d'équité  I  Messieurs,  les  lois  pénales  qui  rés[issent 
chez  nous  les  cas  dont  il  s'agit  sont  des  lois  plus 
équitables,  plus  douces,  que  celles  d'aucun  pays, 
d'aucun  siècle;  et  c'est  nous,  c'est  cette  Chambre, 
c'est  ce  gouTernement,  c'est  la  RéTOlution  de 
Juillet,  qui  les  aTons  foites  ainsi  équitables  et 
douces. 

Qu'on  ne  nous  parle  donc  pas  de  proscriptions, 
de  persécutions,  d'aucune  opinion,  d'aucune 
classe  de  citoyens;  rien  n'a  été  fait  que  selon  la 
légalité  uniTerselle,  légalité  plus  clémente,  plus 
douce  et  plus  équitable  qu'il  n'en  a  jamais  existé 
à  aucune  époque  et  dansaucun  pays.  {Tris  bien! 
très  bien  l) 

De  ce  seul  fait,  qui  est  éTident  pour  tous,  il 
résulte  que  l'amnistie  dont  on  parle  n'est  pas 
atyonrd'oni  une  nécessité  sociale.  Ce  n*^gpss, 
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comme  on  le  prétend,  un  besoin  de  rétablir 
Tordre  moral  méconnu,  l'ordre  social  tronblé,  car 
il  n'est  pas  vrai  que  rordre  moral  ait  été  mé- 

connu  parmi  nous;  il  n'est  pas  vrai  que  l'am- 
nistie fut  aujourd'hui,  comme  à  toutes  les  autres 
époques  que  l'on  a  citées,  le  rétablissement  des 
lois  naturelles  de  la  morale  et  de  la  justice,  la 
réintégration  de  classes  nombreuses  de  citoyens 
dans  des  droits  méconnus,  dans  uue  situation 
violemment  arrachée  ;  rien  de  semblable  ne  s'est 
passé  parmi  nous.  On  ne  peut  nous  appliquer 
aucun  des  exemples  qu'on  vous  a  cités^  et  les 
amnisties  dont  on  vous  a  parlé  ne  conviennent 
pas  à  notre  temps,  à  notre  histoire;  nous  n'avons 
rien  fait  qui  rendit  nécessaire  une  pareille  am- 
nistie. L'amnistie,  je  le  répète,  ne  serait  parmi 
nous  le  rétablissement  ni  de  l'ordre  moral  ni  de 
l'ordre  social;  elle  n'est  pas  moralement  aéa»- 
saire,  elle  n'est  pas  réclamée  par  la  violation  des 
lois  immuables  et  naturelles. 

Je  vais  plus  loin,  Messieurs,  je  vais  plus  loin, 
et  je  dis  qu'elle  ne  l'est  pas  non  plus  par  le  grand 
nombre  des  condamnations  politiques  et  des 
malheurs  qu'elles  ont  amenés.  Je  ne  suis  pas 
de  ceux  qui  se  refuseraient  k  la  clémence,  je  ne 
suis  pas  de  ceux  qui  croient  qu'il  faut  laisser, 
comme  on  dit,  encombrer  les  prisons,  et  ne  tenir 
aucun  compte  de  la  multitude  des  malheurs  in- 
dividuels ;  oui,  Messieurs,  il  faut  en  tenir  compte, 
et  par  générosité,  et  par  humanité,  et  par  poli- 
tique, filais,  Messieurs,  il  n'est  pas  vrai  que  les 
prisons  soient  encombrées;  il  n'est  pas  vrai  qu'il 
y  ait  un  si  grand  nombre  de  condamnations  et 
lie  malheurs  individuels,  que  l'amnistie  soit  une 
conséquence  naturelle,  ou  au  moins  nécessaire 
d'une  pareille  situation. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  tous  a  donné  le 
cbiflbe  lui-même  à  cette  tribune;  il  n'y  avait  en 
France,  il  y  a  8  jours,  que  211  condamnés  poli- 
tiques dans  les  prisons. 

J'insiste  sur  ce  fait,  parce  qu'il  est  caractéris- 
tique. Malgré  toutce  qui  s'est  passé  parmi  nous, 
le  nombre  des  condamnations  na  rien  eu 
d'extraordinaire,  le  nombre  des  malheureux  pri- 
sonniersn'alrien  d'extraordinaire.  L'amnistien^est 
donc  pas  non  plus  nécessairement  provoquée  par 
cette  circonstance. 

Mais  on  nous  dit,  même  en  noua  accordant  ce 
que  je  viens  de  dire  tout  à  l'heure,  on  nous  dit 
que  ce  serait  une  mesure  utile,  une  mesure  d'une 
bonne  politique  ;  une  belle  et  généreuse  modifi- 
cation du  système  du  gouvernement;  on  nous 
dit  que  ce  serait  la  substitution  d'un  système  de 
confiance  à  un  système  de  frayeur,  d'un  système 
de  conciliation  a  un  système  de  rigueur,  d'un 
système  nouveau,  et  qui  convient  &  fétat  actuel 
des  esprits,  à  un  système  usé,  qui  a  pu  être  bon 
dans  son  temps,  mais  qui  aujourd'hui  ne  con- 
vient plus  k  la  disposition  de  la  France.  Yous 
voyez.  Messieurs,  que  je  n'affaiblis  pas  les  ob- 
jections. Voilà  le  point  de  vue  sous  lequel  tout 
a  l'heure  encore  on  cherchait  à  tous  faire  envi- 
sager la  question  d'amnistie. 

Eh  bien  !  encore  une  fois,  je  suis  obligé,  comme 
je  l'ai  déjà  fait,  de  nier  les  faits.  Je  nie  que  le 
système  de  politique  qui  prévaut  en  France 
depuis  4  ans  ait  été  un  système  de  frayeur;  je 
dis  que  jamais  politique  peut-être  n'a  été  plus 
confiante,  plus  hardie. 

Qu'avons-nous  entrepris?  Nous  avons  entrepris 
de  rétablir  Tordre  sans  porter  atteinte  aux  li- 
bertés du  pays  ;  nous  avons  entrepris  de  fonder 
un  gouvernement  nouveau  sans  troubler  la  paix 
générale  de  l'Europe.  Nous  avons  en  conflaîice, 


une  confiance  immense,  dans  la  bonté  de  notre 
cause,  dans  la  vertu  de  nos  institutions,  dans  la 
sagesse  de  notre  pays.  A  quoi  nous  sommes-ooas 
adressés?  à  la  liberté,  à  la  publicité,  à  la  dis- 
cussion, aux  élections,  à  toutes  les  forces  natu- 
relles et  légales  de  nos  institutions.  (Jrarf«ei 
d'auêntiment.)  Nous  avons  eu  cette  confiaan, 
je  le  répète,  une  confiance  telle  mie  pendant 
longtemps  on  l'a  trouvée  démesurée,  qu'on  a 
taxé  notre  entreprise  de  chimérique,  qu'on  doue 
a  dit  que  nous  rêvions  rimpossible,  que  les  m 
nous  disaient  que  nous  ne  rétablirions  pas  l'ordre 
en  laissant  toutes  les  libertés  se  déployer  avec 
une  telle  hardiesse,  et  les  autres  que  nous  oe 
maintiendrions  pas  la  paix  au  milien  des  craint» 
qui  s'élevaient  de  toutes  parts  en  Europe. 

Eh  bien  t  malgré  ces  obiections,  nous  not» 
sommes  confiés  hardiment  a  nos  institutions,  à 
nob^  pays,  à  notre  cause;  nous  n'avons  pas  Ikit 
appel  à  d'autres  moyens,  et  c'est  avec  cela  que 
nous  avons  triomphé. 

II  est  vrai  que  nous  nous  sommes  méfiés  des 
entraînements  du  jour,  des  passions  populaires: 
nous  nous  sommes  méfiés  des  esprits  chiméri- 
ques et  des  factions.  Nous  avons  eu,  j'en  cuq- 
viens,  nos  réserves,  nos  méfiances:  mais  que 
dirie^vous,  vous  qui  nous  accusez,  si  je  vous  re- 
prochais de  vous  méller  de  nos  instilutionâ,  de 
la  Charte,  des  Chambres,  des  électeurs?  C'est  c^ 
pendant  ce  qu'on  fait  tous  les  jours  quand  oa 
en  appelle  à  d'autres  forces  sociales,  quanl 
on  reclame  perpétuellement  des  ianovaiions, 
quand  on  dit  que  les  institutions,  les  Chambres, 
tous  nos  pouvoirs  légaux  ne  suffisent  pas  aui 
besoins  du  pays;  on  se  méfie  apparemment  de 
ces  forces,  de  ces  institutions,  de  ces  pouvoirs. 
Tout  ce  que  cela  prouve,  c'est  que  nous  plains 
notre  confiance  autrement  que  tous  la  vètre; 
que  vous  avez  vos  méfiances,  vos  réserves,  et 
nous  les  nôtres.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
politique  que  nous  avons  suivie  depuis  4  ans  a 
été  une  politique  confiante  et  hardie,  uae  poli- 
tique qui  ne  s'est  adressée  qu'aux  forces  légal», 
à  la  (fiscussion,  à  la  publicité,  à  toutes  les  li- 
bertés, et  c'est  par  la  liberté  qu'elle  a  triompbê 

Qu'on  ne  vienne  donc  pas  dire  que  c'est  une 
politique  de  frayeur  que  nous  avons  suivie.  Nous 
nous  nous  sommes  livrés  au  pays,  à  lui  seul  ;  c'est  ' 
dans  le  pays  que  nous  avons  cherché  notre  force; 
seulement  nous  nous  sommes  ad  ressésaupays  se- 
lon la  Charte  et  les  lois,  à  ta  portion  du  pajrs  {Tm 
bien!  trèt  bien!)  investie  par  nos  institutions  du 
droit  de  parler  en  son  nom.  Nous  nous  somti 
adressés  au  pays  légal;  et  notre  prétentiûQi 
nous,  c'est  que  le  pays  réel  tout  entier,  la  masse 
immense  des  cultivateurs,  des  pères  de  famille, 
des  hommes  honnêtes  et  laborieux  est  en  par- 
faite harmonie  avec  le  pays  légal  et  officieli 
comme  on  a  dit,  qui  représente  la  France. 

On  a  voulu  établir  une  distinction  entre  la  ot- 
tion  officielle  et  la  nation  réelle.  Notre  prflen- 
tion  à  nous,  qui  croyons  nos  institutions  mae^ 
c'est  que  la  nation  officielle  et  la  nation  réelle 
ont  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes  sentimeo^ 
les  mêmes  désirs  ;  que  l'une  représente  vérîii: 
blement  l'autre  ;  que  l'une  a  l'immense  majonlf 
dans  l'autre  ;  que  les  électeurs,  la  Chambre,  ont 
l'immense  majorité  dans  le  pays  tout  entier: 
voilà  à  qui  nous  nous  sommes  confiés,  c'estji> 
pays,  je  le  répète,  et  A  lui  seul.  {Trèt  bieniM' 
bien!) 

Voulez-vous  quedusystèmedeconfiancejepas^ 
au  système  de  conciliation,  comme  on  ditH!: 
prétend  qu'il  but  subetitaer  un  eystéme  de  a** 
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iation  i  nn  système  de  r^eur.  Messieurs,  je 
I  la  rigueur  comme  j'ai  oié  la  méfiance.  11 
ist  pas  vrai  qu'on  se  soit  hâté  de  réprimer  en 
tnce  depuis  quatre  ans;  il  n*est  pas  vrai  qu'on 
jt  pas  patienté  longtemps,  immensément  pa- 
Dté,  quelquefois  faibli  devant  le  désordre,  au 
u  de  le  reprimer.  {Trèi  bien  /) 
[ht  men^e  :  C'est  vrai  I  témoin  en  février. 
i.  fialwt,  ministre  de  Cinitruction  publi^. 
u'est  pas  vrai  non  plus  que  ta  répression, 
and  elfe  est  venue,  ait  été  violente,  oarbare. 
nie  tous  ces  faits.  La  répression  a  eu  ses  acci- 
nts,  ses  malheurs,  malheurs  que  nous  déplo- 
nâ  ;  mais  elle  a  été  essentiellement  juste,  mo- 
rée.  Je  nie,  je  le  répète,  raccusation  de  rigueur, 
je  dis  qu'il  n'y  a  pas  de  système  de  concilia- 
iD  à  mettre  à  la  place  de  celui-là.  Qu'appelez- 
usconciliation  ?Si  je  ne  me  trompe,  sij'en  ju^e 
T  te  langage  qui  vient  d'être  tenu  à  cettre  tri- 
me, ce  qu'on  appelle  la  conciliation,  le  voici  : 
»t  qu'en  politique  il  n'y  a  point  de  vrai,  point 
!  faux,  point  de  juste,  point  d'injuste,  point  de 
en,  point  de  mal,  point  de  droit,  point  de  lois, 
rêi  men!  trèi  bien  h 

Savez-vous  ce  qu'il  va  en  politique?  des  ba- 
illes et  du  hasard.  (Me  bien!)  Et  c'est  là  ce 
le  vous  appelez  la  société  !  c'est  là  ce  que  vous 
tpelez  un  système  de  conciliation  !  Mais  en  vé- 
u,  je  n'ai  jamais  tu  un  tel  matérialisme  et  un 
l  Ecepticisme  politique  venir  se  produire  devant 
ieii88emblée*(ilfargtt0s  très  vives  (T assentiment.) 
m  !  dans  les  questions  politiques,  au  milieu 
ane  société  constituée,  dès  qu'il  s'agit  d'un  acte 
intre  cette  société  en  masse,  il  n'y  a  plus  rienl 
n'y  a  plus  que  de  la  force!  il  faut  en  venir 
<ii  mains  !  la  victoire  en  décidera  I  C'est  là,  je 
!  répète,  ce  que  vous  appelez  de  la  concilia- 
on 'C'est  avec  de  telles  doctrines,  c'est  avec 
n  tel  langage  que  vous  prétendez  porter  re- 
lèdeà  l'état  actuel  des  esprits!  Hais  ne  voyez- 
DUS  pas  que  l'incertitude,  précisément  le  scep- 
cisme  que  vous  venez  vous-même  établir,  est 
!  mal  qui  nous  travaille  ?  ne  voyez-vous  pas  que 
MIS  êtes  vous-même  en  ce  moment-ci  l'image 
!  ce  déplorable  état  des  esprits,  contre  lequel 
DUS  nous  élevons  depuis  si  longtemps?  Oui  sans 
Jute,  il  est  déplorable  que  tes  idées  que  vous 
înez  de  produire  ici  soient  rénaodues  en  France, 
est  vrai  qu'il  y  a  beaucoup  ae  ^ens  qui  croient 
s'il  n'y  a  ni  vrai,  oî  faux;  ni  justice  ai  iiijus- 
ce;  ni  bien,  ni  mal  en  politique... 

U.  Berryer.  Je  demande  la  parole. 

H.  Gnliet,  ministre  de  l'instruction  pufrUoue. 
ii'oD  peut  faire  ce  qu'on  veut  pour  faire  préva- 
it  son  opinion  ;  qu'on  peut  attaquer  son  pays, 
iqaer  le  bonheur,  le  repos,  le  sort  de  la  société 
tut  entière  par  cela  seul  qu'on  croit  qu'elle  sera 
ieux  organisée  dans  un  sens  que  dans  un  autre, 
^-ce  qn  il  y  a  un  nom,  celui  de  râpublique, 
convient  davantage  que  le  nom  de  monarchie 
stitutionnelle.  C'est  là,  Messieurs,  je  te  répète, 
mal  qui  travaille  et  qui  perd  tant  d'esprits, 
i  contre  lequel  nous  nous  sommes  si  souvent 
Yés  dans  cette  Chambre;  de  tous  les  côtés, 
Riettez-moi  de  le  rappeler,  on  s'en  est  plaint; 
y  a  cherché  un  remède.  H.  Odilon  Barrot 
toticulièrement  (et  cela  lui  fait  honneur)  a  plus 
Pdqb  fois  déploré  l'incertitude  des  esprits  en 
Ht  de  bien  et  de  mal  politique,  it  a  insisté  sur 
inconvénients  d'un  semblable  état  des  esprits. 

I  H.  OdllM  Barr»t.  Je  demande  la  parole. 

T.  Kl. 


Et  voua  croyez  que  c'est  en  professant  ce  que 
vous  venez  d'exposer  à  la  tribune,  que  c'est  avec 
un  scepticisme  et  un  matérialisme  semblable  que 
vous  fera»  cesser  un  tel  mal  !  Non  I  \ou8  l'ag- 
gravez, vous  y  plongez  de  plus  en  plus  les  es- 
prits, vous  perpétuez  ce  chaos  moral  que  nous 
déplorons  depuis  si  longtemps.  Bh  bien!  sachez 
nue  la  concorde  ne  peut  pas  sortir  du  chaos;  sa- 
chez que  la  conciliation  n'est  pas  possible  avec 
le  scepticisme  et  l'incertitude  morale  des  esprits  ; 
sachez  que  la  première  condition  de  la  concilia- 
tion c'est  quelque  chose  de  fixe  et  d'arrêté  ;  c'est 
que  le  gouvernement,  les  pouvoirs  publics,  la 
société  entière  se  présentent  comme  ayant  une 
croyance,  une  toi  en  elle-même,  dans  la  justice 
de  sa  cause,  et  réclamant  l'obéissance,  non  au 
nom  de  la  force,  a»i  nom  de  la  victoire,  mais  au 
nom  de  la  justice. 

Pour  nous.  Messieurs,  ce  n  est  pas  au  nom  de 
la  force,  ce  n'est  pas  au  nom  de  la  victoire  que 
nous  venons  réclamer  soumission  à  la  loi.  Nous 
protestons  contre  ces  noms  de  vainqueurs  et  de 
vaincus  qu'on  applique  à  la  société  {,Très  bien  ! 
très  bien!)  Nous  avons  protesté  autrefois  poat 
défendre  les  vaincus,  nous  protestons  aujour- 
d'hui pour  protéger  la  société  elle-même.  U  y  a 
des  hommes  qui  ont  commis,  ou  qui  sont  accu- 
sés d'avoir  commis  des  actes  que  nos  lois  rô- 
putent  coupables  ;  ces  hommes  sont  traduits 
devant  la  justice  du  pays,  ils  sont  jugés  avec  tou- 
tes les  garanties  que  nos  lois  assurent  à  la  justice, 
earanttes  supérieures  à  celles  qui  existent  par- 
tout ailleurs.  Voilà  le  spectacle  que  nous  offrons, 
et  non  pas  celui  de  la  force  et  de  la  victoire,  li 
ne  s'agit  donc  pas  de  substituer  un  système  de 
conciliation  à  un  système  de  rigueur;  il  s'agit 
de  maintenir  la  justice  pour  tous,  et  d  amener  la 
conciliation  à  la  suite  du  triomphe  de  la  justice. 
La  justice,  Messieurs,  ne  réussit  pas  en  uu  jour, 
elle  a  des  chances  à  surmonter,  elle  a  des  Qim- 
cullés  qui  lui  sont  propres  :  mais  qu  elle  dure,  et 
la  conciliation  est  infaillible. 

Quand  la  justice  a  régne  longtemps  ;  elle  1  em- 
porte enfln  ;  et  pardon  si  je  m'arrête  à  ce  mot 
l&ngtemps ,  nous  parlons  toujours  comme  si 
l'œuvre  que  nous  avons  accomplie  en  4  an- 
nées pouvait  s'accomplir  en  un  jour.  Une  telle 
impatience  est  aujourd'hui  dans  les  esprits  qu  on 
s'étonne  que  tout  ne  soit  pas  fait,  parce  qu  il  y 
a  4  ans  qu'une  révolution  a  été  consommée. 
Ce  qui  est  étonnant,  j'ose  ie  dire,  c'est  qu'U  y  ait 
tant  de  choses  faites  ;  le  bien  ne  triomphe  pas 
ainsi  en  un  jour;  la  raison  a  besoin  de  patience  ; 


la  justice  veut  du  temps  pour  triompher  des  sen- 
timents haineux.  Mais  c'est  seulement  avec  la 
justice  et  le  temps  que  la  conciliation  est  pos- 
sible. La  faiblesse,  le  scepticisme  augmentent  le 
trouble,  l'incertitude,  la  confusion  ;  retardent  la 
conciliation,  parce  qu'elles  amènent  sans  cesse 
des  scènes  nouvelles,  des  désordres  nouveaux, 
qui  obligent  la  société  à  se  défendre,  et  qui  ren- 
dent la  conciliation  impossible.  * 
C'est  vous  avec  votre  langage  et  les  sentiments 
que  vous  professez,  ce  n'est  pas  nous  qui  sommes 
les  ennemis  d'un  système  de  conciliation.  En 
affermissant  l'empire  des  lois  et  de  la  justice, 
en  nrotégeant  l'ordre  social  contre  des  agressions 
narliculières,  nous  faisons  des  pas  plus  sûrs  vers 
ta  conciliation  que  par  toutes  les  incertitudes 
dont  vous  voudriez  faire  notre  politique.  {Très 
bieni  très  bien!) 

On  parle  aussi,  Messieurs,  on  partait  tout  à 
rheoKd'un  système  nouveau  à  la  ptace  dan 
syrtème  osé. 
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Messieurs,  jo  ne  chicanerai  pas  sur  l'expres- 
sion, je  ne  dirai  pas  s'il  y  a  quelque  danger,  et 
peut-être  à  une  véritable  maladie  sociale,  dans 
ce  besoin  insatiable  de  nouveauté  qui  fait  qu'on 
veut  changer  de  système  uniquement  parce  que 
celui  qui  regnb  est  usé,  dit-on,  et  parce  qu'il  en 
faut  un  nouveau.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  cette 
objection;  je  conviendrai  que  la  société  se  dé- 
veloppe, et  qu'à  cliaque  époque  il  faut  une  poli- 
tique qui  lui  convienne. 

Mais  j'ai  un  peu  regardé,  et  sans  doute  beau- 
coup  d'autres  rauront  fait  comme  moi,  j'ai  un 
peu  regardé  au  fond  des  idées  gui  forment  le 
système  nouveau  qu'on  nous  laisse  entrevoir, 
plutôt  qu'on  nous  le  montre  clairement. 

Eb  bien  1  j'en  demande  pardon  aux  honorables 
membres  qui  les  ont  exprimées,  mais  je  suis 
obligé  de  <nre  que,  dans  ma  conviction  la  plus 
sincère,  je  n'ai  trouvé  au  fond  de  ce  prétendu 
système  que  les  vieilles  théories  politiques 
de  1791.  Je  n'ai  trouvé  (je  le  dis  à  defTsein),  je 
n'ai  trouvé  au  fond  de  toute  cette  politique  nou- 
velle, que  les  vieilles  théories  révolutionnaires; 
théories  qui  ont  très  bien  convenu  à  l'époque 
pour  lî^uelle  elles  étaient  faites,  et  qui  était 
nécessairement  une  époque  de  révolution  et  de 
destruction,  mais  qui  ne  conviennent  plus  au- 
jourd'hui; ]e  n'ai  trouvé  là,  dis-je,  dans  cette 
tendance  vers  le  suffra^  universel,  vers  la  com- 
plaisance pour  les  passions,  ou  la  volonté  pré- 
sumée de  la  multitude,  qui  prévalaient  en  1791  ; 
je  n'ai  vu  là,  passez-moi  1  expression,  que  des 
vieilleries  qu'on  essaie  de  rajeunir  en  en  fai- 
sant des  chimères.  {Très  bien!)  Gela  est  im- 
possible, et,  pour  mon  compte,  toutes  les  fois 

aue  j'ai  entendu  de  pareillra  idées  se  pro- 
uirei  j'ai  cru  entendre  répéter  ce  mot  si  vrai  et 
si  piquant  qui  a  été  dit.  si  je  ne  me  trompe,  au 
milieu  de  nous  :  U  y  a  quarante  an*  que  je  vous 
connai*;vout  wiu  appêlii»  alors  Pétion.  {Hilarité 
générale). 

Messieurs,  savez-vous  ce  qu'il  y  a  de  vérita- 
blement nouveau  pour  nous?  C'est  la  politique 
qu'on  suit  depuis  4  ans,  c'est  l'acceptation  franche 
et  co  mplëte  de  l'esprit  constitutionnel,  et  la  lutte 
franche  centre  l'esprit  révolutionnaire;  c'est  la 
dén  égation sincère  des  théories  révolutionnaires, 
des  idées  du  gouvernement  révolutionnaire,  et 
l'acceptation  franche  et  complète  des  principes 
du  gouvernement  représentatif.  Voilà  ce  qu'il  y 
a  de  nouveau  parmi  nous.  Et  vous  qui  parlez  de 
système  usé,  voulez-vous  savoir  ce  que  le  pays 
en  pense?  adressez-vous  à  lui  et  écoutez  sa  ré- 
ponse. Les  mots  de  confiance,  de  conciliation, 
de  nouveauté,  dans  le  sens  dans  lequel  vous  les 
employez,  ont  retenti  souvent  depuis  quelque 
temps  aux  oreilles  du  pays;  ils  lui  sont  agréables 
par  eux-mêmes,  ils  sonnent  bien  par  leur  propre 
vertu  aux  oreilles  humaines.  Hais  quand  on  en 
vient  an  fait  et  au  prendre,  lorsque  le  système 
politique  suivi  depuis  4  années,  lorsque  ce  sys- 
tème, qu'on  dit  usé,  parait  en  péril,  gue  fait  le 

fiays?  Il  s'inquiète,  il  s'agite.  Les  affaires  se  ra- 
entissent,  les  esprits  se  troublent;  écoutez  les 
conversations  dans  Tintérieur  des  familles,  ob- 
servez le  mouvement  des  transactions  civiles, 
vous  voyez  éclater  de  toutes  parts  les  symptômes 
évidents  de  Tinquiétude  publique,  fit  pourquoi? 
Parce  que  le  pays,  malgré  ses  préjuges,  malgré 
les  mauvaises  habitudes  qui  lui  restent  de  40  ans 
de  révolutions,  de  discordes  civiles,  malgré  ses 
passions  mêmes,  a  un  instinct  profond  et  vrai 
de  sa  situation,  de  son  intérêt  véritable,  et  que 
lorsqu'il  est  en  présence  d'un  danger  réel  et  ^ 


imminent,  cet  instinct  l'emporte  sur,  tonte  ly 
habitudes,  les  préjugés,  les  passions.  Et  mu- 
vous  quel  est  cet  instinct  du  pays?  EaTei-roiii 
ce  dont  il  a  le  sentiment  profond?  C'est  qu'il  k 
à  peine  sorti  de  l'état  révolutionnaire,  c'est  ^Q'itl 
remonte  laborieusement  la  pente  réTolutio:- 
naire  pour  arriver  à  l'état  vraiment  sociilft 
libre.  Le  pays  sent,  le  pays  sent  profondémec; 

Sue  l'esprit  révolutionnaire  plane  encore 
essus  de  lui,  et  est  là  sans  cesse  l'épiaot  [^ijr 
l'agiter  et  l'envahir  de  nouveau. 

Le  pays  est  dans  la  même  situation,  h 
même  position  dans  laquelle  nous  étions  tocii 
lorsqu'une  effroyable  maladie,  le  choléra,  vu 
dévasté  la  cité.  Tout  le  monde  observait,  et  u 
moindre  symptôme  tout  le  monde  était 
tant  on  redoutait  la  réapparition  du  fiésn-U 

Says  est,  à  l'égard  de  l'esprit  révolotioDDiirî. 
ans  la  même  disposition  (Tesprit:  il  le  redod.. 
il  l'observe,  il  sait  que  le  péril  est  encore 
porte;  et  voilà  ce  qui  l'alarme  profondéoeaL 
quand  le  système  de  politique  qui  prévaut  Iï- 
puis  4  ans  parait  compromis.  Le  pays  a  peoT 
retomber  dans  l'abîme.  Les  apparitions  de  Tes- 
prit  révolutionnaire  ont  leurs  heures  de  né» 
sité;  mais  ce  sont  celles  de  l'ange  extermuit 
teur,  ce  n'est  pas  là  le  génie  social.  Toilà  ce  |l 
fait  l'inquiétude  du  pays;  voilà  ce  qui  çrm 
que  le  système  dont  vous  parlez  est  bieniz 
d'être  usé;  il  est  au  fond  le  système  du  p[x 
simple  bon  sens,  de  l'intérêt  dominant,  du  véri- 
table intérêt  du  pays. 

Vous  auriez  raison,  si,  comme  tout  à 
vous  Tentendiez  dire,  notre  politique  était  ci 
effet  vouée  à  une  seule  cause;  si  nous  n'aiigai 
entrepris  que  de  rétablir  l'ordre,  par  anc  r»c- 
tion  violente,  et  sans  maintenir  les  libertéï<J! 
pays.  Mais  c'est  le  caractère  particulier  de  no» 
temps  que  nous  ayons  entrepris  à  la  foiseift 
rétablir  l'ordre,  et  je  ne  dis  pas  seulemecii^ 
maintenir,  mais  d'étendre  les  Iu)ertés  pubLqD& 
Ordinairement  l'une  ou  l'autre  de  ces  tida 
suffît  à  l'activité  d'une  époque.  U  3^  a  des  é^na 
qui  sont  vouées  aux  réformes  sociales,  au  dére- 
loppement  des  libertés  publiques;  d'autres  î3 
rétablissement  de  l'ordre,  et  à  recouvrer  ies 
moyens  de  gouvernement,  les  principes  de  acu- 
rité  sociale;  mais,  Messieurs,  nous  avou!  ^. 
appelés  à  faire  les  deux  chpses  à  la  îoii. 
bien!  très  bienl)  Rappelez-vous  notre  histoire  de- 
puis 4  ans,  ouvrez  vos  procès-verbaux,  toi*  y 
verrez  que  vous  avez  d'une  main  travaillé  ccb- 
tamment  à  rétablir  l'ordre,  et  de  l'autre  iéleO'In' 
les  libertés  du  pays.  Ouvrez  notre  Gbarte  t&lc 
que  vous  l'avez  modifiée  en  1830,  notre  Mf'» 
des  lois;  vous  y  trouverez  22  lois  d'exteaîi'Xi 
des  libertés  politiques  depuis  4  att8;des loi^^i: 
auraient  suffi  à  la  passion  des  réformes  pe^^i^' 
un  demi-siècle,  qui  auraient  alimenté  pead^: 
un  demi-siècle  l'ambition  et  l'activité  desespn^ 
les  plus  ardents  en  matière  de  liberté;  l3Utnu 
s'est  fait  en  4  ans.  Et  en  même  temps  que  i:c 
cela  se  faisait,  par  les  mêmes  institulioo^p 
les  mêmes  Chambres,  vous  avez  rétabU 
vous  avez  cherché  à  ressaisir  le  principe  ex- 
servateur  de  la  société.  En  sorte  que  vousat*: 
fait  (permettez-moi  cette  comparaison  hisie- 
rique)  ce  que  faisaient  les  Machabées  au  Fttit 
de  Jérusalem,  qui  reconstruisaient  d'une  n»:' 
leur  cité,  pendant  qu'ils  la  défendaient  de  1  aa-R 
contre  l'ennemi  extérieur.  {Très  bien!)  l\si^  - 
l'épée  d'une  main,  et  la  truelle  de  l'autre:  c*- 
ce  que  TOUS  avez  fait  pendant  4  ans.  ^ 
Métier  glorieux,  métier  qui  hononetgnou 
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le  nation,  mais  métier  difficile,  et  dont  il  ne 
ut  pas  méconnaître  la  difflcnlté  et  les  périls. 
1  bien!  Messieurs,  quand  on  entreprend  une 

cbe  pareille,  quand  on  y  est  voué  par  Tétat  du 
lys,  n  D'y  a  qu'un  seul  moyen  de  rt^ussir  ;  c'est 
le  pendant  que  les  libertés  publiques  se  dô- 
oient  hardiment,  les  pouvoirs  publics  s'exer- 
nt,  se  raffermissent,  s'agrandissent  aussi.  Ce 
le  TOUS  réclamez  pour  la  liberté  publique,  nous 
réclamons  aussi  pour  la  puissance  publique. 
lUB  demandons  l'empire  des  lois,  non  pas  dans 
ur  rigueur,  je  ne  me  permettrai  pas  de  me 
rvir  de  ce  mot  quand  je  parle  des  lois  de  mon 
lys  ;  elles  ne  sont  que  justes  ;  nous  demandons 
impire  des  lois  dans  leur  justice;  nous  deman- 
m  le  libre  et  énergique  exercice  des  préroga- 
res  du  gouvernement,  des  Chambres,  de  tous 
)  pouvoirs,  en  un  mot.  Nous  ne  demandons  la 
striction  d'aucune  des  libertés  nationales;  nous 
I  voulons  point  de  ce  système  b&tard  et  roisé- 
ble  qui  travaille  à  affaiblir  le  pouvoir  et  la 
«rté;  nous  les  Toulons  tous  les  deux  réels  et 
ris;  mais  si  pendant  que  les  libertés  se  dé- 
oient avec  intensité  et  se  multiplient,  vous 
!Dez  affaiblir  le  gouvernement;  si  tous  dites 
ntât  que  la  Couronne  est  trop  forte,  tantôt  que 
s  Gliambres  ont  trop  de  puissance,  vous  met- 
ez  la  société  dans  un  péril  imminent,  car  d'un 
lté  TOUS  déchaînez  toutes  les  passions  indivi- 
lelles,  et  de  l'autre  vous  encnatnez  la  force 
iciale;  car,  sac)ioz-le  bien,  Messieurs,  le  pou- 
tir  oublie,  c'est  ia  force  sociale,  c'est  la  force 
iciale  organisée;  c'est  la  société  elle-même  dans 
I  pays  libre  comme  le  nôtre,  c'est  la  société 
le  niémc  se  défendant,  agissant  dans  son  propre 
itérèt,  légitime  quand  elfe  se  défend,  elle  se 
larerne,  comme  quand  elle  se  prête  au  dé- 
lOiemeot  des  libertés  individuelles.  {Approba- 
an.) 

Ce  que  nous  voulons  donc.  Messieurs,  c'est 
iction  complète  de  la  force  publique,  de  la 
irce  sociale,  aussi  bien  que  des  libertés  indivi- 

jelles. 

Âcette  condition,  à  cette  seule  condition,  avec 
!tte  hardiesse  dans  la  politique  nationale,  on 
!i!t  prétendre  à  rétablir  l'ordre,  à  l'affermir  en 
léme  temps  que  se  développe  la  liberté;  &  cette 
iQdition  on  peut  offrir  au  monde  le  spectacle 
QD  pays  libre,  se  gouvernant  régulièrement 
u-mème. 

C'est  sous  ce  point  de  vue,  Messieurs,  que  je 
DUS  prie  de  considérer  la  question  de  ramnis- 
e,  8ur  laquelle  je  ne  veux  ajouter  qu'un  mot. 
1  l'amnistie,  qui  n'est  pas  actuellement  une 
écessité  sociale,  qui  n'est  pas  commandée  par 
uustice;  si  l'amnistie,  qui  ne  peut  être  aujour- 
nui  qu'un  acte  de  politique,  de  gouvernement, 
pportune  tel  jour  et  inopportune  tel  autre  jour, 
junnistie,  dis-je,  peut  avoir  lieu  un  jour  sans 
Daiblir  la  Duissance  publique,  sans  donner  cou- 
ige  aux  actions,  sans  troubler  la  tranquillité 
es  esprits,  car  la  première  condition  de  la  force 
n  gouvernement,  c'est  la  sécurité  des  esprits  ; 
1  [amnistie  peut  avoir  lieu  à  ces  conditions,  il 
est  aucun  homme  sensé  qui  ne  l'accepte  avec 
mpressement  ;  mais  tant  que  ces  conditions  ne 
ont  pas  remplies,  tant  qu'il  reste  de  vives  in- 
uiéludes  pour  Tordre  public,  pour  le  repos  des 
onnfitesgeus,  de  la  société,  l'amnistie  ne  serait 
Qun  acte  de  faiblesse,  l'amnistie  n'atteindrait 
as  le  but  de  conciliation  dont  vous  parlez,  elle 
roduirait  des  effets  tout  contraires;  elle  ne  se- 
au pas  opportune,  elle  serait  nuisible.  C'est 
lut  ce  .  sens;  et  seulemont  dans  ce  sens,  que 


nous  l'avons  repousséo.  {Mouvements  prolongét 
(Tassentimenl.) 

MM.  Lcyrand  et  Odilon  Ramt  montent  à 
la  tribune.  [Mouvement  d'hilarité.) 

M.  le  Présldeni.  M.  Odilon  Barrot  a  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

M.  Odllen  Barrot.  Je  ne  voudrais  pas  sus- 
pendre le  cours  ordinaire  de  la  discussSm... 

M.  Cinlxot,  minittre  de  l'instruction  publique. 
Je  déclare  que  dans  ce  que  je  viens  de  dire  il 
n'y  avait  rien  de  personnel  &  M.  Odilon  Barrot. 

M.  Odilon  Barrot.  11  me  semble  que  dans  le 
discours  de  M.  le  ministre  il  y  a  eu  des  allusions 
qui  me  sont  personnelles,  que  j'ai  été  nommé... 

Voix  à  gauche  :  Parlez  I  parlez  1 

(M.  Odilon  Barrot  descend  de  la  tribune.) 

M-  I-«yrawl.  Messieurs,  si  mon  honorable 
collègue,  M.  Odilon  Barrot,  réclame...  avec  la 
puissance  de  son  talent... 

Voix  aux  extrémités  :  Mais  laissez-le  parler  1 

D'autret  voix  :  Parlez  I  parlez  I 

M.  E.afatte  monte  les  degrés  de  la  tribune  et 
P^'S^^S.?!-  Leyraud  de  céder  son  tour  de  parole 
a  M.  Odilon  Barrot.  *^ 

Un  grand  nombre  de  voix  :  H.  Barrot  !  H.  Barrot  t 

M.  Lieyrand.  Si  la  Chambre  veut  m'accorder 
son  attention,  je  parlerai;  mais  je  ne  veux  pas 
la  priver  de  la  puissance  de  la  parole  de  M.  Odi- 
lon Barrot  dans  une  question  où  certainement 
il  trouvera  son  tour  pour  repousser  les  allusions 
de  H.  le  ministre. 

Mais  ici,  Messieurs,  il  s'agit  d'une  question 
d  amnistie  qui  peut  être  envisagée  sous  plusieurs 
rapports.  J  avais  eu  l'honneur  de  faire  à  cet 
égard  une  proposition  qui  n'a  pas  pu  percer  les 
ténèbres  de  vos  bureaux.  (Hilarité  générale.) 

Si  la  Chambre  a  l'intention  d'entendre  l'ho- 
norable H.  Odilon  Barrot,  je  déclare  que  je  lui 
cède  la  parole  pour  un  fiait  purement  personnel, 
pour  les  allusions  qui  lui  ont  été  personnelles. 
[Marquei  d'adhésion^ 

(M.  Odilon  Barrot,  après  quelques  mouvements 
d'hésitation,  monte  à  la  tribune.) 

M.  Odilon  Barrot.  Messieurs,  je  suis  désolé  de 
cet  incident,  et  je  voudrais  que  ni  mon  collègue 
ni  la  Chambre  ne  pussent  me  faire  le  reproche 
d  avoir  usurpé  un  tour  de  parole  qui  ne  m'up- 
partlnt  pas. 

De  toutes  parts  :  Non,  non!  Parlez,  parlez! 

M.  Odilon  Barrot.  Il  m'avait  semblé  que  le 
discours  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, dans  plusieurs  de  ses  parties,  avait  fait 
de  telles  allusions  à  mes  opinions  hautement 
professées,  à  ma  situation  politique  particulière, 
et  que  cette  anecdote  qu'il  avait  rappelée,  je  ne 
sais  sous  quelle  autorité,  présentait  un  tel  carac- 
tère d'application  directe,  que  je  ne  pouvais  me 
dispenser  de  répondre  à  ce  discours. 

Cependant,  Messieurs,  bien  loin  de  moi  la  pen- 
sée d'intervertir  la  discussion,  bien  loin  de  moi 
ta  pensée  de  faire  prévaloir  une  pure  question 
personnelle  sur  le  grand  principe  politique  qui 
vous  préoccupe. 

Dans  cette  discussion,  je  n'éprouve  qu'un  em- 
barras. On  pourrait  dire  d'elle  ce  que  l'on  disait 
d'une  méthode  qui  a  eu  quelque  célébrité,  tout 
est  dans  tout  :  tout  est  dans  cette  discussion. 
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de  justice  politique,  question  de  systèrae,  de  ré- 
sistance; tout  est  dans  cette  question. 

Messieurs,  quant  à  moi,  le  ne  me  sens  pas 
assez  de  sang-froid  pour  débattre  devant  tous 
la  question  d'architecture  et  d'art.  Ge  n'est  pas 
lor^ue  tant  de  prisonniers,  d'accusés,  gémis- 
sent depuis  10  mois  entiers  en  prison,  que  je 
disserterai  sur  le  style  florentin,  que  j'examine- 
rai si,  parce  qu'un  monument  n'a  que  200  ans, 
il  est  plus  ou  moins  convenable,  licite,  de  le  dé- 
figurer. Cette  question  sera  traitée  par  d'autres; 
quant  à  moi,  je  me  déclare  complètement  in- 
compétent. 

Hais  je  repousse  le  projet,  parce  que  j'y  vois 
une  insulte  a  la  justice,  &  l'humanité,  parce  que 
j  y  vois  une  conMcration  de  la  justice  poli  tique, 
c  est-à-dire,  à  mes  yeux,  une  haute  violation  du 
droit  commun  ;  je  le  repousse  surtout,  parce  que 
j'y  vois  le  dernier  efTort  d'un  système  que  fai 
toujours  combattu,  d'un  système  qui,  dans  ma 
conviction  profonde,  est  funeste  a  mon  pays, 
parce  que  j'y  vois  le  dernier  paroxisme  de  cette 
réaction  sous  laquelle  la  France  est  placée  dans 
ce  moment.  Voila  les  motifs  de  mon  opinion  ; 
permettez-moi  de  vous  la  présenter  sommaire- 
ment. 

Et  d'abord,  il  est  peut-être  inouï,  dans  les 
fastes,  je  ne  dis  pas  judiciaires,  mais  dans  les 
fastes  politiques,  que  lorsque  des  accusés  atten- 
dent justice,  qu  ils  ont  droit  à  l'obtenir,  lors- 
qu'une longue  instruction  s'est  péniblement  traî- 
née pendant  10  mois  entiers,  lorsque  ces  mal- 
heureux croient  atteindre  te  moment  où  ils 
feront  enfin  éclater  leur  innocence  devant  leurs 
juges,  on  discute  froidement,  dans  une  réunion 
d'hommes  politiques,  de  législateurs,  le  devis  et 
les  sommes  qui  seront  nécessaires  pour  cons- 
truire la  salle  dans  laquelle  ils  seront  jugés. 
(Mouvemsnt.) 

Et  on  vient  dire  avec  ce  scepticisme,  ce  ma- 
térialisme dpnt  on  a  parlé  tout  à  l'heure  :  Après 
tout,  si  les  architectes  se  sont  trompés,  si,  dans 
2  mois,  3  mois,  l'édifice  n'est  pas  achevé,  si  les 
promesses  des  ministres  qui,  dans  cette  matière, 
comme  vous  le  savez,  sont  très  souvent  déçues, 
ne  se  sont  pas  réalisées,  si,  au  bout  de  6  mois, 
il  faut  encore  attendre  qu'on  pose  le  faite  de  cet 
étrange  édifice,  nous  avons  pour  garantie  la  res- 

fionsaDililé  des  ministres.  Etrange  responsabi- 
ité,  et  qui  portera  dans  les  prisons  une  très 
grande  consolation  1  Ckimment  i'ëUblirez-vous, 
cette  responsabilité f 

Vous  en  prendrez-vous  aui  architectes?  se- 
ront-lis resjmnsables  de  la  nature  des  (^oses, 
s'ils  vous  disent  :  nous  n'avions  pas  prévu  toutes 
les  difficultés;  tel  incident  s'est  présenté;  les 
fonds  ont  été  insuffisants.  Pousserez- vous  votre 
ri^risme,  votre  culte  de  l'humanité,  jusqu'à 
faire  juger  M.  le  ministre  dans  cette  Ghaim>K 
qu'il  aura  construite,  pour  ne  pas  l'avoir  cons- 
truite assez  tôt?  iOn  rit.) 

Je  vois  dans  le  projet  une  insulte  à  la  justice. 
Il  ne  faut  pas  que  les  pouvoirs  potttiques  préju- 
gent, même  de  la  manière  la  plus  indirecte,  les 
arrêts  de  la  justice;  il  faut  que  rien  de  leur 
part  ne  fasse  supposer  que  d'avance  ils  ont  in- 
diqué tel  ou  tel  acte  ne  juridiction.  Eh  bien  I 
Messieurs,  on  nous  a  demandé  une  salle  pour 
juger  des  accusés,  avant  même  qu'il  y  ait  eu 
arrêt  de  compétence,  fit  lorsque  M.  le  rappor- 
teur,  par  une  adresse  eue  je  conçois  et  qui  s'ex- 
plique très  bien  dans  la  situation  où  il  se  trou- 
vait, a  attendu  pour  foire  le  rapport  qu'il  y  eût 
auparavant  un  arrêt  de  compétence,  il  n*a  paa 


résolu  la  difficulté,  car  il  a*T  a  pas  encore  d'arrêt 
de  mise  en  accusation. 

Vous  nous  dites  qu'il  faut  une  salle  pour 
300  accusés.  Et  qui  vous  garantit  qu'il  y  aun 
300  accusés?  et  comment  préjugez-vous  celle 
extension  extraordinaire  qui  n  a  pas  d'exemple 
dans  le  passé,  et  qui,  je  l'espère,  n'aura  pas  de 
répétition  dans  l'avenir,  d'une  accusatioD  qoi 
s'étend  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  depubi 
Perpignan  jusqu'à  Ajbois,  qui  embrasse  «iei 
journalistes,  des  hommes  de  peine,  des  ourneti, 
des  joueurs  de  b&ton,  et  tout  ce  qu'on  a  pu  n* 
masser  dans  toutes  les  parties  de  la  France.  B 
vous  croyez,  vous  voulez,  vous,  corps  politiqae,| 
vous,  coips  grave,  qui  avez  un  avenir  à  meoi- 
ger,  une  si  immense  responsabilité,  vous  roula 
décider  par  avance  que  les  salles  actuelles  de  it 
Chambre  des  pairs  ne  suffiront  pas  pour  conte*, 
nir  tous  les  accusés,  qu'il  faut  qu'on  en  bâtisse 
une  tout  exprès,  parce  que  le  procès  sera  telle- 
ment grandiose  qu'il  échappe  à  toutes  les  di- 
mensions de  l'édince  actuel 

11  y  a  là,  je  le  répète,  une  insulte  &  la  jusUct. 
Ne  parlez  pas  des  nécessités  de  la  justice,  de  ses 
éventualités;  ne  dites  pas  qu'il  suffit  qu'il  soit 
possible  qu'il  y  ait  300  accusés  jpour  que  tou 
satisfassiez  à  cette  éventualité.  On  a  beaucoip 
parlé  des  nécessités  de  l'ordre  public.  Pemel- 
tez-moi  de  vous  parler  aussi  des  nécessités  dt 
l'humanité,  des  nécessités  de  la  justice;  etsoTti 
tranquilles  :  que  vous  votiez  ou  que  vont  le 
votiez  pas  les  Tonds  demandés,  si  le  procèt  dut , 
avoir  lieu,  il  aura  lieu;  qu'il  y  ait  ou  dodok 
salle  nouvelle,  il  aura  encore  lieu  ;  seulement 
on  sera  un  peu  plus  géné  ;  mais  au  moins  m 
n'aurez  pas  viole  par  votre  vote  et  les  sentimenif 
de  l'humanité  et  les  principes  de  la  joitict 
(Trèt  bisn!  très  bien!) 

Il  y  a  une  considération  peut-être  encoK  pla^ 
élevée  que  celle-là  ;  elle  vous  a  été  déjà  préseatée 
par  plusieurs  de  mes  collègues. 

L'honorable  M.  Janvier  vous  a  parlé  de  fr«- 
criu  politiques  ;  il  a  ensuite  expliqué  w  rétni» 
son  expression. 

M.  Janvier,  Expliqué  et  non  pas  rétruU. 

M.  Gnizet,  mimitre  de  ViMtrucUm  fMpt. 
Le  mot  condamnât  était  le  mot  vrai. 

M.  OdlloB  Barr*l.  Messieurs,  je  dis  qu'ilyi 
proscrit  politique  dans  la  personne  de  tout  ci- 
toyen qui  est  <  nlevé  à  la  juridiction  commune, 
aux  formes  tutélaires  établies  par  la  loi. 

PfwiAirt  voix  :  Et  la  Charte? 

M.  Odilm  lUrrot.  Je  n'ai  pas  l'habitude  de 
laisser  échapper  des  expressions  basardées,  ]f 
n'ai  fait  que  traduire  ici,  non  pas  mémeiiK 
conviction  d'aujourd'hui,  mais  une  cooTictiofl 
de  toute  ma  vie  judiciaire,  de  toutes  mes  or- 
nions, non  pas  seulement  comme  homme  pou- 
tique,  mais  comme  jurisconsulte.  Permetlei- 
moi  de  la  développer  devant  vous. 

Sans  doute,  il  y  a  dans  la  Chambre  des  pai^ 
une  juridiction  que  je  ne  conteste  pas  :  ellejni 
est  acquise  par  la  loi.  Cette  juridiction  est  eidu- 
sive;  elle  est  légitimée  par  les  nécessités  so- 
ciales, par  notre  Constitution.  Jamais  je  œ  i* 
contesterai.  ^ 

Àinsi,  aux  ministres,  q^ue  l'action  de  ui" 
commune  ne  peut  pas  atteindre,  qui  y  sont  sou^ 
traits  par  leur  caractère  de  ministres,  paf« 
qu'ils  représentent  le  gouvernement,  aux  ^ 
nistres,  placés  dans  une  situation  politique  pr^ 
Tilégiée,  U  Ikak  une  Juridictioa  poUbque  pan- 
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iée;  c'est  incontestable.  Aux  pain  de  France 
i,  en  raison  de  leur  privilège,  ne  peuvent  pas 
e  traduits  devant  la  juridiction  commune,  le 
lit  d'être  jugés  par  leurs  pairs.  La  Chambre 
I  pairs  est  pour  eux  un  grand  jury;  ils  ne 
iveot  s'en  plaindre,  c'est  la  conséquence  de 
r  privilège  ;  c'est  peut-être  même  une  protec- 
1  que,  bien  loin  de  contester,  ils  réclame- 
snt. 

lais  pour  les  citoyens  placés  sous  l'empire  de 
loi  commune;  mais  pour  les  citoyens  qui 
ivent  être  jugés  par  la  justice  du  pays,  c'eat- 
iire  par  le  jury,  mais  pour  les  citoyens  qui 
sont  dans  aucune  situation  privilégiée  qui 
m  motiver  contre  eux  l'application  d'une 
idiction  on  d'uAe  législation  exceptionnellet 
»Qte8te  la  légitimité  de  la  juridiction  de  la 
tmbre  des  pairs.  (Murmwa.) 

'dx  du  centre  :  Tous  oubliez  la  Charte  ;  cette 
idiction  est  le  produit  de  la  Charte. 
1.  OiIIIm  Barrât.  J'entends  sur  les  bancs 
:éi  derrière  MM.  les  ministres  une  objection 
es  près  {^oérale,  c'est  celle  qui  serait  tirée 
QS  disposition  de  la  Charte.  Ceux  qui  m'ont 
l'honneur  de  m'adresser  cette  objection  on^ 
bien  lu  l'article  qu'ils  invoquent. 
\  Berryer.  C'est  cela  ! 
:.  Odilôa  B«rr*C.  Voudront-ils  bien  me 
Dir  ce  que  c'est  qu'une  juridiction  subor- 
née à  une  loi  d'attributions  qui  n'est  pas 
Ë?  voudront-ils  bien  me  dire  ce  que  c^st 
me  juridiction  que  la  Charte  a  expressément 
ordonnéeàcetteloidVittributions?  voudront-ils 
1  me  dire  ce  que  c'est  qu'une  juridiction  qui 
rte  avant  que  la  loi  ait  décide  quels  sont  les 
née  qui  doivent  lui  être  renvoy&  f  L'attribu- 
I  flaite  à  la  Chambre  des  pairs  pour  certains 
ses  ne  pourrait  être  mise  en  action  que  par 
1  défiaitton  légale  de  ces  crimes  ;  la  Charte  le 
expressément  ;  et,  lorsqu*avant  cette  déflni- 
I  vous  vous  saisissez  de  la  connaissance  de 
crimes,  qui.  si  cette  définition  avait  eu  lieu, 
fraient  être  soustraits  &  votre  Juridiction, 
a-t-il  pas  là  anticipation,  usurpation  peut- 
I. 

'anticipez-vous  pas,  ne  vous  saisissez- vous 
d'une  juridiction  qui  repose  sur  un  fait,  mais 
ne  ressort  pas  de  la  loi.  Vous  invoquez  les 
^dents  de  la  Restauration,  le  procès  du  ma- 
lal  Ney,  le  procès  politique  de  1819. 
essieurs,  je  n'ai  pas  l'habitude  de  puiser  mes 
irités  dans  les  antécédents  de  la  Restauration. 
webation  aux  exlrémitéM.) 
n  1830,  la  Chambre  des  pairs  a  jugé  les  mi- 
res, c'était  une  juridiction  privilégiée,  et  je 
j'ai  jamais  contestée.  Hais  l'investir  au  pre- 
ice  du  jury,  de  la  juridiction  commune,  c'est 
eque  je  lui  conteste  ;  et  cela  non  seulement 
ce  (]ue  cette  juridiction  est  subordonnée  & 

loi  d'attributions  qui  n'est  pas  faite,  qui 
rrait  la  induire,  ou  du  moins  substituer 
dispositions  précises  à  un  vague  indéSni; 
ui  conteste  ce  pouvoir,  parce  que  je  conteste 
le  juridiction  politique,  parce  que  je  suis  fort 
lautoritiS  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
>tique,  qui  a  dit  que  ee  qu'il  y  a  de  plut  dé- 
rable  au  monde,  c'est  l'invasion  de  la  politiqtie 
«  ta  pittice.  Je  ne  pourrais  pas  m'exprimer 
tsi  éloquemment  qu  il  Ta  fait  dans  ses  écrits 

ce  qu'offre  de  conséquences  désastreuses, 
te  union  adultère  de  deux  éléments  qui  se 
Kjussent  sans  cesse  ;  la  justice  et  la  politique. 
il  vous  voulez  que  la  Chambre  des  pairs  ne 


soit  pas  une  juridiction  politique,  lorsque  vous 
la  saisissez  en  raison  de  sa  situation  politique, 
lorsgue  vous  la  saisissez  précisément  parce 

au'elle  est  un  corps  politique!  Hais  vous  exigez 
e  la  Chambre  des  pairs  et  des  honorables  mem- 
bres qui  la  composent,  une  abnégation  qui  est 
au-dessus  de  toutes  les  forces  de  l'humanité. 
Vous  voudriez  qu'un  corps  politique  fût  plongé 
tous  tes  jours  dans  les  passions  politiques, 
jeté  dans  l'entraînement  des  partis,  dans  une 
lutte  incessante  et  ardente,  et  qu'un  beau  jour, 
à  votre  signal,  il  oubli&t  à  l'instant,  et  le  passé 
et  l'avenir,  et  son  rôle  habituel,  et  ses  intérêts 
de  position,  tout  enfin,  pour  revêtir  l'impassi- 
bilité et  la  neutralité  de  la  jusUce  I  {Brawa  aux 
êxtrimitét.) 

C'est  ici.  Messieurs,  que  vous  êtes  dans  le  do- 
maine des  utopies  et  dn  abstractions.  Ce  que 
vous  orétendez  pouvoir  exister,  vous  ne  l'espérez 
pas  ;  la  juridiction  de  la  Chambre  des  pairs  sera 
toujours  une  juridiction  éminemment  politique, 
délibérant  sous  l'influence  de  la  raison  d'Btat. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  connaissez  assez  mon 
caractère  pour  ne  pas  me  prêter  l'intention  de 
réveiller  des  souvenirs  irritants  :  ainsi,  à  telle 
époque,  il  s'agit  de  faire  un  grand  exemple,  de 
donner  un  gage  à  ce  que  l'on  appelait  aussi  à 
cette  époque  l'ordre  général,  l'ordre  social,  la 
sécurité  des  honnêtes  gens;  et  alors  une  victime 
est  choisie,  elle  est  livrée  en  expiation  à  la  rai- 
son d'Etat  et  k  la  considération  politique.  En  vain 
les  traités,  les  stipulations  les  plus  formelles  la 

Srotégent  ;  en  vain  elle  tombe,  et  tombe  victime 
e  la  raison  politique,  sous  les  coups  d'une  juri- 
diction politique.  {Àeelamatioru  aux  extrémités.) 
En  1819}  le  gouvernement  s'était  affermi,  des 

Srincipes  d'humanité,  d'ordre,  avaient  pénétré 
ans  cette  juridiction  qui  se  sentait  plus  forte, 
plus  maltresse  de  l'avenir.  Alors,  Messieurs,  la 
raison  d'Etat  change  :  la  matérialité  des  faits 
n'était  pas,  ne  pouvait  pas  être  contestée;  mais 
l'arbitraire  de  la  pénalité  et  de  la  condamnation 
vint  au  secours  des  considérations  politiques,  et 
cette  fois  l'humanité  n'eût  à  déplorer  aucun  sa- 
crillce.  Pourquoi?  parce  que  les  temps  étaient 
changés,  et,  avec  eux,  la  raison  d'Etat,  la  raison 
politique.  Voilà  ce  que  sont  les  juridictions  poli- 
tiques, juridictions  arbitraires,  variables,  essen- 
tiellement soumises  dans  leurs  résultats  et  leurs 
jugements,  au  mouvement  politique.  {Aitenti- 
ment  à  gauche.) 

Etonnez-vous  après  cela.  Messieurs,  que  nous, 
hommes  du  droit  commun,  qui  avons  appris  le 
droit,  l'équité,  la  justice  dans  nos  principes  gé- 
néraux du  droit  français,  et  non  dans  les  tradi- 
tions de  l'histoire  d'Andeterre  et  de  l'aristocra- 
tie de  la  Restauration  (On  rit),  étonnez-vous  que 
nous  contestions  de  toute  la  puissance  de  nos 
convictions  cette  juridiction  politique  devant  la- 
quelle vous  voulez  traduire  300  de  nos  conci- 
toyens, les  enlevant  ainsi  i.  la  justice  du  pays  et 
au  droit  commun  de  la  France. 

Voilà  la  considération  pour  laquelle  moi,  mem- 
bre de  la  représentation  nationale,  appelé  peut- 
être  un  jour  comme  vous  à  délibérer  sur  cette 
grande  question  de  la  juridiction  politique  de  la 
Chambre  des  pairs  étendue  aux  simples  citoyens, 
car  eniln  il  faudra  bien  que  cette  loi  d'attributions 
se  fasse,  qu'elle  vous  soit  soumise,  et  alors  se 
présentera  la  question  du  plus  ou  moins  d'exten- 
sion à  donner  a  ces  attributions,  voilà,  dis-je,  ta 
considération  par  laquelle  je  me  détermine  à 
repousser  le  jugement  actuel  de  300  citoyens 
par  la  Cttambre  des  pairs. 
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Ceat  pour  ne  pas  enchataer  mon  vote»  ou  pour 
ne  pas  reconnaître  matériellement  cette  juridic- 
tion, c'est  pour  ne  point  déclarer  d'avance  que 
je  reconnais  cette  juridiction  étendue  hors  de 
ses  privilèges  rationnels,  que  je  rejette  Talloca- 
tion>  allocation  qui  serait  en  auelque  sorte  une 
sanction  donnée  à  une  déploraole  déviation  des 
principes  et  du  droit  communs.  . 

Enfin,  je  repousse  le  projet,  parce  qu'il  est 
k  mes  yeux  le  dernier  effort  de  ce  système  que 
j'appellerai  du  nom  que  les  ministres  lui  ont 
donné  eux-mêmes,  du  système  de  résistance, 
système  que  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique vient  encore  de  vous  développer  à  cette 
tribune. 

Messieurs,  je  l'avoue,  je  croyais  que  c'en  était 
fait  de  ces  dissensions  de  système,  de  ces  retours 
vers  le  passé. . 

Permettez-moi  de  vous  faire  part  des  espé- 
rances qui  m'avaient  soutenu  jusqu'à  présent. 
Ainsi,  lorsqu'une  nouvelle  Chambre  a  été  nom- 
mée, je  disais  :  Enfin  nous  voilà  débarrassés  du 
passe.  Plus  de  retour  irritant  sur  des  bits  con- 
sommés. Nous  allons  procéder  de  nouveau,  c'est 
bien  assez  de  nous  occuper  de  l'avenir.  Il  y  avait 
d'ailleurs  un  nouveau  mmistëre,car  dans  ma  pen- 
sée, un  président  du  conseil  est  destiné  à  impri- 
mer au  cabinet  son  caractère  et  ses  principes. 
(Aires  ironiqtte$  à  gauche.) 

Eb  mon  Dieu,  Messieurs,  mes  paroles  ont  une 
apparence  d'épigramme,  qui  était  bien  loin  de 
ma  pensée.  J  étais  bien  loin  de  vouloir  blesser 


homme  en  qui  au  moins  le  sentiment  de  la  natio- 
nalité française  vit  avec  tant  d'énergie  {Bravoi 
aux  extrémité!.)  qui  est  toujours  demeuré  ûdèle 
au  grand  drapeau  et  aux  grands  principes  de 
la  Révolution  de  89,  qui  a  versé  son  sanp 

Sour  ce  drapeau  et  ces  principes,  qui  était 
emeuré  neutre  dans  tous  nos  débats,  qui  arri- 
vait aux  affaires  avec  des  intentions  de  pacifi- 
cation, de  modération,  de  conciliation,  qui  avait 
même  annoncé  qu'il  voulait  signaler  son  avè- 
nement au  ministère  par  des  reformes  utiles  et 
économiques  dans  son  administration,  par  un 

f;rand  sigual  de  clémence  et  de  modération.  Il 
e  pouvait,  lui,  il  n'avait  rien  de  son  passé  à 
couvrir,  rien  à  jastifier!  U  nous  avait  permis 
d'espérer. 

La  Chambre  s'assemble.  Une  adresse  se  dis- 
cute ;  elle  est  parfaitement  conforme  à  la  dispo- 
sition d'esprit  dans  la(]uelle  nous  étions,  mes 
honorables  amis  et  moi,  à  cette  abnégation  du 
passé,  et  à  ces  espérances  pour  l'avenir.  Nous 
adoptons  cette  adresse  ;  nous  l'adoptons  d'autant 
plus  aisément,  que  vous  aviez  rejeté  la  propo- 


sanction  solennelle  à  notre  manière  d  envisager 
la  situation  politique. 

Lorsque  vous  vous  êtes  de  nouveau  réunis  ré- 
cemment, une  tentative  avait  été  faite  pour  apla- 
nir, selon  l'esprit  de  cette  adresse,  la  nouvelle 
voie  dans  laquelle  le  gouvernement  devait  en- 
trer. Cette  tentative  n  a  pas  réussi  :  à  ce  qu'il 
parait,  c'est  un  grand  malheur  en  France  de  ne 
pas  réussir. 

H.  Aatict.  minittré  de  FimtrucHon  publique. 

C'est  là  la  politique. 

H.  4MUI*a  0arr*t.  C'est  la  politique,  dites- 


vous.  Je  sais  que  c'est  là  la  rdi^ionpditiqneit 
quelques  hommes.  Quant  à  la  mienne,  le  tae» 
n'est  pas  tout  pour  moi.  U  y  a  qu^uech^it 
avant  le  succès,  c'est  la  conscience  et  là  fidébu. 
(Applaitdistementt  à  gauche.) 

H.  fialxoi,  minitre  de  Vinttruetion  patlifu. 
C'est  la  nôtre  aussi. 

M.  OdtUa  Barr*t.  J'honore  les  hommes qt^ 
sans  le  vouloir,  en  quelque  aorte  malp  m. 
déterminés  parie  ne  sais  quelle  crainteaitleiDi' 
grave  portée  à  l'ordre  public,  placés  entre  Icn 
répugnances  et  la  grande  considération  du  m: 
de  l'Etat,  avaient  accepté  te  ministère,  el  qe^ 
voyant  qu'ils  ne  pouvaient  pas  réaliser  Im 
prmcipes,  l'ont  abandonné  sans  hésitatioQ.  liijt 
je  me  plains  d'eux  comme  hommes  potiliqni^. 
je  leur  reproche  cedont  ils  s'honorent  euimâu 
c'est  de  n'avoir  pas  eu  d'ambition. 

Je  ne  parle  pas  Ici  d'ambition  de  placei.  L> 
térêt  personnel,  ambition  ignoble  qu'eu 
je  n'attribuerai  pas  même  a  mes  ennemii-s.- 
elle  est  tellement  flétrissante  que  je  ne  leur.-^ 
poserais  pas  de  dégrader  jusque-là  leu  r  carads: 
politique  ;  je  ne  parle  que  de  l'ambition  poliu;:: 
de  faire  triompher  ses  doctrines,  de  les  tradutt 
en  faits  quana  le  moment  est  venu  de  les  :+ 
User. 

Cette  ambition,  il  fallait  qu'ils  la  ressenliîio. 
il  fallait  qu'ils  se  présentassent  au  pouvoir 
des  conditions  d'avenir  et  de  vie,  <]u'il9  Deir» 
gnissent  pas  de  s'y  engager  sans  réserve.  H  filiiv 
qu'ils  parussent  devant  la  représentatiao  no:,/ 
nale,  qu'ils  indiquassent  à  quelles  conditiuuiiï 
avaient  accepté  le  pouvoir,  afin  de  m^v 
quelles  conditions  ils  voulaient  le  conserver 

Je  leur  reproche,  non  pas  d'avoir  de  ra'Jï> 
tion,  mais  de  n'en  pas  avoir  ;  non  pas  i'i^ 
un  système,  mais  de  n'en  pas  avoir,  (fin 
diven.) 

Et,  lorsque  dans  cette  enceinte  ils  soatTeu 
dire,  les  uns  qu'ils  n'avaient  pas  de  système> 
autres  qu'ils  ne  parlaient  quen  leur  nom.jt 
déclare  avec  toute  la  franchise  que  me  perai^ 
l'ffltime  que  j'accorde  à  ces  citoyens  boQont'>- 
ils  ont  manqué  à  une  des  premières  coodiu.  > 
du  gouvernement  représentatif;  l'ordre  du;:' 
motivé  le  leur  a  fait  expier. 

Je  conçois  très  bien  la  perplexité  ftdy-'t 
dans  laquelle  ta  Chambre  a  pu  se  tmmt  :t 
conçois  très  bien  que,  placée  entre  une  ad::!;:- 
tration  dont  une  très  grande  partie  de  la  dvL.:'- 
n'approuve  certainement  pas  tous  les  acte:!, 
enfin  qui  était  là,  qu'occupait  le  bauc  mil'^^^ 
qui  tenait  dans  ses  mains  le  gouvernail  àta  ^ 
circonstances  qui  ont  leur  gravité:  eaicê.? 
administration  agissante,  existante,  et  une  ii  ~ 
nistration  qui  se  présentait  à  elle,  proclast^^ 
ainsi  elle-même  qu'elle  manquait  aux  cuatlii^> 
d'ensemble,  et  d'avenir,  qui  seules  peuvent  l.c- 
ner  la  sécurité  à  un  pays  ;  je  con^^ia, 
la  Chambre  ait  voté  l'ordre  du  jour  motit^  .* 
le  conçois  comme  un  choix  néceœaire,  m^t  i^ 
peut-être  dans  la  situation  où  l'on  avait  eu  c/- 
que  sorte  acculé  la  Chambre.  Hais  je  -  ' 
conçois  pas  comme  une  adhésion  absolue  )• 
système  ministériel,  comme  une  abdicatioo  '  ^ 
plète  de  votre  avenir...  [Interruption  aux  «si'-i 

Messieurs,  je  suis  heureux  d'avoir  été  cd:D;'| 
et  j'occupe  cette  tribune  avec  plus  de  co5->i  ' 
peut-être  que  si  j'avais  eu  de  l'ordre  dui«>'  ' 
tivé  une  opinion  contraire. 

La  question  ministérielle  ne  me  parait' 
engagée  dans  le  vote  que  vous  allei  pc^' 
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M  uns  pearent,  en  effet,  rejeter  la  loi  par 
IBsidérations  d'économie,  les  autres  par  des 
EsidératioDS  d'architecture,  les  autres  enfla 
Et  des  considérations  d'humanité,  par  égard 
Kir  des  prisonniers  qui  attendent  justice  ;  ce 
fefiont  pas  là  des  questions  politiques  qui  puis- 
m  entraîner  un  changement  de  cabinet.  Vous 
te  dans  une  situation  toute  différente  de  celle 
h'ous  étiez  lorsque  vous  avez  volé  Tordre  du 
■r  motivé,  et  qu'il  est  permis  d'espérer  que 
m  cette  circonstance  vous  donnerez  la  preuve 
lia  iiaute  indépendance  de  vos  voles, 
ib  bien  !  alors.  Messieurs,  c'est  avec  beaucoup 
us  de  hardiesse  que  j*&ttaque,non  pas  la  ques- 
)D  de  l'amnistie,  mais  cette  question  du  sys- 
me  que  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
soulevée  lui-même.  Je  conçois,  sur  la  question 
I  t'amnistie,  que  des  esprits  très  sérieux,  très 
aves,  soient  préoccupés  de  cette  pensée,  qu'un 
irps  politique  qui  ignore  les  faits  ne  peut  pas 
iposer  une  amnistie  à  la  Couronne  :  que  ce 
rps  politique»  qtii  n'est  autre  qu'une  aes  frac- 
)us  liu  pouvoir  législatif,  ne  peut  pas  faire  une 
rte  de  violence  au  pouvoir  exécutif  sur  une 
ireille  question,  et  qu'il  ne  doit  pouvoir  qu'ex- 
imer  un  vœu.  soit  par  une  adresse  à  la  Cou- 
nne,  soit  d'une  manière  indirecte  ea  rejetant 
)  projet  de  loi  qui  se  rattacherait  k  cette  ques- 
)n.  Darce  que  ce  mode  de  procéder  ne  lierait 
i£  d  une  manière  absolue  la  Couronne  sur  la 
lestion  d'amnistie. 

Je  conçois  très  bien  que  si  on  posait  cette  al- 
rnative  :  ou  votez  le  projet  de  loi,  ou  rejetez- 
,  et  dans  ce  cas  vous  imposez  l'amnistie,  je 
neois  qu'un  ffrand  nombre,  pour  ne  pas  faire 
ounce  à  la  Couronne,  votent  le  projet. 
Hais  il  n'en  est  pas  ainsi  .  vous  pouvez  rejeter 
projet,  comme  je  l'ai  indiqué,  sans  préjuger 
1  rien  la  grande  question  d'amnistie,  vous  pou- 
!Z  le  rejeter  par  de  pures  raisons  d'économie, 
art,  de  justice  ou  d'humanité.  La  question  de 
imnistie  ne  me  parait  donc  pas  directement 
nécessairement  engagée  dans  le  vote  du  pro- 
t;  vous  avez  sur  ce  point  pleine  et  absolue  in- 
ipendance.  Ce  qui  paraît  engagé  dans  ce  vote, 
ai  le  système  dont  le  projet  ne  me  parait  être 
l'un  des  caractères  distinctlfs,  une  des  consé- 
leiices  inévitables. 

Messieurs,  cette  question  de  système,  il  y  a 
Dgtemps  qu'elle  est  po8ée,Je  ne  dirai  pas  entre 
.  le  mmistre  de  l'instruction  publique  et  moi, 
Bis  entre  M.  le  ministre  et  les  membres  de  celle 
lambre  qui  partagent  mes  opinions.  Vous  vous 
ppelez  tous  ce  premier  délat  qui  s'est  élevé  à 

fin  de  1830  sur  le  système  que  M.  le  ministre 
laliâait  alors  de  rovoiulionnaire,  <le  vieux  sys- 
me  usé,  de  mauvais  génie,  de  mauvaise  queue 

la  Révolution,  et  le  système  que  je  qualifiais 
oi,  peut-être  avec  plus  de  ménagements  et 
irbanité,  de  qua$i~restauration.  Les  faits  qui  se 
ut  passés  depuis  n'ont  fait  probablement  que 
iiQrmer  M.  le  ministre  dans  sa  conviction. 
t/uoement  af/irmatif  au  banc  des  ministres.)  Les 
its  qui  se  sontpassé:!  n'ont  fait  aussi  que  me  con- 
mer  dans  mes  convictions,  et  me  tes  rendre 
:  plus  en  plus  sacrées. 

Je  ne  sais  qu'une  manière  d'apprécier  un  sys- 
ine,  c'est  de  juger  son  but,  ses  moyens,  ses  ré- 
Itats.  Eh  bien  I  le  but  avoué  du  système,  c'est 
t  refouler  la  Révolution,  c'e.Ht  de  remonter  \u 
mn  que  la  Révolution  a  imprimé  aux  idées  ; 
est  de  faire  appel  à  tous  les  intérêts,  à  tous  les 
intiments  que  ce  grand  événement  peut  avoir 
tenacéB. 
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C'est  avec  ce  cortège  d'auxiliaires  que  Ton  com- 
bat la  Révolution,  que  l'on  veut  rétablir  ce  ttatu 
qao  qui  depuis  quatre  années... 

M.  AMli«t,  minittre  de  CinstruclUtn  publique. 
Ce  n'est  pas  cela  ! 

M.  OdllM  B«rr*t.  Ce  statu  quo,  que  l'on  a 
préconisé  dernièrement,  et  qu'on  a  caractérisé 

Ear  ces  mots  emphatiques  et  mystiques  :  Cest 
ieu  qui  gouverne  la  France  I 
Messieurs.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
a  cru  qualifier  mes  opinions  en  rappelant  ^e  ne 
sais  quelle  anecdote  qui  m'assimile  à  Pétion  : 
«  Je  vous  connais  depuis  longtemps,  m'auraltron 
dit,  TOUS  TOUS  appelez  H.  Pétion.  » 

Plurieurs  voix  :  Vous  ne  citez  pas  bien,  on  tous 
a  dit  :  Il  y  a  quarante  ans,  tous  vous  appeliei 
M.  Pétion.  » 

H.  OdIIra  BamI,  s'adrenani  à  M.  U  mi- 
nistre de  Cinstruction  pMique.  Je  tous  connais 
depuis  longtemps,  moi,  Monsieur^  car  vous  ex- 
primez en  vous,  après  la  Révolution  de  Juillet, 
tous  les  principes,  tous  les  systèmes  de  la  Res- 
tauration. {Bravos  aux  extrémités!)  Tout  ce  que 
vous  nous  avez  dit  n'est  pas  neuf,  et  sur  la  né- 
cessité de  résister,  et  sur  la  nécessité  de  donner 
la  sécurité  aux  honnêtes  gens,  et  sur  les  dangers 
de  l'entraînement  des  partis.  Tout  cela  n'est  pas 
neufjMonsieur,  tout  cela  a  été  dit,  peut-être  contre 
vous-même,  contre  vos  amis.  Vous  voyez  donc 
qu'il  y  a  aussi  longtemps  que  nous  vous  connais- 
sons. (Mouvement)  Bt  la  Restauration  aussi  avait 
arbore,  un  beau  jour,  un  système  de  résistance. 
Elle  avait  proclamé  hautement  :  Plus  de  conces- 
sions [  mot  funeste  qui  n'a  été  que  le  précurseur 
de  ce  que  vous  appelez  une  grande  catastrophe. 
C'est  un  jeu  terrible,  Monsieur,  que  celui  de  ré- 
sister aux  révolutions  et  de  vouloir  remonter  le 
cours  des  événements,  {Sensations  diverses.)  C'est 
un  jeu  auquel  de  plus  puissants  que  tous  se  sont 
brisés.  Il  avait  voulu  aussi  remonter  le  cours,  il 
avait  voulu  aussi  résister  à  la  Révolution,  cet 
homme  qui  cependant  était  fils  de  la  victoire, 
qui  avait  doté  la  France  de  la  plus  belle 
gloire  militaire  qui  jamais  ait  illustré  un  pays, 
n  avait  voulu  étouffer  la  Révolution,  et  il  a  péri 
à  la  peine.  {Vifs  applaudissements  aux  extrémités.) 
—  Exclamations  négatives  aux  centres.) 

Bt  lui  aussi.  Messieurs,  il  était  tourmenté  par 
ce  fantôme  sanglant  de  l'anarchie,  ses  veilles  en 
étaient  troublées  ;  il  avait  à  cet  égard,  en  quel- 
que sorte,  une  idée  fixe,  il  la  poursuivait  de 
conquêtes  en  conquêtes,  de  victoires  en  victoires, 
et  lorsqu'on  lui  demandait  la  paix,  il  disait  : 
■  Eh!  que  voulez-vous  que  j'en  fasse?  lUt-ce 
pour  me  trouver  en  face  des  idées  anarchiques, 
des  restes  de  la  Révolution?  • 

H.  Thl«n,  minif (»  de  Vintirieur.  II  n'a  ja- 
mais dit  cela  1 

M.  OdIUa  B«rr*t.  11  l'a  dit. 

Bt  la  Restauration,  quelle  était  aussi  cette 
préoccupation  continuelle  qui  la  dirigeait  dans 
tous  ses  actes?  Quelle  était  cette  préoccupation 
qui  se  reproduisait  à  chaque  discours,  qui  lais- 
sait son  empreinte  dans  toutes  les  lois,  dans  tou- 
tes les  mesures?  C'était  la  peur  de  la  révolution 
et  le  besoin  de  la  refouler  ;  c'était  le  besoin  d'y 
résister,  et  un  jour  à  force  d'y  résister,  elle  a  été 
entraînée  par  le  courant,  parce  qu'il  y  a  des  né- 
cessités humaines  auxquelles  U  est  impossible 
de  se  soustraire. 

Ces  exemples  mémorables,  Hessieura,  doivent 
aussi  nous  inspirer  quelques  inquiétudes,  lors- 
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que  nous  entendons  les  ministres  du  gouverne* 
ment  de  Juillet  proclamer  à  leur  tour  ce  système 
de  résistance.  Eh,  mon  Dieu,  le  système  des  gou- 
vernements serait  trop  facile  s'il  consistait,  ou  à 
toujours  résister  ou  à  toujours  céder.  Hais  la  po- 
litique, l'habileté  des  gouvernements,  consiste  à 
résister  et  à  céder  à  propos. 

Au  bane  de»  minùtret  ;  Sans  doute  !  c'est  blea 
ainsi  que  nous  l'entendons  I 

fil.  Odll*B  B«rr*t.  Il  y  a  donc  une  haute 
imprudence  à  arborer  comme  système  la  résis- 
tance. Mais  à  quoi  entendez-vous  résister  ?  On 
vous  l'a  déjà  dit  :  Est-ce  à  l'émeute,  au  désordre  des 
rues,  aux  violences  des  partis  i  mais  nous  som- 
mes tous  d'accord  à  cet  égard,  fist-ce  aux  consé- 
quences politiques  de  la  Révolution  de  Juillet? 

Au  bane  des  ministre»  .-  Non,  non  I 

H.  OdilM  Barrai.  Est-ceaux  progrès  néces- 
saires, inévitables  ?...  {Non  l  non  !)  Est-ce  &  cette 
Constitution  large?...  iNonlnon!)  Alors  c'est  un 
non-sens  que  votre  résistance. 

Hais  cependant  jusqu'à  ce  que  vous  nous  ex- 
pliquiez ce  que  c  est  que  ce  système  de  résis- 
tance, jusqu^  ce  que  vous  en  déterminiez  les 
limites,  il  nous  sera  permis  de  dire  qu'en  vous 
déclarant  parti  de  la  résistance  vous  n'avez  pas 
voulu  exprimer  un  non-sens,  et  qu'au  besoin  vos 
actes  seraient  les  commentaires  de  votre  décla- 
ration à  cet  égard. 

Les  systèmes  entraînent  des  conséquences*, 
TOUS  nous  avez  souvent  parlé  de  l'ioflexible  lo- 
gique de  l'esprit  révolutionnaire.  Est-ce  que  vous 
croyez  que  le  système  de  résistance  n'a  pas 
aussi  sa  logique?  Est-ce  que  vous  croyez  qu'il 
n'a  pas  aussi  ses  conséquences  inévitables  ? 

Pour  résister  à  une  révolution,  à  son  élan,  à 
son  enthousiasme,  àses  entraînements  généreux, 
U  faut  prendre  un  point  d'appui  quelque  part. 
Vous  avez  été  jadis  les  apôtres  des  sentiments 
de  libéralisme  et  d'humanité  ;  vous  avez  été  nos 
maîtres  dans  cette  carrière  ;  c'est  à  votre  école 
que  nous  avons  appris  notre  religion  nolitique 
tout  entière.  Ëb  bien,  ce  n'est  pas  volontaire- 
ment que  vous  avez  rejeté  cette  robe  de  candi- 
dature dont  vous  étiez  revêtus  avant  d'arriver 
au  pouvoir;  vous  avez  cédé  aux  fatales  consé- 
quences de  votre  système. 

M.  fialiat,  ministre  de  Vinstruetion  publique. 
Nous  n'avons  rien  rejeté. 

U.  OdUloa  Barrai,  Monsieur  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  lorsque  dans  chacune  de 
vos  mesures,  dans  vos  discours  de  tribune,  dans 
l'ensemble  de  toute  votre  conduite  j'ai  eu  à  dé- 
plorer (je  le  dis  avec  un  sentiment  pénible)  une 
espèce  de  démenti  donné  à  des  principes  et  à 
des  sentiments  que  j'avais  admirés... 

M.  Cnlaal,  m{nii/r0  de  l'instruction  publique. 
Je  demande  la  parole. 

M.  Odtllaa  Barrât.  Lonque,  dis-je,  j'ai  eu 
à  déplorer  de  pareilles  erreurs,  j'ai  plaint  la  si- 
tuation fatale  qui  vous  entraînait  à  de  pareilles 
nécessités,  j'ai  déploré  cette  nécessité  fatale  sous 
laquelle  vous  vous  étiez  placé,  par  le  système 
même  de  résistance  que  vous  aviez  arbore.  {Mur- 
mure» au  centre.)  Je  vous  demande  pardon.  Mes- 
sieurs, je  puis  étn  Apre  dans  mon  langage. 

Au  bau  des  ministre»  ;  Non,  non,  parlez  ! 

H.  CMIlaB  Barrât.  Hais  je  déclare  que  si 
j'ai  attaqué  vivement  les  opinions  politiques,  je 
rends  toujours  hommage  aux  intentions  et  aux 
coBBciences  ;  et  je  commence  par  le  déclarer,  je 
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crois  que  M.  le  ministre  de  l'instruction  puUi- 
que,  ses  amis,  le  ministère  enfin,  ont  ob^àcc 
qu'ils  considéraient  comme  la  nécessité  poli- 
tique dans  laquelle  les  plaçait  leur  système; 
mais  je  n'en  vols  pas  moins  les  consénieDces 
fâcheuses  de  cette  nécessité  dans  les  noaiDrenseï 
déviations  à  des  principes  qui  autrefois  nooi 
étaient  communs.  Ainsi  on  vient  de  vous  dirt 
que  le  système  du  ministère  était  un  Bj-Bièniede 
hardiesse  et  de  coïkflance.  Eh  I  s'il  en  est  iim, 
comment  se  fait-il  donc  que  vous  soyei  istet 
déplorablement  jugés,  assez  mai  iq>préciés,piMi 
quil  existe  en  quelque  sorte  dans  le  pays,  mit 
clameur  générale,  qui  veut  que  votre  lystèiM 
ait  eu  pour  plus  puissant  mobua  le  seotimeat  «te 
la  peur. 

Au  bane  des  ministre»  :  Non!  non! 

Voix  de  la  gauche  :  Si  !  si  I 

H.  Odilaa  Barrai.  11  y  a  dans  les  natioai 
comme  chez  les  hommes  deux  principes.  II  y  i 
le  principe  d'abn^ation,  le  principe  de  géDéto- 
sité,  de  courage,  d^tévation  des  sentiments  d'bo- 
manité,  de  liberté;  mais  il  faut  le  dire.ilyi 
aussi  un  autre  principe  de  personnalité,  le  pno- 
cipe  de  l'intérêt  individuel,  de  l'égoisaie,  de  U 
peur. 

U  dépend  toujours  d'un  gouvernement,  ei 
s'adressent  à  l'un  3u  à  l'autre  de  ces  priDcipt^ 
de  ttàn  dominer  fun  ou  l'autre:  il  depead  de 
lui,  en  s'adressent  &  la  peur,  &  r^olsme,  tu  I 
intérêts  Individuels,  de  s  en  IjUre  un  levier  a  . 
un  bouclier.  Il  dépend  de  lui  aussi,  en  s'adm- 1 
sant  aux  sentiments  généreux,  élevés,  de  s'a 
faire  le  plus  puissant  levier  qu'un  gouvernement  i 
ait  jamais  manié. 

lij  a  des  gouvememeuts  qui,  éclairés  mhm 
par  leur  situation  politique,  atténuent  le  mal  qui 
arrive  dans  un  pays  qui,  lorsque  des  désordrei 
ont  lieu,  examinent  de  sang-froid  quelle  en  eîi 
la  portée,  et  au  lieu  d'eÊTrayer  le  payspsrdei 
publicatioas,  s'efforcent  de  le  rassurer,  et,  bieo 
loin  d'exagérer  la  vérité,  masquent  souvent  la 
gravité  des  faits.  C'est  comme  cela  qu'agissent 
des  gouvernements  habiles.  Lorsque  quelques 
ennemis  commencent  à  poindre  dans  la  EociêU, 
lorsque  des  cris  violents,  lorsque  des  impru- 
dences, des  témérités  de  parti  viennent  i  surgir, 
loin  d'exaiter  ces  incidents,  inévitables  dani  bb 
gouvernement  qui  n'existe  que  depuis  4  ans,  ili 
s'appliquent  à  atténuer  le  nombre  et  l'impor- 
tance de  leurs  ennemis. 

Hais  nous  avons  vu,  au  contraire,  le  gouvene- 
ment  actuel  exagérer  tous  les  désordres, tous  b 
conflits,  dresser  a  cette  tribune  même  us  pié- 
destal à  des  partis  qui  avaient  à  peine  du  relea 
tissement  dans  le  monde  et  la  société,  les  élerer 
par  ses  discours,  leur  donner  un  cbamp  pour 
présenter  leur  profession  de  foi  politique,  m 
confesser  leur  religion  politique,  commu  ils  t'ap- 
pellent, ici,  dans  les  cours  d'assises  et  l)ienU 
dans  la  Chambre  des  pairs;  tantôt,  et  lorsqu'il 
s'agissait  de  demander  de  l'argent,  nous  parler 
de  sécurité,  nous  dire  :  Tout  est  calme;  et  le 
lendemain,  quand  il  se  manifestait  des 
rences  de  conciliation,  quand  se  faisait  sentir 
le  besoin  de  se  réunir,  nous  faire  les  peioturei 
les  ,plus  déplorables,  et  arriver  ainsi  a  réaliser 
ce  qui  d'abord  ne  paraissait  qu'une  chinièreâ 
qu'un  fantôme,  &  donner  une  immense  coaia- 
tance  à  des  partis  qui,  peutétre,  s'ils  avaient» 
négligés  ou  si  on  ne  leur  avait  pas  accordé  dm 
telle  importance,  n'auraient  jamais  eu  le  carac- 
tère de  gravité  qu'ils  ont  eu.  {RielawuUim  as 
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centra.  —  Marqua  iPafprobation  aux  extrimiiét.) 

H.  le  méméràl  Baseaad.  On  a  négligé  Vit- 
dievëcbé,  et  U  a  été  aémoli...  {Exebmwtiotu  à 


Un  numbre  dg  ta  gauehê  :  Les  fleun  de  lys 

sont  tombées  I 

M.  <Mli«a  B«rr*t.  Je  voudrais  bien  que  M.  le 
général  Bugeaud.qui  m'a  fait  rbonneur  de  m'in- 
«rpeller  et  de  m'interrompre... 

%  la  mémérml  BMgeaad.  Je  ne  tous  ai  ni 
Rterpelle  ni  interrompu,  c'est  une  simple  ob- 
ervation  que  j'ai  faite...  (Bruit.) 

M.  OdIUa  Barr«t.  C'est  une  interruption  fort 
nnocente,  sans  doute,  mais  pour  mon  compte 
e  l'en  remercie.  Il  m'a  parlé  de  rarchevéché  qui 

été  démoli,  pensant  sans  doute  m'en  attribuer 
)  responsabilité.  (Non,  non  !) 

M.  le  général  BageMié.  Ce  n'est  pas  là  ce 
ne  j'ai  entendu  dire. 

M.  MIlM  Barrât.  L'observation  n'aurait 
as  de  sens  sans  cela. 

H.  I«  général  Bageaad.  lUlc  a  un  sens  sans 

ela.  Quand  on  ne  réprime  pas...  [Brait.) 

H.  OàUum  Barr«t.  Je  le  répète  :  l'interrup- 
on  n'aurait  pas  de  sens  sans  cela.  Messieurs,  il 
a  de  ces  calouanies  qu'on  néglige  quand  eliej 
'ont  aucune  importance,  aucune  consistance; 
uand  elles  se  bornent  a  alimenter  je  ne  sais 
lelle  presse  subventionnée,  ou  à  fournir  des 
rmes  aux  passions  et  aux  préventions  d'un 
trti;  mais  quand  elles  acquièrent  un  caractère 
!  gravité,  quand  elles  trouvent  place  dans  cette 
iceinte,  il  n'est  pas  permis  de  les  négliger. 
Eh  bien!  je  dis  gue  toute  allusion  a  cet  évé> 
îment,  en  ce  qui  me  concerne,  est  souverai- 
»mettt  injuste  et  Hausse. 

M.  le  général  Bngeand.  Je  demande  la 
irole. 

II.  Odilan  Barrât.  Je  dis  que,  lorsque  cet 
énement  déplorable  a  eu  lieu...  (interruption.) 
dis  que  la  responsabilité  ne  peut  en  apparte- 
r  qu'a  ceux  qui  étaient  chargés  de  la  police, 

I  la  répression  et  de  ia  sûreté  publique. 

H.  I«  général  Jacf  oMatnat.  Je  demande  la 
,role. 

H.  Oéllan  Barrât.  Je  dis  que  simple  édile 
:  la  cité,  ne  pouvant  signer  un  mandat,  ne 
luvant  provoquer  un  seul  ordre,  ni  mettre  la 
rce  armée  en  mouvement,  j'ai  fiait  tout  ce 
l'il  était  humainement  possible  de  faire.  J'ai 
It,  dans  mes  attributions  purement  civiles, 
mplèteuieot  étrangères  à  la  police  de  la  cité, 
it  ce  que  je  pouvais  faire;  je  me  suis  trana- 
rté  de  ma  personne  à  l'arcbevèché;  j'ai  fait 
DQer  tout  ce  qu'il  était  oossible  de  donner 
ur  favoriser  l'action  de  la  garde  nationale, 
ur  l'aider  dans  les  secours  qu'elle  prêtait  à 
rdre  public;  je  me  suis  mis  à  la  disposition 
9  ministres  le  jour  même  du  danger;  je  leur 
dit  que  j'étais  complètement  à  leur  discrétion, 
'ils  pouvaient  disposer  de  moi,  même  en  de- 
rs  de  mes  attributions  purement  civiles. 
IFoilà  ce  que  j'ai  dit  et  ce  que  j'ai  fait  à  t'oc- 
lion  de  cet  événement  :  tout  le  reste  est  faus- 
é  et  calomnie.  {C'etl  bien!  At$ez,  atiez!) 

II  est  bien  vrai  que  lorsqu'un  événement  de 
:te  nature  arrivait,  nous  ne  venions  pas  à  cette 
bune  dresser  l'acte  d^ccusation  de  la  Révolu- 
n;  que  nous  ne  disions  pas  que  la  Révolution 
ùt  indomptable;  que  nous  ne  disions  paa 


qu'elle  avait  une  mauvaise  queue  ;  qu'elle  me- 
naçait l'Europe  de  désordres  effroyaoles.  Noue 
déplorions  ces  désordres:  et  alors  qne  nous 
n'avions  que  notre  influence  morale  de  magis- 
trat à  opposer  au  désordre,  nous  nous  transpor- 
tions de  notre  personne  dans  les  émeutes,  nous 
les  réprimions  par  cette  force  morale,  nous  in- 
voquions le  concours  pacifique  de  la  garde  na- 
tionale. (Interruption.) 

Voilà  pour  ceux  qui  nieraient  ces  faits  qui 
sont  de  1  histoire;  je  me  bornerai  à  les  prier  de 
se  reporter  au  procès  des  ministres,  de  me  dire 
grâce  à  qui  cette  grande  épreuve,  assurément  la 
plus  dangereuse  oe  toutes  celles  que  le  gouver- 
nement a  traversées,  grâce  à  oui  cette  preuve, 
non  seulement  n'a  pas  ébranlé  le  gouvernement, 
mais  l'a  fortifié.  Je  voudrais  que  les  ministres, 

a lie  vous  appuyez,  vous  expliquassent  pourquoi 
s  ont  quitté  le  pouvoir  avant  cette  épreuve,  et 
pourquoi  ils  y  sont  rentrés  le  lendemain  de 
l'épreuve,  au  moment  où  le  danger  était  passé. 
(Àppri^tion  à  gauche.) 

Hais  vous  voyez,  Messieurs,  malgré  ces  inci- 
dents, que  les  fiaits  plus  récents  caractérisent  le 
système  :  obligation,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
de  tout  exagérer,  d'alarmer  continuellement  le 
pays,  de  faire  à  chaque  instant  des  manifestes 
contre  notre  Révolution  :  et  pourquoi,  pour  ex- 
citer ce  sentiment  de  la  peur,  parce  qu'on  sait 
bien  que  dans  ce  pays-ci  it  y  a  une  génération 
tout  entière  qui  a  traversé  les  excès  de  la  Révo- 
lution; qu'il  y  a  en  quelque  sorte  des  blessures 
encore  saignantes;  que  ce  peuple,  sur  ce  point, 
est  d'une  irritabilité  que  les  événements  du  passé 
expliquent;  qu'il  suffit  de  lui  faire  apparaître  le 
fantôme  sanglant  de  93  pour  le  rejeter  dans  les 
bras  du  pouvoir,  quel  qu'il  soit,  qui  tient  le 
timon  des  affaires  et  qui  lui  promet  sécurité. 

C'est  comme  cela,  c  est  par  ces  moyens,  que 
des  hommes  impopulaires,  que  des  hommes  qui, 
devant  l'ancienne  majorité,  n'osaient  plus  se 
présenter  à  cette  tribune^  sont  devenus  des 
nommes  nécessaires,  inévitable:),  les  derniers 
des  Romains,  des  hommes  après  lesquels  il  n'y 
a  plus  rien.  (Bravot  à  gauche!) 

Ah  sans  doute,  ce  système  a  profité  à  des  si- 
tuations personnelles.  Mais  je  doute  qu'il  ait  pro- 
fité au  pays;  et  c'est  ici  que  j'apprécie  les  résul- 
tats. Je  le  sais  bien,  il  v  a  dans  les  artifices  du 
langage,  une  manière  de  présenter  les  faits,  de 
les  colorer,  de  peindre  une  situation  sous  son 
beau  jour.  Ëb!  mon  Dieu,  nous  en  avons  des 
modèles  dans  tous  les  discours  de  la  Restaura- 
tion. Ils  parlaient  aussi  de  la  prospérité  maté- 
rielle que  le  gouvernement  avait  assurée  au 
pays;  ils  parlaient  aussi  de  l'ordre,  de  la  sécu- 
rité; ils  parlaient  aussi  de  ce  contentement,  de 
cette  satufactioa  des  honnêtes  gens  qui  se  re- 
posaient avec  confiance  à  l'ombre  du  gouverne- 
ment existant,  qui  le  remercient  de  tout  ce  qu'il 
avait  fait  pour  leur  donner  pleine  et  entière  sé- 
curité pour  les  faire  dormir  tranquillement. 

On  peutvousen  dire  autant  aujourd'hui,  on  peut 
même  vous  dire  que  la  Bourse  est  contente,  que 
les  rentes  montent,  que  les  capitaux  affinent, 
comme  M-  le  ministre  des  finances  le  disait  ré- 
cewment,  dans  la  dette  flottante,  que  les  caisses 
du  Trésor  sont  bien  fournies,  que  tout  cela  est 
en  pleine  prospérité.  On  pourrait  même  ajouter 

3ue  la  sainte  alliance  est  parfaitement  contente 
e  notre  gouvernement,  que  les  cabinets  étran- 
gers iiuiis  donnent  tous  les  jours  des  satitfeclt, 
parce  que  uous  sommes  sages,  et  qu'ils  nous 
permettent  d'invoquer  les  traités  de  ISli  et  1815. 
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Tout  cela  est  mi,  mais  pourtant,  si  je  puis 
m'exprimer  aussi  trivialement,  il  y  a  un  rerers 
à  la  médaille;  il  est  échappé  à  M.  le  ministre  de 
rinstniction  publique  de  vous  parler  du  désordre 
moral,  du  choléra  politique.  Il  échappe  aux  mi- 
nistres, dans  certaines  nécessités,  dans  certaines 
circonstances,  de  parler  d'incertitude,  d'anar- 
chie d'opinions;  d'anarchie  d'opinions!  et  com- 
ment voudriez-vous  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi,  et 
à  quoi  voulez-vous  que  les  populations  se  ratta- 
chent? Comment  voulez-vous  qu'elles  aient  une 
foi,  une  religion  politique,  des  principes  fixes, 
lorsqu'elles  ont  fait  une  révolution  au  nom  de 
certains  principes,  au  nom  de  certaines  idées, 
pour  assurer  le  triomphe  de  certaines  doctrines, 
et  qu'elles  voient  que  ces  principes,  ces  idées, 
css  doctrines,  tout  cela  est  abandonné. 

M.  €lHls*t,  minUtre  de  l'itutruetion  publique. 
Tout  a  triomphé  au  contraire. 

H.  bdlloa  Barrol.  Tout  a  triomphé?  Eh 
croyez-vons  donc  que  nous  ayons  perdu  la  mé- 
moire des  actes  que  vous  avez  désavoués  récem- 
ment, d'une  manière  indirecte,  lorsque  dans  une 
séance  précédente,  j'entendais  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  se  vanter,  et  il  avait  raison,  qu'après 
les  événements  d'avril  it  avait  satisfait  aux  né- 
cessitéti  de  l'ordre  social,  par  la  simple  exécu- 
tion des  lois,  qu'il  n'était  pas  sorti  du  droit  com- 
mun et  des  principes  constitutionnels?  Gomment 
ne  faisait-il  pas  un  retour  sur  lui-même?  Com- 
ment ne  se  rappelait-il  pas  qu'en  faisant  l'éloge 
de  sa  conduite  dans  cette  circonstance,  il  se 
condamnait  dans  une  circonstance  qui  n'était 
pas  tellement  éloignée  gu'on  ne  pùt  la  lui  rap- 
peler? Comment  se  faisait-il  qu'il  ne  vit  pas 
qu'il  ne  pouvait  se  féliciter  d'avoir  respecté  les 
lois  au  mois  d'avril,  sans  se  condamner  pour  les 
avoir  outrageusement  violées  en  juin  1832?Com- 
menc  ne  voyait-il  pas  qu'il  flétrissait  ainsi  cette 
mesure  de  l'état  de  siège?  (BxdomaHoiu  aux 
centret.) 

le  suis  fâché  d'exciter  vos  susceptibilités,  mais 
il  était  impossible  de  ne  pas  faire  ce  rapproche- 
ment, de  ne  pas  se  rappeler  que  les  ministres 
qui  nous  gouvernent  étaient  les  conseillers  offi- 
cieux de  l'état  de  siè^e,  des  juridictions  mili- 
taires, avant  de  devenir  les  conseillers  ofQciels 
de  la  Couronne.  Us  ont  agi  sans  doute  &  bonne 
intention,  ils  croyaient  sauver  l'Etat;  ils  ne  con- 
naissaient pas  d'autre  moyen.  Ils  ont  obéi  à  cette 
doctrine  de  la  nécessité,  dans  laquelle  certains 
esprits,  qui  paraissaient  fort  éloignés  les  uns  des 
autres,  semblent  aujourd'hui  se  rencontrer,  doc- 
trine décevante,  immorale  et  dangereuse;  il  n'y 
a  pas  de  gouvernement,  depuis  40  ans,  qui  ne 
Tut  invoquée  pour  justifier  des  infractions  aux 
lois  les  plus  soleanellement  jurées,  pour  frapper 
des  coups  d'Etat,  pour  violer  les  garanties  com- 
munes au  nom  de  cette  nécessité,  il  n'y  a  pas 
un  gouvernement  qui,  au  lieu  d'être  sauvé  par 
cette  prétendue  nécessité,  n'ait  été  tué  par 
elle. 

Nous  nions,  nous,  qu'il  puisse  être  nécessaire 
de  violer  le  droit  commun  d'un  pays;  nous  sou- 
tenons, et  nous  avons  l'exemple  pour  nous,  que 
la  loi  commune  aurait  suffi  pour  obtenir  une 
répression  suflisante;  nous  soutenons  qu'une 
grave  et  profonde  atteinte  a  été  portée  en  1832  à 
la  Constitution  du  pays  et  qu'il  n'a  pas  dépendu 
de  nous  qu'en  donnant  pleine  garantie  à  1  ordre 
public,  on  ne  la  donnât  aussi  a  la  Constitution 
qui  a  été  violée. 

Vous  le  voyez,  nous  diEFérous  do  système  mi- 


nistériel dans  son  but  et  dans  ses  moyem;  ks 
résultats,  il  les  invoque  k  son  appui.  Noue  let 
invoquons  aiusi  pour  nous  confirmer  dans  dis 
convictions;  nous  disons  que  si,  dans  ce  lofi 
qu'en  1830  vous  avez  pris  si  calme,  si  Qoi.si 
plein  d'avenir,  si  généreux,  si  oublieux  de  tom 
les  ressentiments  du  passé,  si,  dans  ce  paysqoi, 
après  4  années  d'application  de  votre  systén», 
est  dans  l'état,  dans  la  situation  morale  où  mi 
reconnaissez  qu'il  se  trouve;  si  dans  ce  pays.câ  | 
il  y  a  cependant  encore  tant  de  bienreiilaDtt 
dans  les  rapports  individuels,  il  y  a  une  violence  < 
de  parti  qui  a  donné  lieu  à  des  actes  atroces 
dont  n'offrent  même  pas  d'exemple  les  siècle 
barbares;  si,  dans  ce  pays  qui  était  natmèreà 
plein  d'espérance,  de  générosité,  d'élévation 
d'âme,  il  n  y  a  plus  qu'un  afiTaissementpoUUtpu; 
si,  dans  certaines  localités,  30  ou  40  électentî 
seulement  se  rendent  aux  élections,  si  un  d^l 
politique  général  semble  s'emparer  des'espriCê 
iRumeum  négativet  aux  eenires.)...  Si  ces  symp- 
tômes se  manifestent,  à  quoi  l'attribuer:^ 'VoGi 
dites  que  c'est  l'opposition  qui  jette  ainsi  le  dé- 
couragement; vous  dites  que  c'est  roppositio] 
qui  a  excité  la  violence,  parce  qu'elle  tou;  : 
combattus,  parce  qu'elle  vous  a  contrariés  dis^ 
vos  mesures  sur  l'état  de  siège,  sur  la  duchés?' 
de  Berry,  sur  quelques  accidents  de  ce  geort. 
C'est  parce  qu'elle  vous  a  contrariés,  dites-To:-. 
que  le  pays  est  dans  cette  situation  morale. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  juge  l'a!- 
ministration  d'un  pays;  c'est  toujours  a  ceii: 
administration  que  remonte  la  responsabilité  e: 
du  malaise  matériel  et  du  malaise  moral 
qu'éprouve  un  pavs.  C'est  donc  à  vous  qu'appsr- 
tient  cette  responsabilité;  et  lorsque  rfaL>tûi» 
résumera  ainsi  voire  système  :  «  Au  bout  de 
4  années  de  résistance,  de  lutte  pour  remouts 
le  courant,  le  ministère  est  arrivé  à  ce  dernier 
terme  de  40  ministres  usés  pour  mettre  ea  ^- 
tion  ce  système,  et  de  400,000  hommes  recoa- 
nus  nécewaires  &  la  police  intérieure  du  pay^'- 
quand  ce  mot  sera  prononcé  dans  Tbistoin'. 
votre  système,  indépendamment  des  éventua- 
lités de  l'avenir,  sera  jugé. 

Messieurs,  je  terminerai  en  vous  disant  qx 
vos  paroles  peuvent  être  suspectes,  que  v-S: 
pouvez  avoir  plus  ou  moins  de  préventions  conire 
nous  dont  vous  êtes  les  adversaires  poliiiq-^-^' 
mais  que  cependant  il  y  a  un  symptôme  qui  d--' 
TOUS  avertir.  C'est  lorsque  vous  voyeï  une  sciv 
sion  au  sein  même  de  votn;  majorité  (ffcin^; 
écoute%.'),  lorsque  des  homiui-s  tont  venus  f:- 
clamer  qu'ils  uifTéraient  di:  vous  sur  des  poi:  - 
capitaux,  sur  la  condition  fondamentale  du 
vernement  représentatif;  lorsqu'ils  ont  dit  qu  , 
n'iwcepteraient  pas  le  ministère  au  prix  aiiq- 
vous  le  conservez,  c'est-à-dire  sans  préside^ 
réelle...  (Murmuret  au  centre.  —  Appràkttiom^^■ 
extrémitii.)  et  sans  délibération  hbre;  lors^tn  * 
vous  ont  dit  que  vous  auriez  pu  prévenir  «: 
taines  calamités  que  le  pays  a  eu  à  déplotËt. 

3ue  vous  auriez  pu  apporter  moins  de  netift 
ans  vos  moyens  de  répression:  lorsqu'ils  r 
ont  dit  que  vous  n'aviez  pas  fait  tout^  ifs 
formes  que  vous  pouviez  faire;  lorsqu'iU  »  - 
ont  dit  que  d'une  part  vous  vous  jouifi  î 
prescriptions  de  la  Chambre,  et  qu'un  beaa. 
vous  veniez  apporter  tous  le  gouvernemM' 
cette  tribune,  en  demandant  à  la  Chambrt 
vous  rendre  des  portefeuilles  que  vous  leci 
la  confiance  royale  ;  lorsqu'ils  vous  ont  dit  v 
ne  partageaient  pas  votre  sécurUésur  la  :< 
tique  étrangère  ;  lorsqu'ils  ont  dit  qoe  leur  ■ 
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riotisme  s'alarmait  de  la  situation  de  rSurope, 
lu'eDÛo  ils  résistaient  à  ce  BOphisme  coatinuel 
|ui  depuis  4  années  tend  à  nous  endormir  sur 
xtte  marche  lente  et  progressive  de  la  Sainte- 
Ûliance;  lorsqu'ils  tous  ont  dit  tout  cela,  et  ce 
l'est  pas  nous  qui  vous  le  disions,  c'étaient  des 
lommes  que  tous  aviez  investis  de  votre  con- 
lance  et  honorés  de  vos  suffrages,  des  hommes 
]ui  avaient  partagé  tos  préoccupations  contre 
10U8,  des  hommes  que  je  pourrais  nommer  :  les 
loyer-Gollard,  les  Dupin,  les  Btienne^  etc.  (je  les 
nomme  parce  que  je  les  honore  et  pour  les  ho- 
norer), lorsque  de  tels  hommes  se  sont  trouvés 
[tour  signaler  des  dissidences  si  capitales  avec 
rotre  système,  il  y  a  un  malheureux  courage  & 
venir  de  nouveau  proclamer  ce  système,  et  à  y 
donner  encore  assistance,  (firuif.) 

Je  n'aurais  pas  prononcé  de  noms,  je  n'aurais 
pas  commis  cette  indiscrétion,  si,  dans  des  dis- 
cours publiés  ao  dehors  et  dans  cette  enceinte, 
je  n'avais  pas  puisé  cette  espèce  de  résumé  des 
dissidences  profondes  qui  se  sont  manifestées 
au  sein  de  votre  majorité.  Ëb  bien!  permettez- 
nous  d'accueillir  ces  symptômes,  comme  des 
espérances  d'avenir;  permettez-nous  de  dire 
qu'entre  vous  et  tes  nommes  qui  se  sont  sé- 
parés de  vous,  il  n'y  a  pas  un  abtme  qui  ne 
puisse  être  comblé  que  par  une  révolution.  Per- 
laettez-nous  d'espérer  que  ce  système  qui  surgit 
du  sein  de  la  majorité  pourra  se  réaliser;  per- 
mettez-nous de  saluer  cette  espérance  qui,  aail- 
leurs,  se  rattache  à  une  sorte  de  retour  de  la 
population  électorale  elle-môme  vers  lea  prin- 
cipes de  la  Révolution  de  Juillet.  (idAmon  à 
gauclie.) 

Abl  c'eût  été  un  grand  bonheur  pour  nous  de 
voir  cette  Chambre  nonveUe  fians  laquelle,  en 
très  grande  partie,  se  trouvent,  même  parmi  nos 
adversaires,  des  hommes  pour  lesquels  je  pro- 
fesse une  profonde  estime,  des  hommes  qui  ont 
combattu  avec  nous  pour  la  Révolution  de  Juillet, 
qui  ont  constamment  soutenu  avec  nous  la  lutte 
de  15  ans  contre  la  Restauration,  c'eût  été  un 
bonheur  de  la  voir,  au  lieu  d'escompter  en 
quelque  sorte  tout  un  bel  avenir,  favoriser  ces 
espérances  et  ces  symptômes  d'amélioration  dans 
notre  situation  morale. 

Certes,  je  n'en  désespère  pas;  je  ne  peux  pas 
croire  que  l'ordre  du  jour  motivé  ait  emporté 
une  espèce  (j^  ne  voudrais  pas  prononcer  un 
mot  qui  peut-être  vous  blesserait,  mais  enfin  il 
n'y  eu  a  pas  d'autres)  une  espèce  d'inféodation 
à  un  systi^me  convenu.  {MuTmuTes  au  centre.) 
Non,  Messieurs,  je  l'ai  déjà  dit,  j'explique  au- 
trement votre  Tote  de  l'ordre  du  jour  :  tous 
.aviez  à  choisir  entre  deux  ministères;  le  minls- 
{tëre  à  venir  n'était  pas  constitué  dans  la  cir- 
I  constance  oû  était  le  pays,  tous  vous  en  êtes 
tenus  au  ministère  existant.  Mais  aujourd'hui 
voter  la  dépense  d'un  million  pour  la  construc- 
tioa  d'une  salle  destinée  à  juger  un  procès  {Ah! 
ehi),  ce  ne  serait  plus  consacrer  seulement  un 
fijstème,  ce  serait  spontanément,  bénévolement, 
6  associer,  dans  un  seul  acte,  au  résumé  le  plus 
Saergique  peut-être,  le  plus  exorbitant  de  toutes 
£3  parties,  de  tous  les  éléments  de  ce  même 
système.  Messieurs,  vous  le  pouvez,  car  vous 
êtes  majorité;  mais  permettez-nous  aussi  d'es- 
pérer que  vous  ne  contracterez  pas  ce  nouvel 
eiigagement;  vous  vous  réserverez  pour  le  pays. 

nous  nous  étions  malheureusement  trompés 
<ians  cet  espoir,  nous  en  serions  profondément 
ftniiçés;  mais  notre  confiance  dans  l'avenir  n'eu 
serait  nullement  altérée. 


Voix  à  gaitehe  :  Très  bien  très  bien! 
M.  le  PréaMeat.  U  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  rinstrnction  publique. 

M.  Gali«t,  minittre  de  l'irutraction  publ^M. 
Messieurs,  je  ne  rentrerai  pas  dans  le  fond  de 
la  discussion,  je  ne  mêlerai  pas  surtout  des  dis- 
cussions anciennes  aux  discussions  actuelles;  je 
veux  seulement  relever  quelques  faits  qui  me 
S9nt  personnels  et  que  je  ne  puis  passer  sous 

Si  l'honorable  préopinant  m'avait  fait  l'hon- 
neur de  faire  quelque  attention  aux  paroles  que 
je  venais  de  prononcer  à  cette  tribune,  il  aurait 
TU  que  ce  que  j'avais  dit,  c'est  que  précisément 
notre  politique...  (Juand  je  dis  notre  politique, 
je  parle  de  celle  de  la  Chambre  et  du  roi... 
{Exploiion  de  murmures  à  gauche.) 
Plutieurê  voix  :  Nous  prenons  actel 
H.  Charamale.  Ce  n'est  pas  constitutionnel. 
Le  roi  est  inviolable,  et  doit  être  respecté  ici  par 
ses  ministres. 

M.  Gali*l,  minUtre  de  CinttrueHon  publique. 
Je  retire  le  mot  qui  excite  vos  réclamations;  le 
mot  que  je  voulais  dire,  c'est  le  gouvernement 
du  roi  :  la  Chambre  sait  mon  opinion  à  ce  sujet. 
Je  l'ai  non  seulement  professée,  mais  pratiquée 
constamment;  vous  ne  pouvez  me  faire  procès 
pour  une  expression;  je  voulais  parler  du  gou- 
vernement du  roi.  ,  , 

Je  dis  donc  que  depuis  4  ans  la  politique  des 
Chambres  et  du  gouvernement  du  roi  a  été,  je 
ne  dirai  pas  de  résister,  de  céder,  ce  sont  des 
mots  dont  je  n'aime  pas  à  me  servir:  mais  de 
rétablir  l'ordre,  et  en  même  temps  de  maintenir 
et  d'étendre  les  libertés  publiques.  Si  l'orateur 
m'avait  écouté,  il  aurait  vu  que  c'était  la  préci- 
sément ce  que  je  venais  d'essayer  de  montrer  a 
la  tribune,  non  par  des  arguments,  mais  par  des 
faits.  Je  venais  de  rappeler  A  la  Chambre  toutes 
les  extensions  que  les  libertés  publiques  ont 
reçues  depuis  4  ans;  extensions,  je  le  répète, 
qui  n'ont  pas  été  arrachées  au  gouvernement 
du  roi,  mais  qui  ont  été  proposées  par  lui:  et 
j'ai  eu  moi-même  l'honneur  de  présenter  plu- 
sieurs de  ces  propMitions.  .  .  ^,  ^  j 

L'honorable  préopinant  a  parlé  ici  d'abandon 
de  principes,  de  démentis  donnés  à  une  con- 
duite passée.  Messieurs,  voici  ce  qui  s'est  fait 
depuis  4  ans  :  nous  aTons  attentîTement  exa- 
miné quels  avaient  été  les  vœux  de  la  France 
avant  là  Révolution  de  Juillet,  de  1789  à  1830. 
Nous  avons  examiné,  avec  la  pleine  liberté  de 
notre  raison,  de  notre  entière  indépendance, 
quels  étaient  les  vœux  réels,  vraiment  natio- 
naux, les  vœux  légitimes,  quelles  éUient  les 
extensions  de  liberté  que  la  France,  la  France 
éclairée  et  raisonnable  réclamait.  Bh  bien.  Mes- 
sieurs, je  n'hésite  pas  &  le  dire  que,  dans  les 
15  années  dont  a  parlé  l'orateur,  on  n  a  pas 
demandé  tout  ce  qui  s'est  accompli  depuis 
4  ans;  je  dis  que  depuis  4  ans  on  a  donné  plus 
d'extension  aux  libertés  publiques,  que  dans  les 
lô  années  précédentes  on  n'avait  songé  à  en 
demander. 
Plusùurt  voix  :  C'est  vrai. 

M.  CrulMt,  ministre  de  l'inslruclion  publique. 
Rappelez-vous,  Messieurs,  tous  les  débats  des 
15  années  dont  a  parlé  l'orateur;  ouvrez  les  dis-  . 
cours  de  cette  époque,  vous  verrez  si  en  matière 
d'élections  municipale,  d'élection  de  conseils 
généraux,  de  la  garde  nationale,  et  dans  une 
multitude  d'autres  queationa... 
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À  gavelu  :  (Test  la  Charte. 

H.  GalB«l,  ministre  de  rinsiructioH  publiqué. 
Je  prie  les  personnes  qui  m'interrompent  de  se 
rappeler  que  nous  avons  concouru  tout  aussi 
bien  qu'elles  &  la  confection  de  la  Cbarte  de  1830 
et  aux  promesses  qu^elle  contient;  que  nous 
avons  fait  iosérer  ces  promesses  dans  le  texte, 
et  qu'après  avoir  contribué  à  les  faire  insérer, 
nous  les  avons  fait  accomplir.  Nous  sommes  ve- 
nus vous  proposer  les  lois  exigéu  par  ces  pro- 
messes, et  nous  les  avons  loyalement  exécutées 
quand  elles  ont  été  rendues. 

Nous  n'avons  reculé  devant  aucune  des  con- 
séquences vraiment  libérales  et  légitimes  de  la 
Révolution  de  Jaillet,  comme  de  ta  Charte 
de  1830. 

Bt  je  répète  que  l'accomplissement  des  pro- 
messes a  été  plus  large,  plus  étendu  que  ne 
l'avait  été  la  pensée  de  rhonorable  préopinant 
lui-môme  pendant  les  15  années  de  la  Res- 
tauration. Je  dis  que  les  discours  tenus  à  cette 
époque  dans  les  Chambres  demandaient  des 
libertés  moins  larges,  que  celles  qui  ont  été 
données,  instituées  depuis  la  Charte,  depuis  1830. 

On  a  donc,  en  vérité,  permettei-moi  de  le 
dire,  on  a  mauvaise  gr&ce  à  venir  prétendre 
que  nous  avons  abandonné  nos  principes,  que 
nous  avons  démenti  notre  passé.  Non  seulement 
nous  n'avons  pas  abandonné  nos  principes,  mais 
nous  les  avons  réalisés,  nous  les  avons  traduits 
en  faits.  Il  est  vrai  que  ce  but  une  fois  atteint, 
et  pendant  que  nous  l'atteignons,  notre  ambition 
s'est  contenue,  que  nous  avons  reconnu  qu'à 
côté  de  la  nécessité  d'accomplir  ces  promesses, 
de  réaliser  le  gouvernement  parlementaire,  de 
rfoliser  l'intervention  du  pays  dans  les  affaires 
municipales,  dans  toutes  les  parties  du  gouver- 
nement enfin,  nous  avons  reconnu,  dis-Je,  qu'il 
y  avait  de  grands  désordres  à  réprimer,  qu'il  y 
avait  de  mauvaises  pensées,  de  mauvais  ins- 
tincts, de  mauvaises  passions  à  contenir  ;  que 
nous  avions,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire  tout  à  l'heure,  l  ordre  k  rétablir,  en  môme 
temps  que  la  liberté  é.  maintenir,  tes  promesses 
légitimes  d'une  révolution  à  accomplir  et  les 
tentatives  illégitimes  de  la  même  révolution  à 
dompter.  Voila,  Messieurs,  ce  que  nous  avons 
fait.  Nous  avous  accepté  dans  toute  son  étendue 
la  double  mission  que  l'état  du  pays  nous  impo- 
sait. Et  nous  n'avons  reculé  devant  aucune  de 
ses  difficultés.  Nous  n'avons  pas  craint  la  liberté, 
car  nous  l'avons  en  toute  occasion  protégée. 
L'honorable  préopinant  parle  de  je  ne  sais  quelle 
clameur  générale  qui  s'élève,  dit-il,  contre  noire 
système!  Comment?  voilà  4  années  que  ce  sys- 
tème se  discute  dans  celte  Chambre,  dans  Tauire, 
et  au  dehors  par  la  presse,  qu'il  est  soumis  à 
l'épreuve  des  élections,  de  la  publicité,  à  toutes 
les  épreuves  constitutionnelles  à  travers  les- 
quelles un  système  peut  passer!  Comment!  il  a 
triomphé  de  toutes  ces  épreuves,  il  en  est  sorti 
avec  la  majorité  dans  les  élections,  avec  la  ma- 
jorité dans  les  Chambres,  et  vous  venez  nous 
dire  qu'il  s'élève  une  clameur  générale  contre  ce 
système  I 

Permettez-moi  de  vous  demander  où  est  cette 
clameur,  quelle  est  donc  votre  nation?  qui  con- 
sultez-vous, qui  interrogez-vous?  {Trèt  bien!  trèt 
bien!) 

Nous,  nous  sommes  dans  la  Charte,  la  Cbarte 
est  notre  forteresse,  c'est  de  ta  Cbarte  que  nous 
interrogeons  le  pays,  selon  les  voies  constitu- 
tionnelles, et  le  pays  nous  répond ,  et  nous  croyons 


à  ses  réponses,  et  nous  ne  nous  méfions  pas  des 
réponses  du  pays,  et  c'est  uniquement  en  Tenu 
de  ces  réponses  que  nous  venons  ici  souteoir 
ses  véritables  intérêts,  et  maintenir  notre  poli- 
tique. 

Vous  avez  parlé  d'abandon  de  principes.  Hais 
qu'avez-vous  fait  quand  nous  sommes  venus  ici, 
non  pas  abandonner  les  droits  de  la  couronne, 
comme  vous  l'avez  dit,  non  pas  faire  descendre 
le  pouvoir  d'une  manière  illégitime  dans  cette 
Chambre,  mais  maintenir  les  principes  pour  les- 
quels nous  avons  combattu,  nous  «i  v(hi8,c(hi8* 
tamment  depuis  15  an»,  réclamer  le  concours 
des  Chambres,  qui  est  indispensable  au  pouToir 
royal,  soutenir  que  c'était  dans  ce  concours 
même  que  résidait  le  gouvernement  représen- 
tatif; qu'il  devait  se  pt^nter  toujours  à  cette 
épreuve,  la  subir,  en  sortir  victorieux,  ou  lais- 
ser l'administration  à  d'autres,  qui  sans  doute 
auraient  raison  aux  yeux  du  pays?  Qu'avei-Tovs 
fait?  Qu'avez-vous  dit? 

Voilà  un  principe  que  nous  n'avons  pas  abu- 
donné,  un  principe  que  nous  avons  pratiqué,  et 
qui,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  a  été  singu- 
lièrement abandonné  dans  la  dernière  discussioa 
de  cette  Chambre  par  uue  partie  des  membres 
de  l'opposition  :  si  bien  que  l'un  d'entre  eux, 
qui  hier  combattait  à  cette  tribune  le  projet  du 
gouvernement,  l'honorable  H.  de  Sade,  acni de- 
voir rendre  justice  à  ce  que  le  gouvememeutda 
roi  avait  fait,  et  a  réclame  pour  lui  Itntelligeim 
vraie  et  la  pratique  sincère  du  gouvernement 
représentatif;  c'est  de  vos  propres  bancs  que 
cette  réclamation  s'est  élevée,  et  j'en  prends  ade, 
comme  d'un  hommage  rendu  à  la  pure  vérilé. 
{Tris  bien!  tri$  bUnf) 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  l'honorable 
préopinaot  a  rappelé  du  passé;  cependant,  je  ne 
puis  me  dispenser  de  dire  un  mot  d'une  question 
bien  souvent  débattue  dans  cette  Chambre,  celle 
de  l'état  de  siège.  C'est  le  point  sur  lequel  il  a 
le  plus  insisté,  sur  lequel  ses  honorables  antu 
sont  le  plus  souvent  revenus:  j^ai  eu  l'honneur 
d'y  répondre  moi-même  plusieurs  fois  à  cetie 
tribune,  et  d'une  manière  que  je  croyais  péreœih 
toire  ;  je  suis  donc  obligé  de  répéter  ma  réponse, 
car  je  ne  puis  rien  faire  de  plus. 

J'ai  dit  à  cette  tribune  qu'an  moment  où  en 
1832  l'état  de  siège  fut  déclaré,  on  n'avait  pas 
encore  résolu  la  question  de  savoir  quelle  était 
la  portée  d'une  pareille  juridiction:  elle  ami 
été  pratiquée  souvent  dans  le  sens  dans  lequel 
le  gouvernement  l'avait  entendue.  Le  gouvtfue- 
ment  était  donc  autorisé  à  l'entendre  en  ce  seii«, 
à  la  pratiquer  ainsi. 

La  question  a  été  portée  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, le  gouvernement  a  accepté  à  l'iostaot 
môme  la  décision. 

Pltuieurt  voix  :  11  le  fallait  bien. 

M.  fi«lx*C,  minittre  de  Pimtruetion  pubUipie. 
Permettez  moi  donc...  Le  gouvernement  a  ac- 
cepté sur-le-champ  la  décision  judiciaire,  il  ai 
pas  même  épuisé  tous  les  moyens  qui  étaient  eo 
son  pouvoir;  il  n'a  pas  fait  renvoyer  l'affaire  i 
une  autre  cour,  ce  qui  aurait  amené  la  réuniM 
de  toutes  les  sections  de  la  Cour  de  cassatlou.  U 

gouvernement  n'a  pas  porté  la  question  jus<iu  an 
out  de  l'ordre  judiciaire  comme  il  l'auraii  pu. 
il  s'est  bftté  de  témoigner  son  respect  pour  u 
justice,  pour  l'interprétation  des  lois  par  la tok 
judiciaire.  ^  , 

Et  qnand  des  événements  analogues  sont  sor- 
venuB,  quand  la  même  situation  a  repars  ta 


Digitized  by 


Google 


CGhMOb»  du  0«piitdt.J 


RfiGllB  DE  LOmS-PBILIPPB. 


[90  déemnbr*  ISSi.] 


«7 


1834.  le  gouTernement  n'a  point  pensé  à  reTenir 
sur  de  pareilles  mesures.  II  a  suivi  la  ligne  de 
conduite,  tracée  par  l'arrêt  même  dont  a  parlé 
le  préopinant.  Il  s'est  conformé  à  tous  les  prin- 
cipes d  un  gou76rnement  constitutionnel. 

Je  répète  que  je  ne  reviens  sur  cette  réponse 
que  parce  qu  on  est  revenu  sur  le  reproche,  car 
f  avais  déjà  répondu  à  la  Chambre.  Maintenant  je 
ne  dirai  plus  qu'un  mot. 

C'est,  ait-on,  le  sentiment  de  la  peur  qui  a  été 
depuis  4  ans  le  mobile  da  gonvernement,  la  base 
générale  du  système.  Je  demande  la  permission 
B  la  Chambre  d'exprimer  ici  un  sentiment  per- 
sonnel. Je  ne  puis  m'accoutumer  k  un  pareil  re- 
proche. S'il  y  a  quelque  chose  dont  les  membres 
du  gouvernement  et  les  membres  des  Chambres 

Îui  les  ont  appuyés  aient  fait  preuve,  depuis 
ans,  c'est  de  courage:  je  ne  dis  pas  seulement 
de  ce  courage  corporel  qui  résiste  au  danger.... 

Voix  nombreutei  à  gauche  :  On  tous  reproche 
d*exploiter  le  sentiment  de  la  peur. 

M.  Aaliet,  minUlre  de  l'instruction  jn^Uque. 
Ceci  est  la  seconde  partie  de  la  qaestion,  je  la 
traiterai  plus  tard.  Il  me  convient  aussi  à  moi  de 
parler  de  la  première.  Je  dis  que  s'il  y  a  quelque 
chose  dont  les  membres  du  gouvernement  et  les 
membres  de  cette  Chambre  qui  ont  appuyé  son 
système  politique  depuis  4  ans.  aient  fait  preuve, 
cwt  de  courage.  Us  ont  eu  le  aoubte  courage  de 
résister  &  l'entraînement  révolutionnaire,  de  ré- 
sister aux  passions  de  la  multitude,  j'irai  pins 
loin,  si  vous  voulez,  &  des  passions  nationales, 
respectables  et  nobles  en  elles-mêmes,  et  dont 
je  sais  fort  loin  de  médire  à  cette  tribune,  mais 

3ui  auraient  entraîné  le  pays  dans  d'immenses 
angers,  et  sans  avantages  pour  lui. 
Ils  ont  eu  ce  courage.  Voilà  leur  résistance; 
et  en  même  temps  ils  ont  eu  le  courage  de  ne 
pas  avoir  peur  des  libertés  du  pays  ;  ils  ont  eu  le 
courage  de  n'en  appeler  jamais  qu'à  la  liberté, 
&  la  discussion,  à  la  publicité  ;  ils  ont  eu  le  cou- 
rte de  mettre  en  mouvement,  en  4  ans,  plus 
d'institutions  nouvelles,  plus  de  libertés  nou- 
velles que  jamais  pays  a  aucune  époque  n'en 
a  conquis  en  un  pareil  espace  de  temps. 

Croyet-vouB,  Messieurs,  que  parmi  nos  propres 
amis,  parmi  les  hommes  qui,  consciencieusement 
et  courageusement  appuient  notre  politique,  il 
il  n'y  en  a  pas  eu,  et  oeaucoup,  qui  aient  trouvé 
quelque  imprudence  dans  cette  confiance  aux 
libertés  publiques,  dans  cette  bcilité  avec  la- 
quelle nous  y  faisions  appel? 

Croyez-vous  que  beaucoup  d'hommes  très  son- 
séa,  très  éclaires,  ne  pensassent  pas  qu'il  eût  été 

Ïilus  sage,  plus  prudent  de  procéder  avec  plus  de 
enteur^  Nous  ne  l'avons  pas  cru  ;  nous  nous 
sommes  confiés  à  la  vertu  de  nos  institutions  et 
au  bon  sens  du  pays;  nous  avons  eu  du  cou- 
rage avec  nos  propres  amis,  comme  nous  en 
avons  eu  contre  nos  adversaires,  et  nos  propres 
amis  ont  eu  aussi  le  courage  de  se  confier  avec 
nous  aux  libertés  publiques,  au  bon  esprit  de 
cette  Révolution  de  Juillet  que  nous  n'avons 
voulu  ni  arrêter,  ni  dénaturer,  mais  que  nous 
avons  voulu  conduire  sûrement,  loyalement, 
moralement,  dans  les  seules  voies  qui  puissent 
l'honorer  et  la  sauver  en  même  temps. 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait,  Messieurs  ;  certes, 
ce  n'est  pas  là  le  système  de  la  peur. 
Aw  centra  :  Très  bien  I  très  bien  I 
M.  Cïnliel,  mirmtre  de  l'inttruetion  publique. 
On  a  dit  après  cela  que  si  nous  n'avons  pas  peur, 
noua  foisions  appel  au  sentiment  de  la  peur  dans 


les  autres.  On  a  dit  que  c'était  là  le  ressort  que 
nous  avions  adopté  comme  le  principal  mobile 
de  notre  gouvernement. 

Je  suis  encore  obligé  de  répéter  ici  une  ré' 
ponse  déjà  faite  plusieurs  fois  :  il  y  a  des  peurs 
viles  et  honteuses,  et  il  y  a  des  peurs  sages, 
raisonnables,  sans  lesquelles  on  n'est  pas  digne, 
je  ne  dis  pas  de  gouverner  les  affaires  d'un 
pays,  mais  même  de  s'en  mêler.  Gomment  !  dans 
vos  affaires  privées,  dans  vos  intérêts  domes- 
tiques, il  n'y  a  personne  qui  ne  sache  que  la 
prudence,  la  réserve,  est  un  des  premiers  de- 
voirs de  1  homme  de  sens,  du  père  de  famille, 
qu'il  fiiut  avoir  peur  enfin  dans  le  sens  que 
j  indique,  quand  on  est  chargé  d'aussi  cbers  in- 
térêts. Bt  vous  voudriez  que,  chargés  des  affaires 
d'un  grand  pays,  responsables  de  ses  destinées, 
nous  n'euraions  pas  les  yeux  ouverts  sur  les 
dangers  qui  le  menacent,  que  nous  ne  missions 
pas  nos  soins  continuels  à  ouvrir  les  veux  de 
nos  concitoyens,  et  particulièrement  de  ceux 
qui  sont  appelés  à  influer  sur  les  affaires  du 
pays!  Vous  voudriez  que  nous  adoptassions  cette 
politique  pusillanime,  qui  croit  qu'en  fermant 
les  yeux  sur  les  dangers,  on  les  éloigne  1  Savez- 
vous  pourquoi  on  ferme  les  yeux  sur  les  dan- 
gers? c'est  parce  qu'on  en  a  peur! 

Au  centre  :  Très  bien  I 

M.  fiulxet,  ministre  de  l'instruction  publique. 
On  en  a  peur  lorsqu'on  n'ose  pas  les  déclarer 
tout  haut,  marcher  droit  à  eux,  faire  ce  <ni'il 
faut  pour  les  prévenir,  pour  leur  résister.  Sa- 
vez-vous  ce  qu  on  fait  quand  on  a  peur  des  pas- 
sions populaires?  on  dit  qu'elles  n'existent  pas, 
que  cela  passera.  Et  les  passions  populaires  pas- 
sent en  effet,  mais  comme  un  torrent  qui  dé- 
vaste tout  devant  lui. 

Au  centre  :  Très  bien  !  très  bien  I 

H.  Gnliet,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Bh  bien  1  Messieurs,  il  faut  en  avoir  peur;  mais 
c'est  là  la  peur  prudente,  la  peur  politique  sans 
laquelle  on  n'est  pas  digne  dintervenir  dans  les 
affaires  de  son  pays. 

Voilà  celte  que  nous  avons,  je  ne  dis  pas  excitée, 
mais  que  nous  avons  soigneusement  éclairée, 
avertie,  toutes  les  fois  que  nous  avons  cru  voir 
quelques  périls.  Nous  sommes  les  sentinelles  de 
pBtat  :  c'est  notre  devoir  de  crier  très  fort  quand 
un  danger  se  laisse  entrevoir,  sans  nous  in- 
quiéter des  conséquences  qui  peuvent  en  ad- 
venir pour  nous-mêmes,  des  luttes  dans  lesquelles 
une  pareille  prévoyance  et  de  tels  avertissements 
donnés  au  pays  pouvuent  nous  engager. 

Voilà  le  système  de  la  peur  que  nous  avons 
pratiqué  et  que  nous  pratiquerons  toujours. 

Ce  que  vous  appelez  la  peur,  nous  rappelons 
la  prudence;  ce  que  vous  appelez  la  peur,  nous 
l'appelons  la  prévoyance;  ce  sont  les  premières 
lois  de  la  sagesse  politique,  nous  n'y  manque- 
rons jamais. 

(M.  le  ministre  descend  de  la  tribune  au  mi- 
lieu des  applaudissements  des  sections  inté- 
rieures.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  31  décembre  1834. 

K  une  heure  précise,  séance  publique. 
Rapport  de  la  proposition  de  H.  Parant  con- 
cernant les  majorais. 
Lecture  d'une  proposition. 
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Suite  de  la  diacuBsion  du  projet  de  loi  relatif 
à  un  crédit  de  360,000  francs  pour  la  construc- 
tion de  la  salle  des  séances  judiciaires  de  la 
Chambre  des  pairs. 


Commission  chargée  ^examiner  la  propOiUion  de 
MM.  Benjamin  DeUuert  et  CharUi  Ou^n,  sur 
Ut  caittet  d'épargne. 

1**  Bureau,  HH.  le  baron  Charles  Dupin  ; 

2«     —         Félix  Bodin: 

3»     —  Cordier  : 

4*     —  lecoffltedeLaborde; 

5»     —  Vuitry: 

6*     —  le  comte  de  Sade; 

7*     —  Ghasles  ; 

8*     —  Delessert  (Benjamin)  ; 

9*     —  Lallier. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DB  H.  DCPIN. 

Séance  du  mercredi  31  décent  1834. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verl»!  de  la  séance  du  mardi  30  dé- 
cembre est  lu  et  adopté. 

U.  le  Présideat.  La  parole  est  k  H.  Auguste 
Giraud  pour  une  véri/ication  de  pouvoir». 

Bu-RUn. — H.  Aagwle  Giraad,  rapporteur 
du  5*  bureau.  Sur  les  conclusions  de  ce  rapporteur, 
la  Chambre  prononce  l'admission  de  H.  Humann, 
élu  par  le  o"  collège  du  département  du  Bas- 
Rhin. 

H.  le  Prëaldeat.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  {A)  chargée  d'examiner 
ta  propoeition  de  loi  de  M.  Parant,  relatit>e  à  i'iUfo- 
Htum  de$  majeratt  et  des  substitutions. 

U.  le  c«aite  Jaiibert,  rapporteur.  Messieurs, 
régalité  des  partages  dans  Jes  succeesions  est  un 
des  principes  de  notre  droit  civil  auxqueiâ  le 


Sais  sont  égaux  devant  la  loi,  de  même,  aux  yeux 
u  père  de  famille,  tous  les  enfants  ont  des  droits 
pareils. 

La  division  pacifique  des  propriétés,  qui  est  le 
résultat  de  l'égalité  des  partages,  forme  un  des 
caractères  distinctirs  de  notre  état  social  actuel-, 
elle  en  est  aussi  l'une  des  conditions  les  plus 
rassurantes.  Contre-poids  nécessaire  de  l'exten- 
sion des  droits  politiques,  auxiliaire  indispensable 
de  rinduslrie^  elle  augmente  chaque  jour  le 
nombre  des  citoyens  intéressés  au  maintien  de 
Tordre.  C'est  1&  peut-être,  autant  que  dans  les 
progrès  incontestables  de  la  raison  publique, 
qu'u  faut  chercher  le  secret  de  cette  modération 
inouïe  qui  fait  l'honneur  et  la  sûreté  de  lailévo- 
lution  de  Juillet. 

La  constitution  des  familles  est  tellement  liée 
à  cdle  de  l'État,  que  l'histoire  ne  nous  montre 
Micune  grande  révolution  qui  ne  soit  à  l'instant 

(1)  Cette  commissioa  ut  eomposAa  de  Hll.  la  oomte 
iauberi,  PrêTOSt-LejrgoDW,  )•  baroa  BigQOUf  Panât, 
XJwrhimt  TMBUreB,  Sapaj,  Horeu,  Tatout. 


même  et  comme  nécessairement  suivie  de  chan- 
gements notables  dans  les  lois  sur  les  succes- 
sions. C'est  aussi  là  un  des  traits  par  lesquels  la 
Révolution  française  a  marqué  cnacuae  de  ses 
phases.  L'Assemblée  constituante  détruit  les  pri* 
villes  de  naissance,  abolit  tes  coutumes  suraa- 
nées,  et  ses  lois  relèvent  les  droits  de  la  nature 
trop  longtemps  méconnus.  L'Assemblée  législa- 
tive fait  disparaître  les  substitutions.  La  CooreD- 
tion  relftcbe.  par  la  loi  de  nivose  an  n,  et  qui 
restait  des  liens  sociaux  en  dépouillant  le  pen 
des  moyens  d'assurer  la  subordination  de  î« 
enfants,  le  citoyen  du  beau  droit  de  se  mnrim 
à  lui-même  par  ses  bienfoits.  Le  Code  dvit,  ou- 
vrage d'un  gouvernement  réparateur,  fut  m 
heureuse  transaction  entre  le  passé  et  le  préseut  : 
d'une  part,  il  fixa  par  des  r^les  équitables  les 
successions  ab  intestat;  de  l'autre,  en  accordaol 
au  droit  de  disposer  une  liberté  raisonnable,  il 
rendit  à  la  propriété  sa  prérogative  la  plus  émi- 
nente  (1).  Enfin  il  admit  celles  des  subsUtutions 
de  l'ancien  droit  que  réclamait  l'intérêt  bieu 
entendu  des  familles.  Hais  bientôt  le  gouverne- 
ment impérial,  à  la  faveur  d'une  correction  de 
pure  forme  du  Gode  civil,  introduisit,  dans  l'ar- 
ticle 896.  lo  principe  des  majorats.  et  sur  cet» 
base,  d'abord  inaperçue,  s'éleva  rapidemeDi 
l'échafaudage  d'une  législation  nouvelle  qai  « 
tendait  &  rien  moins  qu'à  ressusciter  tous  les 
abus  de  l'ancien  régime  :  le  temps  seul  a  man- 
qué à  cette  législation  pour  développer  les 
fermes  ftinestes  qu'elle  rantenaft  La  Reslann- 
tion  se  garda  bien  de  répudier  cette  partie  de 
l'héritage  impérial;  elle  essaya  même,  dans  sa 
loi  d'aînesse,  de  créer  au  profit  des  éleclenn 
à  300  francs,  une  aristocratie  d'un  DOUTeaa 
genre.  L'opinion  publique  s'émut  enfin  à  la  nt 
de  cette  tentative  à  contre-sens  du  siècle,  et 
Ton  put  voir  alors  à  quel  point  l'égalité  des  par- 
tages était  entrée  dans  les  mœurs  nourelles  it 
la  France;  le  projet  de  loi  échoua  devant  le  pa- 
triotisme et  la  haute  sagesse  de  la  Chambre  ^ 
pairs. 

La  Révolution  de  Juillet  était  destinée  à  assorer 
le  retour  vers  les  idées  libérales  confirmées  [or 
l'expérience.  Le  régime  exceptionnel  des  majo- 
rats ne  pouvait  échapper  au  sage  esprit  de  ré- 
forme qui  a  signalé  la  marche  des  Chambre» 
législatives  ;  et  si  cette  question,  fort  simple  dtoi 
son  point  de  vue  général,  mais  très  ardue  daiL< 
ses  détails,  n'a  pas  encore  reçu  de  solutioo  défr 
nitive^  ce  n'est  pas  faute  d'avoir  été  étudiée  am 
attention  et  persévérance.  Soulevée  d'abord, 
en  1831,  par  celui  qui  a  l*lionneur  de  pirlef 
devant  vous  en  ce  moment,  c'est  pour  la  troi- 
sième fois.  Messieurs,  que  l'initiative  si  éclairée 
de  l'honorable  M.  Parant  la  ramène  devant  tous- 

Les  développements  lumineux  que  U.  Pannt 
a  lus  dans  votre  séance  du  8  de  ce  mois,  dis- 
pensent votre  commission  du  soin  d'énumérer 
ici,  dans  leur  ordre  chronologique,  les  modifica- 
tions successives  que  le  projet  primitif  a  subies 
dans  cette  enceinte  et  par  suite  de  nos  comniD* 
nications  avec  l'autre  Chambre  ÇZ). 


(1)  DisGOun  du  Tribnnat  de  M.  Jaubart  (de  U  Giio^'' 
lur  le  titra  d»  donations  et  tettameots. 

(i)  Ponr  la  facilite  det  recherches  «uquellei  Wt  * 
députés  roudraient  se  lirrer  sur  cette  mitiin.  ^ 
donnons  ici  la  s^rie  des  dates. 

ti  aoAt  1831.  — Lecture  de  la  pniposition  deN-JK 
bert. 

J 1  février  1833.  —  Prise  en  coosidéFatim  d«  l>  P*" 
positien  da  M.  Pvaot 
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Guidé  par  un  louable  esprit  de  conciliation, 
notre  honorable  collègue  reprend  la  question  au 
point  où  t'a  laissée  la  résolution  adoptée  en  der- 
nier lieu  par  la  Chambre  des  députés  dans  la 
séance  du  17  avril  dernier,  et  dont  sa  nouvelle 
proposition  est  la  copie  textuelle. 

Les  documents  annexés  aux  développements 
jrécités  fournissent  la  statistique  complète  des 
najorats  actuellement  existants.  Les  uns  sont 
ormés  de  biens  particuliers  du  fondateur,  les- 
lutres  composés  de  dotations  du  ci-devant  do^ 
Daine  extraordinaire  de  l'empereur:  ce  domaine 
ibsolument  distinct  de  celui  de  l'Etat,  était  com- 
K)sé  Boit  de  biens  situés  en  France  et  provenant 
es  confiscations  révolutionnaires,  soit  de  biens 
itués  en  pays  étranger  provenant  de  la  con- 
uéte.  11  y  eut  aussi  des  majorais  mixtes  dont 
ï  base  était  une  dotation,  et  qui  avaient  été 
omplélés  en  biens  personnels  du  titulaire»  jus- 
u'à  concurrence  du  revenu  prescrit  pour  chaque 
tre  par  les  statuts.  11  existe  aussi  des  dotations 
ui  ne  sont  attachées  à  aucun  titre,  et  qui  étaient 
aaeidérëes  comme  des  rudiments  de  majorats. 
es  sources  fatales  du  domaine  extraordinaire 
mt  à  jamais  taries,  et  les  débris  en  ont  été 
iunis  par  la  loi  du  15  mai  1818  (1)  au  domaine 
e  l'Etat  auquel  est  désormais  acquise  la  réver- 
bilité.  Bnân  la  loi  du  2  février  1819  avait  créé 
Q  majorât  de  20,000  francs  de  revenu  à  titre 
î  récompeose  nationale  au  profit  de  M.  le  duc 
]  Hiclielieu  ;  ce  majorât  a  fait  retour  à  l'Etat 
ir  le  décès  du  titulaire. 

L'article  1*'  de  la  proposition,  interdit  pour 
irenir  toute  institution  de  majorats.  Sur  ce 
liât,  tout  le  monde  â|  peu  près  est  d'accord, 
lelques  personnes,  cejpendant,  regrettent  les 
ijorats  comm  e  institution  monarchique,  comme 
itourage  du  trône  et  comme  élément  d.e  stabi- 
é.  Mais  tous  les  arguments  qu'on  a  fait  valoir 
l'appui  de  cette  thèse,  ont  paru  empruntés  à 
s  temps  trop  différents  des  nôtres,  pour  qu'au- 
ne conclusion  favorable  pût  en  être  tirée.  Notre 
anarchie  constitutionnelle,  assise  au  centre 
tous  les  intérêts  nationaux,  dont  elle  est  le 
n  et  la  garantie,  peut  se  passer  des  étais  qui, 
tilleurs,  n'ont  pas  empêché  l'écroulement  de 
monarchie  absolue.  Il  faut  le  reconnaître  fran- 
emeot,  les  majorats  ne  sont  plus  dans  nos 


3  mars  1B33.  —  Rapport  rie  H.  Dufou.  (N'a  pu  ètro 
caté  TU  la  eldtnre  d«  la  sessioa.} 
Lvril  1833.  —  Opinion  déulllée  da  M.  iavbart,  impri- 
I  ei  distrilniée  aux  ChambrM. 

janvier  1S34.  —  Rflprise  da  rapport  de  H.  Dafaa, 
rertu  d«  l'article  53  da  règlement. 
7  janvier  1834-  —  Première  rétolution  de  ta  Chambra 

(lèputès. 

9  février  1834.  —  Proposition  de  H.  Salverte  rela- 
'  aat  m^orsk*  eoQitilués  en  biens  de  l'ancien  do- 
tne  extraordinaire. 

I  février  1834.  —  DAveloppemeols  de  la  proposition 
H.  Salverte.  (La  priu  en  considéraiioa  est  rejetëe.) 
I  mars  1834.  —  Rapport  de  M.  le  dac  de  Bassano  à 
Ibambre  des  pain  sar  la  projet  da  loi  de  la  Gbombre 
députés. 

3  mars  1834.  —  Résolulion  de  la  Chambre  dei  pain. 

avril  1834.  —  Deuxième  rapport  de  H.  Dufau  (tar 
"ésotution  de  la  Chambre  dM  pairs). 
I  avril  1834.  —  Dsoiièma  réiolatioa  da  la  Chambra 

députés. 

B  mai  1834.  — Deuiième  rapport  da  H.  le  due  da  Bas- 
0  sur  la  deuxiime  risolntioD  de  U  Cbafflfare  des 
utéa. 

décembre  i834.  —  Prise  an  considération  de  la  pro- 
itton  aetu^a  da  H.  Puant. 
I]  Tit.  X,  an.  ». 


mœurs,  à  tel  point,  di^on,  que  la  défense  d'en 
instituer  pourrait  bien  n'avoir  d'autre  inconvé- 
nient que  son  inutilité  même;  que,  de  plus,  ils 
sont  en  désaccord  complet  avec  tout  le  reste  de 
nos  lois.  Condamnés  par  la  raison  et  Téconomie 
politique,  ils  réunissent  au  plus  haut  degré  les 
divers  inconvénients  reprochés  de  tout  temps  aux 
substitutions,  entraînant  inévitablement  à  leur 
suite  la  discorde  et  les  procès,  la  détérioration 
des  propriétés,  la  mainmorte  et  le  dommage  tou- 
jours croissant  qu'elle  cause  à  la  société  et  au 
revenu  public.  En  vain  objecterait-on  que  le 
nombre  des  majorats  actuels  est  très  restreint, 
qu'ils  rendent  succesaivement  daiis  le  droit 
commun  parTeflèt  du  temps,  que  leur  influence 
sur  l'ensemble  des  transactions  est  imoercep- 
tible;  mais  n'est-ce  rien  qu'une  masse  de  200  mil- 
lions environ  de  propriétés  soustraites  à  la  cir- 
culation? Bt  qui  nous  garantit  qu'à  la  faveur  de 
circonstances  différentes  de  cellesoù  nous  vivons, 
cette  masse  ne  tendrait  pas  &  s'accroître? 

Originairement  créés  comme  annexe  aux  titres 
de  nODlesse,  les  majorats  ont,  par  une  abrogation 
tacite  des  statuts  impériaux,  cessé  d'être  une 
condition  indispensable  de  la  transmission  de 
ces  mêmes  titres,  garantis  d'ailleurs  par  l'ar- 
ticle 62  de  la  Charte.  Assurément,  si  hérédité 
de  la  pairie  avait  été  maintenue  en  1831,  il  y 
aurait  eu  des  raisons  plausibles  à  alléguer  en 
faveur  des  majorats  de  la  pairie;  ici  l'intérêt  pu- 
blic aurait  pu  être  avantageusement  opposé  à 
lui-même  et  on  aurait  pu  comprendre  la  néces- 
sité d'une  exception.  Aujourd'hui  le  maintien 
des  majorats  n'aurait  plus  de  sens,  ou  plutôt  il 
décèlerait  des  regrets  et  une  arrière-pensée  que 
nous  ne  saurions  approuver.  La  Chambre  des 
pairs  a  pensé  comme  nous,  Messieurs,  en  don- 
nant son  loyal  assentiment  à  l'article  i«'. 

Mais  si  l'on  reconnaît  que  les  majorats  sont 
une  chose  mauvaise  par  elle-même,  il  est  évi- 
dent gu'il  faut,  autant  que  possible,  se  hâter  de 
fâ.ire  jouir  le  présent  d'une  réforme  qu'on  a  cru 
utile  pour  l'avenir.  Le  seul  danger  contre  lequel 
le  législateur  doive  se  prémunir  est  la  rétroacti- 
vité, ce  cachet  odieux  des  lois  révolutionnaires: 
le  seul  obstacle  devant  lequel  il  puisse  s'arrêter 
est  dans  les  droits  acquis.  Examinons,  sous  ce 
rapport,  les  deux  principales  sortes  de  majorats. 

Pour  les  majorats  constitués  en  biens  du  do- 
maine extraorainaire.  il  a  déjà  été  démontré 
dans  cette  Chambre  qu'il  n'existait  aucun  moyen 
équitable  d'avancer  le  terme  assigné  à  leur  durée 
par  les  actes  d'investiture  (1).  Toute  tentative 

Sour  opérer  un  départ  entre  la  jouissance  de  H 
otation  et  l'expectative  du  droit  de  retour, 
entre  l'usufruit  et  la  nue-propriété,  répandrait 
l'inquiétude  dans  les  familles  dotées,  n'abouti- 
rait qu'à  l'arbitraire,  et  compromettrait  grave- 
ment les  intérêts  soit  du  Trésor  public,  soit  des 
anciens  propriétaires  dépossédés  auxquels  î'ex- 

fiectative  du  droit  de  retour  a  été  renoue  par  la 
oi  du  5  décembre  1814.  Toute  transaction  de 
ce  genre  aurait  nécessairement  pour  éléments 
les  chances  si  diverses  résultant  de  la  position 
personnelle  des  titulaires  et  de  celle  des  appelés, 
et  prendrait  un  caractère  aléatoire,  indigne  du 
gouvernement.  Enfin,  une  considération  poli- 
tique du  plus  grand  poids  protège  les  dotations 
contre  tout  empiétement;  elles  furent  originai- 
rement destinées  à  récompenser  les  grands  ser- 


ti) Vojex  la  discasûoD  sur  U  proposition  de  M.  Sal- 
Tarta;  aaanaa  da  n  février  1934. 
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Tices  militaires  et  civils  d'une  époque  dont  le 

giuvernement  actuel  revendique  &  juste  titre 
utes  les  gloires.  Longue  nous  votons  chaque 
année  dans  notre  budget  une  allocation  considé- 
rable en  faveur  des  donataires  dépossédés  des 
dotations  qu'ils  avaient  reçues  en  pays  étranger, 
nous  n'irons  certainement  pas  porter  la  moindre 
atteinte  aux  droits  de  ceux  qui  ont  conservé  les 
leurs  en  France.  Aussi  la  Cbambre  a-t-elle  déjà, 
par  3  votes  solennels,  consacré  la  possession 
actuelle  et  le  droit  de  transmission  indéfinie 
des  dotations.  C'est  encore  l'objet  de  l'article  7 
actuellement  soumis  i,  vos  délibérations. 

L'appréciation  des  droits  acquis  en  cequi  con- 
cerne les  majorats  consistant  en  biens  particu- 
liers du  fondateur,  a  donné  lieu  à  beaucoup  de 
débats  et  d'incertitudes. 

La  Chambre  des  pairs,  par  respect  pour  la  vo- 
lonté des  fondateurs,  qui  auraient  en  quelque 
sorte  placé  l'avenir  de  leur  descendance  sous  la 
tutelle  de  la  législation  existante,  a  pensé  que 
le  majorât  était  devenu  pour  la  famille  une  sorte 
de  charte  particulière  dont  on  ne  pourrait,  à  une 
époque  quelconque,  intervertir  ou  arrêter  les 
eflfets  sans  encourir  le  reproche  de  rétroactivité. 
Ce  motif  a  paru  d'autant  plus  puissant  à  la 
Chambre  des  pairs,  que  le  majorât  pouvant,  aux 
termes  des  statuts,  être  réduit  en  faveur  des 
puînés  de  la  première  génération,  jusqu'à  con- 
currence de  la  portion  disponible,  ne  compre- 
nait des  lors  qu  une  quotité  de  biens  dont,  en 
vértu  du  Code  civil  lui-même,  le  fondateur  du 
majorât  aurait  pu  gratifier  un  étran^r.  Enfin, 
du  moment  où  on  se  voyait  forcé  à  oerten  changer 
dans  le  mode  de  transmission  des  dotatlonst  la 
Chambre  des  pairs  n'a  pas  trouvé  de  raison  so- 
lide ponr  traiter  différemment  les  majorats  de 
biens  particuliers  et  pour  devancer  l'époque  de 
leur  extinction  naturelle. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  contesté  cette 
assimilation  entre  les  majorats  de  biens  parti- 
culiers et  les  dotations  :  aucune  des  raisons  po- 
litiques ou  financières  qui  militent  en  faveur 
des  dotations  ne  lui  semblent  applicables  aux 
simples  majorats.  Elle  a  distingue  ensuite  dans 
tout  majorât  l'établissement  politique  etles  inté- 
rêts civils  réels.  Ces  deux  caractères  sont  liés 
si  étroitement  dans  la  dotation,  qu'il  n'est  pas 
possible  de  les  séparer;  c'est  une  nécessité  qu'il 
faut  subir.  Dans  le  majorât  de  biens  particu- 
liers, au  contraire,  leJégislateurest  parfaitement 
libre  de  modifier,  et  même  de  faire  disparaître 
l'établissement  politique,  d'enlever  au  majorât 
le  caractère  exceptionnel  de  la  perpétuité,  de 
fàire  rentrer  la  fàmille  où  existe  le  majorât  dans 
la  condition  de  toutes  les  autres. 

Quant  aux  Intérôtfi  civils  qui  peuvent  se  ratta- 
cher à  l'existence  des  majorats,  il  faut  les  cons- 
tater, en  mesurer  l'étendue,  et  les  garantirtoutes 
les  fois  qu'ils  se  seront  transformés  en  droits. 
Les  biens  ne  sortiront  pas  de  la  famille  ;  toute 
la  question  sera  de  savoir,  telles  circonstances 
étant  données,  à  quelle  époque  il  conviendra  d'ar- 
rêter l'effet  du  majorât,  lequel  des  possesseurs 
successifs  il  sera  juste  d'investir  du  droit  d'en 
disposer  à  titre  de  propriétaire  incommutable. 
C'est  une  question  de  prudence  autant  que  de 
droit  civil . 

Personne,  que  nous  sachions,  n'a  proposé  de 
faire  rentrer  immédiatement  et  sans  exception, 
les  majorats  dans  le  droit  commun  :  chacun  a 
senti  la  nécessité  de  certaines  mesures  transitoires. 
Néanmoins  on  s'est  demandé  si,  dans  le  cas  où 
le  fondateur  de  majorats  est  encore  existant,  il 
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n*T  aurait  pas  quelque  dureté  &  continuer  de  lai 
faire  subir  la  gêne  résultant  de  rinaliéQabilité 
de  son  majorât,  alors  que  les  avantagesen  verts 
desquels  il  a  été  fondé  ont  disparu.  Ainsi,  dict- 
on, les  majorais  fondés  en  vue  de  la  transmisiioii 
des  titres  de  la  noblesse  nouvelle,  ont  perdu 
tout  leur  intérêt  sous  ce  rapport,  puisque  les 
titres  se  transmettent  par  la  seule  force  de  l'ar- 
ticle 62  de  la  Charte.  Cela  est  devenu  de  toute 
évidence  depuis  que,  par  suite  des  modiGc&tioas 
apportées  au  Gode  pénal,  l'usurpation  des  titni 
a  cessé  d'être  un  fait  punissable.  U  y  a  plus, 
ajoutait-on  :  un  grand  nombre  de  membres  de 
la  Chambre  des  pairs  n'ont  constitué  desmiio- 
rats  que  parce  qu'ils  t  étaient  obligés  pari» 
ordonnances  constibibves  de  la  pairie,  et  es  m 
de  la  transmission  de  cette  haute  dignité  à  leon 
descendants.  Le  jour  où  l'hérédité  de  la  pairie  a 
été  abolie,  le  législateur  n'a-t-il  pas,  en  quelque 
sorte,  contracté  rengagement  de  libérer  les  biens 
compris  dans  ces  majorats?  Puisque  le  béséiice 
disparaît,  n'est-it  pas  conforme  à  l'équité  queii 
charge  disparaisse  également? 

Cette  argumentation  a  fait  d'abord  quelque 
impression,  mais  on  n'a  pas  tardé  à  reconnaître 
quelle  n'était  que  spécieuse.  Bn  effet,  e'il  ^ 
arrivé  souvent  que  la  transmission  des  titres  ou 
l'hérédité  de  la  pairie  aétélacauseimpulsifede 
l'institution  du  majorât,  cette  cause  a  du  De  pu 
être,  et  souvent  n'a  pas  été  la  seule.  Parallèle- 
ment au  motif  politique,  se  placent  d'autres  mo- 
tifs purement  civils,  tenant  a  des  arrangemeou 
privés,  &  cette  variété  infinie  de  conventions  qui 
régissent  les  familles.  Au-dessus  des  considéra- 
tions qui  militent  en  favenr  de  la  libération  du 
majorât  qui  est  resté  entre  les  mains  du  fonda- 
teur, A  c6té  de  l'intérêt  de  ce  fondateur  lui-même, 
ont  pu  s'élever  les  intérêts  non  moins  respecta- 
bles des  tiers;  et  cette  grave  objection  s'applique 
aux  majorats  de  la  pairie  comme  aux  majorai 
ordinaires.  11  faut  donc  examiner  si,  dans  Ik 
uns  et  dans  les  autres,  des  tiers  ne  se  troureat 
pas  engagés. 

A  cet  égard  se  sont  produite  plusieurs  systfemet 
d'exception  à  la  libération  des  majorats.  Le  pr^ 
mier,  qui  est  celui  que  la  Chambre  des  dépuiéi 
avait  Eulmis  exclusivement  dans  sa  première  ré- 
solution, consistait  à  suspendre  le  droit  de  iibn 
disposition  des  biens  du  majorât  toutes  les  fou 
qu  il  y  aurait  eu  mariage  du  possesseur  ou  m 
apt^eles,  contracté  depuis  la  création  du  maiont, 
mais  avant  la  promulgation  de  la  loi  à  interve- 
nir. Une  famille  s'est  formée  sous  la  foi  ei  avec 
la  perspective  du  majorat:le  possesseur  oui  ap- 
pelé mariés,  soit  que  son  mariage  suteiste  avec 
ou  sans  enfante,  soit  qu'en  cas  de  dtseolutioB 
du  mariage  il  ait  conservé  des  enfants  appelé! 
ou  non,  ne  pourrait,  sans  trahir  ta  prévisioade 
la  famille  à  laquelle  il  s'est  allié,  aliéner  ou  fa|po* 
théquer  les  biens  du  majorat.  L'entretien,  1  édu- 
cation et  l'avenir  des  enfante  nés  ou  i  naJin 
pourraient  être  compromis.  Quant  à  savoir  qo 
devra  recueillir  les  biens  au  décès  du  posse^ 
ou  de  l'appelé  mariés,  si  ceseralagénéraliteilB 
enfante  ou  l'atné  seulement  et  dans  quels  cas. 
c'est  un  tout  autre  objet  de  discussiou  qui  se[> 
traité  ultérieurement.  Pour  le  présent,  coastaloD^ 
que,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  le  seul  fait  (ii 
mariage  existant  avec  ou  sans  enfants,  ou  dii- 
80US,  mais  avec  enfante,  doit  suspendre  lalip" 
disponibilité  des  biens  entre  tes  mains  dupe** 
sesseur  ou  de  l'appelé. 

Votre  commission  a  consacré  ce  principe  oi? 
l'article  4  du  projet  qui  tous  est  soumis,  BOt: 
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Ue  a  pensé  en  môme  temps,  que  pour  Ôtre 
ute,  il  fallait  aller  plus  loin, 
ù  second  système,  qui  a  été  proposé  sans  suc- 
és par  un  de  MM.  les  pairs,  tendait  à,  différer 
extinction  de  tous  les  majorais  de  biens  parti- 
aliers  indistinctement,  jusqu'à  la  seconde  trana- 
lission,  &  partir  du  p(»sesseur  actuel,  soit  qu'il 
eût  des  mariages  contractés,  soit  qu'il  n'y 
a  eût  pas.  Ce  système  s'appuyait,  par  ana- 
igie,  sur  deux  ordonnances  fameuses.  L'ordon- 
aoce,  dite  d'Orléans,  rendue  en  1560,  destinée 
remédier  aux  abus  des  substitutions  perpé- 
telles,  les  restreignit  pour  l'avenir  à  deux  de- 
1^,  l'institution  ou  première  disposition  noa 
imprise,  et,  pour  le  {ûssé,  ne  reconnut  aucun 
roit  aux  aiipelés  au  delà  de  ces  limites.  L'or- 
uiDaace  de  l747,ouvngedu  chancelier  d'&gue»- 
!au,  coaSrma  ces  restrictions.  Hais  cette  règle 
ifiexible  qui  pouvait  être  bonne  en  présence 
OD  mal  immense  et  invétéré,  n'a  pas  para 
}aToir  se  prêter  à  la  diversité  des  cas  que  peut 
*éseDterla  législation  exceptionnelle  des  maio- 
.ts;  elle  était  d'ailleurs  repoussée  même  parles 
irtisans  exclusifs  du  premier  système,  puis- 
Telle  aurait  eu  pour  résultat  de  frustrer  des 
)pelés  mariés  dans  le  cas  très  rare,  il  est  vrai, 
I  il  existerait  trois  générations  d'appelés. 
Le  dernier  système  proposé  d'abord  comme 
aendeœent  à  la  Chambre  des  députés,  et  re- 
>U3sé  à  une  bible  majorité,  soumis  par  suite 
I  renvoi  de  la  Chambre  des  pairs  à  un  nouvel 
mûr  examen,  a  passé  enfin  dans  la  résolution 
1 17  avril  1834.  Votre  commission  le  représente 
Jourd'hui  à  vos  suCTrages  :  c'est  celui  qui,  sans 
ejudicedes  mariages,  maintient  les  majorats 
tuelden  faveur  des  apMUi.n^i  ou  eonfiu  avant 
oromulgation  de  la  foi  à  interrenlr. 
La  question  de  savoir  si  le  seul  foit  de  la  nais- 
ace  ou  de  la  conception  a  créé  en  bveur  des 
ipelés  de  véritables  droits,  a  partagé  les  juris- 
neultes.  Les  uns  ont  prétendu  qu'en  princii» 
oéral  on  ne  devait  entendre  par  droit  acquis 
le  celui  qui  dérive  immédiatement  d'un  con- 
)t,  ou  d'un  testament  dont  l'auteur  est  décédé, 
d'une  succession  ouverte  :  qu'en  fait  de  ma- 
rais il  n'existe  pas  de  stipulations  individuelles 
j  aient  pu  créer  des  droits  en  faveur  de  telle 
.  telle  personne  déterminée;  que  c'est  un  mode 
succéder  applicable  à  une  généralité  d'indi- 
lus:  que,  des  lors,  tout  est  resté  soumis  aux 
entualités  de  la  législation.  Or,  s'il  est  dési- 
ble  iiue  les  lois  qui  rf^lent  les  successions, 
lent  stables,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles 
pendent  à  chaque  instant,  comme  toutes  les 
treâ,  de  la  roLonté  du  législateur.  Sans  doute, 
Bs  les  changements  que  Tintérôt  public  lui 
oseille,  il  doit  éviter,  avec  un  soin  scrupuleux, 
porter  atteinte  au  passé;  mais  ici  c'est  l'ave- 
r,  domaine  essentiel  du  législateur,  que  l'on 
itend  se  réserver.  Les  appelés  à  recueillir  les 
ijorats  n'ont  point  d'autres  titres  à  invoquer 
ur  prélever,  au  préjudice  de  leurs  puînés,  une 
18  forte  part  de  la  succession  du  père  com- 
in,  que  le  hasard  qui  les  a  fait  naître  les  pre- 
era.  Etendez  au  père  la  liberté  de  répartir  sa 
tune  comme  il  l'entendra  entre  tous  ses  en- 
its;  rapportez-vous-en  è  sa  tendresse,  du  soin 
conserver  les  biens,  l'avenir  de  ses  enfants. 
I  lui  convient  de  favoriser  son  atné,  la  portion 
ipoaible  déterminée  par  le  Gode  lui  en  fournit 
core  les  moyens. 

Cette  opinion,  Messieurs,  a  été  vivement  com- 
ttue;  ses  adversaires  ont  persisté  à  reconnaître 
i  faveur  des  app^,  nés  ou  conçus,  de  véri- 
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tables  droits  acquis.  Selon  eux,  dans  Tesprit  des 
statuts  impériaux  constitutif  des  majorats,  le 
titulaire  u  est  en  réalité  que  l'usufruitier  du  ma- 
jorât, avec  obligation  de  le  transmettre,  Hn  sup- 
posant admise  comme  caractère  du  droit  acquis, 
la  distinction  entre  ce  qui  a  été  réglé  par  la 
volonté  de  l'homme  devenue  irrévocable,  et  ce 

3ui  est  resté  dans  le  domaine  de  la  loi,  il  fau- 
rait  encore  se  garder  d'en  tirer  des  consé- 
quences aussi  absolues.  Bn  effet,  une  foule  de 
majorats  ont  été  constitués  en  vertu  d'actes  de 
donation  entre  vib,  irrévocables  de  leur  nature. 
Plusieurs  n'ont  encore  atteint  ni  le  second,  ni 
môme  le  premier  degré  de  substitution  autorisé, 
soit  par  la  loi  du  17  mai  1826,  soit,  et  sauf  l'at- 
tribution à  un  seul  des  enfànts,  par  le  Gode 
civil  lui-même  :  d'antres  ont  été  formés  en  con- 
formité du  décret  du  17  mai  1809,  qui  permet  à 
la  femme  mariée  de  (instituer  ses  ^ens  propres 
en  majorât  en  bveur  de  son  mari,  et  de  leurs 
descendants  communs.  Ces  majorats,  au  moins, 
ne  tirent  pas  toute  leur  force  des  statuts  orga- 
niques; ce  sont  de  véritables  institutions  con- 
tractuelles qui  ont  fondé  des  droits  civils,  tout 
&  fait  indépendants  du  caractère  politique  des 
majorats. 

L'égalité  entre  les  enfants  aura  bien  peu  &  souf- 
frir  à  la  première  génération  et  au  moment  où 
le  majorât  sort  des  mains  du  fondateur,  puiH-<, 
qu'alors,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  ruluc- 
tion  à  la  quotité  disponible  du  Gode  civil,  est  de 
droit.  Si,  au  contraire,  le  majorât  a  déjà  été  re^ 
cueilli,  de  quoi  se  plaint-on?  Il  ne  fait  point 
partie  de  la  fortune  personnelle  du  possesseur; 
celui-ci  ne  le  détient  plus  qu'à  titre  de  dépôt. 
La  loi  qui  le  transformerait  en  propriétaire  in- 
commntable  au  préjudice  de  son  fils,  violerait 
toutes  les  r^les  de  la  justice.  Dans  l'argumen- 
tation qui  exclut  les  appelés,  on  les  suppose  tou- 
jours au  berceau.  Hais  outre  que  le  jeune  flge 
des  appelés  serait  précisément  un  titre  de  plus  & 
la  sollicitude  du  législateur,  serait-ce  donc  la 

Sremière  fois  que,  dans  nos  Godes,  le  seul  fait 
e  ta  naissance  constituerait  un  droit?  Ne  va- 
t-il  pas  quelquefois  jusqu'à  renverser  les  con- 
trats les  plus  solides  de  notre  droit  civil,  comme 
dans  le  cas  de  la  révocabilité  des  donatioas  entre 
vifs  par  survenance  d'enfants? 

D'ailleurs,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  tous 
les  appelés  actuels  à  des  majorats  soient  des  en- 
fants qui  n'ont  encore  pris  aucune  place  dan:i  la 
société;  il  existe  des  appelés  de  tous  les  âges,  et 
il  est  raisonnable  de  supposer  que  la  pîu|>art 
d'entre  eux  ont  arrangé  leur  existence,  com- 
biné leur  carrière  ou  leurs  spéculations  dans  la 
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paru  a  tout  le  monde  un  cas  d'exception 
destruction  du  majorât,  te  mariage  projeté  et 
retardé  jusqu'à  ce  jour  par  des  circonstauces 
diverses  ne  mériterait-il  pas  aussi  quelques 
égards?  Le  célibat  même  de  l'appelé  a  pu  être 
déterminé  par  l'attente  du  majorât  :  du  moment 
où  son  sort  était  assuré,  il  a  pu  être  moin^  em- 
pressé à  se  crëerdes  ressources  par  une  alliance. 

Bh  bien ,  toutes  ces  prévisions  seraient  brus- 
quement renversées;  cette  juste  confiance  dans 
la  législation  existante  serait  trompée!  Gela  n'est 
pas  possible,  parce  que  cela  serait  injuste. 

Bt  qu'on  ne  dise  pas  que  la  tendresse  du  père 
de  fomille,  l'esprit  de  conservation  qui  doit  le 
guider,  sont  la  meilleure  garantie  que  les  appelés 
puissent  désirer;  que  la  (ràrtion  disponible  est  là 
pour  saUsfaire  aux  exigences  dune  position 
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•xceptionnelle  :  outre  ou'il  s'en  fout  de  beau- 
coup que  tous  les  appelés  soient  dans  la  ligne 
descendante  des  possesseurs  actuels,  et  qu^au 
contraire  il  y  en  a  un  grand  nombre  dans  la 
ligne  collatérale  ou  même  d'étrangers  à  la  famille 
du  possesseur,  et  ponr  lesquels,  par  conséquent, 
la  compensation  qu'on  vient  de  faire  valoir  ne  se 
rencontrerait  pas,  ce  serait  s'abuser  ou  se  don- 
ner trop  d'avantage  dans  la  discussion,  que  de 
supposer  tous  les  chefe  de  famille,  possesseurs 
actuels  de  majorats,  animés  du  môme  esprit  de 
eonaervation,  et  dans  des  dispositions  uniformé- 
ment bienveillantes,  soit  pour  leurs  ainés,  soit 
même  pour  leurs  enfants  en  général.  La  plupart 
d'entre  eux,  sans  doute,  sont  soigneux  de  leur 
patrimoine;  mais  11  fàut  le  reconnaître  :  il  y  en 
a  aussi  de  prodigues  ou  dont  les  affaires  sont 
embarrassées  par  d'autres  causes.  Tout  l'avenir 
non  seulement  de  Talné,  mais  de  la  famille  en- 
tière est  dans  le  majorât.  Ires-vooi  la  priver  de 
cette  dernière  ressource? 

Si  encore,  du  même  coup  qui  frapperait  les 
appelés,  on  devait  avancer  de  neaucoup  la  des- 
traction  d'une  institution  reconnue  mauvaise 
en  son  principe,  on  concevrait,  jusgu'à  un  cer- 
tain point,  celte  précipitation;  mais  il  Ikut  se 
rappeler  qne  lea  dotations  sont  destinées  à  se 
perpétuer  pendant  un  long  eepaçe  de  tempe. 
Assurément,  et  nous  en  avons  déjà  fait  la  re- 
marque, ce  n'est  pas  une  raison  pour  étendre  h 
tous  les  majorats  de  biens  particuliers  actuel- 
lement existants,  le  privilège  dont  nous  avons 
reconnu  le  maintien  comme  inévitable  pour  les 
dotations  :  mais  du  moins  est-ce  une  raison  pour 
ne  rien  brusquer  à  l'égard  de  ces  majorats.  Qu'im- 
porte après  tout  que.  dans  quelques  cas  autres 
que  celui  de  mariages,  ils  subsistent  parallèle* 
ment  aux  dotations  pendant  quelques  années  de 
plus?  L'inconvénient  de  ce  nouveau,  mats  taible 
retard  apporté  à  leur  extinction  pourraiMl  être 
mis  en  balance  avec  le  danger  de  porter  la  pe^ 
turbation  dans  les  familles  par  l'suloption  a'un 
système  qui  ne  présente  qu'embarras,  rétroacti- 
vité, violation  des  contrats? 

A  l'appui  de  la  mesura  transitoire  proposée  en 
bveur  des  appelés  nés  ou  conçus,  on  a  cité  un 
précédent  dont  l'autorité  et  r&-propo8  sont  re* 
marquables  ;  c'est  celui  des  décrets  des  4  juillet 
et  30  octobre  1811.  qui  mirent  le  Code  civil  en 
vigueur  dans  les  départements  anséatiques  nou* 
Tellement  réunis  &  l'Bmpire,  et  dans  les  provin- 
ces illyriennes.  Ces  décrets,  comme  le  projet  que 
la  Chambre  est  aM>eIée  ii  discuter,  prononçaient 

Sour  l'avenir  raboUlion  des  substituUoas  hors 
es  cas  prévus  par  le  Gode,  mais  en  même  temps 
les  substitutions  faites  antérieurement  &  leur 

Promulgation,  étaient  confirmées  au  profit  de 
appelé  né  avant  cette  promulgation. 
Votre  commission,  Messieurs,  a  apporté  la 
plus  sérieuse  attention  à  l'examen  des  deux  opi- 
nions qui  viennent  d'être  analysées;  et  si  elle 
s'est  décidée  en  faveur  de  la  seconde,  ce  n'est 

Bas  qu'il  ne  lui  soit  resté  quelques  doutes  sur 
i  portée  réelle  de  ces  mots,  drotts  omuù,  dans 
la  question  qui  vous  est  soumise.  Hais,  d'une 
pari,  elle  a  trouvé  l'opinion  en  faveur  des  appe- 
lés nés  ou  conçus,  consacrée  par  la  dernière 
résolution  de  la  Chambre  des  députés,  et  fortifiée 
par  les  débats  mêmes  qui  l'ont  précédée;  d'autre 
part,  elle  a  jugé  qu'au  moment  où  l'abolition  des 
majorats  pour  l'avenir  était  proclamée  avec  une 
si  solennelle  unanimité,  c'était  assez  faire  pour 
l'honneur  du  principe  de  l'égalité  des  partages, 
que  de  le  remettre  en  vigueur  dans  tous  les  cas 


iDIS-ffilUPFI.        [31  dteabn  ML] 

où  le  libre  arbitre  du  léeîslateur  B'appny&it  m 
des  arguments  incontestables;  maïs  qu«[àoâ 
il  pouvait  y  avoir  doute,  la  prudence  coQHillait 
de  choisir  la  solution  qui  ménagait  le  pliult 
retour  à  la  lésislation  fondamentale.  Que  ris. 
térêt  des  appelés  constltnftt  un  droit  aquis  àm 
toute  la  force  de  ce  terme,  ou  bien  qu'il  n'y  eftt 
à  alléguer  pour  eux  qu'une  simple  expecUiiTe, 
la  commission  a  reculé  devant  le  seul  mwa 
de  porter  atteinte  à  l'apparence  même  i'n 
droit,  et  elle  a  adopté  l'article  3  de  la  propui- 
tion.  Ce  scrupule  est  trop  honorabtepourqDK 
vous  ne  le  partagiez  pas. 

Votre  coromissioa  a  considéré  d'ailleurs,  que, 
dans  le  doute  entre  les  deux  opiaions,  et  li 
question  en  elle-même  necompromettautaucuD 
intérêt  public,  il  était  d'une  bonne  politique  et 
conforme  aux  égards  que  nous  devoDs  à  Ii 
Chambre  des  pairs,  de  nous  rapprocher  le  plo! 
possible  du  système  de  maintien  absolu  quelle 
a  adopté.  Vous  approuverez  sans  doute.  Hé»- 
sieurs,  cette  pensée  de  conciliation  et  de  con- 
cessions mutuelles  qui  rentre  si  bieu  dans  1» 
prit  du  gouvernement  représentatif! 

Aprën  avoir  ainsi  reconnu  les  droits  excliiii& 
de  successlbilité  des  appelés,  enfiuits  ou  Doods 
possesseurs  actuels,  la  commission  a  dû  repff- 
ter  son  attention  sur  le  cas  où  il  n'existe  qv 
des  enfants  non  appelés.  Déjà,  par'  l'article  1, 
relatif  aux  mariajges,  M.  Parant  avait  arrêtées 
faveur  de  ceux-ci,  entre  les  mains  du  potsei- 
seur  et  jusqu'à  son  décès,  la  libre  disposiiioit 
des  biens  du  majorât^  mais  il  fallait  prévoir  le 
cas  où  cette  inahénabtlité  temporaire  toumenii 
contre  l'intérêt  de  ces  enfanta  eux-mêmes;  c'en- 
à-dire  celui  où  le  père  voudrait  disposer,  pooi 
les  doter,  des  biens  du  majorât,  en  totalité  on 
en  partie.  Cette  exception,  dont  la  nécessité  res- 
sort des  raisons  mêmes  qui  ont  &it  établir  li 
règle,  avait  surgi  de  la  première  discussion  de 
la  Chambre  des  députés.  Subordonnée  au  coq- 
sentemeot  de  la  femme,  elle  fut  d'aboid.coniiK 
par  mégarde,  restreinte  aux  enfants  commuai: 
mais  on  ne  tarda  pas  à  sentir  qu'il  ne  senit 
pas  juste  d'interdire  au  père  la  acuité  de  doter 
ses  enfants  du  premier  fit  sur  les  biens  du  nu- 
iorat,  quand  il  a  d'ailleurs  obtenu,  â  cet  égard, 
le  cousentement  de  leur  belle-mêre.  Aux  tenoei 
du  Code,  et  par  exception  à  la  règle  de  l'inalié- 
nabilité  du  fonds  dotal,  la  femme  peut  être  ao- 
torisée  à  prélever,  sur  sa  propre  dot,  celle  it 
ses  enfants  ;  l'analogie  conseille  d'accorder  le 
même  droit  au  mari  sur  le  majorât  qui  est  com- 
posé de  ses  biens  propres.  Bt  si  l'on  craigoait 
qu'il  ne  fût  dlsp(»é  a  favoriser  outre  mesure  les 
enfants  du  premier  Ht,  il  suffirait  d'invoquer 
l'expérience  qui  atteste  la  coodescendaDce  tiabn 
tuelle  des  pères  pour  les  enfiints  d'une  secoDde 
union.  Ce  correctif^  puisé  dans  la  nature  même, 
s'ajoute  à  celui  qui  résulte  déjà  de  Tobligi^ 
d'obtenir  le  consentement  de  la  femme,  k  l'ei- 
ception,  pour  l'établissement  des  enfauts,  quer 
ques  membres  de  la  commission  auraient  désire 
qu'il  fût  possible  d'en  Joindre  d'autres  égale- 
ment empruntées  au  rtelme  dotal,  et  qui  sof 
énumérées  dans  l'artide  1558  du  Gode  cinl- 
Parmi  ces  exceptions,  les  unes,  comme  celle  da 
payement  des  dettes  de  la  femme,  ont  paru  Jita|>- 
plicables  à  la  matière  qui  nous  occupe  ;  les  auiRS 
exceptions  ont  semblé  inadmissibles  à  la  coio- 
mission.  Contre  la  permission  d'aliéner  le  ffl»; 
iorat  pour  tirer  de  prison  le  mari,  on  a  obje« 
les  simulations  de  dettes,  les  fraudes  sans  noin- 
bre  auxquelles  une  pareille  &culté  pouriui 
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m'r  de  moyen  pour  frustrer  les  enfants.  Les 
s  de  grosses  réparations  aux  immeubles  con»- 
aés  en  majorai,  et  celui  de  l'indivision  avec 
)  tiers  de  ces  immeubles  reconnus  imparta- 
ables,  rentrent  dans  les  cas  d'administration 
de  remploi  prévus  par  les  statuts  constitutifs 
li  continueront  &  régir  les  majorais  jusqu'à 
ir  complète  extinction.  Aller  au  delà,  intro- 
ire  d'autres  cas  d'aliéniibilité,  ce  serait  ren- 
rser  les  garanties  que  tout  à  l'heure  on  vient 
ju^er  indispensables. 

}uantaux  aliments  dus  dans  les  cas  prévus 
r  les  articles  203,  205  et  206  du  Gode  civil, 
st-à-dtre  aux  ascendants  et  descendants,  le 
renu  du  moindre  des  majorata  est  plus  que 
nisani  pour  faire  foce,  non  seulement  i  cette 
llgation  sacrée,  mais  encore  à  celles  dont  les 
jôrats  sont  actuellement  grevés  en  faveur  des 
jves  et  de^  puînés,  en  vertu  des  statuts  impé- 
ux  déjà  cites.  Aux  termes  des  statuts,  il  peut 
e  dù  un  douaire  aux  veuves  (1),  et  Texistence 
rêducation  des  puînés,  en  cas  d'insuffisance 

I  autres  biens,  est  assurée  sur  le  revenu  des 
jorats  {2).  Enfin,  nous  ne  saurions  trop  le 
^ter,  le  majorât  lui-même,  au  moment  où  il 
t  des  mains  du  fondateur,  est  susceptible 
tre  réduit  au  profit  des  héritiers  à  réserve  jus- 
à  concurrence  de  la  portion  disponible;  ce 
it  là  les  principaux  droits  dout  M.  Parant,  et, 
ès  lui,  la  commission,  ont  voulu  garantir 
Tiolabilité  par  l'article  7  du  projet. 

L  l'occasion  des  statuts,  la  commission  a  fixé 
i  atlention  sur  la  faculté  qui  appartient  au 
ivcrnement  d'autoriser  soit  la  translation  des 
jorats  d'un  immeuble  sur  un  autre,  soit  la  con- 
sion  des  majorais  d'immeubles  en  rentes  sur 
at  immobilisées,  ou  réciproquement.  L'éta- 
sement  semi-féodal  des  majorais  était  fondé 

la  possession  de  la  terre  et  sur  la  jouissance 
erpétuité  d'un  revenu  proportionne  à  l'impor- 
ce  de  chaque  titre  :  les  capitaux  mobiliers  ne 
întadmts  que  comme  remplacement  provisoire 

immeubles;  et  comme  au  contraire  des  im- 
jbles,  dont  la  valeur  toujours  croissante  sert 
nesure  à  toutes  les  autres,  les  capitaux  mo- 
ers  éprouvent  par  le  seul  elTet  du  temps  une 
réciation  inévitable,  les  majorais  en  rentes 
mt  soumis  à  la  retenue  annuelle  du  dixième 
leur  revenu;  les  produits  de  cette  retenue 

II  deslinés  à  se  capitaliser  successivement  et 
ompenser,  au  profit  de  la  descendance  du 
orat,  la  dépréciation  graduelle  du  majorât. 
i  l'accroissement  de  valeur  des  propriétés 
:iëres  marchant,  en  général,  plus  vite  que 
apitalisation  du  dixième,  il  est  évident  que 
eux  majorais  constitués  originairement  pour 
revenu  égal,  l'un  en  rentes,  l'autre  en  terres, 
icond  représente,  au  bout  d  un  certain  temps, 
à  la  fois  iin  capital  et  un  revenu  plus  con- 
rables,  et  qu'il  y  aurait  dès  lors  avantage 
ionnel  pour  le  titulaire  de  ce  dernier  à  en 
Jérir  la  libre  disposition.  11  lui  sufllt,  pour 
,  de  justifier  d'un  revenu  en  rentes  égal  au 
mu  originairement  constitué  en  terres,  et 
t  au  gouvernement  qu'il  appartient  de  juger 
stte  mutation  peut  être  permise. 

ins  le  système  politique  où  les  majorais  ont 
fondés,  le  gouvernement  devait  favoriser  la 
smutalion  des  majorais  de  rentes  en  im- 
bles,  c'est  aussi  ce  qu'il  foisait  généralement. 


)  Deuxiioie  itatai  Aa  1*'  mmn  1808,  art.  49. 
I  Decrtk  du  S4  août  1819,  art.  IT. 


Aujourd'hui  que  nous  entrons  dans  un  système 
conlraire,^  semble  qu'à  l'avenir  le  gouverne- 
ment devrait  toujours  agir  dans  un  sens  diamé- 
tralement oppose,  et  donner  en  conséquence  son 
assentiment  a  toutes  les  demandes  qui  lui  seraient 
faites  pour  la  conversion  en  renies  des  majorais 
d'immeubles.  Néanmoins,  votre  commission  a 
pensé  qu'il  était  conforme  aux  principes  qui  ont 
servi  de  base  aux  dispositions  qu'elle  vous  a  déjà 

f reposées,  de  distinguer  encore  entre  les  dola- 
ions  et  les  majoratsde  biens  particuliers.  Al'égard 
des  dotations,  les  mômes  raisons  qui  ont  fait 
craind  re  l'influence  de  l'arbitraire  ou  de  la  faveur, 
lorsqu'on  a  proposé  de  liquider  les  droits  respeo- 
tib  de  rSUil  et  des  donataires,  et  qui  ont  déter- 
miné le  maintien  indéfini  des  dotations  dans 
l'intérêt  des  donataires  comme  dans  celui  du 
Trésor  public  ou  des  anciens  propriétaires,  se 
reproduisent  pour  le  moindre  cnangemenl  & 
apporter  à  la  condition  des  donataires,  même 
sur  leur  demande,  f(ït-ce  même  à  la  translation 
de  la  dotation  d'un  immeuble  sur  un  autre.  Pour 
ce  qui  est  des  conversions  en  rentes  des  dota- 
tions d'immeubles,  si  le  ïrésor  peut  acquérir, 
par  celte  opération,  la  perspective  d'un  accrois- 
sement dans  les  droits  de  mutation,  si  l'immobi- 
lisation tend  à  retirer  des  agitations  coovulsives 
de  la  Bourse  une  certaine  masse  de  rentes  qui 
contribuent  ainsi  à  l'élévation  et  à  la  fixité  si 
désirables  des  cours;  d'autre  part,  ces  avantages 
pourraient  être  plus  que  compensés  par  la  perte 
qu'éprouverait  l^lat  sur  le  capital  de  l'immeuble, 
et  par  la  dépréciation  successive  des  rentes  ad- 
mises en  remplacement.  11  faut  donc,  pour  les 
dotations,  maintenir  en  tout  le  ttatu  guo;  il  est 
en  lui-môme  trop  favorable  aux  fàmilles  dotées, 
pour  qu'elles  s'en  plaignent. 

Quant  aux  majorais  de  biens  particuliers, 
c'est  le  cas  de  remonter  aux  motifs  qui  ont  pré- 
sidé à  Tinlerdiction  de  tous  les  majorais  pour 
l'avenir,  c'est-à-dire  la  libre  disposition  des 
immeubles,  la  division  des  propriétés  foncières, 
la  nécessité  d'abolir  entre  elles  toute  préémi- 
nence féodale,  enfin,  rintérèt  du  fisc  à  cause  des 
droits  de  mutation.  Or,  tous  ces  motifs  se  ren- 
contrenlde  prime  abord  pourque  le  gouvernement 
autorise  la  conversion  ues  majorais  d'immeubles 
en  rentes,  et  que,  par  conséquent,  ils'opposeàla 
conversion  des  majorais  de  rentes  en  immeu- 
bles. A  la  vérité,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
observer,  le  possesseur  du  majorai  trouvera  le 
plus  souvent  dans  cette  conversion,  le  moven  de 
réaliser  à  son  profit  singulier,  un  bénéfice  sur 
le  capital,  et  il  pourra  en  résulter  un  préjudice 
ultérieur  pour  les  appelés;  c'est  ce  qui  avait 
d'abord  induit  votre  commission  à  penser  que 
la  conversion  dont  il  s'agit,  ne  devait  être  per- 
mise qu'au  fondateur,  et  comme  adoucissement 
à  l'obligation  qu'on  lui  impose  de  conserver  son 
majorai.  Mais  de  plus  mtkres  rétlexions,  puisées 
dans  l'intérêt  général  de  la  société,  ont  déter- 
miné votre  commission  à  admettre,  en  faveur 
de  tous  les  possesseurs  de  majorais,  cette  légère 
déviation  aux  droits  des  appelés.  Soit  donc  que 
le  revenu  strictement  afférent  au  titre  d'après 
les  statuts,  ail  été  assigné  en  majorât  sur  un 
immeuble  dont  le  revenu  total  est  supérieur, 
soit  que  cet  immeuble  lui-même  ait  été  cous- 
litué  tout  entier  en  majorai,  la  commission  croit 
qu'il  devra  suffire  de  présenter  en  rentes  un 
revenu  égal  à  celui  constitué  dans  l'acte  indi- 
catif du  majorai,  pour  que  la  conversion  puisse 
avoir  lieu,  et  que  nmmeuUe  devienne  libre.  Les 
règles  qui  viennent  d'être  tracées  ressortent 
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niu  •ttoTt  de  l'esprit  de  la  loi  proposée;  aussi 
votre  commission,  ne  doutant  pas  que  le  gou- 
wnement  s^  conforme  de  lui-même,  n'a-t-elle 
pas  cru  nécrâsaire  de  les  formuler  en  articles. 

Il  ne  nous  reste  plus,  Uessieure,  qu'&  tous 
entretenir  de  l'abrogation  proposée  par  la  loi  du 
17  mai  1826,  relative  aux  substitutions  i  deux 
degrés.  L^article  unique,  dont  se  compose  cette 
loi,  était  le  dernier  de  ceux  qui  formaient  le 
projet  de  la  loi  d'aînesse  conçu  par  l'esprit  ré- 
trograde de  la  Restauration,  et  que  tous  les  ef- 
forts d'un  ministère  puissant  ne  purent  parvenir 
à  faire  prévaloir  dans  la  Chambre  des  pairs. 
Cette  concession,  toute  insignifiante  qu'elle  fût 
en  comparaison  de  la  mesure  désastreuse  dont 
la  sagesse  de  la  Chambre  des  pairs  nous  a  pré- 
servés, doit  disparaître  à  son  tour  de  notre  legis- 
l^on. 

Le  Gode  civil  avait  prohibé  les  substitutions 
dites  Adéi-commissaires,  à  deux  exceptions  près, 
Tune  en  foveur  des  pères  et  mères  qui  voulaient 
assurer  contre  la  prodigalité  ou  les  malheurs 
d'un  ftls,  le  sort  de  leur  seconde  génération  ; 
Fautre  dont  l'objet  principal  est  de  favoriser  les 
mariages,  et  qui  accorde  la  même  faculté  aux 
oncles  et  tantes  (1).  Ces  deux  exceptions  renfer- 
mées, d'ailleurs,  dans  les  limites  de  la  guotité 
disponible,  n'altèrent  en  rien  le  principe  de 
l'égalité  des  partages,  le  bien  substitué  par  le 
père  ou  la  mère,  1  oncle  ou  la  tante  devant  être 
partagé  également  entre  tous  les  enfants  du 

trevé.  Il  était  permis  de  croire  qne  ces  sages 
ispositions  devaient  suffire  &  la  juste  sollicitiule 
des  parents  et  aux  besoins  des  familles. 

La  loi  du  17  mal  1S26  v  ajouta  les  trois  cir- 
constances abusives  Bufvantes.  Bile  investit 
(Tabord  toute  personne,  même  étrangère  &  la  fa- 
mille du  grevé,  de  la  faculté  de  substituer,  bornée 
par  le  Code  aux  pères  et  mères,  oncles  et  tantes. 
Ëlleétenditensuitecette  faculté  jusqu'au  deuxième 
degré  inclusivement.  Enfin  elle  permit  de  res- 
treindre la  libéralité  à  un  seul  des  enfants  du 

frevé.  On  aurait  tort  de  prétendre  que  la  loi  de 
B26  n'a  rien  de  commun  avec  le  droit  d'aînesse  ; 
la  dernière  dérogation  gue  nous  venons  de  si- 
gnaler en  est  une  réminiscence  évidente. 
La  première  résolution  de  la  Chambre  des  dé- 

?utés  avait  prononcé  l'abrogation  de  la  loi  du 
7  mai  1826;  mais  la  Chambre  des  pairs  a  jugé 
utile  de  la  maintenir  :  elle  a  jugé  que  cette  ex- 
tension donnée  k  la  foculté  de  disposer,  ne  pou- 
vait avoir  aucun  des  inconvénients  reprochés 
avec  raison  aux  substitutions  plus  étendues  ;  elle 
y  a  vu,  au  contraire,  un  moven  de  fixité  pour 
les  familles,  une  ftcitité  rendue  aux  habitudes 
des  anciens  pays  de  droit  écrit.  Votre  commis- 
sion n'a  pas  pu  partager  cette  indulgence,  et  s'en 
réfère,  sur  ce  sujet,  aux  discussions  mémorables 

![ui  ont  préparé  le  Code  civil.  Bile  approuve  d'ail- 
eurs  sans  réserve  la  disposition  prudente  par 
laquelle  M.  Parant,  bornant  à  l'avenir  l'interdic- 
tion des  substitutions  dont  il  s'agit,  conserve 
tous  leurs  effets  à  celles  qui  ont  été  faites  anté- 
rieurement à  ia  loi  nouvelle. 

Quelques  jurisconsultes,  adversaires  comme 
nous  dp  toute  disposition  qui  rappellerait  le  droit 
d'aînesse,  et  qui  pensent  aussi  avec  nous  que 
l'extension  k  deux  degrés  des  substitutions  per- 
mises est  inutile,  témoignent  pourtant  le  rràret 
de  voir  elhcer  de  notre  législation,  la  troisième 
des  inaorations  de  la  loi  de  1826,  c'est>à-dire 


(1)  Art.  1048  M  t049  dv  God*  «Ml. 


celle  qui  étend  k  toute  personne,  même  étrvt- 
gère  à  la  famille  du  grevé,  la  faculté  accordée 
par  les  articles  1048  et  1049,  aux  pères  et  mères, 
oncles  et  tantes.  Selon  eux,  l'étranger  qa'uoe 
affection  louable  porte  à  favoriser  uae  famille, 
n'a  d'autre  moyen  de  garantir  le  fils  de  soa  do- 
nataire contre  les  prodigalités  de  celui-ci,  qiie 
de  recourir  à  ce  genre  de  disposition  autorisé 
par  l'art.  899  du  Gode,  et  qui  consiste  à  donner 
la  propriété  à  l'un,  et  l'usufruit  à  i'aatre.CE 
moyen,  dit-on,  a  plus  d'un  inconvénient.  Cepen- 
dant il  existe  des  cas  où  l'absence  du  moTea 
plus  simple  de  la  substitution  est  regrettsDie. 
Votre  commission  ajugé  que  ces  raisons  nétaieBt 
pas  suffisantes  pour  motiver  le  maiotiea  de  la 
disposition  dont  il  s'agit  L'étranger  ne  saurait 
arguer  ni  de  la  situation  ni  des  droits  do  pète 
de  fàmille;  c'est  un  devoir  sacré  pour  celoi-a' 
d'assurer  le  sort  de  ses  petits-enfants;  et  mmi 
il  a  le  malbeur  d'avoir  un  fils  dissipateur,  la  M 
vient  à  son  secours,  en  lui  permettant  d'étendre 
sa  protection  jusqu'à  la  deuxième  génératloa 


investir  directement  de  sa  libéraUté;  et  si  a 
sollicitude  se  porte  jusque  sur  les  enfants  à  n^- 
tre,  l'institution  contractuelle  lui  est  permite 
par  l'ariicle  1082  du  Gode.  Etendre  davanU^ 
la  faculté  de  l'étranger,  serait  revenir  auisnls- 
titutions  que  le  Gode  avait  proscrites. 

Ni  plus  ni  moins  que  le  Code,  telle  aéléU 
règle  de  conduite  de  votre  commission. 

Telle  sera  aussi,  nous  le  croyons,  la  peD» 
de  la  Chambre  dans  la  discussion  qui  Tas'oanii. 
En  détruisant  les  majorais  et  les  substitutiau 
abusives,  vous  manifesterez.  Messieurs,  avec  én- 
dence,  votre  ^al  éloignement  pour  les  aberra- 
tions de  l'Bmpire  et  pour  les  tendances  rétr^ 
grades  de  la  Restauration.  A  ceux  qui  croieot 
découvrir  une  contradiction  entre  Pespèce  de 
culte  que  la  nation  a  voué  au  souvenir  de  Napo- 
léon, et  l'empressement  que  nous  ulettoas  ir^ 
former  les  institutions  dont  il  avait  cru  nécej- 
saire  d'entourer  son  pouvoir,  vous  répondra 
qu*&  moins  de  se  laisserentralner  par  une  adnih 
ration  aveugle,  il  faut  bien  avouer  que  la  moair- 
chie  représentative,  telle  que  la  Charte  nous  i> 
faite,  ne  saurait  s'accommoder  de  toutes  les  cos; 
ditions  de  la  monarchie  militaire.  D'ailleuiOi 
le  régime  des  majorais,  des  dotations,  des  fies 
impériaux,  fut  une  des  conceptions  du  g^^^ 
victorieux,  rêvant  la  domination  universelle,» 
Code  civil  fut  le  plus  bel  ouvrage  du  génie  paci- 
ficateur de  la  France,  un  des  titres  les  plussoff 
du  grand  homme  à  la  reconnaissance  deijiei: 
pies.  Rétablir  le  Gode  civil  dans  sa  pnnte  P 
mitive,  c'est  rendre  &  la  mémoire  de  napolean  i 
l'hommage  le  plus  digne  de  lui.  . 

Votre  commission,  Messieurs,  a  rbonoeorae 
vous  proposer  l'adoption  pure  et  stmpifi  de  la 
proposition.  i 

paoposmoN  db  lm. 

c  Art.  1".  Toute  institution  de  m^orsts  | 
interdite  k  l'avenir.  ^  _ 

-  Art.  2.  Les  biens  particuliers,  affecta  }^ 
qu'à  ce  jour  à  la  constitution  des  majorais,  «- 
meurent,  dès  k  présent,  libres  entre  les  am 
des  possesseurs  actuels,  sauf  les  exceptions  a- 

*^I*Art.  3.  S'il  exUle  dans  |U  ligne  diredejj 
poaseaseuFBf  des  appelés  nés  oa  confit»  sw»' 
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romulgalion  de  la  présente  loi,  les  biens  grevés 
M  majorât  ne  deviendront  libres  et  disponibles 
i'*entre  les  mains  du  dernier  des  appelés. 
•*  Cette  exception,  dans  le  cas  où  le  majorât  au- 
lâtété  constitué  en  faveur  de  collatéraux»  ou  de 
ï  nonnes  étrangères  au  fondateur,  est  appll- 
LUe  aux  appelés  de  la  ligne  collatérale  ou 
iKangère. 

-  Art.  4.  Si,  au  jour  de  la  promulgation  de  la 
r^eote  loi,  le  possesseur  ou  appelé  est  marié, 
:  si  son  mariage  a  été  contracte  depuis  la  crôa- 
C3n  du  majorât,  11  ne  pourra  hypothéquer  ou 
.  iéner  les  oieni  josqu'i  la  dïssolutioa  au  ma- 

âge. 

■  Il  en  sera  de  môme,  dans  tous  les  cas  de  dis- 
:>lution  de  mariages  ainsi  contractés,  s'il  existe 
es  enfants  non  appelé,  et  les  biens  ne  pourront 

aliénés  ou  hypothéqués  par  le  possesseur, 
knt  que  ces  enfants  vivront. 

■  Art  5.  Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  en 
article  précédent,  le  possesseur,  ou  appelé, 
ourra,  avec  le  cooseotement  de  sa  femme,  dia- 
N«ser  des  biens  pour  rétablissement  de  ses 
«fiants. 

V  Art.  6.  Dans  tous  les  cas,  les  droits  qui  pour- 
raient être  acquis  aux  veuves,  et  les  actions  des 
'rëres  et  sœurs  de  l'appelé,  demeurent  réservés. 

«  Art  7.  Les  dotations,  ou  portions  de  dota- 
tions, consistant  en  biens  soumis  au  droit  de 
retour  en  Skveur  de  l*Btat,  continueront  à  être 
possédées  et  transmises,  conformément  aux 
iictes  d'investiture,  et  sans  préjudice  des  droits 
rexpectatlve  ouverts  par  la  loi  du  5  décem- 
bre 1814. 

«  Art.  8.  Les  substitutions  autorisées  par  la 
loi  du  17  mai  1826  sont  interdites  &  Tavenir.  • 

M.  le  MBie  JanWrl,  rapporteur.  Je  deman- 
derai à  la  Chambre  de  vouloir  bien  fixer  la  dis- 
cussion du  projet  à  lundi. 

Bl.  Wéilx  RAaI.  Le  projet  de  loi  sur  le  mono- 
pole des  tabacs  est  déjà  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  eeMte  JanbeM,  rafporUwr.  Après  les 
objets  qui  sont  à  l'ordre  du  jour. 

U.  Berr  jer.  Gela  va  sans  dire. 

M.  I«  Présldeot.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport  :  elle  ren- 
Toie  la  discussion  de  la  proposition  après  les  tra- 
vaux antérieurement  mis  à  l'ordre  du  jour. 

H.  Jacques  Lefebvre  a  la  parole  pour  la  lecture 
d'une  proportion  de  loi  relative  au  Code  de  eom- 
meres  {Lettre  et  mandat  de  change). 

H.  ifae^aes  I^efelivre.  J'ai  l'honneur  de 
donner  lecture  &  la  Chambre  d'une  proposition 
dont  la  lecture  a  été  autorisée  par  les  bureaux, 
et  qui  est  présentée  en  commun  par  HH.  Gunia- 
Griaaine,  Pould,  François  Delessert  et  moi. 

•  Article  unique.  La  section  2  du  titre  Vni  du 
livre  1**  du  Code  de  commerce  est  modifiée,  et 
sera  à  l'avenir  rédigée  comme  ci-après  : 

«  Section  il  Du  mandat  de  change  et  du  billet 
à  ordre. 

•  Art.  187,  §  l".  Lorsque  la  lettre  de  change 
est  qualifiée  mandat  de  cnange  (1)  dans  le  corps 
du  titre,  l'acGeplatioo  ne  peut  être  exigée. 


(1)  La  fome  du  maotUt  d«  eh»B(a  cit  «xaetemeot  la 
mtae  qiM  eaile  d«  la  lettra  da  duui|e,  saaf  U  fubtti- 
tutioe  SHuUf<  de  «Aauye,  anx  nots  mtre  de  eltamfe 
dau  la  MijP*  du  titre. 

I)  an  din»  qmnt  «ux  effatg,  «a  m  qui  b'mI  pu  et 


■  Le  mandat  de  change  ne  peut  être  protesté 
Haute  d'acceptation.  Toutes  les  autres  dispositions 
relatives  à  la  lettre  de  change  sont  applicables 
au  mandat  de  change. 

«  S  2.  Toutes  les  dispositions,  etc.  (comme  le 
surplus  de  la  section  2). 

«  Lefbbtrb,  Gunin-Gridainb,  Fould, 
p.  Oblessbrt,  Hbtnard,  Alexis 
Drouin,  J.  Përibr.  ■ 

Je  prie  la  Chambre  de  permettre  que  cette  pro- 
position soit  développée  après-demain. 

H.  le  PréaMeaC.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 
{non!  non!)  Le  développement  aura  lieu  après- 
demain. 

L'ordre  du  jour  est  la  tuite  de  la  dtiwtnon 
du  projet  de  loi  portant  dentande  ffun  erédU  de 
360»000  franct  pour  eonttruciion  de  la  taUe  da 
téanees  judiciairet  de  la  Cour  dei  pain. 

La  parole  est  à  H.  Leyraud. 

H.  I^yraad.  Messieurs,  une  considération 
purement  morale  me  fera  rejeter,  quant  à  pré- 
sent, la  dépense  demandée.  Le  projet  me  semble 
funeste  pour  le  Trène,  pour  le  pays;  le  projet 
est  une  négation  de  l'amnistie,  et,  selon  moi, 
l'amnistie  est  une  pensée  d'ordre^  de  force,  de 
consolidation,  de  durée.  J'ai  l'Intime  conviction 
que  cette  mesure,  proposée  ou  par  le  gouverne- 
ment ou  par  les  Chambres,  serait  politique, 
opportune,  nécessaire  :  je  désire  l'établir.  Je 
n  ai  pas,  Hessieurs,  l'orgueilleuse  prétention  de 
vouloir  et  de  pouvoir  commander  votre  attention, 
mais  j'en  réclame  la  bienveillance. 

Homme  de  ma  consdeoce  avant  tout,  en  fai- 
sant une  proposition  d'amnistie,  je  n'ai  pas  cru. 
je  n'ai  pas  voulu  blesser  aucune  prérogative,  m 
créer  aucun  embarras.  J'ai  pensé  que  si  le  gou- 
vernement qu'on  a  appelé  le  gouvernement  du 
génie,  avait  enchaîné  les  partis  au  char  de  la 
gloire,  le  gouvernement  de  la  modération  pou- 
vait les  enchaîner  au  char  de  la  prospérité  pu- 
blique, de  cette  prospérité  à  laquelle,  Messieurs, 
vous  avez  hier  donné  des  marques  d'applaudis- 
sement et  de  satisfaction. 

Taccepte,  Messieurs,  la  question  telle  qu'elle  a 
été  posée  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. L'amnistie  est-elle  une  nécessité  sociale? 
la  situation  du  pays  se  troare-t-elle  dans  les 
cooditions  d'une  amnistie  :  en  d'autres  termes, 


dant  les  discordes  civiles;  c'est  l'oubli  décrété  à 
toujours  dans  le  plus  grand  intérêt  de  la  société, 
pour  amener  l'union  des  citoyens. 

Ainsi  les  cas  d'amnistie  sont  les  troubles  ci- 
vils, les  désordres  moraux  et  matériels  nés  dans 
les  troubles  civils,  et  lorsqu'il  y  a  lieu  d'appeler 
à  la  concorde  des  citoyens. L'amnistie  est,  comme 
on  vous  l'a  dit.  plus  que  la  grâce,  plus  que  les 
ordonnances  d  aoolition  ;  c'est  l'oubli  des  faits 
après  le  décret;  car  l'amnistie  n'est  autre  chose 

3ue  la  suspension  de  la  loi  par  la  loi.  Après  le 
écret,  l'ombre  même  do  passé  est  détruite,  les 
faits  n'ont  jamais  existé,  ils  sont  regardés 
comme  non  avenus;  on  n'en  a  aucun  souveniri 


ne  doit  pai  étn  lojet  à  l'acceptatioD  de  la  part  da 
tM. 

Les  dévelt^pameote  iodiqaeroDt  en  quoi  il  nt  ni- 
eateaire  an  coomene  et  UvonUa  au  iatirltt  da 
TrAsor. 
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aucun  reBsentimeat;  la  loi,  les  organes  de  la 
loi,  tout  le  monde  les  ignore. 

Voilà,  Messieurs,  l'amnistie  dans  sa  pureté  ori- 
ginelle, telle  qu'elle  fut  inventée  par  un  gourer^ 
nement  nouveau,  et  telle  qu'elle  fut  inventée 
comme  moyen  d  affermissement  de  ce  gouver- 
nement nouveau. 

Aussi,  Uessieurs,  le  succès  ne  lui  manqua-t-il 
pas.  Il  y  puisa  ses  éléments  de  vie,  et  les  gouver 
nements  imitateurs  qui  ont  eu  recours  à  cet 
acte  inspiré  par  le  génie  d'une  haute  politique 
en  ont  toujours  ohtenu  des  résultats  heureux. 

Hais  pour  savoir  s'il  y  a  nécessité  sociale  de 
l'amnistie,  si  elle  est  opportune,  il  faut,  Mes- 
sieurs, interroger  les  faits  et  les  situations,  il 
faut  connaître  au  vrai  l'état  de  la  société. 

Permettez-moi  donc,  Messieurs*  de  reprendre 
les  faits  d'un  peu  haut. 

La  Révolution  de  Juillet  était  faite  dans  les 
esprits  avant  que  la  ination  en  eût  conquis  la 
gloire  ;  il  est  inutile  de  vous  faire  remarquer  que 
ce  furent  des  actes  violents  de  résistance  &  nos 
libertés  qui  réveillèrent  la  force  intelligente  de 
la  nation.  Cette  force  intelligente  résigna  la  vic- 
toire à  l'ordre  public,  elle  appela  pour  le  fonder 
la  liberté,  pour  le  maintenir  la  monarchie. 

Lorsque  les  hommes  qui  s'étaient  làits,  au 

£éril  de  leur  vie,  les  éditeun  de  ces  actes  liber- 
ddes  furent  en  fàce  de  la  Justice  nationale,  la 
première  pensée  des  représentants  du  pays  fut 
un  vœu  généreux. 

Ce  vœu  fut  l'abolition  d'une  peine  irrévocable, 
ce  vœu  est  un  germe  que  le  temps  a  fécondé.  La 
victoire  fit  tomber  les  armes  des  mains  de  ceux 
qui  s'appelaient  eux-mêmes  alors  les  vaincus. 
Hais  cette  victoire  fut  si  rapide  qu'elle  ne  dut 

Eas,  qu'elle  ne  put  pas  arracher  de  leur  cœur 
»  sentiments  d'une  vieille  fidélité,  les  illusions 
de  l'espérance;  ils  protestèrent  contre  la  vic- 
toire. 

La  liberté  eut  blentét  pour  cortège  l'exaltation 
des  utopies.  Les  jeunes  gens,  qui  consultent 
nuHUs  l'expérience  des  faits  que  les  sentiments 

généreux  de  leur  cœur,  s'enivrèrent  de  leurs 
éceptions,  et  regardèrent  comme  promis  tout 
ce  qui  était  dans  leurs  désirs. 

G  est  ainsi  que  les  partis  se  fonnèrmt,  divisés 
dans  leur  but,  unis  dans  leurs  moyens  pour 
marcher  à  la  destraction.  Ils  donnèrent  un 
exemple  que  vous  devez  médit(>r.  Ils  accordèrent 
ce  que  vous  refusez,  ils  accordèrent  une  amnistie 
&  leurs  haines  mutuelles.  Us  arborèrent  une 
bannière  avec  le  même  symbole,  et  les  fanati- 
ques de  chacune  de  ces  deux  religions  politiques 
se  placèrent  en  dehors  de  la  Constitution. 

N'est-ce  pas  là,  Messieurs,  un  mal  social  qu'il 
serait  nécessaire  et  politique  d'effacer?  n'est-ce 
pas  là  une  plaie  sociale  qu  il  serait  nécessaire  et 
politique  de  cicatriser  et  de  guérir?  La  France, 
crui  a  soif  de  repos,  non  pas  du  sang  de  ses  en- 
nuits,  la  France  a  gémi  douloureusement  sur  les 
déplorables  événements}  de  juin  ;  mais  elle  n'a 
pas  refusé  de  les  qualifier.  11  y  a  eu  révolte,  il  y 
a  eu  insurrection  ;  et  la  garde  nationale  et  l'ar- 
mée ont  bien  mérité  du  pays  en  la  r^rimant; 
elles  ont  détendu,  elles  ont  sauvé  nos  institu- 
tions. 

Mais  la  guerre  civile  n'avait  pas  montré  ses 
horreurs  seulement  dans  la  capitale;  déjà  le 
signal  en  avait  été  donné  dans  les  départements 
de  l'Ouest;  déjà  un  chef  qui  tenait  l'étincelle 
électrique  dans  sa  main  avait  paru,  des  bandes 
o^anisées  désolaient  les  campagnes,  et  sous 
leurs  coups  tombaient  des  citoyens  paisitiles. 


initK«| 


des  soldats  de  l'armée.  Le  goQverneiDmt  !*t  < 
nut  l'état  de  guerre,  car  il  aveatun  U^'-. 
siège;  la  justice  a  déclaré  qu'il  y  sTiitec^, 
lation  de  la  loi,  en  reconnaissance  que  «u. 
de  guerre  subsistaient  avec  ses  coqs^kio* 
M™  la  duchesse  de  fierry  vit  bod  maHHur;*. 
pecté,  et  ce  malheur  dut  6tre  respecté. 

Un  ministre  est  venu  déclarer  a  cetit 
qu'il  avait  fallu  obéir  à  la  néceaute, 
sans  doute  sociale,  pour  éviter  an  josébaq. 
aurait  pu  soulever  des  masses  et  de  a,  ^< 
d'Individus.  Il  eût  été  mieux.  Messieurs. e:  .. 
juste  de  dire  qu'on  avait  obéi  aux  seoii>:% 
généreux  de  la  France,  et  l'ordre  da  j  ir . 
cette  époque  aurait  pu  être  motivé  parti^à: 
car  elle  était  dans  tous  les  cœurs;  niaisctijV 
cette  approbation  de  la  conduite  du  ms.-'. 
n'auraient- ils  pas  dit  l'avertir  qu'il  n'y  i  % 
sympatbie  en  France  pour  les  rigueurs,  isii^. 
y  a  écho  pour  la  générosité,  et  ia  tmi. 
envers  tous? 

Cependant  les  prisonniers  des  deux  'mp-: 
tîons  furent  livres  aux  tribonaux  otIiesb 
en  vertu  de  l'omnipotence  de  l'arrêt  de  u'jr 
de  cassation.  Les  condamnations  ne  Smi^î- 
grir,  envenimer  l'hostilité  des  partis  :  letki- 
ne  surent  aucun  gré  des  acquittemenij- 

Qui  pourrait  dire^  en  eff^,  qae  ces  jufisa 
ont  préparé  la  voie  d'une  pacificatioo*  .s 
doncperoiisdedouterderinfaillibilitédaB's 
il  est  donc  pennis  de  penser  qu'il  KnitK«| 
saire  et  politique  de  faire  la  tentatiTO  d' — 
mOTcn. 

Il  est  vrai  qu'il  n'y  eut  plus  alors 
ouverte  pendant  quelque  temps;  maisuo 
dicte  publique  nous  dit  qu'il  y  eut  coQst»ri4 
qu'il  y  eut  complot.  Les  sociétés,  ou  aToc^rfi 
secrètes,  couvrirent  le  sol  de  la  France,  t^s 
minisire  encore  n'a  pas  craint  de  veuiri  ^ 
tribune  commettre  l'imprudence  de  déclare:':! 
les  listes  des  associations  de  la  capitak  ^.-i 
maient  plus  de  70,000  ligueurs.  Buit-cek^ 
sieurs,  ce  que  l'on  se  promettait  du  martyrui 
des  condamnations? 

Vous  avez  accordé  au  pouvoir  touteslKLi! 
légales  qu'il  a  demandées  pour  réprima  c&> 
sordres  matériels  ou  moraux. 

Hais,  Messieurs,  le  vertige  de  quelque  :^ 
sés.lorsque  vous  eûtes  investi  le  liouToirdeii^ 
sa  force,  ce  vertige  osa  la  déner,  etu»i 
plus,  Messieurs,  la  menace  de  l'émeute,  cc  .1 
dteespolr  de  la  bataille  qu'on  lui  présenii 

Le  sangfrancais  versé  par  des  mains  friD^*^ 
coula  au  même  moment  sur  plusieurs 
différents,  à  Paris,  à  Lyon,  à  SaiDt-Elieaxi 
l'on  entendait  partout  le  bruit  des  coups 
sil,  le  grondement  même  du  canon  ;  c'était  ■  < 
la  guerre,  et  la  guerre  avec  toutes  ses  m^'- 
Les  prisons  furent  bientôt  remplies-  Od  T.^ 
tes  masses,  mais  les  masses  ne  peuvent 
jugées  par  la  justice  :  il  fallut  bien  dégi><" 
terrain  de  l'accusation,  et  aujourd'hui  oc  ne- 
vous  dire  qu'il  n'y  a  plus  que  200  pri80fl3«; 
mais  derrière  lesquels  se  trouve  suu£>- 
l'appui  de  lintérét  de  cette  nombreosso^ 
que  n'a  pas  craintde  vous  faire  connsiire»'- 
cérité  ministérielle.  Ces  prisonniers  attei>.e- 
rédament  depuis  longtemps  prompte  ju«ti-r 
attendent  la  publicité  et  la  lutte  des  àm  -'- 
ces  débats,  vous  n'auries  pas  aajoura'Diii  i  ' 
ter  une  somme  de  1.280,000  fr.,  et  l'oa»'- 
sans  être  téméraire,  afflmerqoe,  saoscesd^»; 
la  pensée  ne  fût  jamais  venue  au  mml' 
donner  à  la  Ctiambre  des  pain  une  lalrev 
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séances.  La  grande  mesure  politique  de  l'am- 
ie ne  doit  pas  être  réduite  aux  mesquines 
wrtions  de  la  mise  en  liberté  de  quelques 
imes?  Non,  Messieurs,  s'il  ne  s'agissait, 
me  oa  vous  l'a  dit,  que  de  faits  particuliers, 
iGtits  isolés,  d'actes  d  un  petit  nombre  d'bom- 
,  personne  ne  demanderait  la  susiiensioa  des 
car,  comme  je  vous  l'ai  dit,  l'amnistie  est 
suspension  des  lois;  personne  ne  demande- 
la  suspension  du  cours  de  la  justice;  l'action 
irée,  l'action  indulgente  de  la  j  ustice  suffirait 
besoins,  à  l'intérêt  de  la  société, 
lis  il  s'agit  de  faits  généraux;  il  8*aRit  de 
I  collectifs;  il  s'agit  de  troubles  civils;  il  s'a- 
le  révolte;  il  s'agit  de  partis  qui  ont  pris  les 
es,  qui  ont  déclaré  une  espèce  de  guerre. 
m  les  partis,  quoiqu'il  n'y  ait,  vous  dît-on, 
'201  prisonniers  pontiques,  qu  il  n'y  ait  que 
prisonniers  àjuger,  mais  ces  partis  ont  sans 
te  les  centuries  nombreuses  qu'on  nous  a 
gnées.  Eh  bien,  je  me  demande  quel  est  donc 
ntenant  le  véritable  intérêt  de  la  société, 
lie  est  la  nécessité  sociale  dont  on  nous  parlait 
?  Le  véritable  intérêt,  ce  n'est  pas.  Messieurs, 
àire  décimer  au  nom  de  lois  même  douces, 
lom  d'une  justice  même  indulgente,  de  faire 
ruer  les  partis  par  des  condamnations.  Son 
i  grand  intérêt,  c  est  de  les  licencier  ;  son  plus 
m  intérêt,  c*est  de  les  désarmer;  son  plus 
id  intérêt,  ce  n'est  pas  de  priver  de  la  liberté 
Iquea  hommes,  c'est  de  parler  k  leur  raison  ; 
t  de  leur  faire  déserter  la  rue,  c'est  de  la  leur 
e  abandonner  pour  lessolnsdela  famille,  pour 
>yer  domestique. 

SB  poursuites  n'augmentent  pas  le  dévoue- 
it  des  principes;  mais  la  douceur,  mais  la 
innaissance  peut  l'inspirer, 
essieurs,  on  vous  a  dit  qu'on  ne  liait  pas, 
)Q  ne  réconciliait  pas  les  principes.  Non, 
B  on  peut  les  désarmer, 
eroiettez-moi  d'opposer  à  la  doctrine  de  M.  le 
listrederinstruction  publiquesur  lescas  d'am- 
ie, sur  les  cas  de  nécessité  sociale,  d'oppo- 
à  cette  autorité  grave  une  autorité  dont  peut- 
!  il  ne  récusera  pas  la  valeur, 
oici  ce  que  H.  Slmëon,  vice-président  de  la 
jnbre  des  pairs,  disait  en  181B  . 

L'amnistie  est  le  seul  moyen  connu  de  mettre 
terme  aux  troubles  civils.  Gonitultez  l'histoire 

temps  de  la  Ligue,  de  la  Fronde.  Partout  où 
f  a  eu  sédition,  révolte,  guerre  civile,  une 
Distie  est  intervenue.  C'est  un  fleuve  çue  Ton 
\Ale  de  répandre  sur  un  vaste  incendie.  • 
Ih  bien,  Messieurs,  les  cas  d'amnistie,  de  né- 
lité  sociale,  mais  c'est  donc  la  sédition,  c'est 
ic  la  révolte,  les  troubles  civils;  et,  lorsqu'il 
L  des  faits  nombreux,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
>  révoltes,  sinon  générales,  du  moins  non  pas 
lées,  lorsque  des  prévenus  sont  arrêtés  en 
md  nombre,  lorsque  les  châtiments  peuvent 
multiplier,  c'est  le  cas  d'écouter  les  conseils 

la  modération  et  de  la  générosité.  L'amnistie 
iieneflët,  comme  on  vous  le  disait  hier,  le 
ind  rétabli»ement  de  l'ordre  moral  et  de  l'or- 
e  social.  Ce  n'est  pas  un  simple  désistement 

poursuites,  ce  n'est  pas  une  simple  mesure 
tir  anéantir  quelques  peines;  c'est  un  appel 
a  conciliation  de  tous  les  mécontentements, 
!at  le  rétablissement  moral  de  l'ordre  social, 
laut  donc  savoir  si  l'ordre  moral  et  l'ordre  so- 
un  ont  pas  été  troublés.  Or,  n'a-t-il  pas  été 
oublé  en  avril,  lorsque  le  sang  a  coulé  ï  Lyon 

ta  la  capitale  T 

uui,  Messieurs,  ranuiistie  est  un  appel  à  Tn- 


nion:  c'est  lecoiutoMioionii,  le  catut  fœderis  ;  c*QSt 
l'oubli  des  faits,  c'est  foubli  des  ressentiments-, 
c'est  enfin  la  planche  que  vous  présentez  aux 
naufragés  politiques. 
Mais  on  dit  qu'il  n'est  plus  temps,  qu'il  n'y  a 


instruction,  tout  le  monde  a  cru  à  son  impossi- 
bilité ;  tout  le  monde  a  cru  qu'il  finirait  par  un 
acte  de  force,  par  un  acte  d'habileté,  par  un  acte 
de  pacification,  et  le  ministère  lui-môme  avait 
en  quelque  sorte  donné  cette  espérance,  car  il 
nous  a  dit  qu'il  y  a  eu  un  moment  de  quiétude 

Générale,  soit  à  rextérieur,  soità  l'intérieur,  où 
amnistie  étaitpossible.  Et  remarquez,  Messieurs, 
que  l'on  vous  a  dit  que  cet  état  de  calme  était 
tel,  que  chaque  malin  on  espérait  entendre  ces 
mots  :  union  et  MtbU. 

Chacun,  en  effet,  à  cette  époque  semblait  re- 
connaître la  force  et  la  puissance  du  gouverne- 
ment; l'émeute  avait  déserté  la  rue,  les  associa- 
tions elles-mêmes  publiaient  leur  ordonnance 
de  dissolution,  elles  posaient  elles-mêmes  le 
scellé  volontaire  sur  la  porte  de  leurs  clubs,  et 
tout  ce  qui  semblait  s'être  mis  en  dehors  de  la 
GoustitutionannonçaitledéBird'y  rentrer.  Aussi 
chacun  s'empressait  de  venir  fiiire  acte  de  prise 
de  possession  dans  les  affaires  publiques  On 
demandait  un  serment  aux  consciences  et  les 
consciences  répondaient.  Sans  conflit,  sans  ci- 
tation, tous  les  Français  prenaient  part  aux 
joùtes  électorales,  et  le  désir  de  protéger  les  in- 
térêts de  la  cité,  du  département,  les  intérêts 
politiques  avaient  vaincu  les  répugnances,  et 
les  plus  inflexibles  criaient  au  miracle,  en  voyant 
les  événements  beureux  qui  semblent  entourer 
le  berceau  de  la  monarchie. 

Messieurs,  on  n'est  pas  éloigné  de  se  rappro- 
cher de  ceux  que  l'on  croit  écrits  dans  le  livre 
des  destins,  lie  pouvoir  lui-même  enregistrait 
dans  le  Moniteur  toutes  ses  victoires.  11  aurait 
pu  encore  augmenter  le  bulletin  de  ses  triom- 
phes, s'il  eût  adopté  toutes  «es  bannières  qui 
portaient  pour  devise  :  conservation,  mais  amé- 
lioration, mais  union,  mais  oubli. 

La  grande  voix  du  pays,  de  cette  portion  du 
pays  constitué  par  nos  lois,  la  grande  voix  élec- 
torale avait  prononcé  et  motivé  cet  ordre  du 
jour. 

C'est  surtout  au  moment  de  votre  réunion  que 
chacun  se  livrait  à  respnérance. 

Cette  espérance  faisait  vibrer  tous  les  cœurs 
des  hommes  sages  et  honnêtes;  amis  de  leur 
pays,  ils  le  sont  toujours  des  moyens  qui  peuvent 
consolider  l'ordre  et  la  paix. 

Un  généreux  proscrit  était  venu  siéger  dans 
les  conseils  du  prince.  Il  n'avait  pas  laisf<é  sur 
le  seuil  du  cabinet  la  pensée  d'adoucir  des 
malheurs  qui  ne  lui  étaient  pas  inconnus. 

Il  était  temps  :  s'il  est  vrai  que  cette  pensée 
généreuse  ait  eu  la  sympathie  du  prosélvtisme, 
pourquoi  ne  pas  ravoir  réalisée  alors?  Toppor- 
tunité,  c'est  l'intelligence  du  temps.  Quel  mo- 
ment plus  favorable  pouvait-on  choisir?  Celui 
du  calme  le  plus  parfait,  celui  du  silence  des 
passions,  celui  de  la  démission  de  Témeute, 
celui  d'une  session  nouvelle.  La  fortune  de  la 
France  semblait  avoir  indiqué  celte  date  comme 
Père  de  la  réconciliation. 

Le  ministère  a  eu  cette  pensée  généreuse,  il 
faut  convenir  qu'elle  a  été  oien  fugitive  :  mais 
l'aveu  reste;  on  ne  rétrograde  pas  vers  la  ri- 
gueur quand  l'amnutîe  a  été  déclarée  possible. 
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L'amnistie  délibérée,  annoncée,  possible,  c'est 
déjà  une  promesse.  Le  malheur  y  compte  comme 
sur  un  droit  acquis,  sur  un  droit  qui  oe  peut 
plus  lui  être  enlevé.  C'est  une  révolution  com- 
mencée dans  les  esprits,  et  les  révolutions, 
mêmes  intellectuelles,  ne  s'arrêtent  4>as. 

On  dit  :  il  n'est  plus  temps;  je  réponds  :  il  ne 
sera  jamais  trop  tdt. 

Quels  sont  les  faits  nouveaux  qui  ont  fait  ces* 
ser  l'opportunité? 

On  signale  les  exigences  et  l'attaque  delà 
presse,  l'hostilité  et  le  refus  des  partis,  les 
nuages  de  la  politique  extérieure. 

On  vous  a  déjà  Tait  apprécier  la  valeur  de  ces 
raisons,  je  ne  crois  pas  qu'elles  soient  les  véri- 
tables. 

On  pourrait  traduire  ainsi  leur  puérilité;  te 
ministère  a  voulu  l'amnistie  comme  nne  bonne 
mesure,  la  presse  et  If»  partis  l'ont  voulue  à  leur 
tour,  en  en  faisant  un  argument  contre  la  poli- 
tique du  ministère  ;  doncle  ministère  a  dû  aban- 
donner cette  mesure  parce  qu*il  ne  doit  jamais 
âiire  ce  que  la  presse  et  les  partis  approuvent. 

Mais  ces  raisons  ne  sont  pas  les  véritables. 

Pour  le  ministère,  l'opportunité  de  la  mesure, 
si  elle  a  jamais  existé,  avait  cessé  avant  les 
arguments  de  la  presse  et  des  partis. 

Cn  fait  va  l'éUblir. 

Le  discours  de  la  Couronne  avait  ftJt  enten- 
(^e  de  nobles  paroles  de  ralliement.  Ces  paroles 
semblaient  avoir  par  une  heureuse  initiative 
posé  la  question  d  oubli  et  de  générosité  ;  elles 
semblaient  dire  :  Je  veux  votre  concours,  ré- 
pondeHnoi,  il  est  temps. 

Mais  à  cette  époque  de  calme,  avant  que  la 
petite  session  eût  jeté,  comme  on  dit,  de  l'in- 
certitude dans  les  esprits,  avant  que  la  presse 
et  les  partis  eussent  ou  envenimé  ou  perverti  la 
question,  il  n'était  déjà  plus  temps. 

La  question  d'amnistie  fut  soulevée  pour  en 
Introduire  le  vœu  dans  l'adresse;  elle  fut  com- 
battue avec  chaleur  par  les  amis  du  ministère. 
Un  ministre  était  présent  à  cette  vive  discus- 
sion, et  le  ministre  ne  dissimula  pas  que  la 
question  était  à  ses  yeux  Intempestive. 

A  quelle  époque  le  ministère  vivant  en  a-t-îl 
donc  eu  la  pensée?  Comment  concilier  l'exis- 


tence de  cette  grande  pensée  éclose,  dit-on,  vers 
rannlversaire  de  juillet,  vers  le  milieu  de  l'été, 
au  mois  d'août,  lorsqu'à  cette  époque  précisé- 
ment on  en  faisait  expirer  le  simple  vœu  dans 
le  sépulcre  des  bureaux  ? 

Serait-il  vrai  que  le  ministère  mort«  mais  prêt 
à  ressusciter,  car  heureusement  pour  le  salut 
de  la  Prance  il  n'est  resté  que  trois  jours  dans 
son  tombeau,  comme  Thomme-dieu  pour  sauver 
le  monde,  serait-il  vrai  que,  pendant  ce  temps 
de  léthargie,  il  eût  encore  rêvé  cette  heureuse 
pensée?  Les  amis  confidents  d'un  illustre  maré- 
chalj  qui  n'a  pas  voulu  survivre  à  la  première 
défaite  de  Tamoistie,  attestent  qu'il  a  résisté  de 
nouveau  à  la  séduction  des  espérances  qui  lui 
en  faisaient  briller  le  succès. 

Si  le  Hait  éuit  vrai,  il  y  aurait  donc  encore  eu 
un  autre  temps  opportun,  et  à  une  époque  anté- 
rieure à  l'acrimonie  des  argumentations  de  la 
presse,  l'amnistie  aurait  été  encore  jugée  pos- 
sible. Pourquoi  répudier  l'honneur  de  la  propo- 
ser aux  Chambres,  puisque  deux  fois  la  néces- 
sité sociale  de  l'amnistie  aurait  été  reconnue  par 
le  ministère.  Si  le  ministère  ne  revendique  pas 
cette  prérogative  pour  le  gouvernement,  il  y  a 
donc  une  situation  autre  que  celle  du  pays,  qui 


ne  se  trouve  pas  dans  les  cooditiosa  de  l'asi- 
nistle. 

Ha  parole  n'est  ni  hwtile,  ni  colère;  je  cnii 
à  la  bonne  foi  des  ministres,  souvent  je  rendi 
un  hommage  d'admiration  à  leurs  talents,  i 
leurs  succès  de  tribune^  mais  je  oe  croirai  ji- 
mais  que  les  paroles  violentes  de  la  pre>se, 
logique  j^ionnée  des  partis,  puis^  faire 
tomber  des  mains  des  hommes  d'Etat  U 
qui  était  prête  à  signer  une  proposition  cutd- 
liatrice. 

Nos  hommes  d'Etat  savent  très  Ih^  m'oa 
œsse  de  l'être,  quand  on  cède  aux  CMueuf  et 
aux  irritations  de  l'amour-propre. 

Non,  je  ne  croirai  pas  gu  ils  ont  redouté  Ha- 
terprétation  de  l'amnistie  comme  la  fubletie 
d'un  désaveu,  qu'ils  ont  craint  d'être  accusa 
de  déchirer  une  seule  ligne  de  leur  histoire, 
d^être  accusés  d'avoir  été  cruels,  sanguiDiires. 

L'homme  d'Etat  se  résigne  aux  douleurs  da 
conditions  du  gouvernement  représeatatif.  Tou 
les  traits  s'émoussent  sur  la  cuirasse  où  il  t 
écrit:  j'ai  fait  mon  devoir. 

Mais  il  ne  reste  pas  immobile  auprès  dubin  | 
qu'il  a  fait,  il  ne  se  passionne  que  pour  le  bia 
qui  lui  reste  à  faire;  il  dierche  à  péaMrer,i 
éclairer,  à  diriger  les  nécesaitéi  que  produiieil 
les  temps  et  les  faits. 

S'il  parle  de  ses  honorables  suBceDtibililèi: 
s'il  regarde  la  prière  de  guérir  des  blemm, 
comme  un  reproche  de  les  avoir  faites,  s'il  r- 
jette  comme  une  injure  le  privilège  de  se  serrir 
de  la  lance  d'Achille,  s'il  proclame  comme  uu 
nécessité  constante  l'obligation  de  se  coutiouer, 
je  crains  qu'il  ne  se  trouve  à  son  iosu  sons  le 
prisme  de  la  prévention,  il  oe  peut  plus  ju^ 
avec  la  force  de  sa  raison,  ni  les  faits,  m  ]t 
temps  ;  tout  est  changé,  tout  s'altère  :  l'opinr- 
tunité  qu'il  avait  entrevue  n'est  plus  qu'on 
écueil,  et  les  baisers  de  paix  ne  lui  foot  pioi 
apercevoir  que  la  chute  d'un  trône. 

C'est  alors  qu'on  évoque  les  serpents  de  11 
presse,  les  torches  des  partis,  qu'on  nous  moutit 
des  nuages  sur  divers  points  de  rborizoo. 

Non,  la  paix  n'est  pas  en  question,  l'Europe 
a  écrit  aussi  ses  nécessités  sur  les  traités, êtes 
nécessités  garantissent  la  fidélité  à  la  paii-S^n 
y  avait  quelque  ombre  de  danger  qu'elle  fflt  me- 
nacée, ne  seraitpce  pas  encore  une  nécessité  u- 
ciale.  un  besoin  impérieux  de  faire  un  appela 
la  conciliation? 

N'est-ce  pas  avec  tous  sesenfants  que  la  France 
sera  invulnérable  et  inviolable?  il  y  aurait  donc 
opportunité  :  que  dis-je,  il  y  aursit  urgences 
reunir  tous  les  partis  sous  le  drapeau  natioQU- 

Les  partis  ne  sont  pas  éteints:  soumis 'ij 
réuient,  une  tentative  de  cencilialioD  seras 
inutile.  , 

Les  partis  ne  sont  pas  généreux  ;  ils  Eont  pias 
justes  qu'on  ne  pense  :  tant  que  le  gl^^c  u 
lustice  est  suspendu,  ou  se  révolte  contre!  nunu- 
liation  d'un  aveu:  mais  on  accepte  avec  recoO' 
naissance  l'oubli  des  fàits  politiques  eofaata 
par  l'exaltation.  .  , 

Lorsque  Henri  IV,  qu'un  roi  constitulionDei 
qu'un  roi,  mÔme  élu,  peut  compter  avec  orgueu 
parmi  ses  aïeux,  et  accepter  avec  fierté  pou 
modèle,  proclama  ses  oraounant^  d'aboli»» 
et  l'oubli  de  tous  les  faits  des  discordes  cinle^ 
les  partis  étaient  sous  les  armes,  la  unce  » 
poing,  dans  les  citadelles,  dans  lea  lorie' 


A  ce  cri  :  Union  et  oubU^  les  armes,  les  dta- 
deUestombèrent,etl'ëtranger8ereUraenmeoaiii 
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dans  ses  bagages  le  petit-fils  de  Gharlea-Quint, 
le  prétendant  qu'on  roulait  imposer  à  la  France. 

Les  partis  ont  des  Fanatiques,  et  le  fanatisme 
ne  recule  pas  devant  Thorreur  de  l'assassinat. 

Après  ou  avant  l'amnistie,  que  l'on  me  dise 
s*il  y  aura  plus  de  distance  eutre  le  poignard 
d'un  assassin  et  la  poitrined*un  honnâte  homme. 
Ah  I  si  le  fanatisme  peut  être  éclairé,  s'il  peut 

I'eter  ses  poignards.c  estsurtout  lorsqu  il  aperçoit 
e  Tisa^fe  du  prince  qui  a  pardonné. 

Le  ministère  s'est  donné  l'éloge  de  n'avoir  pas 
foit  dresser  des  écba&iuds  ;  qu  il  accepte  donc 
encore  cet  éloge,  mais  en  entier,  dans  sa  pléni- 
tude. Hn  France,  on  ne  plaide  plus  la  cause  des 
échafouds.  Il  s^est  donne  Téloge  d'avoir  fait  des 
lois  douces,  humaines.  S'il  fait  la  loi  d'amnistie, 
il  fera,  de  toutes  les  lois,  la  loi  la  plus  humaine, 
la  plus  douce  et  la  plus  politique.  Pour  les  pre- 
mières il  a  obéi  à  la  Charte,  pour  les  Beconde? 
il  obéira  &  nos  mœurs  et  k  nos  sentiments,  qui 
ont  aussi  leur  système  de  résistance. 

Qu'on  consulte  l'opinion,  même  l'opinion  du 
pays  légal;  l'opinion  qui  regarde  le  malheur 
comme  une  chose  sacrée,  est  bien  près  de  le 
soutenir,  bien  près  de  combattre  ses  accusateurs. 

Qu'on  ouvre  l'histoire  :  la  Restauration  n'a 
pas  voulu,  en  1816,  une  amnistie  complète,  géné- 
rale, sans  condition;  elle  stigmatisait  de  ses 
flétrissures  le  courage  malheureux  ;  elle  déclarait 
à  cette  tribune  que  ces  braves,  qui  sont  aujour- 
d'hui votre  espoir  et  votre  gloire,  étaient  inca- 

gibles  d'aucunes  vertus.  La  Restauration  avait 
ît  un  pacte  avec  la  rigueur.  Oa  est-elle Tqu'est- 
elle  devenue  f 

Ne  laissons  pas  accréditer  le  mensonge  poli- 
tique que  toutes  les  révolutions  du  progrès  ont 
toujours,  comme  Saturne,  dévoré  leurs  propres 
enfants. 

N*y  aurait-il  donc  que  les  gouvernements 
constitutionnels  qui  ne  proclameraient  pas  leur 
amnistie?  N'est-ce  pas  pour  eux  le  baptême  d'une 
victoire  remportée  sur  leurs  propres  ressenti- 
ments, sur  des  ressentiments  même  légitimes? 

Les  gouvernements  constitutionnels  ont  cassé 
le  testament  de  Richelieu,  qui,  pour  moyens  de 
politique  gouvernementale  faisait  marcher  tou- 
jours les  peines  avant  la  récompense. 

Ce  n'est  pas,  sans  doute,  cesystème  usé,  suranné, 
fait  pour  les  régimes  absolus,  que  l'on  veut 
rajeunir  pour  le  régime  représentatif.  Nos  mi- 
nistres savent  trop  bien  l'histoire  pour  ne  pas  se 
rappeler  que  la  tête  et  le  coeur  de  RicheUeu, 
c'était  le  despotisme. 

La  clémence,  a-t-ou  dit,  a  ses  dangers;  c'est 
souvent  un  acte  de  foifalesse;  l'amnistie  pourrait 
n'être  même  au  fond  qu'une  théorie  révolution- 
naire ;  un  acte  empoisonné  du  système  de  modé- 
rantisme  qui  a  pour  date  1791  :  il  est  vrai  que 
ce  sysièote  tat  noyé,  par  la  main  du  bourreau, 
dans  le  sang  de  ses  auteurs. 

La  clémence  n'est  jamais  un  danger  pour  les 
gouvamements  constitutionnels  ;  ils  peuvent  être 
cléments,  car  ils  font  acte  de  force.  La  modéra- 
tion, c'est  pins  mie  leur  puissance,  c'est  leur 
babileté;  cest  plus  que  leur  vertu,  c'est  leur 
Tie. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  IjiadièrM.  Messieurs,  je  me  suis  fait  ins- 
crire pour  le  projet  primitif  du  gouvernement, 
et  j'ai  à  cœur  d'expliquer  à  la  Chambre  pourquoi 
Je  me  suis  fiait  inscrire.  Je  préfère  le  projet  du 
gouvernement  parce  que  je  le  regarde  comme  le 
moyen  le  plus  raret  surtout  le  puis  promptd'ar- 


river  au  jugement  de  ce  grand  procès,  depuis 
si  longtemps  attendu. 

A  moins  qu'on  ne  me  prouve  que  la  construc- 
tion définitive  qu'on  propose  n'entravera  pas  la 
marche  de  ce  procès,  je  persisterai  dans  mon 
opinion.  * 

Ck)mme  cette  question  de  temps  et  de  durée 
n'offre  pas  de  grandes  ressources  à  l'éloquence, 
on  s'est  jeté  dans  une  question  d'amnistie.  Cette 
question  d'amnistie  a  donné  lieu,  vous  le  savez, 
k  un  orateur  distingué  de  l'opposition,  elle  a 
donné  lieu  à  M.  le  ministre  de  nnstruction  pu- 
blique de  se  signaler  encore  une  fois  k  cette  tri- 
bune. 

Hais  cette  question  d'amnistie  n'est,  d'après 
la  décision  de  vos  bureaux,  qu'un  véritable  oors 
d*œuvre';ene  n'est  qu'une  question  sans  solution, 
ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  dus  paroles  sans 
résultat. 

Comme  la  Chambre  a  déjà  entendu  bien  des 
paroles  brillantes,  sans  doute,  sans  préjudice  de 
celles  qu'elle  peut  entendre  encore,  je  lui  ferai 
grâce  des  miennes  ;  à  défaut  d'éloquence  je  serai 
court,  et  je  désire  que  mon  exemple  devienne 
contagieux.  {Marguet  d'adhésion.) 

H.  HeBMsvia.  Telle  est,  Messieurs,  la  puis- 
sance des  idées  morales,  que  personne  ne  veut 
subir  en  silence  le  reprocne  de  les  avoir  mises 
en  oubli.  Aussi,  dans  la  dernière  séance,  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  préoccupé  du 
sens  d'une  expression  qui  semblait  accuser  le 
gouvernement  de  violences  et  d'illégalités,  est-il 
venu  à  cette  tribune  protester  hautement  de  son 
respect  pour  la  puissance  morale  du  droit,  pour 
la  justice,  pour  les  garanties  que  les  accusés 
trouvent  sur  cette  terre  de  France,  et  qu'il  a  dé- 
claré supérieures  àcelles reconnues  chez  les  au- 
tres peuples.  Je  ne  veux  pas,  Messieurs,  suspecter 
la  sincérité  de  ce  langage,  mais  j'ai  l'inteation 
de  m'en  autoriser  devant  vous. 

Aux  extrémités  :  Très  bien  ! 

M.  Heaae^Hia.  S'il  reste  démontré  pour 
toutes  les  consciences  qu'il  n'est  pas  une  pen- 
sée sociale,  un  sentiment  puisé  dans  l'amour 
des  arts,  de  la  justice,  des  intérêts  nationaux, 
qui  ne  soit  outragé  par  les  deux  projets  soumis 
a  vos  délibérations,  alors,  Uessieurs.  fort  de 
l'incident  d'hier,  je  viendrai  demander  avec 
confiance  à  l'impartialité  de  la  Chambre  qu'elle 
fasse  une  solennelle  application  des  principes 
si  hautement  prolbssés  par  le  ministère.  (iWs 
bieni)  " 

C'est,  Messieurs,  le  cœur  rempli  de  cet  espoir 
que  je  me  pr^nte  devant  vous  :  et  telle  est 
1  énergie  des  convictions  qui  condamnent  dans 
mon  &me  le  projet  du  gouvernement  comme 
celui  de  la  commission,  que  l'effroi  que  m'ins- 
pirait cette  tribune  a  fait  place  au  besoin  de 
l'aborder.  Oui,  j'emporterais  de  cette  enceinte 
quelque  chose  qui  ressemblerait  au  remords, 
SI  je  ne  pouvais  pas  vous  conjurer  d'éloigner  de 
vous  par  un  vote  doublement  négatif  la  respon- 
sabilité que  renferment  ces  deux  projets,  res- 
ponsabilité que,  dans  l'ordre  moral  du  moins, 
vous  n'avez  pas  le  droit  d'accepter. 

Je  dois,  Messieurs,  fixer  rattention  de  la 
Chambre  sur  les  deux  propositions  qui  sont 
encore  soumises  à  ses  délibérations.  Quoi  qu'en 
ait  dit  un  orateur  (M.  Âgier),  le  ministère  n'a 
pas  encore  immolé  sa  pensée  à  celle  de  la  com- 
mission; vous  venex  même  d'entendre  k  l'ins- 
tant un  orateur  se  déclarer  l'apologiste  de  u 
salle  provisoire.  J'ai  donc  cru  devoir  examiner 
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distinctement  ces  deux  prdets,  et  je  ne  vois 
pas  quece  soit  ravir  à  laïutœ  quelque  chose  de 
sa  dignité  que  de  la  rappeler  sur  son  terrain 
nécessaire. 

Déji  te  rapporteur  de  votre  commission  a  pris 
soin  de  démontrer  qu'il  serait  irrénécbi,  qu'il 
serait  contraire  aux  règles  d'une  bonne  admi- 
nistration, de  jeter  environ  400,000  francs  dans 
des  constructions  éphémères  qui  ne  devraient 
pas  arrrancbir  le  Trésor  d*un  sacriflce  ultérieur 
et  plus  important  encore. 

Et  tout  i  l'heure.  Messieurs,  on  vient  de  dire 
que  l'on  ne  renoncerait  &  la  Chambre  provisoire 
que  s'il  était  démontré  que  la  Chambre  défini- 
tive n'ajournerait  pas  les  anxiétés  des  accusés. 
Cette  démonstration  est  impossible.  La  Chambre 
définitive... 

Voix  nombrentes  :  Dites  la  salle  I 

M.  HcMBe^ala.  La  salle  définitive  a.  Mes- 
sieurs, le  même  malheur  que  la  salle  provisoire. 
Je  ne  dirai  donc  pas  que  fa  salle  définitive  abré- 
gera les  long^ueurs,  mais  je  dirai  que  la  salle 

Srovisoire  doit  aussi  condamner  les  accusés  & 
e  douloureux  retards. 

A  ce  projet  se  Joignent  des  dépenses  inutiles 
que  vous  devez  repousser.  Je  crois  donc  qu'il 
est  convenable  de  nxer  exclusivement  l'atten- 
tion de  la  Chambre  sur  les  conclusions  du  rap- 
port. 

Je  l'avoue,  Messieurs,  Je  crois  qu'il  est  de  notre 
devoir  d'examiner  des  combinaisons  architec- 
turales qu'il  serait  possible  de  qualifier  sévè- 
remeot.  {Rumeur  au  centrt.)  fit  sans  me  préci- 
piter dans  des  discussions  qui  sont  sans  doute 
étrangères  aux  habitudes  de  ma  vie,  il  faut 
cependant  que  je  vous  soumette  une  réflexion 
qui  pent-Atre  a  ilrappé  tous  les  esprits. 

On  vous  a  dit  qu  il  fallait  conserver  les  der- 
niers vestiges  d'une  civilisation  détruite  et  d'un 
art  évanoui.  Et  pourquoi  ne  làudrait-il  pas  rw- 
pecter  aussi  ces  monuments  où  se  trouvent  at- 
testés les  progrès  de  l'esprit  humain  et  ceux 
des  arts?  Pourquoi  faudrait-il  veiller  exclusi- 
vement sur  les  vitraux  et  sur  les  ogives,  et  dé- 
dai'/ner  les  chefs*d'œuvre  qui,  depuis  le  temps 
de  la  Renaissance  jusqu'à  nos  jours,  ont  doté  la 
patrie  de  ces  belles  constructions  qu'il  est  per- 
mis d'appeler  les  pages  immortelles  de  leur  his- 
toire î 

11  n'y  a  pas,  Messieurs,  de  raison  dans  ces 
distinctions  arbitraires;  et  je  vous  fais  remar- 
quer que  le  palais  élevé  sous  l'influence  de  la 
seconde  des  Médicis,  se  recommande  surtout 
comme  un  monument  qui  fait  époque  dans  l'his- 
toire (Je  l'art,  qu'il  atteste  l'introduction  parmi 
nous  d'une  architecture  étrangère  dont  il  est  la 
plus  belle  et  la  plus  riche  reproduction. 

Que  les  gouvernements  essaient  de  s'honorer 

{lar  des  créations  nouvelles  ;  qu'ils  se  rappel- 
ent  que  leur  premier  devoir  est  de  se  montrer 
conservateurs  :  hommes  d'un  jour,  ce  que  vous 
devez  surtout  au  pays,  c'est  de  ne  pas  dénatu- 
rer ses  richesses. 

Je  me  hâte  d'écarter  le  voile  d'archéologie  si 
élégamment  jeté  sur  les  questions  briliuntes 
qui  sont  au  fond  de  cette  discussion. 

C'est  ici  que  j'appelle  toute  l'attention  de  la 
Cbambre  snr  ce  que  j'ai  toujours  considéré 
comme  la  question  la  plus  grave  que  lui  of- 
ft-ait  le  projet  de  la  commission,  et  aussi  celui 
du  gouvernement. 

Il  n'est  pas,  Messieurs,  nécessaire  de  méditer 
longtemps  sur  les  choses  sociales  pour  com- 
prendre tout  ce  que  la  position  d'un  accusé 


commande  de  réserve  et  de  neutr^té  aux  pou- 
voirs qui  ne  sont  pas  chargés  de  sa  destiaée.  Si- 
lence profond  sur  l'accusation,  sur  sa  nécessité, 
sur  sa  convenance,  sur  son  avenir,  et  surtout 
sur  sa  moralité  :  sur  ces  différents  poiats  nu 
abstention  absolue  est  le  deroir  de  tous  ceai 
qui  n'ont  pas  le  droit  d'entrer  dans  le  cercle  oà 
se  forme  la  conviction  du  Juge. 

Et  c'est  ici,  Messieurs,  quej  interrogerai  tontes 
les  consciences  ;  vous  savez  qu'un  procès,  â 
surtout  no  procès  politique,  est  souvent  le 
crime  de  ceux  qui  1  intentent  plutôt  que  celui 
de  ceux  qui  s^  trouvent  inculpes...  {Vive  inter- 
ruption au  centre.) 

Si  ma  proposition  avait  été  saisie,  elle  n'exd- 
terait  pas  vos  murmures.  On  a  vu  en  Angleterre 
un  jury  refuser  d'admettre  une  accusation,  et 
elle  portait  sur  une  émeute  où  des  aguitsda 
pouvoir  avalent  péri,  par  le  seul  lUt  qu'il  était 
démontré  aux  Jurés  que  des  provocations  cou- 
pables avaient  amené  les  foits  imputés. 

Ainsi,  Messieurs,  il  faudrait  soutenir  que  les 
pouvoirs  ne  seront  jamais  corrompus,  pour  sou- 
tenir qu'il  y  aura  toujours  pureté  et  légaliÇf 
dans  les  accusations  qu'ils  intentent.  Je  dis 
aussi  que  les  agitations  naissent  souvent  des 
fautes  des  gouvernants  ;  et  c'est  sous  ces  diffé- 
rents rapports  que  toute  accusation  devient 
avant  tout  l'objet  d'une  appréciation  préjudi- 
cielle et  morale,  qui  décide  bien  souvent  in 
sort  des  accusés  :  or,  je  vous  fais  observer  que 
c'est  par  le  vote  des  subsides  que  la  puissance 
parlementaire  fait  comprendre  ses  répugnances 
et  ses  sympathies,  ses  réprobations  et  ses  ai- 
sentiments.  Une  |)ensée  politique  s'attache  an- 
vent  à  la  résolution  d'une  question  financière. 

Je  dis  que  si,  par  exemple,  en  1826  le  pouvoir 
était  venu  demander  A  la  majorité  qui  dominait 
dès  alors  les  moyens  de  poursuivre  des  jeunes 
hommes  qui  eussent  été  coupables  de  leur  dé- 
vouement aux  principes  que  cette  majorité  de- 
vait faire  triompher,  «Ile  aurait  évidemment 
fait  éclater  sa  pensée  par  le  refus  du  subside 
demandé. 

Je  dis  que  si  l'accusation  ne  paraissait  pas 
être  un  service  envers  le  pays,  et  s'offrait  à  ses 
regards  empreinte  de  machiavélisme,  vousnau- 
riez  d'autre  moyen  de  le  faire  comprendre  que 
par  un  refus  absolu  des  fonds  demandés. 

C'est  sous  ce  rapport  qu'il  est  impossible  t 
des  oonselences  éclairées  de  méconnaître  Que 
la  Chambre  des  pairs,  dont  on  ne  peut  étendre 
qu'une  appréciation  politique,  attachera  la  plis 
haute  imiwrtance  k  celle  (nie  vous  aur»  eipu* 
citement  portée,  et  votre  discussion  irajusfu* 
interdire  la  défense.  (Murmures.) 

Interdire  la  défense.  Messieurs  1  ai-Je  pxifm 
par  ce  mot  que  la  defènse  ne  pourrait  nos  se 
porter  sur  tous  les  terrainsf  J'ai  dit  seolei»» 
qu'abordant  la  question  préjudicielle,  qne  soc- 
cupant  de  la  question  morale,  elle  se  trouveri 
devancée  par  l'inOuence  inévitablement  allacbee 
à  votre  décision. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur,  cédant,  i  »n 
insu  peut-être,  aux  nécessités  du  projet  qu  u 
naît  vous  soumettre,  se  laissant  dominer  par  un 
de  ces  mouvements  instinctifs  dont  les  bommes 
ne  se  rendent  pas  compte,  a  senti  qu'il  ne  pon* 
vait  pas  vous  demander  les  fonds  nécessaires! 
la  poursuite  de  l'accusation  ;  et  pour  vous  parier 
en  même  temps  de  cette  accusation  eUe-méaiet 
il  voua  a  dit  que  non  seulement  un  procès  exir 
tait,  mais  il  a  ajouté  :  ^ 

a  Le  procès  qui  fixe  l'attention  publique  i  ^ 
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le  résultat  nécessaire  de  troubles  graves  qui  ont 
agitâ  il  y  a  10  mois  la  France  tout  entière,  lorsque 
des  associ^ioiis  qoi,  depuis  quelque  temps, 
couvraient  le  pays  d'une  vaste  conspiration,  fai- 
saient enRn  éclater  leurs  projets:  lorsque  l'in- 
Burrectiou,  répandue  sur  tous  les  points,  prenait 
sur  quelques-uns  les  armes.  La  justice  a  été  ap- 
pelée à  statuer  sur  les  complots  préparé  en 
quelque  sorte  publiquement,  et  que  nous  avons 
vus  éclater  à  jour  fiie.  > 

Serait-ce  réfuter  ce  réquisitoire  anticipé,  que 
de  lui  répondre  par  l'allocation  demandée? 

n  y  a  la.  Messieurs,  un  danger  moral,  celui  de 
coinpromettre  des  destinées  qui  ne  vous  sont  pas 
connées;  ce  sont  là,  Messieurs,  de  ces  impossi- 
bilités qu'il  est  beau  et  noble  de  ne  pas  savoir 
franchir:  et  devant  lesquelles  la  puissance  elle- 
même  s'honore  en  s'abaissant.  (Très  bien!  trèt 
bien!)  Je  le  dis,  il  est  impossible  que  dans  le 
fond  de  la  conscience  il  n'y  ait  rien  qui  réponde 


Les  travaux  s'expliqueront  dans  l'opinion  par  la 
confusion  future  de  l'accusation;  on  prédira  des 
condamnations,  et  ces  prédictions  sont  t^nestes. 

n  est  temps  de  vous  signaler  un  plus  grand 
danger. 

Que  deviendrez-vous,  hommes  de  bien  qui  sié- 
gez sur  les  bancs  de  cette  Chambre,  si  par  la 
résolution  qu'on  vous  demande  vous  avez  l'ex- 
trême malheur  de  porter  le  découragement  dans 
r&me  de?  accusés,  ou  seulement  de  quelques- 
uns  d'entre  eux?  Prenez-y  garde,  dans  ces  mo- 
ments terribles  les  accusés  ont  besoin  de  tout 
leur  courage;  c'est  là  q^ue  se  trouve  leur  salut 
et  celui  même  de  la  justice;  car  c'est  souvent  du 
trouble  de  l'accusé  que  naît  l'erreur  du  Juge.  Eh 
bien,  ne  comprenez-vous  pas  l'impression  que 
peut  produire  votre  assentiment  aux  demandes 
00  ministère^  Craignez  que  de  son  banc  l'accusé 
promène  des  regards  épouvantés  sur  les  murs  de 
cette  salle,  élevée  à  la  voix  du  pouvoir  accusa- 
teur. Oui,  soit  que  vous  agissiez  sur  l'opinion, 
sur  la  défense  ou  sur  le  jugement,  ce  ne  sont 

Sas  des  magnificences  architecturales,  ce  sont 
es  condamnations  que  vous  aurez  construites. 
Je  vous  ai  livré,  Messieurs,  ces  réflexions;  la 
responsabilité  de  votre  décision  vous  reste. 

Maintenant,  et  après  vous  avoir  présenté  ces 
pensées,  il  en  est  une  autre  que  je  vous  prie 
d'écouter. 

Je  me  suis  placé.  Messieurs,  dans  la  supposi- 
tion où  la  salie  demandée  était  nécessaire,  et  j'ai 
traité  une  simple  question  d'opportunité;  En 
effet,  nécessaire  ou  non,  je  dis  qu'elle  ne  peut 
point  s'élever  en  présence  du  procès  qui  existe; 
qu'il  y  a  une  haute  convenance  à  ce  que  le  pou- 
voir que  vous  représentez  s'abstienne.  Et  pour 
vous  exprimer  tonte  ma  pensée,  je  vous  dirai  : 
Gomme  hommes,  chacun  de  nous  peut  savoir 
au'il  T  a  un  procès  au  Luxembourg;  comme 
Ghamore,  nous  devons  l'ignorer.  (Moutmnentt  en 
tau  diven.) 

rajoute,  Messieurs,  que  la  salle  pour  laquelle 
on  reclame  des  fonds  n  est  pas  en  elle-même  une 
nécessité;  qu'inopportune  aujourd'hui,  elle  n'est 
lamais  nécessaire.  Eu  effets  la  Chambre  où  siège 
la  pairie  a  suffi  20  ans  à  ses  travaux  législatifs 
et  même  à  ses  devoirs  judiciaires.  Il  est  possible 
que,  dans  d'autres  temps,  en  prenant  surtout 
toutes  les  conditions  favorables  à  d'utiles,  à 
d'habiles  constructions,  des  palais  nouveaux 
soient  construits.  Mais  je  crois  pouvoir  dire  avec 


assurance  que  la  considération  qui  devait  vous 
déterminer  aujourd'hui  ne  peut  entrer  jamais 
dans  les  préoccupations  des  constructeurs. 

11  faut,  en  eSet,  réfléchir  sur  la  nature  do 
cette  juridiction  de  la  pairie,  plutdt  annoncée  et 
promise  que  constituée  :  c'est  une  Juridiction 
politique;  elle  doit  suivre  son  instinct,  son 
génie.  Or,  Messieurs,  s'il  est  juste  de  demander 
compte  d'un  «>mplot  aux  hommes  qui  l'ont  ins- 

Siré,  fomenté,  qui  en  attendent  les  résultats 
ans  leur  intérêt,  ou  dans  ce  qu'ils  croient  l'in- 
térêt de  la  chose  publique,  il  est  injuste  d'en 
demander  compte  &  ces  nommes  entraînés  dont 
on  a  su  faire  palpiter  les  regrets,  les  sympathies 
et  les  espérances.- 

Dans  un  complot,  dans  une  émeute,  dans  un 
mouvement  populaire,  quel  que  soit  son  carac- 
tère et  son  étendue,  il  y  a  beaucoup  d'insurgés 
et  peu  de  conspirateurs;  l'esprit  de  la  juridiction 
exceptionnelle  qui  siège  au  Luxembourg  est  de 
s'attacher  aux  auteurs  véritables  de  l'insurrec- 
tion, et  d'agir  par  de  grandes,  par  de  profondes 
éliminations.  C'est  ce  que  la  force  des  choses  a 
toujours  amené.  Ainsi,  en  1820,  par  exemple,  on 
nommait  aussi  120  prévenus.  Ce  nombre,  Mes- 
sieurs, a  été  rapidement  réduit  &  des  proportions 
mieux  en  accord  avec  la  nature  même  de  la  pré- 
vention, d'abord  par  la  chambre  d'examen,  en- 
suite par  l'arrêt  cie  mise  en  accusation,  enfin  par 
le  procureur  général. 

Resterait  la  ressource  de  renvoyer  les  prévenus 
de  l'attentat  devant  les  juridictions  ordinaires: 
et  j'ose  le  dire.  Messieurs,  cette  disjonction,  si 
des  accusés  plus  nombreux  devaient  rester  en 
accusation,  cette  disjonction  entre  les  auteurs 
véritables  et  les  agents  aveugles  serait  encore 
dans  l'esprit  de  la  juridiction  ;  et  d'ailleurs,  il  ne 
s'agit  pas  seulement  d'élargir  pour  arriver  à  un 
jugement,  d'élargir  la  salle  d audience;  il  fout 
lutter  encore  contre  des  impossibilités  d'un  autre 
ordre,  contre  les  impossibilités  de  toute  nature 
qui  doivent  laisser  ce  procès  géant  sans  Issue,  n 
faut  le  reconnaître,  il  est  dans  l'esprit  des  choses 
mêmes  que  l'enceinte  judiciaire  de  la  Chambre 
des  pairs  reste  dans  de  certaines  proportions. 
J'ajoute  qu'il  y  a  danger,  btale  prévision  à  faire 
une  aussi  grande  enceinte  pour  les  acsusatlons 
publiques.  Quels  en  seront  les  termes,  à  ces  ac- 
cusations? de  quelle  prévention  fatale  venex- 
vous  flrapper  le  pays!  Si  jamais  le  besoin  réel 
d'un  auditoire  immense  devait  se  faire  com- 
prendre, eh  bien,  j'aimerais  mieux  que  les 
jeunes  patriciens  et  que  les  vieux  sénateurs  fis- 
sent monter  leurs  chaises  curules  sur  la  place 
publique...  (Interruption,  longs  éclati  de  rire.) 

Messieurs,  en  cette  matière,  un  pays  doit  être 
riche  de  son  indigence  même.  11  est  bien  de 
n'avoir  pas  su  prévoir  de  semblatiles  nécessités. 
On  sait  d'ailleurs  que  des  établissements  mo- 
mentanés pourraient  pourvoir  à  tout  :  la  capi- 
tale possède  de  vastes  enceintes.  On  veut  vous 
préoccuper  d'une  néc^ité  fontastique  k  laquelle 
personne  ne  croit. 

J'aborde  le  sujet  sur  lequel  il  semble  que  le 
ministre  de  l'interieur  ait  voulu  lui-même  appe- 
ler la  discussion. 

Ce  qui  fonde  à  mes  yeux  la  justice  d'une  am- 
nistie, ce  n'est  pas  te  besoin  cie  réteblir  l'ordre 
social  troublé,  car  je  reconnais,  avec  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  que  l'application 
des  lois  ne  saurait  être  considérée  comme  un 
trouble  social,  et  je  cherche  une  autre  base  à 
cette  pensée  de  démence  dont  tous  les  pouvoirs 
nés  d^une  agitation  politique  se  sont  trouvés 
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tourmentés.  L'amnistie  est  surtout  amenée  par 
le  besoin  cl*obéir  à  cette  voix  qui  crie  au  fond 
de  la  conscience  des  vainqueurs  qu'il  n*;f  a  pas 
de  perveraité  morale  dans  une  action  inspirée 
par  d'irrésistibles  convictions,  empreinte  des 

filus  nobles  sentiments  et  qui  s  est  illustrée  par 
es  plus  généreux  sacrifices;  il  est  évident  aussi 
que  dans  des  temps  de  troubles  les  forces  hu- 
maines sont  impuissantes  à  résister  aux  exalta- 
tions que  l'on  semble  aspirer  dans  l'atmoàpbère 
même  dont  on  vit  envirooné.  Ce  que  l'on  sent 
profondément,  c'est  que  vis-à-Tis  des  dévoue- 
ments généreux  et  des  convictions  sincères,  vis- 
&-vi8  d^eatraluemente  irrésiatiblest  la  société 
cesse  d'être  juste  quand  elle  demeure  impla- 
cable. 

Comment  TOUle»-Toaa  que  l'homme  d'Etat,  qui 
voit  ses  concitoyens  se  précipiter  dans  la  route 

Îui  mène  aux  abîmes,  ne  cherche  pas  à  leur 
irmer  ce  chemin  funeste?  Comment  voulez- 
vous  que  le  Vendéen,  à  la  nouvelle  du  désastre 
de  ses  croyances,  reste  impassible  et  froid  sur 
le  sol  que  pour  ces  mêmes  croyances  leurs  pères 
ont  arrosé  de  leur  sangT  Comment  voulez-vous 
que  le  jeune  homme,  encore  tout  plein  du  sou- 
venir des  héros  offerts  k  l'admiration  de  ses  pre- 
mières années,  s'arrête  avec  sagesse  dans  la 
carrière  ouverte  des  innovations?  Cest  nier  le 
cœur  humain  que  de  contester  ces  réflexions  qui 
font  de  l'amnistie  un  acte  d'équité  sociale.  Reste 
donc  une  question  d'opportunité,  et  c'est  le  mi- 
nistère qui,  par  ses  actes  comme  par  ses  paroles, 
a  pris  le  soin  de  la  résoudre. 

Au  mois  de  juin  dernier,  on  vous  l'a  dit  dans 
les  deux  séances  consacrées  à  ces  explications, 
dont  je  ne  crois  pas  que  les  fastes  parlemen- 


troubles  d'avril  que  se  présentait  cette  espé- 
rance à  ses  yeux  Le  calme  sur  lequel  se  fondait 
cette  pensée,  ne  s'est  pas  soutenu,  ont  dit  HH.  les 
minisires.  Hais  le  calme  a  reparu  sans  doute, 
car,  ils  vous  l'ont  dit  encore,  un  sentiment  gé- 
néreux ne  leur  permettait  pas  de  quitter  les 
affaires  lorsque  le  pays  était  exposé  a  des  dan- 
gers. C'est  seulement  au  mois  de  novembre,  dans 
un  temps  qui  n'offrait  plus  de  péril,  qu'ils  ont 
pu  quitter  le  pouvoir.  ■  Nous  avons  pensé,  a  dit 
«  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  la  séance  du 

•  6  décembre,  que  les  temps  étant  devenus  plus 
«  calmes,  le  pouvoir  pouvant  être  pins  fàcilement 

•  offert  et  accepté,  il  rallait  le  céder  à  des  hommes 

•  plus  dignes,  plus  capables.  » 

Ainsi,  àaas  lopinion  de  HH.  les  ministres,  le 
calme  se  trouve  rétabli  en  novembre  ;  or,  la  pos- 
sibilité delà  retraite  des  ministres  était  ausisi  la 
possibilité  de  l'amnistie.  Qu'on  nous  dise  donc 
quels  sont  les  faits  survenus  depuis  cette  résolu- 
tion accomplie^  qui  ont  anéanti  cette  oj)portu- 
nité  qui  brillait  alors  aux  yeux  des  ministres. 
Ne  savons-nous  pas  aussi  que  cette  grande  pen- 
sée de  pacification  et  de  justice  sociale  pouvait 
devenir  la  condition  et  le  prix  d'une  réconcilia- 
tion? Bt  maintenant,  peut-on  nous  parler  d'une 
inopportunité  deux  fois  démentie  par  soi-même? 

Voilà,  Hessiwrs,  des  faits  certains  auxquels 
Tiennent  se  joindre  des  réflexions  d'un  autre 
ordre. 

Qui  donc  croira  que  les  2H  personnes  que 
contiennent  les  prisons  d'Btat  ne  sauraient  être 
rendues  &  la  liberté  sans  péril  et  sans  trouble 
pour  la  France?  qui  donc  croira  que  de  grands 
malheurs  oous  attendent,  si  un  acte  de  haute 


appréciation  politique  sauve  aux  aocosés  et  au 
juges  aussi  les  embarras  d'un  procès  dootoo  se 
devait  pas  nous  entretenir? 

Il  n'y  a  pas  de  réalité  dans  ces  plaintes  ;  je  doit 
m'empresser  d'ajouter  que  la  discussion  de  l'uii- 
nistie  qui  nous  a  été  offerte  comme  utile  i  U 
discussion  du  projet,  n'est  pourtant  pas  oécei- 
saire  à  son  rejet. 

11  est  évident  que  parmi  les  membres  de  U 
Chambre,  il  en  est  qui  sont  préoccupés  de  U 
possibilité  de  l'amnistie  :  ceux-là  sans  doute 
rejetteront  la  loi  ;  mais  d'autres  aussi,  qui  k 
croient  pas  à  l'opportunité  de  l'amnistie,  peiueot 
ne  pas  croire  non  plus  à  rutitité,  &  la  néces- 
sité, à  la  convenance  des  coostrocUons.  Di 
peuvent  penser  que,  dans  l'intérêt  de  l'art,  il  u 
convient  pas  à  un  grand  peuple  de  mootier 
celte  inopportune  précipitation  pour  la  cou- 
truction  d  un  grand  monument;  il  peut  peuer 
qu'il  y  a  quelque  haute  convenance  à  ne  ni 
s  exposer  a  de  fatales  influences.  Ceux-li,  xes- 
sieurs,  rejetteront  te  projet  de  loi,  en  ajouruat, 
avec  douleur,  J*en  suis  sûr,  1a  pensée  de  clé- 
mence. 

Ainsi,  Hessieurs,  le  rejet  de  la  loi  n'a  pas  ud 
rapport  direct  avec  l'amnistie  :  l'amnistie  coq. 
damne  le  projet,  mais  le  projet  est  condsmiié 
sans  elle. 

Voilà  ce  que  je  devais  signaler  à  votre  atlea- 
tion  j  et  j'ajouterai,  Hessieurs,  que  je  crois  que  hi 
partis  politiques  se  font  Ici  encore  une  giaode 
illusion.  Vous  aves  entendu  lutter  deux  ajs- 
tèmes,  représentés  ou  par  leur  aoteur  on  par 
leurs  adversaires. 

La  résistance,  le  progrès,  eont  venus  lutter 
corps  à  corps  devant  vous.  Eh  bien,  Hesùeun, 
il  est  encore  de  la  dernière  évidence  que  voire 
action  parlementaire  doit  marcher  indépendante 
et  libre  de  l'existence  d'un  système  général, 
quel  qu'il  soit,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d  un  acte 
spécial  et  particulier,  de  la  nature  de  celui  qui 
vous  est  soumis. 

Quoi  !  Messieurs,  vous  ne  pourriez  pas  dire  qae 
les  constructions  vous  semblent  inopportuoee, 
que  vous  voulez  que  les  fondements  o'un  palaii 
ne  se  jettent  pas  avec  cette  précipitatioa,  que 
vous  voulez  conserver  des  souvenirs  cbers  aiu 
arts,  sans  vous  mettre  ea  opposition  avec  as 
système  général  que  vous  auriez  adopté!  Ceit 
ici,  Hessieurs,  que  je  verrais  avec  douleur  se 
réaliser  les  prédictiooa  de  la  tribune,  que  je 
verrai  avec  regret,  suivant  une  belle  parole, 
qu'en  un  jour,  vous  anriei  dévoré  la  session 
tout  entière. 

Non.  U  vous  importe,  il  importe  à  votre  ave 
nir,  non  pas  que  vous  rejetiez  aveuglémeol  une 
mesure,  parce  qu'elle  vous  est  présentée,  et  pour 
faire  un  acte  d'indépendance,  mais  qu'appré- 
ciant à  leur  juste  valeur  les  dangers  de  ces 
constructions  trop  rapides,  vous  doomei  uQ' 
éclatante  preuve  que  vous  êtes,  après  l'ordre  di 
jour  motivé,  ce  que  vous  étiez  avant 

Prouvez  que  rlntention  de  la  Chambre  m 
point  été  compromise  par  l'assentiment  obl^ 
par  le  cabinet,  prouvez-le  en  repoussant  »* 
projets  que  rien  ne  justifie. 

Appelés  ici  pour  veiller  à  la  fortune  puUiqoe, 
à  sa  gloire,  sous  le  rapport  des  arts;  appew 
pour  veiller  à  la  conservation  des  principe 
moraux,  répondez  aujounfbul  à  cette  gru* 
mission.  Bt  toutefois  je  remercie  HH-  les  miah 
très  de  la  loi  offerte  a  nos  discussions.  On  a  de- 
mandé  comment  dans  cette  Chambre,  ov  * 
trouvent  représentées  toutes  les  oplnioiu,  potl^ 
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rail  se  former  le  concours  nécessaire  aux  inté- 
rêts de  la  patrie.  Eh  bien!  la  réponse  est  deve- 
nne  fàcile. 

Oui,  il  est  un  moyea  de  réunir  dans  une  seule 
pensée  toutes  les  pensées,  c'est  de  mettre  en 
danger  les  intérêts  matériels  et  moraux  du  pavs. 
C^est  là  un  appel  à  la  réunion  des  partis.  Cet 
appel,  mes  honorables  amis  et  mol,  nous  sau- 
rons toujours  le  comprendre,  noos  saurons  tou- 
jours y  répondre. 

H.  AngMte  filrand.  Messieurs,  la  commis- 
sion dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie  avait 

Sensé  qu'elle  devait  se  renfermer  strictement 
ans  l'objet  spécial  du  projet  de  loi  qui  avait  été 

Frôseuté  à  la  Chambre  par  H.  le  ministre  de 
intérieur.  Ses  motift  étaient  qu'une  résolution 
était  intervenae  dans  les  bureaux.  Elle  croyait 
que,  dans  cette  circonstance,  ce  n'était  pas  à 
elle  de  provoquer  une  discussion. 

Ces  paroles  étaient  nécessaires  pour  réfuter 
celles  avancées  par  un  honorable  orateur,  qui 
prétendait  qu'il  y  avait  eu  tactique  en  quelque 
aorte  de  la  part  de  la  commission  pour  étouffer 
la  discussion.  Ces  paroles,  nous  ne  pouvons  les 
accepter,  et  pour  mon  compte  je  les  repousse 
de  toutes  mes  forces.  Lorsque  la  proposition  de 
l'honorable  H.  de  Sade  vint  dans  nos  bureaux, 
je  fus  un  de  ceux  qui  insistèrent  le  plus  vive- 
ment pour  que  la  lecture  en  fût  autorisée  à  cette 
tribune,  non  que  je  lui  fusse  favorable  ;  mais 
dans  l'état  où  était  la  question,  mon  avis  était 
qu'elle  ne  pouvait  pas  être  seulement  résolue 
par  une  force  numérique;  qu'il  fallait  qu'elle  fût 
soumise  &  un  examen  sérieux,  et  que  la  France 
fût  enfin  à  même  de  connaître  et  d'apprécier 
ceux  qui  entendent  le  mieux  ses  besoins,  ses 
véritables  intérêts.  (Ttèt  bienl)  Messieurs,  j'en 
conviens,  les  sentiments  de  générosité  sont  ac- 
ceptés par  nous  tous.  Les  mots  de  pardon,  de 
démence  se  présentent  sur  toutes  les  lèvres,  ils 
épanouissent  tous  les  cœurs.  (Léger  bruit.) 

Isolément  nous  pouvons  nous  livrer  à  ces  émo- 
tions; devenus  hommes  politiques,  et  comme 
tels,  chargés  de  surveiller  les  intérêts  les  plus 
sacrés,  nous  devons  nous  prémunir  contre  but 
entraînement,  et  prendre  pour  règle  de  notre 
conduite  la  raison  d'Etat. 

La  question  d'amnistie  a  été  controversée  de- 
puis deux  jours,  je  ne  m'arrêterai  pas  au  fond 
de  la  question,  je  me  bornerai  seulement  à  traiter 
l'opportunité. 

Je  me  demanderai,  s'il  est  vrai  que  les  prisons 
doivent  s'ouvrir  devant  ce  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler les  crimes  et  délits  politiques,  si  la  société 
réclame  avec  impatience  ceux  qui  l'outragèrent 
si  souvent  et  lui  causèrent  tant  d'embarras. 

L'indulgence,  à  mon  sens,  est  oeuvre  de  justice 
et  de  raison,  quand  les  partis,  les  factions,  épui- 
sées, fatiguées,  veulent  bien  reconnaître  leur 
impuissance;  quand  la  modération  reparaît  dans 
leur  langage,  quand  leurs  actions  témoignent 
d'un  retour  vers  des  éléments  de  l'ordre  et  les 
principes  sur  lesquels  reposent  notre  gouverne- 
ment et  nos  institutions.  Ofal  alors,  dans  une 
tdle  disposition  des  esprits,  une  administration 
qui  ne  se  reUcberait  pas  de  sa  sévérité  à  laquelle 
raorait  condamnée  aes  événements  imprévus, 
pourrait  en  quelque  sorte,  et  avec  apparence  de 
raison,  mériter  cette  qualification  fttmpUoyi^l» 
qu'on  lui  donne  aujourd'hui  par  une  amère  dé- 
nsion.  {Triibien!} 

Mais,  Messieurs,  de  bonne  foi,  la  nudn  sur  la 
conscience,  pouvonHiousdire  que  nous  sommes 
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arrivés  à  ce  temps  de  quiétude,  si  désirable,  que 
le  gouvernement  n'ait  plus  d'obstacle  àsurmon- 
ter;  s'il  n'y  a  plus  d'hommes  appartenant  k  des 
opinions  diverses  réunis  par  une  communauté 
de  sentiments  pour  lui  chercher  et  lui  susciter 
des  embarras,  nous,  députés  du  département  de 
Haine-et^iOire,  pouvons-nous  dire  que  le  calme 
et  la  sécurité  ont  reparu  au  fond  de  nos  cam- 
pagnes; que  l'homme  paisible,  dévoué  au  gou- 
vernement et  aux  lois,  y  trouve  un  asile  protec- 
teur; qu'il  n'y  est  plus  exposé  à  ces  visites  fatales 
qu'accompagnent  toujours  les  menaces,  le  vol, 
et  souvent  même  l'assassinat  ;  que  nos  routes 
sont  devenues  sûres,  que  les  deniers  publics,  les 
caisses  de  l'Etat  ne  sont  plus  la  proie  du  brigan- 
dage, que  les  soldats  et  les  gardes  nationaux, 
chargés  simultanément  du  maintien  de  l'ordre 
public,  ne  sont  plus  exposés  aux  balles  des 
assassins. 

J'adjurerai  ici.  Messieurs,  tous  les  députés  de 
ces  contrées,  &  quelque  nuance  d'opinion  qu'ils 
appartiennent;  je  leur  demanderai  s'il  est  vrai 
que  la  concorde  et  la  paix  ont  remplacé  ces 
tristes  divisions,  ces  haines  invétérées,  traduites 
trop  souvent  en  scènes  sanglantes. 

M.  «lals-Bliata.  Je  demande  la  parole. 

H.  AacNste  Clrand.  Quant  &  moi,  député  de 
ce  pays,  j  affirme  que  les  populations,  les  gardes 
nationales,  que  je  suis  fftche  de  foire  intervenir 
dans  ce  débat,  verraient  avec  inquiétude  pro- 
clamer l'acte  d'indulgence  qu'on  demande.  (Ihir- 
mure*  à  gauefu.) 

Mais,  aira-t-on,  qui  parle  de  pillage,  de  vol, 
d'assassinat?  Ces  crimes  sont  prévus  par  les  lois 
existantes.  Avant  d'aller  plus  loin.  Messieurs,  il 
faut  s'entendre  sur  la  valeur  des  mots,  soulager 
ma  conscience,  éclairer  mon  esprit,  et  tâcher  de 
me  présenter  d'une  manière  nette  et  précise  ce 
qui,  jusqu'à  présent,  dans  ces  définitions  ne  s'est 
présenté  que  d'une  manière  va^e  et  incomplète. 
Les  crimes  et  les  délits  politiques,  selon  moij 
varient  suivant  le  langage  des  partis.  Bien  des 
crimes  ordinaires  n'ont-ils  pas  été  revendiqués 
par  les  foctioos  comme  des  crimes  politiques? 

Dans  cette  circonstance,  je  m'appuierai  sur  des 
faits,  quoique  quelques  esprit»  considérables 
aient  dit  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  absurde  que 
les  faits  :  c'est  le  seul  langage,  dans  certaines 
circonstances,  qui  me  paraisse  le  pins  logique  et 
le  plus  inflexible. 

n  y  a  quelques  mois,  deux  hommes  couverts 
des  forraits  les  plus  atroces  sont  condamnés  &  la 
peine  capitale  par  une  cour  d'assises  de  l'Ouest. 
Le  fflaive  de  la  toi  venait  à  peine  de  les  frapper, 
&  l  instant  même  des  feuilles  périodiques,  des 
journaux  se  rencontrèrent  pour  proclamer  que 
le  gouvernement  venait  de  faire  consommer  un 
assassinat  juridique.  Les  colonnes  de  ces  jour- 
naux ouvrirent  des  souscriptions  en  f  iveur  des 
familles  de  ces  grands  coupables,  et  l'on  vit  des 
hommes  bien  connus  y  inscrire  leurs  noms,  et 
déposer  le  denier  de  la  veuve  en  faveur  des 
familles  de  ceux  qu'ils  présentaient  comme  des 
martyrs  de  la  légitimité.  {Sematton.) 

Les  mains  de  Poulain  et  de  ses  complices 
n'étaient-elles  pas  teintes  du  sang  de  leurs  con- 
citoyens? Et  cependant  Us  trouvèrent,  non  pas 
des  excuses,  mais  des  apologistes,  pour  dire 
qu'ils  mouraient  victimes  de  leur  dévouement  à 
ce  que,  dans  leur  langage.  Us  appelaient  la  bonne 
cause? 

J'ajouterai  encore  un  fait.  Au  moment  où  je 
parie,  j'apprends  que  des  hommes  qui  n'appar- 
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tiennent  pas  à  ce  rebut  de  la  société,  qu'on  dit 
compris  dans  les  IwiideB,  sont  arrêtes  dans  ce 
moment-ci  et  sous  la  main  de  la  justice  comme 
coupables  d'intrisues  qui  tendraient  &  romenfer 
encore  des  troubles  dans  notre  pays. 

C'est  dans  une  telle  situation,  Messieurs,  qu'on 
Tient  TOUS  demander  les  arrêts  de  la  clémence. 
Hé  bien  !  moi  je  dis  qu'il  faut  encore  saroir  ré- 
sister à  ces  entraînements.  Les  peuples  sont 
comme  les  iudiTidus  :  ils  aiment  ce  qui  est  fort 
et  juste  à  la  fois,  ils  méprisent,  ils  abandonnent 
ce  qui  ressemble  &  la  faiblesse  et  &  la  pusillani- 
mité. La  France  est  lasse  de  ces  marcheit  et 
contre-marcbM  qu'on  lui  fàit  faire  depuis  45  ans. 
Ce  qu'elle  demande,  ce  dont  elle  a  besoia,  c'est 
de  «e  reposer,  de  foire  balle,  d'étudier  et  de 
jouir  enfin  des  bienfaits  de  la  liberté  qu'elle  a 
reçue,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  depuisla  Révo- 
lution ae  Juillet.  Bt  lorsque  riostructioa  aura 
répandu  ses  lumières  sur  cette  population,  c'est 
alors,  quand  chacun  comprendra  ses  véritables 
intérêts  et  ses  besoins,  quand  tous  auront  étudié 
leurs  droits  et  leurs  devoirs,  qu'il  sera  permis 
d'espérer,  et  c'est  alors  que  fa  réconciliation 
dont  on  parle  si  souvent  sera  possible,  et  qu'on 
pourra  introduire  des  améliorations  otoB  cette 
situation. 

Jusque-là,  reposons-nous  nn  moment,  nons  en 

avoua  besoin. 
Dans  de  telles  circonstances,  un  gouvernement 

3ul  se  respecte  et  s'estime,  lorsqull  est  en  face 
'ennemis  puissants  et  acharnés,  ne  va  pas  courir 
au-devant  d'eux  ni  leur  demander  ^r&ce,  ni  leur 
offrir  le  baiser  de  paix  et  de  récouctliatîon;  non, 
il  est  de  sa  dignité  d'attendre  :  fort  de  son  droit, 
qu'il  attende  la  modération  en  paroles  et  en  ac- 
tions, et  alors  je  conçois  qu'on  parle  de  clé- 
mence. Jusque-là  qu'il  garde  sa  position,  qu'il 
s'y  retranche,  et  qu'il  Toie  venir.  {Trè$  bien!  très 
bùnf) 

U.  Ci«vs«ier.  Messieurs,  mon  intention  était 
de  renoncer  à  la  parole,  après  les  éloquents  et 
savants  orateurs  que  vous  aves  entendus  ;  mais 

Srofondément  convaincu  que  le  premier  devoir 
n  député,  c'est  d'avoir  le  courage  de  s<xi  opi- 
nion et  de  la  produire  A  cette  trinune  lorsqu  'il 
la  croit  utile  aux  intérôts  généraux  du  pays,  je 
me  dépouille  de  tout  amour-propre  pour  remplir 
Odèlement  mon  mandat,  en  venant  traiter  ici 
avec  conscience  la  grave  question  qui  nous 
occupe  depuis  deux  séances,  si  la  Chambre  veut 
me  le  permettre;  car  ai  Totre  intention  n'était 
pas  de  m'écouter,  je  ne  resterais  pas  à  la  tri- 
bune. (Oh  Ht.) 

Je  n'ai  jamais  fait  partie  d'une  société  secrète, 
ni  d'une  opposition  systématique;  et  j'ai  soutenu 
les  ministres,  depuis  que  je  suis  dans  cette  Cham- 
bre, dans  toutes  les  grandes  questions  où  l'exis- 
tence du  Gouvernement  de  Juillet  était  menacée, 
tout  en  déplorant  ses  fautes.  {Riret  d'approba- 
tion aax  extrémitét.)  Bn  conséquence,  je  puis 
m'expliquer  sans  craindre  que  mes  sentiments 
patriotiques  soient  faussement  interprétés;  car 
je  le  déclare  hautement,  je  suis  entièrement 
dévoué  à  la  monarchie  constitutionnelle  de  1830, 
non  en  aveugle,  mais  en  ami  sincère,  qui  ne 
craint  pu  de  dire  la  vérité  quand  même. 

Les  ministres;  Messieurs,  nous  vantent  beau- 
coup la  prospérité  matérielle  de  la  France  ;  elle 
est  Incontestée  aujourd'hui;  mais  sous  l'admi- 
nistration de  H.  de  Villèle,  le  pays  jouissait  éga- 
lement de  cet  avantage  :  ainsi,  pour  être  juste, 
il  but  reconnaître  cette  vérité,  c'est  que  cette 
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heu  reuse  situation  n'est  due  qu'au  génie  natioul 
qui  a  été  souvent  dupe  de  ses  prodigieux  et 
admirables  travaux,  parce  que  nos  fïouTernaiib 
ont  presque  toujours  négligé  ou  dédaigné  ds 
marcher  avec  lui. 

Les  ministres  se  glorifient  de  leur  politiqae. 
Je  le  demande.  Messieurs,  qu'ont-ils  tau  en  réa- 
lité pour  perfectionner  raaminiatratioa,réronn« 
les  abus,  diminuer  les  charges  de  l'Etat,  mon- 
liser  la  nation,  et  donner  &  nos  rapports  e]^ 
rieurs  cette  position  non  équivoque  de  boM 
influence  en  Europe? 

Peu  de  leurs  actes  peuvent  répondre  victorieu- 
sement à  cette  interpolation,  favone  que  je  De 
vois  rien  de  changé  avec  la  marche  suivie  pu 
la  Restauration.  Je  ne  parle  pas  des  DoureUes 
lois  déterminées  par  la  Charte  de  1830;  je  dirai 
encore  que  ce  n'est  pas  le  nombre  des  lois  qai 
en  fait  le  mérite,  mais  leur  bonté,  et  II  bot 
l'avouer  francbement,  il  y  en  a  peu  de  faites 
depuis  4  ans  qui  ne  soient  susceptibles  d'être 
refaites.  (Ilurmure$  avx  centres.) 

C'est  un  grave  inconvénient.  Messieurs,  parce 
qu'une  fois  la  loi  faite  elle  est  pratiquée,  et, 
quelque  mauvaise  qu'elle  soit,  elle  crée  des  bi- 
bitudes  et  des  intérêts,  et  quand  par  la  suite  oo 
veut  la  perfectionner  on  trouve  de  grandes  ré- 
sistances. 

J'engage  donc  HM.  les  ministres  à  examiner 
avec  plus  d'attention  leure  projets  de  lois  avant 
de  les  présenter  à  la  Chambre  {Riret  aux  eeniia); 
celui  que  nous  discutons  en  ce  moment  est  k 
preuve  non  équivoque  qu'il  n'a  point  été  mûri 
ni  sous  le  rapport  politique  ni  sous  le  rapport 
matériel. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  présenté 
hier  le  budget  avec  une  grande  satisfaction 
{UUarité  générale.^  parce  que,  nous  dit-tl,  oms 
sommes  arrivés  au  budget  normal  de  la  Restau- 
ration. 

M.  Hbwibb,  minittrt  ia  finances.  Je  a'ii 
pas  dit  cela. 

H.  fiaHg«lcr.  Je  me  réjouis  égalemeatde 
cette  faible  amélioration  ;  mais  je  demanderai 
à  H.  le  ministre  si  toutes  les  dépenses  faites  pu 
l'Btat  étaient  également  utiles  aux  cootrilHum 
{Interruption.)  i 

Les  ministres  se  croient  des  hommei  d'Eti^  \ 
indispensables  (0»  rit.),  parce  qu'ils  ont  uae  toa-  I 
jorite  ;  mais  celle  de  M.  de  Villèle  étaient  de  M 

aui  votaient  comme  un  seul  député.  {Uwmvta)  \ 
algré  cette  puissance  muette,  mais  irrésisiible,  i 
il  est  sorti  du  pouvoir  avec  la  juste  qualiUcation 
de  déplorable,  parce  que  ce  n  est  pas  le  nombre 
des  votes  qui  en  fait  la  valeur,  mais  l'indépen- 
dance de  ceux  qui  les  donnent.  {ÂppriMt'^ 
aux  extrémxtéi.) 

Ce  sujet  est  digne  des  plus  sérieuses  médita- 
tions du  cabinet. 

Il  est  facile  de  faire  parade  de  ses  bonnes 
doctrines  gouvernementales  lorsqu'on  joait  de( 
faveurs  de  la  fortune  et  des  honneurs,  mais 
l'expérience  prouve  assez.  Messieurs,  que  iiean- 
coup  des  heureux  du  jour  seraient  peut-être  ea 
prison...  {Hilarité  prolongée  aux  centret.) 

M.  le  PrésMeat.  Je  ne  conçois  pas  les  fré^ 
quentes  interruptions  et  surtout  rhilarité 
s  est  manifestée  plusieurs  fois  ;  il  n'y  a  riea  « 
plaisant  dans  ce  que  dit  l'orateur.  D'ailleurs,  s  u 
est  du  devoir  de  MM.  les  députés  de  garder  le 
8ang-fh>id  dans  tontes  les  circonstances,  ce  «- 
voir  est  surtout  rigoureux  dans  une  discussioa 
aussi  graveqne  celle  qui  vous  occupe  aoijoard  m 
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H.  fiaagaler.  Je  disais  donc  que  beaucoup 

des  heureux  du  jour  seraieat  peut-ôtre  en  prison 
ou  dans  les  rangs  des  nouveaux  révolution- 
naires s'ils  n'avaient  pas  une  grande  part  de  la 
curée  du  budget.  (Jlurmum  prolongés  aux  een- 
tret.) 

Aux  extrémitit  :  Attendez  le  silence  ! 

H.  Ci««gDl«r.  S'ils  n'avaient  pas,  disais-je, 
une  grande  part  de  la  curée  du  budget,  trouvé 
trop  faible  maintenant,  tandis  qu'avant  1830  il 
était  considéré  comme  monstrueux  par  les 
mêmes  hommes. 

Je  vous  avoue.  Messieurs,  que  j'étais  de  ces 
bonnes  gens  {On  rit.)  qui  croyaient  à  la  sincé- 
rité des  doctrines  de  nos  puristes  constitution- 
nels; et  que,  quand  j'ai  vu  s'accomplir  les  trois 
grandes  journées,  j'ai  cru  que  notre  nation  allait 
vivre  dans  l'âge  d*or  de  la  civilisation.  {Mottve- 
ment.)  Jugez  oe  mon  désenchantement  (On  rit^ 
en  voyant  les  affaires  du  pays  dirigées  au  jour 
le  jour,  sans  que  l'on  songe  à  fortifier  la  Sase 
de  notre  édifice  social  en  encourageant  et  en 
développant  la  morale  publique  qui  est  réelle- 
ment sans  pilote.  (Runuur  aux  centreg.) 

Les  ministres  ont  fait  assez  de  fautes  graves 
pour  être  plus  disposés  &  l'indulgence  qu'à  la 
rigueur  ;  cependant  ils  ont  préféré  ce  dernier 
parti. 

Il  est  nécessaire,  Messieurs,  de  porter  un  ins- 
tant sa  pensée  &  l'origine  de  la  Révolution  de 
1830,  afin  de  se  rappeler  ce  qui  s'est  passé  à 
cette  époque  pour  bien  juger  de  l'opportunité 
de  l'amnistie. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  combat  et  la 
victoire  des  'i  \p\m  furent  admirables.  Mais  cet 
événement,  qui  avait  réveillé  d'abord  si  puis- 
samment tous  les  sentiments  généreux  des  pa- 
triotes, les  vit  bientôt  dénaturés  et  étouffés  par 
Fabus  que  le  gouvernement  fit  de  son  pouvoir 
en  favorisant  les  ambitions  cupides  et  sans 
mérite  auxquelles  les  places  et  les  honneurs  fu- 
rent prodiguées. 

Il  a  fallu  que  le  pays  subit  cette  déplorable 
nécessité;  et  fl  n'est  pas  surprenant  qu'un  grand 
nombre  de  citoyens  se  soient  crus  autonsés  à 
réclamer  leur  part  du  budget,  puisque  la  capa- 
cité et  la  probité  n'étaient  pas  les  conditions 
imposées  aux  candidats  pour  avoir  droit  à  ces 
faveurs  ;  l'impossibilité  de  les  satisfaire  a  dù 
créer  de  nombreux  mécontents  désireux  de 
faire  une  nouvelle  révolution,  par  le  seul  but 
d'être  les  privilégiés  d'un  nouveau  gouverne- 
ment. {Hilarité  générale.) 

Si  les  hommes  du  pouvoir  avaient  mis  en  pra- 
tique les  leçons  constitutionnelles  qu'ils  profes- 
saient Ei  bien  avant  Juillet,  je  suis  profondément 
convaincu  que  la  guerre  civile  n'aurait  pas  fait 
oooler  le  sang  français. 

J'ai  donc  parfaitement  compris  que  le  maré- 
chal Gérard,  le  type  de  l'honneur  et  de  la 
loyauté  française,  ait  eu  la  noble  pensée  de 
proposer  à  ses  collègues  l'amnistie  comme  le 
seul  mojren  digne  de  l'origine  généreuse  de  la 
Révolution  de  Juillet  et  de  faire  sortir  le  ^u- 
vernement  avec  gloire  de  nos  discordes  civiles. 

Cette  opinion  a'un  honnête  homme  qui  n'a  pas 
oublié  ses  précédents,  aurait  certainement  eu, 
sur  l'opinion  publique^  quoi  qu'en  aient  dit 
MM.  les  ministres  et  plusieurs  orateurs^  beaucoup 

Îtlus  de  succès  que  cette  savante  politique  dont 
es  résultats  sont  de  multiplier  les  mésintelli- 
gences et  les  haines  des  parus. 

Si  les  ministres  restant  au  pouvoir  après  la  re- 
traite du  président  du  conseil  eussent  été  d'ac- 


cord entre  eux,  et  que  des  intrigues  politiques 
ne  se  fussent  point  mêlées  à  leurs  débats  inté- 
rieurs, le  cabinet  se  serait  bientôt  complété. 
Mais  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  dit  à  cette 
tribune  qu'il  n'avait  pu  trouver  une  notabilité, 
soit  militaire  ou  civile,  qui  voulût  faire  partie  de 
cette  administration  :  N'est-ce  pas  là  le  symptôme 
le  plus  caractéristique  de  l'impopularité  du  mi- 
nistère? 

J'admets  que  le  ministère  actuel,  dans  sa  pu- 
sillanimité a  faire  le  bien,  ait  redouté  de  pré- 


représentation  nationale,  en  usant  de  sa  préro- 
gative souveraine,  peut  réclamer  cette  bienfai- 
sante mesure  comme  conséquence  de  l'origine 
généreuse  de  notre  révolution. 

Je  déplore  les  calamités  de  la  guerre  civile  ; 
mais  croyez-vous.  Messieurs,  les  rendre  à  jamato 
impossibles  par  la  rigueur?  Non,  c'est  par  la 
clémence,  et  ce  mot  ne  Faurait  être  trop  répété; 
elle  seule  peut  détruire  en  France  les  mauvaises 
passions  des  partis. 

On  cherche  6  vous  effrayer.  Messieurs,  par  des 
craintes  chimériques  :  on  vous  dit  que  les  am- 
nistiés recommenceront  leurs  coupables  com- 
plots: c'est  une  jactance  k  laquelle  les  hommes 
sérieux  ne  peuvent  croire  ;  si  le  parti  qu'ils  ont 
embrassé  était  honorable,  je  suis  convaincu  que 
nous  y  verrions  des  martyrs  ;  mais  la  réflexion 
a  déi& éclairé  leur  patriotisme;  Us  sont  Français 
et  ils  ne  peuvent  vouloir  par  des  torrents  du 
sang  de  leurs  frères,  fàire  triompher  des  prin- 
cipes chimériques. 

Vous  comprendrez  tous,  Messieurs,  que  cette 
amnistie  nationale  rendrait  les  complots  plus 
difficiles,  parce  que  leurs  auteurs  ne  pourraient 
plus  égarer  les  citovens  honnêtes  qui  conserve- 
raient le  souvenir  de  cette  grande  leçon  morale. 
Les  jurés  sentiraient  mieux  la  nécessité  du  cou- 
rage qu'il  faut  apporter  à  remplir  leurs  devoirs. 
Au  surplus,  l'opinion  publique,  qui  aspire  essen- 
tiellement à  l>:>rdre,  aura  sur  les  perturbateurs 
une  influence  salutaire;  et  s'ils  la  méconnais- 
saient, ils  seraient  frappés  par  la  rigueur  des  lois 
dont  nous  avons  depuis  peu  fortifie  le  pouvoir; 
car  il  faut  faire  attention.  Messieurs,  que  ces  lois 
ont  été  faites  avant  les  malheureux  événements 
de  Lyon  et  de  Paris...  c'esti-dire  après.  (On  rit.) 

Après  avoir  tout  pesé  avec  l'impartialité  de  ma 
conscience,  je  pense  que  l'amnistie  est  le  seul 
parti  à  prendre  pour  faire  cesser  les  spéculations 
de  nouvelles  révolutions,  redonner  au  Kourerne- 
ment  de  Juillet  sa  force  première  sur  l'opinion 
publique,  et  permettre  au  pays  de  compter  sur 
une  proBpériM  et  une  tranquillité  durables. 

L'alliance  de  cet  acte  de  rlémenoe  royale  et 
nationale,  fortifié  par  l'opinion  publique,  fera 
mieux  connaître  au  monde  civilisé  la  puissance 
et  la  grandeur  de  la  France  que  cette  savante 
diplomatie  qui  pendant  4  ans  a  fait  de  nombreux 

Protocoles  sans  rien  finir,  si  ce  n'est  de  favoriser 
avènement  du  ministère  tory  en  Angleterre. 

Avx  extrémités  :  A  la  bonne  heure  I 

M.  Gascaler,  Quelle  gloire  pour  nos  ministres 
si  c'est  là  le  résultat  de  leur  système  de  résis- 
tance? Nous  devons,  comme  les  représentants  du 
pays,  protester  en  son  nom. 

Je  ne  comprends  à  notre  époque  qu'une  seule 
politique  très  facile,  c'est  de  marcher  avec  le 
sens  commun  de  la  nation  {On  rit),  non  pas  avec 
des  paroles,  malspar  la  pratique,  pour  similaire 
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ft  ses  intérêts  matériels  et  moraux;  et  cette 
science  modeste  serait  suivie  avec  succès  par 
Bos  liomm»  d'Etat,  s'ils  se  laissaient  diriger  par 
la  bonne  foi  et  non  par  la  cupidité  et  l'intrigue. 
{VioUrUi  murmurcf.) 

On  doit  être  aujourd'hui  beaucoup  plus  exi- 
geant pour  les  hommes  du  pouvoir  qu  avant  la 
dernière  révolution,  parce  que  ceux-ci  ont  pro- 
mis un  gouvernement  et  des  lois  modèles,  avec 
des  économies  prontables  aux  contribuables  et 
à  la  prospérité  du  pays;  et  malheureusement 
nous  avons  encore  h  attendre  une  semblable  ad- 
ministration. 

Je  fais  des  vœux  pour  l'amnistie  générale,  en 
y  comprenant  même  les  ministres  de  Charles  X, 
détenus  îiHam;  car  ils  me  paraissent  bien  moins 
coupables  aujourd'hui,  puisqu'ils  avaient  à  suivre 
une  volonté  immuable,  influencée  par  l'étranger, 
tandis  que  des  hummes  éclairés  qui  n'étaient, 
arrêtés  par  aucun  obstacle,  pour  mettre  &  exé- 
cution leurs  bonnes  doctrines  gouvernementales, 
cherchent  à  enchaîner  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion. 

Je  me  résume,  Messieurs  (Ah!  ahl);  il  serait 
brâucoup  plus  a)nvenable  de  répondre  que  de 
m'interrompre.  (Mouvement.)  Les  révolutions  ne 

Erofitent  généralement  qu  aux  intrigants  qui, 
ien  qu'en  petit  nombre,  n  en  imposent  pas  moins 
leur  funeste  pouvoir  &  l'immense  majorité  natio- 
nale. Il  est  donc  important^  Messieurs,  que  nous 
mettions  des  digues  impérissables  entre  eux  et 
la  nation,  et  que  l'honneur  et  la  morale  soient 
la  principale  base  de  notre  ordre  social,  sans  la- 
quelle les  intérêts  matériels  n'ont  qu'une  exis- 
tence éphémère,  car  ils  sont  les  jouets  des  partie. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi  du  gouverne- 
ment et  contre  les  conclusions  de  la  commission, 
ces  propositions  étuit  intempestives. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune.  Mes- 
sieurs iBilarité  proUmgie),  sans  protester  contre 
le  vote  motivé  que  je  considère  comme  un  men- 
songe législatif. 

Aux  centres  :  La  question! 

M.  Gaogaier.  Bt  certes,  si  j'avais  pu  me  trou- 
ver à  Paris  lors  de  cette  séance  (Mouvement  iTki- 
Utrité),  j'aurais  voté  contre,  parce  que,  dans  ma 
pensée,  le  cabinet  avait  manqué  aux  vrais  prin- 
cipes constitutionnels  en  quittant  te  pouvoir  en 
l'absence  des  Chambres... 

Aux  centrai  :  Oh!  oh!  pourquoi  pas? 

M.  ttaualer...  surtout  parce  que  le  digne 
président  ou  conseil  avait  cru,  comme  la  France 
entière,  que  le  moment  était  arrivé  d'une  conci- 
liation générale. 

(La  pûrole  est  à  H.  le  général  Bugeaud.) 

M.  1«  géaëral  BH|(Mml.  Messieurs,  si  j'étais 
plus  hamle,je  suivrais  l'honorable  M.  Hennequin 
dans  toute  son  argumentation  ;  mais  je  ne  puis 
m'empécher  de  dire  en  passant  que  mon  simple 
bon  sens  se  refuse  à  comprendre  comment  un 
acte  purement  matériel,  un  vote  de  subsides  quel- 
ccmques,  pourrait  influencer  en  rien  le  grand 
procèrf  pendant  devant  un  aussi  haut  tribunal. 

Messieurs,  j'hésitais  ft  prendre  la  parole,  je 
craignais  que  ma  qualité  de  combattant  d'avril 
nefut  considérée  comme  une  inaptitude  à  traiter 
la  question  d'amnistie.  Ce  serait  mal  connaître 
le  caractère  militaire;  nous  n'avons  plus  de  co- 
lère contre  les  hommes  que  nous  avons  combat- 
tus, et  encore  moins  quand  nous  les  avons  vain* 
eus. 

Presque  tout  a  été  dit,  Messieurs,  sur  ce  sujet. 


Je  serai  court,  rassur^-vons;  Je  ne  traiterai  ni 
les  questions  qui  ont  été  traitées.  Je  me  gai^ 
rai  surtout  de  toucher  à  celles  qu'a  traitées  hier 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique; je cnin- 
drais  de  détruire  les  impressions  qu  il  a  dft  pro- 
duire. Je  craindrais  surtout  de  détruire  «tte 
belle  et  puissante  réplique  qui  ^t  la  baate 
raison  À  sa  plus  haute  expression. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  de  déplorer,  dem'it 
fliger  profondément  pour  mon  pays,  de  cettedé- 
moralisation  politique  et  sociale  qui  fait  qu'on 
atténue  le  crime  politique  jusqu'au  point  (fa 
faire  presque  une  vertu. 

Tous  les  orateurs  que  vous  avez  entendus  dans 
cette  question,  car  presque  aucun  des  orateun 
qui  ont  parlé  contre  le  projet  n'a  dérc^é  i  celte 
tendance,  un  honorable  député  de  l'inège  toui 
a  dit  :  a  Les  crimes  politiques  changent  de  ni- 
ture  quand  le  pouvoir  change  de  mains.  ■  l'a 
poète  illustre  vous  a  dit  :  «  La  bataille  c'est  ie 
procès:  le  jugement  c'est  la  victoire...  ■ 

M.  de  ljaH«rtlB«.  Je  demande  la  parole. 

M.  I«  K^aéral  Bageud.  Messieurs,  taDtc[iie 
de  pareilles  doctrines  pourront  être  prodaiiet 
dans  le  pays  et  à  cette  tribune,  je  déclare  qu'il 

Jaura  danger  pour  le  pays;  et  quant  i  moi,  jt 
éclare  que  j'ai  pour  ces  doctrines  la  plus  m 
antipathie. 

Messieurs,  la  société  me  paraît  être  dam  bm 
bien  grande  inconséquence. 

Nous  condamnons  avec  une  dernière  séférili 
un  crime  ordinaire,  un  crime  isolé,  uu  crime  qsi 
n'a  souvent  aucune  espèce  de  portée  pour  la  so- 
ciété, et  nous  sommes  toujours  disposés  ils  plus 
coupable,  à  la  plus  lâche  indulgence  enven  les 
crimes  politiques. 

Ainsi  nous  envoyons  aux  galères  un  bomme 
qui  aura  volé  un  sac  de  blé  pour  nourrir  sa  b- 
mille  affamée,  parce  qu'il  aura  commis  ce  toI 
avec  effraction  ou  nuitamment,  ou  arec  cer- 
taines circonstances;  et  un  journaliste  qui  tons 
tes  jours...  ^mouvements  en  sens  divers.) 

Oui,  Messieurs,  les  journalistes,  ce  sont  là  m 
despotes  nouveaux,  us  ont  remplacé  les  buts 
barons  de  la  féodalité. 
Plusieurs  voix  ;  C'est  vrai! 
H.  le  séaéral  Baseand.  C'est  précisénesi 
parce  que  J'aime  la  liberté  que  je  ne  veux  pu 
me  soumetue  &  leur  joug  et  à  leur  despotisoi^ 
En  cela,  je  crois  faire  preuve  de  plus  d'amour  de 


la  liberté  que  ceux  qui  les  supportent  aisémeot. 


:  preuve 
^ui  les  SI . . 
Je  dis  do'nc  qu'un  journaliste'  qui  attaque 
les  jours,  je  ne  dis  pas  le  gouvernement,  map 
Tordre  social,  la  société  tout  entière,  dous  le 
déclarons  toujours  digne  de  toute  iiidulgeiiffi> 
nous  réclamons  contre  la  punition  trop  forte 
qu'on  lui  a  infligée;  et  cependant  il  est  à  m» 
yeux  cent  fois  plus  coupable  que  le  maltieureui 
qu'on  envoie  aux  galères  pendant  10  anj  9^^^ 
un  fait  isolé.  (Mouvement,)  Car  le  joumalis» 
attaque  la  société  tout  entière,  tous  les  jouç^- 
et  toutes  les  24  heures  les  chevaux  de  poste  OJ^ 
tribuent  sur  toute  la  surbce  de  la  France,  » 
plus  effroyables  poisons. 
Plusieurs  voix  :  Très  bien  ! 
H.  le  «éaéral  Baj^ad.  Hais  je  dirai  m 
promoteurs  de  l'amnistie  :  soyez  aonc  cogs^ 
quents,  puisque  vous  voulez  l'amnistie  poum» 
crimes  aussi  épouvantables  que  ceux  qui 
sistent  k  attaquer  les  lois,  à  s'insurger  mi 
rues,  à  faire  des  barricades,  à  tirer  sur  la 
nationale,  &  tirer  sur  rsf  mée,  à  compromettra 
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sûreté  do  pays  tout  entier  si  voua  voulez  l'être; 
nandez  ausM  qu'on  ouvre  les  bagnes,  car  pour 
li  les  hommes  qui  croupissent  dans  les  bagnes 
Eont  pas  aussi  coupables  que  ceui  qui  ont 
■sé  le  sang  de  leurs  concitoyens  dans  les  rues. 
tmtiret  aux  extrémitét.  —Marguet  tCadhétion 
■  gueiiiuei  banet.) 

iessieurs,  conspirer  est  aujourd'hui  la  chose 
inonde  la  plus  facile,  la  moins  chanceuse, 
el  danger  court-on  en  conspirant?  Si  L'on  est 
nqueur,  la  victoire  vous  donne  tout  ce  qui 
is  manque;  selon  rexpressloa  des  proclama- 
os  de  ta  Société  des  Droits  de  l'homme  :  la  vic- 
re  vous  donnera  ce  qui  vous  manque;  et  nous 
rons  tous  ce  qui  leur  manque.  (Motivement 
ilariti.)  On  est  chanté,  on  a  les  honneurs,  on 
ont.  Si  Ton  est  vaincu,  le  mal  n'est  pas  grand , 
en  est  quitte  pour  quelques  mois  de  prison; 
est  encore  chanté,  on  vous  appelle  des  héros 
dheureux,  et  on  vient  quelquefois  à  cette  tri- 
nedire  :  Ce  sont  des  imprudents,  et  seulement 
s  imprudents  !  Bh  bien  !  faites  mieux  une  autre 
s;  car  vous  avez  été  imprudents  cette  fois-ci, 
us  n'avez  pas  été  opportuns,  vous  n'avez  ms 
isi  le  bon  moment.  Voilà  le  langage  qu'en  18B1, 
32  et  1833  on  est  venu  tenir  a  cette  tribune. 
:Gn,  le  plus  grand  malheur  qui  puisse  leur 
river,  c'est  d  étre  appelés  imprudents;  et  ils 
)uvent  bientôt  des  orateurs  qui,  comme  M.  de 
de.  dont  je  ne  saurais  trop  admirer  la  quiétude 
le  dédain  i>olitique,  viennent  demander  l'am- 
Btie,  solliciter  la  clémence  pour  dea  enthou- 
ules  consciencieux.  Consciencieux  I  et  q^ue  me 
it  i  moi  leur  conscience,  s'ils  m'assassinent? 
ur  foi  politique!  s'ils  viennent  tous  les  jours 
taquer,  soit  dans  des  écrits,  soit  dans  les  rues, 
!  lois  de  mon  pays!  Belle  conscience  vrai- 
eut!  J'aimerais  mieux  qu'ils  n'eussent  pas  de 
Qscience.  {Rire$  iff^froSaUon  $ur  quelques  bancs 
i  antre.) 

L'amnistie,  nous  dit-on,  est  une  grande  mè- 
re politique,  c'est  toujours  M.  de  Sade  que  le 
le;  c'est  une  œuvre  de  réconciliation.  Grande 
esure  politique,  je  le  nie.  Il  est  toujours  impo- 
Jque  ae  laisser  le  crime  impuni,  de  laisser 
iroQir  les  lois,  et  je  croîs  que,  dans  cette  cir- 
Qsiance  surtout,  il  serait  tout  à  fait  impolitique 
!  ne  pas  laisser  aux  lois  leur  libre  cours. 
Quaat  à  la  réconciliation,  je  l'avoue,  oh!  je  la 
isire  tout  autant  que  qui  que  ce  eoit  au  monde, 
ais  je  la  veux  avec  les  gens  honnêtes  qui,  je 
reconnais,  se  trouvent  dans  tons  les  partis; 
îst  là  la  réconciliation  que  je  veux  et  que  j'in- 
•qae.  Avec  les  hommes  qui  sont  l'objet  ae  1  am- 
stie,  avec  ces  brigands?  Je  ne  suis  pas  tenté 
!  me  réconcilier  avec  eux  ;  je  ne  tiens  pas  du 
at  à  la  réconciliation,  pas  le  moins  du  monde. 
Wmvr«i.) 

Plttiieun  membres  ;  Faites  attention  que  vous 
iriez  de  personnes  qui  ne  sont  qu'accusées. 

H.  le  géaéral  Bngeand.  Je  n'ai  pas  entendu 
ibjeclion...  Au  reste,  je  sais  gré  à  l'honorable 
de  Sade  d'avoir  dit  que  l'armée  ferait  toujours 
n  devoir.  Oui,  elle  le  fera  toujours.  Qu'on  ait 
!  lâches  complaisances  envers  les  partis  ou  non, 
innée  fera  toujours  son  devoir;  mais  s'ensuit- 
quli  faille  toujours  avoir  recours  à  la  justice 

<  1  armée,  qu'on  mette  toujours  l'armée  en 
amp  clos  avec  les  tectieux?  liais,  si  je  parlais 

<  laveur  de  l'armée,  je  voudrais  qu'on  accordât 
amnistie,  tout  de  suite,  bien  convaincu  que  si 
>U8  lâchiez  aux  émeutiers  leurs  chefs,  bientôt 
irmée  aurait  occasion  cte  prouver  de  nouveau 

T.  VI. 


au  Trône  de  Juillet  son  dévouement...  (£^f<uion 
de  murmuTet  ai»x  extrémitét  et  sur  quelques  bana 
det  centres,) 

LAissez-moi  expliquer  ma  pensée.  Je  dis  que 
si  je  voulais  que  l'armée  eût  occasion...  (Aw- 
velle  explosion  de  murmure».) 

Je  ne  sépare  jamais  l'intérêt  de  l'armée  de  celui 
du  pays,  je  ne  l'ai  jamais  fait.  De  même  que  je 
n'ai  pas  voulu  la  guider  dans  le  temps  ou  tout 
le  monde  la  demandait;  je  ne  veux  pas,  dans 
l'intérêt  de  l'armée,  l'amnistie  qui  rendrait  des 
chefo  aux  émeutiers. 

Je  ferais  volontiers  le  sacrifice  de  mon  siloice 
sur  le  discours  de  H.  Janvier,  mais  il  est  une  de 
ses  assertions  cependant  que  je  ne  puis  pas  laisser 
sans  réponse.  Il  vous  a  dit  :  <  L'amnistie  efface 
les  délits,  la  grftce  remet  la  peine.  *  Hais,  Mes- 
sieurs,  c'est  justement  parce  que  l'amnistie  efface 
les  délits  que  je  n'en  veux  pas.  Je  veux  que  le 
souvenir,  je  ne  dirai  pas  des  délits,  mais  des 
crimes,  de  toutes  ces  tentatives  coupables  contre 
la  société  restent  profondément  gravés  dans  le 
cœur  de  tous  les  Français  malheureusement  trop 
oublieux.  11  faut  qu'on  s'en  souvienne,  et  c'est 
pour  cela  que  je  désire  qu'il  y  ait  jugement  avant 
l'amnistie. 

D'ailleurs,  je  ne  trouve  pas  gue  la  royauté  soit 
entourée  de  trop  de  prérogatives.  La  plus  belle 
dé  toutes  est  celle  de  faire  grâce;  voilà  pourquoi 
je  veux  qu'il  y  ait  jugement,  la  royauté  verra 
ensuite  ce  que  les  circonstances  lui  permettent 
de  faire. 

Je  vote  contre  l'amnistie  avant  le  jugement, 
parce  que  la  France  surtout  doit  connaître  le 
complot  et  les  machinations  infâmes  qui  ont  été 
ourdies.  11  faut  qu'elle  sache  combien  la  loi  sur 
les  associations  était  nécessaire:  il  faut  qu'elle 
sache  que  cette  loi  était  une  loi  de  salut,  une  loi 
éminemment  utile.  Eh  bien,  si  vous  étouftiez  le 
procès,  on  ne  verrait  rien,  ou  ne  saurait  rien; 
et  si  aujourd'hui  l'amnistie  était  accordée,  de- 
main tous  les  hauts  barons  de  la  presse^  tous 
ces  hobereaux  {Murmures)  s'écrieraient  :  C'est 
qu'il  n'y  avait  pas  de  preuves,  c'est  qu'il  n'y 
avait  pas  de  crimes,  c'est  que  la  police  a  fait  ce 

Srocës,  comme  on  Ta  déjà  dit  souvent.  11  faut 
onc  qu'on  rende  le  complot  évident  &  la  France 
entière. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'amnisUe  ne  se- 
rait pas  une  loi  de  clémence  ;  ce  serait  une  I&che 
concession,  une  capitulation,  diront  les  partis 
encore  menaçants. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

U.  1«  PrësMeat.  I^a  parole  est  à  H.  Berryer. 

H.  Berpy«r.  Messieurs,  après  ces  trois  jours 
de  délibération,  j'ai  peu  de  choses  à  dire  sur  la 

Suestion  d'amnistie.  Vous  êtes  pénétrés  encore 
es  graves  réflexions,  des  généreuses  pensées 
dont  cette  tribune  a  retenti.  En  deux  mots,  je 
pourrai  tout  à  l'heure  expliquer  les  motifs  qui 
m'avaient  fait  prendre  part  à  la  proposition  dont 
vos  bureaux  n'ont  point  autorisé  la  lecture;  mais 
je  veux  surtout  in  occuper  de  la  loi  qui  vous  est 
soumise,  l'envisager  dans  la  pensée  qui  Ta  con- 
çue, dans  ses  effets  actuels,  dans  ses  inéritables 
conséquences. 

Vous  ne  me  trouverez  pas.  Messieurs,  ne  con- 
sidérant des  actes  criminels  qne  comme  de 
simples  imprudences;  je  n'atténuerai  pas  ce  qui 
est  coupable,  mais  je  dirai  la  vérité  à  tous. 

La  loi,  envisagée  telle  qu'elle  est  sortie  des 
portefeuilles  des  ministres  et  des  délibérations 
de  votre  commission,  a  soul^x^  des  objection^ 
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biea  graves  et  qui  sont  demeurées  sans  réponse. 
Je  ne  veux  pas  les  reprendre  toutes,  mais  il  en 
est  deux  principales  auxquelles  je  suis  étonné 
que  personne  n'&it  encore  répondu. 

La  première  est  cette  spécialité  cruelle,  inouïe, 
dans  la  proposition  de  construction  qui  vous  est 
apportée.  On  tous  l'a  dit  :  eh  quoit  pendant  que 
des  hommes  sont  en  prison,  quand  us  sont  sous 
le  coup  d'un  arrêt  d'accusation  qui  n'est  pas  en- 
core rendu,  on  délibère  pour  la  construction  de 
l'édifice  qui  doit  leur  servir  de  prison,  pour  \& 
construction  de  l'enceinte  où  ils  doivent  être 
appelés  à  s'expliquer  devant  leurs  iugesl 

J'entends  très  bien^  Messieurs,  qu  une  Chambre 
des  députés,  qui  doit  voter  toutes  les  dépenses 
publiques,  délibère  avec  dignité,  avec  sécurité, 
avec  convenance,  quand  on  nous  présente  un 
projet  de  loi  pour  construire  une  prison  sur  un 
point  quelconque  du  royaume;  qu'elle  délibère 
avec  convenance  quand  on  lui  demande  un  audi- 
toire criminel  pour  une  ville  qui  en  a  besoin; 
qu'en  un  mot,  dans  une  seule  pensée,  dans  une 
pensée  générale,  dans  la  seule  nécessité  de  pour- 
TOir  à  un  besoin  public,  on  motive  une  demande, 
une  dépense  toujours  triste,  toujours  affligeante 
à  décréter,  mais  qui,  après  tout,  entre  dans  les 
nécessités  publiques;  car  la  société  ne  peut  se 


rité. 


Hais  ce  qui  me  répugne,  ce  que  Je  repousse, 
c'est  la  spécialité  de  la  demande.  On  vous  de- 
mande des  fonds  pour  construire  une  prison, 
précisément  pour  ces  hommes  qu'on  vous  montre 
et  qui  sont  là,  un  auditoire  pour  juger  telles 
personnes  dont  les  noms  sont  arflches  et  reten- 
tissent dans  les  journaux  :  cette  individnalisa- 
tion  a  quelque  chose  qui  blesse  la  conscience, 
qui  répugne  à  mon  cœur. 

Aux  extrémité»  :  Très  bien!  très  bien! 

H.  Berpyer.  Ce  n'est  pas  tout  :  elle  a  de  graves 
dangers;  on  vous  a  dit,  et  avec  raison,  qu'il 
n'était  pas  possible  que  vous  délibérassiez  sur  ce 
projet  de  loi,  que  vous  l'adoptassiez  sans  qu'il  en 
résultât  uneiconséquence  funeste  pour  les  hom- 
mes qui  sont  détenus,  qui  vont  être  livrés  à  leurs 
luges.  Tout  à  l'heure,  on  s'étonnait  et,  répondant 
a  un  de  nos  honorables  amis,  on  se  dirait  qu'on 
ne  comprenait  pas  comment  une  question  pure- 
ment matérielle  pouvait  avoir  de  1  influence  sur 
le  sort  des  accuses.  Vous  ne  le  comprenez  pas  et 
Tos  propres  paroles  ne  l'expliquent  que  trop.  S'il 
.7  &  quelque  chose  de  sacré  au  moude  après  le 
malheur,  c'est  l'accusé;  il  est  sous  la  protection 
des  lois,  mais  aussi  sous  celle  du  respect  public, 
et  TOUS  les  traitez  de  brigands,  ces  hommes  ponr 
qui  on  demande  l'amnisue. 

Aux  extrémitét  ;  BraTo!  bravo  I  —  Applaudit' 
semenit  dam  les  trUnmtM.  —  Vive  agUation  au 
centre. 

U.  le  géBéral  IBagMind.  Je  demande  à  dire 
deux  mots  et  j'insiste;  c'est  pour  un  fait  person- 
nel. (Interrpution.  —  Uurmwet.) 

H.  le  Kéaéral  Bageand  (au  mUieu  du  bruit). 
On  se  méprend  sur  le  sens  de  mes  paroles. 

Vn  grand  nombre  de  membres  :  Vous  n'avez  pas 
la  parole!...  M.  le  président,  maintenez  la  parole 
à  roraieur  ! 

H.  I«  Président.  Je  ne  puis  pas  vous  accor- 
der la  parole,  môme  pour  un  mit  personnel: 
TOUS  aurez  la  parole  après. 


(AouMOtt  MOSiwiMa/  do»  le$  trihwt  pi- 

blifuét.) 

Voix  nombreutêt  :  H.  le  président,  bito  ti. 
pécher  les  applaudissements  dans  les  lni>m. 

H.  le  Préddeal.  J'ai  donné  les  plus  uiirrs 
recommandations  pour  que  Voiûn  n'y  ja.. 
troublé,  Cest  tout  ce  que  je  pois  bire. 

M.  le  eeale  Jaabert  et  qvelquef  siJrc 
men^ret.  U  faut  les  faire  évacuer. 

H.  Berryer.  Non,  Uessieurs,  on  se  le  di^i- 
mulerait  en  vain  :  une  telle  proposition  &e  -f:. 
être  discutée,  ne  peut  être  accueillie  HosqDtA: 
n'ait  un  grand  enet  moral  sur  le  sort  it  cdi 
qui  doivent  être  soumis  aux  seules  dérisioibï 
la  justice,  qui,  livrés  aux  magistrats,  ne  pejT»i 
plus  être  interrogés  que  par  eux  et  D'onUre- 
pondre  qu'à  eux  seuls;  tel  est  l'inconvét»: 
immense  de  cette  loi.  U  en  est  un  autre,  il 
un  autre  qu'on  vous  a  signalé  avec  étoqoditt 
c'est  dans  cette  proposition  spéciale. 

Vous  faites  dépendre  l'avènement  du  jout 
justice,  l'aTèneroent  du  jour  de  la  déœiueec 
laps  de  temps  que,  malgré  toutes  les  dc&rr 
tions  des  hommes  de  l'art,  il  n'est  pu  pos^ 
de  déterminer.  Je  suis  convaincu  que  la  Chin^ 
reste  tout  entière  sous  l'émotion  des  parok^r^ 
nétrantes  de  mon  honorable  ami  M.  hm 
quand  il  vous  a  montré  400  familles,  feiD» 
mères,  enlknts,  allant  interroger  le  sol  et  t> 
diant  l'araoncèlement  des  pierres  pour 
quand  arriverait  le  jour  de  la  déliTTana.'n 
bien!) 

Hier  encore,  une  objection  plus  grave, jet;- 
le  dire,  plus  profonde  a  été  présentée  jBi  c 
grand  esprit,  et  lorsque  j'ai  vu  M.  le  miDiitrt£< 
l'instruction  publique  monter  à  cette  trite 
j'ai  cru  qu'il  allait  y  répondre,  qu'il  se  i«- 
pressé  du  besoin  de  donner  des  explicationja 
cabinet  sur  ce  point  si  grave  de  la  ^aemsi 
M.  le  ministre,  interprétant  une  phrase  de  u 
lustre  orateur,  concentre  la  pensée  doDimn 
de  son  discours  contre  le  fond  même  m  ca 
trines  dont  nous  savons  tous  que  son  nolilem 
est  animé.  H.  le  ministre  cependant  a  pro^a 
belles  et  honorables  paroles  :  <  Est-ce  daiicqc- 
soit  vrai,  a-t-il  dit,  qu'il  n'y  ait  plus  ûvn  s 
monde,  dans  toute  politique  de  ce  moade.  r.:: 
do  juste,  rien  d'injuste,  rien  de  vrai,  nei  « 
faux,  rien  de  bien,  rien  de  mal?  RassnretT» 
Tous  a  dit  le  ministre.  »  , 

Et  poursuivant  son  attaque  mal  àpropo;.}^*! 
répète,  mais  dansune  noble  pensée,  il  sestecrî 
quMl  fallait  étouffer,  détruire;  combaUre  lal 
toutes  les  armes,  ce  déplorable  scepricismeiiJL 
atteignant  toutes  les  classes  de  la  scaéte.  e 
ronge,  les  fatigue,  les  épuise,  les  anéantit 
y  a-t-il  bien  pensé?  l'acte  poliUgue  tn^ 
après  tout,  on  nous  convie  de  prendre  pwte 
nous  demandant  par  la  loi  actuelle  dei  i*^ 
pour  la  constructioa  d'an  tribunal; 
politique  qui  a  déféré  à  la  Chambre  des  pajr^  ; 
jugement  dont  il  s'agit,  ce  procès  mtenfc*  » 
vous  ne  blesse-t-U  donc  en  rfen,  et  le  bifls.c:- 
vrai,  etle  juste?  ^  ..  ^„ 

Tout  à  l'heure  vous  vous  êtes  récries  qur 
un  orateur  a  touché  cette  réflexion;  «</ 
m'étonne,  mot,  qu'hier  vous  ne  vous  K)yo - 
récriés  avec  plus  de  force  quand  l'oratear  : 
j'ai  déjà  cité  a  fait  entendre  d'avance  les  rr. 
minations  inévitables  de  ceux  qui  denen^^- 
les  martyrs  d'une  opinion  politique  qu»* 
vous  a  conjurée  de  soustraire  à  la  FraDCf- 
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partant  voUe  loi  et  par  conségiieat  le  procès, 
î  spectacle  immoral  qu'il  offrirait. 
Vous  u'avez  pas  répondu,  fib  bien  !  je  déclare, 

uiùt  à  moi,  que  toutes  mes  réflexions,  toutes  1    J'entends  à  merveille  que  vous  avez  grandi 

,   ,  :  .X    çgjjg  accusation...  Je  l'entends,  je  me  trompe, 

je  veux  dire  que  je  le  sais,  car  vraiment  je  ne 
le  conçois  pas  ;  par  un  effort  étrange  de  la  part 
d'hommes  d'Btat,  il  semble  que  le  pouvoir  ait 
cbercbé  à  multiplier  les  éléments  de  cette  accu- 
sation ;  è  effrayer  la  France  par  le  réseau  Im- 
mense que  la  justice  était  obligée  d'étendre  sur 
toutes  les  parties  de  son  territoire;  h  tel  point 
gue  nous  arrivons  à  ce  monstrueux  résultat,  de 
4ou  500  accusés  qu'il  faut  juger  un  môme  jour 
et  dans  un  seul  tribunal.  Vous  avez  voulu  dé- 
noncer comme  hommes  politiques  à  un  pouvoir 
politique,  k  des  bommes  politiques  vos  amis,  une 
opinion,  un  parti,  une  secte  ;  -et  ce  qui  est  fnoul 
dans  le  monde,  vous  avez  voulu  livrer  un  sys- 
tème, des  partis  politiques,  &  un  jugement.  Vous 
avez  rassemblé  tout  ce  qui  était  émané  de  leurs 
écrivains,  de  leurs  correspondances,  de  leurs 
délibérations,  de  leurs  actes  quelconques  ;  et  les 
groupant  pour  les  rapprocher  des  faits  que  vous 
pouvez  signaler,  dansTîntérét  de  votre  politique, 
pour  faire  mouvoir  les  ressorts  de  peur  qu'avec 
vérité  on  vous  accusait  hier  de  manier  sans  cRsse 
pour  agir  sur  les  esprits  de  cette  courageuse  et 
noble  France,  vous  avez  construit  un  procès 
monstrueux,  tout  politique,  avec  ces  éléments. 
Eh  bien  !  vous  aurez  donc  pu  arriver  un  jour  k 
la  Chambre  des  pairs;  vous  le  nourrez;  et  c'est 
ici  que  la  question  morale  s'offre  tout  e:itière. 

Tuut  à  l'oeure  vous  vous  ète^  irrités  quand  on 
a  dit  que  les  accusations  étaient  souvent  le  tort 
de  ceux  qui  en  sont  l'objet.  Bt  je  dis,  moi,  qu'à 
la  Chambre  des  pairs,  et  aujourd'hui  &  cette  in- 
bune,  quand  vous  montres  du  doigt  des  hommes 
qui  ont  commis  le  crime,  si  le  crime  est  avéré, 
on  a  le  droit  de  demander  aussi  qui  a  fait  les 
criminels.  Vous  vous  êtes  soulevés  quand  tout 
à  l'heure  un  orateur  disait  que  les  accusés,  sous 
l'impression  de  la  décision  de  cette  Chambre, 
arriveraient  en  tremblant  devant  leurs  juges, 
devant  cet  auditoire  immense  construit  f>our 
leur  condamnation.  Et  je  dis,  moi,  appréciant 
la  moralité  de  votre  acte  politique,  de  votre  si- 
tuation entière,  je  dis  que  les  accusés  malheu- 
reusement arriveront  avec  une  autorité  immense 
contre  vous.  (Mouvement.) 

Je  dis  et  la  Chambre  comprendra  que  lorsqu'à 
côté  def  sa  délibération  (quelles  que  soient  les 
haines  politiques,  on  ne  cesse  pas  d'être  homme), 
il  y  a  400  f  ■  ~" 
comprendra 

l'intérêt  puln»;  «i  i  luwmt  u  uuuiiuo,  uc  wiwjcw, 

les  intentent,  bien  plus  que  de  ceux  qui  sont  si 
vivement  blessés  les  vérités  se  disent,  et  se  di- 
sent tout  entières. 

Je  le  demande  donc  :  qui  tous  ces  hommes 
entraineront-ils  &  coté  d'eux?  et  k  la  barre  po- 
litique où  ils  viendront  comparaître,  quand  il 
faudra  qu'ils  expliquent  leurs  pensées,  la  géné- 
ration de  leurs  idées,  l'éducation  qu'on  leur  a 
faite  quand  ils  auront  à  dire  où  se  sont  allumées 
les  passions  politiques  dont  leurs  cœurs  sont 
brûlants:  où  ils  ont  puisé  les  systèmes  dans 
lesquels  leurs  tètes  se  sont  égarées;  qui  tralne- 
ront-ils  à  côté  d'eux,  à  la  barre  de  la  Chambre 
des  pairs?  Hier,  un  honorable  orateur  qui  se  si- 

f;nafe  chaque  jour  dans  cette  Chambre,  et  par 
a  gravité  de  ses  discussions,  et  par  l'étendue 
de  ses  lumières,  et,  en  même  temps,  par  la  mo- 
dératloa  de  son  langage,  tous  disait,  avec  une 


oa  profonde  ^ue  les  paroles  de  '. 
tcitée  dans  mon  Ame. 
Oui,  il  y  a  quelque  chose  d'immoral  au  fond 
;  tout  ceci,  et  je  prie  la  Chambre  de  m'écouter. 
Blessé  par  un  mot  échappé  k  un  orateur,  M.  le 
iflistre  de  l'instruction  publique  s'est  écrié  qu'il 
y  avait  pas  de  proscrits  en  France.  Je  ne  con- 
lis,  a-t-il  dit,  que  des  condamnés  pour  crimes 
ïlinaires  prévus  par  les  loisde  tous  les  peuples 
rilisés,  condamnés  par  leurs  juges  naturels  et 
10  pour  telle  ou  telle  opinion,  comme  légiti- 
istes  ou  républicains,  ou  partisans  de  tel  autre 
stème  politique.  J'accorde  pour  le  passé.  Je  le 
ux  bien,  en  m'abstenant  cependant  de  quelques 
flexions  que  je  pourrais  nire  sur  l'extension 
nflée  pir  M.  le  ministre  à  cette  déclaration 
'il  n'y  avait  pas  de  proscrit  en  France.  Mais  si 
la  est  vrai...  (Mouvement.) 
Messieurs,  je  ne  fais  pas  attention  à  des  som- 
tés  politiques  ;  mais  si  cette  assertion  est  vraie 
ur  le  passé,  c'est  parce  que  vousavez  déféré  à 
justice  ordinaire  lea  accusations  que  TOUS  aTOz 
jievées. 

U  justice  ordinaire  est  enfermée  dans  un 
rcle  où  son  autorité  agit  aTec  une  indépen- 
Dce  et  une  puissance  al»olues;  mais  cependani, 
ijours  en  présence  de  la  loi,  sous  l'obéissance 

Ja  loi,  par  conséquent,  elle  ne  prononce 
Dais  que  dans  des  termes  de  justice  propre- 
tnt  dite.  Elle  peut  se  tromper,  s'égarer,  com- 
;itre  Jes  fautes  que  quelques  orateurs  ont 
ntdées  :  mais  enfin,  ce  sont  actes  de  masis- 
ture,  de  justice,  des  actes  de  tribunaux  régu- 
rs,  de  juges  compétents  :  et  je  comprends  alors 
3  vous  disiez  avec  fermeté  :  11  n'y  a  pas,  dans 
it  cela,  d'opinions  poursuivies,  de  positions 
liales  attaquées,  il  n'y  a  que  des  faits  crimi- 
s,  l'assassinat,  l'émeute,  la  sédition,  la  guerre 
lie,  la  dévastation  des  propriétés  publiques  et 
rées,  tous  crimes  déférés  aux  tribunaux, 
e  l'accorde  ;  mais  sommes-nous  dans  la  même 
lation  ?  est-ce  un  procès  ordinaire,  est-ce  une 
idiction  ordinaire  qui  va  être  saisie  ?  est-ce 
lOi  ou  la  politique  qui,  dans  cette'juridiction, 
!rce  leur  empire?  C'est  ce  à  quoi  vous  ne  ré- 
idez  pas,  c'est  ce  qu'il  faut  examiner.  Hier  ui^ 
nd  jurisconsulte,  membre  de  cette  Chambre, 
:t  assez  expliqué  sans  doute  sur  la  question 
compétence.  Il  tous  a  dit:  Qu'est  la  jnridio- 
1  de  Ja  Chambre  dra  pairs,  juridiction  dont 
nmpétence  n*e8t  pas  encore  déterminée,  et 

attend  de  la  loi  la  définition  des  déhtsetdes 
nés  qui  doireot  lui  être  soumis;  juridiction 
«étante  qui  n^est  jamais  saisie  que  par  le 
rice,  ou  l'intérêt,  ou  la  passion,  ou  le  besoin 
moment,  et  qui  n'agit  jamais  que  dans  cet 
olu  pouvoir  qui  fait  que  dans  toutes  lesocca- 
18  nous  avons  tu  les  membres  de  la  Chambre 

pairs  opérer  à  la  fois  comme  juores  et  comme 
islateurs,  faire  l'arrêt,  faire  la  loi  par  le  même 
i,  dans  un  même  moment,  n'ayant  égard  qu'& 
ituation  de  la  société  et  a  des  considérations 
itiques  ? 

'est  donc  dans  un  procès  politique  que  tous 
z  intenté,  c'est  k  ce  tribunal  exceptionnel 
t  politique,  se  dirigeant  par  les  seules  coosi- 
ations  politiques,  qui  par  conséquent  ne  peut 
s  étranger  aux  passions  politiques,  et  qui  n'est 
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ironie  araèra  et  pénétrante  :  ■  Tons  «Tes  été  nos 

maîtres!  >• 

Kb!  ne  craignez-vous  pas,  tous  qui  intentez 
le  procès,  ne  craignez-vous  pas  que  cette  même 
ezclaoïation  ne  retentisse  ailleurs,  qu'elle  ne 
vienne  de  plus  loin,  qu'elle  n'éclate  de  plus 
haut?  Ne  le  craignez- vous  pas?  Pensez-y. 

Qu'est-ce  que  votre  procès?  La  société  des 
Droits  de  rhomme,  dont  on  a  publié  les  mani- 
festes, les  délibérations,  les  actes.  Nous  avons 
TU  dans  cette  Gbambre  une  discussion  s'en- 
gager, discussion  pénible,  discussira  f&cbeuse 
en  ce  qu'elle  avait  de  personnel.  Hais,  laissant 
de  côté  les  disputes  sur  la  date  du  iour  où  la 
dénomination  ae  cette  société  a  été  cnangée,  où 
l'on  s'est  séparé,  je  vous  demanderai  ce  que  di- 
ront les  membres  de  la  société  des  Droits  de 
l'homme,  quand  ils  remonteront  à  l'origine  de 
leur  socié»,  quand  ils  iront  chercher  qui  a  ex- 
cité, qui  a  animé,  qui  a  enHammé  les  esprits 
de  la  société  antérieure  dans  l'assemblée  précé- 
dente? 

Quand  il  s'agit  déjuger  une  opinion  politique, 
il  faut  bien  penser  qu'une  exaltation,  comme 
on  le  dit,  n'est  pas  passagère;  elle  naît  des  mé- 
ditations, des  idées  semées  dans  la  société. 

Remontez  donc  à  la  date  de  1830  :  quelles 
sociétés  secrètes,  quelles  assemblées  délibé- 
rantes, se  sont  organisées?  qui  y  a  siégé,  qui  s'y 
est  entouré  de  la  jeunesse?  qui  lui  a  parlé  a 
cette  jeunesse  ardente  et  à  ce  peuple  toujours 
jeune  dans  ses  passions,  dans  le  mouvement 
de  ses  Idées?  qui  lui  a  urlé  alors? 

Et  que  serait-ce,  grand  Dieu  I  si  arrlTant  à 
un  point  beaucoup  plus  grave  qu'une  affiliation 
à  la  société  Aide-toi,  le  Ciel  t  aidera  ou  à  la 
société  des  Droits  de  Thomme,  il  se  trouvait  peut- 
être  qu'en  cherchant  dans  vos  conseils,  à  la 
tôte  de  votre  justice,  au  milieu  de  vous  peut- 
être,  an  milieu  de  ses  juges,  un  homme  accusé 
d'être  républicain  viendrait  dire  :  >  Sur  le  même 
poignard  que  vous,  j'ai  juré  haine  à  la  royauté  ?  > 
(SMtation.) 

Vous  le  sentez.  Messieurs,  vous  voyez  combien 
cette  question  est  grave,  et  tout  ce  au'il  y  avait 
dans  la  parole  qui  m'a  si  vivement  frappe  hier, 
dans  ces  mots  de  tpeclacie  immor(U  qui  allait 
être  donné  à  la  France  :  vous  le  comprenez  ; 
mais  ce  n'est  pas  tout»  il  faut  aller  plus  loin. 

Je  conçois  que  quand  on  est  au  pouvoir,  après 
s'être  élancé  dans  les  rangs  de  l'opposition, 
qu'après  avoir  excité  le  zète  des  amis  de  la  li- 
berté; avoir  enflammé  les  jeunes  et  aventureuses 
imaginations,  quand  ou  tient  le  timon  des  af- 
faires, il  y  a  des  nécessités  graves,  pénibles, 
ui^entes,  sur  lesquelles  les  esprits  élevés  ne 
peuvent jms  s'aveugler,  et  dont  ils  ne  peuvent 
pas  s'affranchir;  je  conçois  qu'on  s'arrête, 
qu'on  fasse  un  point  de  résistance  contre  le 
mouvement  dans  lequel  on  s'était  précipité,  que 
pent-être  on  avait  imprimé  soi-même. 

Je  conçois  qu'il  arrive  un  jour  où  l'on  dit  à 
la  face  de  la  France,  dans  cette  Assemblée,  en 

Srésence  d'hommes  qui  ont  siégé  À  vos  côtés, 
'hommes  qui  vous  ont  entendu  longtemps; 
fl  Bb  I  que  nous  parles-vous  de  ces  doctnnes,  de 
ces  vieilleries  révolutionnaires  de  1791 1  Reste- 
rez-vous  dans  ces  langes  misérables?  •  Dédai- 
gneusement et  superbe  dans  les  voies  du  pou- 
voir, on  marche  au-dessus  de  ces  rêveries 
politiques,  au-dessus  de  ces  Constitutions  an- 
ciennes. Mais  ces  Constitutions,  ne  les  a4-on 
jamais  prônées?  N'a-t-on  jamais  invoqué  les 
principes  qu'elles  renfermaient?  n'«-t-on  pas 


rendu  de  grands  hommages,  comme  k  itn  bien- 
faiteurs de  l'humanité,  a  des  bommefl  qui  la 


oppement  de  ces  magniflqi  

Et  de  quels  honneura  n'a^t-on  pas  eaTironné 
l'homme  qui  a  dit  que  l'insurrectioa  quelquefois 
était  le  plus  saint  des  devoirs?  Et  quaod  im 
n'accuserez  ûes  insultés  que  politiquemeal.... 
Que  la  Chambre  ne  s'y  trompe  pas  :  un  iribimil 
ordinaire  peut  juger  un  fait  matériel  ea  lui  fu- 
sant application  d'une  loi  précise;  an  tribuul 
politique  va  plus  loin,  il  remonte  aux  caus^; 
il  n*est  pas  seulement  comme  le  ju^  onliaiire 
saisi  du  fait,  mais  les  opinions,  mais  la  peosêe, 
mais  la  vie  entière  des  accusés  se  déroole  de- 
vant le  juge  politique.  Et  que  répondre  à  ^l^ 
cusé  quand  on  rappellera  le  sens  d<»irté  i  des 
maximes  qu'on  traite  si  dédaigneusement, quand 
il  dira  : 

«  Je  me  suis  animé  de  ces  doctrines  doat 
vous  m'avez  imbu.  Et  je  vois  à  la  téte  de  lap- 
tice  un  homme  qui  demandait  encore  en  1830 
que  la  base  fondamentale  de  toutes  nos  actions, 
le  motif  de  toute  révolution,  le  principe  de  li 
souveraineté  du  peuple  et  de  la  Constitutioa  de 
1791  fussent  inscrits  en  tête  de  la  Charte.  îh 
bien,  ce  principe  m'a  aveuglé  sans  douiepui»- 
qu'aux  termes  de  la  loi  j'ai  commis  un  acte  po- 
litique qui  me  rond  criminel.  J'oi^wse  te  gmd 
justicier  qui  m'accuse  à  l'homme  politique  qui 
a  proclamé  la  maxime  et  le  principe  de  droit 
en  vertu  desquels  j'ai  agi,  et  d'après  lesquels 
aujourd'hui  qu'il  est  au  iMuvoir,  je  tombe  m 
le  poids  d'une  accusation  capitale.  (Mont- 
ment,) 

Oui,  Messieurs,  il  fout  rondro  justice  aux  in- 
tentions, il  faut  apprécier  les  difficultés  des 
hommes  qui  gouvernent,  il  ne  faut  pas  de- 
mander &  un  nomme  qui  passe  par  la  tariété 
des  révolutions,  qui  traverse  des  situations  so- 
ciales diflérentes,  d'être  toujours  le  m^nie,  in- 
variable dans  ses  sentiments,  dans  ses  prin- 
cipes, dans  ses  spéculations  politiques.  Non,  il 
y  a  injustice  à  le  demander;  et  je  serais  bien 
coupable,  bien  présomptueux,  si  je  croyais  qu'il 
appartient  &la  force  d'un  caractère,  d'une  cons- 
cience, de  demeurer  inébranlable  au  milieu  de 
ces  immenses  commotions  qui  bouleversent  un 
peuple  tout  entier,  et  qui  laisseraient  debout  no 
esprit  d'homme.  Gela  ne  se  peut  pas.  Aussi, Je 
ne  fois  pas  le  reproche  à  ceox  à  qui  je  pane 
d'avoir  changé  de  système,  d'avoir  compris,  au 
maniement  des  affaires,  qu'il  y  avait  une  autre 
conduite  à  tenir,  qu'il  faut  faire  le  bien,iinil 
faut  donner  satisfaction  à  cette  classe  nombreose 
de  la  société  qui  veut  l'ordre. 

Je  les  applaudis  de  travailUer  à  cette  cooso- 
lidaUon  du  bien-être  public;  mais  je  ne  leur 
permets  pas  de  venir,  par  une  exception  a  li 
loi  commune,  dans  une  enceinte  extraordinaire, 
dans  une  cour  politique,  offrir  le  scandale  duo 
débat  où  de  tt^lles  objections  leur  seraient  faites. 
seraient  faites  è  ceux-là  mêmes  qni  sont  a  i> 
tête  des  affaires  publiques. 

Chacun  comprend  quelle  calamité  ce  wm 
pour  le  pays,  quel  mal  en  rejaillirait  sur  u  lo* 
ciété  française  tout  entière. 

Bhl  Messieurs,  j'ai  parlé  du  passé  :  n*anis-]( 
pas  le  droit  de  parler  du  présent?  car  en  co^ 
cédant  toutes  ces  difficnltée  pratiques  des  i>- 
foiras,  il  faut  bien  cependant  ne  pas  démf 
aux  hommes  qui  en  sont  chargés  les  ioéyitaM^ 
oonié^ences  de  leur  position,  les  nécessitéaqiu 
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\an  sont  propres,  particulières,  perwanetles, 
t  qui  accroiBâent  encore  cette  immense  diffi- 
■Ite  du  maaiement  des  afTaires.  Tous  les  jours, 
1  courant  vers  une  pensée  qui  est  bonne,  mais 
ir  des  moyens  que  je  crois  en  dehors  de  l'état 
:tuel  de  la  société  en  France,  je  venx  dire  le 
itablissement  de  la  monarcliie,  et  en  recon- 
lissant  qu'aprOs  ces  révolutions  successives, 
I  miJieu  de  ces  immenses  progrès  de  la  so- 
été  rraocaise,  quand  les  esprits  sont  arrivés 
ce  baut  deçré  de  lumières,  que  les  intérêts  se 
at  uiultiphés,  divisés  avec  autant  d'intelli- 
tDce,  qu'il  y  a  dans  tons  les  cœurs,  parce  qu'ils 
ot  éclairéB,  tant  d'avidité  d'un  accroissement 
!  bren-ëtre,  de  la  possession  d'une  existence 
illaote  et  nonorable;  le  convaincre  que  dans 
le  telle  société  un  gouvernement  R>ndé  sur 
I  principes  de  91,  basé  sur  le  dogme  de  la 
oreraineté  du  peuple,  le  convaincre  qu'un 
UTemement  démocratique  serait  une  calamité  ; 
«t,  je  crois,  remontrer  une  grande  vérité  po- 
Ique. 

jtoire  que  la  France,  dans  son  état  matériel 
moral,  doit  être  nécessairement  une  monar- 
ie,  c'est  une  pensée  vraie;  marcher  vers  ce 
t,  c'est  marcher  dans  l'intérêt  de  la  société 
France,  dans  la  considération  du  rôle  que  la 
ittce  doit  jouer  vis-à-vis  des  autres  peuples 
l'Europe,  dont  le  gouvernement  est  msé  sur 
priQcipe  politique  analogue  ;  c'est  être  dans 
vrai,  dans  le  bien,  que  de  marcher  à  ce  but  : 
is  quels  obstacles  aussi  ne  rencontrerez-vous 
Je  ne  tous  parle  pas  d'antécédents,  de 
'ta  jetés  aux  partis;  de  mots  qui  ont  laissé 
)  racines,  des  traces  profondes,  tels  que  :  un 
jvernement  qui  est  la  meilleure  des  répM- 
s,  des  chansons  excitant  dans  les  dernières 
Bses  du  peuple  toute  l'ardeur,  tout  l'égare- 
iit  des  passions  républicaines  les  plus  ezal- 
s.  Ce  ne  sont  pas  ceux  que  vous  mettez  en 
ement  qu'il  faut  en  accuser;  tournez-vous 
s  les  accusateurs.  Je  sais  combien  le  minis- 
e  s'est  efforcé  d'apporter  un  examen  sévère 
13  des  parties  importantes  de  l'administra- 
1  publique,  je  sais  ce  que  vous  avez  Tait  pour 
andre  en  France  l'enseignement  du  droit  po- 
que,  allant  plutôt  demander  à  la  terre  étran- 
e  des  hommes  capables  que  de  laisser  la  so- 
iésans  professeun  de  doctrines  rassurantes... 
ferrvption.) 

e  vous  assure  que  je  n'ai  pas  envie  d'exciter 
larité  de  la  Chambre.  Tous  ces  bits  sont  très 
ves.  Je  sais  aujourd'hui  quels  sont  les  senti- 
its  que  le  besoin  de  la  discipline  inspire;  je 
i  quelles  rigueurs  excessives  on  déploie  pour 
intenir  la  oiérarchie  dans  une  école;  je  le 
<;  les  mesures  peuvent  être  excessives  ou 
mises,  je  ne  l'examine  pas,  mais  le  but  est 
i;  il  faut  de  bons  professeure,  il  faut  à  la  ieu- 
se  de  bonnes  maximes  politiques;  il  faut 
18  les  écoles  une  police  sévère,  une  exacte 
:ipline  et  un  grand  respect  pour  l'autorité, 
t  cela  est  bon  ;  maïs  à  côté  de  ces  actes,  que 
t-je  i  A  cette  jeunesse,  quels  appels  lui  avez- 
8  taits?  quelles  idées  fui  avez-vous  jetées? 
encore,  naguère,  à  la  tête  des  sciences  mo- 
:b  et  poliliques,  qui  avez-vous  appelé?  {Ecou- 
'écoutez!)  Quels  sont  les  sentiments  politi- 
s  que  révèlent  les  noms  des  hommes  que 
s  avez  mis  à  la  tête  de  Tacadémie  des  scien- 
morales  et  politiques  ?  Quel  est  le  grand 
aement  de  leur  vie,  quelle  est  la  maxime  qui 
lu'ici  lea  a  caractérisés  f 
i  ne  les  condamne  pas;  je  ne  suis  pas  ici 


pour  juger  des  systèmes  politiques,  je  ne  juge 
que  des  situations,  et  je  dis  qu  en  présence  de 
cette  jeunesse  française  si  intelligente,  mais  si 
ardente  et  si  impétueuse,  vous  placez  en  tête  de 
la  classe  des  sciences  morales  et  politiques  des 
noms  qui  se  traduisent  par  des  systèmes  répu- 
blicains, croyez-vous  donc  qu'elle  n'y  entend 
rien  ;  et  voulez-vous  la  frapper  parce  qu'elle 
vous  comprend  ?  {Sentation.) 

Allons  plus  loin.  Messieurs.  Il  n'y  a  pas  dans 
le  procès  qui  vous  est  soumis  de  fait,  car  vous 
délibérez  sur  une  loi  qui  tend  à  en  faciliter 
l'achèvement  ;  H.  le  ministre  vous  l'a  dit,  il  n'y 
a  pas  seulement  dans  ce  pn^et  des  jeunes  gens 
des  écoles  militaires,  on  de  nos  université,  des 
artistes,  ou  des  littérateurs,  il  y  a  dra  sens  du 
peuple,  de  la  dernière  classe  du  peuple.  Eh  bien  ! 
au  lona  des  choses,  la  main  sur  la  conscience, 
à  prendre  toutes  vos  nécessités  que  je  déplore 
mais  sous  le  joug  inévitable  desquelles  vous 
êtes  placés,  quel  enseignement  donnez-vous 
chaque  jour  au  peuple  par  les  ruines  monu- 
mentales que  vous  étalez  sans  cesse  dans  nos 
cités?  (Bruit.) 

Les  faux  prétextes,  Messieurs,  les  discours 
habilement  concertés  ne  pénètrent  pas  profon- 
dément dans  la  pensée  pultlique.  Au  peuple,  les 
faits  extérieurs  étalés  sous  ses  yeux  parlent  plus 
haut  et  plus  profondément  que  toutes  vos  pa- 
roles ingénieuses.  Et,  je  vous  le  demande,  ma- 
tériellement, dans  le  vrai,  qu'avez-vous  ait  au 
peuple  de  nos  rues  quand  vous  avez  renversé  la 
pierre  élevée  en  expiation  du  coup  mortel  porté 
a  la  royauté  (Violents  murmuresJt  porté  à  la 
royauté?  c'était  1&  l'objet  de  la  pierre  expia- 
toire que  vous  avez  renversée. 

Que  dites-vous  par  là  à  l'homme  du  peuple 
qui  passe  devant  ces  ruines,  et  qui  dit  :  «  On 
l^avalt  élevé,  on  l'a  détruit  ;  pour  qui?  •  Il  ne 
le  comprend  que  trop. 

U.  de  Sehoaea.  Cette  royauté  était  hostile, 
elle  ^it  devenue  Tennemle  du  pays.  {Mouve- 
ments divers.) 

M.  le  Préflldeat.  Le  peuple  le  comprend 
encore  mieux  quand  il  va  dans  la  cour  du 
Louvre,  en  voyant  la  tombe  des  victimes  de 
Juillet.  [Sensation.) 

M.  Berryer.  Je  ne  crois  pas  que  le  moment 
soit  venu  d'eng^er  la  discussion  avec  H.  le 
Président. 

Je  le  déclare  à  la  Chambre,  si  je  ne  v^s  pas 

glus  avant,  ce  n'est  pas  pour  épargner  des  ré- 
exions  ;  si  j'ai  dit  ce  que  je  viens  de  dire,  ce 
n'est  pauB  pour  semer  l'irritation.  (Agitation.) 
Non,  j'ai  dit  la  vérité,  telle  que  je  rai  sentie; 
ï'immeiue  contradiction  entre  le  procès  politi- 
que que  l'on  foït,  et  les  maximes  que  l'on  a 
faites,  et  les  actes  auxquels  ont  s'est  livré:  cette 
immense  et  irritante  contradiction  est  a  mes 
yeux  la  plus  grande  des  immoralités,  et  c'est 
sous  ce  rapport,  Messieurs,  que  je  combats  la 
loi  présentée. 

Je  laisserai  à  d^autres  le  soin  de  dire  aux  mi- 
nistres les  conséquences,  les  effets  de  ces  con- 
tradictions ministérielles,  et  pour  nos  affaires 
du  dedans  et  pour  nos  affaires  du  dehors.  Je 
ne  veux  pas,  non,  je  m'arrête,  je  ne  veux  pas 

Karcourir  le  résultat  de  nos  relations  avec  tous 
»  peuples  dans  la  Causse  situation  du  caM- 
net. 

Mais,  je  dis  avec  vérité,  et  pour  exprimer  Ici 
la  pensée  d'un  homme  de  bien,  quels  ont  été 
les  motib  de  la  proposition  de  ramnistief  A 
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cette  situation  déplorable,  &  ce  mauvaiBétat  des 
hommes  en  présence  des  choses,  nous  avons 
cherché  un  grand  et  prompt  remède  qui  tùi  le 
début  d'un  svstôme  en  opposition,  il  est  vrai, 
avec  le  système  que  nous  regardons  comme 
mauvais.  Ùl  pensée  de  l'amnistie  est  venue  pour 
étouffer  ces  débats,  pour  en  empêcher  le  scan- 
dale; et,  croyez-moi,  quelques  suspectes  que 
puissent  être  mes  paroles,  elles  sont  plus  sin- 
c^s  que  TOUS  ne  le  voudriez  ;  je  le  dis  du  fond 
de  mon  Ame,  ce  n'est  pu  nne  pensée  ennemie 
pour  rbonueur,  pour  fa  difcnitê  et  le  repos  du 
pays,  qui  avait  dicté  la  propcaitioa  d'am- 
Distie. 

Qu'y  a-t-U  au  fond  de  cette  proposition? 
Qo^t-oe  de  la  part  des  hommes  d'opposition, 
oies  hommes  de  parti,  qu'une  proposition  iTom- 
nittie  jetiê  dans  la  Chambre  ?  Quand  ils  de- 
mandent que  la  législature,  que  la  nation  entière 
par  ses  représentants,  par  ses  premiers  organes 
prononce  une  si  grande  absolution,  ne  prennent- 
ils  donc  aucun  engagement  ?  N*est-ce  pas  une 
déclaration  formelle  a  la  (àce  du  pays  guMls 
détestent  l'émeute,  la  sédition,  la  guerre  civile; 
qu'ils  la  combattent,  la  repoussent,  la  maudis- 
sent et  veulent  l'éloigner?  c'est  rengagement 
qu'ils  la  condamnent  pour  le  passé  et  la  re- 
poussent pour  l'avenir. 

VotU  la  situation  dans  laquelle  ils  se  placent, 
et  savent  très-bien  qu'ils  se  placent  &  la  face  du 
pays.  C'est  qu'ils  comprennent  que  nous  sommes 
venus  à  cette  époque  où  les  puissance*  violentes 
BOttt  insufllsantes,  et  surtout  inutiles,  oft  elles 
n'obtiennent  que  des  succès  passagers,  où  la 
raison  publique  est  plus  grande  et  plus  forte  que 
les  baïonnettes,  où  cette  idée  est  jetée  au  milieu 
des  esprits,  qu'il  y  a  asses  de  liberté  dans  la 
société  jMur  que,  par  la  seule  puissance  de  la 
discussion,  toutes  les  prétentions,  tous  les  sys- 
tèmes, toutes  les  opinions  luttent,  grandissent, 
se  fortifient  et  triomphent  s'il  leur  appartient  de 
triompher.  C'est  donc  la  détestation  pour  le 
passé  des  actes  qui  ont  amené  te  crime  que 
prouvent  ceux  qui  demandent  l'amnistie;  cest 
un  engagement  pour  l'avenir  de  repousser  de  la 
pensée  de  leurs  amis  les  violences  criminelles, 
les  émeutes,  les  séditions,  la  guerre  civile,  l'in- 
surrection. Yoil&  l'engsgement  des  hommes  de 
l'opposition  quand  ils  demandent  l'amnistie,  et 
TOUS  appelés  leur  proposition  une  combinaison 
de  làctleux! 

il  est  Trai  qu'il  y  aurait  aussi,  pourle  pouvoir 
qui  entrerait  dans  l'adoption  d'une  telle  loi,  des 
engagements  graves;  il  t  aurait  à  comprendre 

Sue  le  système  de  la  violence  doit  cesser,  que 
L  nation  est  arrivée  è  ce  point  où  elle  ne  peut 
pas,  où  elle  ne  doit  pas  être  gouvernée  seulement 
par  l'influence  de  400,000  soldats,  de  tant  de 
prisons,  de  tant  de  geôles  {ExeUnnaiiont  aux 
cmtTe$y,  que  ce  n'est  pas  l'action  de  la  police 
qui  doit  gouverner  le  pays,  et  que  tout  système 
qui  n'entre  pas  dans  ces  vunsest  un  système  qui 
ne  va  plus  au  pays.  Voilà  l'engagement  du  pou- 
voir. Gomprenez-ie,  etvouB  ne  nous  reprocherez 
pas  d'avoir  voulu  faire  de  la  sédiUon,  et  vous 
sentirez  ce  qu'ont  voulu  les  hoinmes  qui  ont 
demandé  l'amnistie. 

Quant  à  moi,  je  le  déclare,  en  appuyant  la 
proposition  d'amnistie,  j'ai  voulu  surtout  em- 
pêcher le  procès,  parce  que,  je  le  répète,  selon 
l'heureuse  expression  de  l'orateur  que  j'ai  déjè 
cité,  ce  serait  le  plus  Immoral  des  spectades,  ce 
serait  un  acte  qui,  selon  moi,  blesse  la  cons- 
cience publique.  (Smsaftou  Avsrm.) 


H.  Thl«ni,  mialsf m  iê  Fiatiériem^,  Je  denioae 
la  parole. 

H.  PUeatmry.  Je  ne  mériterais  pss  votre  in- 
dulgence. Messieurs,  si  j'avaii  l'audace  de  toq- 
loir  mesurer  mes  foiUes  forces  avec  le  Utent 
de  M.  Berryer.  Ce  n'est  pas  te  courage  qui  me 
manquerait,  si  ie  n'étais  sûr  qu'une  voix  poit- 
sante  va  défendre  ici  la  RéTcuutioa  de  JuiU^ 
dont  TOUS  venes  d'entendn  le  procès. 

Hessienn,  permettes-md  de  citer  on  bit  I]b 
liTn  parut  en  Suisse  qui  niait  lesdroibetli 

S gloire  de  Guillaume  Telf.  Le  sénat  de  Bemedf- 
endit  de  répondre.  On  ordonna  que  le  livre  fU 
brûlé.  {M<meeme»tt  diven.) 

H.  'nters,  ministre  de  rintirimr.  MesEiean, 
la  Chambre  me  pardonnera  si  j'apporte  en  ce 
moment  à  cette  tribune  une  émotion  qst  » 
m'est  pas  ordinaire.  Habituellement  nous  itou 
à  défendre  les  ministres  et  leurs  actes;  dans  ce 
moment  on  m'oblige  &  une  mission  plus  élene, 
plus  grande,  et  è  laquelle  on  ne  devrait  |uiiu 
nous  exposer  ici:  j'ai  i  défendre  le  pnodpe 
môme  du  gouTernement,  la  glorieuse  Révolulim 
de  Juillet,  dont  nous  émanons  tous,  (jrouomn! 
d'attentimml  prononcé  aux  centres.)  J'ai  à  dé- 
fendre la  Révolution  de  Juillet,  la  France  eU^ 
même,  vous  tous  qui  avez  voulu  secouer  ua  joi^ 
odieux,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  le  t»i 
national  qui  a  éclaté  maeniflquement  eo  juillet; 
car  le  jour  où  il  avait  le  droit  d'être  terrible 
contre  des  coupables,  il  fut  absolu,  mais  il  M 
clément.  {Bravo!  braw!)  U  fut  clémect,  et  11 
l'est  encore;  car  il  avait  promis  non  seulement 
d'être  clément,  mais  eo  outre  de  respecter  ti 
liberté,  et  vous  venez  de  voir  comme  il  I&  r^ 
pecte  1  car  l'esprit  de  cette  révolution,  il  est  par 
tout,  il  est  dans  l'air,  il  est  dans  tous  les  bommei 
qui  écoutent  ici. 

C'est  la  Révolution  de  Juillet  que  vous  accusn 
qui  vous  a  permis  de  venir  audacieuseœeit 
1  attaquer  à  la  foce  de  la  France.  (Très-bien!  Irit 
bien!) 

Cette  Révolution,  elle  a  tenn  parole,  je  ne 
dirai  pas  plus  que  vous,  car  Dieu  me  pcaerre 
de  blesser  jamais  on  homme  de  talent  qoi  a  dn 
courage. 

Je  dis  qu'elle  a  tenu  parois,  car  die  ws 
avait  dit  :  Vous  tous  qui  avec  nié  la  liberté, 
TOUS  qui  pendant  15  ans  aves  combattu  lallbefte, 
TOUS  en  jouirez  sous  mon  règne,  tous  vieodm 
m'atlaquer  moi-même,  vous  contesterei  ibod 
principe,  le  gouvernement  que  j'ai  bit; 
cela  vous  sera  loisible  et  permis,  on  vous  écou- 
tera jusqu'au  bout;  nul  ne  songera  à  vous  inter- 
rompre, on  se  livrera  même  À  l'innocent  plaisir 
d'admirer  le  talent,  lors  même  qu'il  viendra  oa- 
trager  cette  Révolution  dans  son  prindpe-  ('"i^ 
aeaamations.) 

J'oserai  rappeler,  Messieun,  un  serment  ha- 
gnlflque  qui  fut  fait  autrefois  dans  une  de  di^ 
assemblées.  Un  orateur  s'écria  :  •  Je  jure  que  jîJ 
sauvé  le  pays.  >  Moi,  je  jure  que  nous  avoos^ 
fidèles  à  nos  serments,  car  on  vous  a  eRteade 
aujourd'hui  et  l'on  vous  entendra  touslMjont& 
J'ajoute  une  chose,  c'est  que  cette  Révolution  ([■ 
avait  promis  la  liberté  à  tous,  et  qui  arait  au^ 
promis  la  liberté  calme  et  pai&loie,  a  tenu  part» 

car  on  a  pu  tous  entendre  sans  danger.  On  i< 
pu,  et  TOUS  le  Toyw  à  la  disposition  de 
ceux  qui  sont  dans  cette  enceinle.  S'il  y 
eu  danger,  on  tous  aurait  interrompn  ;  a>g 
malgré  tout  ce  qne  tous  ares  dit,  VtasmB» 
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calme,  le  pays  n'en  sera  pas  agité  demain. 

uvelles  marques  iFayprobation.'i 
ermettez-moi.Hessieura,  de  m*ezprimer  avec 
te  liberté;  soyons  francs,  soyons  sincères, 
est-ce  que  tous  venez  nous  dire  ici?  Au 
i,  ce  ne  sont  pas  les  hommes  que  vous  at- 
lez;  TOUS  ètea  naturellement  bienveillants, 
6  plus  vous  avez  daigné  aujourd'hui  nous 
ssser  quelquefois  des  expressions  d'estime, 
ne  sont  donc  point  les  hommes,  quels  qu'ils 
at,  que  tous  attaquez.  Au»!  sniS'je  beaucoup 
I  ému  que  si  vous  m'avies  attaque  moi-m4me, 
qui  suis  habitué  &  l'être.  Je  suis  beaucoup 
1  ému,  parce  que  c'est  le  principe  du  gou- 
lement  que  tous  osez  assaillir;  tous  Tenez 
lire  à  ce  principe  :  Vous  ne  pouvez  donner 
ordre  ni  ta  liberté,  tous  ne  pouvez  pas  même 
lamner  des  coupables,  vous  ne  pouvez  pas 
enir  au  dehors  la  dignité  de  la  France,  vous 
louvez  pas  lui  donner  bonne  administration, 
Qe  justice  ;  vous  ne  lui  donnerez  que  le  cbaos 
confusion.  Voilà  ce  qui  est  au  fond  de  toutes 
pensées  et  de  tous  vos  discours. 
Stais  jeune  quand  la  Restauration  dominait 
e  pays;  j'étais  sans  engagement,  j'étais 
»,  libre  absolument,  pouvant  me  liTrer  A 
e  la  spontanéité  de  mon  intelligence  et  de 
cœur.  Bh  qu'ai-je  [souhaité  alors?  Je  n'ai 
laité  pour  la  société  ni  révolution  ni  chaos. 
Lis  trop  étudié  les  révolutions  pour  ne  pas 
raindre  les  dangers.  Ce  que  je  souhaitais, 
lit  un  gouvernement  qui  pût  donner  au  pays 
tre,  la  liberté,  un  gouvernement  modéré, 
laire.  Si  j'aTais  cru  qne  la  Restauration  pût 
ler  tout  cela  à  mon  pays,  j'étais  sans  haine, 
e  serais  attaché  à  la  Restauration, 
outez-moi,  vous  uni  venez  <Ure  que  notre 
rernement  ne  peut  donner  au  pays  ni  ordre, 
kiurité,  ni  liberté,  ni  grandeur,  ni  clémence, 
tez-moi!  La  Restauration  fut-elle  forte,  puls- 
s,  paisible  et  surtout  clémente?...  Prenez 
e  aux  souvenirs  que  je  pourrais  tous  rap- 
r,  {AmlaudUtemenU.)  A-i-elle  enfln  donné 
ays  la  dignité  au  dehors,  une  bonne  admi- 
ation  au  dedans?  Certes,  tout  cela  lut  était 
s  à  elle;  pour  nous.  Messieurs,  la  tâche  n'a 
ité  aussi  bcile,  car  tous  avez  eu  raison  de 
re  :  nous  avons  eu  de  la  peine  i  rétablir 
re;  eo  effet,  au  nom  de  quel  principe  le 
tndions-nous?  Au  nom  de  la  liberté.  Vous, 
le  réclamiez  au  nom  de  ce  principe  que 
n'avez  pas  voulu  nommer,  mais  que  je 
nerai,  moi.  parce  qne,  grftce  à  notre  bien- 
ate  liberté,  il  n'est  pas  un  nom  que  je  craigne 
roQoncer,  vous  le  réclamiez  au  nom  du 
:ipe  de  la  légitimité.  (Bravm  prolongét.) 
légitimité!  a-t-elle  pu  nous  donner  sécu- 
Sonp:ez-y.  Elle  a  laissé  tomber  3  fois  le 
■  iégitiroe.  Louis  XVI  n'était-il  pas  légitime? 
i  XVtlI  n'était-il  pas  légitime?  Charles  X  ne 
t-il  pas?  Bh  bien,  il  a  suffit  d'un  souffle  de 
ution  pour  renverser,  au  10  août,  en  18I& 
1830,  leur  trône  légitime.  Voilà  la  sécurité 
tous  nous  promettez.  Qu'est-ce  donc  que 
puissance  qui  3  fois  n'a  pu  sauver  son 
!,  et  l'a  laissé  tomber  devant  le  premier 
le  papulaire?Si  c'est  I&  la  sécurité  que  vous 
offrez  au  nom  de  la  légitimité,  relirez- 
:  car  il  faudrait  oublier  lliistoire  contem- 
|be  pour  croire  que  cette  sécurité  en  soit 
{Bravo!  bravo/} 

tre  force  à  nous,  qne  tous  accusez  de  man- 
du  vrai  principe,  qui  consolide  tout,  notre 
)  est  autre,  car  nous  avons  été  attaqués 


d'une  manière  bien  plus  sérieuse  que  ne  l'a 
jamais  été  le  principe  de  la  légitimité;  en  juin 
et  en  avril  nous  avons  été  attaqués  par  des  évé- 
nements bien  plus  considérabres  que  ceux  qui 
OQt  jamais  menacé  cette  prétendue  légitimité. 
Savez-vous  ce  qui  nous  a  sauvés,  ce  qui  a  sauvé 
notre  principe?  C'est  que  ce  principe  est  venu 
lui-même  défendre  le  gouvernement;  il  est  Tenu 
en  habit  de  garde  national  le  déieuulre  dans  nos 
cités.  {Vi/$  <^f/lattdi$»»tnânti.) 

Certes,  Messieurs,  ce  n'étaient  pas  de  braTes 
soldats  qui  manquaient  A  la  défense  de  la  légiti- 
mité en  1830,  non  plus  que  de  braves  généraux. 
On  les  a  ouelquefois  accusés,  on  a  eu  tort.  La 
garde  royale  était  brave,  elle  était  fidèle  à  l'uni- 
forme, et  par  respect  pour  l'ordre  militaire,  elle 
versut  douloureusement  le  sang  de  ses  conci- 
toyens. Bh  bieni  elle  a  été  vaincue.  Nous,  nous 
aTions  en  juin  et  en  aTril,  des  soldats  aussi 
braves,  mais  non  pas  plus  braves.  Les  soldats 
français,  il  y  a  4  ans,  n étaientpas moins  brares 
que  ceux  d'aujourd'hui.  LadiOerence,  c'est  que 
notre  principe  reposait  sur  l'assentiment  na- 
tional, c'est  que  le  pays  Toulait  avec  énergie  le 
gouvernement  fondé  par  lui-même,  et  qu  il  a 
couru  A  sa  défense  aussitôt  qu'il  a  été  attaqué. 

Ainsi,  ce  principe  mystérieux  de  la  l^itimité 
qui  contenait,  disait-on,  l'ordre  et  la  sécurité, 
il  a  péri,  et  le  nôtre,  il  a  triomphé  dans  des  ba- 
tailles mille  fois  plus  sanglantes  que  celles  aux- 
quelles le  vôtre  aété  exposé.  {Bravo!  bravo!) 

AtOii,  le  principe" de  la  force,  de  la  sécurité, 
je  te  cherche  vainement  cbes  vous,  car  je  vois 
votre  trône  légitime  renversé  3  fois  dans  l'es- 
pace de  40  uw,  et  renversé  dans  ces  derniers 
temps  par  une  nation  qui  demandait  A  genoux 
qu'on  ne  l'exposât  pas  a  une  révolution,  qui  se 
mourait  d'épouvante,  passez-moi  le  mot,  A 
l'idée  de  se  voir  exposer  à  de  telles  extrémités, 
qui  demandait  en  termes  pleins  de  respect  que 
I  on  rétablit  l'harmonie  des  pouvoirs,  qui  ne  de- 
mandait que  cela,  qui  jamais  ne  s'était  montrée 
plus  révérencieuse  et  plus  affligée  que  le  jour 
où  elle  s'est  Tue  obligée  de  faire  A  cette  royauté 
la  déclaration  d'un  diTorce  inéTitable.  Eh!  bien, 
c'est  en  présence  d'une  nation  si  douce,  si  peu 
réToiutionnaîre,  si  peu  destructiTo,  que  vous 
êtes  venu  tomber  misérablement. 

Hais  est-il  vrai  que  nous  ne  puissions  pas  nous 
trouver  en  présence  des  acciùés,  et  qu'A  vous, 
au  contraire,  cela  fût  aisé  et  possible?  flh  quoil 
nous  qui  avons  voulu  foire  exécuter  la  loi  du 

S ays,  nous  ne  pourrions  pas  supporter  la  face 
eces  accusés  1  Et  que  nous  diraient-Us  donc? 
Que  nous  avons  comme  eux,  sur  les  mêmes  poi- 
gnards, juré  d'avance  haine  A  la  royauté?  Hais 
cela  n'est  pas  :  car  tout  en  travaillant  pour  la 
liberté,  nous  n'avons  jamais  cessé  un  instant  de 
croire  qu'il  fallait  A  la  France  un  gouvernement 
monarchique.  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ait  fait 
pacte  avec  les  faux  dieux:  tous  nous  avons  tenu 
a  la  monarchie,  comme  au  seul  moyenne  donner 
l'ordre  et  la  liberté;  comme  au  seul  moyen  de 
soutenir  ladignité  du  pa};8  en  présence  du  monde. 
Hais  aussi  la  monarchie  que  nous  avons  dé- 
fendue, c'est  la  monarchie  sans  le  pouvoir  ab- 
solu, sans  les  caprices  de  cour,  sans  l'influence 
des  prêtres,  des  mauvais  prêtres  donnés  pour 
précepteurs  à  l'héritier  du  Trône;  la  monarchie 
sans  pacte  avec  la  Sainte-Alliance,  sans  l'effu- 
sion au  sang  de  nos  plus  illustres  guerriers;  ce 
n'est  pas  la  monarchie  sans  boussole,  sans  li- 
mites, telle  qu'on  voulait  nous  la  Ihire;  ce  n'est 
pas  celle-lA  A  laquelle  nous  avons  juré  d'être 
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fidèles;  c'est  à  celle-là.  au  contraire,  que  nous 
sommes  opposés;  &  celle-là,  car  la  destinée  a 
prononcé  3  fois  son  arrêt  depuis  40  ans.  Celle 
que  nous  avons  voulue,  c'est  la  monarchie  vraie, 
u  monarchie  raisonnable,  lamonarchie  de  Juillet. 

Bt  quand  nous  nous  trouverons  eu  présence 
d'hommes  qui  nous  diront  :  Nous  voulons  la 
République,  nous  serons  sans  embarras,  parce 
que  nous  sommes  sans  engagements  avec  eux. 
Nous  pouvons  soutenir  leurs  injustices,  leurs  ac- 
cusations, parce  que  nous  ne  les  avons  jamais 
trompés,  ûrce  que,  dès  le  premier  jour,  oous 
avoas  décuré  que  nous  rouliona  la  monarchie. 
Nous  pouToofl  donc  soutenir  la  boe  de  ces 
bommes. 

Bt  si  ce  n'est  pas  de  nous  que  vous  avez  voulu 
parler,  mais  de  notre  principet  nous  répondrons 
que  notre  principe  peut  paraître  comme  nos  per- 
sonnes en  présence  des  accusés;  notre  principe, 
tout  révolutionnaire  qu'il  est,  suivant  vous,  a 
toujours  été  un  principe  de  modération  et  de 
douceur.  Sachez-le  bien,  on  peut  toujours  ré- 
pondre aux  accusations  quand  on  a  été  doux  et 
clément.  Or,  nous  avons  été  cléments,  nous 
avons,  autant  que  nous  l'avons  pu,  évité  l'effu- 
sion du  sang.  Mais  la  légitimité  qu'on  vante, 
qu'on  élève,  qu'on  dit  clémente  par  essence,  par 
nature,  par  un  droit  tout  divin,  quel  usage  a-t- 
elle  fait  de  ce  beau  privilège  de  la  clémence? 
Vous  sonvoiei-vous,  Hesaieurst  qu'une  épouse 
infortunée  se  jeta  aux  pieds  de  la  légitimité  et 
en  fut  durement  repoussée?  Que  demandait-elle? 
la  vie  de  son  époux,  de  son  époux  jeune  mili- 
taire qui  avait  commis  une  erreur,  sans  doute, 
mais  qui  méritait  l'indulgence.  {Bravol  bravo!) 
Bile  pouvait  être  clémente,  elle  n'en  fut  que  plus 
criminelle,  si,  pouvant  l'être,  elle  ne  l'a  pas  été. 
Bile  a  versé  la  sang,  et  nous  ne  l'avons  pas  versé. 
Nous  avons  pu  être  cléments;  savez-vous  pour- 
quoi? A  cause  de  notre  principe  même,  que  vous 
attaquez,  parce  que  nous  avions  confiance  dans 
le  vœu  national,  parce  que  nous  savions  que  là 
était  notre  force. 

Notre  principe,  c'est  le  vœu  national,  non  pas 
ce  vœu  tel  qu'on  le  défigure  souventà  la  tribune 
ou  ailleurs,  mais  le  vœu  réel  et  bien  constaté 
du  pays.  Bh  bien,  notre  confiance  dans  ce  vœu 
Dous  rend  calmes,  tranquilles,  doux,  cléments  : 
ces  vertus  sont  celtes  de  notre  principe.  Sa  clé- 
meoce  vientde  sa  tbrce.  Notrenorieux principe 
n*a  pas  besoin  qu'on  lui  sacrifie  des  victimes 
bumaines!  {Bravol  branoJ) 

Ainsi  nous  pouvons,  sans  crainte  de  récrimi- 
nations, appeler  devant  la  justice  ceux  qui  ont 
Toulu  noyer  dans  le  sang  l'ordre  public  et  tes 
loisi  Eh  quoi  donc,  nous  ne  pourrions  pas  de- 
mander la  répression  des  plus  odieux  attentats! 

?ui  donc  le  pourrait,  si  oous  ne  le  pouvions  pas? 
ersonne,  personne  de  ceux  qui,  pendant  lôans, 
ont  défendu  la  liberté.  Vous  oubliez  qu'en  ce 
moment  ce  n'est  pas  nous  seuls  que  vous  tra- 
duisez à  cette  barre,  ce  sont  les  honorables 
membres  qui  siègent  de  ce  côté.  (M.  le  ministre 
se  tourne  vers  la  ^uche.)  Eux  aussi  ont  défendu 
la  liberté;  ils  seraient  doue  dans  l'impuissance 
éternelle  de  donner  de  l'ordre  à  ce  pays.  Tout 
le  monde  serait  donc  réduit  à  cette  impuissance. 
(JKr««  appr^tif»  amx  centra.) 

Messieurs,  le  discours  qu'on  vous  a  fait,  nous 
l'avons  entendu  il  y  a  denx  ans.  voua  l'entendrez 
dans  deux  ans  encore  s'il  y  a  d'autres  ministres. 
Pourquoi?  parce  que  vous  êtes  frappés  comme 
nous  au  péclié  originel,  parce  que,  comme  nous, 
TOUS  avez  servi  la  liberté.  {Marquet  d approbation.) 


M.  de  ttruMMBl.  Bt  pIusaneiMmeiDat  qn 

vous. 

'  H.  Thien,  ministre  de  rintirieur.  Bt  la  dignité 
nationale...  {Interruption  à  gauche.)  CeSl  ntn 
cause  que  je  défends,  Messieurs,  aussi  bien  que 
la  mienne.  Que  mes  divisions  ne  vous  sépareot 
pas  de  nous  en  ce  moment,  Messieurs,  ea  im- 
sant  ainsi,  vous  abjureriez  Votre  cause,  ijrit 
bien!  trèt  bienf) 

H.  OAIIm  B«rr*t.  Jusqu'à  préseot,  H.  te 
ministre  n'a  rien  dit  que  nous  n'eusaioudit 
nous-mêmes.  {Moupeme»t  général  d'ap^rotoioa.) 

H.  Thten,  miMittre  tlê  FintMew.  i'miniii 
à  votre  déclaration.  Soyons  toujours  ona  oootn 
l'ennemi  commun.  {Bravo  l  bram  ï) 

H.  Glals-BlMln.  Vous  pouvez  y  compter. 

M.  TUera,mtni«<r«  de  antérieur.  Bttadigaité 
du  pays,  vous  prétendez  que  votre  principe  de 
légitimité  la  soutenait  mieux  que  le  nôlre.  ivei- 
vous  donc  oublié  que  la  Restauration  saTaitua 
principe  si  peu  agréable  au  pavs,  au'elle  n'avail 
pas  (wâ  lui  en  confier  la  garde.  Nous,  an  con- 
traire, nous  disons  au  pays  :  gardez,  gardeiTwts- 
mêmes  le  principe  du  gouvernement,  car  c'est 
vous  qui  l  avez  fondé,  en  le  gardant  vnu  garda 
votre  propre  ouvrage.  Nous,  nous  nedemaadoas 
pas  l'appui  des  soldats  étrangers,  etvou8,ilTom 
a  fallu  cinq  ans  de  l'occupation  étrangère,  pont 
garder  votre  légitimité,  quand  elle  reparut  en 
France  après  Leipsick  et  Waterloo.  (Brm 
bravo!) 

On  ne  peut  nous  foire  le  même  reproche,  car 
nousn'avons  fait  avec  personoede  pacte  honloi 
Vous  avons  dit  que  nous  respecterions  tout  k 
monde,  les  droits  des  nations  voisines,  comme 
nous  voulions  qn'on  respectât  tes  ndires.  Noos 
avons  demandé  égalité  et  réciprocité  de  traite- 
ments, nous  avons  dit  :  «  Respect  de  notre  part 
pour  vos  institutions,  mais  aussi  respect  de  Totre 
côté  pour  les  nôtres.  »  Voilà  nos  seules  cooTeo- 
tions  avec  l'étranger,  il  n'y  en  a  pas  d'autre; 
mais  vous,  vous  leur  avez  dit:  •  Gardes-noos,  or 
nous  ne  pwivons  subsister  seuls.  »  {trèt  Mis.'  I»> 
bien!)  ^  . 

Ainsi,  sécurité,  vous  ne  l'avez  pas  aoBStt. 
car  vous  êtes  tombés  trois  fois;  clémence  Ifoas 
avez  versé  le  sang,  et  rebisé  d'écouler  les  nètcs; 
dignité  I  vous  vous  êtes  donnés  à  ganter  i 
l'oranger.  Que  vouliez-vous  donc  que  le  fi^ 
attendit  de  ce  principe  de  légitimité,  qui.  ^ 
pouvait  le  rassurer  contre  aucun  orage,  qui  ne 
lui  donnait  ni  sécurité,  ni  clémence,  ni  digoi^. 
et  que  vous  vouliez  que  lepays  gardât  ;et  le  gardi^ 
quel  jour?  le  jour  où  la  légitimité  se  readaii 
parjure,  le  jour  où  elle  violait  les  lois  da  pajî- 

Hessieurs,  mes  sympathies  pour  la  RévoluUOD 
de  Juillet  sont  assez  connues,  mais  je  oecroii 


être  insensé  pour  se  lancer,  par  goût  s^^ 
ment,  dans  la  carrière  des  revolutioBS. 
vous  qui  avez  rendu  la  Révolution  necœsiii^ 
vous  qui  en  avez  été  les  provocateurs.  Ellepip 

[irovoqué  a  répondu  à  un  [»rjure  paruae  re^if 
ution  ;  réponse  terrible  ;  mais  il  était  eiitre  l  m 
neur  et  la  soumission.  11  a  préféré  IboODeu 
(  Vivet  aeciamationt.) 

Et  voyez,  dîtes-moi,  y  a-t-il  justice,  y 
même  amour  sincère  du  principe  mooarçiuil^ 
à  venir  tous  tes  jours  étaler  avec  comoIajuB^ 
devant  nous  les  difficultés  de  notre  tâdie?  w 
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Stes  les  partisans  delà  monarchie  1  croyez-vous 
[ue  vous  la  serriez  beancoupen  venant  exagérer 
ci  les  difflcuités  de  son  établissement.  En  disant 
m  effet  qu'il  est  impossible  d'établir  l'ordre 
lansce  pays,  ne  voyez- vous  pas  que  vous  accu- 
Dulez  de  jour  en  j<Hir,  d'beure  en  heure,  de 
«rôle  en  parcde,  des  reproches  écrasants  pour 
rous;  car  si  la  France  est  difflcile  à  gouverner, 
)t  elle  l'eut  sans  doute,  c'est  parce  qu'elle  est 
■emplie  encore  des  courroux  que  vous  lui  avez 
aspirés;  c'est  que  les  idées  les  plus  saines,  les 
>tu8  justes,  TOUS  les  lui  avez  rendues  suspectes, 
ii  Tordre  lui  parait  despotisme,  si  la  modération 
mvers  l'étrangei*  lui  est  suspecte  de  servilisme, 
^est  votre  faute  et  non  la  notre.  (Brauo  !  bravo  !) 

Si  nous  avoDsdes  difficultés,  elles  viennent  de 
rous,  de  la  Restauration,  parce  que,  ordre,  modé- 
ration envers  l'étranger,  monarchie  elle-même, 
elle  a  tout,  je  n'ose  pas  dire  avili,  car  je  ne 
reux  pas  outrager  un  gouvernement  qui  n'est 
plus,  elle  a  tout  détérioré,  tout  rendu  suspect. 
§i  la  France  est  difficile  à  gouverner,  et  cepen- 
dant nous  la  gouvernons,  c'est  vous  qui  1  avez 
ainsi  faite,  c'est  vous  qui  en  êtes  la  cause,  la 
cause  unique.  Bt  ne  voyez-vous  pas,  insensés 
que  vous  «tes  (et  ici  je  m'adresse non&uahomme, 
mais  à  uo  parti)... 

M.  Berryer.  Je  demande  ta  parole. 

H.  TUera,  «tiiiiln  de  Pintirieur,  Ce  n'est 
pas  à  un  homme,  mais  à  tout  un  parti  que  je 
parle.  Ne  voyei-voas  pas,  dis-Je,  ce  que  vous 
prépareriez  pour  vous,  comme  pournous,  en  ne 
voulant  plus  aujourd'hui  ni  ordre,  ni  repos,  ni 
garanties  1  Sans  doute,  si  ta  Révolution  venait  à 
être  saisie  des  colères  qui  Tégarèrent  il  y  a 
quarante  ans,  nous  serions  «es  premières  victimes, 
car  nous  l'avons  mérité  par  notre  franchise, 
mais  vous,  ne  le  seriez-vous  pas  comme  nous? 
(niand  nous  voulons  établir  1  ordre,  le  repos, 
c'est  pour  vous  comme  pour  nous,  c'est  pour 
vous  faire  jouir  à  cette  tribune  de  cette  liberté 
que  vous  méconnaissez,  et  nous  voua  trouvons 
au  nombre  de  ceux  qui  rendent  notre  t&cbeplus 
diCQcilel  Tandis  que  si  vous  étiez  capables  de 
comprendreua  véritable  sentiment,  vous  devriez 
vous  trouver  au  nombre  de  ceux  qui  nous  sou- 
tiennent dans  notre  tâche  noble,  mais  pénible. 

Quand  on  a  compromis  le  pays,  qu'on  a  failli 
le  jeter  dans  l'abtme  des  révolutions,  la  manière 
la  pljs  convenable  d'expier  la  faute  commise, 
ce  serait  de  dire  :  Bh  oien  I  oui,  nous  avons 
contribué  à  lancer  le  cbar  de  l'Iitat  au  milieu 
des  périls;  nous  en  avons  un  regret  mortel; 
nous  nous  sommes  trompés;  mais  nous  venons 
nous  unir  aux  hommes  qui  cherchent  &  rétablir 
l'ordre  que  nous  avons  compromis.  Voilà  la  ma- 
nière digne,  convenable  dont  les  partisans  du 
dernier  gouvernement  devraient  se  conduire, 
pour  expier  le  tort  d'avoir  jeté  la  France  dans 
une  révolution.  {Trêi  bimf  trèt  bien!) 

Bt  je  vous  le  dirai  :  Oui,  bien  que  vous  ayez  la 

8 rétention  qu'après  vous  il  ne  peut  plus  v  avoir 
e  justice  dan^  le  pays,  plus  d'ordre,  plus  de 
hberté;  qu'après  vous  tout  doit  périr,  nous, 
comme  le  disait  hier  mou  honorabie  collègue 
H.  Guizot,  nous,  nous  avons  confiance  dans  le 
pays.  11  y  a  quatre  ans  qu'il  est  au  milieu  des 
ft^tations,  et  pendant  ces  quatre  ans,  toutes  les 
fois  qu'on  lui  a  signalé  le  (ungeri  il  s'est  arrêté 
avec  une  merveilleuse  sagesse,  et  il  a  prouvé 
combien  avait  été  coupable  le  gouvernement 
qui  ne  l'avait  ni  iq>précié  ni  compris.  En  1814, 
quand  i]  était  fàtigué,  épuisé,  quand  il  avait  vu 
puser  devant  ses  yeoz  tant  de  gouvernements, 


tant  de  calamités,  n'était-il  pas  facile  d'en  avoî^ 
bon  marché  (pardon nez- moi  cette  expression 
vulgaire)?  Combien  il  était  facile  alors  de  lui 
donner,  &  l'abri  de  tout  orage,  une  liberté  mo- 
dérée, une  bonne  administration,  une  véritable 
économie.  Oh  1  certainement  c'eût  été  facile. 

Et  cependant  vous  ne  l'avez  pas  fait  :  vous 
nous  l'avez  livré  plein  d'ardeur,  d'une  ardeur 
que  nous  avons  la  plus  grande  peine  à  contenir, 
mais  que  non»  contenons  malgré  vos  mauvais 
offices  et  vos  funestes  excitations.  Mais,  en  dépit 
de  vous,  nous  comptons  sur  sa  sagesse,  et  nous 
sommes  certains  qu'il  saura  se  défendre,  aussi 
bieu  contre  ceux  qui  voudront  le  faire  retourner 
en  arrière,  que  contre  ceux  qui  voudraient  im- 
prudemment le  précipiter  en  avant.  {Marquêt  prth 
longéet  d'astenttment  aux  centres.) 

H.  Berryer.  Messieurs,  la  réponse  que  H.  le 
ministre  de  l'intérieur  vient  d'adresser  au  dis- 
cours que  j'avais  prononcé  devant  vous,  déplace, 
selon  moi,  la  question  que  j'avais  traitée.  (Légen 
murmure».)  Si  ce  mot  blesse  quelques-uns  d'entre 
vous,  je  dirai  qu'elle  ne  la  déplace  pas,  mais 
qu'elle  l'étend:  et  puisqu'elle  se  trouve  portée 
beaucoup  plus  loin,  je  ne  la  déserterai  pas  pour 
rentrer  dans  la  discussion  première,  et  rétablir 
l'autorité  des  paroles  que  j'avais  prononcées  de- 
vant vous. 

Je  suis  venu  à  la  tribune,  non  pas  iMur  atta- 
quer un  principe,  un  gouvernement  établi,  une 
révolution  consommée,  mais  pour  traiter  une 
question  grave,  immense,  qui  intéresse  l'hon- 
neur, la  oignité,  la  conscience. 

J'y  suis  venu,  résolu  dans  toutes  les  consé- 
quences de  mes  paroles,  dans  toute  l'étendue  de 
mes  réflexions,  a  maintenir  ma  pleine  indépen- 
dance. 

On  me  fait  une  sorte  de  reproche  d'user  de 
ma  liberté  :  mais  parce  qu'une  révolution  a  passé 
sur  le  pays,  ai-je  donc  cessé  d'être  homme,  d'être 
libre,  dêtre  citoven,  d'avoir  des  droits,  de 
compter  pour  quelque  chose  dans  mon  pays, 
quand  mes  concitoyens  m'ont  honoré  de  leurs 
suffrages  et  m'ont  choisi  pour  organe  de  leurs 
pensées  et  de  leurs  sentiments?  Et  ne  vous 
étonnez  pas  de  l'usage  que  je  fais  de  ma  liberté? 
et  ne  vous  vantez  pas  non  plus  de  ce  qu'elle 
existe  pour  moi, carelle  est  la  condition  de  votre 
existence. 

Pluiieun  voix  ;  C'est  vrai  1 

U.  Berryer.  C'est  la  promesse  que  vous  avez 
faite,  promesse  sans  laquelle  vous  n'existeriez 
pas,  et  ai  la  liberté  n'était  pas  entière,  vous  tom- 
beriez devant  moi. 

H.  Thlers,  minUtrê  de  l'intérieur,  La  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  vous  et  nous,  c'at  que 
nous  la  tenons.  (Bravo .') 

H.  Berryer.  Les  interruptions  ne  me  détour- 
neront pas  de  l'ordre  de  mes  idées,  parce  que 
ma  pensée  est  l'expression  des  méditations  de 
ma  vie.  Je  n'ai  pas  adopté  une  opinion,  un 
parti  politique,  par  des  considérations  person- 
nelles ou  frivoles,  ou  passagères.  Sans  être 
vieux,  j'ai  quelque  expérience  déjà,  et  c'est  la 
profonde  conviction  de  mon  esprit,  c'est  le  sen- 
timent intime  de  ma  conscience  qui  a  été  la 
règle  de  ma  conduite,  et  qui  la  sera  toujours. 
Il  n'y  aura  donc  pas  de  ditlerence  entre  vous  et 
moi  quand  il  s'agira  de  tenir  une  promesse,  une 
parole,  un  serinent.  Hais  je  sais  ce  que  je  fais, 
je  sais  sous  quelle  loi  je  vis,  je  vous  ai  entendu 
prononcer  desserments  qui  sont  des  engagements 
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envers  moU  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  car  tous 
m'avez  juré,  dans  toute  son  étendue,  cette  liberté 
sous  ta  foi  de  laquelle  je  m'exprime  devant  vous. 
Je  la  garde  cette  liberté  I  Vous  n'avez  pas  le 
droit  de  m'en  fiaire  un  reproche,  de  vous  en 
prévaloir;  tous  ne  vlvriei  pas  sans  elle,  Je  vous 
le  répète. 

Ce  serment,  je  le  tiens,  je  reste  dans  ma  con- 
viction, je  reste  dans  les  inspirations  de  ma 
conscience,  qui  n'est  pas  tans  étude,  sans  exa- 
men. Ce  serment,  U  a  dirigé  ma  conduite,  parce 

3 ne  j'ai  repoussé  toujours  ce  qui  était  violation 
es  lois  en  maintenant  fermement  ce  qui  était 
le  développement  des  principes  de  droit  que 
TOUS  avez  consacrés  vous-même  encore  une  fois, 
et  sous  la  condition  desquels  vous  vivez. 

Mon  indéoendance  est  entière,  ma  conscience 
est  libre,  elle  m'inspire.  Je  parle,  mais  toujours 
avec  le  sentiment  de  ce  que  je  dois  d'abord  aux 
opinions  contraires,  à  des  convictions  difTéreates, 
&  des  faits  accomplis  qui  nous  dominent. 

Maintenant  donc,  laissant  de  côté  cette  pre- 
mière objection  de  H.  le  ministre,  j'arrive  au 
fond  même  de  son  discours.  C'est,  vousa-t-il  dit, 
une  lutte  qui  s'engage  entre  deux  principes.  Non, 
U.  le  ministre,  ce  n'était  pas  cela:  mais,  je  le 
répète,  je  ne  déserte  aucun  point  de  la  discus- 
sion où  vous  vous  êtes  engagé:  non,  ce  n'était 
pas  une  lutte  de  principes  pouUqaee  sous  le  gon* 
vemement  établi. 

Sous  l'autorité  de  ses  lois,  sous  la  considéra- 
tion de  sa  charte  fondamentale,  j'ai  discuté  une 
loi  que  vous  avez  pro^iosée  ;  je  n'ai  pas  défendu 
les  actes  que  vous  signalez  comme  criminels; 
je  ne  les  ai  pas  innocentés  ni  qualifiés  d'impru- 
dents, je  n'ai  ^as  défendu  les  coupables.  J'ai 
examiné  la  juridiction,  j'ai  examiné  l'acte  poli- 
tique, et  en  vovant  que  le  procès  n'était  pas  in- 
tenté stloo  la  loi  commune,  et  devant  les  juges 
ordinaires,  j'ai  pesé  dans  ma  conscience  l'accusé 
et  l'accusateur;  j'ai  vu  les  deux  rôles  faceà  face 
dans  cette  juridiction  exceptionnelle  et  toute 
politique,  et  j'ai  dit  que  le  spectacle  était  im- 
moteÀ,  répugnait  à  mes  regards:  voilà  la  luUe 
qui  s'est  engagée.  Mais  vous  vouiez  que  ce  dis- 
cours, vrai  et  sincère,  m'ait  été  inspiré  par  le 
seul  besoin  de  faire  prévaloir  sans  cesse  un  sys- 
tème politique  contre  un  autre  1  Je  n'avais  pas 
été  si  loin.  Vous  conTiendrez  du  moins  que,  si 
je  cherchais  en  ce  moment  à  vous  répondre,  la 
lutte  pourrait  n'être  pas  tout  &  fait  ^ale  :  il 
existe  oien,  si  ce  n'est  oour  la  fidélité  aux  en- 
gagements, la  sincérité  des  paroles,  il  existe 
oien  dans  les  positions  quelques  différences 
entre  vous  et  moi,  quand  le  débat  s'engage  sur 
des  questions  pareilles. 

Je  ne  veux  pas  être  téméraire,  je  ne  viens  pas 
&  cette  tribune  pour  me  faire  un  plaisir  d^es- 
prit  de  soulever  des  questions  difQclIes,  et  de 
chercher  à  savoir  comment  j'échapperai  à  ces 
difficultés  qui  me  prennent  de  toutes  parts;  je 
ne  monte  jamais  à  cette  tribune  que  pour  satis- 
faire à  ma  conscience,  pour  répondre  &  la  con- 
fiance des  hommes  qui  m'ont  dit  :  parlez  en 
notre  nom,  exprimez  nos  sentiments.  J'accom- 
plis un  devoir,  et  je  ne  me  donne  point  un  vain 
et  odieux  plaisir. 

Ecoutez-moi  donc  patiemment  puisque  vous 
me  MDtraignez  à  aller  plus  loin  que  je  n'aurais 
voulu  :  81  c  est  une  lutte  entre  deux  principes, 
TOUS  vous  êtes  mai  engagé,  monsieur  le  mi- 
nistre, pour  la  défense  du  vôtre. 

Qu'est-ce,  après  tout,  que  vous  êtes  venu  nous 
dire?  et  comment  aTez-Touspu  espérer  ébranler 


dans  nos  consciences,  dans  nos  convicUcos,  l'at- 
tachement &  ce  principe  politique  contre  lequil 
vous  luttez,?  Gomment  défendez-vous  le  vAtre, 
grand  Dieu  !  eu  présence  des  représeataotfi  it 
cette  nation,  en  présence  de  la  l^rance,  secouée 
depuis  50  ans  par  tant  de  révolutions  divenei 
dont  les  causes  nous  sont  connues?  Que  ditei- 
vous  p(mr  défendre  votre  principe?  que  le  prin- 
cipe contraire  a  succombé  deux  fois,  trois  toia 
dans  l'espace  de  50  ans. 

Vous  nous  dites  que  le  principe  contraire  t 
succombé  une  première  fois  en  89;  nom  U  na- 
tion française  debout  6  ta  voix  de  son  roi  en  89, 
la  nation  française  exprimant  par  6  oiillions  de 
voix  ses  vœux  et  sa  pensée  sur  ses  intérêts,  i 
réclamé  le  principe  que  vous  prétendez  avoir  été 
mis  en  opposition  à  cette  trilAine  contre  le  prin- 
cipe que  vous  défendez. 

la  Révolution  française  datant  de  89  a  été 
pour  la  France  entière  6  millions  d'électeon 
donnant  dans  des  cahiers  leurs  mandats,  la 
consécration  du  principe.  (BnR<.) 

Un  autre  principe  a  suivi,  mais  c'est  un  prin- 
cipe qui  a  donné  la  mort,  et  s'il  s'agissait  de 
vider  la  question  par  la  série  de  chacuoe  des 
défaites  des  principes  politiques,  si  le  triomphe  i 
appartenait  a  celui  qui  a  donné  plus  souvent  la  I 
mort,  entre  les  deux  principes,  croyez-vo» 
avoir  cuise  gagnée?  Votre  principe  triomplisnl 
dans  la  Constitution  de  91,  combien  de  tenpi 
a-t-il  soutenu  ce  nouvel  état?  votre  priodpe 
triomphant  dans  la  Convention  par  le  gonver- 
nement  républicain,  combien  de  jours  a-t-il 
maintenu  cette  forme  de  gouvernement? 

Votre  principe  dominant  le  gouvernement  du 
Directoire,  combien  de  temps  a-t-il  maiatean 
cette  autre  forme  de  gouvernement?  Votre  prin- 
cipe animant,  ou  du  moins  colorant  le  grand 
établissement  militaire  de  Napoléon,  a-t-il  sou- 
tenu ce  que  sa  victorieuse  épée  n'a  pu  sooteoirt  ' 
Non,  Messieurs,  mais  la  question  n  est  pas  ti: 
je  ne  viens  pas  défendre  un  principe  qu  à  cette 
tribune,  je  ne  devais  pas  mettre  en  opposition 
avec  un  autre  principe  politique. 

Vous  m'accusez  de  redire  souvent  les  mémei 
choses.  Oui,  j'ai  montré  les  dangers  du  priodpe 
que  vous  avez  proclamé,  je  les  montre  encoR 
aujourd'hui,  non  dans  le  principe  môme,  car 
vous  échappez  &  mes  objections;  ce  n'est  pas  le 
principe  de  la  Révolution  de  Juillet  que  jii 
attaqué,  quelles  que  soient  mes  convicbou. 
quelles  que  soient  mes  pensées  personnelles,  j'ai 
eu  la  réserve  de  ne  pas  pousser  la  qoestioa  sur 
ce  point.  Vous  avez  voulu  prendre  l'avantage 
en  détournant  la  question,  en  allant  infoquer 
les  suffrages  d'une  partie  de  l'Assemblée. 

Je  n'avais  pas  attaqué  le  principe  de  la  sou- 
veraineté du  peuple  et  la  Révolution  de  Juillet- 
Je  vous  avais  attaqué,  tous,  ministre  du  ^urer- 
nement  établi  par  la  Révolution  de  Juillet,  et 
j'avais  montré,  en  vous  plaçant  en  oppositiM 
avec  vos  principes,  ce  qu'il  y  avait  d'immoralilÉ 
dans  le  procès  politique  que  vous  inteotei. 

Que  venez- vous  de  dire,  et  vous  n'en  stm 
pas  été  frappé!  liOrsque  je  montre  rimmoralie 
de  ce  procès,  les  inconséquences  de  voire  si- 
tuation, TOUS  dites  que  j'attaque  la  RévolatioD; 
eh  bien  donci  il  faudrait  conclure  que  w 
trines  que  vous  attaquez  &ia  Chambre  des  foini 
les  principes  de  la  Société  des  Droits  de  t'IioisDie. 
sont  les  conséquences  de  la  Révolution  de  Juu* 
let.  Ainsi,  c'est  vous  qui  frappez  ce  principe  ei 
la  Révolution  dont  tous  êtes  les  mlaistree...  - 
(Mwrmwe»  m  centra.)  Ceci  est  clair,  je  cnui 
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Au  centre:  Noal  non! 

tf.  Berryer.  Hais  il  n'est  pas  moins  rrai  mie 
l0  mintotra  n'a  çu  être  conduit  à  dire  que  i  at- 
taquais les  principes  de  la  Révolution  de  Juillet, 
qoe  parce  qu'il  a  reconnu  que  les  contradictions 
que  le  signalais  étaient  les  conséquences  de  la 
Rérolution  de  Juillet.  Allons  plus  loin.  Laissons 
de  côté  un  débat  qui  porte  sur  cette  frivole 
question  de  savoir,  quand  tant  de  causes  diverses 
expliquent  les  événements,  combien  un  principe 
asuccombé  de  fois,  combien  de  fois  un  autre  prin- 
cipe a  été  triomphant.  Ce  n'est  pas  une  œuvre 
de  logique  et  de  bon  sens  de  calculer  les  faits 
sans  remonter  aux  causes,  sans  expliquer  les 
événements  par  les  causes  secrètes  qui  les  ont 
déterminés. 

Dans  cette  lutte  de  principes,  H.  le  ministre  a 
eu  l'obligeance  de  dire  que  ce  n'était  pas  à  moi 
qa'il  répondait,  mais  à  un  parti.  K  moi,  il  aurait 
eu  grand  tort;  lorsque,  pour  attaquer  un  prin- 
cipe ou  pour  mettre  un  autre  principe  en  paral- 
lèle, il  a  discuté  les  actes  du  gouvernement  de 
la  Restauration,  la  réponse  ne  pouvait  m'étre 
personnelle:  grâces  à  Dieu,  j'ai  ^rdé  entière 
l'indépendance  de  ma  vie,  je  n'ai  pris  envers 
mon  pays  aucune  responsabilité  dans  les  actes 
flinestes  pour  lui.  Mais  y  a-t-il  bien  vérité  dans 
ce  qu'a  dit  Û.  le  ministre  lorsqu'il  a  confondu 
te  principe  et  les  actes  du  gouvernement?  Il 
a  parlé  de  servilisme  envers  TBurope,  et  d'in- 
clémence, de  désordre;  je  ne  répondrai  pasi 
tout,  je  ne  le  veux  pas,  je  ne  le  dois  pas. 

H.  Falehira.  Parles  I 

H.  BerrjttT.  Je  parlerai  selon  que  Je  le 
croirai  nécessaire. 

Agaaulu  :  Très  bieni 

M.  Bcrrycr.  Je  di8|  Uessleurs.  que  pour  les 
hommes  de  conscience  et  de  lumières  qui  se 
trouvent  après  une  révolution  dans  une  posi- 
tion analogue  à  la  mienne  et  à  celle  de  mes 
amis,  il  n'y  a  pas  bonne  foi,  il  n'y  a  pas  vérité 
à  confondre  le  principe  d'un  gouvernement  avec 
les  actes  de  ce  gouvernement.  Cela  est  si  vrai 
qu'aujourd'hui  les  hommes  les  plus  dévoués  au 
principe  du  gouvernement  de  Juillet,  qui  voient 
les  actes  de  ce  même  gouvernement,  vous  leur 
lieriez  détester  ce  principe,  si  c'étaient  choses 
iaséparablea. 

À  gawhe  :  C'est  très  bienI  c'est  très  bienI 

H.  Berner.  H  en  est  de  même  pour  la  Res* 
tauraiion.  Or,  je  ne  viens  pas  en  présenter  ici  la 
jDstiBcation  ;  mais  je  dégaige  le  principe  auquel 
ma  conviction  demeure  attachée  des  faits  aux- 
quels je  n*ai  pris  aucune  part  et  dont  Je  n'assume 
aucune  reaponsabilité.  Je  ne  sera!  pas  lâche  ce- 

Eendant  &  défendre  ce  que  j'ai  aimé,  ce  que  j'ai 
onoré;  mais  entendons^ous  bien.  Je  n  ai  pas 
changé  de  systèmei  je  n'ai  pas  changé  d'opinion 
politique. 

Depuis  le  jour  où,  voyant  tomber  ce  grand  co- 
losse de  l'Empire,  où  voyant  l'impuissance  d'une 
victorieuse  épée  à  soutenir  un  gouvernement, 
j'ai  compris  que  la  puissance  d'un  homme,  quel 
(Tue  fût  son  génie,  était  insuffisante  à  maintenir 
lordre  et  la  sécurité  dans  un  Etat;  de  ce  jour, 
j'ai  compris  qu'il  (kllaït  un  principe  pour  pro- 
léger la  société,  que  les  grands  géniea  passaient 
souvent  sur  elle,  plutôt  comme  des  calamités 
one  comme  des  astres  bien&isants.  Je  me  suis 
dès  lors  attaché  au  principe  qui,  ce  |our-l&,  fût 
rendu  à  la  société  française:  moi,  homme 
obscur,  ignoré,  jeté  dans  les  paisibles  travaux 


de  ma  profession  libre  et  indépendante,  je  n'ai 
pas  pris  part  aux  affaires  de  l'Etat;  mais  je  les 
voyais  en  gémissant,  et  j'ai  cette  satisfaction 
au  fond  de  mon  cœur,  que  mon  premier  pas 
dans  la  carrière  que  j'ai  suivie,  a  été  de  lutter 
contre  les  actes  de  la  nature  de  ceux  que  vous 
voulez  faire,  et  ie  me  rappelle  les  douleurs  de 
ma  vie  lorsque  j  ai  vu  les  principes  de  la  royauté 
détournés  ae  ses  voies,  lorsque  je  l'ai  vue  en- 
traînée dans  un  système  qui  devait  la  perdre  et 
l'a  perdue. 

Vous  parlez  d'Inclémence  et  de  proscription. 
Quels  éuient  les  conseillers  de  la  Couronne,  les 
ministres  du  roi,  k  l'époque  du  24  juillet  1815, 
lorsque  les  ordonnances  de  proscription  ont 

été  rendues  ?  C'étaient  tous  les  connaissez, 

vos  amis,  chaînés  encore  par  vous  d'une  grande 

S art  dans  le  maniement  des  affaires  publiques 
s  mon  pays.  Rappelez-vous  les  noms  des  mi- 
nistres de  1815?  etait-ce  un  homme  de  la  vieille 
monarchie,  ou  un  homme  de  ta  Révolution  qui 
a  contre-signé  ces  ordonnances?  quels  hommes 
ont  dirigé  les  affaires  de  la  royauté  pendant 
les  premières  années  de  son  établissement?  quels 
hommes  l'ont  égarée,  perdue?  quels  étaient  les 
ministres  qui  conseillaient  ces  ordonnances, 
qui  agissaient?  Contre  qui  luttions-nous,  nous, 
hommes  de  liberté,  hommes  de  foi  dans  la 
puissance  du  principe  royal?  contre  vos  amis, 
contre  vous-mêmes  peut-être.  Vous  parlez  de 
procès  politiques  et  d'inclémence.  Oui^  il  y  en 
a  eu  de  portés  à  la  Chambre  des  pain,  mais 
où  sont  les  ministres  qui  gouvernaient  ^orsT 
Et  vous  apportez  au  maniement  du  gouverne- 
ment que  TOUS  voulez  si  bien  défendre,  vous 
apportez  au  maniement  du  gouvernement  ac- 
tuel, les  éléments  qui  ont  été  apportés  par  vous 
et  TM  amis  au  maniement  de  la  rovauté. 

Ne  confondons  pas  ici  les  actes  du  gouverne- 
ment, car  les  mêmes  hommes,  les  mêmes  prin- 
cipes, les  mêmes  systèmes,  les  mêmes  doctrines 
ont  éfïaré  la  royauté,  en  l'entraînant  loin  du 
principe  que  je  crois  protecteur  ;  ceux  qui  l'ont 
perdue  et  qui  l'ont  fourvoyée  sont  ceux  qui  sont 
chargés  de  la  défense  du  principe  actuel.  (âfo«- 
vements  en  sens  tUven.) 

Je  ne  dis  plus  qu'un  mot.  Vous  pariez  de  la 
Sainte-Alliance  et  de  la  servilité  du  gouverne- 
ment royal  envers  les  puissances  de  l'Europe. 
C'est,  dites-vous  encore,  le  principe  qui,  incer- 
tain sur  sa  propre  force,  demandait  aux  baïon- 
nettes étrangères  de  le  protéger. 

Messieurs,  il  faut  purger  cette  accusation,  non 
pas  pour  un  gouvernement  qui  n'est  plus,  mais 
pour  un  principe  qui  vit  encore  dans  les  cons- 
ciences. 11  est  faux  que  le  principe  ait  été  ra- 
mené par  les  baïonnettes  étrangères.  {Vives  di' 
néqaiiom.) 

Je  dis  que  cela  est  faux,  et  ce  n'est  pas  le  prin- 
cipe, ni  les  hommes  attachés  au  principe,  ni  les 
hommes  que  le  principe  appelait  à  la  royauté 
ou  près  du  trône:  ce  ne  sont  pas  eux  qui  ont 
été  chercherles  Kalmoukset  les  Tartares  au  fond 
de  l'Europe;  ce  ne  sont  pas  eux  qui  les  ont  sus- 
cités... {Interruption:  exclamations YiiueTsei.)  ce 
ne  sont  pas  eux  qui  ont  fui  le  sort  des  combats  ; 
et  ce  ne  sont  pas  eux  qui,  provoquant  la  bataille, 
ont  subi  et  suivi  les  conséquences  de  la  défaite. 
II  y  a  plus,le  jour  où  l'étranger  était  dans  Paris, 
ce  jour,  jour  de  deuil  à  Jamais  pour  quiconque 
veut  avoir  le  droit  de  lever  le  front  en  France  ; 
le  jour  où  les  rues  de  notre  capitale  étaient  sil- 
lonnées par  les  bandes  des  Russes  et  des  Prus- 
siens, une  proclamation  fut  faite,  là,  à  cette 
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place  où  j'étais  tout  &  l'heure  ;  et  que  dit-elle? 

Le  peuple  français  aura  le  ffouvemement  qu'il 
voudra  se  choisir.  >  La  souverameté  du  peuple  est 
consignée  dans  la  proclamation  d'Alexandre  : 
elle  y  est  tout  entière.  Un  nous  a  adressé  un  re- 
procne  qu'il  m'est  facile  de  renvoyer  A  noi  ad- 
versaires. 

On  a  parlé  de  conseils  ;  par  qui  ont-Us  été 
donnés?  par  qui  ont-ils  été  suivis?  Des  traités 
ont  été  faits,  l'influence  des  premiers  ministères 
a  cessé  en  1822.  Selon  moi,  le  principe  com- 
mence &  avoir  une  action  plus  vraie,  non  pas 
vraie  entièrement,  mais  une  action  plus  l&i- 
time,  plus  régulière;  le  principe  alors  fut  dé- 
gagé oe  vous  ou  de  vos  amis  en  1822:  et  alors 
direz-vous  qne  la  politique  étrangère  fut  humi- 
liante pour  la  France  ? 

Yoix  nombramei  à  'gavdu  tl  am  txnlrê  :  Oui  I 
oui!  elle  n'a  pas  cessé  un  moment...  Et  la 
guerre  d'Bs^iagne? 

H.  Berrver.  J'adjure  ici  le  cabinet  ;  vous 
avez  tous  les  documents,  vous  avez,  MM.  les 
ministres,  toute  la  correspondance  ;  vous  pouvez 
nous  dire  si,  en  effet,  elle  était  humiliante  pour 
le  pays.  Vous  avez  les  relations  diplomatiques 
avec  tontes  les  cours  de  l'Europe.  Citez  un  seul 
fbit  honteux. 

Yoix  nomfrrvuMf  :  Ouil  oui!  la  .guerre  d'Bs- 
pagne I 

H.  Berryer.  On  parle  de  l'Espagne.  Eh  !  Mes- 
sieurs, comprenez  d'abord  qu'alors  au  moins  ie 
principe  eut  le  mérite  d'ôtre  le  défenseur  de  ce 

Î[u*il  était  lui-même^  de  protéger  ses  amis,  ce  qui 
ui  était  analogue. 

H.  de  Seh*DeH.  Vous  alliez  protéger  les 
moines  !  {Intempiion  prolongée.) 

M.  Berrjer.  En  montant  à  la  tribune  après 
H.  le  minisire  de  l'intérieur,  j'ai  fait  preuve  de 
mon  désir  sincère  de  répondre  à  ceux  qui  m'a- 
dresseraient des  objections  sérieuses  et  réité- 
chies;  mais  on  n'attendra  pas  de  moi  que  je 
réponde  à  des  exclamations  qui  ne  me  parais- 
sent pas  assez  méditées. 

Je  dis  que  le  principe  poliUque  qui  régissait 
la  France  en  1823  fut  conséquenl  et  digne, 
lorsqu'elle  défendit  le  même  principe  chez  un 
membre  de  sa  famille  dans  un  paya  voisin;  je 
dis  qu'elle  Qt  alors  ce  que  vous  ne  faites  pas, 
ce  que  vous  n'oseriez  pas  entreprendre  ;  je  dis 
que,  malgré  l'opposition  de  l'Angleterre,  et  vous 
ne  nierez  pas  son  existence,  les  Bourbons  d'Es- 
pagne furent  protégés  par  les  Bourbons  fran- 
çais. Voilà  ce  qu'elle  a  fait  ;  et  vous,  que  faites- 
vous  dans  un  traité  que  vous  avez  publié  il  y  a 
8  jours?  De  la  police;  car  c'est  tout  ce  qu'offre 
le  premier  article  du  trailé  de  la  quadruple  al- 
liance. 

Plus  tard,  il  y  a  indépendance,  noblesse,  fer- 
meté dans  les  relations  politiques;  c'est  là  une 
question  de  gouvernement.  La  question  de  prin- 
cipe est  déplacée,  car  le  principe  ne  serait  pas 
du  tout  engagé;  mais  il  est  très  vrai  que,  pour 
la  campagne  d'Alger,  l'Europe,  l'Angleterre  sur- 
tout, out  résisté.  Vous  le  savez,  car  vous  con- 
naissez ses  exigences,  et  nous  verrons  jusqu'à 
quel  point  vous  les  supporterez.  (Murmuret.) 

Bnnn,  Messieurs,  sur  toutes  ces  questions  di- 
plomatiques, parfaitement  étrangères  au  prin- 
cipe, complètement  hors  de  la  discussion,  ie 
n'ai  qu'un  mot  à  dire  :  Si  les  traités  tiennent  du 
servilisme,  vous  les  avez  défendus  vous-mêmes; 
il  y  a  peu  de  jours  que  vous  vous  glorifiiez  dans 


cette  enceinte  de  les  avoir  acceptés.  On  Tom 
avait  permis  (ces  mots  ont  été  prononcés  à  uae 
tribune  firançaise  1}  on  vous  avait  permis  de  la 
invoquer. 

C'en  est  assez,  Messieurs  ;  j'ai  répondu  rapi- 
dement aux  objections  de  M.  le  minisUe,  mais 
mon  discours  demeure:  rien  n'a  porté  sur  l'ob- 
jection fondamentale  dirigée  contre  la  l<n.  Je 
maintiens  encore  que  le  projet  est  odieux,  est 
immoral,  pour  la  position  des  accusateurs  vit- 
à-vis  des  accusés;  et  je  persiste  à  repousser  de 
toutes  mes  forces  la  loi  et  le  projet  de  Itcom- 
mission.  (Pitw  agitatbm.) 

M.  Thiers,  minittre  de  Fintériew.  Hessïenn, 
je  demanderai  pardon  &  rhonorable  onleorel 
a  toute  la  Chambre  si  je  m'étais  en  effet  trompé, 
et  si  j'avais  attifé  la  question  aar  un  terrain  où 
l'honorable  adversaire  n*avait  pas  voulu  l'tt- 
tirer.  Pardonnez  à  mon  erreur  :  en  vous  voyant 
à  cette  tribune,  en  entendant  quelques-unes  des 
paroles  souvent  proférées  par  vous,  J'ai  cru  en- 
tendre professer  un  certain  principe,  et  je  sois 
venu  le  combattre.  Je  me  suis  trompé;  Uot 
mieux,  je  vous  en  remercie.  Cependant  je  tous 
avais  entendu  dire  en  commençant  que  ce  n'éuil 
pas  à  nous  qu'il  foUait  s'en  prendre,  que  dans 
ces  hommes  assis  sur  ce  banc,  il  y  avait  sages» 
à  réprimer  les  mouvements  révolution oaires,  i 
les  modérer,  c'est  là  le  terme  que  j'accepte,  m&is 
que  cela  était  impossible:  en  entendant  ces  pa- 
roles, j'ai  été  ému,  ce  n*a  pas  été  pour  aoin, 
mais  pour  vous  tous,  pour  tout  le  monde,  pour  t«H 
nos  collègues  qui  sont  sur  ces  bancs;  je  me  m 
ému,  parce  que  j'ai  cru  que  vous  impsliei  le 
mal  au  principe  de  notre  gouvernement,  etqw 
vous  n'flxcordiez  à  personne  le  moyen  d'en  tirer 
de  bonnes  et  utiles  conséquences. 

À  gauche  :  Parlez  pour  vous  I 

M.  Thiera,  minittre  de  l'mtérieur.  Mais  dites, 
venez  déclarer  ici  qu'en  effet  je  me  suis  trompé; 
que  vous  n'avez  pas  voulu  dire  que  lepriacioe 
ne  pouvait  pas  donner  l'ordre,  la  liberté,  la  aé- 
mence,  de  Donnes  lois,  un  bon  gouvernemeat, 
la  dignité.  Dites  que  le  tort  est  aux  homm, 
aux  actes  ;  proclamez  bien  haut  que  le  principe 
n'a  pas  tort;  que  tout  ce  que  le  principe  > 
de  bon,  il  peut  le  donner;  n'immdez  que  les 
hommes,  et  je  dirai  merci,  mille  fois  merci,  u 
ce  n'est  pas  au  principe  du  gouvernement  uot 
vous  avez  voulu  vous  en  prendre  ;  si  ce  n'est  qneM 
hommes  que  vous  combattez,  je  vous  es  rends 
gr&ce.  Si  je  me  suis  trompé,  je  recoonais  lu 
faute,  mais  pardonnez-la  moi.  Vous  avez  soonnt 
donné  lieu  à  des  illusions  semblables  àeeliei 
qui  viennent  de  m 'entraîner. 

Vous  dites  que  le  procès  est  immoral,  para 
que  nous  nous  trouvons  en  présence  des  ecco; 
sés.  Et  où  serait  donc  l'immoralité?  dites-oxH 
de  quoi  nous  les  accusons?  Nous  les  accujou 
d'avoir  versé  le  sang  de  leurs  conciloyenmaM 
les  rues  de  nos  cités  ;  nous  les  accusons  dafoir 
tiré  sur  la  garde  nationale,  d'avoir  essaye  w 
renverser  la  société.  Sh  quoi  1  il  l  znrau  « 
l'i  m  moral  i  té  à  vous  présenter  devant  des  Domne 
accusés,  et  à  leur  dire  :  Vous  avezvonloWiiç^ 
\»  pays,  renverser  la  société;  venez  contparann 
devant  les  tribunaux.  EtU  y  anraitdenoox'' 
ralité  de  notre  part  I  ,  , 

Hais  si  cela  est  immoral  à  nous,  cela  le 
aussi  pour  nos  honorables  collègues  de  lopp^' 
tion!  car  eux  aussi  sont  dans  le  même  eu  qu 
nous;  ils  ont  soutenu  sous  la  Resltuiatipow 
doctrines  delaUberté;  et  il  cela  leereodul'^ 
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pables  de  réclamer  aujourd'hui  Tordre,  l'exécu- 
tiôa  des  lois,  vous  les  placeriez  dans  une  impuis- 
sance déplorable  1  Rux  aussi  ont  publiquement 
iijïfflé  la  sédition,  déclaré  qu'il  fallait  la  punir, 
en  ont  affiché  la  prétention,  et  sans  doute  ils  fê- 
laient le  procès  que  nous  faisons;  et  je  les  défie 
de  le  nier,  car  autrement  Us  déclareraient  qu'ils 
Teulent  livrer  aux  factions  le  gouvernement,  les 
lois,  le  roi,  la  patrie  enfin  tout  entière  I  Ils  fe- 
ndent donc  le  procès;  et  pour  eux  aussi  il  7 
aurait  immoralité,  c'est-à-dire  pour  tout  le 
monde,  c'est-à-dire  pour  quiconque  a  soutenu 
;n  sa  vie  la  cause  de  la  liberté.  Mais  je  vous  com- 
prends; vous  voudriez  contester  à  tout  le  monde 
le  droit  et  le  moyen  de  défendre  le  gouvernement 
ie  Juillet.  Vaine  prétention  !  Ce  gouvernement, 
Hfce  ({u'il  est  doux  et  modéré,  n'en  a  pas  moins 
e  droit  de  se  défendre;  il  l'exercera  victorieu- 
lement  ce  droit,  mais  par  les  lois,  seul  moyen 
|ui  lui  convienne,  qui  aille  à  sa  nature,  et  qui 
Hiisse  donner  une  existence  durable  t 
Quant  à  l'amnistie  dans  ses  détails,  nous  les 
rsiterons  dans  une  autre  séance.  On  n'attend 
as  de  moi  qu'à  l'heure  avancée,  fatigué  comme 
a  Buis,  je  réponde  à  tous  les  détails  de  la  longue 
liscussion  que  vous  avez  entendue.  Qu'il  me  soit 
erœis,  en  présence  des  principes  qu'on  n'y  veut 
lus  placer,  de  me  récrier  contre  cette  juatinca- 
ion  dont  on  a  voulu  faire  une  a<»ïU8atioa  contre 

OUB. 

On  dit  que  la  Restauration  n'est  pas  revenue 
fecTétranger.  Messieurs,  je  ne  rappellerai  qu'un 
îuvenir  en  France. 

Je  n'avais  presque  jamais  entendu  parler  des 
lurbons,  leur  nom  était  à  peine  venu  à  mes 
reilles,  je  ne  connaissais  que  la  gloire  del'Bm- 
re.  Un  jour,  jour  de  fatale  mémoire,  on  me 
t  dans  mon  pays  (j'habitais  alors  le  Midi  de  la 
rance.  et  je  (wm  employer  cette  expression); 
1  jour  on  me  dit  que  des  escadres  anglaises 
fuent  débarquédes  régiments  en  habits  rouges, 
que,  d'un  autre  côté,  des  Autrichiens  en  haoits 
ancs  avaient  touché  le  sol  de  la  patrie,  et  le 
ëmeiour  j'appris  que  les  Bourbons  étaient  ren* 
és  à  Paris.  Depuis  ce  jour-là,  il  y  a  eu  dans  ma 
k  une  involontaire  association  d'idées  ;  je  me 
lis  dit  que  si  le  même  jour  où  i'avais  vu  en 
auce  l'uniforme  rou^je  et  l'uniforme  blanc, 
Qi  qui  jusque-là  n'avais  connu  que  le  glorieux 
liforme  de  nos  soldats  qui  allaient  en  Bspagne 
i  en  Italie,  on  m'avait  appris  que  les  Bourbons 
lient  à  Paris,  il  y  avait  liaison  dans  les  deux 
énements,  et  jamais  il  n'a  pu  sortir  de  mon 
iur  ni  de  ma  tète  que  le  gouvernement  de  la 
stauration  était  le  gouvernement  de  l'étranger. 
(U  discussion  est  renvoyée  à  vendredi.) 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 

OrdTe  du  jour  du  vendredi  2  janvier  1835. 

y  une  heure  précise,  séance  publique. 
>uite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
mande  d'un  crédit  de  360,000  francs  pour  cons- 
iction  de  la  salle  des  séances  judiciaires  de  la 
ir  des  pairs. 

)éveIoDpement  de  la  proposition  de  MM.  J.  Le- 
ivre,  uunio-Grtdaine,  Fould,  François  Deles- 
t,  Heynard,  A.  Gouin,  J.  Périer,  tendant  à 
diSer  la  section  2  du  titre  8  du  livre  1"  du 
le  du  commerce.  (Mandat  de  change.) 
)iBcu8sion  du  projet  de  loi  relatif  au  privilège 
:lusif  de  la  vente  du  tabac. 


GHAHBRB  DBS  DfiPUTÉS. 
prAsidengb  db  m.  dupin. 

Séance  du  vendredi  2  janvier  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  Jeudi  31  dé- 
cembre 1834  est  tu  et  adopté. 

Cent  deux  pétitiont  sont  renvoyées  à  la  com- 
mission compétente,  lecture  faite  des  noms  des 
pétitionnaires. 

M.  le  PrésIdcDt.  La  parole  est  à  M.  GanneroQ 
pour  un  rapport  d'ileeiwn^ 

Seine.  —  M.  0»nner«m,  rapporteur  du  5»ôtt- 
reau.  Sur  les  couclusions  de  ce  rapporteur, 
M.  Salverte,  élu  par  te  5°  collège  électoral  de  la 
Seine  et  dont  l'élection  a  été  reconnue  parfaite- 
ment régulière,  est  proclamé  membre  de  la 
Chambre. 

M.  Salverte  prête  serment. 

M.  Chapuy  de  Montlavilte,  député  de  Saûne-et- 
Loire,  admis  dans  la  séance  du  14  août  dernier, 
prête  également  serment. 

M.  le  Pré»l4eBl  procède  au  renouvellement 
mettsuel  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  \e%  diveloppementt  delà 
propûtition  de  loi  de  MM.  Jacquet  Lefebure  et  plu- 
sieurs de  set  collègues  tendant  à  modifier  ta  sec- 
tion 2  du  titre  8  du  livre  du  Code  de  com- 
merce [mandat  de  change.) 

La  parole  est  à  M.  Lefebvre. 

M.  Jacques  Ijefebvre.  Il  existe  dans  la 
circulation  un  titre  commercial  connu  sous  le 
nom  de  lettre  ou  mandat  de  change.  L'usage 
s'en  est  étendu  progressivement  depuis  plus  de 
vingt  années.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  la  masse 
des  mandats  de  change  en  circulation  excède 
celle  des  lettres  de  change. 

Cependant  le  mandat  de  change  n'a  point 
d'existence  légale.  La  loi  n'a  défini  et  n'a  re- 
connu que  deux  sortes  d'effets  de  circulation 
commerciale,  les  lettres  de  change  et  les  billets 
à  ordre.  La  nécessité,  ou  du  moins  une  conve- 
nance qu'on  ne  saurait  méconnaître,  a  donné 
naissance  au  mandat  de  change. 

A  l'exception  des  mots  mandat  de  change,  in- 
troduits dans  le  corps  du  titre,  sa  forme  est  exac- 
tement pareille  à  celte  de  la  lettre  de  change. 
Gomme  elle,  il  est  payable  à  ordre,  et  tiré 
d'une  place  sur  une  autre  place.  On  y  trouve 
un  tireur,  un  tiré,  un  bénéficiaire,  un  donneur 
de  valeur,  une  échéance,  tous  les  caractères, 
enfin,  qui  constituent  la  lettre  de  change. 

Mais,  sous  le  rapport  des  droits  qu'il  ranfère 
au  porteur,  il  existe  entre  le  mandat  et  la  lettre 
de  change  une  différence  capitale.  Une  conven- 
tion tacue  voulait  que  le  mandat  de  change  ne 
fût  point  susceptible  d'acceptation,  qu'il  ne  pût, 
par  conséquent,  être  protesté  faute  d'acceitta- 
tion,  et  que  le  tireur  ne  fût  tenu  d'aucune  obli- 
gation avec  l'échéance. 

Or,  il  arrive  que  cette  convention  extra-légale 
n'est  pas  universellement  respectée.  Lorsque  le 
mandat  de  change  est  sur  papier  timbré,  les  por^ 
teurs  se  prévalent  de  la  forme  du  titre  pour 
Iger  l'acceptation,  et,  à  défaut,  pour  faire 
protester,  et  pour  exercer,  avant  l'écnéance,  un 
recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs. 

Leur  droit,  Messieurs,  ne  saurait  être  contesté, 
car,  nous  le  répétons,  sous  la  législation  actuelle, 
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le  mandat  e^t  une  véritable  lettre  de  change,  et 
les  tribunaux  leur  appliquent  les  mêmes  règles. 

Pour  éviter  le  protêt  faute  d'acceptation,  au- 
tant que  pour  économiser  les  frais  du  timbre, 
un  grand  nombre  de  commerçants  étaient  dans 
l'usage  de  souscrire  leurs  mandats  sur  papier 
non  timbré;  mais  l'emploi  de  ce  moyen  leur  est 
rendu  difflciie  par  la  loi  devenue  exécutoire  au 
1**  janvier,  et  qui,  en  cas  de  contravention,  pro- 
nonce une  amende  contre  le  bénéficiaire.  Celui- 
ci  ne  se  prêtera  pas  volontiers  &  courir  un  tel 
liHue;  ilraudra  donc  que  le  muidat  soit  timbré, 
et  alors  se  fait  sentir  ponr  le  tirear  le  danger 
du  protêt  fàute  d'acceptation  et  de  ses  coiué- 
quences. 

Ici,  Uessieurs,  tous  pouvez  apercevoir  que  le 
commerce  n'est  pas  seul  intéressé  dans  la  pro- 
position que  uous  avons  Tbonneur  de  vous  faire. 
Elle  est  aussi  d'une  grande  importance  pour  le 
revenu  public,  puisqu\lle  tend  à  faire  disparaître 
Tun  des  obstacles  principaux  qui  s'opposent  à 
l'accroissement  du  produit  du  timbre.  Que  le 
mandat  de  change  ne  soit  plus  sujet  à  accepta- 
tioDt  et  il  sera  souscrit  sur  papier  timbré. 

Hais  quels  sont  les  motifs  pour  lesquels  le  com- 
merce a  intérêt  à  souscrire  des  lettres  de  change 
ou  mandats  non  susceptibles  d'acceptation  1  Ces 
motifs  sont-ils  légitimes?  Gonvient-ii  de  les 
admettre  et  de  les  faire  prévaloir?  Voil&  ce  que 
vous  avez  te  droit  de  nous  donander.  Cest  une 
question  que  nous  devons  prévoir  et  à  laquelle 
nous  devons  répondre. 

Nous  espérons  rendre  notre  réponse  plus  intel- 
ligible, en  prenant  pour  exemple  une  situation 
commerciale  que  tout  le  monde  connaît,  celle 
des  fabricants. 

Les  fabricants  répandent  leurs  produits  sur 
toute  la  surface  du  territoire,  et  les  vendent  à 
des  marchands  auxquels  ils  accordent  des  termes 
de  payement.  Ces  termes  sont  quelquefois  fort 
éloignés,  et  néanmoins  ie  payement  n'est  pas 
considéré  comme  devant  être  rigoureusement 
effectué  à  l'échéance  convenue.  Les  acheteurs 
craignent  de  souscrire  un  engagement  qu'ils 
n'ont  pas  la  certitude  complète  d'acquitter  àjour 
fixe.  LÀ  mévente,  la  difficulté  des  recouvrements 

fiourraientleB  mettre  dans  l'impossibilité  de  taire 
onneur  à  leur  signature.  Bn  conséquence,  ils 
refusent  d'accepter  des  lettres  de  change. 

Que  fera  alors  le  fabricant?  Restera-t-il  privé 
de  l'usage  du  capital  ainsi  engagé,  jusqu  à  ce 
que  la  rentrée  effective  eu  ait  été  opérée?  Une 
telle  nécessité  serait  également  contraire  à  ses 
intérêts  et  à  l'intérêt  public.  Elle  ralentirait  Tac- 
tivité  de  la  production;  elle  élèverait  te  prix  des 
produits;  elle  rendrait  indispensable  l'accroisse- 
ment des  capitaux  d'exploitation.  Il  faut  que  le 
fabricant  puisse  déléguer  sa  créance,  et  recou- 
vrer ainsi  par  anticipation  la  valeur  des  objets 
vendus.  Cette  valeur  ne  pouvant  pas  être  repré- 
sentée par  une  lettre  de  change,  puisque  ie  dé- 
biteur se  refuse  à  l'accepter,  Il  a  fallu  recourir 
à  rémission  d'un  titre  non  acceptable.  Ce  titre, 
c'est  le  mandat  de  change,  et  on  le  souscrit  sur 
papier  non  timbré,  afin  qu'il  ne  puisse  être  pro- 
testé faute  d'acceptation,  le  porteur  ne  se  déci- 
dant presque  Jamais  &  payer  l'amende  avant  d'y 
être  contraint  par  le  début  de  recouvrement  à 
l'échéance. 

C'est  ainsi)  Messieurs,  que  les  choses  se  passent 
habituellement.  IjS  fabricant  accorde  un  terme, 
et  fournit  sur  ses  adieteurs  des  mandats  non 
timbrés.  Il  trouve  dans  ce  procédé  le  double 
avantage  de  rentrer  dans  ses  fonds  et  de  solli- 


citer ses  débiteurs  &  se  libérer,  sans  cependant 
exiger  d'eux  un  engagement  à  terme  âxe. 

Le  défaut  de  timbre  ne  nuisait  point  josqu'id 
à  la  négociation  de  ces  mandats  ;  l'amende  était 
entièrement  à  la  charge  du  tireur  ;  le  bénéficiaire 
n'avait  point  à  la  supporter. 

Il  en  est  autrement  à  compter  du  1*'  ju- 
vier  1835. 

Le  premier  endosseur  sera  passible  d'une 
amende  personnelle;  il  se  résoudra  doac  diffi- 
cilement à  fournir  la  valeur  d'un  mandat  w 
timbré. 

Ainsi,  d'autre  part,  le  fabricant  ne  peut  émetUe 
de  mandats  timbrés,  parce  que  ce  seraient  de 
véritables  lettres  de  change  qui  reviendrais 
protestées  faute  d'acceptation  ;  de  l'autre,  rémit- 
sioo  des  mandats  sans  timbre  éprouvera  de  trè 
sérieuses  difficultés,  à  raison  dfe  l'amende  per- 
sonnelle que  pourrait  encourir  le  bénéGciure, 

Bn  cet  état.  Messieurs,  il  y  aurait  certainemeat 
perturbation, 's'il  n'y  était  pourvu  par  la  loi.!! 
nous  a  paru  que  le  meilleur  moyeu  d'y  pourrcHt 
consistait  à  donner  une  existence  légale  à  It 
lettre  de  change  non  sujette  à  acceptation.  Kou 
lui  conservons  lo  nom  que  l'usage  lui  adonné, 
et  nous  l'appelons  mandat  de  change. 

Si  cette  proposition  est  accueillie,  noUe  diffi- 
culté ue  s'opposera  désormais  à  ce  que  le  mu- 
dat  de  change  soit  souscrit  sur  papier  timbré. 
Outre  l'Intérêt  du  commerce  et  celui  du  Trét». 
11  y  a  donc  ici  nn  intérêt  moral.  L'adoption  da 

{irof  et  sera  favorable  à  Tobserration  de  la  loi  di 
imore. 

Les  fidis  ont  presque  toujours  précédé  laléci»- 
lation,  et  surtout  la  législation  commerciale.  Bile 
n'a  eu  qu'à  les  reconnaître  et  à  les  consacret. 
Les  lettres  de  change  elles-mêmes  n'oot  pu 
d'autre  origine.  C'est  encore  ce  qui  arrive  dam 
la  matière  qui  nous  occupe.  Le  mandat  de  change 
existe;  il  existe  depuis  longtemps  sans  l'appui 
de  la  loi,  on  pourrait  même  dire,  malgré  )a  i«; 
il  est  donc  nécessaire,  c'est  un  besoin  aaq^  u 
f^ut  pourvoir. 

Nous  avons  cru  qu'il  convenait  d'intercaler 
dans  le  Code  de  commerce  la  disposition  propo- 
sée; de  nombreux  exemples  nous  y  autorisent. 
Nous  avons  évité  de  toucher  au  numérou^w 
articles  de  ce  Gode;  il  suffit  d'ajouter  à  l'arti- 
cle 187  un  premier  paragraphe  pour  régler  œq» 
cooceme  le  mandat  de  change. 

Les  dispositions  relatives  au  billet  h  onie 
n'éprouvent  aucune  altération,  et  formeront  » 
deuxième  paragraphe  du  même  article. 

Au  surplus,  le  moment  n'est  pas  venu  d'eti- 
miner  ta  rédaction.  Nous  avons  dû  surtout,  guii» 
à  présent,  nous  attadier  à  vous  faire  coanaitR 
l'importance  de  la  matière,  et  nous  es[>6n»is([K 
vous  voudrez  bien  la  prendre  en  coasidéralion- 

PROPOSITIÛN  DE  LOI. 

*  ArOels  unique.  La  section  II  du  titre  YIU^ 
livre  I*  du  Code  de  commerce  est  modifiée  s 
sera  A  l'avenir  rédigée  comme  ct-après. 

SECTION  II. 
Du  mandat  de  changé  et  du  billet  à  ori». 


*  §  l'^  Lorsque  la  lettre  de  change  est  qnaiinw 
matuiat  de  change  dans  le  corps  du  titre,  i  accep- 
tation ne  peut  en  être  exigée.  ^ 

t  liO  mandat  de  change  ne  pent  être  pnt»*' 
faute  d'acceptation. 
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«  Toutes  let  autres  dispositions  relatives  à  la 
lettre  de  change  sont  ai^lcables  au  mandat  de 
cliange. 

•  §  2.  Toutes  les  dispositions,  etc.  (comme  le 
lorplus  de  la  section  II).  > 

U.  le  Préaiévmt.  Pereonne  ne  demande  la 
parole  contre  la  proposition r(ffa»/ non/)  Je  vais 
consulter  la  Chambre  sur  te  prise  en  consldâra- 
tiou. 

(La  Chambre,  consultée,  prend  la  proposition 
en  considération.) 

H.  le  PrAsMenl.  La  proposition  sera  renvoyée 
à  l'examen  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  est  la  $uite  de  la  ducmHon  du 
vrojel  de  loi  portant  demande  (fun  crédit  de 
360,000  frana  pour  corutruction  de  Ut  talle  det 
téanees  judiciaires  de  la  Clutn^re  des  pairs. 

La  parole  est  &  H.  Golhéry. 

U.  Uulhéry.  Messieurs,  il  n'y  a  pas  encore 
50  ans  que  les  afibires  du  pays  se  discutent  pu- 
bliquement, et  cependant,  je  le  dis  avec  un  sen- 
timent d'orgueil  pour  une  patrie  que  nous  ché- 
rissons tous,  sur  quelques  oancs  de  la  Chambre 
que  nous  siégions;  oui,  je  le  dis  avec  orgueil, 
la  France  a  déjà  égalé,  que  dis-je,  surpasse  tout 
ce  que  les  républiques  anciennes,  après  des  siècles 
de  liberté,  lui  avaient  légué  de  monuments  d'élo- 
quence. {Mouvements  divers.) 

La  puissante  improvisation  qui  a  terminé  votre 
dernière  séance  en  est  un  exemple  mémorable; 
et  je  ne  viendrais  pas  mêler  ma  faible  voix  à  une 
discussion  qu'on  a  élevée  si  haut,  si  je  n'étais 
attiré  &  cette  tribune  par  le  sentiment  du  devoir, 
Bi  je  n'y  a|>portais  une  conscience  pure,  un  pa- 
triotisme Biao6re  et  le  résultat  de  quelques  ré- 
0exions.  Je  porterai  d'abord  mes  regards  sur 
l'état  actuel  de  la  discussion.  Je  crois  qu'on  n'a 
pas  franchement  posé  la  question  ;  je  crois  que 
dans  la  manière  de  la  résoudre  U  pourrait  se  ren- 
contrer une  majorité  foctice,  pardonnez-moi  l'ex- 
pression, Messieurs,  il  ne  me  serait  pas  dilUcile 
de  Toud  prouver  qu'on  se  divise  dans  la  majorité 
coDime  on  se  divise  dans  la  minorité. 

En  effet,  les  uns  pensant  qu'il  faut  à  la  Chambre 
des  pairs  un  local  &  la  fois  et  plus  vaste  et  plus 
conveuable,  refusent  cependant  de  voter  le  pro- 
jet de  loi,  parce  que  leur  vote  serait  exclusif  de 
la  pensée  d'amnistie  et  qu'ils  ne  veulent  pas  jeter 
dans  les  fondations  de  rédi&ce  une  médaUle  à 
tinittre  ef/içie...  selon  la  noble  expression  d'un 
orateur  qui  est  aussi  une  des  gloires  de  la  nation, 
et  que  nous  admirions  tous  avant  de  connaître 
KHI  indépendance  et  son  talent  parlementaire. 
Les  autres,  dominés  par  des  pensées  d'économie, 
ne  voteraient  le  palais  de  la  Chambre  des  pairs 
en  aucune  circonstance,  en  aucun  temps;  mais 
comme,  dans  leur  intime  conviction,  ils  croient 
que  l'amnistie  serait  funeste  au  pays,  ils  ont  peur 

2u*on  n'attache  à  leur  vote  une  idée  favorable 
l'amnistie;  ils  font  violence  &  leur  conviction, 
et  ils  accordent  ce  que,  dans  aucun  cas,  ils  n'au- 
raient voulu  voter.  Peut-ôtre  est-il  un  moyen  de 
sortir  d'embarras?  Ce  n'est  que  pour  trouver  le 
coemin  qui  pourrait  donner  une  issue  à  la  diffi- 
culté que  ^'avais  proposé  un  amendement  sur 
lequel  je  n  insiste  pas.  Mon  but  était  de  séparer 
lepoqne  de  la  construction  du  moment  où  l'on 
discute  l'amnistie,  afin  que  la  question  d'archi- 
tecture fût  indépendante  de  la  question  d'amnis- 
tie; mais  comme  je  suis  du  nombre  de  ceux  qui 
BOQt  dominés  par  les  considérations  d'économie, 
je  n  insiste  pas  pour  mon  amendement,  et,  au 
«win,  je  le  retire. 


)  Je  ne  l'avais  proposé  que  parce  que  j'éprouvais 
w  sentiment  douloureux  en  voyant  cette  noble 
pensée  d'amnistie  qui,  depuis  3  mois,  a  occupé 
le  pays  et  la  presse,  réduite  à  se  traîner  vers 
cette  tribune,  a  travers  les  matériaux  destinés 
à  la  construction  d'une  salle,  sans  que  cette 
Chambre  puisse  émettre  de  pensée  collective, 
sans  qu'elle  puisse  faire  connaître  ses  vœux,  au- 
trement que  par  voie  d'induction.  J'abandonne 
donc  cet  amendement  à  votre  sagesse;  je  n'in- 
siste pas  pour  son  adoption. 

Maintenant,  j'entrerai  dans  des  considérations 
légales  que  vous  accueillerez,  j'espère,  avec  bien- 
veillance. Je  pense  qu'elles  n  auront  rien  d'irri- 
tant; législateurs,  vous  entendrez  le  langage  de 
la  loi.  Le  Code  d'instruction  criminelle  prend 
soin  partout  de  la  position  des  accusés.  Ain^i,  il 
accorde  au  procureur  général  un  délai  de  &  jours 

rmt  mettre  la  cause  en  état,  un  autre  délai  de 
jours  pour  la  chambre  d'accnsatiou.  Dans  les 
3  jours,  cette  chambre  doit  prononcer.  L'acte 
d'accusation  doit  être  rédigé  sur-le-champ,  puis, 
dans  les  24  heures,  les  pièces  doivent  être  por- 
tées au  greffe  de  la  cour  d'assises.  Je  sais  que 
la  justice  exceptionnelle  ne  peut  être  astreinte 
à  ces  formes;  mais  il  faut  rendre  hommage  aux 
savants  jurisconsultes  et  aux  hommes  oe  bien 
qui  siègent  en  grand  nombre  dans  l'autre  Cham- 
bre; ils  ont  hautement  manifesté  la  pensée  de 
se  rapprocher  le  plus  possible  des  garanties  de 
la  justice  ordinaire;  et  vous  iriez  adopter  un 
projet  de  loi  qui  ferait  languir  les  accuses  de  ce 
grand  procès  pendant  presque  autant  de  mois 
que  le  Gode  veut  qu'il  dure  de  jours  ! 

Je  crois  que  toute  Assemblée  délibérante  doit 
respecter  les  lois  qu^elle  n'abroge  pas,  qu'elle 
doit  éviter  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  an  im- 
pliquer la  violation.  Il  est  une  autre  considéra- 
tion tirée  du  Code  d'instruction  criminelle.  Sou- 
vent, Messieurs,  dans  ces  débats,  on  a  parlé  de 
justice  exceptionnelle.  Je  sais  que  ces  mots  ont 
quelque  chose  de  défavorable.  Je  ue  veux  pour 
ma  part  en  tirer  rien  de  défectueux  pour  la 
Chambre  des  pairs.  Je  proteste  contre  cette  in- 
tention. Je  dis  que  le  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle défend,  sous  peine  de  nullité,  aux  juges 

3ui  ont  connu  de  l'accusation,  de  siéger  en  cour 
'assises.  La  présence  d'un  magistrat  de  la 
chambre  d'accusation  parmi  les  conseillers  sié- 

Seant  à  la  cour  d'assises  vicie  toute  la  procé- 
ure.  Le  législateur  a  pensé  que,  dans  ce  cas,  le 
magistrat  siéseant  à  la  cour  d'assises  serait, 
malgré  lui,  dominé  par  les  souvenirs  de  la 
chambre  d'accusation.  Bt  cependant,  Messieurs, 
remarque^le,  les  magistrats  de  la  cour  d'assises 
ne  (but  qu'appliquer  la  loi;  ils  ne  prononcent 
pas  sur  la  culpabilité;  eh  bien,  l'àrret  n'en  est 
pas  moins  frappé  de  nullité. 

Dans  le  cas  exceptionnel  qui  nous  occupe,  les 
pairs  commencent  par  connaître  l'accusation; 
lis  viennent  ensuite  constater  le  fait.  Les  vo^là 
jurés  après  avoir  été  juges  préventifs,  et  quand 
ils  ont  été  jurés  et  juges  préventifs,  ils  appli- 
quent la  peine,  ils  la  lont  quelquefois,  lis  la  font; 
et  quand  elle  n'existe  pas,  c'est  un  acte  de  haute 
sagesse,  de  puissance  Créée  par  la  nécessité;  mais 
toujours  estrîl  qu'ils  cumulent  trois  qualités  ia- 
compatibles. 

Messieurs,  quand  le  législateur  témoigne  de  la 
défiance  aux  magistrats  des  cours  royales,  ce 
n'est  pas  parce  qu'il  suspecte  leur  honneur,  leur 
conscience;  c'est  parce  que  les  magistrats,  après 
tout,  sont  des  hommM  ;  c'est  parce  qu'il  est  im- 
possible de  se  défendre  des  préoccupations  déjà 
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connues,  de  ne  pas  apporter  dans  la  nouvelle 
délibération  ses  propres  souvenirs.  Pour  se  dé- 
faire (le  ces  préuccupations,  il  faudrait  ne  plus 
être  homnie,  il  faudrait  être  ce  Juse  suprême 
dont  les  arrête  sont  toujours  infailubleSt  celui 
qui  n'a  besoin  pour  s'éclairer  ni  de  procédure, 
ni  d'interrogatoires,  ni  de  témoins. 

Vous  voyez  que  ce  premier  examen  est  tiré  de 
la  nature  même  de  l'instruction  criminelle,  tout  & 
fait  contraire  à  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Je  puise  en  outre  dans  les  rapporta  de  votre 
commission  des  renseignements  précieux  sur 
cette  discussion.  On  vous  a  parlé  de  l'iasalubrilé 
du  local;  cette  sollicitude  pour  MM.  les  pairs  est 
fort  juste;  l'âge  de  la  plupart  d'entre  eux  est 
avancé,  ils  pourront  en  souffrir;  mais,  Messieurs, 
cette  sollicitude,  pourquoi  ne  pas  l'étendre  aux 
accusés?  pense^vous  que  le  séjour  des  prisons  de 
récente  construction  puisse  ne  pas  leur  être  fu- 
neste? Voulez-vous  livrer  aux  maladies  ceuxqu*au- 
raitépa^nés  le  jugement?Ei  les  pairs  eux-mêmes, 
les  pairsau  milieu  de  ces  plâtres  nouveaux.et  dans 
ces  édifices  humides,  croyez-vous  bien  qu'ils  ne 
verront  pas  se  développer  en  eux  le  germe  de 
toutes  les  maladies,  que  toutes  leurs  infirmités 
ne  s'en  aggraveront  pas.  {Bruits  divers.)  Ah!  Mes- 
sieurs, épargnez  sur  leurs  chaises  curules  ceux 
que  sur  le  champ  de  bataille  épargna  le  boulet 
ennemi  !  épargnez  ceux  qui  ont  résisté  aux  veilles 
presq^ue  sécu^ires  de  travaux  admini8trati&  et 
judiciaires. 

Ici,  Messieurs,  j'aborde  une  objection.  L'on  me 
dit  :  Vous  rendes  le  jn^ment  impossible.  Mes- 
sieurs, la  monarchie  existe  depuis  tout  à  l'heure 
1,400  ans,  la  Révolution  nous  agite  depuis  40  ans. 
lib  bien»  Paris  a-t-il  jamais  manqué  de  local 
pour  aucune  assemblée  délibérante,  pour  aucun 
procès?  Réservez -vous,  Messieurs,  à  la  Révolu- 
tion de  Juillet  le  triste  honneur  de  déclarer  in- 
suffisantes pour  ces  accusations  toutes  les  salles 
que  renferme  cette  vaste  capitale,  et  que  l'his- 
toire a  tour  à  tour  peuplées  de  souvenirs  ou  glo- 
rieux ou  funestes?  On  me  répète  que  je  rends  le 
jugement  impossible.  Eh  bien,  je  n'en  serai  que 
plus  ardent  à  presser  ce  résultat,  parce  qu  en 
chassant  du  Luxembourg  ces  indignes  maçons 

3ui  s'avancent  pour  g&ter  ce  monument  de  Alarie 
e  Médlcis,  parce  qu'en  leur  en  fermant  ies  portes 
l'ouvrirai  les  portes  de  Ham,  de  Sainte-Pélagie  et 
au  mont  Saint-Michel.  (Bruitt  dimr$.) 

Vous  vous  récriez  ;  les  portes  du  mont  Saint-Mi- 
chel sont  ouvertes,  dites-vous  !  je  réponds  qu'elles 
■ont  tout  au  plus  entr'ouvertes.  On  a  fait  une 
srftce  partielle,  et  le  mot  de  grftce  n'a  pas  même 
né  prononcé.  Op  a  récompensé  un  fait  très  an- 
cien, on  a  récompensé  tard,  ou  plutôt  je  me 
trompe,  on  a  récompensé  trop  tôt;  M.  le  garde 
des  sceaux,  qui  a  illustré  longtemps  le  Palais, 
qui  s'est  signalé  par  de  bons  ouvrages,  me  per- 
mettra de  chercher  dans  les  usages  de  la  procé- 
dure une  innocente  comparaison.  Son  amnistie 
est  un  acte  d'avoué  &  avoué,  signifié  le  matin  de 
la  plaidoirie  pour  le  besoin  delà  cause.  Ce  n'est 
pas  là  une  amnistie;  une  amnistie,  c'est  l'oubli 
de  tout  le  passé,  c'est  l'espérance  de  tout  l'ave- 
nir. On  proclame  une  amnisUe  quand  on  a  doté 
une  nation  d'une  Constitution;  on  proclame  une 
amnistie  quand  une  législature  nouvelle  veut  en 
finir  avec  un  passé  chargé  de  haine  et  de  ven- 
geance, comme  on  renonce  &  une  succession 
obérée;  on  proclame  une  amnistie  quand  on  se 
fie  &  la  nation,  quand  on  se  méfie  de  Tétranger. 
Ah  I  le  connais  à  cet  égard  la  sécurité  de  MM.  les 
ministres.  Vous  nous  dites  que  nom  sommes 


entourés  d'une  ceinture  d'Etats  conBtitutiooDdi, 
que  le  principe  sur  lequel  repose  notre  monar- 
chie est  tous  les  jours  vivifié,  fécondé  pu  k 
voisinage;  mais  avec  moins  d'ittusioo  et  plus  de 
vérité  (Texpression,  vous  eussiez  mieux  bitdi 
nous  dire  que  la  France  subit  l'affireux  caoche- 
mar  d'un  cordon  sanitaire,  tous  leajoursiteplu 
en  plus  resserré  contre  le  principe  qui  \m  i 
fait  naître.  Portez  vos  regards  sur  rAllemunt: 
no  voyez-vous  pas  s'éteindre,  une  à  uat,\ùijti 
les  libertés?  toutes,  jusqu'à  ses  antiques  ftu- 
cbises?  Oites-nous  si  vous  êtes  interveaus  p»t 
raviver  le  principe  de  liberté;  et  si  vouUia 
osé,  dites-nous  oe  quelle  dédaigneuse  répoiw 
vous  avez  été  humilies?  Portez  vos  regards  sar^ 
frontière  du  Nord.  Ne  suffit-il  pas  au  mmii 
vouloir  d'un  monarque  dont  le  territoire  ne  ap- 
posait pas  trois  de  nos  divisions  militaires,  poa; 
remettre  en  question  l'existence  d'un  nymi 
que  vous  avez  fondé,  pour  porter  le  tbé&tredeii 
guerre  à  quelques  journées  de  marche  de  »tï 
tribune?  Et  si  vous  tournez  vos  regards  aa  <lf!i 
du  détroit,  sur  cette  nation  pour  laquelle  vure:: 
en  nous  tant  de  sympathies  généreuses,  j'y  rcj 
aussi  commencer  un  système  de  résistance: 
à  la  tête  de  ce  système  je  vois  un  nom  de  s- 
nistre  augure  pour  la  France;  j'y  vois  le  dc: 
d'un  homme  qu'en  un  Jour  de  distraction,  a 
comme  par  un  caprice  de  femme,  la  vtcti:.'- 
accueillit  pour  le  consoler  de  ses  rigueurs  fu- 
sées. Je  ne  me  constitue  pas  son  atxosaif  j: 
mais  l'Angleterre  lui  reproche  d'avoir  été  îb.- 
dèle  aux  généreuses  habitudes  de  la  oaûa. 
d'avoir  négligé  de  réclamer  rexécutioa  d'inf 
capitulation  qui  eût  sauvé  les  jours  du  ki^i 
des  braves,  et  qui  nous  eût  épargné  le  bides 
spectacle  d'une  tragédie  de  justice  exceptiua- 
aelle,  contre  le  dénouement  de  laquelle  la  Frac.: 
proteste,  et  qui.  tôt  ou  tard,  sera  Tolyet  d'il 
grand  acte  de  réparation  nationale. 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  GsIMry.  Bt  c'est  en  présence  de  telles  dl- 
positions  que  vous  taésitei  à  jeter  un  cri  â'E- 
nion. 

Quoi  !  vous  dites  que  le  principe  de  ramniîL- 
est  dans  voâ  cœurs,  et  cependant  ce  mot 
peut  s'échapper  de  vos  lèvres.  Cédez  eofia  à  - 
vœu  de  conciliation;  apprcncs  à  l'Europe  <iue  c  i 
temps  n'est  plus  où  la  France  décimait  ses  gér- 
raux.  Dites-lui  que  les  balles  françaises  ne  ïï-  | 
dressent  plus  qu  auz  poitrines  ennemies;  di».-  ' 
lui  que  les  dissensions  oe  s'agitent  qui  Us> 
foce  de  la  société  ;  que  leur  principe  est  dinsLS 
surabondance  de  forces  vitales  :  dites-loi  if»  ' 
nous  voulons  la  paix,  que  nos  armes  soateafiif 
ceaux  ;  mais  qu  il  suffirait  d'une  menace  de  i  ^ 
tranger,  du  roulement  d'un  tamlraur  fnn-^ 
pour  les  ressaisir  d'une  main  patriotique  et  t:- 
goureuse,  pour  accourir  sous  ce  noble  dnpcu 
que  n'abandonna  jamais  la  victoire  qne  qua 
elle  aperçut  la  trahison. 

Voilà,  Messieurs,  voilà  comme  mes  amis  ^\ 
tiques  et  moi  nous  entendons  tramoùtie.  h 
sistez  à  ta  refuser,  et  nous  sauroDi  coaœ 
vous  entendez  le  mot  rigueur. 

Je  ne  dirai  que  peu  de  mots  sur  l'opportuc;: 
de  l'amnistie.  L'Assemblée  nationale.  ...Fit! 
don,  ^e  sais  qu'on  a  combattu  ici  ses  do^riiea 
Mais  je  ne  ^rtage  pas  l'opinion  de  M.  le  te 
nistre  de  l'instrucUon  publique,  dont  persoc:! 
plus  que  moi  ne  r&vère  le  savoir  et  le  caracièr' 
Hais  je  le  renvoie  s'entendre  à  cet  égard  sTen 
M.  le  ministre  de  Tintérienr,  dont  l'ounigea^ 
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compagne  et  conduit  &  la  postérité  les  Galts  glo- 
rieux de  notre  Révolution. 

L'Assemblée  nationale  anéantit  tous  tes  juge- 
ments et  toutes  les  procédures  sur  des  faits  re- 
latifs à  la  Révolution. 

Autant,  disait-elle,  il  serait  désormais  coupable 
de  résister  aux  autoritées  constitués  et  aux  lois, 
autant  il  est  digne  de  la  nation  française  d'ou- 
blier ces  marques  d'opposition  dirigérâ  contre  la 
Tolonté  nationale. 

Le  temps  est  venu  d'éteindre  les  discussions 
dans  un  sentiment  commun  de  patriotisme  et 
d'affection  pour  le  monarque  qui  a  donné 
l'exemple  de  cet  oubli  généreux. 

•  Sommes-nous  dans  des  circonstances  pa- 
reilles?* Ce  n'est  pas  moi  qui  répondrai  a  la 
gnestion  ;  vous  ne  me  croiriez  pas  ;  j'aime  mieux 
interroger  un  orateur  qui  soutient  avec  beaucoup 
d'habileté  des  doctrines  que  je  combats  ordi- 
nairement. Dans  une  brocnure  récemment  dis- 
tribuée, H.  de  Salvandy  disait  :  >  11  est  des 
hommes  que  Tignorance  et  la  prévention  ont, 
durant  ces  4  années.  Jetés  dans  des  rangs  con- 
traires. Les  difficultés  du  retour  les  maintiennent 
dans  desroutM  qui  manquent  sous  leurs  pas — 
sur  cette  mer  orageuse  les  lois,  les  vœux,  les 
destinées  de  la  France  n'apparaissent  qu'à  tra- 
vers mille  nuages.  Ceux  qui  ont  eu  le  bonheur 
de  prendre  tous  les  premiers  doivent  tendre  la 
main  aux  autres.  ■ 
Quand  j'interroge  le  ministère  lui-même. 


qu'il  noua  disait  que  jamais 
en  plus  paisible  possession  de  la  gestion  de  ses 
affaires;  que  jamais  la  prospérité  n'avait  été 
plus  grande.  Bh  bien,  d'ota  vient  le  reftas  de  l'am- 
nistie ;  d'où  vient  que  vous'accuses  de  mauvais 
vouloir  et  presque  de  sédition  ceux  qui  la  i^ 
clament  ?  Qaoi  !  quand  on  vous  parle  votre  propre 
langage,  vous  substitues  à  votre  système  un  sys- 
tème de  peuri  vous  avouez  que  vous  avez 
changé  de  pensée;  vous  repoussez  en  décembre 
ce  que  vous  vouliez  en  juillet  ;pui8  quand  on  vous 
interroge  sur  cette  variation,  la  presse,  dites- 
vous,  a  envenimé  la  question.  Messieurs,  per- 
sonne plus  que  moi  ne  déplore  les  excès  des 
journaliste»  ;  mais  en  attendant  qu'ils  aillent  aux 
galères  (On  Ht.),  je  vous  suçphe,  ne  leur  con- 
cédez pas  la  plus  funeste  puissance  de  toutes, 
celle  d'empêcher  le  bien  auquel  ils  veulent  s'as- 
socier. 

Quant  aux  partis,  c*eet  la  Chambre  qui  saura 
les  vaincre. 

Ici  je  demande  l'attention  de  ceux-là  mÔmes 
qui  ne  partagent  pas  ma  pensée  ;  sur  tous  les 
bancsde  cette  chambre  je  vois  si^r  des  hommes 
honorables  qui  ont  annoncé  l'intention  sérieuse 
d'opérer  de  sévères  réformes,  et  qui  ont  mani- 
taœ  le  VŒU  de  faire  participer  enfin  le  peuple 
de  nos  provinces  à  cette  grande  et  belle  pro- 
priété indivise  qu'on  appelle  la  Révolution;  ils 
ne  veulent  plus  de  monopoles,  ils  repoussent  ces 
odieuses  prohibitions;  Ils  savent  qu'elles  nous 
ont  attiré  de  funestes  représailles,  que  les  pins 
belles  provinces  de  la  France  languissent  en 
proie  à  la  misère  et  au  désespoir.  Hessieurs,  per- 
sistez dans  l'accomplissement  de  ce  grand  œu- 
vre; les  nations  sont  promptes  et  facUes  à  la 
reconnaissance,  et  vous  verrez  comme  ta  recon- 
naissance des  nations  préserve  de  l'ingratitude 
des  partis. 

rajouterai  quelques  mots  sur  l'Ouest  et  sur 
paris.  Si  j'interroge  mes  sonvenirs  historiques, 

T.  xa. 


îl  7  eut  dans  l'Ouest  une  guerre  civile  antre- 
ment  redoutable  ;  mais  alors  des  chefs  plus  hu- 
mains que  la  loi  épaivnaient  quelquefois  les  pri- 
sonnière dont  ils  admiraient  le  courage  et  le 
dévouement.  Croyez-vous  que  les  soldats  répu- 
blicains s'en  plaignissent?  Non;  quand  ils  re- 
trouvaient dans  les  rangs  ennemis  ceux  qu'ils 
avaient  combattus  la  veille,  au  lieu  de  mui^ 
mures,  ils  faisaient  retentir  le  canon  d'une  nou- 
velle victoire. 

La  garde  nationale  ne  sera  pas  moins  géné- 
reuse ;  je  lis  sur  ses  drapeaux  :  Ordre  public  et 
Uheriij  et  je  n'y  lis  pas  vengeancê.  Bile  n'a  pas 
oublié  que  le  triomphe  de  la  liberté  fut  assuré 
quand  on  vit  reparaître  son  glorieux  uniforme, 
parce  que  l'on  comprit  alora  que  la  Révolution 
n'était  plus  une  émeute,  et  que  la  liberté  sertit 
compagne  de  l'ordre  et  de  la  force. 

Messieurs,  on  pardonne  en  Portugal,  on  par^ 
donne  en  Suède;  et  quand  la  clémence  veut  par- 
courir l'Europe,  est-ce  à  notre  frontière  que  vous 
voudrez  l'arréterf  la  forcerez-vous  de  se  détour^ 
ner  de  notre  pays?  Permettez-moi  de  citer  ici 
Montesquieu,  ce  grand  maître  en  science  d'Etat. 
Il  a  di?: 

«  Les  moDarqnesont  tant  à  garuer  parla  clé- 
mence, elle  est  suivie  de  tant  d^amour,  ils  en 
tirent  tant  de  gloire,  que  c'est  presque  toujoure 
un  bonheur  pour  eux  que  d'avoir  une  occasitm 
de  l'exercer,  et  on  le  peut  presque  toiyoun  dans 
nos  contrées.  ■ 

Montesquieu,  Messieurs,  dans  cette  circons- 
tance était  doué  d'un  génie  prophétique.  Vous 
vous  rappelez  combien  d'amnisties  se  sont  suc- 
cédé dans  notre  grande  Révolution.  Les  haines 
ont  été  violentes,  mais  la  vengeance  n'est 
jamais  demeurée  assez  longtemps  en  France 
pour  s'y  naturaliser.  Puisque  voua  proclames 
sans  cesse  que  la  Révolution  de  Juillet  tUt  pure 
d'excès,  n^  admettez  donc  pas  son  ignoble 
sœur,  la  rancune.  Parlez-nous  le  langage  de 
l'adresse.  Je  sais  qu'on  prétend  lui  avoir  porté 
de  nouvelles  atteintes  ;  mais  c'est  un  moment 
de  sagesse,  et  d'un  monument  je  respecte  tout, 
tout  jusqu'aux  ruines. 

D'ailleurs,  dans'ces  ruines  encore  je  trouverais 
de  quoi  confondre  le  projet  de  loi  et  ses  auteun. 
Quel  est  celui  de  vous  qui  a  jamais  entendu  in- 
féoder sa  conscience  ¥  Le  ministre  de  l'intérieur 
lui-même  nous  disait,  lora  de  la  discussion  de 
l'ordre  du  jour  :  Vous  ne  vous  engagez  &  rfm, 
vous  demeurez  les  maîtres  de  rejeter  telle  on 
telle  loi,  d'adopter  telle  ou  telle  mesure.  11  fut 
même  question  de  notre  liberté  quand  &  l'am- 
nistie. -  >  Serait-ce  donc  qu'en  pretextant  qu'on 
ne  nous  enchaînait  k  rien,  on  voulait  cepen- 
dant nous  enchaîner  à  tout?  Oh!  Messieurs, 
s'il  en  était  ainsi,  je  plaindrais  le  pays,  mais  je 
plaindrais  plus  encore  la  Chambre  ;  elle  ne  se- 
rait plus  que  le  grand  conseil  municipal  de  la 
communau^  française,  un  conseil  municipal 
auquel  les  matières  politiques  seraient  interdites. 
Faites-nous  donc  voter  le  budget  et  renvoyez- 
nous,  ou  plutdt  ne  noua  le  fiutes  pas  voter  :  îl 
l'est  &  l'avance,  car  lui  aussi,  lui  surtout  ait 
partie  du  système- 
Messieurs,  je  vote  contre  le  projet  de  loi, 

Eurce  qu'il  tend  à  perpétuer  un  système  de 
aine  et  de  vengeance  auquel  je  ne  veux  pas 
m'associer.  Je  vote  contre  ce  projet,  parce  qraa 
milliard  que  la  France  se  &tigue  de  payer,  je  ne 
veux  pas  ajouter  un  million  de  plus. 

H.  le  Prérideat.  La  parole  est  &  H.  Hervé. 
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H.  Hervé.  Je  commence,  Messieurs,  par  m'a- 
dresser  à  la  twnté  de  la  Chambre.  Une  souffrance 
passagère  me  prive  de  forces  ;  l'aurai  peut-être 
de  la  peine  à  me  foire  entendre.  Je  rédame 
l*S{ipui  de  votre  bienveillance;  j'en  forai  d'au- 
tant plus  d'efforts  pour  me  foire  écouter. 

Hessieurs,  je  n'avais  pas  l'intention  de  parler 
dus  cette  afseussion  ;  de  si  grands  talents  de- 
vaient l'éclairer  et  l'animer,  que  j'y  considérais 
d'avance  ma  parole  comme  présomiAueuae,  et 
tout  au  moiuB  superflue. 

Hais,  je  l'avouerai,  je  me  suis  senti  frappé  au 
cœur  des  reproches  si  graves  et  si  nombreux 
qui  sont  tombés  sur  le  projet  de  loi,  dont^  pour 
ma  part,  et  comme  membre  de  votre  commission, 
j'ai  l'honneur  de  proposer  l'admission  à  la 


proposer 

Ubamnre. 

Serait-il  donc  vrai  que  ce  projet,  si  mûrement 
et  si  longuement  discuté  par  quelque  hommes 
de  bien  Honorés  de  votre  choix,  renfermât  les 
épouvantables  conséquences  dont  le  tableau  vous 
a  été  tracé? 

Bn  laissant  même  de  côté  les  critiques  secon- 
daires qui  se  retrouveront  après  la  discussion 
générale,  qu'avons-nous  entendu? 

Messieurs,  quelle  armée  d'objections?  à  la- 
quelle s'adresser  ?  J'ai  encore  rimagination 
remplie  des  images  qu'on  a  groupées  autour  de 
ce  projet  de  loi  ;  il  jette  sous  le  palais  des  pairs 
agraoai  une  médaille  à  effigie  sinistre. 

Il  vous  implique  de  solidarité  dans  le  procès 
poursuivi  devant  la  Ghi^mbre  des  pairs;  il  voua 
écarte  de  cette  politique  nouvelle,  qui  germe 
de  toutes  parts  dans  l'esprit  de  la  génération 
actuelle  ;  politique  de  générosité,  de  famille,  qui 
pénètre  dans  le  cœur  des  peuples,  pourlesamener 
à  la  morale,  à  la  religion,  à  la  paix. 

11  vous  cloue  au  contraire  dans  cette  politique 
de  guerre  qui  se  bat,  s'enivre  d'un  triomphe 
matériel,  et  s'imagine  que  les  ressorts  du  gou- 
vernement consistent  dans  des  baïonnettes  et 
des  verroux. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  consacre  la  juttic»  poli- 
tique^  c'est-à-dire  la  plus  haute  violation  du 
droit  commun. 

Un  orateur  habile  serre  encore  de  plus  près 
nos  consciences. 

Par  l'adoption  du  projet  de  loi,  nous  allons, 
dlt-ii  ^uvanter  les  accusés,  porter  le  décou- 
cooragement  dans  leur  Ame  ;  ftcws  cotutruitont, 
non  des  magnificencet  archiUctuTalet,  mais  des 
eondamruitions. 

Enfin,  une  parole  pénétrante,  élevée,  admira- 
ble, rassemble  toutoe  qu'elle  a  de  force,  d'éclat, 
de  beauté  pour  vous  persuader  que  vous  élevez 
un  palais  au  scandale,  et  que  le  droit  légitime 
de  la  défense,  en  remuant  les  personnes  et  les 
temps,  forcera  la  justice  à  rougir  d'elle-même. 

Joignez  à  tout  cela.  Messieurs,  la  plus  vaste 
discussion  sur  le  système  et  même  sur  le  prin- 
cipe du  gouvernement,  voilà  la  lutte  qui  s'est 
engagée. 

Je  vous  dirai  d'abord,  Messieurs,  que  toutes 
ces  graves  critiques  que  j'examinerai  tout  à 
l'heure  en  elles-mêmes  passent  &  c6té  de  mon 
opinion,  et  du  sens  que  j'ai  entendu  donner  an 
vote  du  projet  de  loi. 

Le  gouvernement  a  dit  ce  qu'il  a  voulu  dans 
l'exposé  desmotîb  ;  il  lui  a  convenu  d'y  engager 
la  question  d'amnistie,  et  vous  savez  pourauoi. 
Plaoé^  ion  de  la  présentation  du  projet,  dans 
une  situation  qui  lui  foisait  désirer  des  ejqtlica- 
lions  de  la  Chambre,  il  a  voulu  lier  à  la  demande 
d'une  construction  une  question  politique  dont 


la  solution  lui  paraissait  sans  doute  ivoir  e» 
signification  parlementaire.  Je  vous  ïtow  ont 
cette  idée  ne  m'a  pas  semblé  heureuse,  et  qu'tjii 
ne  me  paraissait  pas  de  nature  à  atteiadresoi 
but 

A  la  vérité,  le  gouvernement,  eu  préeestantle 
projet  de  construction  manifestait  assez  qu'il  a 
voulait  pas,  lui,  proposer  VamnisHe;  mats  edi 
ne  faisait  pas,  quant  A  la  Chambre,  qu'ea  ^ 
tant  ou  rejetant  cette  construction,  elle  prit  parti 
dans  la  question,  car  nous,  messieurs,  nous  d^ 
vions  prendre  les  choses  dans  l'état  où  dis 
étaient,  et  tant  que  la  loi  d'amnistie  n'étut  w 
rendue,  le  jugement  était  pouible,  et  ceû  «Di- 
sait pour  qu'on  lui  assurât  un  local  amieiul^, 
si  ce  loc^  n'existait  pas  ;  et  cela  n'a  pas  cw 
d'être  vrai,  et  le  projet,  en  lui-même,  ne  peu 
pas  renfermer,  ne  renferme  pas  la  quesioi 
d'amnistie;  M.  Odilon  Barrot  le  recoowt  lui- 
même,  et  la  raison  le  reconnaît  aussi. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  en  examinant  le  pn> 
jet  de  loi,  je  ne  me  suis  pas  demandé  une  seait 
fois  si  je  voulais  ou  ne  voulais  pas  l'amniBlie 

Je  me  suis  dlt:Uyaun  procèsàlaCtuiDlut 
des  pairs,  à  tort  ou  à  raison  ;  il  n'y  a  pas, 
ce  moment,  d'amnistie  prononcée. 

Le  jugement  est  donc  possible. 

Dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  il  &inin 
juger. 

Le  Lnxemboui^  offre-t-il  un  local  coarenaUt 
pour  cela? 

Ne  vaut-il  pas  mieux  faire  une  eonstractin 
définitive  qu'une  construction  provisoire  !  n'eit- 
ce  pas  là  un  surcroît  de  dépense  qui,  «i  réalité, 
sera  une  économie  ? 

Voilà.  Messieurs,  le  cercle  des  questions  à» 
lequel  j  ai,  je  l'avoue,  resserré  mes  idées,  pant 
que  je  ne  consentirai  jamais  à  faire  dépendte 
une  ruineuse  question  d'une  constructioD  uiilt 
ou  non,  nécessaire  ou  non,  et  qu'il  faut  par  ce 
ces  seuls  motifs  admettre  ou  rejeter  im  projei 
tout  matériel  amené  par  un  procès,  mail  que  je 
ne  considère  ici  que  comme  un  fait  :  un  projet 
tout  matériel  ne  peut  pas  être  habillé  en  pnii- 
cipe  politique. 

Et  si  cette  matérialité  forme  son  véritable  as- 
pect, sa  vraie  nature  que  m'importent  des  no- 
tifs  que  je  lis,  mais  que  je  ne  vote  pas  ?  Bt  ceU 
étabu,  (râe  deviennent  donc  ces  oligectioffi  p 
afDuwitT 

Quoil  parce  que  je  veux  qu'une  haute  jarwt 
tiOQ  s'exerce,  s  il  v  a  lieu,  avec  coQTeDaBce,]e 
jette  dans  les  fonoements  de  mu  palais  une  a- 
figie  sinistre  ?  ,., 

Cuoi  1  parce  que  je  veux  que  les  accusés,  t  ils 
comparaissent  devant  leurs  juges,  les  défesKun 
et  les  témoins,  puissent  se  mouvoir  et  respirer, 
et  ne  soient  pas  refoulés  dans  des  corridors,  je 
prends  la  solidarité  du  procès,  je  préjuge  la  cnl- 
pabilité.  je  construis  des  conaamoations  a 
pierre,  je  m'écarte  d'une  politique  libérale,  K 
fais  des  coupables  par  cela  seul  que  j'agrano 
le  local  où  on  juge  les  accusée,  i  peu  pr» 
comme  on  augmente  la  circulation  en  élsij^ 
saut  les  chemins. 

Non,  Messieurs,  tout  cela  est  habilemei» 
loré,  mais  tout  cela  repose  sur  une  émeff 
confusion.  , .  ^ 

Et  je  vais  plus  loin  :  mais  je  trouve  ici  » 
objections  pTus  sérieuses,  l*mw  appartiesta 
M.  Berryer,  l'autre  à  U.  Odilon  Barrot  , 

Nous  allons,  dit-on,  ouvrir  un  palais  àaugf** 
scandale  judiciaire. 

Je  pourrais  répondre,  Hessievn,  qttmK» 
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dale,  a'il  doit  exister,  n'en  serait  pas  moins 
grand,  quand  bien  même  le  palais  serait  plus 
petit. 

Je  pourrais  ajouter  que  la  crainte  manifestée 
par  rhonorable  orateur  ne  supjwse  pas  une 
grande  pacification  dans  les  esprits. 

Mais  Je  m'élère  contra  les  conséquences  qui 
déeoulenient  de  l'affection.  Qu'en  veut-on  con- 
dnref 

II  y  a  une  sodété  politique,  un  gouremement 
en  France. 

Il  sort,  Je  le  sais,  de  45  années  de  révolution, 
et  dans  cette  longue  et  vaste  tourmente  les 
hommes  ont  été  jetés  dans  bien  des  tearemeots. 
Hais  s^ensuit-ilque  les  grands  pouvoira  de  l'Btat 
doivent  se  frapper  de  récusation,  et  que  ta  jus- 
tice, cette  justice,  de  tous  les  temps,  que  le 
poids  des  siècles  n'a  jamais  effacée,  doive  se 
tain  et  sMmmoler  devant  quelques  positions  pri- 
vées? Et  quel  délai  demandez-vous  pour  cet 
étrange  interrègne?  quel  temps  voulez-vous 
mettre  entre  les  délits  politiques  et  la  possibilité 
de  les  juger? 

Pendant  ce  temps,  je  vous  en  préviens,  36  mil- 
lions d'hommes  ont  des  droits,  des  propriétés, 
une  famille,  une  patrie  à  protéger  ou  &  dé- 
fondre... 

Ah  1  Monsieur  Berryer,  votre  parole  est  noble, 
grande;  elle  nous  a  emus,  toucEràs;  mais  elle  ne 
suffirait  pas  pour  préserver  tout  cda. 

Des  accusés  pleurent  et  gémissent,  dites-vou?. 
Dieu  me  garde  de  porter  sur  ces  hommes,  qui 
comme  à  vous  me  sont  sacrés,  des  paroles,  je  ne 

'  pas accusatr'  '  '  * — 

garde  1  maie 
,  croyez-vous 
n'ait  gémi  et  pleuré?... 

Et  puis  je  vous  dirai  :  S'il  7  a  du  scandale, 
c'est  qu'on  voudra  en  faire.  Le  droit  de  légitime 
défense,  dont  j'ai  usé  aussi  quelquefois,  ne  com- 
prend pas  le  droit  de  fouilter  o&ns  la  vie  du 
magistrat,  et  de  faire  crouler  le  juge  sous 
rbomme. 

On  apprend,  vous  l'avez  dit,  bien  des  choses 
aux  écoles;  mais,  grâce  à  Dieu,  on  j  apprend 
encore  ce  que  je  vous  dis  là;  et  votre  ftme  est 
trop  haute  pour  que  vous  ne  vous  en  félicitiez 
pas  comme  moi. 

Hélas  I  vous  étalez  les  difficultés  de  nos  temps; 
elles  sont  réelles,  elles  sont  Immenses.  Mais 

K tenez  garde  :  s'il  était  vrai  que  nous  fùssions 
ors  du  non  principe,  hors  du  principe  tutélaire 
des  communautés  politiques;  si  cela  était  vrai 
(et  je  suis  loin  de  le  croire),  on  pourrait  vous 
demander  qui  nous  y  a  jetés;  l'argument  retom- 
berait sur  des  têtes  que  vous  ne  vouiez  pas  at- 
teindre, et  l'on  pourrait  en  conclure,  &  votre 
regret  et  au  mien,  qu'elles  ont  fut  au  monde  un 
mal  difficile  &  amnistier. 

Dne  autre  objection  m*attend,  c'est  celle  de 
H.  Barrot. 

L*bonorable  et  éloquent  jurisconsulte,  avec 
cette  mesure  d'expression  et  de  i>ensée  qui  lui  est 
propre,  repousse  le  projet  de  loi,  parce  qu'il  ne 
veut  pas  consacrer,  dit-il.  ia  justice  politique, 
et  que  la  juridiction  des  pairs,  naturelle  à  l'égard 
des  pain  et  des  ministres,  ne  peut,  dans  les 
Trais  principes,  s'exercer  sur  de  itmplet  âtoyent. 

Justice  et  politique,  suivant  l'habile  orateur, 
ne  vont  pas  ensemble. 

Eh  bien,  moi  je  ne  suis  pas  de  cet  avis,  et  Je 
crois  que  justice  ordinaire  et  délits  politiques 
iraient,  dans  certains  cas,  encore  plus  mal  en- 
semble. Je  crois  qu'en  déférant,  <uns  tous  les 


cas,  à  des  jurys  nécessairement  divera,  des  at- 
tentats, de  grands  complots  contre  la  sûreté  de 
l'Btat,  on  s'exposerait  a  juger  en  détail  ce  qui 
doit  être  jugé  dans  rensemble,  à  isoler  au  préju- 
dice de  l^umanité  même  les  fautes  des  excuses, 
&.  faire  punir  comme  coupables  principaux  des 
coupables  secondaires,  ou  même  des  malheureux 
qui  n'étaient  qne  séduits  et  entraînés. 

Et  que  d'arguments  ne  me  fourniraient  pas  les 
discoun  des  orateura  mêmes  que  je  combats? 

Vous  dites,  Monsieur  Berryer.  et  vous  dites  avec 
raison,  que  les  révolutions,  les  doctrines,  les 
leçons,  les  écoles,  offrent  des  sources  abondantes 
d'excuses  pour  les  accusés. 


toujoura  assez  ce  qu'elles  ont  eu  d'impétueux  et 
d'entraînant? 

Vous  parlez  de  passions  politiques  I  et  croyex- 
vous  donc  qu'elles  ne  prennent  la  société  que 
par  la  tète?....  Certes,  vous  ne  le  croyez  pas. 

Ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  ju$tiee  pattionnêe 
et  justice  ne  vont  jamais  ensemble  :  mais  ceci 
s'applique  &  tout  ce  qui  juge  sous  le  ciel,  soit 
dans  un  palais,  soit  dans  une  cour  d'assises. 

J'ajoute  que  le  gouvernement  des  hommes  a 
des  nécessités  qu^on  ne  surmonte  pas,  et  qu'il 
n*y  a  qu'un  corps  politique  qui,  en  certains  cas, 
puisse  juger,  sans  danger  pour  le  pays,  des  com- 
plots et  d!es  attentats  politiques. 

J'ai  bien  quelqu'un  de  mon  avis,  c'est  la 
Charte,  et  elle  posa  le  principe;  et  quoi  qu*on 
en  dise,  elle  ne  le  subordonna  pas  aux  qualités 
de  pairs  ou  de  députés;  mais  se  borna  à  dire 
qu'une  loi  définirait  le  corps  des  attentats  dont 
elle  parle.  Cette  loi  d'attribution  est-elle  faite? 
si  elle  ne  Tétait  pas,  quel  moyen  en  résulterait-il? 

Je  n'examine  ni  ne  veux  examiner  aucun  de 
ces  points,  le  ne  le  dois  pas  ;  car  ces  moyens 
sont  acquis  à  la  défense,  au  malheur,  peuMtre 
à  l'innocence;  et  des  raisons  qui  me  saisissent 
ne  me  permettraient,  dans  aucun  cas,  de  faire 
retentir  ici  une  opinion. 

Mais  pour  revenir  d'un  seul  pas  dans  le  projet 
de  loi  qui  nous  occupe,  que  le  moyen  soit  fondé 
ou  non,  nous  ne  le  préjugeons  pas,  nous  ne  pon- 
VOQS  pas  le  préjuger.  Nous  décidons  seulement 
si  ce  moyen  sera  plaidé  et  jugé  dans  un  espace 
plus  ou  moins  vaste. 

Voilà,  selon  moi,  le  seul  esprit  possible  du 
projet  de  loi,  et  c'est  dans  ce  sens  que  je  le. vote. 
{Très  bien/  irit  Mm/) 

M.  le  Pr^sideat.  La  parole  est  à  M.  Ougidié. 


fatiguée  me 
permettrait  avec  peine,  je  le  crains,  d'entrer 
dans  les  développements  qui  oflîriraient  d'aillenn 
pour  moi  le  danger  d'une  comparaison  que  je 
n'ai  pas  le  courage  de  tenter. 

Je  veux,  Messieurs,  à  l'imitation  del^onorable 
orateur  qui  descend  de  cette  tribune,  chercher 
i  ramener  la  discussion  sur  le  point  que  je  con- 
sidère comme  le  seul  soumis  à  Texamen  de  cette 
Chambre,  lin  effet,  Messieurs,  pourquoi  m'occu- 
perais-je  de  l'amnistie?  L'amoistie,  Messieurs, 
mais  tout  a  été  dit  sur  ce  point.  Quel  est  le  but 
de  la  discussion  entendue?  quel  résultat  peut- 
elle  avoir?  Aucun. 

Je  dis  aucun,  Hessieun,  car  depuis  trois  joun 
nous  entendons  des  théories  diverses,  nous  as- 
tistons  &  une  lutte  honorable  de  ^^(^(jblp 
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Beotimeats;  et  la  vérité  qui  demeure,  c'est  que 
la  Chambre  n'est  pas  appelée  &  se  prononcer  sur 
la  question  débattue  avec  tant  d'éclat. 

^est  selon  moi.  Messieurs,  un  grave  défaut  de 
cette  discussion,  et  voici  pourquoi  :  un  projet 
est  soumis  à  votre  examen;  il  contient  une  de- 
mande de  subsides.  On  vous  demande  d'ap- 

Slaudirà  un  projet  de  oonstruction;  et  au  lieu 
'examiner  l'opportunité  de  la  construction  et 
si  c'est  le  moment  d'accorder  des  subsides,  on 
se  jette  dans  une  discussion  étrangère,  et  qui, 
selon  moi,  ne  peut  qu'égarer  les  esprits,  et  les 
entraîner  dans  un  vote  qui  ne  serait  peut-être 
pas  conforme  à  la  véritable  opinion  de  la 
Chambre. 

D'où  vient  le  dénnt  que  je  signale?  Lorsque 
le  projet  de  loi  tous  fut  présenté  par  H.  le  mi- 
ni&e  de  rintérieor,  il  avait  une  portée  évidem- 
ment politique:  et  dans  son  exposé  de  motifs. 
H.  le  ministre  s  exprimait  dans  des  termes  qui 
permettaient  d'entrevoir  le  projet  d'exciter  au 
sein  de  cette  Chambre  la  discussion  qui  existe 
depuis  quelques  jours.  Hais  ce  projet  de  loi  étant 
venu  devant  la  commission,  en  est  sorti  mutilé; 
elle  l'a  mutilé  en  ce  sens  qu'elle  a  renversé  la 
proposition  ministérielle,  et  que  l'exposé  des 
mou&  du  rapporteur  est,  à  mon  sens,  la  plus 
amëre  critique  du  discours  de  U.  le  ministre  de 
l'intérieur.  En  effet,  on  avait  dit,  d'un  cdté  :  La 
question  de  l'amnistie,  pourquoi  l'apporter  au 
sein  de  la  Chambre  comme  question  principale? 
Klle  viendra  incessamment  lors  de  la  discussion 
de  la  demande  des  360,000  francs.  Une  propo- 
sition déposée  par  deux  de  nos  honorables  col- 
lègues fut  repoussée  par  les  considérations  que 
je  signale.  Vmt  te  rapport  de  la  commission,  et 
cette  fois  l'on  ne  craignit  pas  de  nous  dire, 
Messieurs,  qu'il  n'y  avait  pas  de  place  pour  la 

tuestionjpolitiqae  dans  la  discussion  de  la  loi 
es  360,000  francs.  Pourquoi  cela,  Messieurs? 
dans  ma  conscience,  c'est  un  moyen  indigne  de 
la  Chambre  pour  lÂrvenir  &  jeter  le  trouble 
dans  la  discussion  et  enlever  a  votre  vote  un 
projet  de  loi  qui,  sans  cela,  eût  été  repoussé. 

ir  est  dans  cette  enceinte,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  de  nombreux  députés  qui,  à  la  vue 
du  projet  de  loi  soumis  À  vos  délibérations, 
n'en  comprenaient  pas  l'opporiunité;  des  dé- 
putés qui  sentaient  que  le  moment  n'était  (»a 
favorable  pour  donner  à  la  Chambre  des  pairs 
un  autre  local  que  celui  dans  lequel  elle  siège, 
et  ils  voulaient  repousser  la  loi.  Mais  lorsqux)n 
a  fait  du  projet  de  loi  de  360,000  francs  une 
partie  annexe  de  la  question  d'amnistie,  alors 
quelques  consciences  timorées  se  sont  troublées, 
Ton  a  craint  d'aller  à  rencontre  du  principe 

Ju'on  avait  adopté  jusqu'à  ce  jour,  et  le  projet 
e  loi  a  trouvé  nveur  par  cela  même.  Je  crois 
qu'il  n'est  pas  inutile  de  signaler  ce  que  je  n*ai 
pas  craint  d'appeler  tout  à  l'heure  un  système 
indigne  de  la  Chambre. 

Je  viens,  Messieurs,  combattre  le  projet  de  loi 
tel  qu'il  est  sorti  de  votre  commission.  Est-ce  à 
dire  pour  cela  que  je  n'ai  pas  tenté  aussi  le  be- 
soin de  m'expiiquer  sur  Vamnistie?  Oui,  Mes- 
sieurs, et  cela  d  un  seul  mot;  l'amnistie  je  la 
désire  et  la  provoque  de  toute  l'énergie  de  mes 
convictions  ;  l'amnistie,  à  mon  sens,  doit  être 
un  grand  acte  de  justice  nationale;  elle  doit 
être  ponr  tous,  et  je  le  proclame  que  le  moment 
de  l'accorder  est  venu.  L'amnistie,  croyez-le 
bien,  ne  présente  aucune  espèce  de  danger,  et 
ie  repousse  la  prétention  de  ceux  qui  viennent 
sans  cesse  à  cette  tribune  présenter  les  popula- 
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lions,  l'armée,  la  garde  nationsle  oxane  it- 
poussant  avec  énergie  l'amnistie  que  le  nnt 
sollicite. 

Non,  Messieurs,  la  garde  nationale  etl'iraét 
ne  repoussent  pas  l'amnistie,  j'en  atteste  k  m- 
rage  qu'elles  ont  déployé  toutes  les  fois  ank 
pays  Tes  a  appelées  a  son  secours.  Le  vénuk* 
courage  est  généreux:  ce  n'est  pas  lui,  i^i, 
foulant  aux  pieds  les  droits  sacrés  de  rhisi- 
nité,  repousse  une  mesure  de  conciUatioD  «idt 
paix. 

La  France  veut  l'amnistie;  elle  est  ua  bem 
de  l'époque,  et  cependant  elle  est  impûsitt 
tant  que  demeureront  au  pouvoir  ces  booms 
qui,  en  proclamant  le  système  de  U  résistisct 
ont  brisé  tous  les  sentiments  généreox,  et 

glus  le  droit  de  se  montrer  bnmains.  Cette  ^ 
on  si  grave  écartée,  il  ne  reste  que  ladàmiâ 
d'un  aidit  de  1,280,(X)0  tnnet. 

Bh  bienl  Hessienis,  cette  demaode  je  U  n- 
ppuBSe,  parce  que,  &  mon  sens,  elle  est  isipcè- 
tique  ;  elle  est  impolitiqne  et  j'en  trône  h 
preuve  dans  les  débats  qui  s'asitent  dam  cria 
enceinte  depnis  trois  jours.  Dites-moi  s'il  « 
bien  d'entendre  les  discussions  qui  ont  tiei  u 
la  nature  et  la  Juridiction  de  u  Ghambre  As 
pairs  ;  dites-moi  si  le  pouvoir  polîtiqae  de  fEi 
a  gagné  beaucoup  en  considération  depoii  a 
le  débat  est  commencé  sur  la  lot  des  360,000  li 
dîtes-moi  s'il  est  bien  aux  yeux  do  ^ji.  :! 
voir  remettre  en  question,  comme  le  faisuia: 
illustre  orateur,  la  juridiction  de  la  Qania 
des  pairs  ;  de  1  entendre  attaquer  dani  tons 
les  [Ârties  de  la  procédure  qui  est  sounw  i 
son  examen,  et  dire  que  si  son  droit  démt  ^ 
la  Charte,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  n'en  i?| 
par  aucune  loi,  et  que  cette  cour  n'a  (hffi 
rèfl^e  de  conduite  que  son  bon  plaisir?  .Ve5t-j| 
pas  là  un  tort  grave  dans  notre  ordre  poIibfK, 
un  véritable  danger,  alors  surtout  m  ^\ 
d'attaques  sont  dir^ées  contre  une  iMit 
déconsidérée?  Résistera-t-^e  à  ce  r^ndKjil 
l'absence  de  toute  loi  attributive  de  joridictici. 
et  n'eet-il  pas  vrai  que  la  dignité  de  cette  esirl 
judiciaire  doit  en  recevoir  une  grave  ittûiceî 
La  loi  est  impolitique,  parce  qu'il  est  sil  del 
montrer  au  pays  que  désormais  il  y  auniiB^, 
politique  permanente.  On  s'est  élevé,  et  od  sât: 
vait  encore  tout  &  l'heure,  contre  cette  preU- 
tion  des  orateurs  qui  ont  combattu  la  l«.  l>3 
prétention  est  fondée.  , 
La  France  ne  se  repose  pas  encore  des  coa-' 
motions  violentes  qm  l'agitent  depuis  tHOiX 
50  années;  et  pourtant^  c*est  la  premiin  M 
qu'on  essaie  de  construire  un  trUranal  {kh^4 
crime  désigné,  ponr  un  accusé  qu'os  indiqvt 
qui  est  Ut,  qui  attend  l'heure  de  b  JnatiM 
qui  ne  sera  jugé  que  lorsque  la  coostnco 
■era  achevée. 

n  est  impolitique  de  montrer  an  ptja  ce  i 
je  ne  crains  pas  d'appeler  la  plaie  de  1'^ 
actuelle;  au  lieu  de  répéter  qu'on  miat  p 
l'avenir  des  commotions  viokntek  desnulbt 
à  l'égal  de  ceux  qne  nous  avons  u^à  m  à  ^ 

Eorier;  au  lieu  de  montrer  an  pays  m  ^ 
aute  justice  devra  être  exercée  tou  let  }w 
montrez-la  comme  une  ezooMion,  un 
malheur  que  la  nation  ne  doit  lol^  fM»" 
des  circonstances  données. 

Il  y  a  dans  l'esprit  du  projet  de  loi  du  ^ 
que  je  ne  sais  comprenore,  et  que  l'on  z»  i^' 
trouve  qne  dans  les  actes  peu  réflécfaif  aii 
pouvoir  qui  caresse  toutes  les  paMiooi 
vaiaes  si  elles  peuvent  la{  profiter.. 
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Preoes  garde,  Messieurs;  jetés  un  regard  en 
rière,  et  certes  rexpérience  vous  dira  qne 
os  devez  tous  préserver  d'attacher  TOtre  nom 
iD  projet  de  la  nature  de  celui  qui  tous  est 
ma.  Je  le  repousse  ce  projet  Hesaienrs, 
rce  qu'il  est  inhumain. 
k  mon  tour,  Messieurs,  je  peux  et  je  dois 
re  que  je  n'ai  pas  assez  de  calme  pour  exa- 
ioer  des  plans,  des  deris,  et  discuter  sur  ce 
e  l'art  permet,  exige  on  défend;  en  puis-je 
oir  le  couraffe  lorsmie  tant  de  malbeureux 
offrent  et  réclament  à  grands  cris  la  justice 
la  liberté  f  Voulez-Tons  qne  j'bid)Ue  les  ter- 
res des  prisonniers,  les  angoissée  de  lears  fii- 
illesTmon  âme  se  réTolte  et  ma  conscience 
ndigne.  Garder-le,  si  telle  est  Totre  malbeu- 
m  nature,  ce  couraffe  impitoyable;  je  tous 
Te  à  Tos  remords,  et  je  reçusse  la  solidarité 
}rale  que  vous  cherchez  &  m'imposer. 
Ll  n'est  pas  possible  d'apprécier  justement  les 
iteurs  du  travail  que  votre  commission  elle- 
ime  n'a  pas  compris. 

Dans  une  brochure  distribuée  &  la  Chambre, 

I  honorable  député  critique  avec  amertume  le 
m  présenté  par  la  commission;  il  pronve 
['il  est  impossible  d'espérer  que  les  travaux 
ient  accomplis  dans  un  délai  déterminé,  et 
l'it  résulte  évidemment  de  la  situation  des 
ux,  de  l'état  des  bâtiments  existants,  des  re- 
erches  qu'il  faudra  fiûre,  des  précautions 
i*il  est  indispensable  de  prendre,  la  preuve 
Hitire  que  dM  loogurars  inéTitaUea  prolon- 
nmt  des  traTtox  qu'il  est  mieux  de  ne  pas 
lireprendre. 

II  f  a  i&  acte  d'inhumanité;  je  ne  croirai  ja- 
ais  que  la  Chambre  veuille  s'en  rendre  com- 
ice. 

Je  repousse  la  loi  parce  qu'elle  est  immorale. 


ens  porter  à  mon  tour. 
Oui,  Messieurs,  la  loi  est  înmiorale;  vous 
srez  pas  oublié  avec  quelle  force  cette  propo- 
tioQ  a  déjà  été  développée  &  votre  dernière 
iance;  vous  venez  d'entendre  un  honorable 
illégue  s'écrier,  répondant  à  nn  illustre  ora- 
ur  :  U  n'est  pas  permis  de  fouiller  dans  la  vie 
rivée  du  juge,  et  de  le  biie  crouler  sons  le 
lias  de  l'homme. 

Prenez-y  garde,  Messieurs,  dans  la  justice  or- 
inaire,  la  proposition  qu'on  vient  d'émettre 
!ut  et  doit  r«ceTolr  son  application.  Un  juge 
sonéte  homme  rend  toujours  bonne  et  exacte 
iBtice  dans  les  positions  communes  de  la  vie. 
Hais,  Messieurs,  dans  la  justice  politique  il  en 
it  autrement. 

L'homme  ne  peut  pas  échapper  à  l'empire  de 
»  passions^  eUes  le  dominent,  et  son  arrêt  est 
Rsque  toujours  la  vengeance  d'un  parti. 
Bb  bien  !  je  dis.  Messieurs,  que  si  dans  la  jns- 
ce  ordioaire  il  n'est  pas  vrai  qu'il  soit  permis 
e  fouiller  dans  la  vie  privée  du  juge,  il  est  in- 
ontestabte  que  lorsqu'un  homme  est  traduit 
eyant  ta  justice  exceptionnelle,  qu'on  le  pour- 
Dit,  qu'on  le  juge  et  le  condamne  pour  des  opi- 
iioos  qui  sont  le  résultat  des  convictions  de 
Mlle  sa  vie,  il  a  droit  de  regarder  le  juge  en 
et  de  lui  dire  :  c  Ces  doctrines  c'est  vous 
iiii  me  les  avez  enseignées  ;  ces  sociétés  que 
'^8  poursuivez,  c'est  vous  qui  m'y  avez  initié, 
mrnwrei.)  Ce  poignard,  c'est  de  tob  mains  que 
ele reçus.  »  '  ^ 

Puod  ces  accoBés  venus  de  toutes  les  parties 


de  la  France,  plusieurs  pouraient  dire  k  leur 
accusateur  on  a  leur  juge  les  vérités  que  je  viens 
de  vous  faire  entendre,  ces  vérités  qui  inspirè- 
rent &  un  de  nos  collègues,  dont  je  suis  oeu- 
renx  et  fier  d'être  le  compatriote,  ces  paroles 
remarquables  que  je  me  hAte  de  lui  emprunter  : 
<  L'oligarchie  de  Venise  avait  son  palais  à  la 
justice  politique,  mids  du  moins  les  juges  se  ca- 
chaient et  les  bourreaux  étaient  masqués.  • 

n  y  a  là,  Messieurs,  une  profonde  leçon.  Il 
faut  que,  dans  l'état  actuel  de  notre  société,  lé 
juge  puisse  supporter  l'examen  de  sa  vie,  et  se 
placer  où  l'accusé  trouve  &  propos  de  l'appeler. 
Bh  bien  I  inspiré  par  cette  pensée,  je  dis  que  le 
spectacle  qne  présentera  le  jugement  du  procès 
monstre  sera  d'une  immoralits  profonde,  et  que 
la  considération  de  votre  justice  exceptionneUe 
y  mourra.  Je  tennine  par  une  considération  qui 
ne  vous  a  pas  été  présentée,  et  que  je  recom- 
mande à  vos  conseiences. 

Voyez  l'étrange  spectacle  que  vous  offrira, 
dans  quelques  jours,  la  Chambre  des  pairs.  Vous 
allez  voter  la  loi;  elle  sera  portée  à  ces  magis- 
trats législateurs,  et  ils  devront,  pour  un  jour, 
dépouiller  leurs  fonctions  de  juges  pour  voter 
comme  législateurs  la  construction  de  la  salle 
destinée  àleurs  séances  judiciaires:  ils  voteront 
des  subsides  pour  construire  un  tribunal  à  des 
accusés  qui  ne  le  sont  pas  encore.  N'est-ce  pas 
dire  qu'après  avoir  voté  une  salle  pour  les  accu- 
sés, il  faudra  qu'ils  votent  des  accusés  pour  la 
salle? 

Messieurs,  il  y  a  dans  cette  position  quelque 
chose  d'immoral;  elle  présente  au  pays  un  spec- 
tacle affligeant,  qui  révolte  la  conscience  de 
l'homme  de  bien.  Pour  moi,  je  repousse  la  lo 
de  toute  l'énergie  de  mon  &me.  Je  déclare  que 
le  vote  que  l'on  sollicite  de  moi  suffirait,  à  mon 
sens,  pour  déshonorer  ma  législature,  et  je  laisse 
i  d'autres  le  soin  d'élever  un  tribunal  que  rou- 
gira tour  à  tour  le  sang  de  tous  les  partis. 

M.  RdblBeaa.  Messieurs,  je  ne  comptait  pas 
prendre  part  &  cette  discussion  ;  mais  plusieurs 
orateurs  ayant  dit  que  les  députés  de  l'Ouest 
étaient  oppc»és  à  une  amnistie,  U  me  semble 
nécessaire  de  donner  à  cet  ^ard  quelques  éelai^ 
clssementi. 

Les  populations  de  cette  partie  de  la  Pranee 
ont  été,  comme  voua  savez,  les  plus  fhriBsées 
par  les  agitations  politiques;  il  convient  donc  de 
vous  rendre  un  compte  sacclnct,  mais  exact, 
de  l'état  dans  lequel  elles  se  trouvent  uijonr- 
d'bui,  pour  vous  mettre  à  même  d'apprécier 
l'effet  que  produirait  sur  elles  cet  acte  de  dé- 
mence. 

On  croit  généralement  que  quelques  jeunes 

fins,  prenoi  de  j(Hier  nn  rôle,  ont  été  exprimer 
H*»  la  duchesse  de  Berry,  au  nom  delà  no- 
blesse de  l'Ouest,  la  prière  de  venir  y  former 
un  parti  pour  rétablir  la  couronne  sur  la  tête 
de  son  fils.  La  princesse,  persuadée  de  la  réalité 
et  surtout  de  runanimité  de  ce  vœu,  se  mit  en 
mesure  de  lier  ses  opérations  avec  les  mouve- 
ments qu'on  prépanut  à  Paris  i  elle  accourut 
sans  hésiter. 

Dès  son  arrivée,  elle  fit  appeler  les  gentils- 
hommes les  plus  influents.  Us  lui  représentèrent 
l'impossibilité  d'obtenir  nn  succès  véritable; 
cependant  ils  apportèrent  la  plus  grande  acti- 
vité pour  achever  de  rétablir,  par  arrondisse- 
ments ecclésiastiques,  les  comités  jadis  oigani- 
sés  par  M.  de  La  Ronairie.  Ces  comités  recevaient 
les  ordres  et  les  transmettaient;  chacun  d'eux 
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avait  une  caiBM  pour  Mlder  et  pour  dlitrUmer 
tot  récompeiues.      „  ^  ,   „  .... 

Mieux  encore  que  H.  de  La  Rouairie,  lU  ont 
seati  qu'ils  ne  pouTaient  rien  sans  rinfluence 
du  dergé;  rien  que  par  le  clergé. 

Hais  %  position  de  la  ducbesse  de  Berry  était 

f»récaire;  le  moment  d'agir  approchait,  et  son 
mpatience  était  grande.  BUa  exigea,  malgré 
tontes  lea  repiésentatkuu,  qu'on  se  ralliât  au- 
tour d'elle,  et  qu'on  fit  une  forée  en  masse.  Les 
ordres  les  plus  positiCs  Ibrent  donnés  pour  l'exé- 
catioa  de  ce  dessein. 

On  est  généralement  persuadé  qu'on  eût  pu 
prévenir  cette  levée  de  boucliers  en  enleTant  la 
duchesse  de  Berry;  mais  on  avait  l'espérance 
qu'elle  abandonnerait  son  entreprise,  et  qu'en 
qnittimt  la  France  elle  montrerait  ^-meme, 
par  cette  démarche,  rimpossibllité  de  jamais 
relever  son  parti  ;  d'ailleurs  la  duchesse,  pri- 
sonnière &  cette  époque,  eût  été  un  immense 
embarras  pour  le  gouvernement.  Cependant  des 
ordres  inmviduels  ayant  été  expédiés  en  son 
nom»  les  chefs  n'osèrent  désobéir:  mais  pour 
soustraire  leurs  femmes  et  leurs  enfants  aux 
dangers  les  plus  immédiats  de  la  guerre  civile, 
rendant  justice  à  la  loyauté  de  nos  gardes  na- 
tionales, la  plupart  conna  à  nos  villes  ce  pré- 
cieux dépôt.  La  princesse  se  vit  entourée  de  12 
à  1500  hommes,  en  y  comprenant  ceux  des  chefs 
qui  n'étaient  pas  retenus  dans  leurs  différents 
airondissements.  Alors  eut  lieu  le  combat  de  la 
Bojne,  oû  la  duchesse  courut  quelques  dangers. 

Plunears  autres  rassemblements  s^étaient  for- 
més; mais  on  appris  l'issue  des  événements  de 
Paris,  et  le  résultat  de  l'engagement  de  la  Boyne  : 
ces  rassemblements  furent  aussitôt  licencies.  U 
n'y  eut  plus  que  quelques  bandes,  errant  ç&  et 
1&,  commettant  des  violences  et  des  meurtres. 

Cort  depuis  ce  moment  qu'on  a  travaillé  avec 
le  plus  d'ardeur  à  étendre  l'influence  du  clergé 
sur  toutes  les  classes  des  paysans,  pour  les  ral- 
lier à  ce  qu'on  appelle  le  oon  parti. 

Cependant  des  chefs  et  de  simples  soldats,  la 
plupart  pris  les  armes  à  la  main,  furent  traduits 
devant  des  conseils  de  guerre  ou  devant  des 
cours  d'assises.  Ils  fûrent  presque  tous  acquittés; 
et  les  gardes  nationaux  qui  avaient  eu  à  souffrir 
du  service  militaire  qu^Dn  leur  avait  fait  fkire, 
qui  avaient  vu  leurs  propriétés  dévastées,  qui 
Toyaient  leurs  amis,  leurs  parents  assassinés, 
tandis  qu'ils  protégeaient  les  femmes  et  tes  en- 
fants de  leurs  ennemis  contre  les  fureurs  popu- 
laireSt  ne  virent  dans  ces  rares  condamnations, 
dans  ces  nombreux  acquittements,  qu'un  déni  de 
Jostios,  au  lieu  d'y  reconnaître  un  système  de 
modération  que  le  sentiment  de  sa  force  inspi- 
rait au  flouvemement  né  de  la  Révolution  de 
Juillet,  de  cette  Révolution  pure  de  tout  sang 
répandu  hors  des  combats.  Il  faut  convenir  que 
dans  nos  contrées  chacun  étant  acteur,  per- 
sonne ne  fut  assex  maître  de  soi  pour  juger  les 
choses  aussi  froidement. 

Bientôt  après  les  populations  de  nos  villes  ont 
vu  sans  s'émouvoir  rentrer  au  milieu  d'elles  les 
chefs  qui  venaient  de  les  combattre;  elles  les  ont 
vu  prendre  -place  dans  ces  comités  chargés  de 
maintenir  l'état  d'irritation  qui  tourmente  tou- 
tours  ce  malheureux  pays,  et  de  faire  croire  à 
l'existence,  môme  &  la  force  de  ce  parti,  afin  de 
persuader  qu'il  pourrait  prendre  part  ,à  de  nou- 
veaux mouvements,  si  une  occasion  favorable  se 
pfAwtttait 

Ges  comités,  an  moment  oû  je  parle,  soldent 
1^  baïudes;  ils  récompensent  également  les  fà- 


milles  et  les  individus  qui  se  sont  commi, 
môme  par  des  assassinats.  Ges  dons  l^argut 
augmentent  beaucoup  leur  influence,  et  doDuol 
aux  paysans  une  grande  idée  de  la  pmuaace 
de  ceux  qui  peuvent  ainsi  lécon^emer  im 
partisans. 

L'effet  produit  par  ces  moyens  est  d'àntist 
plus  grand  que  l'action  administrative  du  gou- 
vernement est  presque  nulle  dans  les  campi^ 
oû  ceux  qui  le  serrent  sont  i  peine  récompeiuêi, 
tandis  que  ses  partisans  ont  chaque  jonr  i  not 
f rir,  dans  les  cantons  que  fréquentent  les  buto, 
des  violences  qu'elles  excercent,  et  dont  ils 
n'osent  pas  môme  se  plaindre,  dans  lacrutii 
d'affraver  encore  leur  fâcheuse  position. 

iTun  autre  côté,  un  trop  grand  nombre  du 
membres  du  clergé  met  tout  en  œuvre  pour  m 
menter  la  superstition  par  des  miracles  éroquei 
des  premiers  temps  de  la  guerre  civile,  et  ses 
faire  au  besoin  une  arme  redoutable. 

Dans  cet  état  de  choses,  quel  serait  l'eflèt  dt 
l'amnistie?  je  doute  qu'elle  fût  reçue  EavorablË- 
ment  par  les  masses  patriotes.  Elle  augmeotenil 
encore  la  pr^mption  des  chefs  d^à  rentiei 
dans  les  villes,  en  accroissant  leur  nombre.  Dut 
les  campagnes,  ce  serait  pis  encore. 

Convenons,  cependant,  que  si  cette  amnistie 
ne  s'appliquait  qu'aux  simples  réfractaires,  m 
déserteurs  et  aux  faits  de  rebeUîon,  elle  poumil 
être  politique,  et  détruire  tous  les  prétendant 
on  se  sert  pour  alimenter  les  bandes.  Kai  a 
vous  rétemfez  à  ceux  qui  ont  été  condamaft 
pour  violences,  meurtres  ou  assassinats,  voos  ^ 
couragerez  les  jurés,  les  témoins;  vous  les  expo- 
serez même  à  tomber  sous  les  coups  des  amoif- 
tiés,  qui  recevront  par  l'amnistie  un  breiet  d'in- 
punite;  vous  encouragerez  le  br^aadage,  ii 
chouannerie:  et  les  masses  concluront  decettt 
amnistie,  qu  on  avait  condamné  des  iacoceoft 

Pourempédier  ce  mauvais  effet  de  ramnistie, 
il  faudrait  que  le  gouvernement  Ht  bien  coin- 
prendre  à  ceux  qui  persisteraient  encore  à  mter 
dans  les  bandes,  à  ceux  qui  persisterajeatilesT 
maintenir,  que,promptementatteintB,ilsKr3ieiit 
sévèrement  punis. 

Si  le  gouvernement  a  ramené  le  calme  duu 
nos  villes,  si  nous  lui  devons  la  sécurité  duil 
elles  jouissent,  qu'il  s'arme  donc  de  toute 
sancepour  délivrer  enfin  de  nos  campagiusw 
machinations  qu'y  pratiquent  toujran  les  tim- 
rigibles  ennemis  du  Gouvernement  de  JniM 
qu* il  se  hftte  ainsi  de  rendre  l'amnistie  possiw 

Quant  au  projet  de  loi  qui  seul  devrait  m 
occuper  en  ce  moment,  je  ne  puis  doaner  moa 
assentiment  à  celui  de  la  commission.  11  délnui 
l'ensemble  et  l'barmonie  du  seul  palais  de  ceitt 
capitale  qui,  sans  ôtre  positivement  beau,  réamt 
du  moins  ces  deux  qualités  essentielles.  D'ail- 
leurs, la  salle  des  séances  de  la  Chambre  des  piin  ; 
serait  trop  vaste  pour  les  temps  ordiDaire(,6  i 
par  conséquent  incommode. 

Les  constructions  provisoires  proposées  par  k 
gouvernement  me  semblent  encore  trop  solidui 
s'il  faut  en  France  un  temple  à  la  iustice 
tique,  ce  n'est  qu'un  temple  éphémère,  son 
avons  lieu  d'espérer  que  la  nécessité  d'ao  ses- 
blable  procès  ne  se  présentera  plus. 

M.  Glals-BIsolB.  Je  demande  la  parole  pov 
faire  une  observation  de  ma  place. 

H.  le  PréMicBt  La  parole  est  à  H.  Salreit» 

N-  Salverle.  Le  projet  soumis  à  la  dlsce* 
sion  est  en  butte  &  une  objection  grave  qae  P"!' 
sieurs  orateurs  ont  déjà  signalée,  mais  oodiu 
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te  semble  qu'ils  n'ont  paa  bit  nasortir  toute 
importance. 

Que  TOUS  demande-ton  f  estce  simplement  des 

mdg?est<»  simplement  une  construction  ?|Non, 
essieurs ,  l'effet  inéTïtable  de  rado|>tion  du  pro- 
)t  est  de  suspendre  le  coura  de  la  justice,  et  de 
roloQcer  la  détention  d'hommes  qui  ne  sont 
ue  prévenus,  qui  ne  sont  pas  accusés,  qui  ne 
oot  pas  condamnés. 

Je  déclare.  Messieurs,  que  dans  mon  opinion, 
•ersonne  n'a  le  pouvoir  de  suspendre  le  cours  de 
a  justice.  Je  n'invoquerai  pas  le  texte  de  la 
Uuirte,  le  texte  de  nos  Godes  et  des  lois;  j'iavo- 
[ue  une  loi  antérieure  à  toutes  les  lois  écrites, 
I  ne  bi  qui  est  dans  le  cœur  de  l'honnête  homme, 
1  oe  loi  qui  est  la  base  de  toutes  les  sociétés,  et 
ans  laquelle  la  société  ne  subsisterait  pas.  La 
ustice  saas  doute  doit  marcher  à  pas  lents,  pour 
ue  ses  pas  soient  assurés,  mais  jamais  elle  ne 
oit  s'arrêter.  C'est  une  dette  pour  l'accusé  ;  c'est 
ne  dette:  car  si  la  justice  s'arrête,  si  vous  avez 
3  pouvoir  de  dire  aux  juges  :  Suspendes  votre 
ctioo^  TOUS  la  reprendrez  plus  tara  ;  quelle  est 
I  position  du  malheureux  prévenu?  Il  se  trouve 
n  présence  de  la  société  irritée,  qui  ne  daigne 
as  se  souvenir  de  lui,  en  présence  d'un  être 
ui  a  toute  la  force,  à  qui  rien  ne  résiste,  et  qui, 
ios  ce  cas,  peut  encore  étonner  ses  gémisse- 
ents  par  le  cri  terrible  de  nnUhêuraux  vaineuit 

Pour  la  société  même,  c'est  un  besoin  que  la 
mtinuité  de  l'action  de  la  justice.  Réfléchissez 
la  position  d'une  société  bien  constituée,  d'une 
iciété  d'hommes  justes  et  pénétrés  de  leurs 
ivoirs.  Toutes  les  rois  que  le  corps  social  est 
)ligé  d'entrer  en  jugement  avec  un  de  ses 
lembres,  le  corps  social  se  trouve  nécessaire- 
leot  dans  la  position  de  force  extrême  contre 
axtréme  faiblesse.  Il  faut  qu'il  se  mette  dans 
3tte  position,  il  te  faut  pour  la  sûreté  du  présent, 
Dur  la  sûreté  de  l'avenir,  pour  le  triomphe  de 
L  morale,  pour  le  triomphe  ae  la  justice;  mais  il 
Lut  aussi,  et  c'est  l'intérêt  de  la  société,  sortir  le 
lus  tôt  possible  de  cette  position  pénible,  et  qui, 
>us  un  certain  rapport,  présente  un  caractère 
e  violence,  pour  peu  que  la  société  elle-même 
'en  hâte  pas  le  terme. 

Je  m'adresse  ici.  Messieurs,  i  tous  les  membres 
3  cette  Chambre  :  quand  il  nous  a  été  permis 
étudier  dans  les  faits,  dans  les  lois,  l'histoire 
tonde  des  peuples,  en  est-il  jun  seul  de  nous 
ji  partout  où  il  voyait  les  procès  criminels  se 
rolonger,  s'éterniser,  le  cours  de  la  justice  ar- 
ité  par  la  négligence,  ou  suspendu  par  le  des* 
jtisme,  ne  se  soit  écrié  :  voilà  un  peuple  qui 
)t  encore  dans  un  état  de  barbarie  1 
Je  ne  pense  pas.  Messieurs,  que  vous  vouliez 
icourir  un  pareil  reproche. 
On  a  souvent  rappelé  dans  cette  enceinte  des 
mpa  fnneates  :  peut-être  me  sera-t-il  permis 
i  les  rappeler  à  mon  tour.  Vous  savez  qu'en 
^93,  on  porta  une  Loi  des  iutpecU.  Si  jamais 
16  iniquité  si  grande  pouvait  être,  je  ne  dis 
ts  justifiée,  mais  expliquée,  celie-la  pouvait 
ïtre  ;  la  Vendée  alors  était  en  feu,  Lyon  msui^ 
>ulon  livré  aux  Anglais;  le  Midi  fermentait. 
Cette  malheureuse  loi  fut  exécutée...  et  un 
1  après,  lorsque  les  circonstances  n'étaient  pas 
illement  changées,  lorsque  la  Vendée  subsistait 
icore,  lorsque  la  çuerre  étrangère  subsistait 
icore.  lorsque  les  nguenrs  excercées  à  Toulon, 
•s  cruautés  dont  Lyon  avait  été  le  théâtre  y 
valent  excité  la  vengeance  et  la  fureur  des  par- 
is ;  lorsque,  dans  le  nidi,  s'organisait  en  secret 
ne  réaction  qui  devait  se  terminer  par  les  fbr- 
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fidfs  des  bandes  de  Jétue  et  da  SolM;  alors, 
di»-je.  de  toutes  parts,  on  demandait  l'ouver- 
ture des  prisons,  et  un  homme  s'écriait  à  la 
tribune  nationale  :  «  S'il  le  fallait,  je  déchire- 
rais mes  entrailles  de  mes  mains,  pour  ouvrir 
les  prisons.  »  Quel  était  cet  homme? Sans  doute 
un  complice,  un  ami  des  prétendus  su^kects  ; 
non,  Messieurs,  c'était  un  révolutionnaire  ar- 
dent, qu'un  défout  de  lumières  avait  entraîné  à 
approuver  des  mesures  extrêmes;  mais  à  qui 
la  probité  politique  et  son  instinct  patriotique 
avaient  enfin  révélé  tout  le  mal  qu'une  déten- 
tion prolongée  des  suspects  ferait  â  la  France 
ot  à  la  cause  de  la  liberté. 

fit  à  vous.  Messieurs,  que  propose-t-on  au- 
jourd'hui? Quand  des  circonstances  qui  ont  au- 
torisé des  rigueurs  sont  totalement  changées, 
quand  on  peut  dire  avec  vérité  que  la  France 
entière  s'unit  â  nous  dans  la  haine  et  l'horreur 
des  émeutes  et  dans  la  crainte  de  nouvelles 
révolutions,  c'est  aujourd'hui  qu'on  vous  pro- 
pose, non  pas  d'ouvrir  les  prisons,  mais  de  les 
nrmer,  de  prolonger  la  détention  d'hommes 
détenus  sur  qui  les  fers  pèsent  depuis  9  mois. 
Vous  ne  le  voudrez  pas.  Messieurs  [  je  vais  plus 
loin,  vous  ne  le  pouvez  pas.  Je  demande  qu'on 
cite  un  article  de  la  Charte,  une  loi,  un  mot,  gui 
autorise  la  législature  à  prolonger  la  détention 
d'hommes  accusés,  prévenus,  ou  condamnés. 

Prenez-y  garde  :  si  vous  aviez  ce  malheureux 
pouvoir,  je  demande  où  il  s'arrêterait  ;  si  vous 
pouvez  prolonger  la  détention  de  2  jours,  pour- 
quoi pas  de  4  ?  quand  vous  la  prolongerez  pour 
z  mois,  pour  3  mois,  comme  le  projet  vous  le 
propose,  pourquoi  n'allez-vous  pas  jusqu'à  4, 
jusqu'à  6?  pourquoi  ne  le  feriez-vous  pas  indé- 
finiment? pourquoi  le  pouvoir  qui  aurait  aussi 
peu  de  trames  dans  son  action  ne  rendrait-il 
pas  la  détention  perpétuelle?  pourquoi,  enfin, 
ne  ferait-il  point  un  pas  pins  terrible  encore? 

Mais,  a-t-Ott  dit,  vous  rendrez  le  procès  im- 
possible. On  a  d'avance  répondu  à  cette  otqec- 
tion.  mon  hononU)le  ami  H.  Odilon  Barrot  n*en 
a  pas  laissé  subsister.  Tout  ce  qu'on  peut  dire, 
c'est  que  Juges  et  témoins  seront  dans  une  posi- 
tion pénible  et  presque  insupportable. 

Je  veux  le  croire,  Messieurs  ;  mais  permettez- 
nous  d'avoir  des  juges,  des  témoins  et  des  dé- 
fenseurs, une  assez  bonne  idée  pour  penser  qu'à 
ce  prix  ils  ne  demanderont  pas  de  suspendre 
le  cours  de  la  justice  ;  que  s'ils  éprouvent  quel- 
que désagrément,  ils  se  souviendront  que  des 
hommes  qui  sont  en  prison,  en  arrestation  pré- 
ventive depuis  9  mois,  ne  sont  pas  étendus  sur 
des  lits  de  roses. 

II  est  une  autre  objection  qui  peut-être  n'a 

fias  été  développés  à  cette  tribune,  mais  qui,  je 
e  sais,  a  du  pouvoir  sur  beaucoup  d'excellents 
esprits  ;  objection  que  des  hommes  consciencieux 
ne  s'avouent  pas  toujours,  mais  qui  les  domine 
plus  que  peut-être  iu  ne  le  croient  eux-mêmes. 

On  se  dit  :  La  mesure  peut  n'être  jnis  bonne, 
peut-être  est-elle  mauvaise  ;  mais  il  faut  l'adop- 
ter; parce  que  noua  ne  voulons  pas  porter  échec 
au  ministère,  parce  que  nous  ne  voulons  pas 
nuire  à  un  système  que  nous  approuvons  dans 
son  principe.  Messieurs,  c'est  là  du  ministéria- 
lisme  systématique.  Franchement,  ne  pourrions- 
nous  pas,  à  ceux  qui  le  professent  hautement 
ou  tacitement^  demander  de  quel  droit  on  con- 
damne l'opposition  systématique  ?.... 

Au  centre  :  Ohl  ohl 

M.  Mverto.  Je  D'al  jamais  fait  d'opposition  . 
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Bystématitpie,  car  ]*ai  souvent  voté  des  lois 
proposées  par  le  gooTemeraent,  et  je  toîs  en 
bc8  de  mol  un  nunistre  qui,  si  j'ioToque  son 
témoignage,  ne  me  le  refusera  point. 

Gomme  je  d'ai  jamais  fait  d'opposition  svsté- 
matique,  je  me  bornerai  à  dire,  a  ceux  qui  ont 
ce  genre  de  ministérialisme,  qu'ils  marchent 
directement  contre  leur  but  ;  que  leur  crainte 
de  voir  renverser  le  ministère  et  son  système 
est  ce  qui  est  le  plus  propre  à  entraîner  vers  sa 
chute  et  le  système  et  le  ministère. 

En  effet,  il  est  dans  la  nature  des  hommes  qui 
possèdent  le  pouvoir,  et  qui  l'exercent  avec  des 
idées  fixes  et  réfléchies,  de  ne  pas  croire  faci- 
lement aux  avis  de  leurs  adversaires.  Qui  donc 
les  avertira  s'ils  viennent  à  tomber  dans  une 
erreur?  Personne  ne  prétend,  apparemment, 
que  les  ministres  sont  inbillibles  t  Qui  donc, 
je  le  répète,  les  avertira  d*nne  erreur  f  Ge  r61e 
^ipartient  4  leurs  amis,  k  ceux  dont  Ils  ne 
Bonpconneat  pas  les  intentioDS,  dont  Os  possè- 
dent habituellement  le  concours.  Si  au  con- 
traire,  de  peur  de  les  renverser,  leurs  amis 
s'abstiennent  de  les  avertir,  Terrenr  sutuistera. 
Le  môme  motif  se  renouveUera,  si  une  seconde 
erreur  est  commise  ;  la  nécessité  de  soutenir  le 
ministère  s'accroîtra  avec  les  torts  ^ui  tendent 
à  l'ébranler.  JUnsi  pas  &  pas,  mais  infaillible- 
ment, des  amis  trop  complaisants  conduiront 
dans  l'abîme  ceux  qu'ils  prétendaient  soutenir. 

Le  système  que  l'on  craint  d'ébranler  s'est 
développé  dans  la  discussion  actuelle  d'une  ma- 
nière Hulement  tranchée,  qu'il  est  bon  de  saisir 
cette  occasion  pour  examiner  s'il  est  en  har- 
monie avec  le  caractère  de  ta  nation  à  laquelle 
on  veut  l'appliquer. 

Je  vois  d'abord  une  volonté  ferme  de  résis- 
tance, volonté  qui  s'applique  ft  la  proposition 
la  plus  utile  comme  à  la  moins  nécessaire;  il 
suffit,  pour  la  lui  Caire  repousser,  que  la  presse 
Tait  demandée  d'une  manière  convenante  ou 
inconvenante. 

Je  ponmJs  demandw  ce  gue  c'est  que  la 
presse.  On  dirait,  toutes  les  fois  qu'on  prononce 
ce  mot,  que  les  caractères  typographiques  n'ap- 
partiennent qu'à  une  opinion.  A  me  semble  que 
le  système  du  ministère  a  des  organes  qui  ne 
laissent  pas  la  presse  oisive;  qu'indépendamment 
des  écrits  qui  paraissent,  il  y  a  des  journaux  qui 
sont  consacrés  spécialement  à  le  soutenir,  ra- 
jouterai qu'en  laissant  de  côté  ceux  dont  la  lo- 
gique habituelle  est  dans  les  injures,  ces  Jour- 
naux comptent  des  collaborateurs  qui  ont  beau- 
coup d'esprit  et  surtout  beaucoup  d'adresse. 
La  partie  est  donc  au  moins  égale  entre  le  mi- 
nistère et  ses  adversaires;  et  d^illeurs  ce  n'est 
pas  une  raison  de  repousser  une  bonne  mesure, 
de  dire  que  la  presse  Ta  recommandée. 

Gela  est  si  peu  vrai,  que  dans  quelques  jours, 
lorsque  viendrala  discussion  de  laloi  des  douanes, 
croires-vous,  parce  que  d'utiles  améliorations 
auront  été  indiquées  dans  tel  ou  tel  journal,  que 
l'on  vous  pressera  de  les  repousser?  Non  sans 
doute.  Hais  il  s'agit  maintenant  de  politique,  et 
il  est  de  principe  dans  le  système  que  jamais 
on  ne  doit  céder  sur  la  politique,  jamais  on  ne 
doit  céder  k  l'opinion  publique.  Telle  était  aussi. 
Hessieurs.le  système  d'un  nomme  &  qui  HM.  les 
conseillers  de  la  Couronne  ne  me  sauront  pas 
mauvais  gré.  je  l'espère,  de  les  comparer  sons  le 
rapport  ou  génie. 

napoléon  aussi  ne  voulait  point  céder  &  l'opt* 
nion  ;  il  lui  refusa  la  destitution  du  préfet  et  du 
ministre  de  la  police,  qui  s'étaient  laissé  si 


étrangement  surprendre  par  réchanflooréeqa'os 
a  nommée  la  conspiration  Hallet  Quioxe  mn 
après  la  trahison  s'organisait  dans  Paris  palien- 
meni  tranquillement  ;  ses  chefs  correspondileit 
avec  le  cb^f  ennemi  ;  on  se  distribuait  i  diacuo  n 
place,  son  rôle;  on  convenait  d'avance  des  si- 
gnatures à  donner  aux  actes  qui  devaieat  dé- 
grader et  ruiner  la  nation. 

La  conspiration  éclata  sans  obstacles,  sus  du- 
gers  ;  et  s  il  n'eût  pas  existé  de  police  à  Pirit, 
tes  choses  ne  se  seraient  point  passées  plui  puâ- 
blement.  Peut-être  après  cela  Napoléon  en  Tiot- 
il  k  reconnaître  que  l'opinion  d'un  peuple  édiin 
est  quelque  chose,  et  qu'il  n'appartient  &  per- 
sonne, pas  même  au  génie,  de  la  dédaigna. 

Il  appartient  encore  moins  de  la  blaser  pu 
des  paroles  dures  et  dédaigneuses  ;  de  dire  à  mi 
nation  qu'on  a  le  courage  de  résister  À  sea  mit 
valses  idées,  qu'elle  a  de  mauvaises  panions,  de 
mauvaises  habltides  ;  de  lui  tenir  enfin  qd  Iu- 


prës 
sation. 

C'est  peu  de  blesser  le  caractère  français  dm 
un  juste  amour-propre  qu'autorise  l'éteadiieili 
ses  lumières  :  le  système  a  nu  autre  dé^ei 
qui  me  paraît  plus  capital,  il  blesse  surtout  ka 
ractère  national  dans  ses  sentiments  et  diDisK 
affections.  Il  ne  suppose  &  l'homme  que  des  qn- 
lîtés  sèches  et  ftoides,  telles  que  ta  pnideace,ii 
peur,  la  justice,  la  vengeance,  la  ngneur,  l'iii- 
flexibilité  ;  il  y  a  autre  chose  que  cela  dimlt 
cœur  humain  ;  il  y  a  des  sentTmuits  qu'Q  D'en 
permis  de  uégli^r  en  aucune  circoDstaBoe,iiui! 
surtout  quana  on  ftit  et  quand  on  applique  ds 
lois  de  sévérité. 

Ainsi  il  est  une  considération  qu'on  ne  priit 
peut-Mre  point  assez  :  c'est  qne  rnomine  le  plu 
coupable  a  une  famille,  a  un  père,  une  époue. 
des  enfants,  des  amis,  qui  sont  innocente  des» 
actes  pervers,  et  qui  ren  Bouffirent  pasouHoi 
du  coup  qui  lui  est  réservé.  Cette  pensée  ne  de- 
vrait-elle pas  entrer  pour  quelque  chose  daiuii 
législation  et  dans  la  justice  pénale  ? 

Hais  veut-on,  dans  un  intérêt  public,  biie  dis- 
paraître cet  intérêt  ptràculler,  quelque  darqail 
soit  de  les  dédaigner? J'y  consens.  Coosulieite 
caractère  général  des  Français.  A  up  seotimeai 
vif  de  colère  contre  ceux  qui  troublent  rorart 
public,  contre  ceux  qui  mettent  en  péril  Itsii: 
reté  publique  ;  après  un  laps  de  temps  coosh^ 
k  la  sévérité,  succède  un  sentiment  de  généras^ 
lie  sympathie,  de  pitié  pour  ceux  que  U  jiwH* 
a  frappés,  alors  même  qu'ils  ont  mériis  m 
sort. 


qui  s'augmenterait  encore  de  tout  le  tetoc»  » 
cessaire  à  la  conclusion  du  procès;  et  Cum 

ftrésence  de  ces  réclamations  de  l'huiuDite  m 
'on  vous  proposerait  d'y  ajouter  enooce  tout  v 
temps  nécessaire  pour  la  construction  (PuMiioi- 
velle  salle  ou  d'un  palais  complet  I 

Bb  bien  !  dira-tron,  voulez-vous  dooc  so^ 
conduire  k  la  proposition  de  l'amnistie  ? 

Bile  a  été  traitée  dans  cette  enceinte  avec  ti^ 
de  talent  pour  que  je  veuille  y  ajouter  de  mp 
développements  ;  je  remarquerai  BeuleDeotqo" 
s'est  trompédans  les  motifs  qu'onaproposésp 
la  repousser:  ^ 
On  a  dit  qu'elle  était  dangereuse;  "^'^ 
Bieurs,  aucun  de  nous  Ji!!m  voudrait  s  w  «■* 
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ttageraose.  Je  le  déclan  sotomielleiiient  et  je 

mis  sûr  de  n'être  désavoué  par  aucun  de  mes 
lODorablesamis.  Ceux  qui  vous  ont  dit  que  Tam- 
listie  était  dangereuse  ont  dit  en  môme  temps 
et  je  cite  leurs  propres  paroles)  que  tous  les  évé- 
lemeots  auxquels  s'appliquerait  l'amnistie  a'é- 
lient  que  la  révolte  d'une  imperceptible  mino- 
ité  contre  une  majorité  immense. 
J'ai  quelque  peine»  je  l'avoue,  &  comprendre 
»mmeat  une  imperceptible  minorité  peut  faire 
»urir  des  dangers  à  une  majorité  aussi  forte 
[ue  celle  du  peuple  français. 
Pour  faire  ressortir  ce  danger,  on  s'est  appuyé 
le  la  gravité  des  crimes  commis  par  les  hommes 
joe  l'amnistie  mettrait  en  liberté.  Messieurs,  je 


;er,  que  d'exercer  au  nom  de  l'étranger,  les 
Mus  grandes  croautés  contre  ses  concitoyens. 
Bb  bieu  !  la  première  amnisûe  dont  l'histoire  nons 
lit  raoservé  le  souveair  fût  appliquée  à  ce  crime. 

Et  elle  fut  si  peu  dangereuse  que,  peu  d'années 
iprës  l'époque  où  Athènes  avait  été  réduite  aux 
leraiéres  extrémités,  cette  république  reprit 
toote  sa  force  et  toute  sa  puissance,  et  domina 
encore  une  fois  sur  la  Grèce. 

Oo  a  dit  que  la  France  répugnait  &  l'amnistie; 
ceux  oui  ont  avancé  cette  proposition  ont  sans 
doute  les  moyens  de  connaître  les  vœux  de  la 
France  entière.  Je  me  bornerai  à  dire  que  le  ca- 
ractère national  bien  connu  repousse  cette  impu- 
tation. J'ai  entendu  avec  plaisir  un  honorable 
député  de  la  Dord(^Qe  reconnaître  hier  qu'il  est 
impossible  à  un  Français  de  haïr  des  ennemis 
vaincus. 

Un  député  du  Rbdne  a  pressé  davantage  l'ob- 
jection. Il  a  dit  que  la  population  de  Pans  ver- 
nit avec  répugnance  <  une  amnistie  qui  semble- 
nit  condamner  les  héroïques  efforts  qu'elle  a 
accomplis  comme  nrde  nationale,  i  U  s'est 
trompé  :  Tamnistie,  «>in  de  coneûtmaer  ces  no* 
bles  efforts,  an  contraire,  elle  les  couronnerait; 
elle  prouverait  que  la  garde  nationale,  dans  ces 
terribles  conjonctures,  a  si  parfaitement  rempli 
m  nobles  devoirs  que  la  sûreté  publique  n*a 
plus  rien  à  craindre,  que  les  provocateurs  des 
troubles  n'auront  plus  Faudace  de  recommencer 
leurs  coupables  tentatives. 

L'orateur  ajoute  ■  que  peut-être  l'amnistie  pa- 
ralyserait les  efforts  de  la  garde  nationale  s'il 
était  encore  besoin  de  recourir  à  son  courage.  » 
L'orateu  r  se  trompe  ;  U  ne  connaît  pas  les  bommee 
dont  il  parie. 

l<a  garde  nationale  de  Paris  est  le  soutien  de 
Tordre,  l'appui  ferme  du  gouvernement  ;  jamais 
on  ne  verrait  ses  efforts  et  son  dévouement  pa- 
ralysés, que  l'on  ait  ou  non  fait  quelque  chose 
qni  ne  serait  pas  dans  l'opiniou  de  tons  ses  mem- 
bres. Bn  voici,  Messieurs,  une  preuve  mémorable. 
Tous  savez  comment  la  garde  nationale  de  Paris 
l'est  présentée  à  l'ennemi  en  1814;  vous  savez 
combien  de  perfidiOr  de  manœuvres  inl&mes 
•valent  été  mises  en  nsage  pour  empêcher  sa  no- 
ble résistance,  soit  en  lui  fournissant  de  man- 
vaises  armes,  soit  même  en  lui  refusant  des 
armes  et  des  munitions. 

Bh  bieo,  Messieurs,  quoique  ses  efforts  aient 
été  impuissants  en  1814,  elle  fut  si  peu  décou- 
ragée que  l'année  suivante,  al  la  trahison  n'avait 
pas  enchaîné  le  courage  de  nos  soldats,  l'armée 
n  aurait  pas  marché  à  l'ennemi,  sur  la  rive 
miche  de  la  Stine,  sans  emmoaer  avec  elle  un 
tun  M  moins  de  la  gardenatioiialede  Puii;  et 


cenx  qui  seraient  restés  dans  ses  mars  pour  veil- 
ler à  la  tranquillité  publique  auraient  regretté 
amèrement  de  ne  pouvoir  s  associer  ft  cette  tftdie 

glorieuse. 

Permettes-moi,  Messieurs,  de  continuer  la  ci- 
tation de  l'honorable  député.  «  L'amnistie,  a-t-il 
dit,  qui  l'obligerait...  Je  m'arrête.  * 

Je  demanderai  à  l'honorable  orateur  de  con- 
sidérer quel  champ  ouvre  aux  suppositions  une 
pareille  réticence.  Que  veut-il  dire  par  ces  mots  : 
t  L'amnistie  obligerait...  ■  et  à  quoi?  k  résister 
aux  ordres  du  gouvernement?  Jamais,  vous  le 
savex  tous,  jamais  1 

Une  dernière  supposition  reste,  elle  est  atroce  : 
je  sens  à  mon  tour  le  besoin  de  m'arrêter;  je  ne 

Suis  énoncer  la  supposition  qui  s'est  présentée 
mon  esprit.  611e  renfermerait  un  outrage  affreux 
à  mes  concitoyens.  Dans  la  garde  nationale  il  y 
a  unanimité  de  sentiments  pour  détester  rémeute, 
il  peut  s'y  trouver  encore  des  hommes  en  qui 
vivent  les  mouvements  de  colère  légitime  ins- 
pirés par  l'émeute  ;  mais  quoi  qu'il  arrive,  on 
n'y  trouvera  jamais  des  assassins. 

On  s'est  étendu  beaucoup  sur  des  difficultés 
personnelles  à  différentes  classes  d'amnistiés.  Je 
parlerai  d'abord  des  ministres  de  Charles  X. 

Je  le  déclare,  si  j'étais  nporté  au  mois  d'août 
1830,  je  ne  changeais  rien  à  mes  paroles  ni  A 
mes  actes. 

Les  circonstances  ont  bien  changé.  Quatra  lon- 
gues années  ont  pesé  sur  les  coupables,  4  an- 
nées de  détention,  et  d'ane  détention  qui, 


si 


'en  juge  par  la  manière  dont  j'en  serais  affecté, 
est  pire  que  la  mort;  une  détention  qui  a  été 
renoue  encore  plus  affreuse  pour  l'un  de  ceux 

3ui  la  subissent,  par  le  refus  qui  a  été  fait 
'abolir  la  peine  Immorale  de  la  mort  civile, 
refus  qui  l'a  fait  souffrir  dans  la  personne  de 
ses  enfants,  et  qui  n'a  aggravé  sa  peine  que 
parce  qu'il  est  resté  bon  pere  et  bon  époux. 

Messieurs,  quand  vous  ouvririez  les  [urtes  de 
leurs  prisons,  ce  serait  4  individus  qui  rentre- 
raient en  France,  et  qui  peut-être  n  y  rentre- 
raient pas;  mais,  quel  que  soit  le  parti  qu'ils 
voulussent  prendra,  soyez  bien  sûrs  que  leur 
présence  n'agiterait  personne,  et  que  si  le  parti 
légitimiste  a  quelque  force  à  acquérir,  ce  ne 
sera  pas  d'eux  qu'if  la  tiendra. 

Quant  aux  hommes  de  ce  parti  qui  s'agitent 
dans  l'Ouest,  et  desquels  vient  de  vous  parler  un 
honorable  député  de  la  Loire-Inférieure,  je  pour- 
rais demander  &  qui  est  la  faute  s'il  existe 
encore,  s'il  a  existé  une  Vendée?  Je  pourrais 
rappeler  qu'à  cette  tribune,  au  mois  de  sep- 
tembre 1830,  j'ai  averti  le  gouvernement  du 
mouvement  qui  se  préparait  dans  l'Ouest:  j'ap- 
pelai sur  ce  point  toute  sa  surveillance  ;  je  re- 
doublai d'efforts  au  mois  de  novembre;  au  mots 
de  mars  saivant  je  dénonçai  la  formation  des 
bandes,  et  je  me  plaignis  de  ce  que,  loin  de 
livrer  les  chefs  à  la  justice,  on  les  avait  arrachés 
aux  tribunaux,  on  leur  avait  donné  de  l'argent 
et  des  saufiB-conduit. 

Mais  passons  sur  des  faits  déjà  anciens.  Vous 
dites  que  l'amnistie  donnée  aux  Vendéens  serait 
le  signal  du  renouvellement  des  troubles;  et 
devant  qui  le  dites-vous?  devant  des  hommes 
qui  ont  amnistié  la  duchesse  de  Berri. 

Oui,  Messieurs,  je  le  demande  à  ceux  qui  sont 
le  plus  opposés  à  t'amnistie;  n'a-t-on  pas  am- 
nistié la  duchesse  de  Berri?  Y  avait-il  doute  sur 
les  intentions  qui  l'amenaient  en  France?  ne 
TMutt-elle  pas  pour  souleTer  les  ddparteiiients 
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dB  l*OQfl0t,  poar  fêter  le  feu  dans  le  royaorafl 
entier,  luBqu'à  ce  qu'elle  eût  tu,  lurtoua  les 
point!,  flotter  le  drapeau  de  wn  flls. 

Eh  bien!  le  miDistère  seul,  sans  le  concours 
de  la  législature,  l'a  amnigtiée,  puis  il  est  venu 
ici  dire  qu'il  prenait  cet  acte  sous  sa  responsa- 
bilité. Il  n'a  évidemment  pas  cru  qu'il  y  eAt 
danger  pour  la  paix  publique,  pour  la  tranquil- 
lité des  départements  de  l'Ouest,  à  mettre  en 
liberté  Taijeat  le  plus  puissant  de  la  guerre  ci- 
vile: et  aujourd'hui, qu^ilnes'agitque d'hommes 
isolés,  l'amnistie  deviendrait  dangereuse!  l'en 
appellerai  aux  paroles  mêmes  de  rhonoraMe 

{irdopinaot  :  il  est  convenu  qoe  si  on  bornait 
'amnistie  aux  délits  politiques,  qne  si  on  ne 
l'étendait  paa  anx  brigandages,  aux  assaninats, 
elle  n'aurait  pas  de  danger:  Grand  Dïenl  qui 
jamais  a  songé  à  réclamer  l'amnistie  pour  les 
auteurs  de  ces  forfaits? 

Jamais  les  brigandages  ni  les  assaisinats  n'ont 
figuré  parmi  les  délits  politiques. 

J'ajouterai  que  l'honorable  préopinant  a  avoué 
que  l'action  du  gouvernement  était  presque 
nulle  dans  ces  départements. 

Messieurs,  voila  la  source  véritable  du  mal. 
Mettez  en  place  des  hommes  (ermes,  donnez- 
leur  des  instructions  sévères,  et  soyez  sûrs 
qu'alopA,  malgré  l'amnistie  et  peut-être  encore 

{fr&ce  &  l'amnistie,  la  sûreté  et  l'exécution  des 
ois  seront  sutBsamment  défendues  dans  l'Ouest 
comme  dans  le  reste  de  la  France. 
Les  ouvriers  de  Lyon  ont  été  le  sujet  de  quel- 

gues  détails  donnés  par  un  honorable  député  de 
von.  11  a  prétendu  qu'avant  de  parler  ae  cette 
cfté,  il  serait  bon  de  consulter  les  députés  du 
Rhône  sur  les  causM  qui  y  ont  amené  des  trou- 
bles si  déplorables.  11  est  Ocheux  qu'on  ne  nous 
ait  pas  fait  part  de  ces  causes.  En  effet,  selon 
rbonorable  député,  elles  avaient  un  but  uni- 
quement politique  ;  mais  les  événements  de  1831 


tait  sur  des  propositions  plus  ou  moins  expli- 
cites de  dimioution  des  tarifs.  Hais  j'admets  que 
la  politique  ait  joué  unrôle  dans  ces  événements; 
il  faudrait  seulement  savoir  à  quel  parti  a^wr- 
tenait  cette  Influence  politique. 

Le  bruit  courut  à  cette  époque,  et  plusieurs 
députés  ne  craignirent  pas  de  le  confirmer,  que 
les  légitimistes  n'étalent  pas  étrangers  au  prin- 
cipe de  ces  mouvements.  H.  le  ministre  de  la 

Sierre  f^t  envoyé  à  Lyon  ;  11  prit  des  informa- 
ons;  il  fit  un  rapport  au  roi;  et  l'opinion  gé- 
nérale fut  encore  que  ce  rapport  confirmait  nos 
conjectures.  Nous  en  demandâmes  communi- 
cation. H.  Gasimir-Périer  la  promit;  mais,  vous 
le  savez,  nous  étions  déjà  entrés  dans  ce  système 
suivant  lequel  l'autorité  doit  avoir  raison  contre 
les  faits,  raison  contre  ta  raison  même.  Le  rap- 

Îort  n'a  jamais  été  publié,  jamais  communiqué 
la  Chambre  élective. 

Dans  la  circonstance  actuelle,  je  crois  que  la 
ville  de  Lyon  comme  toutes  les  autres  Tilles  du 
royaume,  et  plus  spécialement  encore,  a  besoin 
de  tranquillité  et  de  sécurité  ;  et  je  pense  qu'après 
la  funeste  expérience  qu*a  subie  deux  fois  la  po- 
pulation lyonnaise,  elle  sera  unanime  pour  ta 
répression  des  agitateurs.  Le  maintien  de  la 
paix  publique  sera  possible  à  une  administration 
ferme,  et  soutenue  par  les  moyens  de  répression 
que  la  loi  commune  met  à  sa  disposition  ;  et  je 
ne  pense  pas  <(ue  la  mise  en  liberté  de  quelques 
hommes  à  qui  l'on  peut  attribuer  use  part  dans 


les  désordres  mette  sériensement  Vùtàn  a 
danger. 

Je  Tiens  aux  républicains,  on  plutôt  m 
hommes  à  qui  le  mot  de  république  est  an  m 
de  ralliement,  et  qui,  je  crois,  s'ils  étaient  îdIcn 
rogés  sur  le  sens  pratique  qu'ils  attachent  à  et 
mot,  ne  présenteraient  dans  leurs  explicatiou 
ni  précision,  ni  unanimité.  Nous  n'avons  pu 
mis  en  doute  que  les  hommes,  ceux  qui  ee  sont 
rendus  coufMihles,  dussent  être  soumis  i  la  loi; 
mais  y  auratt^l  un  véritable  danger  il«  y  hv- 
traire  par  l'amnistie? 

Considères  d*abord  un  fait,  et  cette  raisoD  ]b 
l'emprunte  i  l'argumentation  d'un  de  mes  ad- 
Tersaires,  c'est  qirlhi  ne  foraient  qu'nne  imp» 
ceptible  minorité. 

Une  considération  plus  patseante,  c'est  qse 
l'opinion  générale  leur  est  contraire;  c'est qn 
dans  toute  la  France  on  a  horreur  des  êmeatii 
et  d'une  nouvelle  révolution.  Quelques  bomn», 
si  habiles  ou  si  coupables  qu'on  les  suppose,  n 
peuvent  devenir  dangereux  dans  un  pays  comme 
la  France,  qu'autant  que  l'opinion  publique  kf 
soutiendrait:  et  ceux-ci,  roplnion  publique  lu 
repousse  et  les  condamne. 

Enfin,  Messieurs,  à  ce  sentiment  de  sympathie 
que  j'ai  signalé  comme  naturel  aux  Français,  il 
sVn  joint  un  non  moins  puissant  qui  appartieil 
à  la  délicatesse  nationale,  et  qui,  iodépeDdio- 
ment  de  toute  considération  de  justice  ou 
quité,  frappe  d'impuissance  aux  yeux  du  peu^ 
entier  les  vaincus  qui  ont  éprouvé  la  géneroiitf 
des  vainqueurs. 

Ce  sentiment,  je  n'héstte  pas  à  le  dire,  ré> 
pond  à  toutes  les  craintes  que  l'on  pourrait  cot- 
cevoir  sur  les  effets  de  l'amnistie. 

le  rejette  le  projet  de  loi,  d'abord  parce  qu'il 
consacre  un  système  qui  me  semble  en  oppou- 
tion  avec  le  caractère  national.  Je  le  rejette  para 
que  je  ne  Toterai  jamais  pour  raugmeotitim 
d'un  jour,  d'une  heure  de  la  captivité  d'un  con- 
damné, d  un  accusé,  et  encore  moins  d'oa  pré- 
venu. Je  le  rejette  enfin  parce  que  je  n'ai  pu  le 

gouvoir  de  voter  une  prolongation  de  captirite- 
e  pouvoir  ne  m'est  donné,  ni  par  la  Cbarte,  m 
par  le  mandat  de  mes  commettants:  et  s'il  di- 
vait  été  déféré,  je  Taurais  refbsë. 

M.  Haagnla.  Dans  cette  discussion  illaquelle 
vous  avet  prêté  un^ttention  si  soutenue,  3  quee- 
tiens  ont  principalement  occupé  Jes  onuun 
qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune. 

L'une  était  relative  à  l'amnistie,  l'autie  » 
système  des  ministres,  la  troisième  s'est  pR; 
sentée  hier  à  rimproTiste,  et  un  principe  ipu 
n'est  plus  parmi  nous  s'est  posé  à  cette  triboie 
en  face  de  notre  Révolution,  et  a  voulu  pour 
ainsi  dire  lui  faire  son  procès. 

Je  dirai  peu  de  mots  sur  la  premièro  qoenon, 
elle  est  épuisée.  H  est  cependant  un  argaount 
qui  ne  vous  a  point  été  présenté. 

Je  ne  conçois  pas  désormais  comment  l'adiu- 
nistration  pourrait  reculer  devant  la  propotitiM 
d'amnistie.  Avant-hier  fc  cette  tribune,  M.  le  mi* 
nistre  de  l'intérieur  parlait  lui-même  de  cl*- 


_  peu  de  jours  une  ordonnance  publiée  i 
verture  de  ces  débats  a  commencé  &  verser  1»- 
pérance  sur  les  prisonniers  en  en  rendast  plu- 
sieurs à  la  liberté.  Quoi  t  désormais  donc  la  pei<ie| 
la  grêce,  la  réconciliation  avec  l'ordre  socal 
entier  dépendront  d*un  hasard.  Ces  homawqM 
le  mont Saint41icliel  a  vnjutter  contre nneei- 

DiQiîized  by  VjOOglC 


LOhuibn  4m.Wra»è$.}       UGNB  J»B  UHHMmim.       Ci  jante  1U6.] 


dM  I  iqm  les  avait  placés  là^  qui  leur  avait  donné 
cette  perspective  inconnue  de  rentrer  dans  le 
monde  couverts  d'une  haute  et  grande  action? 
C'était  l'Administration,  c'était  le  hasard. 

Qui  vous  dit  que  les  autres  n'auraient  pas  éga- 
lement sacrifié  leur  vie  s'il  l'eût  follu  pour  arra- 
cber  aussi  leur  prison  à  riucendie  qui  l'aurait 
dévorée? 

Ainsi  donc  ceux  qui  maintenant  gémissent 
dans  les  autres  prisons  peuvent  regretter  que 
le  hasard  ne  lésait  placés  au  mont  Saint'Uichelt 
ainsi  Us  peuvent  se  dire  que  si  le  sort  les  eût 
placé!  aiUeura,  aujourd'hui  ils  seraient  libresl 

Si  TOUS  suives  les  motifo  de  ce  rapport  d'où 
sort  la  elômence  sans  qti'aucune  parole  la  pré- 
pare* si  vous  suivez,  dis-je,  les  motifs  du  rapport, 
TOUS  verres  qu'on  a  fait  des  prisonniers  libérés 
3  catégories-,  ceux  d'abord  qui  ont  contribué 
à  sauTer  leur  prison  de  l'incendie,  ceux  ensuite 
dont  on  n'a  connu  que  la  bonne  volonté,  et  une 
troisième  catégorie  qu'on  punit  pour  ses  (bi- 
nions p(^tique8.  D'OU  je  conclus  que  le  terme 
de  proscrits  politiques  a  madheureusement  en- 
core de  la  vérité  en  France.  (Mouvement.) 

Hais  si  vous  avez  accordé  une  remise  de  peine 
pour  la  bonne  volonté  présumée,  présumée  avec 


l'égard  de  ceux  qui  n'étaient  pas  contenus  dans 
la  môme  prison,  et  qui  tous  vous  diront  sans, 
doute  qu'ils  auraient  a^i  de  même? 
A  quoi  tient  l'amnistie?  A  un  rapport  de 

fe6tier  présenté  par  H.  le  ministre  de  llntérieur 
la  sanction  royale.  Est-ce  là  ce  qui  peut  arrêter 
une  administration  forte,  intuligente  et  qui 
connaît  les  besoins  du  pays? 

On  a  dit  que  Tamnlstie  serait  un  atite  dé  &i- 
blene. 

Messieurs,  de  grands  événements  occupent 
l'Europe;  nous  ignorons  ce  qu'il  en  peut  sortir. 
Hais  quant  A  nous,  nous  dirons  à  l'Europe: 
Quels  que  soient  vos  ftiturs  desseins,  voyez  ce 
qui  se  passe  parmi  nous;  nous  voulons  réunir 
tous  les  Français  dans  un  même  sentiment 
d'amour  pour  la  patrie  et  de  dévouement  pour 
nos  institutions  et  nos  lois  ;  vous,  Europe,  vous 
savez  ce  que  c'est  que  la  France  quand^  elle  est 
unie.  (  Très  bien!) 

Nous  disons  à  nos  concitoyens  :  Allez,  allez  à 
vos  travaux,  laissez  ces  armes  que  la  liberté  vous 
a  confiées,  qui  dans  vos  mains  ont  défendu 
l'ordre  et  la  tranquillité  ;  désormais  vous  pouvez 
vivre  en  paix,  Tadministration  veille;  aucun 
complût  ne  sortira  sans  qu'elle  ne  l'ait  connu, 
sans  qu'elle  ne  l'ait  orévu.  Hais  nous  ne  nous 
contentons  pas  de  désarmer  les  partis,  nous 
voulons  encore  éteindre  les  rancunes  et  les 
haines. 

Je  le  demande,  Hessieurs,  Tis-à-Tis  de  l'Eu- 
rope, quel  est  le  langage  qui  annonce  le  plus 
de  (luissance;  vis-à-vis  des  citoyens,  quel  est 
celui  qui  donne  le  plus  de  sécurité;  M^ce  le 
TûUeî  e8t>ce  ie  nûtre? 

Vous  dites  &  l'Europe  :  Les  partis  nous  me- 
nacent. Ici  un  drapeau  ennemi,  et  1&  un  autre 
qui  s'égare,  et  deux  parties  de  la  nation  en  lutte 
contre  le  reste. 

YoiI&  ce  que  vous  dites  à  l'Europe.  A  vos 
concitoyens,  vous  leur  dites  :  Restez  l'arme  au 
bras,  g^rdes-vous  de  rentrer  dans  vos  foyers, 
le  danger  nous  menace;  nous  pouvons  con> 
naître  Tes  troubles  et  les  complote,  mais  nous 
ne  pouvons  les  empêcher  .d'éclater;  nous  ne 


pouvons  vous  donner  qu'une  smle  ffvanti«»e*eit 

de  réprimer,  c'est  d'être  les  plus  forts. 

De  réprimer,  oui,  mais  avant  tout  ne  devez- 
vous  pas  prévenir  ?  Et  au  milieu  de  ces  dansers, 
qui  donc  a  devant  soi  un  avenir?  qui  peut  dire  : 
demain  je  dormirai  tranquille?  Non,  non,  crie-tp 
on  &  leurs  oreilles,  les  émeutes  et  la  conspira- 
tion grondent. 

Vouà  ce  que  dit  le  ministère,  et  il  prétend 
faire  de  la  force.  Non,  Messieurs,  il  fait  de  la 
faiblesse.  En  voulez-vous  la  preuve?  où  il  y  a 
inhabileté  dans  le  maniement  du  pouvoir,  c  est 
lorsqu'une  amnistie,  une  remise  de  peines  est 
arrachée  par  la  peur,  par  la  crainte  d'une  dis- 
cussion, quand  elle  arrive  inopportune.  Alors 
le  condamné  rentre  dans  la  sodéié  sans  savoir 
gré  au  gouvernement  qui  le  libère;  on  sait  gré 
d'une  gr&ce  accordée  par  une  volonté  libre  et 
généreuse,  et  non  d'une  gr&ce  arrachée  par  la 
force  des  événements. 

On  vous  a  parlé  du  système  du  ministère. 
C'est  déjà  une  chose  assez  bizarre,  qu'à  l'occa- 
sion d'une  mesure  de  clémence  on  vienne  exa- 
miner le  système  de  l'administration;  c'est  une 
chose  bien  plus  bizarre  encore  que  l'adminis- 
tration donne  &  entendre  que  c'est  pour  elle  une 
question  de  cabinet.  Quoi!  une  question  de  ca- 
binet dans  une  mesure  de  clémence  !  Hais  vous 
êtes  donc  bien  opposés  Â  la  clémence?  mais 
votre  système  a  donc  quelque  chose  qui  se  plaît 
bien  dans  le  désordre?  (JftirmtirM.)  Quoil  la 
clémence  vous  répugne  à  ce  point  que...  Non, 
non,  vous  vous  êtes  trompés  en  présentant  la 
questioi^  de  cette  manière;  et  cependant  elle 
rest  ainsi  dans  l'opinion  publique;  elle  Test 
ainsi,  et  par  cela  seul  qu'on  azaralne  votre  syB* 
tème  à  roccasion  d'une  mesure  de  démence. 

Ce  mtèn».  miel  eat-U?  comment  le  connattref 
L'année  dernière  un. ministre  disait:  Vomei- 
vous  que  je  vous  apprenne  en  peu  de  mote  quel 
est  notre  système?  c  est  celui  de  la  modération. 
Aujourd'hui  le  même  ministre  change  de  lan- 
gage :  le  système,  c'est  celui  de  la  résistance. 

Un  autre  ministre  vient  &  la  tribune  et  dit  : 
Notre  système,  vous  le  prendras  dans  nos  actes, 
où  vous  voudrez  ;  il  n'a  pas  de  nom. 

Cependant  les  moto  signifient  quelque  chose, 
car  ils  recèlent  des  idées.  Si  nous  passons  aux 
discours  des  ministres,  ily  a  une  confudon  bien 
plus  grande  encore.  Avant-hier  vous  avez  entendu 
un  ministre  du  roi,  de  cette  tribune,  jeter  sur  un 
c6té  de  la  Cbambre  une  provocation  personnelle, 
irritante,  qui  n'avait  été  en  aucune  manière  mo- 
tivés, et  non  seulement  la  provocation  person- 
nelle, irritante,  va  frapper  un  de  nos  plus  hono* 
rables  collègues,  mais  encore  un  côté  tout  eotin 
de  cette  Chambre  est  livré  à  l'opinion  publique 
comme  assiteé  (te  passions  mauvaises,  de  pas- 
sions révolutionnaires  qu'il  faut  éteindre,  qu'il 
(àat  anéantir.  Hier  un  autre  ministre  monte  a  la 
tribune,  et  fléchissant  sous  le  poids  d'une  parole 
écrasante,  il  se  rejette  sur  ce  même  côté  de  la 
Chambre  et  lui  dit  :  C'est  vous  que  je  défends, 
venez  A  moi,  donnez-moi  votre  appui. 

Hais  où  est  donc  le  système  du  cabinet?  Si  Je 
m'arrête  aux  mots,  je  les  trouve  contraires  ;  si 
je  prends  les  doctrines,  je  les  trouve  opposées. 
Comment  en  effet,  accorder  le  discours  d'hier 
avec  celui  qui  l'avait  précédé?  Comment  accorder 
un  discours  qui  atteste  le  dévouement  d'une 

Sartie  de  la  Chambre  à  la  cause  de  la  Révoluli(Hi 
e  Juillet  avec  un  autre  qui  l'avait  nié  la  veille? 
11  faut  qu'on  s'entende,  ou  sinon  je  serais  obligé 
de  cooclun  que  tous  n'uTes  pas  de  système.  Je 
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manie.  Mois  nous  avons  pris  de  la  République. 
Tamour  de  l'dgalilé;  de  TEmpire,  la  dignité 
militaire;  de  la  Restauration,  car  il  faut  être 

C envers  tous,  l'amour  des  libertés  civiles, 
nous  sommes  de  1830;  tous  nons  sommes 
nne  même  bmille,  et  nous  ne  devons  leccmnattre 
de  ligne  de  démarcation  parmi  nous  qu'entre 
ceux  qui  respectent  les  lois  et  ceux  qui  les 
Tioleni  » 

Voil&,  Messieurs,  quel  était  en  1830  le  langage 
de  celui  qui  vous  parle  maintenant  à  cette  tri- 
bune, et  en  môme  temps,  je  le  r^te,  il  signa- 
lait cette  tiostilité  que  déjà  on  (^efforçait  de 
fsire  pénétrer  dans  les  rangs. 

Gliaque  principe  a  ses  abus,  le  principe  de  la 
liberté  comme  les  autres.  La  monardiie  n^a-t-elle 

ri  ses  abus  dans  le  despotisme  et  la  tyrannie; 
religion  môme  n*a-t-eile  pas  ses  abus  dans  le 
fanatisme?  Bh  bien!  la  liberté  a  aussi  les  siens 
dans  le  désordre,  dans  l'anarchie,  dans  le  refus 
d*obéi8sance.  Voilà  ses  abus.  Xais  lorsque  tous 
Toyei  des  bommes  fldèles  aux  principes  d'une 
liberté  sage,  reporter  sur  eux  la  responsabilité 
des  excès  du  principe,  les  montrer  comme  des 
successeurs  de  1793.  c'est  évidemment  les  bles- 
ser; c'est  cependant  ce  gu*on  a  fait  cent  fois  en 
nous  parlant  des  mauvaises  passions  que  la  Ré- 
Tolution  de  1793  avait  laissées,  on  a  voulu  in- 
digner, on  a  irrité  une  partie  de  cette  Chambre. 

Malbeureusement,  je  ne  prétends  pas  le  ca- 
cher, au  dehors  un  autre  parti  s'est  livré  à  ses 
iltuaions.  Alors  on  a  puise  une  nouvelle  force 
dans  ses  doctrines  alarmantes.  On  vous  a  pré- 
senté la  fidélité  comme  menacée,  et  nons  avons 
été  divisés  en  deui^  camps,  paiement  effrayés 
les  uns  des  autres;  vous,  croyant  voir  partout 
des  ennemis  de  vos  propriétés,  des  ennemis  de 
l'ordre,  des  ennemis  de  votre  liberté,  menaçant 
Tos  tètes;  et  nous,  croyant  voir  des  hommes 

aui  en  voulaient  à  ia  liberté,  qui  voulaient  la 
estruction  des  principes  qui  nous  sont  chers, 
qui  voulaient  rappeler  la  Restauration,  dont 
nous  ne  voulons  pas,  puisque  nous  l'avons  ex- 
pulsée... 

Qu'en  est-il  résulté?  C'est  que  l'alliance  qne 
devait  amener  l'union  de  tous  les  corps  de 


rstat  a  été  altérée:  un  gouvwnemoit  nge 
aurait  dû  flaire  marcher  ces  trois  géoératioDfc 
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vois  bien  deux  hommes  dont  j'honore  le  talent, 
mais  qui,  emportés  ou  par  leurs  précédents,  ou 
par  leur  imagination,  ou  par  leurs  doctrines 
mômes,  vont  untét  à  droite,  tantôt  à  ^uche, 
sans  avoir  de  système  arrêté,  sans  avoir  cette 
unité  de  marche  dont  nous  avons  besoin  devant 
TBurope. 

Non,  Messieurs,  il  faudrait  au  moins  qne  le 
cabinet  ttt  uni,  et  que  tout  en  parlant  d'une 
amitié  fiort  sincère,  que  je  ne  nie  pas,  car  elle 
n'a  encore  eu  certainement  le  temps  de  s'user, 
tout  en  parlant  de  cette  amitié  sincère,  dis-je, 
il  faudrait  qu'on  nous  en  donnât  des  preuves. 

Lorsque  la  Révolution  de  Juillet  éclata,  elle 
fiit  alors  l'œuvre  de  trois  puissances,  Je  voulais 
dire  du  concours  de  trois  générations  ayant 
chacune  leur  position,  leurs  principes,  et  qui 
marchèrent  dans  un  môme  sens.  On  voulut  ce- 
pendant les  diviser,  il  y  a  4  ans,  le  29décembre 
1830.  Celui  qui  vous  parle  signalait  déjà  les  prin- 
cipe de  division  I  et  le  désir  d'effrayer,  de  cons- 
tituer les  uns  en  inimitié  envers  les  autres,  et 
dans  cette  pensée  d'union  qui  ne  l'a  jamais 
quittée  il  disait  à  cette  tribune  : 

«  Croît-on  que  depuis  40ans  la  France  soit  restée 
stationnairef  Nous  avons  répudié  de  la  Répu- 
blique ses  erreurs:  de  l'Empire  sa  vaine  gloire; 
de  la  Restauration  ses  privil^es  et  son  anglo- 


rappelaat 

l'autre  la  gloire  militaire,  la  troisième  U  ÈtaÛ 
civile;  si  vous  enssies  oit  marcher  eniemldc 
ces  trois  principes,  si  leur  union  n*eàt  pu  étt 
troublée,  nons  aérions  forts,  nous  n'aarioiu  pu 
en  de  troubles  dans  les  mes,  et  &  l'extérisarU 
France  aurait  «i  sa  d^nité. 

Du  moment,  an  contraire,  od  la  diviriosi 
pénétré  dans  nos  rangs,  nons  sommes  deveou 
Ëblei. 

Bt  en  ave^Tons  vu  le  résultat  ?  En  même 
temps  que  divisés,  presque  acharnés  lei  m 
contre  les  autres,  non  pas  à  cette  tribune,  tm 
aiHeurs,  un  autre  parti  arrivait  et  disiit  :  M 
seul  je  donne  l'ordre  et  la  paix,  moi  seul  je 
donne  la  sécurité,  moi  seul  je  suis  vis-i-vie  des 
puissances  étrangères  garant  d'un  long  oio». 

Toilà  ce  qu'il  a  dit,  ce  qu'il  a  prÔcEé,  et  il 
s'est  tellement  avancé  déjà  qu'à  cene  tribone  il 
est  venu  attaquer,  non  pas  le  principe  de  notre 
Révolution,  mais  le  principe  dans  son  adminù- 
tration,  dans  les  hommes  dont  il  a  bit  cboii. 
dans  les  hommes  qui  l'appliquent,  dam  la 
hommes  à  l'égard  oesquels  je  n'enteods  pu 
faire  des  allusions  personnelles,  mais  dwa 
malhettreusement  la  Vie  se  rattache  à  des  hd- 
venirs  de  la  Restauration. 

M.  fiais*!,  minUtrs  de  titutructian  ^iiUtfw. 
le  demande  la  parole. 

M.  MaagvlH.  Aussi,  Messieurs,  qa'eatHl 
arrivé?  Un  ministre,  dans  un  discours  où  ili 
montré  beaucoup  de  talent,  où  il  a  détouraé  li 
question,  un  ministre  a  répondu;  comment! 
Dans  )a  première  partie  il  est  allé  droit  au  fut 
Il  s'est  porté  défenseur  de  la  Révolution  de  Juil- 
let, il  l'a  défendue,  et  immédiatemott  aprèi 
qu'a-t-il  dit?  Quoil  il  a  fait  un  appel  an  puH 
môme  qu'il  attaquait  alors;  11  leur  diait  : 
Croyes-vous,  vous  qui  voulez  une  monarclue, 
nous  rendre  son  établissement  fscile,  n^eEt<e 
pas  à  vous  au  contraire  de  noua  aider?  n'esta 
pas  à  vous  à  venir  à  nous,  à  nous  doaiier  «otR 
concours?  .  . 

Bt  11  appelait  ainsi  le  concours  de  reBpntqin 
l'avait  écrasé.  Bh  bien!  on  a  râeté  sst  oSw. 
on  les  a  dédaignées.  {Rwmêurt  dimrm.)  La  te- 
publique  a  été  plus  écrasante  encore. 

Qu'a  foit  le  ministre?  Vous  n'attaqoei  pu, 
dites-vous,  notre  principe,  a44l  répondu,  je  toui 
remercie.  {Nowea»  mouvement.)  Est-ce  que  noof 
remercierions,  nous,  de  ce  qu  on  n'atlaquerut 
pas  notre  principe?  Nous  ne  craignons  neo,» 
si  la  Révolution  de  Juillet  était  Bérieasemeot 
attaquée,  croyes-vous  que  nous  irions,  pouraias| 
dire,  demander  pour  elle  grâce  et  merci?  m 
{Inûmtption  et  murmure*  ou  centre.)  VoilA  le  w- 
niiew. 

Non,  Messieurs,  quant  à  nous,  en  estimant  i> 
loyal  adversaire  et  en  rendant  bommafle  is 
hauteur  de  son  talent,  nous  lui  dirons  :  LatK* 
volution  n'a  point  à  p&lir  devant  votre  prtD* 
cipe.  ^  j, 

Quoil  vous  lui  attribues  de  la  faiblesses n 
gui  donc,  quel  gouvernement  a  développé  plus  oe 
force  que  notre  Révolution?  Pendant  trsDteij- 
nées  elle  a  lutté  contre  l'Europe  entiftie;  vtm 
par  des  guerres  continnellM,  elle  l'a  ctHKpii^- 
assujettie  :  quel  peuple  eut  jamais  tant  d'eanef' 
à  la  Ibis?  Rome  môme  n'attaquait  jsjnaiiqnxi 
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peuple,  nous  les  tTions  touacontro  nons,  et  nous 
les  avons  tous  vaincus. 

Si  Doos  avcos  été  vaincus  nous-mêmes,  ce 
D'est  point  par  des  hommes,  nous  pouvons  pres- 
que le  dire,  c'est  par  un  ciel  de  fer  que  l'homme 
ne  peut  pas  vaincre  ;  voili  cependant  ce  qui 
TOUS  a  ramenés,  ce  qui  foit  que  vous  êtes  revenus 
en  France:  on  vous  y  a  vus  revenir  avec  peine 
d'abord,  mais  ensuite,  dans  la  crainte  d'une  ré- 
volutiouj  on  vous  y  a  acceptés:  dès  lors,  la  na- 
tion obéissante  ne  vous  a  demandé  que  des  lois 
discutées  et  librement  consenties,  et  nous  avons 
été  trahis  par  la  Restauration.  Ce  gouvernement 
a  été  renversé. 

Bst-ce  là  encore  une  preuve  de  faiblesse? 
croyeE-vous  qu'il  n'y  ait  pas  de  force  dans  le 
concoura  de  33  millions  d'hommes  réunis  pres- 
que dans  un  même  sentiment;  tous  voulant  le 
gouvernement  de  l'inteUigence,  et  de  la  capacité, 
sans  aucun  priviUgeT  Toili  le  seul  vomi  de  la 
France. 

Vous  dites  gue  notre  principe  est  impuissant 
pour  le  maintien  de  l'ordre.  Eh  bien!  regardes 
les  premières  annéesldu  Consulat  et  de  l'Bmpire.; 
du  moment  où  l'ordre  a  été  assis,  où  la  guerre 
étran^re  a  été  moins  menaçante,  vous  voyez 
nos  cités  florissantes,  la  renaissance  des  arts, 
une  proq»érité  toujours  ooissante.  Que  le  gou- 
vernement arisse  donc  dans  les  mêmes  principes 
qa*il  agisse  dans  les  sentiments  de  TEmptre, 
arec  laiibwté  de  plus  et  les  conquêtes  de  moins  : 
vdlà  tout  ce  que  nous  demandons. 

Hais  le  miiustère  peut-Q  défendre  la  Révolu- 
tion de  Juillet?  Messieurs,  pour  lui  la  Révolution 
de  Juillet  ftit  unecatastroptîe  {DénigatUm  au  cen- 
tre) ;  pour  lui  la  Révolution  fut  un  fait  anti-social  ; 
pour  lui  la  Révolution  de  Juillet  fut  un  mal- 
heur ;  le  ministre  même  qui  était  à  cette  tribune 
avant-hier,  disait  que  ce  fut  une  époque  dou- 
loureuse, parce  que  c'était  une  révolution.  Le 
ministre  ajoutait  :  L'ordre  nous  a  été  plus  diffi- 
cile à  conquérir  qu'à  vous,  légitimité,  parce  que 
nous  le  demandions  au  nom  de  la  liberté.  Bh 
bien  !  quand  on  parle  de  la  Révolution  comme 
d'un  malheur,  d'une  catastrophe,  d'un  acte  anti- 
social, alors  on  défend  mal  la  position  ;  et  comme 
on  la  défend  mal,  on  montre  qu'on  est  mal  dis- 
posé à  la  bien  développer.  Bt,  en  effet,  le  minis- 
1ère  n'a  jamais  pu  marcher  franchement  dansée 


la  Restauration:  que  tout  ce  qu'il  cherchait.... 
ifiruiu  diveri)^  Messieurs,  vous  pouvez  lire  te 
ir<7fti<«iir/ c'était  de  reconstituer  la  société,  c'était 
de  lui  donner  une  forme  aristocratique.  Il  vous 
a  dit  qu'il  fallait  l'appuyer  sur  le  clergé  (non  que 
je  veuille  rien  dire  contre  le  cierge;  mais  je 
crois  qu'il  ne  doit  pas  avoir  d'action  dans  la  po- 
litique); il  vous  a  dit  en  un  mot,  que  c'est  la 
Restauration  qu'il  veut  vous  donner,  moins  le  chef 
du  gouvernement.  Eh  bien  !  cette  Restauration,  Ïa 
France  n'en  voulait  plus...  (Auentiment.) 

Le  langage  du  ministère  a  été  si  net,  que  si  la 
Chambre  S7  est  laissé  tromper,  c'est  qu'elle  l'a 
bien  voulu;  car  les  ministres  n'ont  pas  caché 
leur  pensée.  Ils  venaient,  à  une  des  dernières 
séances,  se  plaindre  de  chaos  moral,  de  désor- 
dres, de  l'atMence  des  croyances.  Bh  !  comment 
voulei-vous  qu'il  v  ait  des  croyances  en  France? 
La  Révolution  de  1830  a  été  acceptée  par  le  peu- 
ple avec  une  espèce  d'ivresse,  on  lui  dit  que 
c'est  un  malheur.  La  France  voudrait  aimer  son 
chef,  on  lui  dit  qu'un  gouvernement  doit  être 


Impopulaire...  (JtufMun  au  eentreA  Messieun, 
c'est  consigné  dans  le  Moniteur.  La  France  tenait 
au  respect  pour  les  lois,  on  abuse  des  lois  jus- 
qu'à ce  point,  que  les  lois  ne  servent  plus  à  cou- 
vrir la  légalité. 

On  avait  vanté  l'indépendance  des  foocUon- 
nairas,  on  les  casse,  on  les  brise,  on  les  réduit 
au  vote  silencieux...  (Êttrmmret  au  eentre.) 

Je  ne  veux  pas  continuer.  Messieurs,  cette 
énumération;  mais  vous  verrez  que  tous  ces 
ivincipes  ont  été  avancés  à  une  époque  et  niés  à 
une  autre.  Alors,  que  reste-t-îl  au  pays?  l'ab- 
Mnce  de  croyances  et  une  Révolution  que,  main- 
tenant peut-être,  sur  certains  points  l'on  regrette. 
Bt  encore  quel  langage  vient-on  nous  tenir?  On 
vient  nous  dire  à  chaque  instant  que  nous  en 
avons  encore  pour  cinquante  années  de  troubles. 
Est-ce  avec  un  tel  langage  qu'on  peut  dire  au 
peuple  :  Soyez  tranquilles,  soyez  fidèles  à  votre 
gouvernement;  on  ne  vous  prépare  que  pour 
cinquante  années  d'agitations  et  de  troubles? 

Il  faut.  Messieurs,  sortir  de  cette  position.  C'est 
à  la  Chambre,  à  qui  appartient  une  si  noble  tâ- 
che, de  la  remplir;  c'est  surtout,  et  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  c'est  surtout  aux  députés  non- 
veaux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  ne  pas  vivre  au 
milieu  de  nos  discussions  politiques  {Rire»  ou 
emtrv.),  qui  viennent  dans  cette  enceinte  libres 
de  tout  engagement,  c'est  surtout  à  eux  de  se 

£ renoncer  et  de  porter  la  majorité  où  ils  verront 
\  justice.  Quant  &  nous,  nous  sommes  tout  prêts 
à  les  aider  à  vaincre  sans  rien  leur  demander 
de  la  victoire.  {ApprobaHont  aux  extrémité*,) 

H.  MMt,  minktre  de  CinUruetion  publique. 
)e  demande  pardon  à  la  Chambre  de  proluiger 
encore  un  moment  cette  discussion.  Teut-me 
aurais-je  (hésité  à  prendre  la  parole  si  l'iiono- 
rable  préopinant  qui  descend  de  cette  tribune 
n'y  avait  renouvelé  contre  la  politique  du  mi- 
nistère un  reproche  qu'il  a  d^à  plusieurs  Mb 
ti.it  retentir  ici.etdont  av«mt-hier  on  a  entretenu 
la  Chambre.  Ce  reproche,  que  la  Ghaml)re  me 

gormette  de  le  dire,  il  m'appûtient  d'y  répondre, 
n  accuse  la  politique  du  ministère  (Tètre  la  re- 

Production  de  la  Restauration,  de  tendre  vers 
esprit  de  ta  Restauration,  et  ce  qu'on  appelle 
l'oiganisation  aristocratique  de  la  France.  Mes- 
sieurs^  depuis  quelque  temps  on  a  beaucoup 
parlé  ici  de  conciliation,  d'une  politique  étran- 

Sère  au  passé,  et  qui  s'occuperait  exctusivement 
e  l'avenir.  Ce  que  vous  venez  d'entendre  me 
parait  dans  une  singulière  contradiction  avec  les 
dispositions  qu'on  annonce.  (Trit  bieni  trè$bienl) 
Je  ne  m'en  pkdns  pas,  je  ne  le  regrette  pas. 
J'accepte  le  débat  sur  le  passé  comme  sur  le 
présent. 

M.  C7liaraMa«le.  Je  demande  la  parole. 

H.  <liiti*t,  nUmitre  de  Pinitruetton  publique. 
Que  la  Gbambre  ne  s'en  alarme  pas;  je  ne  la  re- 
tiendrai pas  longtemps,  et  je  n'y  porterai  ni 
passion  m  amertume.  Il  est  vrai.  Messieurs,  plu- 
sieurs d'entre  nous,  et  moi  en  particulier,  puis- 
qu'on me  fait  l'honneur  de  me  désigner,  nons 
avons  pris  quelque  temps  port  à  ta  politique, 
nous  avons  rempli  des  fonctions  publiques  sous 
la  Restauration.  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  à 
ce  simple  fait  que  le  refiroche  s'adresse  ;  je  ne 
pense  pas  qu'on  veuille  renouveler  ici  ce  prin- 
cipe de  réniigration  qui  condamnait  à  la  nullité 
les  citoyens  durant  de  longues  années  pendant 
lesquelles  le  pays  avait  un  gouvernement  régu- 
lier qu'il  reconnaissait  et  auquel  il  obéissait. 
Cest  sans  doute  au  caractère  de  notre  conduite, 
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de  notre  poUtiiiue,  de  notre  inQuence  mub  la 
Restauration  que  le  reproche  s'adresse. 

Bfa  bien,  Messieurs,  tous  avez  entendu  aTant- 
hier  un  honorable  et  très  éloquent  orateur,  dont 
je  regrette  en  ce  moment  l'absence,  vous  l'aveu 
entendu  dire  que,  pendant  les  15  années  de  la 
Restauration,  c'était  son  parti,  ses  amis,  qui 
avaient  constamment  pris  en  main  la  cause  des 
libertés  publiques,  qui  avaient  défendu  la  France 
contre  les  violences,  contre  l'esprit  de  réaction 
et  de  persécution,  qui  avaient  sans  cesse  ré- 
clamé pour  elle  les  institutions  que  loi  promet- 
tait la  Charte. 

Bn  vérité,  Messieurs,  je  regratte,  je  le  répète, 
que  l'honorable  orateur  ne  soit  pû  ici  présent  ; 
mais  ses  paroles  n'étaient-elles  pas,  je  vous  le 
demande,  un  démenti  à  tous  vos  souvenirs,  à 
tout  ce  que  vous  avez  entendu  pendant  ces 
15  années  dont  on  vous  entretient?  Qu'avons- 
nous  feit,  Messieurs,  à  cette  époque  f  Nous 
avons,  mes  amis  et  moi,  puisqu'on  m'oblige  à 
me  mettre  en  cause'  nous  avons  sincèrement  et 
constamment  travaillé,  pendant  que  nous  pre- 
nions part  de  près  ou  de  loin  au  gouvernement, 
sincèrement  travailler  à  fonder  en  France  la 
monarchie  constitutionnelle,  à  réaliser  laGharte, 
k  introduire  dans  le  gouvernement  la  vérité  et 
la  sincérité. 

Il  m'est  aisé  de  rappeler  ici  ({uelgnes  &its  qui 
ne  laisseraient  pas,  s'il  en  était  besoin,  le 
moindre  doute  &  la  Chambre. 

A  quelle  époque  appartiennent  les  lois  qui 
nous  sont  restées  de  ces  15  ans,  et  qui  ont, 
aoo  pas  aoeompli,  mais  commencé  en  France 
la  système  du  gouvernement  représentatif  et  de 
la  mcmarchie  ooastitutionnelle  f  1  quelle  époque 
awartieat  cette  loi  des  Sections  qui  a  fondé 
rilection  directe  et  qu'on  se  crut  obligé 
d'attaquer  et  d^abolir  quand  on  voulut  atta- 
quer la  France  nouvelle?  A  quelle  époque 
appartiennent  ces  lois  qui  ont  réalisé  la  liberté 
de  la  presse,  attribué  les  délits  de  la  presse 
au  jury,  et  fait  sortir  cette  législation  de 
l'ornière  dans  laquelle  elle  s^était  jusque-là 
traînée,  réclamant  toujours  la  liberté,  et  tou- 
jours incapable  de  |U  fonder  entièrement?  Je 
pourrais  citer  d'autres  lois  ;  je  cite  celles-là, 

Sarce  qu'elles  sont  restées,  parce  qu'elles  sont 
avenues  le  fondement  de  notre  droit  consti- 
tutionnel. A  quelle  époque,  je  le  demande,  appar- 
tiennent ces  lois?  A  l'époque  où  mes  amis  et 
mot  nous  exercions  quelque  influence,  bien 
incomplète  et  souvent  bien  contestée,  dans  les 
conseils  du  gouvernement  Certes,  Messieurs,  je 
puis  le  dire,  cette  influence  n*a  pas  été  vaine, 
stérile;  elle  a  produit  les  lois  dont  je  vous  ai 
parlé. 

Elle  avait  aussi  d autres  conséquences.  Quoi? 
on  prétend  nous  faire  oublier,  quand  on  parle 
de  persécutions,  de  réactions,  ue  violences,  que 
tétaient  mes  amis  et  moi  qui  nous  élevions  in- 
cessamment contre  l'esprit  violent,  réacteur, 
persécuteur  de  la  majorité  de  la  Chambre  de 
f815l 

On  prétend faireoublierquec'estpourécbapper 
à  cet  esprit  que  mes  amis  et  moi  avons  provoqué, 
amené  l'ordonnance  du  5  septembre,  qui  a 
arraché  la  France  à  la  tyrannie  et  aux  périls 
dont  cette  majorité  la  menaçait...  (Trètbien/  très 
bien!)  Bn  vérité,  je  suis  honteux  ae  rappeler  ici 
ces  faits,  d'être  obligé  de  les  rappeler;  ils  sont 
si  simples  et  si  notoires  que  c'est  une  sorte  de 
boute,  je  le  répète,  d'être  obligé  de  les  rappeler, 
A  cette  époque,  notre  éloge  en  raison  de  ces 


fbits,  de  cette  conduite,  retentissait  (tau  k 
bouche  des  partis  qui  aujourd'hai  mmiitii- 
quent.  Je  dis  des  partis,  Je  derraÏB  dire  ti 
parti  :  un  seul,  un  seul  parti  était  alors  ecntn 
nous.  C'est  celui  qui  hier  s*attribaùt  le  méà\t 
de  la  douceur,  de  la  démence,  de  la  UUnliié 
ce  parti  seul  noua  attaquait  alors... (IHiin' 
Mibitnf) 

Et  qu'a-t-U  ftlt,  je  vous  le  demande,  ce  yul 
quand  il  est  arrivé  au  pouvoir,  quand  imeSuti 
constents,  pour  prévenir  le  retour  de  roptit  dt 
l'ancien  r^me,  pour  maintenir  les  dvm 
nouvellement  éleveas  à  la  vie  ^tiqee  im  'a 
droite  que  la  Révolution  avait  eonquia,  poir 
réaliser  nos  institutloos  constitntioiuiâk 
quand  ces  efforts,  au  bout  de  quelques  aDDée 
ont  été  fbrcés  de  céder  aux  intrigues  oni  té- 
taient? Qu'a-t-U  fiait,  ce  parti,  quand  il  a  es  k 
pouvoir  dans  les  mains  à  son  tour? 

Je  ne  veux  point  suivre  des  exemples  que 
désapprouve;  je  ne  veux  envenimer  wut 
passion,  mais  permettes-mot  de  citer 
lois,  quelques  mesures  qui  iqipartiearwtt  i 
l'époque  et  au  parti  que  l'on  a  vantés. 

8avez-vouB  quelles  sont  les  lois  qu'il  a  piv 
posées,  qu'il  a  fait  voter  en  partie?  0*66111^. 
sur  le  sacrilè^,  c'est  la  loi  sur  le  droit  d'aloest 
la  loi  sur  lindemnité  des  émigrés,  la  loi  aor  ï 
presse. 

Je  pourrais  en  citer  une  foule  d'aotrea.  3 1 
des  lois,  je  passe  aux  mesures  politiques,  i<k 
dirai-je  de  la  guerre  d'Bspi^^  de  cette  gttii> 
qui  a  été  semer  la  tyrannie  dans  im  pays  ce 
avec  une  protection  bioiveillante,  siscm. 
active  pour  les  premiers  essais  dugomei»- 
ment  constitutionnel,  peut-être  il  eût  i» 
sible  de  prévenir  les  maux  qui  ont  pesé  aur  I: 
depuis  ce  jour?  (Frèt  Mm/)  On  vous  «• 
mandait  hier  li  nous,  nous  interriendrionî  c 
Espagne,  pour  y  protteer  nos  principes,  cms 
la  Resteuratton  y  était  allée  pour  ç^o:^ 
çer  les  principes  de  l'absolutisme.  HesEKerv 
je  ne  sais  pas  ce  que  nous  ferions,  ai  quel  pir 
prendrait  le  gouvernement  du  roi,  si  la  oeetr 
sité  devenait  impérieuse  ;  mais  je  sais 
jusqu'ici  nous  n  avons  pas  eu  besoin  <fiit?- 
venir  materiellemeot  en  Espagne,  pour  y  ^i'^ 
triompher  nos  principes  ;  je  sais  quil  a  ioU.  i 
la  mort  du  roi  d'Espagne,  de  direique  uoui^r 
connaissions  l'héritière  de  son  trône,  et  qn^  !i 
France  lui  prêterait  son  appui  moral.  Je 
dis-je,  qu'il  a  suffi  de  cette  déclaratioD 
commencer  en  Espagne  le  régime  coofiiti- 
tionnel  et  prêter  force  au  gouvernement  d'ut' 
femme  et  d'un  enfant,  et  que  sans  intemii'' 


ait  coûté  à  la  France  ni  un  homme  al  ud  e.^ 
Voix  nombretuâi  s  Très  bien!  très  bien! 

H.  GalMC,  ministre  de  PiMtnutUm  ^^.v 
Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  compan»-- 
Messîeurs;  il  me  serait  aisé  delà  rmdreaairr 
sanglante;  il  me  serait  aisé  de  j^  ^'3^- 
de  l'orateur  des  noms,  des  sourenits 
feraient  rentrer  bien  avant  ces  mots  dec- 
mence  et  de  générosito  qui  sont  sortis  - 
bouche.  11  me  serait  aisé  de  lui  dire  que  pu 
caporal  n'a  pu  trouver  grâce  à  ceUe  tnr 
époque.  (Vive tentation.) 

Je  ne  veux  pas  m'arrëter  à  ces  soutenir?, 
je  me  h&te  de  dire  que,  même  à  cette  ^ 
parmi  les  hommes  qui  soutenaient  le  goonrî' 
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méat  auquel  aous  éUooB,  mes  amis  et  moi, 
complètement  étrangers  et  adversaires,  soit 
dans  les  Chambres,  soit  en  dehors,  que  même 
parmi  les  hommes  qui  le  soutenaient  til  y  fin 
avait,  dis-je,  qui  adoptaient  sincèrement  la 
monarchie  constitutionnelle,  qui  voulaient  son 
maintien,  qui  croyaient  qu'il  fallait  passer  de 
telles  fautes  au  gouvernement,  et  le  soutenir 
même  à  ce  prix. 

Je  dis  cela,  Messieurs,  parce  que  je  ne  veux 
blesser  aucun  esprit  et  aucune  conscience, 
parce  queje  veux  que,  même  parmi  les  hommes 
avec  lesquels  nous  n'avions  alors  aucun  Irap* 
port,  que  nous  combattions,  on  sache  que  cet 
esprit  de  baine  et  d'hostilité  dont  on  leur  parle, 
n'a  jamais  existé  de  notre  part.  Je  veux  qu'ils 
sachent  que  nous,  les  défenseurs  obstinés  de  la 
monarchie  constitutionnelle,  nous  Tootons  lui 
rallier  tous  les  hommes  qui,  à  quelque  époque 

3ue  ce  soit,  bous  tontes  les  formes,  à  travers 
es  fontes  que  nous  avons  combattues,  ont  ce- 
pendant accepté  cette  forme  de  gouvernement, 
convaincus,  p&r  l'expérience,  que  c'est  la  seule 
qui  convienne  en  France. 

Et  la  conciliation,  dans  notre  bouche,  Messieurs, 
n'est  pas  un  vain  mot,  une  figure  de  rhétorique, 
une  arme  de  circonstance;  nous  avons  vérita- 
blement l'esprit  de  la  monarchie  constitution- 
nelle; nous  voulons  rallier  autour  du  trdne  que 
la  Révolution  de  Juillet  a  fondé,  tous  les  hommes 
qui,  à  quelque  épogue  que  ce  soit,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  ont  foit  acte  d'adhésion  à 
la  monarchie  constitutionnelle,  la  regardent 
comme  le  seul  gouvernement  qui  convient  à  la 
France,  et  lui  rendront  les  armes  quand  elle  leur 
montrera  qu'elle  ne  porte  point  d'armes  contre 
eux.  {Trta  oient  très  bien  1) 

Messieurs,  en  1789,  ce  que  voulait  la  France, 
tout  le  monde  en  convient,  c'est  la  monarchie 
constitutionnelle.  C'était  là  tout  ce  que  les  partis 
proclamaient,  tétait  le  vœu  univenel,  le  vœu, 
fr-t-on  dit,  de  6  millions  d'électeurs. 

Bh  bien  1  quels  sont  les  ennemis,  les  dangers 
qu'a  rencontrés  la  monarchie  constitutionnelle 
depuis  qu'elle  a  essavé  de  s'élever  en  France? 
D'abord  des  hommes  de  l'ancien  régime,  des  pa^ 
tisans  de  l'absolutisme  sous  une  forme  quel- 
conque, ensuite  ceux  qui  voulaient  autre  chose, 
les  partisans  de  la  République  et  de  l'anarchie, 
et  puis  permettez-moi  d'ajouter,  une  troisième 
classe  d'ennemis  qui  n'était  pas  la  moindre,  celle 
des  hommes  qui,  en  voulant  sincèrement  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  n'en  savaient  pas  les 
conditions,  ne  connaissaient  pas  comment  on 
fonde  les  gouvernements  r^uliers,  à  quel  prix 
il  fyut  acheter  l'ordre  sociaÇ  quelles  limites  il 
faut  apporter  aux  libertés  individuelles,  comment 
les  pouvoirs  peuvent  se  constituer  et  s'exercer, 
en  un  mot*  quelles  sont  les  conditions  régulières 
et  darables  du  système  représentatif.  Beaucoup 
d'hommes  généreux,  sincères,  qui  voulaient  ce 
système,  étaient  pleins  d'illusions,  d'erreurs,  de 
chimères,  ils  ont  beaucoup  nui  &  la  cause  qu'ils 
voulaient  servir  ;  ils  se  sont  bien  souvent  laissé 
entraîner  par  des  idées  anarchiques.  par  les  par- 
tisans de  la  République.  Et  c  est  Ift  ce  que  je 
disais  l'autre  jour,  quand  je  parlais  des  erreurs 
de  1791.  Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  j'ai 
voulu,  que  je  veuille  ici  accuser  les  personnes? 
non.  Messieurs,  je  sais  que  parmi  les  amis,  parmi 
les  admirateurs  de  la  Constitution  de  91,  il  y 
avait  une  foule  d'amis  sincères  de  la  monarchie 
constitutionnelle,  mais  je  le  répète,  ils  n'en  sa- 
-valent  pas  les  conditioDs;  U  n'y  avait  dans  cotte 


Constitution,  dans  les  idées  qui  l'avaient  enCuitée, 
que  désordre  et  anarchie;  c^est  dans  ce  sens  que 
e  les  ai  accusés.  Je  n'ai  entendu  imputer  à  per^ 
sonne,  ni  mauvaises  passions,  ni  mauvaises  in- 
tentions, j'ai  parié  d'erreurs,  d'erreurs  fotaJes 
qui  avaient  beauconi)  nui  à  cette  grande  et  belle 
cause  de  la  monarchie  constitutionnelle,  qui  de- 
puis 1789  a  été  la  pensée  nationale.  Voilà  ce  que 
J'ai  voulu  dire,  je  le  maintiens  aujourd'hui.  Je 
maintiens  que,  si,  bous  la  Restauration,  noua 
avons  rendu  quelques  services  à  la  liberté  et  au 
régime  constitutionnel,  c'est  parce  que  nous 
avons  constamment  travaillé  à  substituer  à  ces 
doctrines  anarchiques  et  subversives  de  tout 

gouvernement  régulier,  les  véritables  doctrines 
e  la  liberté,  les  véritables  idées  pratiques  des 
gouvernements  réguliers.  Voilà  le  principal  ser^ 
vice,  permettes-mcd  de  le  dire,  que  nous  ayons 
rendu  à  la  monarchie  constitutionnelle.  Peutétre 
avons-nous  eu  ainsi  l'honneur  de  lui  faire  faire 
un  pas;  peut-être  nous  avons  contribué  à  ce  qne, 
au  moment  où  la  monarchie  qui  s'appelait  seule 
légitime  est  tombée,  le  pays  ait  compris  les  con- 
ditions d'un  gouvernement  régulier,  et  ne  soit 
pas  rentré  dans  les  voies  déplorables  dans  les- 

?uelle8  il  s'était  perdu  en  91  ;  Messisurs,  c'est 
expérience,  l'expérience  acquise  par  de  longues 
révolutions,  et  éclairée,  fécondée  par  les  16  an- 
nées paisibles  de  la  Restauration,  par  les  discus- 
sions de  cette  époque,  c'est  cette  expérience  qui 
a  mis  la  France  en  état  de  soutemr,  en  1830, 
ces  grandes  épreuves.  La  différence  qu'il  y  a 
aujourd'hui  entre  la  France  de  1830  et  fa  France 
de  1789,  c'est  que  la  France  de  1830  est  expé- 
rimentée et  prudente:  c'est  qu'elle  veut  ce  que 
voulait  la  France  de  89,  la  monarehie  constitu- 
tionnelle, rien  de  plus,  rien  de  moins,  mais 
qu'elle  le  veut  avec  lumière,  avec  sagesse,  avec 
expérience,  et  qu'elle  en  sait  u»  conditions.  Voilà 
la  différence  qui  caractérise  les  deux  époques; 
et  cette  différence,  permettez-m^  de  le  dire, 
peut-être  mes  amis  et  moi  n'y  sommes-nous  pas 
complètement  étrangers.  (Marquei  d'oitentiment.) 

Je  ne  prolongerai  pas  cette  discussion,  Mes- 
sieurs; j^ai  voulu  uniquement  caractériser  ce 
que  nous  avons  constamment  entendu  et  fiùt, 
mes  amis  et  moi,  sous  la  Restauration.  Soit  que 
nous  prissions  une  part  ^us  ou  moins  active  au 
gouvernement,  soit  que  nous  fussions  dans  l'op- 
position, nous  avons  constamment  professé  les 
mêmes  principes,  nous  avons  marcné  dans  les 
mômes  voies.  Nous  le  faisons  encore  aujour- 
d'hui. Messieurs;  nous  nous  trouvons  dans  une 
situation  analogue:  nous  avons  également  à 
lutter  contre  les  nommes  qui  voudraient  le  retour 
de  l'ancien  régime  et  de  l'absolutisme,  contre 
ceux  qui  veuiutt  la  R^mUique  et  les  haswds 
de  nouvelles  expériences,  et  contre  ceux»  au- 
jourd'hui en  bien  moindre  nombre  qtt*en  1791, 
et  dont  te  crédit  est  bien  plus  faible,  mais  en- 
core influents,  qui  méconnaissent  les  conditions 
de  l'ordre  social,  d'un  gouvernement  régulier, 
de  la  monarchie  constitutionnelle. 

Oui,  Messieurs,  nous  lutt(ms  encore  contre  ces 
mêmes  dangers,  contre  ces  mêmes  adversaires, 
et  nous  recherchons,  nous  poursuivons  ce  que 
nous  avons  cherché  et  poursuivi  sous  la  Restau- 
ration, ce  que  la  France,  ce  que  le  parti  national, 
le  parti  que  nous  appelons  aujourd'hui  le  juste 
milieu,  et  qui  n'est  autre  que  fa  majorité  natio- 


tenir,  si  elie  penévèreferaement  dans  te  mérae 
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H.  CharaMsale.  Vous  avez  dit:  -  d'au  prit 
«  cipe  en  lui-même  absurde  et  barbue.  •  U 
bien,  votre  orgueillease  raiwn  s'élèvertt-dk 
encore  contre  un  principe.. .  (AUnru^iûi  a 
eentn.)  Messieurs,  notre  situation  est  paie. 
{Mouvement  négat^aux  eentret,) 

H-  Thien,  rtUnUtre  de  Vintéritw.  Pvk 
TOUS  comprenez  mal  un  livre,  la  situatioanot 
pas  grave  pour  cela. 

M.  Charaaiattle.  Àvant-hier  on  est  toi  re- 
porter à  cette  tribune  un  principe  que  nul  ât 
nous  n'a  voulu  reconnaître,  le  principe  de  Uli- 
gitimité  d'après  lequel  les  nations  sont  nbor- 
données  aux  gouvernements  ;  nous,  noas  vk, 
toujours  professé  le  principe  contraire,  dapn 
lequel  les  gouvernements  sont  soamis  mia- 
tious.  Voila  dans  quel  sens  nous  entendoBi  t: 
nous  avons  toujours  entendu  le  principe  di  k 
souveraineté  du  peuple...  {Intemntion  0*2  » 
tret.)  Comme  j'avais  l'honneur  de  ie  din,  o 
autre  prindpe  reet  prodait  à  la  tribane,  â  h» 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  vm  « 
combattre,  toutes  nos  sympotlUeB  ont  été  k 
lui.  Mais  les  sympathies  de  tons  ses  ooIKpi 
ont-elles  suivi  les  nôtres  f... 

M.  fiMlMt,  ministre  de  PinstruetUm  fii^ 
Oui,  Monsieur. 
H.  (^raBia«le.  J'avoue  que  je  ne  te  ocyu 

pas. 

M.  UmtaM,  ministre  de  l'instruction  f^t^ 
Je  vous  l'assure,  Monsieur. 

M.  Charaataale.  Paccepte  cette  assoim 
et  je  me  permettrai  seulement  de  prier  IVir 

rable  M.  GuizotdeconciUeravec  cette  assan;:^ 
qu'il  vient  de  nous  donner  aujourd'hui,  ceq;" 
écrivait  il  y  a  14  ans.  {Bruits.  ïtUerrup^f> 
longée,) 

Messieurs,  j'avouerai  franchement  qu'il  m  » 
impossible  ae  suivre  une  discussion  de  ce> 
manière;  la  Chambre  n'étant  pas  disposai 
écouter,  ne  voulant  pas  môme  la  discusHoan 
serait  une  contrainte  morale,  dont  je  me  »3> 
incapable,  que  d'aller  plus  loin.  Je  me  décke 
donc  dans  nmpossibilité  absolue  de  déntD^r 
davantage  ma  pensée.  (BruiU  diwn.) 
Voix  à  gauche  :  Parles  1  parles! 
H.  Chdx«t,  ministre  de  l'instruction  fiA^u 
Je  demande  &  dire  un  mot  de  ma  place... 


u  aubuuo  »   _  ,  — -— 

rallier  i  elle  tous  les  ho  urnes  qui  veulent  la  mo- 
narchie constitutionnelle  et  comprennent  ce 
qu'il  faut  faire  pour  la  conserver.  {Marques  pro- 
longées d'assentiment.) 

(H.  Gharamaule  monte  i  la  tribune.) 

H.  MIIm  0arr«t.  Je  demande  la  parole. 

M.  diaraBsaale.  Messieurs,  ce  ne  sont  pas 
des  fUts  personnels  à  l'honorable  préopinant  que 
je  viens  dénoncer  à  cette  tribune,  et  dont  j'au- 
rais à  lui  demander  compte  ;  non,  c'est,  de  ses 
principes,  qu'il  nous  déclarait  naguères  n'avoir 
jamais  désertés,  avoir  professés  toujours.  Le  pre- 
mier de  ces  principes,  celui  sur  lequel  s'est  as- 
sise la  royauté  nouvelle  que  la  France  a  élevée 
de  ses  mains,  ç'a  été  le  principe  de  la  souverai- 
neté nationale.  Eh  bien  !  ce  principe  sous  la  Res- 
tauration, comment  l'honorable  M.  Guisot  l'a-t-il 
traité?  {Ridamatians  nombreuses.) 

Vne  voix  au  centre  ;  Pas  de  personnalité  I 

H.  4e  Brtqaevlile.  Ah  1  vous  permettes  l'at- 
taque et  ae  voulez  pas  de  la  défense  1 

H.  dwasamale.  Messieurs,  je  le  répète,  il 
s'agit  ici,  non  pas  d'incriminations  personnelles, 
mus  de  principes.  Les  faits,  Messieurs,  on  peut 
les  oublier,  mais  les  principes  jamais.  Le  danger 
est  là;  car  si  vous  conBez  l'application  d'un  prin- 
cipe nouveau  à  celui  qui  s'en  est  porté  le  dé- 
tracteur, qu'oseriez-vous  en  attendre  dans  Tap- 

filicationîBh  bleal  voici  comment  l'honorable 
.  Guisot,  obéissant  sans  doute  &  la  sincérité  de 
ses  convictions,  dénonçait  sons  la  Restauration 
le  principe  de  la  souveraineté  populaire,  sur  le- 
quel, il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  repose  la  royauté 
nouvelle.  .  ^  ,  ,      ^  .    .  .,, 

«  ...  Je  sais  ce  qu'ont  de  (àux  et  de  périlleux 
les  opinions  les  plus  accréditées  de  nos  jours, 
et  je  ne  me  sens  pas  disposé  &  fléchir  le  genou 
devant  elles...  ^  ^ 

«  Les  idées  qu'on  peut  regarder  comme  géné- 
ralement répandues  dans  la  France  nouvelle, 
celles  que  le  pouvoir  redoute  si  fort  quand  il 
les  appelle  des  doctrines  anarchiqnes,  et  dé- 
daigne si  imprudemment  quana  il  les  nomme 
des  théories,  ]e  crois  reconnaître  qu'on  peut  les 
réduire  aux  trois  axiomes  suivants,  qui  forment, 
j'en  conviens,  dans  une  nombreuse  classe 
d'hommes,  une  sorte  de  eredo  popuMre  en  ma- 
tière de  gouvernement  : 
«  La  souveraineté  du  peuple  ; 
■  Point  d'aristocratie,  point  de  privilèges, 
point  de  classification  légale  et  fixe  de  la  so- 

Voilà  les  deux  premières  de  ces  opinions  po- 
pulaires accréditées,  devant  lesquelles  on  pré- 
tend o^eillensement  ne  pas  fléchir  le  genou... 

M.  6als*t,  ministre  de  Vinstruclion  publique. 
Certainement^  non. 

Au  centre  :  Lises  le  reste  I 

Quelques  voix  ;  A  la  question  I 

H.  Charaaiaale..  Et  se  résnmant.  Messieurs, 
voici  comment  l'honorable  H.  Guizot  appréciait 
en  lui-même  le  principe  de  la  souveraineté  po- 
pulaire :  c  Voilà  tout  ce  qu'il  y  a  de  légitime  et 
«  aussi  tout  ce  qui  reste  aujourd'hui  de  puissant 
<  dans  un  principe  en  lui-même  absurde  et 
■  barbare.  * 

M.  CittlMt,  ministre  de  Cinttruction  publique. 
Oui,  Monsieur,  je  le  répète,  dans  ce  sens. 


H.  LiUBe».  Si  quelqu'un  doit  être  entoci 
c'est  l'orateur  qui  est  à  la  tribune.  (firmLi 

M.  AatMt,  ministre  de  Vinstruetùm  pMtit 
Je  prie  l'honorable  orateur  de  mepemettnui- 
même  de  dire  un  mot 

Je  n'ai  aucune  objection  à  faire  à  ce  qu'ilôt 
tinue  la  lecture  et  les  réflexions  dont  il  ^ 
bien  les  accompagner. 

Je  dois  seulement  dire  à  la  Chambre  qo»; 
n'entend  pas  sans  doute  que  je  convertisncfs 
enceinte  en  une  arène  pbitosopfaique.  Je  per- 
siste dans  toutes  les  opinions  écrites  dans  le  lur 
qui  est  en  ce  moment  sur  la  tribune,  et  jt  a> 
regarde  comme  parfaitement  en  accord,  es 
monie  avec  les  principes  qui  président  aiy^ 
d'hui  à  notre  gouvernement,  et  avec  les  K:> 
ments  que  mon  honorable  ami,  M.  le  mij^ 
de  l'intérieur,  a  exprimés  hier  à  la  tribane. 

Aux  centres  :  Très  bien!  très  bien! 
meur  aux  extrémUis.) 

Voix  nombreuses  :  Lises!  lises!...  Contiff 
votre  lecture! 
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[.  CharMaaale.  Messieurs,  fort  de  la  décla- 
oa  que  vous  veneï  d'entendre,  j'ai  le  droit 
1  conclure  que  ce  que  M.  le  ministre  de  Tins- 
:tion  publique  maintenait  alors  comme  doc- 
te aaarchique,  il  le  maintient  encore  comme 
nent  d'anarchie  aujourd'hui;  que  ce  qu'il 
iTouait  alors  il  le  désavoue  aujourd'hui  ;  que 
fu'il  voulait  alors,  aujourd'hui  il  le  veut, 
b  bien  !  que  désavouait-il  ?  que  voulait-il 
s?  Le  voici.  On  m*a  invité  &  lira  G«t  écrit, 
aïs.  Messieurs,  le  relire, 
nx  à  gauche  :  Lisez!  lisez  toutl 
^Thll.  U  faut  donc  lire  l'ouvrage  tout  en- 

fix  nombreute»  et  confuses  :  U  feut  lire  tout  ! 

le  Président.  Vous  invitez  à  lire,  et  vous 
autezpasi  Gardez  le  silence;  c'est  prolonger 
scussion  inutilement. 

ChaFUiaal«.  Je  lis  ce  passage  remar- 
ile  : 

\m  idées  qu'on  peut  regarder  comme  géné- 
nent  répandues  dans  la  France  nouvelle, 
8  que  le  pouvoir  redoute  si  fort  quand  il 
ppelle  des  doctrines  anarchiques,  et  désigne 
prudemment  quand  il  les  nomme  des  Uiéo- 
je  crois  qu'on  peut  les  réduire  aux  trois 
nés  suivants...  >  {Interruption.) 
ttieuri  voix  :  Vous  avez  d^i  lu  celai 
'xiela  gauehs  :  Attendez  doncI 

jnmUret  voix  :  Gela  n'a  aucun  rapport 
les  idées  d'aujourd'hui. 

Cluiram«al«.  Messieurs,  je  le  déclare  de 
eau,  il  m'est  impossible  de  continuer  une 
Mion  avec  ces  interruptions  perpétuelles. 
TOUS  voulez  la  discussion  ou  vous  ne  la 
a  pas  :  si  vous  la  voulez  loyale  et  franche, 
remière  condition  d'une  franche  et  loyale 
ission,  c'est  au  moins  d'accorder  attention 
euce. 

lauta  parts  :  On  vous  l'accorde  I 

le  Prérident.  On  ne  vous  l'accorde  pas, 

u'on  vous  interrompt  sans  cesse.  Quand  un 

iir  n'est  pas  écouté,  il  n'y  a  pas  liberté  de 

sBion. 

Kolut,  ministre  de  Cinstruetion  publique. 
le  M.  le  président  de  faire  remarquer  à  la 
bre  que  j'ai  moi-môme  provoque  la  lec- 

le  Président.  Vous  avez  demandé  le  si- 
,  mais  on  ne  l'accorde  pas.  {Bruit  croissant.) 
Charamaule  descend  de  la  tribune;  l'agi- 
1  redouble  dans  tons  les  rangs  de  l'issem- 

rfcaramaole  (avec  feu^  de  sa  place).  Je  me 
K  dans  l'impuissance  de  remplir  mon  man- 
Explosion  de  murmures  dans  les  stations  in- 

rei.) 

lieurs  voix  aux  centres  :  Parlez  I  parlez  I 

te  Préstdeat.  La  Ghambn  veufrelle  fèrmer 

cussion  ? 

Uffltte  (desa place).  Je  demande  qu'U  soit 
pie  an  procès-verbal...  (Vive  interruption.) 
c  centres  :  Que  l'orateur  liset 

LafBtte  {à  la  tribune).  Vos  interruptions 
imposeront  pas  silence.  {Oh!  oh!)  A  la  place 
M  Honorable  collègue,  je  n'aurais  pas  quitté 
pnne;  mais  puisqu'il  Ta  quittée,  comme  ce 
i  abuser  des  moments  de  la  Chambre,  que 
T.  xa. 


de  me  mettre  à  rechercher  à  la  tribune  les  pas- 
sages qu  il  a  cités,  pour  en  donner  lectureTie 
demande  quil  soit  constaté  au  procès-verbal 
^A?^  ifP^}^'  voulant  répondre  à  un  ministre, 
a  été  obligé  de  quitter  la  tribune  par  les  inter- 
ruptions de  la  majorité...  Je  proteste  avec  lui 
contre  cette  tyrannie  :  il  n'y  a  plus  d'indépen- 
dance de  la  tribune.  (Violetas  murmures  aux 
centres.) 

Un  membre  des  centres  :  A  l'ordre,  rorateurl 

(ô^Steiiïîo  '*  "  ^  *  indépendance. 

rfo?:/*  t*""/?*"-  ^  JPreuve  qu'U  y  a  indépen- 

&rS.1]iiSaSrr  ^ 
^M.  Madier  de  Hea^an.  Je  demande  la  pa- 


à  .. 

hune,  mj  tuijum  m  tioamnre  ae  garder  J 
qu  elle  a  eu  le  tort  de  ne  pas  observer. 
Aux  extrémités  :  C'est  vrai,  très  bienl 
M.  Charaaiaaie.  Je  renonce  à  la  parole. 
Aux  centres  :  Abl  ahl 
Voix  nombreuses  :  Si.  si,  parlez,  parlez  I 
M.  le  Préaldeat.  J'invite  la  Chambre  à  garder 
je  silCTce  dans  son  mtérôt,  dans  l'intérêt  d'une 
libre  discussion.  Quand  un  orateur  a  l'intention 

de  citer  dfui  namutroB  n'aet  Uii  ;  j.  i_ 


terrompt  à  chaque  mot,  il  est  évident  que  l'ora- 
teur ne  jouit  plus  de  la  liberté  de  discussion,  on 
le  trouble,  et  pu  ne  peut  pas  se  vanter  de  l'avoir 
écouté.  J'invite  la  Chamhre  &  garder  le  silence 
pendant  tout  le  temps  que  durera  la  lecture. 
De  toutes  parts  :  Très  bienl  très  bienl 
M.  Charanaale  Voici  ce  que  je  lis  dans  cet 
écrit  imprimé  depuis  14  années  : 

«  Je  sais  ce  qu'ont  de  faux,  de  périlleux,  les 
opinions  les  plus  accréditées  de  nos  jours  -  ie  ne 


jourd'hui  de  la  pensée  une  puissance  pour  ainsi* 
dire  temporelle.  - 


inutilement  votre  attention  que  de  les  relro- 
duire  complètement  devant  vous.  J'arrive  donc 
au  point  où  l'auteur,  recueillant  sa  pensée,  la 
résume  en  ces  termes  :  ' 

«  Les  idées  qu'on  peut  regarder  comme  génô-  ' 
ralement  répandues  dans  la  France  nouvelle 
celles  que  le  pouvoir  redoute  si  fort  quand  il  les 
appelle  des  doctrines  anarchiques  et  dédaigne  si 
imprudemment  quand  il  les  nomme  des  théo- 
ries, je  crois  reconnaître  qu'on  peut  les  réduire 
aux  trois  axiomes  suivants  qui  forment,  j'en 
conviens,  dans  une  nombreuse  classe  d'hommes 
une  sorte  de  credo  populaire  en  matière  de  irou- 
vemement  : 
«  i^a  souveraineté  du  peuple; 
«  Point  d'aristocratie,  point  de  privilèges,  point 
de  classification  légale  et  fixe  delà  société,  etc  ■ 
Telles  étaient,  Messieurs,  deux  croyances  gé- 
nérales répandues  dans  la  France  nouvelle,  de- 
vant lesquelles  on  ne  se  sentait  pas  disposé  ft 
fléchir  le  genou.  C'était  donc  aux  propositions 
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inverses  que  se  reportait  la  pensée  de  récriyaia 
{Eeoi^t  écoutez!)  C'était  contre  la  souveraineté 
du  peuple,  c'était  pour  l'aristocratie,  c'était  pour 
les  privilèges,  pour  la  classification  légale  et 
fixe  de  la  société,  que  militaient  les  convictions 
d'alors  de  l'auteur. 

Vous  voyez  tout  de  suite  la  conséquence,  c'est 
qu'on  n'a  pas  pu  vouloir  s'attacher  depuis,  etqu'on 
ne  peut  raisonnablement  procéder  aujourd'hui 
au  développement  des  idées  qu'on  a  condamnées 
à  cette  époque  :  alors  qu'il  s'agira  d'appliquer 
la  souveraineté  du  peuple  et  l'organisation  non 
aristocratique  de  la  France,  alors  qu'il  s'agira 
de  proscrire  le  privilège,  cette  classification  lé- 
gaie  et  fixe  de  la  société  que  repoussait  la  France 
nouveUe,  avec  laquelle  on  se  déclarait  en  plein 
dissentiment,  devant  laquelle  on  déclarait  qu'on 
n'était  nullement  dispose  à  fiéehir  legmoUf  com- 
ment remplira-t-on  cette  mission? 

On  donnait  alors  la  mesure  de  ce  qu*on  était 
disposé  à  Ihire  un  jour  quand  on  serait  préposé 
aux  destinées  d'un  grand  peuple. 

Vous  voyez  comment  toute  la  pensée  se  ré- 
sume dans  cette  expression  que  j'ai  citée  tout 
à  rheure  :  après  une  foule  de  développements  à 
l'aide  desquels  on  essaie  de  justifier  cette  pensée, 

3ue  ce  ne  sont  ta  que  des  erreurs  iiopuiaires, 
ont  le  pouvoir  ne  doit  pas  s'effrayer,  dont  il  ne 
doit  tenir  aucun  compte,  voici  comment  on  en- 
tendait justitier  ces  opinious  : 

•  Voilà  tout  ce  qu'u  y  a  de  légitime,  et  aussi 
tout  ce  qu'il  reste  aujourd'hui  de  puissant  dans 
un  principe  en  lui-môme  absurde  et  barbare.  • 

Sn  quoil  Messieurs,  le  principe  de  la  souve- 
raineté populaire  serait  en  lui-même  absurde  et 
barbare f 

Hais,  Messieurs,  je  vous  le  demande  encore, 
sur  quel  principe  avez-vous  assis,  sur  quel  prin- 
cipe la  nation  a^t-elle  élevé  la  royauté  de  Louis- 
Philippe  i  Connaissez-vous  3  priacipes  ?  Je  n'en 
connais  que  2  sans  cesse  eu  lutte  :  le  j>rinctpe 
de  la  légitimité  et  celui  de  la  souverameté  po- 
pulaire, ou  le  trône  de  Louis-Philippe,  repose 
sur  le  principe  de  la  souveraineté  populaire,  ou 
il  repose  sur  le  principe  de  la  légitimité,  chose 
que  personne  n'oserait  proclamer  ici. 

Mais  si  l'on  proscrit  le  principe  de  la  souve- 
raineté populaire,  sur  quoi  allez*vou8  asseoir  ce 
trOne  élevé  par  la  nation?  ce  sera  donc  sur  la 
dénégation  absolue  de  Tun  et  de  l'autre  prin- 
cipe? Goncevez-Tous  un  trône  reposant  sur  une 
négation  Y  {iicoutexl  écoutez!) 

voyez  l'argumentation  du  principe  de  la  légi- 
timité, comment  a-t-11  prétendu  juger  la  Révolu- 
tion de  Juillet;  Messieurs,  vous  le  savez,  per- 
sonne ne  l'igiiore,  ou  a  dit  :  Mais  si  par  les 
orduunauces  (Charles  X  avait  manqué  à  ses  ser- 
meuls,  loulefuis  un  priucipe  écrit  daus  la  Charte 
veillait  alors  pour  sa  sUrete.  Oaub  la  Charte  eiait 
écrit  auwi  le  prtucipe  de  son  inviolabilité;  dans 
nos  mœurs  eiail  pab&ee  en  axiome  la  maxime 
que  le  roi  ue  saurait  mal  faire.  Donc  Charles  X 
n'avait  pas  mal  fait,  mais  il  avait  été  mal  con- 
seillé, (jue  faliait-il  donc  faire  le  lendemain  des 
3  puni  11  fallait  mettre  en  jugement  les  mi- 
nistreSf  les  condamner,  et  replûer  sur  le  trône 
Charles  X  mal  conseillé  seulement  VoUA  Targu- 
mentalion  d'un  partisan  de  la  légitimité. 

Que  lui  avez-vous  répondu?  que  pouviez-vous 
lui  répondre?  Messieurs,  on  vous  rappelait  avant- 
hier  au  nom  de  quel  principe  la  nation,  avant 
renversé  un  trône,  avait  manifesté  le  droit  et 
rUiteation  d'élever  un  trône  nouveau;  on  rap- 
pelait les  paroles  par  lesquelles  M.  le  garde  des 


sceaux  réclamait  alors  lui-même  l'éDonciatk 
textuelle  dans  le  pacte  nouveau  du  principe  i 
la  souveraineté  du  peuple;  et  si  j'eusse  prei 
la  discussion  qui  me  retient  à  la  tribune,  et 
regrette  de  ne  l'avoir  pas  prévue,  j'uinis  n 
mettre  aussi  sous  les  yeux  de  la  Coambie  b 
paroles  énergiques  et  non  équivoques  de  It» 
norable  H.  Persil,  réclamant  alors  la  prodànu 
tion  textuelle  du  principe  de  la  souveraioeiéd 
peuple  en  tête  de  la  Charte. 

lini  bien,  lorsque  le  cabinet  proclame  su 
cesse  l'unanimité  de  ses  principes  et  de  ses  a» 
viciions,  qu'on  nous  explique  oonc  cette  {Htite 
siou  de  foi  de  M.  le  garde  des  sceaux  et  les  un 
victions  passées  et  actuelles  encore,  s'il  but  l'e 
croire,  de  M.  le  ministre  de  rinstructKn  ps 
blionie. 

Eh  quoi»  c'était  donc  un  principe  d>tvTii  i 
barbare  en  lui^-même  que  M.  le  garde  des  sceu: 
voulait  faire  insérer  dans  le  pacte  fondameotaf 
Cette  unanimité  n'était  donc  qa*un  nin  nu 
dont  personne  n'est  dupe  ;  mais  quoi  qne  ce 
tains  nommes  aient  pu  penser,  les  cÎmbcs  m- 
tent  avec  toute  leur  force- 
La  oation  a  renveraé  un  trtoe,  elle  en  t  âtri 
un  nouveau;  or,  la  force  brutale  ne  crée  pui« 
droit.  Cette  prétendue  nécessité  sur  ûqam  :s 
a  voulu  faire  reposer  rétablissement  du  7  anài 
ce  n'est  qu'un  dieu  aveugle  aux  mains  éek 
qui  ne  constitue  pas  le  droit. 

11  fallut  au  delà  de  cette  nécessité  nupriiicipt 
vivifiant  qui  pût  légitimer  ce  qui  fut  fait  k  Jc^ 
demain  des  3  jours.  Où  était  ce  principe 
s'est  trouvé  dans  la  manifestation  spoataii«£i 
VŒU  national.  Oui,  Messieurs,  c'est  le  tœo  Dt 
tional  qui  a  a[^lé  au  trône  le  roi  LowtPlii- 
lippe  :  mais  ce  vœu,  sans  doute,  était  léàtiss. 
ce  n'était  pas  l'expression  de  la  force  Dmtu  | 
triomphante,  c'était  l'expression  d'un  drôii;?| 
droit  se  trouve  dans  le  printipe  de  la  souTenf-, 
neté  nationale  que  M.  le  ministre  de  l'iostmctir. 
publique  a  osé  déclarer  un  principe  en  loiMnèot' 
absurde  et  barbare.  i 
11  fout  donc  le  reconnaître,  ce  principe  (S\ 
aujourd'hui  la  base  sur  laquelle  repose  ktràoii 

âue  la  nation  elle-même  a  fondé.  Ce  priacipe, 
oit  demeurer  au-dessus  de  toute  atteinte,  et  je 
ne  vois  de  logique  réfutation  des  prétentioas 
la  légitimité,  que  la  proclamation  (ïïQche,ù'' 
cère^  sans  arrière-pensée  du  principe  de  U  s»  ' 
veraineté  populaire.  Est-ce  à  dire  que  ce  prii* 
cipe  soit  un  principe  de  désordre  et  de  nover^ 
ment?  Non,  Messieurs  ;  et  l'on  se  méprend  éu 
gement  sur  les  idées  que  nous  noussoni 
faites  de  ce  principe  ;  par  cela  même  qii« 
vœu  national  s'est  manifesté  quand  ii  at 
droit  de  le  faire  ;  par  cela  même  le  gonTr 
ment  qu'il  a  loudé  devieuL  te  seul  légitime, 
vrai,  seul  devant  lequel  les  volontés  iadindu^ 
dgiveut  s'abaisser,  s'iocliner. 

C'est  à  ce  titre  que  nous  avons  salué  l'af^ 
ment  de  Louis-Philippe,  que  nous  sommes  im* 
ours  dévoués  À  la  garde  de  son  trône  et  it  I 
iberté  dont  ce  trône  n'a  été  que  la  ganoi» 
car  il  ne  faut  pas  s'y  méprendre,  le  prince  lu 
môme  Ta  déclaré  dans  la  magnanimité  de  ij 
résolutions,  et  vous  voua  rappelei  les  pan>le:J 
Louis-Philippe,  guand  la  couronne  lui  >  n 
offerte  par  la  nation.  Bst-ce  à  des  sentiments  « 
personnalité,  d'individualité,  &  des  sentimâ^ 
d'ambition  que  le  prince  a  œdé? 

Messieurs,  il  a  déclaré,  quand  il  a  accepta  > 
couronne^  qu'il  n'aoeept&it  que  par  dévoueig 
personnel  rexercioe  de  la  royauté  qui  loi  i^i 
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te.  Par  cela  même  il  a  de  nouveau  proclamé 
incipe  de  la  souveraineté  du  peuple,  et  il 
reconnu  la  justice,  la  sainteté,  et  il  a  ainsi 
té,  de  la  manière  la  plus  péremptoire,  ces 
urs  que  H.  le  ministre  de  riostruction  pu- 
te faisait  imprimer,  il  y  a  14  ans,  en  qua- 
it  de  principe  absurde  et  barbare  en  lui- 
le  ce  principe  sur  lequel  repose  la  monar- 
de  jQiUet 

finlioC,  ministre  de  Tituirvction  publique, 
ie  l'honorable  membre  de  laisser  le  hvre 
a  tribune,  Je  n*ai  que  quelques  mots  à  dire 

Ctiambre  : 

embarras  k  prolonger  cette 


prouve 


roilà  bien  des  années  que  je  n'ai 
le  livre  dont  on  vient  d'entretenir  la 
ibre;  mais  je  répète  encore  ce  que  je  di- 
lout  à  l'heure,  je  ne  désavoue  aucune  des 
DOS  qui  y  sont  contenues,  parce  (^e  je  sais 
»  cnie  je  pensais  alors,  je  le  pense  encore 
wlliuî*.-  (Hummret  A  gauche,) 
Ixan  centre  :  Laissez  répondre  t 
Charles  C*Mto  ie  demande  la  parole, 
finliot,  miniilre  de  Vimtruction  publique. 
re  le  livre  à  l'endroit  môme  oCi  me  l'a  re- 
l'honorable  orateur.  Je  ne  dierche  pas  un 
:  passage,  et  je  prie  la  Chambre  de  me  per- 
%  de  lui  lire  avec  un  peu  de  suite  et  dans 
téveloppement  ce  dont  on  ne  lui  a  lu  que 
[ues  phrases.  Je  suis,  je  le  répètei  embar- 
,  car  c'est  une  discussion  purement  phiio- 
que  et  non  politique...  (Merrupùon  à 
i«-)Amon  tour,  je  demuiderai  le  silence. 
mande  la  permission  de  dire  dans  quel  sens 
Ddais  et  j^expliquais  alors  l'opinion  conte- 
lans  ce  livre. 

disais  que  je  croyais  reconnaître  trois 
Des  :  la  souveraineté  du  peuple,  point  d'a- 
:ratie,  point  de  privUè^,  etc. 
intenant  je  lis  : 

[on  dessein  n''e8t  point  de  discuter  phîloso- 
lement  ces  axiomes;  ils  contiennent,  dans 
vaste  sein,  toutes  les  questions  qui  n'ont 
d'agiter  Thomme  et  le  monde  -.  questions 
le  se  laissent  pas  toucher  en  passant.  Je 

seulement  savoir  quel  est  le  vrai  sens 
tache  à  ces  maximes  générales  le  public 
>s  professe,  ou  même  y  croit  sans  les  pro- 

Je  veux  en  effet  rechercher  si  elles  ne  ré- 
t  que  l'anarchie,  n^offfént  aucune  crise  ft 
rité,  ne  renferment  pas  enfin  ie  germe  mé- 
1  de  quelque  profession  de  foi,  de  quoique 
Ole  pçlitiqne,  propre  &  devenir  le  drapeau 
I  société  qni  veut  être  régulière,  et  la 
ineavouée  d'un  pouvoir  qui  veut  être  fort.  > 
Chambre  voit  que  l'intention  de  ce  passage 
précisément  de  rechercher  ce  qu'il  y  avait 
ai  dans  ces  maximes,  ,  et  comment  elles 
ient  être  le  drapeau  d'une  société  qui  veut 
égulière,  et  la  doctrine  avouée  d'un  pou- 
[ui  veut  être  fort.  Voici  comment.  Messieurs, 
is  quel  sens  je  les  ai  entendues,  et  crois 
es  doivent  être  entendues. 


pouvoir  par  la  totalité  des  citoyens;  ils 
laré  le  peuple  incapable  d'exercer  par 
jtae  le  pouvoir,  et  lui  ont  réservé  seule- 
le  droit  de  le  déléguer,  c'est-^i-dire  d'y  re' 
tf  sauf  t  le  reprendre  pour  le  déléguer  À 
les.  J'entre  dans  cette  hypothèse.  Qu'en- 
W  par  cette  déUs^tion  m  ponvoirt 


l'élection  universelle  de  tous  les  pouvoirs,  et, 
dans  chaque  élection,  le  suffrage  universel?  En 
fait,  à  coup  sûr  personne  n'y  pense;  en  droit, 
cette  transformation  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple ne  fait  que  la  rendra  plus  absurde  encore. 
Bile  la  fonde  sur  ce  principe  que  nul  n'est  tenn 
d'obéir  au  pouvoir  qu'il  n'a  pas  choisi,  aux  lois 
qu'il  n'apù  consenties.  Que  devient  alors  la  mi- 
norité? iHon  seulement  elle  n'a  pas  choisi  le 
pouvoir  qni  a  été  élu,  elle  n'a  pas  consenti  les 
lois  qui  ont  été  foUes,  mais  elle  a  tin  un  antn 
pouvoir,  elle  a  voulu  d'autres  lois.  De  qutà  droit 
ta  minorité  lui  imposera-t-elle  l'obéissance  T  Du 
droit  de  la  force  ?  Hais  la  force  n'est  jamais  un 
droit.  Dîra-t-on  que  la  minorité  pent  se  retirer  ? 
Hais  alors  il  n'y  a  plus  de  peuples  :  car  les 
majorités  et  les  minorités  variant  sans  cesse, 
si  a  chaque  occasion  la  minorité  se  retire, 
bientôt  la  société  ne  sera  plus.  Il  faut  donc 
que  la  minorité  reste  et  se  soumette.  Voilà 
donc  la  souveraineté  du  peuple  encore  une  fois 
transformée  ;  eUe  n'est  plus  que  la  souverai- 
neté de  la  majorité.  Que  devient-elle  sous  oette 
nouvelle  forme*?  La  minorité  est-elle,  en  effet, 
dévouée  en  esclave  à  la  majorité  ?  Ou  bien  se- 
rait-ce que  la  majorité  a  touj[ours  raison,  sait 
parfaitement  et  ne  veut  jamais  que  le  bien  ?  11 
taut  choisir,  il  faut  affirmer  ou  que  la  majorité 
a  droit  sur  la  minorité,  ou  qu'elle  est  infaillible. 
L'iniquité  est  d'une  part,  labsurdité  de  l'autre. 
Evidemment  ce  n'est  point  là  ce  que  pensent  ce 

Sue  veulent  Ira  hommes  mômes  qui  attachent  au 
ogme  de  la  souveraineté  du  peuple  le  principe 
et  le  salut  de  la  liberté. 

f  Que  pensent-ils  donc  et  que  veulent-Us? 
Quel  sens  a  pour  eux  ce  dogme  prétendu  qui  ne 
passe  de  transformation  en  transformation  que 
pour  apparaître  toujoura  plus  faux  et  plus  im- 
praticaple?  Ils  le  professent  cependant,  ou,  s'ils 
n'osent,  ils  l'invoquent  au  fond  du  cœmr,  et  en 
déduisent  toute  leur  politique. 

>  Voici  le  fait.  Pendant  bien  des  siècles  le 
gouvernement  des  nations  modernes  n'a  eu  pour 

Principe  et  pour  règle  que  des  intérêts  privés, 
e  grand  nombre  était  non  seulement  gouverné, 
mais  possédé  par  le  plus  petit  nombre  qui,  seul 
maître  de  la  force,  s  attribuait  aussi  tout  le  droit. 
Par  degrés  la  force  s'est  répandue  hors  de  l'étroite 
enceinte  où  elle  résidait,  la  sphère  des  richesses, 
des  lumières,  de  toutes  les  supériorités  réelles 
s^est  élai^ie.  Le  droit  du  petit  nombre  a  été  dès 
lors  mis  en  question,  et  comme  un  droit  ne 
peut  être  attaqué  que  par  un  droit,  c'est  dans  le 

grand  nombre  qu^on  en  a  cherché  un  pour 
Eittre  en  ruines  celui  du  petit  nombre.  Ainsi 
est  née  la  théorie  de  la  souveraineté  du  peuple; 
elle  a  été  le  prétexte  rationnel  d'une  nécessité 
pratique,  un  point  de  ralliement  offert  aux 
forces  matérielles  par  suite  du  déplacement  des 
forces  morales,  et  pour  terminer,  au  nom  d'une 
idée,  une  question  de  pouvoir  déjà  résolue  dans 
te  fait.  C'est  une  expression  simple,  active,  pro- 
vocante, un  cri  de  guerre,  le  signal  de  quelque 
grande  métamorphose  sociale,  une  théorie  de 
circonstance  et  de  transition.  * 

Au  centre  :  Très  bien  I  très  bien  I 

M.  CIdU*!,  minitire  de  Cinstruetion  publique. 
Je  continuerai  la  lecture  si  la  Chambre  le  dé- 
sire. 

Au  centre  :  Oui,  oui,  lisez! 

H.  dolMt.  fflinb/fv  ie  ekuimetUm  publique. 
Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
lire  une  seule  phrase  dans  laquelle  je  résume 


Digiîized  by 


Goo 


532 


[Gbrabre  det  Députét.]        RfiGNE  DB  tOUIS-PHIUPPI.        [i  faoTier  WB-l 


mxm  opinion  sur  le  sens  raisonnabls  que  fat- 
tache  a  la  souveraineté  du  peuple. 

Voix  nombreuses  :  Oui,  continuez! 

H-  AnUot,  ministre  de  Vintimetion  ptUtligue 
{litmt)  :  "  Que  la  révolution  soit  finie,  et  sa  vic- 
toire assurée;  on  parlera  encore  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  mais  par  là  on  désignera  et 
réclamera  simplement  le  gouvernement  des 
intérêts  généraux  par  opposition  au  gouverne- 
ment de  tels  on  tels  tntérôts  privés.  C'est,  en 
en  effet,  tout  ce  qu'entendent  par  ces  mots  les 
hommes  mêmes  qui  se  croient  le  plus  fermement 
attachés  à  la  théorie.  Pressez-les  de  la  ramener 
i  des  termes  précis,  de  l'adapter  dans  la  ri- 
gueur, ils  cèdercHkt  de  poste  en  poste,  se  per- 
dront en  explications,  en  pailiatia,  en  détours; 
et  cette  prétendue  souveraineté  du  peuple,  si 
terrible  par  les  souvenirs  de  ^erre  qui  s'at- 
tachent à  son  nom,  se  réduira,  dans  leurs 
propres  mains,  à  n'être  plus  que  la  domination 
sûre  et  régulière  des  intérêts  dominant  en  effet 
dans  le  nouvel  ordre  social.  • 

Aux  centres:  Très  bieni  très  bien!  nous 
n'avons  pas  d'antres  doctrines,  nous  n'avons  pas 
d'autres  principes. 

H.  CraliAt,  minltlre  de  Citutruetion  publique. 
La  Chambre  me  permettra  de  n'ajouter  aucune 
conclusion  k  ce  que  je  viens  de  dire  ;  ce  que  ie 
pensais  alors,  je  le  pense  aujourd'hui,  et  je  crois 
que  c'est  sur  la  souveraineté  nationale  ainsi 
entendue  que  repose  notre  gouvernement. 

{De  nombreux  applaudiuementa  suecèdeiU  à  ee 
diteour$.) 

(Bl.  Gharies  Comte  monte  à  la  tribune  et  attend 
le  silence.) 

H.  le  Président.  Si  la  Chambre  ne  vent  pas 
fermer  la  discussion,  je  la  prie  d'écouter. 

M.  Charles  Coaste.  Messieurs,  je  suis  monté 
à  la  tribune  uniquement  pour  répondre  à  des 
accusations  que  H.  le  ministre  a  dirigées  du 
côté  des  bancs  où  je  siège,  en  faisant  le  tableau 
des  mauvaises  passions,  des  préjugés  ou  des 
fausses  idées  qui  régnent  en  France.  11  a  accusé 
de  violence  et  d'anarchie  les  membres  de  ce 
cdté...  {Dénégation  au  bane  des  ministres.)  M.  le 
ministre  vous  a  dit  qu'on  n'entendait  en  aucune 
manière  le  gouvernement  représentatif.  Bh 
blenl  si  le  ministre  nous  a  accusés  d'avoir  des 
idées  anarchiques  {Bruit.),  moi  je  l'accuserai 
de  corruption  et  de  violence.  {Rumeur  au 
centre.) 

Sans  revenir  sur  l'histoire  de  la  Restauration, 
il  est  quelques  faits  que  je  demanderai  la  per- 
mission de  citer,  et  si  ce  qui  arrive  aujourcTbui 
n'avait  aucune  liaison  avec  ce  qui  s'est  passé  il 
y  a  20  ans,  je  ne  prendrais  pas  te  parole  pour 
les  rappeler. 

Mais  quand  je  vois  une  liaison  intime  entre 
ce  qui  s'est  passé  en  1815, 1816  et  1817  et  ce 

3 ni  se  passe  aujourd'hui,  il  doit  m'être  permis 
e  le  dire. 

Messieurs,  le  ministre  n'a  pris  aucune  part 
aux  mauvaises  lois  qui  ont  été  rendues  à  cette 
époque;  mais  pourrait-il  nous  dire  quels  ont 
été  les  hommes  qui  ont  préparé  les  lois  de  cen- 
sure? Pourrait-il  nousdire  quels  sont  les  hommes 
qui  ont  rédigé,  exécuté  la  loi  sur  les  cours  pré- 
vôtales? 

M.  le  eomte  Janbert.  La  Charte  vous  défend 
de  rechercher  le  secret  des  votes. 

H.  de  Brl^aevUle.  Je  vous  donande  mille  ) 


pardons,  Monsieur,  ce  n'est  qu'avant  1814  qn'd 
te  défend. 

H.  Daanaat.  Cest  contraire  à  la  Ghirte. 

M.  de  Brl^aevllle.  C'est  encore  a&e  de 
mauvaises  interprétations  de  la  Cturte. 

Plwim»  voix  :  A  la  question  t  Piria  (g 
l'amnistie  1 

H.  le  PrMdeDt.  La  Qumbre,  depû  Sjoa.'j 
m'a  rendu  difficile  le  rappel  à  la  qeeitioii-.ci 


i^est  du  consentement  de  tout  le  moade^ii 
n'est  pas  encore  entré  dans  la  questin. 

Voix  nombreuses  :  C'est  vrai  ! 

M.  le  Président.  Le  rendez-vous  a  été  dou 
aux  orateurs  sur  un  autre  terrain;  il  aâédtKi 
et  accepté,  et  il  ne  m'a  pas  été  possible  dlaïc: 
venir,  puisque  tel  était  le  vœu  de  la  Chinitf 
Ce  n'est  qu'après  la  fermeture  de  la  dira» 
générale  que  la  Chambre,  j'espère,  seatin; 
nécessité  d  établir  une  séparation  complète  ect 
tout  ce  qui  aurait  été  dit  dans  la  disôuiioa  s 
pelée  générale  et  la  discussion  de  U  loi  f: 
commencera  après. 

H.  de  flalvMidy.  Je  demande  à  M.  le  ns 
dent  la  permission  de  loi  aoumetln  oDeob» 

vation. 

Je  crois  que  c'est  le  vœu  de  la  Chambre  di^a 
une  discussion  pleine  et  entière  sur  desç» 
tions  de  principes.  Hais  moi  qui,  grto  à  \f% 
dans  toute  ma  vie  n'ai  jamais  participé  il 
rédaction  d'aucun  projet  de  censure,  (pii  tel 
toujours  comliattus,  et  qui  soue  tous  lesréfûi 
les  combattrai  encore,  je  crois  devoir  bire» 
marquer,  dans  l'intérêt  de  la  Chambre,  qoe  m 
ne  sommes  pas  ici  pour  discuter  desqatftia&j 

gersonnes,  que  ces  questions  ne  sont  pu  dip 
e  nous.  Je  demande  que  l'on  rentre  diDi 
discussion  des  questions  de  principes,  des  ^ 
tions  de  partis,  même  pan»  qu'elles  tieoaesi 
la  nature  de  notre  gouvernement,  mais  qnt? 
n'agite  pas  des  controverses  biographMnei,,^ 
lesquelles  la  Chambre  n'est  pas  envorée  ia  f 
la  France. 

Au  eentre  :  TrëB  bleui  très  bien! 

H.  Charles  Ceaite.  Messieurs,  la  ditcu 
que  vous  venez  d'entendre  et  que  je  cot 
avait  bien  quelque  rapport  avec  des  qws 
biographiques,  mais  le  n'entends  entrer'' 
aucune  discussion  panieulière.  Je  aontieaf 
lement  qu'il  est  de  mon  droit  de  demsiulH 
a  préparé,  qui  a  voté  les  lois  sur  les  cous 
vôtales  {Nouveau  bruit.),  comment  et  puf 
été  mise  à  exécution  cette  loi. 

H.  de  Marasier.  Qu'est-ce  que  ceU 
prouver  t 

H .  Charles  Cent».  Qu'est-œ  que  cela  pna 
Je  vais  vous  le  dire. 

H.  le  ministre  a  pris  une  grande  part  m 
qui  ont  préj>aré  la  liberté  de  la  presse:  jt; 
lui  rendre  justice,  je  parle  de  la  loi  de  ni 
les  élections.  Quant  &  la  loi  sur  la  presse  del 
H.  le  ministre  y  a  pris  beaucoup  de  p&K- 
conviens  ;  mais  voudrait-il  nous  dire  cas: 
et  par  qui  ces  mêmes  lois  ont  été  renreisN 
N'est-ce  pas  par  les  hommes  qui  lei  i<i 
faites,  parce  qu'elles  n'avaient  pas  eu  Ieai!> 
tats  qu  ils  s'en  étaient  promis? 

Voix  aux  extrémités  :  Oui.  c'est  celi: 
vrail 

H.  fialaet,  mMstre  de  VfmtrueOim  r^^ 
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taU  alors  sorti  du  gouTemement,  et  tous  mes 

lis  aoBsi. 

i.  OdilM  Baml.  Bn  1817,  qui  a  attaqué  la 
électorale?  (Agitation.) 

^Iqua  mtmbret  :  Ce  n'est  pas  la  question  1  A 

question  I 

l  le  Préaltat.  J'invite  la  Chambre  au  Bi- 

ice. 

I.  le  «•■■te  Jaaberl.  Monsieur  le  Président, 
18  ne  devez  pas  souf^ir  {cette  discussion  qui 
rient  personnelle. 

1. 1«  PréaMcnt.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre, 
dsieur  Jaubert;  écoutez  le  président, 
lessieurs.  la  tolérance  de  la  Chambre,  et  je 
;lare  qu'elle  a  été  grande... 
[.  le  ••Mte  JTaabert.  Trop. 

L  le  Pr<sMeat.  La  ûrnte  à  qui?  elle  n'eit 
au  président 
hu  voix  au  centre  ;  Si  I 

[.  le  Président.  Monsieur  Jaubert,  je  vous 
pelle  à  l'ordre,  parce  que,  je  le  répète,  vous 
m  pas  le  droit,  quand  je  fois  mon  devoir,  de 
aterpeller  directement  comme  vous  l'avez  foit. 
a  tolérance  de  la  Chambre  a  été  grande,  elle 
ru  le  devoir  à  l'importance  de  la  question 
-même  :  et  comme  des  sentiments,  quoique 
iQgers  à  la  discussion  de  la  loi,  pourraient 
«F  beaucoup  d'esprits,  elle  a  vomo  leur  per- 
tre  de  se  foire  jour. 

a  question  d'amnistie  avant  été  rattachée  à 
iscussion  actuelle,  se  présentait  avec  des  sen- 
ente  de  douceur  et  de  modération  d'un  côté, 
e  l'autre,  des  doctrines  sévères  qui  peuvent 
litre  moins  favorables,  mais  qui  ont  dd  être 
lement  écoutées.  Dans  cette  discussion,  il  pou- 
:  être  utile  d'évoquer  les  souvenirs  du  passé, 
1  Chambre  a  permis  de  le  foire.  Chacun  avait 
it  d'interroger  ce  passé  comme  histoire,  de 
roquer  comme  expérience,  et  d'en  tirer  des 
m  ou  des  coaseUs  que  chaque  parti  ou  chaque 
lîoQ  se  croyait  en  droit  de  s^adresserrécipro- 
ment. 

&DB  ce  caractère  général  de  la  discussion, 
ouvait  être  philosophique,  moral,  législatif, 
3  à  la  société  d'invoquer  ces  foits  comme  des 
mples  et  comme  des  levons, 
au  si  après  avoir  ainsi  argué  les  époques, 
lé  les  foits  et  fait  intervenir  ces  foits  et  ces 
lues  comme  des  anuments,  on  veut  dés- 
ire aux  personnes  «  inteoduire  des  inter- 
ations  directes  contre  tel  ou  tel  individu, 
erroger  sur  ses  opinions,  sur  sa  vie,  sur  tel 
el  foit  qui  lui  est  personnel,  je  décure  que 
atience  même  de  la  Chambre  ne  m'impose- 
pas  l'obligation  de  laisser  continuer,  puisque 
terait  des  personnalités  que  je  ne  aoïa  pas 
rer. 

■  Lemreler.  A  la  bonne  heure  1  C'est  ce 
m  n'a  pas  fait 

.  le  PrtfaMent.  Dans  quelle  occasion? 

■  Lestereler.  Tout  à  l'heure. 

.  le  Président.  Je  répète  encore,  et  j'y 
Irai  de  la  fermeté  vis-à-vis  de  tout  le  monde, 
le  président  n^est  pas  dans  son  tort  :  si  quel- 
orateur  s'écarte  des  limites  que  j'ai  tracées, 
i  rappellerai  &  la  question  :  mais  il  faut  que 
lhambre  me  seconae  et  qu'on  écoute  les  ora- 
ra.  Pour  que  je  puisse  remplir  mes  fonctions, 
lot  que  vons  m^ccordies  an  silence,  afln  que 
loiise  suivre  la  discussion  et  saisir  le  moment 


où  je  dois  intervenir.  Si  chacun  m'interpdle,  je 
dois  avant  tout  réclamer  le  silence  vis-à-vis  ae 
tout  le  monde.  Tous  rendez  mes  fonctions  diffi- 
ciles, mais  je  saurai  les  remplir. 

H.  Charles  Ceaite.  J'abandonne  donc  cette 
question,  mais  j'arrive  ft  des  foits  plus  rappro- 
chés. 

Messieurs,  j'ai  dit  que  dans  mon  opinion,  il  y 
avait  plus  que  de  la  force  dans  la  manière  d'agir 
des  ministres,  j'ai  dit  qu'elle  touchait  à  la  vio- 
lence. Or,  comment  peut-on  juger  de  l'action  d'un 

Fouvemement,  si  ce  n'est  par  ce  qui  se  passe? 
ai  fait  un  relevé  des  procès  politiques  qui  ont 
eu  lieu  dans  l'espace  de  5  années,  de  1828  a  1832? 
j'ai  examiné  quel  était  le  nombre  des  poursuites 

Îui  ont  eu  lieu  pendant  les  3  années,  de  1^1  ft 
834.  J'ai  été  affligé  de  raccroissement  immense 
des  procès  qui  ont  eu  lieu.  (Bruit) 

Tous  me  direz  peut-être  :  Il  y  a  eu  un  accrois- 
sement de  délits.  Alors,  il  resterait  une  auûe 
question  à  résoudre  :  comment  est-il  arrivé  que, 
sous  votre  administration,  il  se  commette  beau- 
coup plus  de  délits  qu'à  aucune  autre  époque? 
(8n»<f  diiwrt.) 

Phuiam  voix  :  A  la  question! 

M.  Chariw  Ceaite.  n  me  semble,  Messieurs, 
que  je  suis  dans  fo  question.  Et  prenez-y  garde, 
ceci  se  rattache  à  I amnistie;  car,  si  les  délits 
vont  croissants  si,  plus  la  répression  est  violente, 
plus  le  nombre  des  délits  augmente,  il  devient 
évident  quMl  fout  sortir  de  la  voie  dans  laquelle 
vous  êtes  engagés. 

Bn  1828,  le  nombre  des  procès  politiques  n'a 
été  que  de  83  et  de  93  Tannée  suivante.  En  1830, 
le  nombre  des  procès  politiques  n'a  été  que  de 
li.  Savez-vous,  Messieurs,  à  quel  nombre  ils  se 
sont  élevés  lorsque  le  système  actuel  a  prévalu? 
11  s'est  élevé  de  tl  à  671.  Le  nombre  des  accusés 
qui,  en  1830,  n'éfoit  que  de  7,  s'est  élevé  en  1831 
à  1,038.  En  1833,  ii  s^est  élevé  à  939. 

Toilà,  Messieurs,  ce  me  semble,  une  Immense 
masse  de  délits. 

On  a  voulu  poursuivre... 

Hais  les  poursuites  ont  été  presque  toujours 
intentées  avec  une  très  grande  légèreté  :  et  ce 
gui  le  prouve,  c'est  que  le  nombre  des  hommes 
injustement  accusés,  ou  qui  ont  été  absous,  s'est 
élevé  à  1,415  dans  l'espace  de  deux  ans.  Les  an- 
nées suivantes  il  a  été  plus  considérable,  et 
maintenant  vous  êtes  arrivés  au  point  que  vous 
ne  pouvez  plus  les  juger.  Cest  ce  qui  hit  que  je 
demande  le  rejet  de  la  loi,  attendu  qu*u  y  a 
nécessité  d'amnistier. 

H.  le  Présideat.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
clôture. 

H.  Béreaaer.  Je  demande  la  parole  sur  la 
clôture.  Tout  K  monde  reconnaît  qu*au  mÛîeu 
de  la  discussion  générale  les  questions  qui  se 
rattachent  plus  essentiellement  au  projet  n'ont 
pas  fait  un  pas.  Une  opinion  très  importante 
soutenue  par  plusieurs  membres  de  la  Chambre 
rat  que  le  droit  d'amnistie  n'appartient  qu'aux 
trois  pouvoirs  de  l'Etat.  Je  veux  connaître  cette 
opinion,  parce  que  je  la  regarde  comme  essen- 
tiellement contraire  aux  formes  du  gouverne- 
ment représentatif  et  aux  libertés  publiques,  je 
demande  donc  que  la  discussion  soit  continuée 
à  demain. 

Voix  nombreutef  :  Appuyé  1 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  A 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.)         (  ^ x 
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Ordre  du  jour  du  $amedi  3  janvier  1835. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

i  une  heure  préclsot  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  deloi  portant 
demande  d'un  crédit  de  360,000  francs  pour 
construction  de  la  salle  des  séances  judiciaires 
de  û  Gour  des  pairs. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions. 


chambre  dbs  dâpdtës. 
pbAsidencb  de  m.  dupin. 
Séance  du  samedi  3  janvier  1835. 

La  séance  est  ouverte  k  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
2  janvier  est  lu  et  adopté. 

H.  I«  Prérideat.  En  attendant  mie  la  Chambre 
soit  en  nombre,  on  va  s'occuper  des  rapportt  de 
ta  eommi$$ion  des  pétitions. 

La  parole  est  à  k.  Bonnefons,  premier  rappor- 
teur. 

H.  B*HMf«ifl,  rapjforteur.  Le  sieur  Virnay- 
Girardet,  avocat  à  Paris,  supplie  la  Chambre  de 
proposer  une  loi  qui  accorde  une  indemnité 
aux  habitants  et  propriétaires  de  Lyon,  victimes 
des  événements  du  mois  d'avril  1834. 

Assurément,  Ifessieurs,  aucun  de  vous  n'a 
oublié  les  malheurs  dans  lesquels  a  été  plongée, 
il  y  a  quelques  mois, la  seconde  ville  du  royaume, 
par  suite  de  l'audacieuse  rébellion  qui  y  a 
éclaté. 

Le  gouvernement,  animé  do  plus  vif  intérêt 
pour  les  victimes  de  ces  désastres,  présenta 

Sresque  immédiatement  i  la  Chambre  un  projet 
e  }m  portant  demande  d'un  crédit  extraordi- 
naire oe  la  somme  de  1,200,000  flrancs,  desti- 
née à  leur  être  distribuée  à  titre  de  secours. 

La  commission  qui  eut  k  s'occuper  de  l'examen 
de  projet,  tout  en  l'adoptant  en  principe,  crut 
devoir  proposer,  par  amendement,  de  réduire 
le  crédit  à  un  million,  et  de  ne  faire  participer 
au  secours  que  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la 
position  la  plus  malheureuse. 

Tous  remarquerez,  Messieurs,  que  dans  le 
projet  du  gouvernement,  comme  dans  la  propo^ 
sitlon  de  Ta  commission  et  dans  les  débats  qui 
eurent  lieu  devant  la  Chambre,  il  ne  fut  jamais 
question  que  d'un  secourt  et  non  d'une  indem- 
nité. 

Il  Alt  bien  reconnu  par  tous  que.  d'après  les 
lois  existantes,  l'Etat  ne  devait  aucune  indem- 
nité, et  que,  politiquement,  ce  serait  une  grande 
faute  d'en  accorder  une  et  des'engager  ainsi  dans 
«ne  également  dangereuse  pour  l'indépen- 
dance natfônale  et  la  sûreté  intérieure,  et  rui- 
neuse pour  nos  finances.  Aussi  les  partisans  du 
projet  des  ministres  et  de  celui  de  la  commis- 
sion ne  réclamaient  qu'un  grand  exemple  de 
libéralité  de  la  part  du  gouvernement,  et  en 
quelqoe  sorte  l'inscription  de  son  nom  en  tête 
des  listes  de  la  souscription  que  Ton  se  propo- 
sait d'ouvrir. 

Quoique  ce  fût  1&  l'esprit  qui  eût  présidé  à 
toute  la  discusion,  le  çrojet  du  gouvernement  et 
celui  de  la  commission  furent  rejetés  à  une 
grande  majorité  (180  voix  sur  289  votants). 

Aujourd'hui  ce  n'est  pas  un  teetmrs  que  réclame 


le  sieur  Timay-GIrard  ' pour  lies  Tktimes  d» 
Lyon,  c'est  une  indemnité;  et  encore  se  Kft-2 
d'un  langage  dépourvu  de  toute  oonvenaoca. 

Votre  commission  a  considéré  que  TaccMii 
d'une  pareille  demande  de  la  part  delà Gliain- 
bre  entraînerait  les  plus  funestes  conséqnoices; 
que  d'abord  elle  serait  ruineuse  pour  a»  fioui- 
ces  ;  que  d'un  autre  côté  les  ennemis  ds  dehors 
et  du  dedans  seraient  plus  acharnés  à  poiter  li 
destruction  et  la  ruine  dans  le  pays,  qiui  ili 
sauraient  que  le  gouvernement  doit  tout  t^- 
rer,  et  que  les  populations,  imbues  de  asst 
idée,  seraient  par  cela  même  disposées  à  d'o^ 
poser  qu'une  foîble  résistance  aux  attaques  dox 
elles  seraient  l'objet. 

Enfin,  elle  n'a  pas  cru  que  les  termes  emplsya 
par  le  pétitionnaire  dussent,  indépenduniut 
de  toutes  ces  circonstances,  milita  en  &t» 
de  b  réclamation. 

Par  tous  ces  motift,  votre  commi8Bun,n= 
rien  préin^r  sur  la  question  de  seooan  (ki 
la  Ghamore  actuelle  pourrait  être  saisie,  jj. 
par  une  proposition  directe  du  gouverwnc:; 
soit  par  une  conséquence  de  son  initiatiTcai 
chai^devous  proposer  l'ordre  dujonrsri 
pétition  du  sienr  Tlmay-Glrardet. 

H.  Saazet.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

U.  Sasmet.  Messieurs,  je  ne  viens  ni  àéietii 
les  termes  de  la  pétition,  ni  m'opposer  i  lo?.- 
du  jour  propose  par  votre  commission  iu 
des  termes  qui  ne  préjugent  rien  pour  TatE- 
Mais  une  question  dans  laquelle  les  iatérï'ii 
la  ville  de  Lyon  sont  si  hautement  engage,  s 
pouvait  passer  devant  cette  Chambre  3t^  ; 
silence  des  députés  du  Rhône,  que  l'an  act 
pu  considérer  comme  un  abandon,  le 
donc,  au  nom  de  mes  collègues  et  ao  m'a 
vous  déclarer  que  ce  n'est  pas  încidemmeaL  i 
à  propos  d'une  pétition,  que  ce  gruid  àm 
doit  s  ouvrir.  Toutes  les  questions,  Mesnca 
et  ceUe-là  plus  haut  que  tout  autre,  gifoej:! 
un  examen  nranc,  loyal  et  complet.  Cet  aoâ 
la  Chambre  le  fera  dans  le  cours  de  cette» 
sion;  car  si,  malgré  notre  espérance,  lepu^<i 
nement  ne  venait  à  rien  proposer  k  ce  îiH 
les  députés  du  Rhône  sauraient  remplir ki 
devoir  et  user  de  leur  initiative,  pour  pr:p« 
cette  mesure  que,  dans  leur  conscien»,  • 
croient  aussi  juste  que  politique,  et  pc-a: 
truire  en  même  temps  des  préventions^ 
l'existence  ne  serait  {ùs  moins  amère  à  a^- 
malbeureuse  ville  que  le  souvenir  méœe  dt  » 
désastres.  Jusque-la,  Messieurs,  je  ne  m'opt'ûi 
pas  à  l'ordre  ou  jour  proposé  par  la  cos::: 
sion. 

{L'ordre  du  jour  est  adopU). 

H.  BeanefeBS,  rapporteur,  continue  : 

Le  sieur  Adam  deMon^Uier,  invaitaufi 
nouveau  procédé  pour  le  rouissage  du  cbu^ 
et  du  lin,  demande  une  récompense  intk:i' 
en  exécution  des  articles  5  et  6  de  U  k  : 
7  janvier  1791. 

Le  pétitionnaire  soutient  que  le  procédé  g 
découvert  a  le  double  avantage  de  n'occas^'-* 
aucune  espèce  d'insalubrité,  et  de  n'ai^^ 
rien  les  fibres  des  plantes  textiles  au\<ii)ei 
peut  l'appliquer  :  iiy  a  aussi  une  graadeeav 
de  temps  ;  car  toute  son  opération  se  fait 
heures. 

Votre  commission  n'a  pu  appréder  jnsqv'i 
point  les  allégations  dn.pétitionpajrepoir. 
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iriter  quelque  confiance  ;  (larce  que  le  sieur 
aœ  ne  donne  aucun  renseignement  sur  son 
)cédé.  Il  suffit  toutefois  qu'il  y  ait  possibilité 
s!  la  découverte  annoncée  existe  pour  qu'elle 
^de  comme  convenable  d'appeler  sur  cet 
et  l'attention  du  gouvernement. 
Ûie  me  cha^e,  d'après  ces  motift,  de  proposer 
renvoi  de  la  pétition  à  H.  le  ministre  du  com- 
rce.  (Lâ  renooi  ett  ordonné.) 
-Le  sieur  Haliac,  ex-hnisaier  au  Vigan  (Gard), 
titué  de  ses  fonctions,  demande  sa  réinté- 
iion,  ou  l^utorisation  de  présenter  un  suc- 
seur. 

otre  commission,  Messieurs,  s'est  livrée  avec 
)lus  scrupuleuse  attention  ft  l'examen  de  la 
oande  du  sieur  Malzac  et  des  pièces  sur  les- 
lles  il  l'appuie  ;;et  elle  a  reconnu  que  toutes  les 
nés  consacrées  par  la  loi,  en  pareille  matière, 
ieat  été  observées  avant  la  décision  prise 
tre  lui  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
insi,  conformément  à  l'article  103  du  décret 
ÎO  mars  1808,  le  procureur  du  roi  près  le  tri- 
lal  de  Vigan  a  fait  son  réquisitoire  contre  le 
ir  Malzac  devant  le  tribunal  réuni  en  la 
mbre  du  conseil,  et,  sur  ce  réquisitoire^  le 
unalapris,  d  Vunanimité,  une  délibération 
tant  qu'il  ;  avait  lieu  Â  provoquer  la  desti- 
on  de  cet  officier  ministériel, 
est  à  la  suite  de  cette  délibération  qu'est  in- 
«Que  la  décision  de  U.  le  garde  des  sceaux, 
a  révoqué  le  sieur  Halzac. 
mmè  vous  le  voyez.  Messieurs,  elle  a  été 
lue  conformément  aux  lois  et  aux  règlements 
tanis.  Votre  commission  ne  peut,  dès  lors, 
B  proposer  que  l'ordre  du^jour  sur  la  pétition 
iieur  Malzac.  (Adopté.) 

.  fillUn  {Jean- Landry),  2*  ri^ortewr*  Le 
ir  Bonnette,  proprétaire  à  Paris,  demande 
olJtion  de  la  vénalité  des  charges  de  notaires 
lutres  officiers  ministériels,  et  propose  de 
Ire  plus  sévères  les  conditions  d'admissibilité 
salariat,  et  plus  rigoureuse  la  discipline  qui 
igit. 

ins  cette  session^  qui  n'a  encore  duré  que  si 
,  plusieurs  pétitions  ont  déjà  été  présentées 
ippui  du  désir  de  voir  retirer  aux  notaires, 
Jés,  greffiers  et  huissiers,  le  droit  de  trans- 
tre,  à  prix  d'argent,  leurs  charges.  L'an  der- 
,  de  semblables  vœux  se  sont  aéjà  produits 
LOt  cette  Chambre.  Cette  fois,  comme  tou- 
s,  j'ai  rhooneur  de  vous  proposer  encore  de 
Ecarter.  Les  citoyens  qui  redament  contre 
iCQtioa  fidèle  de  fa  loi  du  28  avril  1816  trou- 
;  facile  de  dépouiller  les  officiers  ministériels 
a  prérogative  qu'elle  leur  a  accordée  en 
Dr  de  cautionnements  plus  considérables 
s  ont  fournis  &  l'Etat.  Mais  ils  n'indiquent 
le  moyen  de  procurer  un  dédommagement, 
ux  titulaires,  qui  ont  satisfait  à  cette  condi- 
,  ni  à  leurs  successeurs  qui  ont  payé  un 
d'autant  plus  considérable  qu'ils  ont  acheté 
3  titres  sous  la  foi  de  raccomplissement  de 
>i  de  18t6. 

serait  temps  que  toutes  les  réclamations  ces- 
ent,  car  elles  tendent  h  une  intolérable  injus- 

n  donc  l'honneur  de  vous  proposer  de  pas- 
i  l'ordre  du  jour  sur  la  première  partie  de 

étition.  (Adopté.) 

ais  !e  surplus  de  cette  pétition  signale  avec 
ctitude  les  inconvénients  fort  graves  qu'on 
pas  su  encore  écarter  de  la  réception  trop 
le  des  notaires  et  ceux  de  l'ensemble  d'un 
f  qui  r^le  leurs  émoluments,  ceux  eofin  qui 


s'attachent  au  prix  démesuré  de  la  transmission 

des  étud^. 

Cest  pourquoi  le  renvoi  de  cette  seconde  par- 
tie de  la  pétition  &  M.  le  garde  des  sceaux  serait 
une  mesure  très  convenaole. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d'en  ordonner 
ainsi.  '.(Les  conelutlon$  âe  la  eomminion  sont 
adoptées.) 

—  Le  sieur  Baraud,  notaire  à  Cognac,  demande 

aue  des  modifications  soient  apportéœ&  la  proc^ 
ure  de  la  saisie  immobilière,  et  à  la  procédure 
de  surenchère,  en  cas  d'aliénation  volontaire. 

11  y  a  lontemps  que  des  vœux  énergiques  se 
sont  prononcés  en  faveur  de  ces  modifications  ; 
ils  ont  été  exprimés  de  toutes  parts;  ils  sont 
venus  à  la  fois  des  tribunaux  et  des  cours,  des 
conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  géné- 
raux. 

Le  travail  du  sieur  Baraud  est  divisé  en  deux 
parties  distinctes.  D'abord  il  met  &  nu  les  plaies 
qui  excitent  tant  de  plaintes,  puis  il  formule  les 
règles  de  guérison;et  lesfaitaccompagner  d'obser- 
vations qui  en  expliquent  bien  le  motif  et  le 
but. 

Encore  que  quelques  parties  de  ses  doctrines 
ne  soient  pas  à  l'abri  de  controverse,  cependant 
le  mémoire  qui  les  contient  est  très  utile  à  con- 
sulter. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  renvoyer 
la  pétition  à  H.  le  ministre  de  la  Justice.  (Le  ren- 
voi est  ordonné.) 

—  Les  notaires  de  l'arrondissement  de  ÏAon 
(Aisne)  réclament  contre  le  projet  de  loi  qui  tend 
à  les  assujettir  au  payement  (Tune  patrâte  an- 
nuelle. 

La  pétition  renferme  des  considérations  assez 
graves,  très  convenablement  exprimées,  et  qu'il 
sera  utile  de  bien  peser  quand  la  loi  viendra  en 
discussion. 

C'est  pourquoi  j'ai  l'honneur  de  proposer  le 
renvoi  de  cette  pétition  à  la  commission  spéciale 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi.  (Adopté.) 

—  Plusieurs  autres  pétitions  m'avaient  été  re- 
mises pour  que  j'eusse  l'honneur  d'en  faire  le 
rapport  à  la  Chambre;  mais  d'autres  pétitions 
ayant  le  même  objet  m*a}[ant  été  aussi  remises, 
et  n'ayant  pu  les  communiquer  à  la  commission, 
je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  ne 
Taire  qu'un  seul  rapport  sur  toutes  ces  pétitions 
qui  ont  un  seul  et  môme  objet 

M.  le  PrésMeai.  H.  Daunantala  parole  pour 

d'autres  rapports. 

M.  DaiiBi 

porteur  ont 
pétitionnaires, 
samedi  prochain. 

H.  le  Préeldent.  La  parole  est  à  M.  Amilhau. 

H.  Amllhaa,  rapporteur.  Le  décret  de  1813 
avait  établi  le  monopole  de  la  boulangerie  ;  cet 
état  de  choses  a  été  maintenu  sous  la  Restau- 
ration, mais  après  la  Révolution  de  1830,  un 
ordre  du  ministre  de  l'intérieur  rétablit  dans 
Lyon  la  liberté  du  commerce.  Les  boulangers  en 
exercice,  organisés  en  corporation,  ont  réclamé 
contre  l'arrêté  du  préfet,  qui  autorise  cette  li- 
berté; ils  se  sont  pourvus  au  conseil  d'Etat,  et  la 
question  est  encore  en  suspens  devant  l'autorité 
administrative.  C'est  dans  cet  état  de  choses  que 
les  pétitionnaires  veulent  tous  &ire  intervrâiir 
dans  ce  débat. 

Votre  commission  oroit  de  son  devoir  de  lasser 
aux  autorités  nanties  de  la  décision  de  ces  pré- 
tentions une  entiôra  liberté;  ce  n'est  qu'après 
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avoir  suivi  le  cours  régulier  des  juridictions 
que  Ton  peut  s'adresser  a  la  Chambre  pour  de- 
mander les  mesures  d'ordre  ou  de  prospérité  qui 
peuvent  Ôtre  utiles  au  pays. 

Par  ces  motib,  la  commission  vous  propose  de 
passer  ft  l'ordre  an  jour.  (Adopté). 

—  Le  sieur  LaguoRuey  a  été  révoqué  en  1824 
de  ses  fonctions  a'huissier,  et  il  demande  &  la 
Chambre  qu'elle  lui  fosse  donner  une  fonction 
'ou  emploi  quelconque.  Le  sieur  Laguc^ney  était 
accuse  de  multiplier  les  frais,  et  môme  il  fût 
Tobjet  de  poursuites  sévères.  Dans  tous  les  cas, 
le  ministre  a  usé  de  son  droit;  il  l'a  fàit  en  con- 
naissance de  cause  ;  la  politique  a  été  tout  à  fait 
étrangère  à  cette  décision.  Cet  huissier  a  vendu 
et  reçu  le  prix  de  son  office  :  par  ces  motifis  la 
commission  propose  de  passer  a  l'ordre  du  Jour. 
(Adopté.) 

H.  le  Présldeat.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  diiùtu$ion  du  projet  de  loi  portant  demande 
tuh  crédit  de  360,000  frana  pour  construction  de 
uUe  des  aéaneei  tudidairei  de  la  Cour  dec  pairs, 

H.  Bérenger  a  la  parole. 

H.  Bérenger.  J'ai  demandé  hier  que  la  dis- 
cussion fut  continuée,  parce  qu'il  m'avait  sem- 
blé que  la  plupart  dû  orateurs  qui  ont  été 
entendus,  plus  ou  moins  distraits  par  la  préoc- 
cupation d^une  politique  générale,  avaient  perdu 
de  vue  les  principales  questions  qui  naissent  du 
projet  de  loi. 

Âmsi,  on  a  jeté  au  milieu  de  ce  débat,  mais 
sans  s'attacher  beaucoup  &  la  justifier,  l'opinion 
■que  le  concours  des  trois  pouvoirs  était  néces- 
saire pour  accorder  une  amnistie,  et  que  la  fà- 
cuité  en  était  interdite  à  la  Couronne. 

C'est  cette  doctrine  que  j'ai  demandé  à  dis- 
cuter; je  remercie  la  Chambre  de  me  l'avoir 
permis.  Tous  avez  senti,  en  effet,  que  la  ques- 
tion de  prérogative  avait  besoin  d^être  éclairée. 
Pour  ceux  qui  désirent  l'amnistie,  comme  pour 
ceux  qui  la  combattent,  l'accompliBsement  de 
leurs  vœux,  le  triomphe  de  leur  opinion,  se  trou- 
vera ddns  sa  solution  ;  et  pour  la  Couronne,  vous 
avez  compris  que  le  doute  une  fois  soulevé, 
elle  ne  pouvait  Ôtre  laissée,  relativement  à 
l'exercice  du  plus  précieux  de  ses  droits,  dans 
rincertitude  ob  l'ont  placée  les  discours  des 
orateurs  que  vous  avei  entendus. 

Prémunissons-nous  d'abord,  Messieurs,  contre 
l'idée  qu'on  attache  trop  vulgairement  à  ce  mot 
de  prerogatiTe,  si  longtemps  pris  en  mauvaise 
part,  si  longtemps  synonyme  d'usurpation. 

Sous  un  gouvernement  constitutionnel  les 
prérogatives  de  la  Couronne  ne  lui  sont  pas  ac- 
cordées dans  un  vain  objet.  Instituées  dans  des 
vues  d  intérêt  général,  elles  sont  déférées  au 
monarque,  pour  lui  donner  les  moyens  de  pour- 
voir aux  grandes  nécessités,  de  défendre  le 
faible  contre  le  fort  et  le  puissant,  d'adoucir 
d'inexorables  rigueurs,  de  protéger  et  d'affer- 
mir les  libertés  publiques.  Toute  prér^ative 
qui  n'aurait  pas  ce  caractère  serait  une  cala- 
mité, elle  pourrait  favoriser  la  tyrannie,  et  il 
fondrait  se  hAter  de  l'abolir. 

Hais  lorsque  la  prérogative  a  un  motif  d'uti- 
lité, elle  n  est  pas  seulement  une  dotation  de 
la  Couronne,  elle  est  la  propriété  de  tous,  car 
elle  sert  à  tous,  car  il  n'est  personne  qui  ne 
puisse  avoir  besoin  d'y  recourir.  Loin  de  ratta- 

3uer  et  de  TafTaiblir,  le  devoir  de  chacun  est 
onc  de  la  défendre. 

Tel  est,  Messieurs,  le  droit  de  gr&ce  accordé 
par  la  Charte  à  la  Couronne.  Prérogative  de 


l'ancienne  monarchie,  elle  fut  cdle  de  l'Ennui 
et  de  la  Restauration,  comme  elle  estcdledeh 
monarchie  de  Juillet.  Tous  les  crimia&liste  u- 
ciens  et  modernes,  nationaux  ou  étrangers  soi 
que  leurs  écrits  remontent  &  des  temps  éloigna 
ou  qu'ils  scient  postérieurs  irétabi^Kmeotte 
gouvernements  constitutioanels,  ont  oouÛéK 
le  droit  de  gr&ce  conféré  au  souvenu  coiuie 
générique,  comme  embrassant  tous  les  actes  dt 
clémence,  à  quelque  titre  qu'ils  soient  pronoi- 
gués. 

Selon  eux,  le  mot  de  gr&ce  ne  compreod  pu 
seulement  le  pardon  individuel;  il  compreii 
encore  le  paraon  collectif,  celui  accordé  i 
classes  entières  de  citoyens,  &  des  cat^ries  it 
crimes  ou  de  délits  non  seulement  aprts  co> 
damnation,  mais  encore  avant  jagemenl.  \k 

Suis  Vouglans  jusou'à  Legraveread  etCan», 
epuis  les  plus  anciens  puolicistes  d*ADglet@i> 
jusqu'à  Blackstone  et  Bentham,  c'est  toa^ 
ainsi  que  le  droit  de  grftce  a  été  enteada. 

Lorsque  ces  actes  de  clémence  sont  géQéna 
et  collectifs,  ils  prennent  le  nom  d'anmiriit; 
et  s'ils  sont  accoraés  avant  jugement,  ce  ehi 
des  gr&ces  anticipées  dont  refiet  est  ds  qb: 
abolir,  mesure  politique  qui,  dans  tous  lesjm, 
est  suffisamment  justifiée  {«r  la  raison  dm 
.  L'amnistie,  dit  H.  Legraverend,  est  un  is 
du  souverain  qui  couvre  du  voile  éternel  Jt 
l'oubli  certains  crimes,  délits  ou  attentati^ff 
cialemeat  désignés,  et  qui  ne  permet  plus  m 
tribunaux  d'exercer  aucune  poursuite  codée 
ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables.  Qu^ia- 
fois  elle  abolit  les  jugements  rendus;  ia 
d'autres  circonstances,  elle  ne  s'apDliqueqs'in 
individus  qui  ne  sont  pas  encore  juges  oi  a 
en  jugement.  • 

Le  mot  de  grâce  embrasse  donc  tons  l> 
actes  de  pardon,  quelle  que  soit  leur  déoaoïr 
nation;  et  lorsque  la  Charte  de  1814,  ainsi  <!> 
celle  de  1830,  ont  accordé  an  roi  cette  prédess 
prérogative,  il  n'est  pas  possible  de  aappoxt 
qu'elles  l'aient  entendu  autrement  qu'on  re- 
tendait jusque>l&. 

Mais  ceux  qui  reconnaissent  à  la  Conniou  * 
droit  d'accorder  des  grâces  individuelles  « 
môme  des  amnisties  après  condamoaiioi  ja 
contestent  celui  de  proclamer  de  «awm 
mesures  avant  le  jngràient  , 
D'où  pourrait  venir  ce  doute?  Si  nous  axst 
tons  encore  les  crlminalistes  les  plus  réceoQ. 
ceux  qui  ont  écrit  depuis  que  le  gouferneiieD 
représentatif  est  introduit  parmi  nous,  et  m 
l'opinion  fàit  autorité,  ce  doute  n'en  est  pu  u 
&  leurs  yeux. 

«  Dans  les  monarchies,  dit  le  même  aiittiii 
que  je  viens  de  citer,  où,  d'après  le  systeœ^jt 
présentatif,  les  Chambres  lécislatiTes  concoarea 
avec  le  roi  à  la  confection  ae  la  loi  :  en  çj'J 
par  exemple,  où  cet  ordre  de  choses  existe 
vertu  de  la  Charte,  le  roi  peut-il  procl*"!^ 
des  amnisties?  Cette  question  n'est  pas  sssc^ 
tible  d'un  doute.  Le  droit  d'accorder  des  Mj»- 
ties,  comme  celui  de  foire  grâce,  est  un  attnmi 
de  la  puissance  souveraine.  L'un  s'appl^?"" 
une  classe  de  délits,  s'appuie  sur  des  conai^ 
rations  générales...  l'auire  ne  proflte  qn^  ° 
individu  que  la  justice  a  atteint,  et  ii'<^.^ 
miné  que  par  des  considérations  particulift^ 
Ces  paroles,  Messieurs,  n'ont  pas  été  ^^'^^ 
la  circonstance;  l'auteur  est  mort;  son 
quable  traité  fut  publié  &  la  fin  de  wi. 

«  Le  droit  de  grâce  ne  reçoit  en  Fniioev^ 
cane  limitation,  dit  «leon  le  larint  H- 
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le  Nestor  de  nos  criminalités...  L'amnistie  est 
une  grftce  anticipée,  de  aorte  que  le  droit  de 
faire  grâce  emporte  nécessairement  celui  d'am- 
nistier; et  comme  le  souverain  peut  faire  gr&ce 
sans  restriction»  il  s'ensuit  que  l'amnistie  n'est 
sujette  non  plus  à  aucune.  >  Vous  Tovez,  Mes- 
sieurs, par  ces  paroles,  tout  à  la  fois  la  confir- 
mation de  ce  que  j'ai  dit  sur  l'acceptation  gé- 
nérique du  droit  de  grftce,  et  tout  à  la  fois  sur 
l'attribution  dévolue  a  la  Couronne  de  procla- 
mer des  amnisties,  qui  ne  sont  elles-mêmes  que 
des  grâces  plus  étendues. 

Cest  ainsi  que  ce  droit  a  été  compris  de- 
puis 1814;  il  l'a  été  sans  contestation  de  la 
part  des  Gbambres  législatives,  et  sans  opposi- 
tion de  la  part  du  pays,  qui  a  toujours  accueilli 
avec  reconnaissance  les  actes  par  lesquels  le 
monarque  manifestait  sa  clémence  dans  les  af- 
faires politiques.  Car  je  ne  pense  pas  qu'on 
veuille  se  faire  un  argument  de  ce  que  la  pré- 
tendue amnistie  de  janvier  1816  fut  décrétée  en 
fbrme  de  loi  par  les  trois  pouvoirs  de  l'iitai.  On 
sait  trop  que  cette  loi  ne  fut  qu'un  véritable 
bill  à'atlâinder  contre  un  certain  nombre  de 
personnages  qu'on  voulait  bannir  du  royaume; 
mesure  révolutionnaire  et  monstrueuse,  à  la- 
quelle un  besoin  de  vengeance  for(;ait  la  Cou- 
ronne d'associer  les  autres  pouvoirs,  et  dont  le 
nom  dérisoire  d'amnistie  ne  servait  qu'à  simu- 
ler la  plus  odiense  violation  de  tous  les  prin- 
cipes. 

XussI,  quelque  passionnés  que  les  esprits  fus- 
sent alors,  Us  ne  se  méprirent  pas  sur  l'apparent 
abandon  que  le  roi  faisait  de  sa  prérc^tive,  il 
ftit  dit  dans  la  Gbambre  des  pairs  :  «  que  la  com- 
munication préalable,  la  délibération  et  la  dis- 
cussion commune  de  l'acte  d'amnistie,  avaient 
été  de  la  part  de  Sa  Majesté  une  bonté  toute  gra- 
tuite, parce  qu'au  roi  seul,  sans  dépendance  et 
sans  partage,  appartenait  le  droit  d'amnistie; 

firceque  ce  droit  était  essentiellement  inhérent 
la  Couronne,  et  qu'elle  pouvait  l'exercer  comme 
il  lui  plaisait,  soit  à,  elle  seule,  soit  en  y  appe- 
lant le  concours  des  deux  Chambres.  • 

Et  il  fut  demandé  que  «  la  Chambre  remerciftt 
le  roi  de  l'avoir  associée  à  l'acte  de  clémence 
renfermé  dans  la  loi  dont  il  s'agissaiL  >  Cette 
proposition  fut  adoptée. 

Aussi  postérieurement  la  Couronne  usa-t-elle 
constamment  et  sans  partage  de  la  préroj;ative 
à  laquelle  elle  avait  voulu  un  instant  associer  tes 
autres  pouvoirs.  Je  me  garderai  de  rapporter  les 
nombreuses  cirainstances  où  elle  eut  occtteion 
de  le  faire. 

11  me  suffira  de  dire  qu'en  1817,  après  les  trou- 
bles graves  causés  par  la  disette  des  grains,  une 
amnistie  fut  publiée  en  faveur  non  seulement 
des  individus  condamnés  correciîonneilement 
pour  les  délits  auxquels  la  rareté  de  subsistan- 
ces avait  pu  tes  entraîner,  mais  encore  en  faveur 
de  ceux  qui  étaient  arrêtés  en  exécution  de  man- 
dats, ou  qui,  sanr  être  encore  sous  la  main  de  la 
justice,  étaient  prévenus  des  mêmes  délits;  il  fut 
ordonné  que  tontes  poursuites  cesseraient  &  leur 
égard. 


Lorsque  l'ordre  des  saisons  ramène  l'époque 
désirée  des  récoltes  et  termine  les  maux  de 
l'année,  nous  ne  pouvons  mieux  reconnaître  les 
bienfoits  de  la  Providence  qu'en  rendante  leurs 
Amillee  et  à  leurs  travaux  des  hommes  plus 
égaras  que  coupabUi.  •  En  1820,  la  naiiiancedu 
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duc  de  Bordeaux,  et  en  1823  les  succès  obtenus 
par  les  Bourbons  en  Espagne,  furent  l'occasion 
d'une  nouvelle  amnistie  en  faveur  des  déserteurs 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  arrêtés  et  non 
en(»re  jugés,  ainsi  qu'à  l'égard  des  individus 
coupables  de  délits  forestiers. 

Enfin  le  sacre  de  Charles  X  donna  encore  lieu 
à  une  amnistie  générale  en  faveur^  soit  des  con- 
damnés pour  délits  de  presse,  soit  des  préve- 
nus ou  des  condamnés  pour  délits  forestiers,  ou 
pour  crimes  de  désernon-,  la  mise  en  liberté 
immédiate  fut  ordonnée,  quoique  à  l'égard  de  ces 
derniers  il  n'y  eût  pas  jugement. 

Tel  fut,  Messieurs,  notre  droit  constitutionnel 
relativement  à  cette  partie  de  la  prérogative 
royale,  sous  l'empire  ae  la  Charte  de  1814. 

Ce  droit  aurait-il  regu  quelque  modification  par 
la  Charte  de  1830? 

Nous  y  lisons  à  l'article  58  ces  mots,  textuel- 
lement empruntés  de  l'article  67  de  la  précé- 
dente Charte  :  c  Le  roi  a  le  droit  de  faire  grâce 
et  celui  de  commuer  les  peines.  »  Ainsi  la  préro- 
gative prend  sa  source  dans  la  même  disposition. 

D'où  viendrait  donc  le  doute?  serait-ce  des 
modiflcations  apportées  à  l'article  14  de  l'an- 
cienne Charte,  où  après  la  faculté  donnée  au 
roi  de  >  faire  les  règlements  et  ordonnances  né- 
cessaires pour  l'exécution  des  lois,  »  on  a  sup- 
primé les  mots  :  «  pour  la  sûreté  de  l'Etat,  •  et 
on  a  i^outé  ceux-ci  :  f  «u  pouvoir  jamais  m  sus- 
pendre les  UHt  éUn-mimeSy  tn  dUpenser  de  leur 
exieution,  »  Hais  qui  ne  voit  que  ces  mots  ont  été 
ajoutés  pour  prévenir  l'interprétation  que  les 
Bourbons  avaient  donnée  i  cet  article  14,  qui  • 
leur  a  été  si  hineste? 

Le  rapporteur  de  la  Charte  de  1830  eut  soin 
d'expliquer  la  pensée  de  la  commission  à  cet 
égard  :  *  L'article  14,  dans  ces  derniers  temps 
surtout,  disait-il,  était  devenu  le  texte  des  plus 
étranges  et  des  plus  coupables  interprétations. 
On  affectait  d'y  voir  le  si^e  d'une  dictature,  dont 
la  puissance  de  faire  pouvait  s'élever  au-dessus 
de  toutes  les  lois.  Cette  doctrine  funeste  est  de-, 
venue  le  prétexte  des  attenUts  dirigés  contre  la 
liberté  du  peuple  tk^nçais.  Dé^à  le  prince  lieute- 
nant générâl  du  royaume  avait  pns  à  cet  égard 
une  généreuse  initiative,  en  voua  parlant  de  cet 
articles!  odieusement  interprité.Yotre  commission 
a  rendu  le  doute  impossible  à  l'avenir,  et,  ne  re- 
tenant de  l'article  gue  ce  qui  doit  en  être  con- 
servé dans  le  juste  intérêt  iTune  prérogative  que 
vous  voulez,  non  pas  anéantir,  maïs  seulement 
régler,  tout  en  maintenant  la  Couronne  dans  le 
droit  incontestable  de  faire  les  règlements  et  or 
donnances  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois, 
nons  avons  ajouté  que  c'était  sans  pouvoir  jamais 
ni  suspendre  ira  lois,  ni  dispenser  aucunement 
de  leur  exécution.  ■ 

Voilà.  Messieurs,  quel  a  éte  le  véritable  motif 
de  l'addition  (àite  a  cet  article  tristement  fa- 
meux. 

Soutenir  que  l'amnistie  qui  accorde  une  grftce 
anticipée,  c  est-à-dire  qui  arrête  l'action  des  tri- 
bunaux, est,  à  l'égard  des  inculpés,  une  véritable 
suspension  des  lois,  prohibée  par  la  nouvelle  ré- 
daction de  l'ancien  article  14,  ce  serait  résister 
à  l'interprétation  claire  et  positive  donnée  par  le 
rapporteur  à  cette  rédaction  nouvelle.  Si  on  l'en- 
tendait autrement,  l'article,  modifié  dans  ee 
sens,  détruirait  entièrement  l'article  58,  qui  con- 
fère le  droit  de  grâce  au  roi.  Car  l'exécution  de 
la  loi  est  tout  aussi  complètement  suspendue,  et 
empêchée  par  la  grftce  accordée  après  condam- 
natiott  qu*eUe  le  serait  par  l'amnistie  avant  ju- 
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gement.  L'one  dispense  de  cette  exécution  tout 
aussi  bien  que  Tautre,  et  même,  poorrait-oD 
dire,  à  nnd^ré  supérieur;  car  ce  n'est  pas  seu- 
lement des  lois  que  la  grâce  après  coudamnation 
aft^chit  ;  elle  dispense  encore  de  ce  qu'il  y  a 
de  plus  respecté  dans  l'état  social,  de  Dexécu- 
tion  des  Jutiements  qui  ont  été  rendus  confor- 
mément aux  lois;  c'est-à-dire  qu'envisagée  sous 
ce  point  de  vue  singulier,  la  grâce,  bien  plus  en 
opposition  que  l'amnistie  avec  la  nouvelle  rédac- 
tion de  l'article  14,  renfermerait  une  double  dis- 
pense :  celle  des  lois  et  celle  de  l'autorité  de  la 
chosejugée. 

Si  donc  TOUS  admettez  que  cet  article  modifié 
a  une  corrélation  arec  l'article  58  relatif  au  droit 
de  grâce,  il  fkut  aller  jusqu'à  admettre  que  la 
^ftce  elle-même  est  interdite  à  ia  Couronne. 
Mais  une  telle  interprétation  serait  insensée;  les 
modifications  apportées  à  l'ancien  article  14  ont 
un  objet  déterminé,  qui  ne  se  rattache  en  au- 
cune manière  à  l'article  58.  Le  seul  moyen  lo- 
gique de  concilier  avec  lui,  c'est  de  laisser  à 
celui-ci,  c'est-à-dire  au  droit  de  grâce,  toute  sa 
valeur  et  toute  son  étendue.  Ce  droit  n'a  pu 
cesser  de  demeurer  absolu;  on  a  voulu  seule- 
ment qu'à  l'avenir,  sous  le  prétexte  de  faire  des 
r^Iements  et  ordonnances  pour  la  sûreté  de 
l'Etat,  on  ne  se  laissât  pas  entraîner  à  suspendre 
la  Cbarte,  et  i  anéantir,  comme  l'avaient  fait  les 
Bourbons  en  juillet  f830,  toutes  nos  garanties 
constitutionnelles.  Voilà,  Messieurs,  le  sens  in- 
contestable de  la  nouvelle  rédaction. 

Bt  il  y  eut  d'autant  moins  de  doute  à  cet  égard, 
que  presque  an  même  instant  oii  la  Cnarte 
de  1830  (ut  votée,  dans  le  courant  du  même 
mois,  la  Couronne  s'empressa  d'user  de  la  pré- 
rogative qui  lui  était  reconnue  par  l'article  58. 
De  larges  amnisties  furent  accordées  par  elle, 
d'abord  à  tous  1m  Ikita  pditiques  antérieurs  : 
soit  que  leurs  auteurs  eussent  subi  des  con- 
damnations, soit  qu'il  n'y  eût  à  leur  é^rd  que 
des  poursuites  commencées,  ces  poursuites 
furent  considérées  comme  non  avenues.  L'am- 
nistie fut  aussi  étendue  aux  délits  de  la  presse, 
aux  délits  forestiers,  aux  faits  de  désertion,  et 
à  ceux  d'insubordination  de  la  part  des  sous- 
offlciers  et  soldats  envers  leurs  supérieurs. 

Ces  actes  mémorables  de  clémence,  ces  am- 
nisties avant  et  après  jugement,  par  qui  furent- 
ils  conseillés  à  la  Couronne?  sous  la  responsa- 
bilité de  quels  ministres  fUrent-ils  procla- 
més? Les  ordonnances  qui  les  renfermaient 
furent  contresignées  :  la  principale,  celle  qui 
s'appliquait  aux  foits  politiques,  par  l'honorable 
H.  iJupont  (de  l'Eure),  alors  garde  des  sceaux; 
celle  relative  aux  délits  forestiers,  par  l'hono- 
rable  H.  Laftttte,  ministre  des  finances;  et  enfin, 
celle  qui  couvrait  du  voile  de  l'oubli  les  délits 
militaires,  par  rillustre  maréchal  Gérard,  qui  & 
cette  époque  avait  le  portefeuille  de  la  guerre. 

Cependant  alors  les  Chambres  étaient  assem- 
blées ;  il  était  facile  de  s'adresser  à  elles,  de  les 
associer  à  ce  grand  acte  de  réparation  et  de  clé- 
mence ;  mais  on  ne  jugea  pas  le  devoir  foire, 
et  la  Couronne  usa  dans  toute  sa  liberté  comme 
dans  toute  sa  plénitude  du  droit  qu'elle  trouvait 
récemment  écrit  dans  la  loi  constitutionnelle. 

Certes  alors  on  n'imputa  pas  aux  ministres 
que  j'ai  nommés,  et  dont  les  sentiments  patrio- 
tiques sont  si  bien  connus,  d'avoir  violé  la 
Charte  ;  aucune  voix  ne  s'est  élevée  contre  eux, 
nul  ne  songe  à  demander  leur  mise  en  accusa- 
tion ;  ils  ne  pensèrent  pas  eux-mêmes  avoir  be- 
soin d*un  biU  d'indeoiaUé,  comme  11  ne  vint 


dans  la  pensée  de  personne  de  les  tome 
d'avoir  voulu  étendre  la  prén^tive  royde  m 
dépens  des  libertés  pobtiques  et  des  draU  te 
Chambres. 

H.  BauuBMl  P*«U«.  Je  demande  U  pa- 
role. 

M.  B^rcBcer.  Toilà,  Uessieurs,  comment  U 
Charte  de  1814  et  celle  de  1830  ontété  entecdoei 
jusqu'ici  ;  et  avouons-le,  elles  ne  pouvaient  pu 
l'être  différemment 

Maintenant,  consulterons-nous  ce  qui  se  hit 
dans  un  pays  voisin,  où  le  gouvernement  repré- 
sentatif ne  s'est  pas  établi  tout  d'une  pièce  et 
d'un  seul  jet  comme  chez  nous,  mata  ^eK 
formé  insensiblement,  s'est  perfectionné  avec  le 
temps,  et  en  quelque  sorn  i  mesure  que  lei 
nécessités  publiques  Tout  commandé? 

Eh  bien  I  en  Angleterre,  la  prérogative  de  h 
Couronne,  en  ce  qui  touche  le  droit  de  pice,i 
suivi  la  même  marche  progressive  que  les  li- 
bertés publiques.  Cette  prérogative  d'aoord était 
très  limitée,  le  roi  ne  pouvait  foire  grâce  fjat 
dans  certains  cas  ;  mais  avec  le  temps  on  sentit 
le  besoin  de  l'étendre,  et  elle  finit  par  s'appli- 

2uer  à  tous  les  crimes  et  délits  ;  elle  compntle 
roit  d'amnistie  après  condamnation  comme 
avant  jugement.  11  n'est  qu'un  cas  où  le  mosir- 
que  ne  peut  suspendreTaction  de  la  justice, 
c'est  celui  où  l'inculpé  est  poursuivi  par  li 
Chambre  des  communes  devant  celle  des  lords, 
ici,  la  prérogative  s'arrête,  le  roi  ne  peut, 

fiar  une  grâce  anticipée,  paralyser  la  poureuite, 
'accusation  doit  suivre  son  cours;  ce  n'est 
qu'après  le  jugement  qu'il  est  permis  au  roi  de 
pardonner. 

Ce  flit  à  roccaslon  de  raccmatioo  diri^ 
contre  le  comte  de  Demby,  que  cette  exception 
fiit  introduite  dans  la  législation  anguisa 
Charles  U  voulut  sauver  aoa  ministre  par  m 
grâce  anticipée,  mais  les  communes  la  ri- 
dèrent comme  une  insulte  faite  à  leur  aatorité. 


Biles  olMervèrent  qu'il  n'y  avait  pas  d'exe 
que  le  pardon  eût  été  accordé  &  une  personn 
accusée  en  parlement,  Faceuiatum  étantpenda»U. 
Bt  il  fut  résolu  par  la  Chambre  que  le  pardon 
octroyé  était  nui  et  illégal,  et  qu'il  ne  devait  pu 
être  admis,  comme  barrant  Faccusatioa  œs 
communes  d'Angleterre. 

Aussitôt  après  la  Révolution,  les  communei 
renouvelèrent  cette  réclamation,  et  il  fot  décidé 
par  l'acte  de  règlement  pour  les  successioos  as 
trône:  «  Qu'un  acte  de  pardon  délivré  soiu  le 

frand  sceau  d'Angleterre  ne  pourrait  janiais 
tre  opposé  comme  empêchement  ft  une  accu- 
sation par  les  communes  et  parlement.  » 

Hais  on  n*enteQdit  pointparlà  priver  len^  d» 
droit  d'accorder  des  amnisties  avuit  jugement 
dans  les  autres  cas;  au  contraire,  l'exceptioii 
admise  pour  les  accusations  en  parlement  con- 
firmait le  principe,  et  lui  laissait  la  prérogslin 
entière  pour  tout  ce  qui  ne  rentrait  pas  dav 
cette  nature  de  poursuites. 

Je  reconnais  que  chez  nous  la  Gourooneiie 
pourrait  pas  mieux  arrêter  où  barrer,  commele 
disent  les  publicistes  anglais,  l'accusatioa  in- 
tentée par  la  Chambre  des  députés.  Cette  limi- 
tation à  la  prérogative  ne  dérive  pas  seulenieDt 
de  la  nature  même  des  choses,  elle  est  implici- 
tement dans  la  Charte  :  car  ce  serait  bien 
nement  que  l'article  47  donnerait  à  U  Chambre 
des  députés  le  droit  d'accuser  les  ministres  et 
de  la  traduire  devant  la  Chambre  defl  pa>'*' 
s'a        permia  à  la  Cofiroitae  de,  panlïW 
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cuBation  par  un  pardon  avant  jngement. 
^>laiB  ce  cas  est  le  seul  où  chez  nous,  comme 
Anstèterre,  le  droit  de  grAce  reçoive  cette 
I  litation.  Je  dirai  même  que  c'est  le  seul  où 
te  limitation  soit  utile  et  nécessure,  car 
.tes  les  grandes  questions  de  ^uveraement 
U  résolTani  en  responsabilité  ministérielle,  le 
-  n  n*a  d'intérêt  réel  qu'aux  questions,  qu'aux 
.xès  dans  lesquels  cette  responsabilité  se 
«ve  engagée, 
vkt-ce  a  dire  d'ailleurs,  parce  qu'&  cette 
ception  près,  le  droit  de  grâce  est  aussi 
jndu,  que  la  Couronne  soit  fondée  à  en  abu- 
.  r  ?  qu^elle  puisse  arracher  un  voleur,  un 
V.  sassin  &  ses  juges,  le  rendre  k  la  société  avant 
■  1*11  ait  subi  nn  jugement  mérité?  est-ce  à  dire 
i8si  qu'elle  puisse  dispenser  des  poursuites 
;  jdiciaires  les  nommes  qui  auraient  commis  des 
;  .tentats,  non  seulement  contre  le  gouverne- 
lent,  mais  contre  les  libertés  publiques,  contre 
I  paya,  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  et  dont  le 
'  lonarque  lui-même,  ou  les  priacipaux  déposi- 
lires  de  son  autorité,  aurdent  pu  être  les 
omptices. 

Là,  Messieurs,  serait  l'abus  de  ia  préroga- 
tre;  mais  où  serait  le  remède?  Encore  une 
(ds,  dans  la  responsabilité  ministérielle;  car 
M  ministres  ne  sont  pas  seulement  re^n- 
obies  lorsqu'ils  violent  les  lois,  ils  le  sont 
îDcore  lorsqu'ils  en  abusent  ;  lorsqu'ils  les  exé- 
nitent  contre  les  intérêts  de  la  justice  et  de 
l'Etat. 

Certes,  la  Charte  accorde  au  roi  le  droit  de 
déclarer  la  guerre,  de  faire  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce  :  est-ce  à  dire  pour 
cela^iu'il  ait  la  faculté  de  faire  des  traités  de 
commerce  onéreux  à  notre  industrie,  d'engager 
le  pays  dans  des  collisions  sans  motifs  avec  les 
autres  puissances,  de  livrer  nos  places  fortes, 
Qoa  provinces  &  des  princes  étrangers,  de  trahir 
ainBi  la  nation  qui  lui  a  confié  ses  destinées? 
Personne  n'en  a  la  pensée;  et  cependant  ïk 
aussi  la  Couronne  pourrait  abuser  de  sa  préro- 
gative. Mais  en  présence  de  la  responsabilité 
miaistérieUe.  l'abus,  comme  dans  le  premier 
cas,  n'est  point  à  craindre  ;  que  dis-je?  il  est 
impossible. 

Rassurez-TOUB,  Messieurs  1  avec  le  droit  de 
gr&ce  tel  qu*il  a  été  entendu  Jusqu'ici,  vous  ne 
verrez  pas  de  grands  coupables  enlevés  à  leurs 
juges,  ni  la  Justice  frappée  d'interdit  à  leur 
égard. 

Hais  si  vous  déshéritiez  le  monarque  du  droit 
d'amnistie,  qui,  selon  toutes  les  criminalités,  est 
renfermé  dans  celui  de  grâce,  vous  priveriez  le 
pays  d'un  moyen  de  pacification  puissant,  et  qui 
ne  peut  être  efficacement  employé  que  par  la 
Couronne,  sous  la  responsabilité  ministérielle. 

Quel  est.  en  effet,  le  but  de  cette  grande  me- 
sure? c'est,  en  jetant  un  voile  sur  toutes  les 
erreurs,  de  concilier  les  esprits,  et  de  calmer 
les  passions  irritantes.  Cette  mesure  est  toute 
politique. 

Groit-on  qu'en  soumettant  une  proposition 
d'amnistie  à  une  grande  Assemblée,  ce  but  fût 
atteint?  Certes,  vous  voyez  par  ce  qui  se  passe 
de  combien  de  manières  la  question  peut  être 
envisagée,  combien  de  discussions  véhémentes 
tile  peut  soulever:  de  sorte  gue.  après  cette 
grande  épreuve  qu  on  lui  ferait  subir  k  la  tri- 
bune, les  esprits  seraient  plus  irrités  que  jamais, 
et  r&mnisue  moins  possible  après  qu'aupara- 
vant. 

D'idUeDn,  qnohqn'ott  ait  dit  que  ce  serait 


déshonorer  une  amnistie,  on  ne  la  rendrait  pas 
générale  et  absolue:  cependant,  en  réalité,  il  est 
beaucoup  de  cas  où  il  serait  imprudent  de  traiter 
avec  la  même  faveur  tons  ceux  qui  seraient  l'objet 
de  cette  mesure.  Certes,  dans  les  troubles  civus. 
beaucoup  d'hommes  ne  aont  qu'égarés,  et  cenx-la 
méritent  de  Tindulgence  :  mais  ?il  en  est  qui,  à 
la  faveur  de  ces  troubles,  aient  commis  des 
attentats  contre  les  personnes  ou  les  propriétés, 
ne  serart-ii  pas  d'une  rigoureuse  justice  de  foire 
une  exception  pour  eux,  et  sMls  sont  simplement 
prévenus,  de  les  laisser  soumis  k  l'action  des 
tribunaux,  comme,  s'ils  sont  condamnés,  de 
mettre  une  différence  entre  eux  et  ceux  qui, 
coupables  sous  le  point  de  vue  politique  seule- 
ment, n'auront  pas  commis  ces  crimes,  contre 
lesquels  toute  société  est  en  droit  de  se  révolter? 
Bh  bieni  dans  ce  cas,  sera-ce  une  grande  Assem- 
blée qui  pourra  faire  ce  classement,  c'est-à-dire 

Bsser  les  faits,  les  erreurs,  les  crimes  de  chacun? 
élas.  Messieurs,  rappelez-vous  le  scandale  causé 

Sar  les  discussions  qui  eurent  lieu  dans  la  Chambre 
e  1815;  rappelez-vous  ces  fatales  catégories 
improvisées  a  la  tribune,  où  chacun  venait  dé- 
poser ses  haiuM  dans  nn  amendement,  et  où  la 
Couronne  elle-même  n  trouva  dépassée.  Grai- 

gnons.  ahl  craignons,  en  privant  le  monarque 
'nn  droit  dont  il  a  tant  d'intérêt  à  user  avec 
discernement,  de  donner  lieu  au  renouvellement 
de  semblables  scandales. 

D'un  autre  cê^,  U  y  a  pour  l'exercice  de  ce 
droit  une  opportunité  qu'A  fout  savoir  saisir  : 
l'amnistie  ne  produit  de  bons  effets  que  lors- 
qu'elle est  proclamée  dans  le  moment  convenable  ; 
c  est  une  mesure  qui,  pour  être  bonne  et  utile, 
ne  veut  être  ni  devancée,  ni  ajournée.  U  y  a  un 
à-j)ropos  qu'une  politique  habile  ne  doit  jamais 
laisser  échapper.  Or,  si  les  Chambres  sont  sépa- 
rées: ai  des  circonstances  impérieuses  ne  per- 
mettent pas  de  les  réunir,  il  faudra  donc  qu'en 
présence,  d'un  besoin  universellement  réclamé» 
d'une  nécessité  qui  domine  tout,  la  Couronne, 
déshéritée  par  vous,  demeure  spectatrice  d'un 
mal  auquel  il  lui  sera  impossible  de  porter  re- 
mède: it  faudra  qu'en  présence  des  souinrances 
de  la  patrie,  ^  proclame  son  Impuissance  à 
les  f^re  cesser. 

Je  vais  plus  loin,  je  vais  parler  d'une  hypo- 
thèse qui  est  aussi  gratuite  pour  le  moment  qu  elle 
peut  être  éventuelle  pour  l'avenir  :  mais  enfin, 
comme  notre  histoire  et  celle  d'Angleterre  en 
offrent  des  exemples,  il  est  utile  de  la  prévoir. 
S'il  arrivait  donc  que  dans  ces  troubles  civils, 
auxquels  il  y  aurait  hête  de  mettre  un  terme,  les 
dépositaires  du  pouvoir  n'eussent  pas  été  purs 
de  tout  reproche,  que  feriez-vous  en  exigeant 
que  l'amnistie  fût  proclamée  par  une  loi?  Tous 
la  rendriez  impossible;  car  de  peur  d'appeler 
une  discussion  sur  ses  actes,  et  d  encourir  votre 
censure,  le  gouvernement  ne  vous  la  proposerait 
jamais. 

Je  sais  bien  que  vous  pourriez  user  de  votre 
initiative,  et  proposer  vous-mêmes  la  loi  d'abo- 
lition et  d'oubli;  eh  bien.  Messieurs,  ce  serait 
tant  pis,  car  si  l'initiative  du  chef  de  l'Btat  est 
nécessaire,  c'est  surtout  dans  un  tel  cas.  Le 
pardon,  pour  produire  ses  nobles,  ses  généreux 
effets,  a  oesoln  de  la  sanction  libre  et  indépen- 
dante de  la  Couronne.  Les  Chambres  ne  peuvent 
le  lui  imposer,  elles  ne  peuvent  lui  en  faire  une 


Btine,  à  aes  méprit,  et  dès  lors  quelle  protection 
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le  pays  pourrait-il  attendre  d*uae  royauté  ainsi 
dégradée?  {Trè$  bim!  très  bien!) 
.  Avec  plus  de  réfiexion  tous  reconnaîtrez  donc 
que  le  droit  d^amnistie  compris  dans  celui  de 
grâce  e£t  Tune  des  prérogatives  la  plus  néces- 
saire du  monarque,  celle  à  la  conservation  de 
laquelle  le  pays  est  le  plus  intéressé. 

Je  ne  veux  pas  dire  pour  cela  que  la  Couronne 
ne  doive  jamais  y  associer  les  autres  nouvoirs, 
mais  c'est  &  elle  à  juger  de  TutUité  qu'A  y  a  &  le 
&ire  {Adhétion  au  banc  des  minittret)  ;  mais  nul 
ne  peut  t'y  contraindre,  parce  que  nul  ne  peut 
apercevoir  aussi  bien  qu  elle  les  inconvénients, 
les  dangers  d'un  semblable  concours. 

Bn  lui  contestant  d'ailleura  le  droit  d'amnistie, 
voua  détruiriez  tous  les  effets  moraux  d'une  me* 
sure  si  bienfaisante  ;  vous  taririez  dans  le  cœur 
de  ceux  qui  en  seraient  l'objet  la  source  de  ces 
sentiments  qu'il  est  de  votre  devoir  de  réveiller, 
de  ranimer  sans  cesse,  l'amour  du  monarque  et 
de  la  monarcbie  :  vous  stériliseriez  le  bienfait, 
cbacun  se  croirait  dispensé  de  reconnaissance: 
et  peut^tre  est-ce  là  le  secret  motif  pour  lequel 
les  partis  demandent  à  la  loi  ce  qu'ils  ne  veulent 
pas  devoir  &  l'ordonnance. 

AuemtrêtG'wt  mil 

H.  B^Bger.  Messieurs,  songez-y.  la  question 
qui  nous  occupe  a  une  haute  portée  :  en  vous 
associant  à  une  opinion  dans  laquelle  j'aî  vu 
avec  regret  tant  d'orateurs  abonder,  craignez  de 
nuire  à  jamais  aux  libertés  du  pays,  à  sa'  pacifi- 
cation, a  son  repos. 

Le  droit  d'amnistie  confié  à  la  Ciouronne  est 
une  prérogative  toute  de  paix,  toute  de  concorde  ; 
elle  ne  lui  est  accordée  qu'à  chaîne  d'en  user, 
comme  en  effet  eUe  ne  peut  en  user  que  pour 
protéger  les  faibles  contre  les  forts,  les  vaincus 
contre  les  vainqueurs;  si  c'est  aux  majorités 
parlementaires  que  vous  la  contraignez  de  de- 
mander des  mesures  de  clémence,  ne  vous  le 
dissimulez  pas,  vous  les  obtiendrez  rarement; 
car  ces  majorités,  le  plus  souvent  liées  à  des 
systèmes,  irritées  des  contradictions  qu'elles 
éprouvent,  blessées  dans  leur  amour-propre  ^ 
fôres  de  leur  victoire,  sont  ordinairement  avares 
d'indulgence. 

Tandis  que  le  monarque,  juge  impassiUe  des 
événemeats,  lui,  dans  i'àme  auquel  il  ne  peut 
entrer  ni  ressentiment  ni  haine,  lui,  intéressé 
plus  que  personne  à  la  pacification  du  pays,  est 
seul  place  assez  haut  pour  servir  de  modérateur 
entre  les  partis  et  pour  les  forcer  au  repos.  {Trèt 
bieni  très  bien.') 

En  un  mot,  Messieurs,  en  refusant  de  recon- 
naître à  la  Couronne  une  prérogative  aussi  libé- 
rale dans  ses  effets,  vous  perpétuerez  à  jamais 
l'anathëme  contre  ceux  qui  auront  succombé,  et 
vous  rendrez  toujours  possible  roppressiOD  de 
ceux  qui  rarement  résistent  à  livrasse  du 
triompne. 

Messieurs,  j'ai  regardé  comme  un  devoir  de 
vous  présenter  ces  réflexions:  elles  ne  sont  pas 
seulement  pour  moi  le  fruit  de  longues  études, 
elles  sont  le  cri  de  la  conscience.  Si,  dans  d'autres 
occasions,  j'ai  défendu  avec  conviction  des  liber- 
tés ou  des  institutions  qui  me  paraissaient  me- 
nacées ou  compromises,  c'est  avec  la  même  con- 
viction  qu'aujourd'hui  je  prends  la  défense  d'une 
prérogative  qui,jpour  appartenir  à  la  Couronne, 
n'en  est  pas  moins  la  propriété  de  tous,  et  que 
je  regarde  comme  liées  à  nos  libertés  les  plus 
chères. 

Quant  à  l'usage  que  la  Couronne  pourrait  eo 


faire  dans  ce  moment,  J'éprouve  une  sorte  d'em- 
barras à  m'expliquer  ;  je  dois  du  moins  le  taire 
avec  une  grande  circonspectioa,  car  défeoieoi 
de  la  prérogative  royale  en  cette  partie,  je  suit 

{ilus  convaincu  que  peiwnne  que  pour  être  ntt 
ement  exercée,  eUe  doit  l'être  de  sa  port  libre- 
ment et  sans  contrainte. 

Cependant,  je  sais  aussi  que  la  Couronne  Test 
être  éclairée,  qu'elle  a  besoin  de  l'être;  je  siii 
que  c'est  lui  donnw  une  preuve  de  dévouemat 
que  de  lui  révéler  les  dimcultés,  les  embami 
qu'elle  n'a  pu  ne  pas  prévoir  assez.  Or  cette  dit- 
cussion  a  dû  l'avertir  suffisamment  de  la  sitm- 
tiondes  esprits  et  de  celle  des  choses;  quepour- 
rais-Je ajouter  qu'elle  n'ait  pu  comprenaretUoe 
amnistie  qui  concilierait  les  droits  de  la  justice 
avec  les  intérêts  d'une  politique  sage  et  prn- 
dente,  qui  ferait  la  part  de  l'erreur,  laiueniti 
l'empire  de  la  loi  les  crimes  réprouvés  p&r  It 
morale  de  tous  les  temps,  me  parait  être  celle 

3ue  le  pays  est  prêt  à  sanctionner;  je  l'appelle 
e  tous  mes  vœux,  et  je  ne  me  fie  pas  seulemeQt 
pour  l'obtenir  sur  la  magnanimité  d'un  princt 
dont  les  sentiments  généreux  sont  si  bien  con- 
nus, je  me  fie  encore  sur  riutérêt  qu^a  son  g» 
vernement  de  mettre  Hn  à  toutes  nos  diseoréei. 

Que  si  l'accomplissement  de  ce  vœu  denit 
être  ajourné,  je  ne  m'affiigeraU  pas  moiu«je 
dois  le  dire  avec  siocérite,  de  la  présentatioo 
d'un  projet  de  lot  gui  blesse  en  moi  un  senti- 
ment dont  j*aurais  quelque  peine  à  rendit 
compte. 

Si  en  effet  on  eût  considéré  certains  prépara- 
tifs, certaines  dispositions  de  localité  comme 
absolument  nécessaires  pour  juger  les  anteun 
des  derniers  troubles,  la  dépense  en  eûtétyaci- 
lement  comprise  dans  les  frais  judiciaires  ae  la 
chancellerie  toujours  élastiques  de  leur  nature: 
mais  tout  commandait  de  faire  ces  disposition! 
sans  bruit,  sans  éclat,  sans  en  occuper  la  tri- 
bune et  le  pays,  sans  jeter  surtout  le  désespoir 
dans  le  cœur  d'hommes  que,  soldat,  j'aurais 
combattus,  que  magistrat  je  jugerais  avecjai- 
tice  et  peut-être  sévérité,  mais  qui  doivent  être 
sacrés  pour  nos  discussions. 

GertM,  lorsqu'on  jugea  les  ministres  de  Chir 
les  X,  certaines  dispositions  qui  exigeaient  da 
dépenses  considérables  furent  également  néces- 
saires, mais  on  n'eut  garde  de  les  demander  ux 
Chambres;  on  respectait  trop  de  grandes  infu^ 
tunes,  on  eût  craint  de  provoquer  une  diicu* 
sion  qui  n'eût  ûUt  qu'augmenter  l'irritation  et 
qu'aggraver  le  sort  de  ceux  qui  en  eussent  éK 
1  objet;  ce  fut  dans  la  loi  des  comptes  que  ces 
dépenses  trouvèrent  leur  place.  Toute  la  mora- 
lité qui  avait  présidé  à  la  Révolution  de  Juill^ 
apparaissait  dans  cette  conduite,  et  on  en  sot 
gré  au  gouvernement. 

C'est  en  effet  une  chose  grave.  Messieurs,  que 
cette  proposition  qui  nous  a  été  faite,  et  dont  on 
n'a  pas  sûrement  apprécié  toute  la  portée.  Son- 
gez donc  de  quel  poids  votre  vote  pourrait  être 
dans  la  balance  1  Vous  n'allez  pas  seulement  dé- 
clarer qu'il  y  a  des  accusés,  vous  aller  déclarer 
que  leur  nombre  sera  prodigieux  :  de  sorte  qw 
ai  votre  décision  était  portée  devant  un  tribunal 
moins  haut  placé,  moins  Indépendant,  elle  y 
arriverait  avec  une  autorité  d'autant  plus  îam, 
qu'après  un  examen  plus  approfondi,  ce  nombre 
aurait  pu  être  considérablement  diminué. 

Btait-on  bien  sûr,  d'ailleurs,  que  les  discui- 
sions élevées  à  cette  tribune,  ou  tant  de  pa^ 
sions  contraires  pouvaient  trouver  accès,  n'exer- 
cenlent  aucune  influeoce  sur  Tâme  dei  jug»- 
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Béiast  J'ai  entendu  de  bien  désolantes  paroles; 
elles  retentissent  encore  &  mon  oreille;  Casse  le 
ciel  qu'elles  ne  retentissent  pas  également  dans 
le  cœur  de  ceux  qui,  pour  demeurer  justes,  oat 
besoin  de  tonte  leur  impassibUité!  osie  le  ciel 
que  penoane  n*ait  i  se  les  reprocher  t 

D'après  cela,  Messieurs,  vous  sentez  que  dans 
les  circonstances  actuelles,  je  ne  saurais  voter 
Tallocation  du  crédit  demandé;  non  que  le  ne 
reconuaisse  que  la  Chambre  des  pairs  soit  logée 
trop  à  l'étroit,  et  que  la  tenue  de  ses  séances  a 
besoin  déplus  d'espace,  mais f  attendrai  un  autre 
moment. 

Tout  le  monde  sait,  et  les  ministres  ne  l'ont 
pas  dissimulé,  que  le  projet  de  loi  ne  tous  a  été 
présenté  que  pour  tous  fournir  l'occasion  de 
vous  prononcer  sur  la  marche  du  gouverne- 
ment :  eh  bien,  tous  l'avez  fait,  les  ministres 
ont  obtenu  la  justification  qu'ils  ambitionnaient, 
le  projet  n'a  donc  plus  la  portée  qu'on  lui  don- 
nait; la  véritable  utilité  a  cessé,  et  c'est  le  cas 
de  nous  replacer  dans  la  position  où  nous  se- 
rions si  l'ordre  du  jour  motivé  eût  précédé  la 
demande  du  crédit.  Envisagé  sous  ce  point  de 
vue,  son  rejet,  aux  yeux  des  plus  scrupuleux, 
ne  poomittilus  être  considéré  comme  nn  échec 
pour  le  cabinet. 

Pour  moi,  attaché  comme  je  le  suis  à  te  pré- 
rogative de  la  Couronne,  je  vote  d'ailleun  ccmtre 
le  projet  parce  qu'il  tend  à  faire  Indirectement 
violence  h  cette  prérogative,  en  lui  imposant  en 
quelque  sorte  l'engagement  de  ne  pas  en  nser 
tant  que  ce  grand  procès  ne  serait  {mu  terminé. 

Je  vote  contre  le  projet,  parce  que  ma  rons- 
cience  de  législateur  s'émeut  à  l'idée  de  voter  la 
construction  d'un  prétoire  et  d'une  prison,  avant 
de  savoir  judiciairement,  légalement,  s'il  y  aura 
des  accusés,  et  en  quel  nombre  ils  seront. 

Et  s'il  arrivait  que,  par  le  résultat  des  déci- 
sions préparatoires  de  laCour  des  pairs,  ce  nom- 
bre fût  enectivement  prodigieux,  ce  qu'il  ne  nous 
est  pas  permis  de  prévoir;  s'il  arrivait  que  la 
puissance  royale,  pesant  avec  maturité  les  inté- 
rêts du  pays,  crbt  devoir  ajourner  l'acte  de  clé- 
mence qui  a  fait  t'objet  principal  de  cette  dis- 
Bion,  je  laisserais  aux  ministres  le  soin  depour- 
Toir  à  toutes  les  nécessités  de  ce  grand  débat, 
ainsi  qu*on  le  fit  en  1830.  Et  comme  législateur, 
je  oe  m'associerais  directement  ni  iMirecte- 
ment  à  un  jugemeot  auquel,  pour  l'honneur  de 
la  justice,  je  dois  demeurer  étranger.  lHargHet 
d'approbatian  dam  pbt$itw$  partUs  de  VAsiem- 
bléeJ) 

H.  le  PréaMenf.  La  parole  est  à  H.  Bmma- 
auel  Poulie. 

if.  Odtlon  Barrot.  Je  demanderai  à  faire 
une  seule  observation. 

L'honorable  H.  Bérenger  a  terminé  sa  très 
savante  discussion  sur  la  théorie  du  droit  d'am- 
nistie, par  des  condosions  qui  confirment  l'opi- 
nion que  j'avais  déjà  émise  a  cette  tribune,  c'est 
que  la  question  d'amnistie  n'est  pas  nécessaire- 
ment engagée  dans  le  vote  que  vous  allez  porter. 
Si  elle  y  était  engagée,  je  me  croirais  obligé  de 
prendre  la  parole  pour  essayer  de  réfuter  une 
partie  des  raisonnements  de  l'honorable  H.  Bé- 
renger. Je  n'admets  pas  l'identité  sur  laquelle 
repose  toutela  discusuon  entre  le  droit  de  grèm 
et  l'amnistie. 

U.  le  PréaMeat.  J'avais  prévenu  hier  la 
Chambre  que  quand  on  fermerait  la  discussion 

générale  pour  en  venir  à  la  discussion  du  projet 
e  loi,  elle  aurait  elle-même  à  ae  défeiuve  de 


toute  préoccupation,  qu'il  y  eût  liaison  entre  la 
question  générale  qu  on  avait  traitée  et  la  dé- 
pense que  ia  Chambre  est  appelée  à  voter. 
U.  Bmmanuel  Poulie  a  la  parole. 

M.  Emmanaet  Pratle.  Messieurs,  je  ne  sais 
si  je  m'abuse,  mais  il  me  semble  que  le  système 
du  savant  et  honorable  préopinant  est  en  oppo- 
sition évidente  avec  l'article  13  de  la  Cbûte 
de  1830. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat:  com- 
mande tes  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la 
guerre;  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
commerce;  nomme  &  tous  les  emplois  d'admi- 
nistration publique,  et  fait  des  règlements  et 
ordonnances  pour  l'exécution  des  lois,  sans  pou- 
voir jamais  m  suspendre  les  lois  elles-méme^  ni 
dispenser  de  leur  exécution. 


de  ministère  public  &  la  Chambre  des  pairs;  lor»- 

au'un  acte  d'accusation  a  été  dressé;  lorsque  la 
bambre  des  pairs  a  prononcé  sur  sa  compétence, 
vous  voudriez  donner  à  la  Couronne  la  faculté 
de  suspendre  le  coup  de  la  justice,  de  l'arrêter 
complètement,  en  proclamant  à  la  face  du  pays 
que  les  accusés  ne  comparaîtront  pas  devant  leurs 
juges,  parce  que  le  gouvernement  a  voulu  les 
amnistier...  Mais  n'est-ce  pas  là  violer  toutes  les 
lois  qui  prescrivent  de  poursuivre,  au  nom  de 
ta  société,  les  crimes  et  les  délits  qui  ont  été 
t»mmi8?... 

Si,  sous  la  monarchie  constitutionnelle,  aucun 

Souvoir  n'est  au-dessus  de  la  loi,  on  sera  obligé 
e  convenir  que  les  lois  doivent  être  exécutées, 
et  qu'aucun  pouvoir,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  dis- 
penser les  citoyens  de  leur  exécution. 

Telles  sont  ies  conséquences  aussi  claires  que 
précises  de  l'article  13  de  laCbarte  de  1830. 

U  est  impossible  de  donner  une  autre  signifi-* 
cation  à  ces  mots  :  Sam  powoir  jamais  stapendra 
Ui  lois  eUM'inênuê  ni  dupemer  de  leur  «xée»- 
don. 

Hais  a  dit  l'honorable  orateur  que  je  combats, 
l'article  53  de  la  Charte  accorde  à  la  Couronne 
le  droit  d'amnistie,  puisque  cet  article  porte  que 
le  roi  aie  droit  de  faire  grâce  et  eem  de  com- 
muer le$  peijtet. 

Je  prétends,  au  contraire,  que  les  termes  dans 
lesquels  est  conçu  cet  article  prouvent  qu'il  faut 
bien  distinguer  l'amnistie  de  la  gr&(»,  et  que  le 
droit  de  faire  grâce  suppose  l'existence  d'une 
condamnation  antérieure. 

Ce  n'est  qu'après  un  jugement,  ou  un  arrêt, 

aue  la  grâce  intervient  pour  opérer  la  remise 
e  la  peine  ou  de  l'amende  encourue. 
La  commutation  d'une  peine  ne  peut  être  ac- 
cordée qu'après  une  précédente  condamnation. 
L'article  58  ne  peut  donc  être  relatif  qu'à  la 
grâce,  et  ne  peut  sous  aucun  rapport  s'appliquer 
a  l'amnistie. 

Examinons  ensuite  quelles  sont  les  consé- 
quences du  système  de  rbonorable  M.  Bérenger. 

Si  de  hauts  fonctionnaires,  si  des  ministres 
étaient  mis  en  accutntion,  croyez-vous  que  la 
Couronne  pourrait  paralyser  les  poursuites?... 
Si  le  principe  existe,  il  faut  en  subir  toutes  le^ 
conséquences. 

Hais,  nous  dit-on,  en  Angleterre,  il  y  a  une 
exception  au  principe  de  l'amnistie  comme  pré- 
rogative de  la  Couronne.  Lorsqu'il  S'agit  de  pour- 
suites dirigées  par  les  Chambres  contre  les  mi- 
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Bistres.  La  préroeatire  rovale  ne  peut  préserver 
les  ministres  de  raccusatfon  dirigée  contre  eux. 
Remarquez  que  nous  ne  sommes  point  en  An* 

gleterre,  et  que  si  l'amnistie  était  une  préroga- 
ve  de  la  Couronne,  les  droits  que  lui  donnerait 
cette  prérogative  s'étendraient  à  tons  les  ci- 
toyens sans  aucune  ozœption. 

Il  s'affît  d'un  principe  dont  les  réiultata  seraient 
Incalculables. 

Si  en  vertu  de  la  loi  sur  la  rftpomtUtilUé  det 
agents  du  pouvoir,  et  qui  vous  a  été  présentée, 
et  dont  votre  commission  s'occupe,  des  fonction- 
naires publics  étaient  poursuivis,  le  gouverne- 
ment aurait  le  droitexorbitantd'arrâter les  pour- 
suites, de  mettre  on  veto  sur  l^accusation,  et 
VmnnUHe  ponrrait  paralyser  toutes  les  suites 
d'une  procédure  criminelle. 

Ce  que  Ton  vous  propose  aujourd'hui,  la  Re»- 
tauration  n'a  pas  osé  le  faire. 

La  loi  d'amnistie  du  12  Janvier  1816  (qui  ne 
Alt  qu'une  loi  de  catégories)  ftit  préeentiSe  aux 
Chambres  législative. 

La  Restauration  elle-même,  malgré  son  prin- 
cipe du  droit  divin  et  du  pouvoir  constituant, 
demanda  l'intervention  des  Chambres  pour  la 
loi  d'amnistie. 

II  y  a  plus  :  l'article  5  de  cette  loi  portait  •  que 
Tamnistie  n'était  pas  applicable  aux  personnes 
contre  lesquelles  avaient  été  dirigées  des  pour- 
suites, ou  étaient  intervenus  des  jugements,  avant 
la  promulgation  de  la  loi,  et  que  les  poursuites 
seraient  continuées  et  les  jugements  exécutés 
conformément  aux  lois.  » 

La  Restauration  n'a  donc  pas  cru  qu'elle  pût 
^occuper  d'une  loi  d'amnistie  sans  le  concours 
des  trois  pouvoirs. 

81  FamnUHe  pouvait  être  entendue  dans  le 
sens  que  lui  donne  l'honorable  préopinant,  elle 
nous  rappellerait  les  lettres  iCiwolUùn  qui  exis- 
taient sous  la  monarchie  absolue  avant  la  Révo- 
lution de  1789,  et  qui  étaient  la  source  de  mille 
abus  différents. 

Ces  lettres  d'abolition  étaient  entre  les  mains 
du  pouvoir  d'alors  des  armes  si  dangereuses,  que 
plusieurs  parlements  s'étaient  refusés  &  les  enre- 
gistrer. 

Je  sais  bien  que  le  gouvernement  n'abuserait 
nullement  de  cette  extension  de  droits,  de  ce 
privîlë^  exorbitant  d'arrêter  et  de  suspendre  le 
cours  de  la  justice  ;  mais  ce  principe  ne  serait 

Sas  moins  reconnu,  et  l'abus  impossible  aujour- 
'hui  pourrait  exister  plus  tard. 
Les  amnisties  proclamées  avant  le  jugement, 
a  dit  l'honor^le  H.  Bérenger,  sont  des  grûees 
annexées. 

Mais  la  grâce  suppose  l'existence  d'un  délit, 
d'nn  crime,  elle  suppose  an  moins  un  tort  de  la 
part  de  celui  à  qui  Ton  accorde  la  grftee. 
■  Si  les  accusés  vous  disaient  :  Nons  sommes 
Innocents,  nous  ne  voulons  pas  être  grftciés, 
nons  appelons  à  grands  cris  le  jour  où  nous  pour- 
rons foire  éclater  notre  innocence....  Que  repon- 
drait le  gouvernement  à  des  hommes  qui  depuis 
9  mois  sont  privés  de  leur  liberté?... 

Eh  bien,  il  est  des  accusés  qui  déjà  ont  tenu 
ce  langage  et  qui,  se  prétendant  innocents,  ne 
veulent  pas  d'une  grftee  qai  sappoee  la  culpabi- 
lité. 

Le  gouvernement  conatihitionnel  est  celui  de 
la  loi,  je  le  répète.  Aucun  pouvoir  ne  peut  ar- 
rêter Vexécution  de  la  loi.  Des  crimes  ont  été 
commis,  la  société  a  été  troublée,  elle  a  demandé 
la  réparation  ;  des  poursuites  ont  été  dirieées, 
en  son  nom....'.  Je  croirais  trahir  non  mandat  si 


is-mutn,      (S  iMvkr  isas.] 

je  reconnaissais  à  un  des  pouvoirs  de  l'Etat  le 
droit  d'arrêter  l'exécution  de  la  loi.  U  y  a  pliu, 
je  croirais  violer  la  Charte  de  1830.... 

Je  pourrais,  à  Tappui  de  mon  opinion,  invo- 
quer celle  de  deux  profonds  et  savants  juriKoo* 
suites,  H.  Merlin  et  notre  honorable  présideDt 

Mais  quand  on  cite  le  texte  précis  delaChaite, 
on  est  sur  d'obtenir  votre  approbation. 

Nous  vouions  prêter  notre  appui  et  notre  con- 
cours au  gouvernement,  mais  gûdous-nouB bien 
de  reconnaître  une  prérogative  exorbitante,  que 
les  anciens  parlements  contestaient  même  m 
gouvernement  absolu.  (Irte  bim!  trèt  bua!) 

M.  le  PrésMcBt.  Personne  ne  demande  {dm 
la  parole?  Je  vais  mettre  aux  voix  la  clêtore  de 
la  discussion  générale. 

H.  SauTw  de  La  Chapelle.  Je  demande 
la  parole  contre  la  clôture. 

H.  le  PréaMeat.  Si  c'est  contre  la  clâtoie, 
vous  avex  la  parole. 

M.  SaBTear  de  La  ClMaeila.  Tavaii  de* 
mandé  la  parole  dans  cette  discussion  ;  mais  li 
Chambre  m'en  parait  tellement  fatiguée  queje 
lui  tiens  grftee  de  mon  discours.  Je  ne  çonm 
que  revenir  d'ailleurs  sur  ce  que  des  orateue 
plus  puissants  vous  ont  déJA  dit  avec  tant  d'élo- 
quence. Cepeadant  je  prie  la  Chambre  de  me 
permettre  de  rectifier  un  tait  qui  n'est  pas  sau 
importance. 

Des  orateurs,  qui  m'ont  précédé  A  cette  tn- 
bune,  ont  avancé  que  les  départements  del  Ouefl 
ne  voulaient  pas  a'aomistie.  Je  crois,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  le  département  des  C6te&4u 
Nord,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  un  des  repré- 
sentants, devoir  rédamer  contre  cette  all^ 
tion.  Bn  effet,  les  citoyens  les  plus  recommaa- 
dables  de  ce  département,  presque  toas  ies 
gardes  nationaux  du  dief-lieu  du  département, 
ont  adressé  une  pétition  A  cette  Chambre  pou 
demander  une  amnistie,  parce  qu'ils  soat  coit- 
vaincus,  comme  je  le  suis  moi-même,  qu'on  ne 
termine  les  révolutions  que  par  de  grands  actes 
de  clémence  et  de  générosité. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  est  dans  le  caraclèR 
des  Bretons  de  combattre  leurs  enneoiis  et  de 
leur  tendre  la  main  après  la  victoire. 

M.  Alala-BlMla.  J'avais  demandé  la  parole 
dans  le  même  sens  que  mon  honorable  couè^ 
M.  Sauveur  de  La  Chapelle.  Dans  une  discussioo 

Su'une  question  d'humanité  domine  tout  eoiiè», 
me  semble  que  chaque  membre  ne  devrait  ap- 
porter ft  la  tribune  que  l'opinion  de  la  localité 
qu'il  représente,  alors  surtout  que  cette  ofnnioii 
incline  vers  la  sévérité. 

Je  déclare  donc,  en  mon  nom  et  au  nom  ces 
meilleurs  citoyens,  des  gardes  nationales  en- 
tières dont  les  pétitions  sont  déposées  sur  le 
bureau,  que  l'amnistie  est  demandée  arec 
tance  aans  les  déDartements  des  Gêtes-du-Nord. 
du  Finistère  et  môme  du  Horbiban... 
H.  Aaga%te  6lraa4.  Je  demande  la  parole. 
H.  Glaia-BlMia.  Tous  les  esprits  géaérent 
la  réclament  avec  les  sentiments  qui  nous  fai- 
saient demander  le  rappel  des  bannis  ;  aux  p~ 
rands,  aux  assassins,  la  justice,  rien  que  laius- 
tice;  mais  aux  condamnés,  aux  coupabls 
politiques,  A  ceux  aux  yeux  desquels  dous  nous 
faisons  gloire  d'avoir  été  longtemps  aussi  coq- 
pables,  du  moins  par  la  pensée,  &  ceiix-li< 
amnistie  pleine  et  entière:  le  moyen  le  pliu^ 
de  fermer  la  bouche  A  la  haine  des  ennemie  « 
la  Révolution  4e  Juillet,  c'est  de  les  ftapper(fiii 
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cte  de  ciémeace  inouï,  il  faut  le  dire,  dans 
histoire  des  RéTolutioas,  Je  dirai  donc  aux  col- 
iques qui  nous  ont  foit  appel  contre  cette  grande 
lesure  de  pacification  :  Gardez  pour  tous  ces 
eatimeots  de  rigueur  que  Lyon,  Nantes  et 
jigerB  ne  sanctionneront  pas,  j'ose  Tespérer, 
our  leur  honneur. 

M.  ie  Président.  Je  mets  la  clôture  aux  voix 
our  qu'elle  soit  bien  constante. 
(La  clôture  est  prononcée  à  runanimité.) 

M.  le  PrësMeal.  Sur  le  projet  de  loi,  H.  le 
ipporteur  a  la  parole. 

H.  DnmeB,  rt^porteur.  Hessieura,  en  venant 
îsumer  devant  la  Chambre  la  longue  discussion 
u'elle  a  entendue,  j'obéirai  &  son  vœu  en  me  rea- 
umant  dans  le  cercle  des  objections  qui  atta- 
uent  directement  le  projet  de  loi.  Avant  de  lesexa- 
lioer,  je  dois  dire  en  peu  de  mots  dans  quel 
^rit  a  été  rédigé  l'amendement  que  la  com- 
iissioa  a  soumis  à  vos  délibérations. 
Voua  savez  dans  quelle  circonstance  le  projet  du 
Duvernement  a  été  préparé.  L'exposé  des  motirs 
3sa^eait2  questions  ;  une  question  politique,  une 
jestion  decabioet.  Laquestîon  de  caî)inet  Tut  ré- 
)lue  par  l'ordre  du  jour  motivé  ;  la  question  d'am- 
istie.  daas  l'opinion  du  moins  de  votre  commia- 
oa,  le  vote  presque  unanime  de  vos  bureaux 
avait  également  résolue.  Le  projet  de  loi  soumis 
Qûs  délibérations  nous  semblait  donc  dépouillé 
u  caractère  politique  que  tes  circonstances  au 
lilieu  desquelles  la  session  s'était  ouverte  lui 
raient  imprimé.  Ce  fut  comme  un  projet  d'ad- 
liaistration,  comme  un  projet  d'ordre  matériel 
De  nous  avions  à  examiner,  et  sous  ce  point 
e  vue,  ii  nous  a  semblé  qu'il  était  convenable 
t  utile  de  donner  à  la  Chambre  des  pairs  une 
ilte  des  séances  qui  leur  manquait;  il  nous  a 
iiDblé  que  l'éventualité  du  procès  pouvait  se 
smbiaer  avec  la  nécessité  d'une  saUe  de  séance 
éSnitire,  et  que,  dans  cette  question,  il  y  avait 
)DveQance  d  un  côté  et  économie  de  l'autre- 
Tels  sont.  Messieurs,  les  motib  qui  nous  ont 
éterminés;  je  les  soumets  de  nouveau  &  la 
hambre,  elle  les  appréciera. 
Qu'elle  me  permette  maintenant  d'examiner 
s  objections  gui  ont  été  dirigées,  soit  contre 
'  projet  de  loi  du  gouvernement,  soit  contre 
uneodemeat  de  la  commission»  et  qui  étant 
)miiiune  À  l'un  et  à  l'autre,  doivent  être  soumis 
une  rérutation  commune. 
On  TOUS  a  dit,  Messieurs,  et  on  vous  a  souvent 
ipété,  que  le  projet  était  une  offense  &  la  jus- 

et  une  offense  à  l'humanité, 
(i  est  une  offense  à  la  justice,  vous  a-ton  dit, 
tr  TOUS  supposez  un  procès  quand  il  n*y  a  pas 
icore  de  mise  en  accusation;  vous  construisez 
D  tribunal,  quand  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  y 
ira  des  accusés  et  des  juges. 
C'est  une  offense  &  1  humanité,  vous  a-t-on 
it  encore,  car  vous  prolongez  la  détention  des 
revenus  qui  attendent  un  jugement,  car  vous 
«  exposez,  lorsque  l'accusation  sera  portée,  si 

est  portée,  quand  les  débats  seront  ouverts, 
a  avoir  pas  une  enceinte  où  vous  pourrez  les 

h  demande.  Messieurs,  aux  honorables  mem- 
(jui  ont  adressé  ce  double  reproche  de 
îUioir  bien  le  concilier.  Quoil  nous  offensons 
'justice,  parce  que  nous  construisons  trop  tôti 
CM  Offensons  l'humanité,  parce  que  nous  cons- 
^ISODB  trop  tard!  (Murmures  aux  exlrémitét.) 
^I^.wproraie  est  contradictoire;  je  ne  crains 
u  oe  le  dii»,  si  vous  ne  voulez  pas  que  les 
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constructions  commencent  pendant  que  le  procès 
s  instruit,  ne  nous  reprochez  pas  que  les  cons- 
tructions ne  seront  pas  finies  quand  le  Diocès 
sera  commencé.  *^ 

Mais.  Messieurs,  jene  mécontente  pas  de  mettre 
les  opposants  en  contradiction  avec  eus-mâmes: 
j  examine  encore  le  double  reproche  au'ils  nous 
ont  adressé. 

, Nous  offensons  l'humanité,  dites-vous;  nous 
risquons  de  prolonger  une  captivité  déj&  beau- 
coup trop  longue;  ce  serait  un  grand  malheur. 
Messieurs;  et  assurément  la  commission  n'aurait 
pas  pris  la  responsabilité  de  vous  proposer  un 
prmet  qui  encourrait  un  pareil  reproche. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  mettre  sous  vos 
yeux  les  termes  dans  lesquels  elle  s'est  exprimée  : 
après  avoir  indiqué  le  double  système  de  tra- 
vaux que  le  ministère  pouvait  suivre,  elle  disait  : 
•  Suivant  les  circonstances,  il  choisira  sous  sa 
responsabilité  entre  les  deux  systèmes.  La  com- 
mission exprime  formellement  le  vœu  que  l'in- 
térêt des  accusés  lui  serve  de  règle  dans  ce 
choix,  et  que  la  construction  projetée  ne  coûte 
pas  un  seul  jour  de  reurd  à  la  justice.  > 

Ce  n'est  qu'un  vœuj  mais,  dit-on,  vous  devei 
rendre  du  moins  justice  à  nos  intentions,  vous 
avez  le  droit  d'examiner  si  nous  avons  pris  les 
moyens  de  les  réaliser;  mais  vous  devez  du 
moins  les  reconnaître,  la  justice  l'exige;  et  vous 
ne  1  avez  pas  cru  jusqu'ici. 

Un  honorable  magistrat  nous  disait  hier  que 
la  commission  demandait  pour  la  construction 
de  la  salle  d'audience  plus  de  mois  qu'il  ne 
faudrait  de  jours  pour  terminer  le  procès  à  la 
justice  ordinaire.  Messieurs,  le  délai  que  la  com- 
mission a  calculé  est  de  3  mois.  Le  délai  que 
mettrait  la  justice  ordinaire  serait  donc  de  3  jours 
selon  cet  honorable  membre  1 11  a  cité  plusieurs 
articles  du  Gode  d'instruction  criminelle.  Je  lui 
demanderai  dans  lequel  de  ces  articles  il  a  vu 
qu'un  procès  qui  embrasse  300  prévenus  pour- 
rait se  terminer  en  3  jours...  (Interruption.) 
H.  fielfcéry.  Je  demande  la  parole. 
H.  DanoB,  rapporteur.  Il  m'en  coûte,  Mes- 
sieurs, d'entrer  dans  les  détails  de  la  procédure. 
Mais  enfin  je  le  dois,  car  les  faits  ont  été  mal 
exposés  devant  la  Chambre,  et  il  est  juste  qu'elle 
les  connaisse  bien.  On  a  semblé  croire  que  le 
procès  pouvait  se  faire  dès  demain,  que  les  ac- 
cusés attendaient  leur  jugement,  que  la  justice 
étaient  en  retard  pour  eux,  que  nous  la  mettions 
dans  l'impuissance  de  juger. 

n  n'eu  est  pas  ainsi  :  la  délibération  est  & 
peine  commencée,  et  tout  le  monde  sait,  vu  le 
nombre  de  prévenus  qu'elle  embrasse,  tout  le 
temps  nécessaire  pour  cette  délibération,  &  la- 
queue  doivent  participer  450  juges;  tout  le 
monde  peut  calculer  le  délai  nécessaire  à  la  ré- 
daction de  l'acte  d'accusation,  et  les  prélimi- 
naires indispensables  au  procès,  et  tout  le 
monde  peut  nous  rendre  la  justice  qu'en  présen- 
tant un  projet  qui  pouvait  être  réalisé  en  3  mois, 
nous  avons  réalisé  le  vœu  que  nous  avions  émis, 
que  ces  constructions  ne  coûtassent  pas  un  seul 
jour  de  retard  &  la  justice. 

Mais  si  les  ministres  se  trompent,  si  l'archi- 
tecte se  trompe  dans  ses  prévisions,  a-t-on  dit, 
s'ils  ont  fait  des  promesses  que  l'on  tient  rare- 
ment, où  est  la  garantie  des  accusés?  Il  ne  s'agit 
pas  ici  de  promesses  ordinaires  d'architecte  ou 
d'entrepreneur.  Nous  avons  sérieusement  inter- 
rogé l'architet^e  et  les  ministres  ;  il  s'agissait 
du  risque  de  prolonger  la  captivité  des  détenus  : 
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c'était  une  questiott  que  notre  conscience  adrea- 
Mit  à  leur  conscience,  et  uoe  responsabilité 
dont  elle  se  décliargeait  sur  la  leur. 

Bt  maintenant,  Messieurs,  je  vais  aller  plus 
loin.  Si  celte  responsabilité  est  illusoire,  si  oette 
promewe  n'est  pas  remplie,  qu'arnvera-t-il?  Il 
ïrriTera  ce  que  vous  awz  dit  voua-mémes  dans 
une  des  dernières  séances  «  Soyei  tranquilles. 
Bi  le  procès  doit  avoir  lieu,  il  aura  lieu,  on  se 
Kônera  pour  le  faire.  -  Bt  cet  expédient  dont 
votre  humanité  se  contente,  n'est-il  pas  aussi  à 
notre  disposition?  Ne  pouvons-nous  pas  dire 
comme  voua  qu'on  restera  dans  I  ancienne  salle, 
qu'on  se  généra  enfin  si  le  procès  a  heu...  {In- 
ùrruplion.  —  Murmures  à  gauche.) 

Je  voudrais  avoir  entendu  l'interruption,  je 
ne  Vai  pas  susle...  (Pari«/<wrl«/) 
;  Je  disTlIeBsieurs,  que  Çou?  «rons  dans  la 
même  situation  dans  laqueUe  l'honorable  M.  Odi- 
lon  Barrot  s'est  placé  :  quand  le  procès  arrivera, 
U  saUe  sera  prête  ou  elle  ne  le  sera  pas.  Si  elle 
est  prête,  la  responsabilité  du  ministre  est  dé- 
nurSe;  si  elle  ne  l'est  pas,  on  jugera  toujours 
fe  procès,  selon  vous,  on  se  frtnera.  Et  si  vous 
ne  craignei  pas  de  vous  abandonner  &  une  pré- 
Ttoion  si  incertaine...  {IfouveUe  interruptUm  à 
aauehe.  —  BntiU  divert.) 
*  Messieurs,  il  y  a  cette  différence  de  vous  à 
nous,  c'est  que  nous  avons  de  la  prévoyance  et 
que  vous  n'en  avei  pas.  {nouveau  bruit.) 
Le  projet,  a-t-ondit  encore,  offense  la  justice, 
-  il  prâuge  ses  arrêts;  et  un  orateur  dont  la  pa- 
rofe  est  grande,  nous  a  dit  que  le  pouvoir 
législatif  ne_.doitJama.^^ 


que  nous  voulons  construire,  mais  une  salle 
iégislative,  et  nous  ne  sommes  pas  obligés  de 
prendre  le  procès  en  considération.  Mais  j  admets 
robjectionfU  projet  préjuge  le  vœu  de  la  jus- 
ticel  Comment  cela?  n'est-ce  pas  sur  une  éven- 
tualité qne  vous  délibérez?  cette  éventualité  se 
réalUera-t-elle  parce  que  vous  en  aurez  prévu 
les  conséquences  jwssibles?  la  Gour  des  pairs 
en  est-elle  moins  indépendante  et  moins  libre? 
Uessieura,  elle  restera  indépendante  et  libre, 
et  aucune  questions  judiciaire  n  est  engagée  ici. 
Une  seule  question  est  engagée,  j'en  conviens, 
et  cette  question,  je  demande  la  permission  de 
la  poser  devant  la  Caïambre. 

lîeslois.ont  été  violées,  des  Insurrections  ont 
éclaté.  Je  ne  vais  pas  plus  loin.  Ces  faits  ont  été 
patents;  ils  se  sont  passés  devan  la  France 
tout  entière;  l'ordre  a  été  troublé,  il  a  été  ré- 
tabli. Sufflrâ-Mi  qu'il  ait  été  rétabli;  ou  bien 
assurera-t-on  &  la  société  la  réparation  qui  lui 

est  due?  »  .        .  * 

Voilà,  Messieurs,  la  question  qui  est  posée 
dans  le  projet  de  loi.  Si  vous  adoptez  le  projet 
de  loi.  vous  donnerez  au  gouvernement  les 
moyens  nécessaires  pour  aplanir  le  cours  de  la 
iustice.  pour  écarter  les  obstacles  matériels 
a JT se  présentent  devant  elle;  la  justice  aura 
son  cours.  Si  le  projet  de  loi  est  écarté,  vous 
empêchez  que  la  justice  ne  soit  rendue;  vous 
l'entravez  ;  vous  mettez  entre  le  crime  et  la  ré- 
pression des  obstacles  matériels;  vous  amnis- 
tiez d'une  [manière  mesquine;  vous  amnistiez 
en  rendant  la  justice  matériellement  impos- 
sible. 

Plutieun  voix  à  gauche  :  Vous  nous  accusez  1 
H.  DaMB,  rapporUur.ie  n'accuse  personne, 


et  j'espère  que  la  Chambre  me  nnârajsititt  dt 
dire  cfo'abordant  une  question  si  dimcile  et-i 
•délicate,  je  n'ai  pas  manqué  aux  ménïgHDeati 
que  mon  devoir  et  la  situation  desprifeou 
m'imposent,  et  que  jen'aipas  besoin  qu'on dk 
rappelle. 
Au  centre  :  Très  bien  <  très  bien  1 
M.  Oumn,  rapporteur.  Oui,  voilà  la  qDotioa 
engagée  dans  le  projet  de  loi  ;  c'est  de  sarnràle 
procëis  auralieu,  ailes  lois  auront  leur  co(ii&.i;q 
obstacle  matériel  se  présente;  nousTécanom: 
vous  voulez  qu'il  cesse  ;  vous  voulez  doQcfùre 
obstacle  à  la  justice?  {BruU  aux extTémUii.\(Ji 
si  vous  ne  le  voulez  pas,  l'opposition  qse  tod; 
mettez  au  projet  d^  loi  a  le  môme  effet  ^n'ta- 
reit  votre  volonté. 

Vous  avez  dit  que  nous  offensions  lajiutke; 
que  l'autorité  législative  devait  respecter  am 
scrupule  l'indépendance  de  l'autorité  judidairt. 
l^s  préceptes  que  vous  avez  donnés,  les  ira- 
vous  bien  suivis  vous-mêmes  ?  Vous  ti»m 
réglés  par  vos  propres  maximes? 

Vous  n'avez  pas  préjugé  les  décisions  ii 
l'autorité  judiciaire ,  non,  mais  vous  les  juga; 
ce  n'est  pas  dans  une  (question  de  théorie,  6w 
une  discussion  législative,  mais  à  propos  Sr. 

Srocès  entamé,  d'un  arrêt  rendu,  que  vous 
éféré  à  la  Chambre  une  résolution  du  i^i' 
haut  corps  judiciaire  et  en  demander  U  casa- 
tion  :  singulier  exemple,  il  faut  en  coQTeDjr, 
de  respect  aux  décisions  de  l'autorité  judidair! 
et  de  la  réserve  que  vous  conseillez  à  raotoriL' 
législative. 

J'éprouve  quelgue  embarras  à  sDivredm 
cette  discussion  l'orateur  qui  l'a  introduite  de- 
vant la  Chambre.  Je  n'ai  pas  le  projet  d'enny- 
ner  la  compétence  de  la  Chambre  des  puR 
relativement  au  procès  qui  s'instruit  dend 
elle,  je  respecte  la  défense  :  les  égards  doi  an 
accusés,  à  une  haute  juricTiction,  ne  me  penwt- 
traient  pas  d'entrer  dans  la  discussion  de  l'arrit 
qu'elle  a  rendu. 

La  compétence  de  la  Cour  des  pairs  pentitrt 
traitée  d'une  manière  générale. 

La  Chambre  n'en  est  point  saisie,  mais 
peut  dire  qu'elle  en  est  préoccupée,  et  mil 
importe  peut-être  que  cette  question  soit  ecljur- 
cie  devant  elle  avant  de  m'y  engager. 
mande  la  permission  à  la  Chambre.  [rV'^- 
parlez  !) 

L'honorable  H.  Odilon  Barrot  a  étabh  com 
doctrine  constitutionnelle  que  la  juridictioa  « 
la  Chambre  est  une  juridiction  privilégiée, 
les  personnes  privilégiées  y  sont  seules  MUia- 
ses  ;  que  les  pairs  et  ministres  peuvent  seuls  en 
jugés  par  la  Chambre  des  pairs  ;  qse  bon  de  b 
tout  rentre  dans  le  droit  commun,  et  qoe 
conque  dans  la  condition  privée  est  traduit  » 
vaut  la  Chambre  des  purs  doit  être  asunile 
(le  mot  a  été  prononcé)  à  un  prêtent  pm*'- 

Je  ne  sais  pas,  Messieurs,  commeat  rbonon- 
ble  orateur  pourrait  établir  et  justifier  ce» 
doctrine  :  elle  est  contraire  ft  la  Charte,  eUe^ 
contraire  aux  lois  que  vous  avez  rendues;  s- 
est  contraire  à  une  Jurisprudence  qui  a  «P 
la  sanction  de  l'honorable  orateur  lui-même. 

La  Charte  ne  dit-elle  pas  que  la  Chambre  tfi 
pairs  connaît  des  crimes  de  haute  tranisoiiB 
d'attentat  contre  la  sûreté  de  l'Elat...  Onfflï' 
rête,  je  le  sais,  et  l'on  dit  que  rarUdc.«* 
Charte  ajoute  :  qui  seront  définis  par  la  m- 

H.  Odllea  B«rr*t.  Cest  le  mot. 

U.  DuaM,  rajtporteur.  J'admets  on  we^ 
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i  force  de  robjecUon,  Je  la  discuterai  tout  à 
heure.  Dès  que  la  Charte  a  parlé  de  crimes  et 
l'attentais  qui  seronl  déHuis  par  la  loi,  elle 
econnalt  donc  cooiine  justiciables  de  la  Cour 
les  pairs  des  crimes  et  -des  attentats  autres 
[ue  ceux  qui  seront  commis  par  les  pairs  et  par 
es  ministres;  car  si  cette  définition  promise  de 
a  loi  devait  renfermer  la  compétence  de  la 
Ibambre  des  pairs  dans  les  attentats  contre  la 
ùreté  de  l'Etat,  commis  par  des  personnes 
trivilégiées,  aucune  attribution  nouvelle  n'était 
lécessaire. 

L'article  28  de  la  Charte  dit  donc,  même  dans 
otre  système,  d'une  mauière  implicite,  que 
les  crimes  commis  par  des  personnes  privées 
teuvent  être  justiciables  de  la  Chambre  des 
tairs;  ainsi  guand  vous  avez  établi  comme 
loctrine  constitutionnelle  qu'il  y  avait  proscrip- 
iou  politique  &  traduire  des  personnes  privées 
levant  la  Ghambredes  pairs,  vous  avez  méconnu 
'article  de  la  Charte,  même  dans  le  sens  que 
TOUS  lui  donnez  1  . 

Mais  est-il  vrai  que  cet  article  ait  le  sens  que 
rous  lui  attribuez;  que  cette  promesse  d'une 
oi  future  dût  paralyser  dès  ce  moment  la  juri- 
lictiou  que  la  Charte  a  créée?  Je  peux  citer 
ju  exemple  qui  serait  difBcile  à  réfuter.  La 
;:harte,  quand  elle  donne  à  la  Cour  des  pairs 
lurldiclion  pour  ^uger  les  ministres  et  à  cette 
Chambre  juridiction  pour  tes  accuser,  a-t-elle 
institué  un  Gode  de  procédure  pour  les  pour- 
suites, un  Code  pénal  pour  le  jugement?  Non, 
un  article  de  Charte  ne  peut  pas  comprendre 
tout  un  syiitème  de  législation;  mais  on  savait 
bien,  lorsque  la  Charte  a  été  faite,  et  quand 
elle  a  été  révisée,  que,  si  une  occasion  se  pré- 
sentait, si  la  nécessité  se  déclarait,  de  mettre 
en  activité  la  juridiction  des  2  Chambres,  le 
Code  de  procédure  se  ferait  au  moment  même, 
et  que  la  justice  ne  manquerait  pas  au  pays, 
parce  que  la  procédure  determiaee  d  l'avance 
manquait  à  la  Cbambre. 

Quel  est  donc  le  sens  de  la  restriction  que  la 
Charte  apporte  par  cet  article  ?  Qu'il  me  soit 
permis  de  le  dire,  le  commentaire  que  je  pré- 
sente à  la  Chambre  a  l'autorité*  de  la  Gbsrte 
révisée  et  de  la  loi  que  vous  avez  rendue.  Quel 
est  le  fondement  de  cette  juridiction  extraordi- 
naire et  souveraine  que  la  Charte  a  placée  dans 
la  Cour  des  pairs? 

Tous  les  publicistes  ont  répondu  à  cette  ques- 
tion. Il  y  a  des  attentats  tellement  graves,  qu'ils 
mettent  la  société  entière  en  danger,  el  que, 
quand  il  s'agit  de  les  punir,  on  peut  craindre 
que  tajastice  ordinaire  faiblisse  par  impuissance, 
ou  s'emporte  par  passion.  C'est  pour  éviter  cet 
inconvénient  que  la  Charte  en  confie  le  juge- 
ment &  un  grand  corps  politique,  placé  par  sa 
position  au-dessus  du  soupçon  de  faiblesse  ou 
de  la  passion,  et  par  son  inamovibilité  au-dessus 
de  ces  changements  et  de  ces  vicissitudes  d'opi- 
nion qu'on  a  déplorés. 


l'ai  lu  dans  la  Gbarte.  Hais  fallait-il  déférer 
à  la  Cour  des  pairs  tous  les  attentats  contre 
la  sûreté  de  r&tat?  Non  certes,  un  attentat 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  c'est  suivant  les  cir- 
constances un  des  plus  grands  dangers  que 
l'Ëlat  puisse  courir,  ou  bien  une  tentative  in- 
sensée de  quelques  esprits  ciiimériqiies  et  im- 
puissants. Quana  l'Etat  est  en  danger,  Il  fait  appel 
a  cette  grande  puissance,  à  cette  juridiction 

T.  ua. 


élevée  ;  mais  quand  il  n'y  a  pas  danger  immi- 
nent pour  l'Etat,  il  ne  faut  pas  interrompre  le 
cours  de  la  justice  ordinaire.  Voilà  ce  que  veut 
dire  l'article  de  la  Charte. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  juridic- 
tion de'la  Cour  des  pairs  est  mise  en  question. 
Jusqu'ici,  ta  Couronne  a  constamment  déféré  un 
procès  à  la  Cour  des  pairs,  et  la  Cour  des  pairs 
a  reconnu  sa  compétence  après  examen  ;  Fini- 
tiatîve  de  la  Couronne,  et  le  jugement  de  la 
Chambre  des  pairs  sur  sa  compétence,  voilà 
ses  précédents- 
Mais,  dit-on,  ce  sont  des  précédents  de  la 
Restauration,  et  nous  les  récusons  à  ce  titre. 
Prenez  garde,  vous  vous  récusez  vous-mêmes  ; 
et  puisque  l'orateur  ^ue  je  cite  a  invoqué  la 
voie  judiciaire,  qu'il  ■4ne  permette  de  citer  une 
des  circonstances  qui  l'ont  honorée.  N'y  a-t-il 

Sas  eu  en  1821  un  procès  déféré  à  la  juridiction 
e  la  Cour  des  pairs?  Ce  procès  n'etalt-il  pas 
relatif  à  un  complot  dans  lequel  se  trouvaient 
impliquées  des  personnes  privées? 

M.  Odilen  Barrot.  Un  mot  seulement.  Vous 
avez  oubliéles  devoirs  d'un  avocat,  je  les  rap- 
pellerai à  la  Chambre. 

M.  DuMOB,  rapporteur.  Je  plaidais  k  côté  de  ' 
l'honorable  membre  qui  m'iuterrompt,  et  j'ai 

gardé  le  souvenir  que  la  compétence  de  la 
hambre  des  pairs  ne  fut  pas  contestée. 
Je  me  suis  défié  de  mes  souvenirs,  j'ai  inter- 
rogé le  MoniUurf  et  je  n'ai  trouvé  aucun  arrêt 
de  compétence  rendu  sur  les  coaclusions  du 
défenseur. 

M.  HeaBe^Bla.  EUe  était  'dans  i'iotétât  des 
accusés. 

Vru  voix  à  gauchê  :  C'est  incroyable  ! 

H.  DaoMH,  rapportewr.  Ce  qui  est  incroyable, 
c'est  qu'on  ait  la  prétention  de  poser  une  ques- 
tion et  d'empêcher  qu'on  la  discute,  de  présen- 
ter des  objections  et  d'empêcher  qu'on  les  dé- 
truise ;  ce  qui  est  incroyable,  c  est  d'accuser 
d'inconstitutionnalité  la  compétence  d'un  corps 
politique  et  d'empêcher  qu'on  le  défende  ;  ce 

3ui  est  incroyable,  c'est  d'interdire  la  défense 
u  droit  constitutionnel  du  pays.  Voilà  Messieurs, 
ce  qui  est  incroyable.  {Très  bien!  très  bien!) 

Je  continue,  et  je  dis  qu'aucun  arrêt  de  com- 
pétence n'a  été  rendu  sur  la  demande  des  dé- 
lenseurs;  nous  acceptâmes  cette  juridiction  avec 
empressement,  et  je  peux  dire  avec  reconnais- 
sance. Et  ici,  je  ne  crains  pas,  quelque  dissen- 
timent qui  puisse  exister  entre  l'honorable 
H.  Odilon  Barrot  et  moi,  je  ne  crains  pa^i  d'at- 
tester ses  souvenirs  comme  les  miens;  je  ne 
crains  pas  de  lui  demander  si  jamais  la  gra- 
vité de  l'audience,  l'impartialité  deç  détâts, 
la  bienveillance  et  l'équité  des  juges  ont  donné 
à  un  débat  judiciaire  plus  de  solennité  et  .(te 
grandeur!  Et  en  rappelant  ces  souvenirs,  je 
croîs  répondre  suffisamment  aux  paroles  que  j'ai 
regretté  d'entendre  d'une  bouche  houoranle  et 
pure,  qui  a  outragé  mais  qui  n'a  pas  flétri  ce 
Sénat  judiciaire  du  nom  de  borgne  politique. 

Voila,  Messieurs,  les  antécédents  de  la  Restau- 
ration. Examinons  ce  qui  s'est  passé  depuis  la 
Révolution  de  Juillet,  le  7  août,  la  Charte  fut 
révisée.  Un  honorable  orateur, M.  Muuguln,  quand 
on  révisa  l'article  relatif  à  la  juridiction  Utj  la 
Gtiambre  des  pairs,  demanda  le  relrancliement 
de  ces  mots  :  qai  leronl  dé/inies  par  ia  loi.  Il 
I  demanda  cette  suppression  pour  que  lajuridic- 
I  tien  de  la  Gtiambre  des  pairs,  au  lieu  d'être  fa- 
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cultative,  devint  absolue.  Il  demanda  en  d'autres 
termes  que  tous  les  attentats  contre  la  sûreté  de 
i'Eial,  par  quelques  personnes  qu'ils  fussent  com- 
mis etquelleque  fût  leur  gravité,  fussenisoumis 
à  la  Cour  des  pairs  :  et  ici,  pour  le  dire  en  pas- 
8ânt,  l'orateur  était  en  contradiclioa  manifeste 
avec  la  doctrine  de  l'honorable  H.  Odilon  Barrot, 
qui  fait  de  la  Chambre  des  pairs  une  juridiction 
privilégiée  pour  des  personnes  privilégiées. 

Une  discussion  s'engagea  sur  la  proposition 
de  M.  Mauguin.  Diverses  observations  furent  pré- 
sentées et  elles  furent  résumées  par  le  savant 
jurisconsulte  qui  préside  cette  Chambre  et  qui 
s'exprimait  ainsi  : 

•  Je  m'oppose  à  la  suppression  des  mots  :  qui 
teront  définit  par  la  loi,  parce  qu'il  en  résulterait 
qu'une  foule  de  crimes  et  d'attentats  dont  les 
tribunaux  ordinaires  doivent  connaître,  pour- 
raient être  portés  à  la  Chambre  des  pairs,  et 
qu'il  faudrait  qu'elle  fût  en  permanence  pour  faire 
le  triage  de  toutes  les  analres,  tandis  que  la 
Chambre  des  pairs  ne  doit  s'assembler  que  dans 
des  cas  extrômemeat  rares,  où.  la  sûreté  de  l'Etat 
tout  entier  est  mise  en  péril. 
«  (La  proposition  de  M.  Mauguin  est  rejetée.)  • 
M.  le  Président.  C'est  le  paragraphe  2;  il  y 
a  un  paragraphe  l**  avant. 

M.  Dumon  rapporteur.  Je  ne  l'ai  pas.  Je  ne 
puis  le  citer. 
M.  le  Président.  Je  prie  la  Chambre  de  me 

fiermetlre  de  lui  lire  dans  le  Moniteur  ce  qui 
ut  dit  dans  la  séance  du  7  août  1830,  &  l'occa- 
sion de  l'article  de  la  Charte  souvent  cité  dans 
le  cours  de  cette  discussion. 

■  Un  membre,  M.  JfoiiotH»,  demande  la  sup- 
pression de  ces  mots  :  muteront  dé/iniiparlatoi, 
afin  que  l'affirmation  devienne  absolue. 

«  un  autre  membre  fait  remarquer  qu'il  y  a 
des  crimes  et  des  attentats  à  la  sûreté  ae  l'Btat, 
dontlaCbambredes  pairs  ne  doit  pas  être  saisie. 
11  ne  Eaut  pas,  par  exemple,  que  le  crime  d'un 
militaire,  qui  peut  être  jugé  par  un  conseil  de 
guerre,  soit  porté  devant  la  Chambre  des  pairs. 

«  Jf.  Berryer.  11  v  a  un  livre  entier  intitulé  : 
Det  er^s  contre  la  sûreté  de  CEtat;  devroatils 
être  soumis  à  la  Chambre  des  pairs? 
«  Jlf.  Bernard.  Elle  jugera  sa  compétence.  > 
Rapporteur  de  la  Charte  d'août  1830,  je  de- 
mandai à  lire  le  passage  entier;  car,  alors 
comme  aujourd'hui,  le  passage  de  mon  rapport 
à  été  tronqué  et  n'a  été  cité  qu'en  partie.  Voici 
donc  le  premier  paragraphe,  celui  que  H.  Du- 
mon  n'a  pas  jugé  a  propos  de  rappeler  : 

c  II  serait  a  désirer  qu'on  pût  tout  faire  &  la 
fois,  et  que  sur  chaque  article,  dont  le  dévelop^ 
pement  exigerait  une  loi,  on  pût  faire  cette  loi 
de  manière  à  répondre  à  la  juste  impatience 
publique.  Mais  une  charte  ne  peut  pas  tout  con- 
tenir. Un  seul  article  ne  peut  pas  établir  tout 
un  système- de  législation.  C'est  pourquoi  /'on  a 
renvoyé  à  ce  qui  lerait  défini  par  La  loi.  Je  con- 
viens qu'on  aurait  pu  faire  mieux;  mais  c'est  un 
tort  qui  retombe  sur  l'ancien  gouvernement  qui 
n*a  tenu  ses  promesses;  fespôre  que  celui 
qui  viendra  les  tiendra.  »  {On  nC.) 

H.  Thicn,  minittre  de  PtntMeur.  On  les  a 

tenues. 

M.  le  Président.  C'est  après  ce  premier  para- 
graphe, et  comme  conséquence  de  la  nécessité 
qu'il  consacre  d'une  loi  à  porter,  que  se  trouve 
le  paragraphe  suivant  : 

M  Je  m'oppose  à  la  suppressioa  des  mots  :  Qui 


teronl  dé/inU  par  ta  loi,  parce  qu'il  en  résolit. 
rait  qu'une  foule  de  crimes  ettrattentau  do-j 
les  tribunaux  ordinaires  doivent  coQDaltre.  M- 
raient  ôtre  portés  à  la  Chambre  des  paîri  fi 
qu'il  faudrait  qu'elle  fût  en  permaueitct  kg- 
faire  le  tirage  de  toutes  les  affaires,  tudijqK 
la  Chambre  des  pairs  ne  doit  s'auemtiie' ;k 
d:ins  des  cas  extrêmement  rares,  oùltiiNe  de 
l'Ktat  tout  entier  est  mis  en  péril. 

c  (La  proposition  de  M.  Uauguiaestmttét', 

Je  n'avais  pas  oublié  qu'en  f617,  j'anti^ 
un  mémoire  sur  cette  question. 

Une  voix:  Vous  discutez? 

H.  le  Présldenl.  Je  ne  discute  pu,  ma'-' 
cite  pour  que  mon  opinion  soit  rappelée  t^: 
entière. 

H.  OnaiM,  rapporteur.  Je  ne  vols  pas, 
sieurs,  — — '  — .—j:-*!  . 

graphe 
et  celui 

même,  {âurmuret  eCincridutité.) 

Il  est  évident  que  lorsque  M.  le  rapportecrj; 
la  revision  de  la  Charte  disait  que  la  ùmt 
pairs  ne  devait  s'assembler  que  daoi  dei  l- 
rares,  il  reconnaissait  sa  juridictlm  etes^iL 
sagement  les  limites. 

Ce  fut  après  ces  explications  que  la  praj-s- 
lion  de  M.  Mauguin  fut  rejetée.  AinûUcoBjt-. 
tence  de  la  Chambre  des  pairs  a  été  nas'^  i 

U.  Berryer.  Dans  les  cas  détermiB«pi;i. 
loi. 

H.OdIion  BarivCTous  voulez  (brcerle;:- 
sident  à  une  confession,  (ftnrib  diten.) 

Ptutiaurê  députés  :  Tous  devriez  réiamEr  » 
discussion. 

H.  DnnoB,  rapporteur.  On  me  iKt  qoe  je  ii: 
résumer  la  discussion,  et  je  ne  fois  pas  aû'* 
chose... 

U.  ThII.  Parlez  comme  vous  Tenteadei! 
Voix  aux  centres  :  Continuez  t  contioau! 

H.  DanoB,  rapporteur.  Qu'a-t-on  npà 
au  projet  de  loi?  C'est  de  consacrer  la  coo,^ 
tence  de  la  Conr  des  pairs.  Je  A&eai&^xii 
projet  de  loi,  en  établissant  cette  ootav»^^ 

Qu'estil  arrivé  depuis  1830?  l'honorablen^*- 
leur  de  la  Charte  pensait  que  le  nouveau  Enln^ 
nement  tiendrait  ses  promesses:  il  les 
et  une  occasion  s'est  présentée  oû  la  compéii:;;: 
de  la  Cour  des  pairs  a  été  établie  par  Qneloi.:3 
blie,  non  suivant  la  qualification  l^ale  de  fil- 
tentât,  mais  suivant  son  importance  polilifJt 
Cette  doctrine  a  été  formellement  praesseetf 
consacrée  par  un  vote  de  la  Chambre. 

Vous  vous  souvenez  que,  lorsque  û  loi  SDr!« 
associations  fut  proposée,  il  s'agissait  de  re^' 
les  diverses  juricuctions. 

Un  triple  système  était  présenté  par  te  ç: - 
vernement.  S'agissait-il  d'attentats  coaire  i 
sûreté  de  l'Btat,  renvoi  obligé  devant  la 
des  pairs.  S'agissait-il  de  tout  autre  crime -t^v 
voi  a  la  Cour  d'assises;  de  simple  d^ii 
dation?  renvoi  à  la  police  correctiooDelle 
amendement  fut  présenté  par  un  des  plus  h<^33- 
juriscottsultes  qui  siègent  dans  cette  «ceiu 
par  l'honorable  M.  Teste.  Cet  ameodemeot^iï 
pour  objet  de  rendre  facultative  la  competf:  ■ 
de  la  Cour  des  pairs,  que  le  projet  du  gouc'> 
nement  rendait  obligé,  et  en  préseoUnt.^' 
muendement,  son  honorable  auteur  eipli;' 
quels  avaient  été  les  précédents  qui  ani^i 
suivis  jusqu'alors. 
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Il  appuya  ses  observations  de  l'expérience  qu'il 
ait  acquise  dans  la  commission  de  la  loi  sur 
responsabilité  des  miaistres  dont  il  avait  fait 
rtie.  la  loi  avait  esh^jé  de  défluir  la  juridic- 
in  de  la  Chambre  des  pairs  par  la  qualincatioa 
s  crimes  qui  lui  seraient  soumis;  mais  on  avait 
houé  devant  les  difficultés  de  cette  déOuition. 
ist  dans  ces  termes  que  terminait  riioaorable 
Teste: 

«  Ce  que  je  propose,  c'est  de  laisser  subsister 

régime  sous  lequel  nous  avons  vécu  depuis 

promulgalion  de  la  Chartn,  et  de  donner  aux 

urs  la  faculté,  selon  l'importance  et  la  gravité 

scrimes,  de  les  atteindre  par  la  haute  juriilic- 

m  de  la  Cour  des  pairs,  ou  de  laisser  son  cours 

la  justice  ordinaire. 

■  (La  proposition  est  adoptée.)  ■ 

La  doctrine  que  j'ai  soutenue  à  cette  tribune 

:  pourait  être  résumée  d'une  manière  plus 

lire  et  plus  précise. 

Ce  que  vous  avez  adopté,  c'est  la  compétence 
cuitative  de  la  Chambre  des  pairs  ;  car  l'ar- 
ïle  4  de  la  loi  sur  les  associations  porte  textuel- 
nent  : 

«Les  attentats  contre  la  sftreté  de  l'Ëtat, 

nnmis  par  les  associations  ci-dessus  mention- 
nes, pourront  être  déférées  à  la  juridiction  de 
.  Chambre  des  pairs,  conformément  à  Tarti- 
e  ?8  de  la  Charte  constitutionelle.  » 
l'aurais  pu  me  contenter  de  la  citation  de 
>t  article;  j'aurais  pu  dire  quelle  était  ta  nature 
u  procès  qui  est  soumis  maintenant  à  la  Juri- 
ictton  de  la  Chambre  des  pairs;  et  puisque 
a  associations  y  jouent  un  si  grand  rôle,  il 
nffisait  d'invoquer  Varticle  3  de  la  loi  du  mois 
'avril  1834. 

J'ai  cru  qu'il  ne  convenait  pas  à.  cette  tribune 
e  présenter  une  solution  qui  serait  relative  à 
a  procès;  de  s'autoriser  d'un  argument  qui 
erait  uue  sorte  d'exception  opposée  d'avance  à 
i  défense. 

J'ai  laissé  la  guestion  dans  la  généralité;  j'ai 
raité  la  question  comme  législative  et  non 
omme  judiciaire,  et  j'espère  avoir  porté  dans 
esprit  de  ta  Chambre  ta  conviction  que  ta 
harte  de  1814,  la  Charte  de  1831)  et  les  lois  qui 
ont  suivie,  établissent  de  la  manière  la  plus 
irmelle  la  compétence  de  la  Chambre  des  pairs. 
e  fl'ai  plus  maintenant  qu'une  objection  &  exa- 
liner     je  ne  dirai  plus  que  quelques  mots. 

Le  projet  a  été  repoussé,  comme  faisant  oppo- 
ition  à  l'amnistie.  Sur  l'amnistie,  que  pourrais- 
e  dire.  Messieurs,  qui  n'ait  déjà  été  dit  ?Je  mecon- 
enterai  de  rappeler  qu'avant  l'ouverture  de  ces 
ébats,  il  était  possible  de  se  renfermer  dans  une 
luestion  de  circonstance.  On  pouvait  dire  que 
amnistie  prématurée  encouragerait  les  partis, 
eur  ferait  espérer  une  impunité  funeste  a  eux- 
iiètnea.  alarmerait  des  populations  tranquilles, 
iffaiblirait  la  justice  en  arrêtant  son  cours;  on 
wuTait  se  renfermer  dans  des  raisoni  d'op- 
wrtunité;  j'avoue  que  depuis  la  discussion  il 
n'est  impo»)ble  de  me  satisfoire  de  ces  raisons. 

La  disi:u88ion  a  produit  des  objections  telles 
lue  si  Tamnistie  eût  été  praticable  à  l'instant 
m  le  projet  a  été  présenté,  cette  tribune  l'aurait 
jtndue  impossible.  (Jfvrnium  aux  extrinUtit.) 

M.  de  Traey .  Monsieur  le  rapporteur  exprime- 
Ml  ici  son  opinion  ou  celle  de  la  commission? 

M.  Daai«n,  rapporteur.  Quand  vous  aurez 
présenté  votre  objection,  je  répondrai. 

M.  de  Traef.  Je  dis  que,  si  vous  parlez  au 
iKtiu  de  la  commission,  vous  ares  sans  doate 


eu  le  soin  de  la  réunir.  Votre  opinion  person- 
nelle a,  sans  doute,  beaucoup  de  poids;  mais 
celle  de  la  commission  en  a,  sans  contredit, 
davantage:  et  je  dis  que  si  voua  l'exprimes,  vous 
avez  dû  d'abord  consulter  l'opinion  des  mem- 
bres qui  la  composent. 

H.  Bhm»*,  rapporUwr.  Je  répondrai  i  H.  de 
Tracy.  que  lorsqu  un  rapporteur  présente  &  la 
Chambre  le  travail  d'une  commission,  lors- 
qu'il vient  lire  son  rapport,  il  vient  soumettre  à 
la  Chambre  un  travail  sur  lequel  la  commission 
a  délibéré;  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
mettre  sous  tes  yeux  de  la  Chambre  avait  donc 
reçu  l'approbation  de  la  commission.  Hais  lors- 
qu'un rapporteur  vient  pour  résumer  la  discus- 
sion, combattre  les  objections  qui  peuvent  ôtre 
faites  au  moment  mémeoù  it  monte  À  la  tribune, 
il  parle  sous  sa  responsabilité  personnelle. 

Si  cependant  l'honorable  n.  de  Tracy  désire 
savoir  Vopinion  de  la  commission  sur  cette 
question,  je  lui  répondrai  que.  dans  te  rapport 
que  j'ai  présenté  avec  son  autorisation  et  son 
suffrage,  la  commission  s'est  associée  au  vote 

Sresque  unanime  que  la  Chambre  avait  exprimé 
ans  ses  bureaux  sur  cette  question. 

H.  I^ymad.  Oui,  181  contre  103. 

M.  Dnnsttii,  rapporteur.  Je  disais  que  la  tri- 
bune avait  créé  des  difticultés  nouvelles  &  l'am- 
nistie. N'est-ce  pas,  en  effet,  à  la  tribune  (et 
c'est  k  regret  que  je  reproduis  ces  paroles,  car 
nul  n'honore  plus  que  moi  l'homme  éloquent 
et  honorable  à  qui  elfes  sont  échappées);  n'est- 
ce  pas  &  cette  tribune  qu'on  a  dit  que  nous 
avions  droit  de  guerre,  mais  non  pas  droit  de 
j  ustice  ;  qu'avec  nos  adversai  res  les  procès  étaient 
des  batailles,  et  les  jugements  des  Tictoires;  que 
ai  nous  étions  vaincus,  nous,  serions  justement, 
légitimement  exposés  aux  mômes poursai tes  qui 
ont  été  dirigées  après  la  victoire? 

H.  de  l*«martlne.  Je  demande  la  parole. 

H.  Damea,  rapporteur.  Je  suis  convaincu, 
Messieurs,.. 

Vn  membre  :  VouB  recommencez  la  discussion. 
M.  Domon,  rapporteur.  Non,  je  ne  recom- 
mence pas  la  discussion:  je  la  résume. 
Je  SUIS  convaincu.  Messieurs,  que  l'honorable 

orateur  repousse  les  conséquences  de  ses  paroles; 
mais  ces  conséquences  existent  à  son  insu,  en 
dépit  de  lui;  elles  y  sont  renfermées;  il  a  beau 
les  nier,  les  désavouer,  elles  en  sortent  d'elles- 
mêmes,  et  la  discussion  n'a  pas  besoin  de  les  en 
faire  sortir. 

Si  nous  n'avons  pas  droit  de  justice,  si  nous 
n'avons  que  les  droits  de  la  guerre  et  de  ta  vic- 
toire, à  quelle  triste  situation  voulez-vous  nous 
réduire?  Si  ta  victoire  a  été  généreuse,  et  Dieu 
veuille  qu'elle  te  soit  toujours,  le  vaincu  pourra 
donc  l'organiser  après  sa  défaite,  regarder  le 
gouver-Liemeot  comme  une  question  toujours 
pendante,  comme  un  scrutin  toujours  ouvert 
(Tf^  bù-nl  trii  Menl),  comme  une  lutte  inces- 
sante qui  n^admet  ni  terme,  ni  repos.  {Harquet 
réitéréei  ^apprubUion.) 

Au  contraire,  Messieurs,  si  en  présence  de  tels 
hasards,  &  l'aspect  de  tels  dangers,  le  vainqueur, 
comme  vous  1  appelez,  oublie  Ta  modération  qui 
sied  si  bien  à  la  victoire,  s'il  redoute  l'existence 
de  son  ennemi,  s'il  use  de  ce  droit  terrible  de 

I guerre  que  vous  lui  reconnaissez,  vo^fezoh  vous 
Te  conduisez,  il  n'a  pas  le  droit  de  te  juger,  non, 
mais  il  l'extermine.  L'extermination  ou  la  guerre 
civile,  voilà  les  conséquences  de  votre  système, 
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vous  ne  Taimez  pas,  je  le  sais,  je  le  proclame, 
mais  Totre  système  y  conduit,  et  votre  système 
est  plus  fort  que  vous  l 

Un  autre  orateur  vous  a  dit  que  ces  violences 
étaient  criminelles,  qu'il  les  désapprouvait, 
qu'elles  étaient  funestes,  mais  que  nous  ne  pou- 
vons pas  juger. 

Je  n'accepte  pas,  Messieurs,  un  tel  outrage 
pour  mon  pays.  Je  crois  qu'il  a  droit  de  justice, 
et  qu"il  peut  la  rendre  avec  fermeté,  avec  modé: 
ration!  Que  justice  soit  donc  rendue,  qu'elle 
Mit  rendue  aux  prévenus  s'ils  sont  innocents; 
nul  ne  le  souhaite  plus  que  moi;  qu'elle  soit 
rendue  au  pays  s'iu  sont  coupables.  Vienne 
après  la  clémence,  mais  la  clémence  mesurée, 

Srudente,  qui  rend  justice  à  tous,  qui  propor- 
onne  l'indulgence  au  mérite  et  aux  circons- 


H.  Odilen  B«rr»l.  Je  demande  la  parole. 
Je  ne  relèverai,  dans  les  raisonnements  que 
•yient  de  vous  présenter  M.  le  rapporteur  de  la 
commission,  que  l'objection  ou  si  l'on  veut  l'ar- 
gumentation qu'il  a  présentée  sur  la  Charte. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  demander  à  la  Chambre 
la  permission  de  négliger  Tautorité  qu'on  a  cru 
trouver  dans  un  des  actes  de  ma  profession. 
U.  le  rapporteur  n'a  sans  doute  pas  ignoré,  il 
n'ignore  pas  encore,  car  ces  souvenirs  de  bar- 
reau ne  sont  pas  tellement  anciens  qu'ils  puis- 
sent être  efifacés,  il  n'ignore  pas  que  l'avocat 
appartient  à  la  cause  qu'u  est  appelé  i.  défendre, 
qu  il  est  juge  de  l'utilité  de  ses  moyens.  Gomme 
législateur,  il  doit  faire  triompher  les  principes 
par-dessus  tout,  avant  tout  Gomme  avocat,  il 
doit  défëndre  son  client,  même  devant  une  juri- 
diction qu'il  désavoue,  parce  qu'il  y  a  un  Intérêt 
d'humanité  qui  domine  toute  autre  considéra- 
tion... (Trèi  bien!  trè»  bien!) 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  ce  poini, 
j'ajouterai  seulement  qu'il  serait  même  possible 
qu  appelé  à  défendre  1  un  des  accusés  devant  ta 
jCour  des  pairs,  je  n'en  déclinasse  point  la  juri- 
diction; mais  je  serais  étonné  qu'où  vint  exciper 
de  mon  silence,  çour  dire  que  j'^i  reconnu  cette 
juridiction  en  prmcipe. 

Quant  à  la  loi  de  1834,  M.  le  rapporteur  nous 
en  a  lu  le  commentaire  naturel  dans  l'opinion 
de  M.  Teste;  qu'en  est-il  résulté?  c'est  que  vous 
n'avez  voulu  rien  innover  dans  la  législation 
existante,  et  que  vous  n'avez  pas  voulu  vous 
engager  dans  cette  voie  de  création  d'attribu- 
tions nouvelles,  vous  vous  en  êtes  référés  à  l'ar- 
ticle 28  de  la  Charte,  et  en  efTet  toute  la  discus- 
sion se  concentre  dans  cet  article. 

Ab!  sans  doute,  il  y  a  des  lumières  inat- 
tendues dans  le  raisonnement;  il  y  a  des  res- 
sources merveilleuses  dans  le  sophisme,  mais 
en  vérité  il  faut  être  bien  exercé  dans  l'art  du 
raisonnement  pour  parvenir  &  trouver  dans  l'ar- 
ticle 2»  de  la  Charte  autre  chose  que  ce  qui 
y  est  : 

N  La  Chambre  des  j)airs  connaît  des  crimes 
de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de 
i'fitat.  qui  seront  définis  par  une  loi.  > 

Voilà  ce  que  dit  l'article,  et  vous  vous  lui 
fkites  dire  : 

«  La  Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes 
de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté 
de  l'Etat,  qu'il  plaira  aux  ministres  de  lui  ren- 
voyer. » 

M.  BnflMM,  rapporteur.  Kt  &  la  Chambre  des 


pairs  d'accepter.  (BUarUi  nMie  de  mmua 

aux  extrémitét,) 

M.  Odllon  Barot,  Vous  dites  :  Vais  hjr;- 
diction  existe  en  principe.  Oui,  sans  douleiii-^ 

a ne  m'importe  si  elle  est  subordonna  i  .ae 
éflnition  que  la  loi  n*a  pas  faite?  r^si-c& 
qu'une  juridiction  existant  en  principtifeiird 
de  faits  qui  ne  sont  pas  définis?  Est-ce tjuu^jis 
les  juridictions  ne  sont  paa.subordonitKÎA 
définition  des  faits  dont  elles  connaissent? 
ce  que  si  on  disait  :  Tel  tribunal  de  ccmohtx, 
tel  tribunal  de  police  correctiounelle  comuin 
des  faits  qui  seront  définis  par  la  loi,  Tan^l^ 
saisirez  de  ces  bits  avant  que  la  loi  itià.- 
tion  soit  portée.  La  loi  de  définilioD,  ùa 
élément  qui  vient  donner  la  vieà^otre[w 
cipe,  qui  le  fait  passer  de  la  théorie  i(K\u-j 
à  la  pratique,  nous  ne  le  conteslons  pas.  'i" 
que  les  crimes  et  les  délits  ne  sont  pas  d^fir..; 
que  ce  sont  les  faits  que  vous  déférez  à  h  0: 
des  pairs.  Ce  sont  des  crimes  que  la  loi,  &  p.: 
existait,  pourrait  lui  enlever,  ce  sont  des  cri» 
que  vous  définissez  vous-mêmes. 

Y  a-t-il  rien  au  monde  de  plus  eiort>ilaDlr 
cette  juridiction  facultative  qu'on  peut  sais:, 
volonté;  c'est-à-dire  que  dans  telle  circoDiW- 
vous  pouvez  choisir  les  accusés  et  les  tradj:: 
devant  la  Cour  des  pairs,  et  dans  telle  autr?.;* 
laisser  à  la  juridiction  de  la  justice  orim?. 
en  un  mot  les  promener  ainsi  selon  Toire  i.- 
lonté  et  votre  convenance  gouvernemelale? 

Est-ce  là  ce  que  vous  appelez  une  juridicl  :-. 
commune,  le  droit  commun?  C'est  la  juri*iic;i  : 
la  plus  exceptionnelle  du  principe  du  droilcj-.- 
mun.  L'honorable  M.  Mauguinen  avait  biess 
sentiment,  lorsque,  sous  1  influence  des  pn> 
cipes  que  nous  avons  étudiés,  pratiqués  et  p> 
fessés  toute  notre  vie,  il  demandait  que  cette;.- 
ridiction  fttt  absolue  et  non  pas  arbitraire. 

Eh  hieni  elle  est  restée  ce  qu'elle  éiaildp 
la  Charte  de  1814,  c'est-i-dire  une  simple  iU- 
traction  qui  pour  avoir  vie  atteid  une  loi  i]u:rc 
détermine  ef  fixe  les  formes  précises. 

Mais  tant  que  cette  loi  ne  sera  pas  porté*, 
cette  juridiction  est  complètement  arbitraire" 
n'existe  pas.  Vous  avez  combattu  ces  priaci'^ 
par  des  précédents;  mais,  mon  Dieu,  MesslcJ^ 
des  précédents,  quand  j'ai  dit  que  je  lum^'i 
pas  qu'on  empruntât  des  précédents  à  U  h^>- 
tauration  en  celte  matière,  ne  croyez  pas  i|Jt 
que  j'ai  voulu  diriger  des  accusations  wat:? 
cette  époque,  ce  qui  m'était  bien  permis; 
enfin  ce  n'était  pas  mon  intention.  Mais  rien  w 
ressemble  aujourd'hui  à  ce  qui  exisUul  m^.- 
c'est  que  la  pairie  de  France,  qui  existait  en  is.i. 
avait  la  prétention  aussi  d'avoir  soa  droite™ 
c'est-à-dire  antérieure  à  toutes  les  lois,  »  vfn 
les  pouvoirs  existants;  la  pairie  de  France ïbw 
se  prétendait  législatrice  née,  par  coa^f: 
pouvant  se  faire  des  lois  pour  elle-même  :  c  eu- 
une  prétention  comme  une  autre  ;  ellelaap^- 
quée,  elle  s'est  créé  des  altributioDS,  une  pw^- 
dure,  un  Gode  pénal,  une  législatioa  tout  en- 
tière de  compétence,  de  pénalité  et  de  pn^ 
dure.  ;  j. 

Assurément  des  voix  n'ont  pas  manque  ^ 
s'éiever  contre  des  attributions  aussi  ewrc-- 
Unies;  mais  il  fallait  céder  à  la  force,  iujv  ' 
d'hui  que  tous  nos  pouvoirs  dérivent  de 
que  nous  ne  reconnaissons  en  dehors  de  i»'' 
aucun  pouvoir,  que  toutes  ces  prétenlionî  i^-;; 
dales  ont  été  anéanties  par  la  RévolutioiJ 
Juillet,  que  tous  les  pouvoirs  ont  été  detuu^  t~ 
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)ieQ!  je  demande  quel  est  le  pouvoir  de  juridic- 
ion  de  la  Chambre  des  pairs  en  l'abseace  de  la 
oi  qui  pouvait  déûaîr  les  crimes  dont  elle  de- 
rail  connaître.  Ce  n'est  plus  rien,  c'est  un  fan- 
Ôme  qui  s*est  évanoui  avec  la  Restauration 
ille-mëme.  Et  puis,  Messieurs,  quant  à  ses  anté- 
:édent8,  on  s'en  est  prévalu  devant  vous;  on 
TOUS  a  dit  qu'en  1819  les  accusés  avaient  en  effet 
encontré  dans  la  Chambre  des  pairs  beaucoup 
le  douceur,  heaucoup  de  clémence,  beaucoup 
le  modération.  Eh  mon  Dieu  I  je  n'avais  pas  at- 
en'Ju  que  M.  le  rapporteur  nous  le  dît  pour  en 
►orter  raoi-môrae  témoignage.  Avant  tout  jus- 
ice,  et  l'avais  proclamé  qu^n  effél  les  accusés 
levant  la  juridiction  de  la  Chambre  des  pairs 
l'avaient  rencontré  qu'une  justice  e&trémement 
louce,  je  dirai  môme  qu'une  justice  presque 
lien  veinante. 

Uais  je  vous  ai  foit  observer  que  c'est  préci- 
émeut  parce  que  la  Chambre  des  pairs  était 
loe  juridiction  éminemment  placée  sous  l'in- 
luence  de  la  raison  d'Etat,  d'impressions  poli- 
iqaea,  de  nécessités  du  moment,  je  vous  ai  dit 
|u  à  une  autre  époque  ces  impressions  politiques 
!l  les  nécessités  avaient  été  autres  qu'aujour- 
l'hui,  et  qu'à  cette  époque  ce  n'étaient  ni  la  clé- 
nence,  ni  la  modération,  ni  la  bienveillance, 
mi  avait  présidé  à  ses  intérêts;  n'attendez  pas 
le  moi  que  je  précise  davantage;  mais  j'en  con- 
iluais  que  cette  juridiclion  tantôt  sévère,  tantôt 
ndutgente,  tantôt  dépassant  presque  les  bornes 
le  la  plus  extrême  rigueur,  tantôt  se  tenant 
lans  les  limites  de  la  Bienveillance,  que  cette 
uriiliction  politique,  dis-je,  ne  ressemblait  en 
ien  à  la  juridiction  commune,  et  que  nous  ci- 
oyenSf  placés  sous  la  loi  commune,  nos  avions 
e  droit  de  la  contester  en  l'absence  de  la  loi  qui 
loit  régler  ses  attributions. 

Voil&t  Messieurs,  les  considérations  politiques 
ipie  nous  vous  avons  présentées.  Après  cela, 
irons-nous  demandé  que  vous  sanctionniez  par 
in  vote  cette  espèce  de  protestation  individuelle 
le  ma  conscience  contre  la  compétence  de  la 
chambre  des  pairs?  nullement.  Que  vous  ai-je 
lemandc?  Je  vous  ai  engagé  dans  cette  grande 
jueslion  à  ne  pas  compromettre  l'indépendance 
le  votre  opinion  et  de  votre  conscience,  et  à  ne 
)as  vous  prononcer  sur  cette  question,  qui 
ouche  à  toutes  les  garanties  des  justiciables.  Je 
ms  ai  demandé  de  ne  pas  vous  associer  maté- 
iieilement  à  cette  responsabilité  immense  de 
100  citoyens  envoyés  devant  une  juridiction  dont 
a  compétence  n'est  pas  définie,  et  ne  pourrait 
.être  que  par  une  lot  qui  n'est  pas  faite.  Voilà 
»  que  j'ai  demandé. 

fin  bien, dans  cette  circonstance,  peut-on  nous 
reprocher  d'avoir  essayé  d'élever  un  conflit  entre 
celle  Chambre  et  la  Chambre  des  pairs?  Jamais 
on  pareil  reproche  n'a  pu  nous  être  adressé. 

lomme  député,  j'ai  contesté  la  compétence 
tie  la  Chambre  des  pairs,  et  j'en  ai  donné  les 
iflours.  tiCs  motifs,  je  les  ai  appuyés  sur  le  droit 
wmmun  et  sur  le  texte  de  la  Charte;  comme 
*iiipute,  je  vous  ai  conjurés  de  ne  pas  vous  as- 
socier par  votre  vote  à  ce  procès,  dont  il  faut 
laisser  la  responsabilité  à  ceux  qui  y  ont  pris 
part,  et  je  terminerai  par  cette  considération  : 

ai- le  rapporteur  a  reconnu  que,  dans  le  cas 
inaifons  ou  les  architectes  n'auraient 
réalisé  les  promesses,  assurément  très  sé- 
rieuses (il  faut  bien  croire  qu'elles  ont  été  très 
Bcneuses  puisqu'elles  ont  été  sérieusement  con- 
rîJSf^li  aurions  pour  garantie  de  leur 
réalisation  la  responsabilité  des  ministres,  res- 
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Îionsabilité,  je  l'avoue,  très  peu  rassurante, 
e  suppose  que  ces  promesses  sérieuses,  on  ait 
l'intention  de  les  tenir.  M.  le  rapporteur  vous  a 
dit  aussi  que,  dans  ce  cas,  le  gouvernement 
prendrait  des  mesures  pour  que  prompte  justice 
fût  rendue,  comme  si  l'on  prévoyait  déjà  que  ces 
promesses  ne  seraient  pu  tenues. 

Hais  alors  on  pourra  done  juger.  Bh  bien,  Mes- 
sieurs, s'il  y  a  possibilité  absolue  de  juger,  s'il 
n'y  a  qu'un  petit  inconvénient  actuel,  je  vons 
en  supplie,  Messieurs,  refusez  le  projet  de  loi, 
car  il  y  a  de  si  immenses  intérêts  engagés, 
si  hautes  questions  compromises,  qu'il  vaut  en- 
core mieux  exposer  les  juges,  les  accusés,  lea 
avocats  à  quelques  petits  inconvéniwits,  que  de 
réaliser  un  acte  aussi  grave. 

H.  Thteni,  minittre  de  Ciniérieur.  Ce  ne  sont 
pas  de  petits  inconvénients. 

M.  le  Présideat.  La  parole  est  à  H.  de  La- 
martine. 

M.  ée  lianartlBe.  Messieurs,  J*^  demandé 
la  parole  à  la  Chambre  pour  un  fait  purement 
personnel,  pour  une  explication  qne  je  désirais 
avoir  l'occasion  de  lui  donner,  et  que  je  remercie 
l'honorable  rapporteur  de  m'avoir  fournie.  Mais, 
avant  d'arriver  a  ce  qui  me  concerne,  permettez- 
moi  de  me  justifier  à  cette  tribune  du  reproche  si 
grave,  et  je  dirai,  si  inattendu  de  M.  le  rapporteur, 
qui  a  accusé  la  tribune  d'avoir  rendu  1  amnistie 
impossible. 

Ëb  quoi!  n'est-ce  pas  vous-mêmes  qui  avez 
appelé  l'amnistie  à  cette  tribune?  N'est-ce  pas  - 
le  ministère  qui,  dans  son  exposé  des  motifâ 
de  cette  lot,  nous  a  sommés  d'apporter  ici  notre 
opinion?  N'aurions-nous  pas  éié  coupables  en- 
vers nos  commettants,  et  envers  le  pays,  si,  som- 
més  par  le  pouvoir  lui-même  de  lui  dire  fran- 
chement notre  opinion  sur  l'amnistie,  nous 
avions  refusé  de  ta  dire,  ou  nous  l'avions  dite 
avec  timidité,  avec  réticence  :  Non,  Messieurs, 
nous  aurions  manqué  à  nos  devoirs;  nous 
sommes  l'organe  de  la  conscience  du  pays  et 
nous  devons  parler  aussi  haut  qu'elle  à  cette 
tribune. 

Mais  j'entre  dans  la  pensée  de  l'honorable  rap- 

fiorteur;  Je  comprends  cette  pensée  tout  entière. 
1  s'est  dit  peut-être  à  lui-même,  et  je  me  suis 
dit  souvent  moi-même  :  Sans  doute,  la  question 
ai>portée  à  cette  tribune  nuit  dans  quelques  es-  ' 
prits  à  la  cause  de  l'amnistie.  Et  pourçiuoi,  Mes- 
sieurs? c'est  que,  selon  nous,  le  véritable  mo- 
ment de  l'amnistie  était  passé;  il  était  déjà  trop 
tard.  C'était  dans  le  moment  de  la  pacification 
complète  du  pays,  c'était  avant  que  la  presse 
et  la  tribune  eusst-nt  retenti  de  ces  graves  et 
importantes  questions,  c'était  alors  qu'il  était 
urgent  de  la  donner  ;  c'était  alors  qu'on  désirait 

a lie  le  pouvoir  prit  une  glorieuse  initiative, 
ais  parce  que  le  pouvoir,  selon  nous,  a  fait 
cette  faute,  est-ce  une  raison,  pour  nons,  députés 
du  pays,  ne  cacher  notre  opinion  à  la  France 
qui  nous  écoute,  et  qui  nous  envoie  ici  pour  dire 
hautement  à  l'Administration  qu'elle  a  fait  des 
fautes  ?  Nous  en  ferions  une  très  grave  si  nous 
nous  taisions  ;  le  pays  nous  blâmerait  avec  rai- 
son d'abonder  dans  la  timidité  du  pouvoir. 

Et  lof^que  le  pouvoir,  qui  n'a  de  force  que 
celle  qu'il  emprunte  de  nous,  viendrait  plus  tard 
demander  appui  à  un  corps  politique  qui  aurait 
perdu  sa  force  et  sa  popularité,  le  pouvoir  ne 
trouverait  plus  cette  force  qu'il  aurait  besoin  de 
retrouver  en  nous.  J'arrive,  HessieurSy^  U 
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partie  du  rapport  qui  me  concerne  personnelle- 
ment. 

Tarais  été  accusé  précédemment  par  M.  le 
ministie  de  rinetructioti  publique  d'avoir  pro- 
féré A  cette  tribune  àes  paroles  demoraliBatrices  ; 
j'avais  été  accusé  de  prêcher  le  scepticisme,  le 
matérialisme  politique  ;  j'avais  été  accusé  d'a- 
voir proféré  des  paroles  dont  le  sens  n'avait  pas 
étô  compris  par  la  Chambre',  d'avoir  dit  :  c 
jugem  ent,  c'est  la  victoire.  » 

HesBieurs,  permettez-moi  de  vous  expliquer 
ma  pensée.  Sans  doute  j'ai  eu  tort,  puisque  je 
n'ai  pas  été  compris  par  la  Chambre  ;  mais  je 
n'ai  aucun  tort  dans  mon  intention,  et  vous  allez 
te.  comprendre. 

J'avais  dit  qu'entre  les  partis  et  les  partis, 
qu'entre  tes  grandes  factions  armées  et  le  gou- 
vernement qu'elles  combattent  il  n'y  avait  nis- 
toriquement  partant  (et  j'énonçais  simplement 
ici  un  fait  historique,  un  fait  matériel,  un  fait 
selon  moi  irrécusable),  il  n'v  avait  d'autre  pro- 
cédure  possible  que  ta  bataille,  et  d'autre  juge- 
ment que  la  victoire. 

Je  irai  pas  dit,  et  ie  vous  prie  de  le  remar- 

auer,  que  fa  victoire  c  était  la  justice.  Si  j'avais 
it  que  la  victoire  était  la  justice,  tous  les  repro- 
ches qu'on  m'a  adressés  seraient  parfaitement 
fondés;  ma  conscience  m'en  ferait  à  moi-même, 
et  J'aurais  justement  soulevé  toute  l'indignation 
de  celte  Chambre. 

Je  n'ai  point  dit,  Messieurs,  ie  ne  dirai  jamais 
qu'il  n'y  a  d'autre  justice  que  la  victoire  ;  je  sais 
que  dans  toutes  les  causes  politiques,  it  y  a  jus- 
tice et  injustice;  ta  conscience  humaine  qui  est 
le  véritable  ju^e  ne  s'y  trompe  jamais  :  on  sait 
toujours  parfaitement  Dien  quand  on  combat 

Iiour  les  lois  de  son  pays,  quand  on  combat  pour 
a  propriété,  pour  les  foyers,  pour  les  familles, 
ou  quand  on  combat  contre  les  lois,  la  vie,  la 
propriété  et  le  foyer  des  citoyens. 

J'avais  dit,  je  vous  te  répète,  que  quand  il  y 
a  un  trop  grand  nombre  de  coupables,  que 

Înand  la  société  est  livrée  k  ce  malheureux  droit 
u  plus  fort,  que  ni  vous,  ni  nous  ne  voulons 
reconnaître,  ni  préconiser  ici,  j'avais  dit  que 
l'amnistie  était  la  dernière  raison  de  la  justice 
et  de  la  force.  Si  l'on  se  refusait  h  reconnaître  la 
vérité  de  ces  paroles,  il  faudrait  avoir  recours  à 
deux  moyens,  à  deux  droits  que  des  Chambres 
se  refuseraient  également  d'exercer,  le  droit 
d'extermination,  ou  te  droit  de  grâce.  Le  droit 
d'extermination  nous  fait  horreur  à  tous.  -Le 
droit  de  gr&ce  qu'on  a  préféré  ici  au  droit  d'am- 
nistie, selon  moi,  est  un  droit  intpotitique  ;  it 
est  périlleux  au  vainqueur  même  de  vouloir  im- 
poser te  droit  de  grâce  au  vaincu.  (Murmuret  au 
centre.)  C'est  ne  pas  connaître  les  hommes,  Mes- 
sieurs, que  de  vouloir  les  forcer  &  s'avilir;  on 
peut  demander  aux  factions  d'accepter  i'amnis- 
tie  ;  mais  on  ne  peut  pas  leur  demander  leur 
propre  avilissement.  La  soumission,  on  peut 
raccorder,  quand  la  politique  et  l'intérêt  des 

Eirtis  la  conseillent;  mais  l'avilissement,  les 
ommes  d'iionneur,  et  il  s'en  trouve  dans  tous 
les  partis,  se  refusent  à  l'accepter. 

M.  le  ministre  de  l'instructiou  publique  ne 
peut  pas  cependant  laisser  prescrire  contre  cette 
justice  politique  contre  laquelle  mon  honorable 
ami,  M.  Pagès,  a  proclamé  un  si  juste  et  si  sévère 
arrêt  à  t'avant-dernière  séance.  La  justice  poli- 
tique. Messieurs,  c'est  la  justice  qu'on  se  rend  à 
soi-même,  qu'est-ce  autre  chose  que  le  droit  du 

{ilut  fortt  Le  droit  du  plus  fort,  vous  ne  voudrez 
amais  l'accepter.  Acceptes  donc  le  droit  de  la 


magnanimité  et  de  la  générosité  que  doutocî 
proposons. 

Dans  ta  séance  d'avant-hier,  Hessieai^Uqie- 
tion  qui  nous  occupait  a  été  un  moment éorte 
par  une  question  bien  plus  grave. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  deux  admirais  s:^ 
teurs  se  combattre  corps  à  corps  sur  n  doi 
autre  terrain.  La  question  n'était  pltiiii.Ëa 
assistant  à  ce  magnifique  assaut  de  panll^,ll 
semblait  que  la  question  restait  en  m^ea. 
comme  le  combat  est  arrêté  lorsque  deui  li- 
mées voient  deux  de  leurs  plus  vullaots  cka- 
pions  en  venir  aux  mains...  (fntem^iioi  ;i 
centre.^ 

Messieurs,  vous  m'interrompez  avant  qaefci 
achevé  ma  phrase.  Je  voulais  dire  simplement.,. 
(Nouvelle  interruption.) 

Puisque  la  Chambre  s'y  refuse,  je  ne  Teuii^i- 
rentrer  dans  ta  discussion.  Je  voulais  dire^i-s- 
plement  que  la  séance  d'hier  nous  avait  écare 
un  moment  delà  discussion,  que  je  le  re^rtU; 
profondément,  parce  que  la  discussion  qui  ù\ï. 
élevée  n'était  pas  la  question,  parce  queles  dm 
grands  principesqui  étaienten  présenueD'étak 
en  aucune  manière  intéressés  a  la  cause  d'biiiu- 
nité  pour  laquelle  nons  combattions. 

Dans  la  séance  d'avant-hier,  H.  le  miDislrei! 
l'intérieur,  en  s'adressant  à  la  gauche,  auipn 
cipaux  moteurs  de  la  Révolution  de  Juillet,  £si 
vétérans  de  la  liberté,  leur  a  dit  :  Unissooi-iKG 
contre  l'ennemi  commun. 

11  n'y  avait  pas  ici.  Messieurs,  d'enaecai  ix-^- 
mun,  la  où  sont  tes  députés,  te  gouTeniecic^; 
du  pays.  Ce  côté  de  la  Chambre  a  répondu  fi- 
un  élan  spontané  au  ministre.  Nous  avons  « 
moment  cru  voir  ta  réconciliation  del'opftBi- 
tion  et  du  ministère.  Pour  ma  part,  j'y  ai  î;^ 
ptaudi  sincèrement,  comme  j'applaudirai  !aii- 
jours  &  toutes  réconciliations.  Jetés  crcislou;;^ 
utiles;  je  les  crois  toutes  profitables  aopâj!, 
je  tes  désire  toutes,  je  les  provoque  toutes:  t: 
dans  cette  circonstance  nous  sommes  tous 'iii- 
posés  à  l'accueillir  ;  et  je  désire  que  sur  loits  \s 
bancs  de  cette  Chambre  une  vaste  réconrilli- 
tion  s'opère  pour  venir  à  l'aide  des  infoitnis 
dont  nous  défendons  la  cause,  pour  prodis.er 
l'amnistie  la  plus  large,  la  plus  étendue,  loulc 
le  plus  sincère  et  le  plus  patriotique  desUn-n 
et  des  malheurs  du  pnys  I 

H-  le  PréMldeal.  Je  vais  donner  à  la  CkQ- 
bre  lecture  des  amendements  proposés. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvemeoiRi 
est  ainsi  conçu  : 

•  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  miaislre'^ 
l'intéileur  uncréditde  360,000  franc, sur l'ert:- 
cice  1835,  à  l'effet  de  construire  pour  liCçr 
des  pairs  une  salle  d'audience,  avec  ses  *■ 
pendances.  » 

L'amendement  présenté  par  la  commission^ 
ainsi  conçu  : 

«  Article  unique,  U  est  ouvert  au  ministre 
l'intérieur  un  crédit  de  1,280,000  francs,  ^j' 
l'exercice  1835,  à  TeCTet  de  construire,  au  piUt 
de  la  Chambre  des  pairs,  une  salle  des  séaavn 
avec  ses  dépendances.  ■ 

D'autres  amendements  ont  été  proposés.  \c:: 
celui  de  M.  de.Latorde  : 

*  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur 
crédit  de  360,000  francs,  sur  l'exercice  de  1^ 
à  t'efTet  de  préj)arer  un  local  pour  leiugei'f 
du  [irocès  qui  s'instruit  devant  la  Cour  i.^ 
pairs. 

ff  U  sera  statué  nltérieurement,  etparutt'^ 

DiQiîized  by  VjOOglC 


[Ghambr*  dat  D^otét.J 


RfiGEOt  SB  LOOIS-PHIUPPK. 


IS  jaoTier  1835.] 


551 


péciale,  sur  la  constructioa  d'une  salle  des 
âances  pour  la  Chambre  des  pairs.  > 

H.  ée  limhfém.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Attentiez  que  j*aie  tait  con- 
atlre  tous  les  atuendementa. 

Voici  l'amendement  de  U.  Moreau  : 

■  11  est  ouTert  au  ministre  de  l'intérieur  un 
réditdela  somme  de  360.000  francs,  surl'exer- 
ice  de  1835,  pour  foire  les  dispositions  néces- 
lireâ  à  l'instruction,  et,  s'il  y  a  lieU}  au  juge- 
leat  du  procès  dont  la  Chambre  des  paira  est 
ctuellement  saisie.  » 

L'amendement  de  H.  Golbéry  est  ainsi  conçu  : 
fil  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un 
péditde  1,280,000  francs,  sur  l'exercice  de  1835, 
l'effet  de  construire,  au  palais  de  la  Chambre 
es  pairs,  une  salle  des  séances  arec  ses  dépen- 
inces.  » 

Enfin,  M.  Piscatory  vient  de  déposer  un  amen- 

emeat  ainsi  conçu  : 

•  li  est  ouvert  a  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
jr  l'exercice  del83&,  uncrédit  de360.000  francs, 
pplicable  aux  dispositions  que  peut  exiger  le 
rojet  qui  s'instruit  devant  la  Cour  des  pairs.  • 
Si  les  amendements  étaient  tous  de  même  na- 
ire,  en  commençant  par  celui  oui  s'écarte  le 
[US  du  projet  du  gouveruement,  il  faudrait  com- 
eacer  par  celui  de  la  commission,  puisqu'il 
repose  une  somme  beaucoup  plus  forte,  et  qu'il 
letuQ  projet  définitif  à  la  place  d'un  projet  pro- 
isoire.  Mais  la  Chambre  a  toujours  admis  ce 
rïDcipe,  que  donner  la  priorité  au  projet  de  la 
;  commission,  ce  serait  détruire  le  droit  iodi- 
idue),  qui  appartient  aux  députés,  de  présenter 
»  amendements.  Il  est  donc  nécessaire  de  dis- 
iter  avant  l'amendement  de  là  commiMion  les 
ueademeots  particuliers, 
H.  I«  Préaldcnl.  L'amendement  de  M.  de 
iborde  se  distingue  par  la  disposition  addi- 
onnelle. 

Voix  nmbremet  :  U  n'est  pas  appuyé. 

H.  Dnlaare.  Je  demande  ta  parole  sur  l'or- 

re  de  la  discussion. 

M.  Bande.  L'amendement  de  H.  Laborde  se- 
lit  un  article  additionnel. 

YûUc  nonU>reusei  :  Il  n'est  pas  appuyé. 

H.  DofiiaFe  {à  la  tribune).  Il  me  semble  que 
I  Chambre  ne  pourrait  pas  suivre  l'ordre  de  ais- 
jssion  qui  vient  d'être  proposé  par  M.  te  pré- 
dent.  U  gouvernement  a  proposé  un  projet  de 
ù  par  lequel  il  demande  un  crédit  de  360,000  fr. 
ou r  l'érection  d'une  salle  provisoire;  la  com- 
ussion  propose,  au  contraire,  d'accorder  un  cré- 
Jjde  l,2ii0,00U  francs  pour  l'érection  d'une  salle 
eonitive,  et  trois  députés  ont  proposé  des  amen- 
ementg  tendant,  comme  le  projet  du  goaverne- 
içnt,  &  l'érection  d'une  salte  parement  provi- 
Mre. 

Comme  les  amendements  se  rapportent  au 
rojet  du  gouvernement,  il  me  paraîtrait  plus 
aturet  de  les  lier  au  projet  du  ^uvernement, 
t  de  séparer  le  projet  de  la  commission. 

Pour  moi,  je  ne  verrais  aucune  atteinte  portée 
■u  droit  qu'a  chaque  membre  de  proposer  des 
niendementa  si  la  Chambre  discutait  la  propo- 
ition  de  la  commission,  qui  consiste  à  savoir 
'Il y  aura  une  salte  définitive;  et  si  ensuite, 
«venant  au  projet  du  gouvernement  et  aux  trois 
imendements  proposés,  elle  s'occupait  d'abord 
le  ces  amendements  et  ensuite  du  projet  du 
jouvernement 

U  me  semble  que  la  première  chose  à  foire 


est  de  savoir  si  l'on  construira  une  salle  défini- 
tive; et  ensuite  nous  aurons  à  nous  occuper  de 
q^uelle  manière  nous  ferons  une  salle  provi-ioire, 
SI  nouit  accorderons  un  crédit  ponr  une  salle 
provisoire.  (  Ippity".'  appwté!) 

M.  d«  Laborde.  Je  demande  la  parole  contre 
la  salle  définitive. 

Messir^urs,  la  question  qui  vous  occupe,  pour 
être  descendue  des  hautes  régions  où  elle  s'était 
placée,  n'en  est  que  plus  difficile  à  traiter.  Bn 
effet,  il  n'est  guère  possible,  dans  une  assemblée 
nombreuse,  de  discuter  des  questions  d'art  et  de 
construction.  Je  ne  l'entreprendrai  pas.  Le  mi- 
nistre chargé  de  ces  travaux  propose  une  allo- 
cation que  la  Chambre  adopte  ou  refuse,  selon 
qu'elle  a  confiance  en  ses  lumières.  Or,  quelle 
plus  grande  confiance  fut  jamais  donnée  à  un 
ministre  de  l'intérieur  que  celle  qui  lui  a  été 
accordée  dans  les  dernières  législatures,  lorsque 
la  Chambre  a  remis  en  ses  mains  92  millions  à 
disposer  pour  achever  les  travaux  commencés. 
Je  crois,  quant  à  moi,  qu'il  n'a  pas  démérité  de 
cette  conitance.  Les  travaux  s'e.xécutent  avec 
rapidité,  ils  procurent  de  grands  avantages  à 
l'industrie,  au  commerce,  et  encore  plus  i.  la 
classe  indigente. 

Ainsi,  il  n  y  avait  aucune  raison  pour  réviser 
les  360,000  francs  demandés  par  M.  le  ministre, 
et  moi-même,  pour  ce  qui  me  regardait,  j'étais 
disposé  à  les  accorder,  lorsque  la  commission, 
de  sa  volonté  particulière,  intervertit  entière- 
ment cette  demande,  et  improvisa  la  construc- 
tion d'une  salle  définitive,  tandis  que  véritable- 
ment il  ne  s'agissait  que  d'une  salle  provisoire. 
Alors  la  question  a  chanf^é  tout  à  fait  de  face;  la 
Chambre  a  été,  pour  ainsi  dire,  mise  en  demeure 
de  s'expliquer  sur  des  questions  qu'elle  n'avait 
pas  prévues.  On  lui  a  fourni  des  projets,  des 
plans  d'architecture,  et  il  a  fàllu  que  chacun  exa^ 
min&t  s'il  voulait  assumer  sur  lui  une  partie  de 
de  la  responsabilité  qui  ne  devait  peser  que  sur 
les  ministres. 

Cette  responsabilité,  Messieurs,  était  grande  ; 
elle  intéressait  à  la  fois  les  arts,  pour  ne  pas 
altérer  un  monument  remarquable  ;  elle  intéres- 
sait Thumanité,  pour  ne  pas  laisser  languir  des 
prisonniers  par  cette  mesure  simultanée  de  con- 
struction provisoire  ou  définitive;  elle  intéres- 
sait l'économie,  puisqu'on  ne  vous  demande  q^ue 
360,000  francs  et  que  ta  commission  veut  en  faire 
dépenser  1,280,00()  francs. 

Bnfin,  elle  intéressait  la  Chambre  à  un  haut 

Eint,  pour  ne  pas  l'associer  à  une  habitude  de 
jèreté  dans  les  travaux  publics  qui,  depuis 
quarante  ans,  se  perpétuent  d'une  manière  affli- 
geante pour  ceux  qui  s'y  intéressent.  C'est  sur 

3uoi  je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
ire  quelques  mots. 

U  n'est  pas,  depuis  longtemps,  un  seul  monu- 
ment ou  entreprise  de  construction  publique  qui 
ait  été  commencée  avec  les  movens,  avec  la  pos- 
sibilité de  l'achever,  avec  des  devis  assez  détail- 
lés pour  qu'on  pût  savoir  approximativement 
la  dépense  qui  devait  avoir  heu.  Ainsi,  les  ca- 
naux, qui  depuisquinze  ans  doivent  être  construits 
pour  100  millions,  en  ont  déjà  coûté  240,000,000 
et  ne  sont  pas  terminés.  Je  ne  vous  raconte  pas 
l'histoire,  pour  ainsi  dire  scandaleuse,  de  cna- 
cun  des  monuments  de  Paris.  S'il  ne  s'agissait 
que  d'une  affaire  d'argent...  {Brait.)  Mais  les 
conséquences  de  cette  légèreté  sont  plus  graves. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  m'accorder 
son  attention. 

Ua  crime  est  commis  dans  un  lien  public^^ans 
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OD  théâtre,  il  y  a  quelques  années.  On  croit  qu'on 
Ta  s'occuper  de  juger  te  coupable,  de  le  punir, 
de  chercher  ses  complices,  d'instruire  enfin  le 
procès.  Non,  Messieurs,  cela  ne  suffit  pas;  la 
vengeance  se  porte  sur  les  pierres  mêmes,  comme 
le  dit  le  poète  :  Mors  etiam  taxis. 

On  détruit  de  fond  en  comble  ce  monument, 
comme  aux  temps  féodaux  ;  on  ne  jette  pas  de 
sel  sur  la  place,  mais  on  jette,  quoi  ?  une  cha- 
pelle. 

Et  quelques  années  après  une  autre  idée  vient; 
ou  détruit  le  nouvel  édifice  ;  les  pierres,  les  mar- 
bres sont  destinés  à  d'autres  emplois. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  un  autre  crime  a  eu 
lieu  ;  il  concerne  une  grande  masse  d'accusés 
pris  dans  tous  les  coins  de  la  France. 

Bh  bienl  va-t-on  encore  détruire  un  édifice. 
Non  !  il  s'agit  pour  ceux4à  d'en  construire  un  ; 
un  édifice  assez  vaste  pour  renfermer  trois  ou 
quatre  cents  accusés,  les  juges,  les  défenseurs 
et  les  témoins. 

En  un  mot,  il  s'agit  d'une  enceinte  considé- 
rable. Si  on  avait  coQstruitcette  enceinte  comme 
le  propose  le  gouvernement,  comme  j|e  viens  de 
le  demander  moi-même,  la  chose  était  possitile, 
juste  même  ;  mais  point  du  tout  ;  la  commission 
Tient  vous  demander  de  Hîiirede  cet  état  fâcheux, 
mais  passager,  l'état  permanent  de  la  Chambre 
des  pairs,  de  la  constituer  ainsi,  en  apparence 
du  moins,  au  lieu  d'être  Chambre  des  pairs,  à 
être  éternellement  Cour  de  justice. 

M.  le  rapporteur  dit  bien  qu'il  y  aura  une 
cloison  momie,  qui  séparera  l'état  ae  Chambre 
de  l'état  de  Cour.  Sans  doute,  on  peut  déguiser 
ces  changements  à  l'intérieur;  mais  ce  mur  qu'on 
que  l'on  projette  en  avant,  de  cent  cinquante 

Sieds  de  large  et  de  soixante  pieds  de  haut,  qui 
e  tous  côtés  fixera  tes  regards,  ce  mur  sera  là 
éternellement  pour  dire  à  Tami  des  arts  :  Si  l'on 
a  détruit,  ou  du  moins  altéré  un  monument 
précieux,  c'a  été  pour  constituer  la  Chambre  des 
pairs  en  Cour  de  justice. 

Il  dira  à  l'étranger  favorable  à  nos  institutions 
qui  admire  dans  le  second  pouvoir  de  l'Etat, 
placé  dans  la  balance  politique,  un  arbitrage  so- 
cial si  parfait,  il  lui  dira  que  ce  n'est  qu'excep- 
tionnellement que  ta  Chambre  des  pairs  est 
Chambre  des  pairs,  et  que  son  état  normal  est 
d'être  Cour  de  justice,  li  dira  enfin  aux  généra- 
tions qui  se  succéderont,  aux  générations  pai- 
sibles, nous  aimons  à  te  croire,  étrangères  à  nos 
dissensions;  il  leur  dira  :  Voye^vous  ce  mur,  il 
est  là  pour  rappeler  un  jour  malheureux,  celui  où 
la  Chambre  oes  pairs  a  été  convertie  en  Cour  de 
justice.  Mais  rejetons  ces  tristes  pensées,  Mes- 
sieurs, et  bornons-nous  à  consulter  les  sympa- 
thies populaires.  Il  est  un  ûùt  important  a  rap- 
peler à  cet  égard. 

Je  suis  étonné  que  la  commission  l'ait  ignoré; 
cela  peut-être  aurait  changé  sa  détermination. 
Voici  ce  fait  : 

En  1797,  sous  le  Directoire,  on  voulut  augmen- 
ter les  dépendances  du  Luxembourg  ;  et  l^rchi- 
tecte  Chalgrin  construisit,  attenant  au  pavillon 
du  sud-ouest,  un  bâiimunt  pour  ces  dépendances. 
Ce  bâtiment  ne  sortait  pas  de  la  ligne;  cepen- 
dant la  clameur  publique  fut  telle,  les  réclama- 
tions des  corps  savants,  et  celles  mêmes  de  la 
presse,  quoiqu'elle  fût  faible  alors,  enfin  les  r^ 
clamations  qui  arrivaient  de  lous  les  côtés,  fu- 
rent telles,  que  ce  bâtiment  ne  put  s'élever  qu'au 
delà  du  premier  étage,  et  qu'il  fut  démoli  sur-le- 
champ.  Ceçendant,je  le  répète,  ces  constructions 
ne  dépassaient  pas  Aligne;  elles  ne  déoatuisient 


pas  le  monument,  et  surtout  ne  rappeUnt  n 

cun  fâcheux  souvenir. 

Ainsi,  dans  cette  circonstance,  le  tortdeUcoo- 
mission  a  été  de  confondre  le  présent  et  IVecir. 
de  confondre  une  cbose  provisoire  avec  nu 
chose  définitive,  un  procès  et  un  moaiuuat. 

Hais  puisque  je  suis  arrivé  à  ce  poioUeli 
discussion,  je  crois  que  l'amendement qK^îtiii 
proposé  pourrait  concilier  toutes  les  optem;, 
car  il  propose  d'établir  une  salle  provisoire 
manière  que  les  accusés  y  trouvassent  tusl»! 
avantages,  et  que,  par  la  suite,  lorsqu'on  uni', 
examiné  la  question  de  la  mise  en  accusation,  li 
Chambre  des  pairs  y  pût  statuer  avec  coQTeaaïA 

En  un  mot,  cet  amendement  formule  ont  pet- 
sée  qui  toujours  ôt6  la  nôtre  :  c'est  d'abréiK'a 
durw  des  prisons,  et  de  perpétuer  la  dur&ilË 
monuments. 

H.  le  Préeldeat.  Je  vais  coQSolter  U  Cti^:- 
bre  sur  cette  question  :  Y  aura-t-U  onessUtiiâ 
nitive  ? 

M.  GanneroB  (de  sa  place).  Messieurs,  je 
demande  la  permission  de  présenter  une  fiisi>: 
observation.  U  serait  convenable  que  le  oiIdI^W] 
s'expliquât  sur  cette  question  de  savoir  s'il  a t  o 
le  projet  d'une  construction  définitive:  car  je 
déclarer,  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  que  c'es:.- 
sa  proposition,  dans  le  sein  de  la  commifi8ion,qr 
le  projet  a  été  discuté. 

H.  Thiera,  ministre  de  Fintirieur.  Jedmiai' 
la  parole. 

H.  Cïanneran.  C'est  sur  la  promesse  qcV 
nous  a  donnée  que  le  jugement  de  laCwTË! 
pairs  ne  serait  pas  retarde  d'un  seul  jour... 

M.  TUera,  ministre  de  IHntétvur.  Cest  rr. 

M.  fiaiiB«roii.  Et  que  la  dépense  n'exc^i- 
rait  pas  la  somme  de  1,280,000  francs,  qatJ 
commission  s'est  décidée  â  présenter  les  c.:- 
clusions  de  ce  rapport. 

M.  Tlilera,  minisire  de  LHntirieur.  Ce  <;.> 
vient  de  dire  l'honorable  M.  Ganneron  exi^e 
ma  part  l'explication  de  ce  fait  deruii 
Chambre. 

Je  crois  que  la  mémoire  de  l'honorable  prn- 
pinant  l'a  trompé  en  partie  dans  l'exposé 
vient  de  faire  a  la  Chambre.  U  est  vrai  que;^ 
pris  tous  les  engagements  qu'il  vient  deip:- 
mer;  mais  il  n'est  pas  aussi  vrai  qu'ilyaiu: 
une  proposition  expresse  du  ministère.  iea< 
expliquer  comment  les  faits  se  sont  passés. 

Dans  l'origine,  il  a  été  constaté  qu  il  était 
tériellement  impossible  qu'un  grand  çroài'f 
jugé  dans  la  salle  actuelle  de  la  Chambre  ■■ 
pairs.  Assurément  on  ne  peut  paspr^utueF^y! 
sera  le  nombre  des  accuws;  mais  il  y  a  sciufi- 
lement  270  détenus.  SuppMei;  que  le  nombre  t: 
se  réduisit  pas  au-dessous  de  50.  11  D'japi- 
je  crois,  de  témérité,  il  n'y  a  pas  inhumajiitf  ^ 
supposer  que  sur  270  détenus,  il  restera  pén- 
ètre 50  accusés  définitivement.  Eh  bien!  ois 
ce  cas,  si  2  ou  300  témoins,  et  déjà  on  en  a  e 
tendu  4,000,  étaient  appelés  devant  la  Cbaisr- 
des  pairs,  il  y  aurait  impossibilité  absolue 
juger. 

Ce  sont  des  faits  qu'il  est  très  important  qo- 
Chambre  connaisse;  car,  comme  ou  a  di;  j- 
la  salle  actuelle  suffirait  si  les  juges  voala:': 
se  gêner,  il  est  bon  qu'on  sache  que  métsr  : 
se  gênant,  il  y  aurait  déni  de  justice  pour 
société,  si  on  ne  donnait  pas  les  moyens  iQ''' 
riels  de  procéder  au  jugement.  Je  ne  preir- 
pas  juger,  je  ne  prétends  pas  àin  quel  ei> 
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iombre  des  accusés;  je  ne  le  sais  pas  :  mais 
los  adversaires  ne  le  savent  pas  plus  que  noue; 
t  dans  rbypotbëse  même  où  il  resterait  âO  ac- 
uséB,  il  faudrait  encore  donner  les  movens  de 
iger.  Or,  je  le  répète,  par  le  refas  de  ralloca- 
ion  demandée  par  le  gouvernement,  on  ren- 
rait  matériellement  impossible  un  procès  qu'il 
oporte  à  la  société  de  voir  juger. 
Bt)  bieni  dans  cette  situation....  (Bntit  aux  «x- 
'imitét.) 

J'attendrai,  Messieurs,  et  la  Chambre  avec  moi. 

Je  dis  donc  que  dans  Hmpossibilité  démon- 
rée  d'employer  la  salle  actuelle  dans  l'état  ot 
Ile  se  trouve,  on  nous  a  demandé  de  construire 
ne  salle,  ou  provisoire,  ou  définitive,  pour 
endre  le  procès  possible.  Nous  avons  adopté, 
uoique  nous  ne  nous  en  dissimulions  pas  les 
iconvénients,  le  projet  d'une  construction  pro- 
isoire,  nou  pas  qu  il  nous  parût  impossible 
ans  le  temps  qui  nous  était  donné,  3  ou  4  mois, 
e  pousser  les  travaux  de  la  salle  définitive 
Bsez  avant  pour  qu'elle  fût  logeable  à  l'époque 
a  procès,  mais  parce  que  nous  voulions  ré- 
uire,  comme  nous  l'avions  dit  à  la  commission, 
1  question  à  ses  termes  les  plus  simples,  et  ne 
1  présenter  devant  la  Chambre  que  comme  une 
uestiun  de  possibilité  matérielle  pour  le  pro- 
ès.  Voilà  ce  qui,  malgré  les  inconvénients 
'une  construction  provisoire,  avait  fait  préfé- 
er  sons  le  rapport  économique,  ce  mode  d'exé- 
uiion,  et  par  suite  la  demande  d'un  subside 
e  360,000  francs. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  le  projet  fht 
orté  à  la  commission. 

EhbienI  la  commission  fut  touchée  de  cette 
}n3idération,  que  la  salle  actuelle  de  la  Cham- 
re  des  pairs  était  insuffisante,  non  seulement 
3ur  le  procès,  mais  encore  pour  l'acco  m  plissa- 
ient des  fonctions  législatives  que  la  Charte  lui 
)nfëre  en  principe  d'une  manière  incontes* 
ilile;  la  commission  a  cru  ou'il  valait  mieux, 
n  lieu  de  dépenser  360,000  francs  qui  seraient 
erdus  ensuite,  en  demander  1,280,000  qui  se- 
^ent  emplovés  d'une  manière  définitive.  La 
)inraission,  fortifiée  de  cette  vue,  qui  était  éco- 
omique,  nous  a  demandé  des  projets. 
Sur-le-champ...  {Légère  interruption.) 
Hessienrs,  on  se  plaint  quand  nous  interrom- 
3Qfl,  et  voua  interrompez  sans  cesse. 

Foix  nombTeu$e$  d  gaudu  :  Hais  on  n'a  pres- 
se rien  dit. 

M.  Odilw  Bamt.  Vous  êtes  plus  difficile 
ue  nous. 

H.  Thiere,  ministre  de  Vintérieur.  Je  dis 
onc  que  c'est  dans  cette  situation  que  la  com- 
lieslon  nous  a  fait  l'honneur  de  nous  consul- 
it.  Bile  nous  a  demandé  un  plan,  un  devis, 
our  une  construction  définitive;  elle  nous  a 
eœandé,  non  seulement  le  devis  quant  &  la  dé- 
ense,  mais  encore  quant  à  la  durée  des  tra- 
Bux.  Un  devis  lui  a  été  soumis,  et  j'ai  pris 
rec  elle  rendement  formel,  que  je  suis  prêt 
renouveler  ici,  que  si  la  Chambre  croyait  dé- 
sir préférer  le  projet  d'une  construction  défl- 
itive,  j'ai  promis,  dis-je,  de  m'enfermer  dans 
i  dépense  de  1,280,000  francs,  et  dans  le  temps 
ue  la  Gbambre  des  pairs  dé[:lare  nécessaire 
our  l'instruction  du  procès.  Voilà  ce  que  j'ai 
it  dans  le  sein  de  la  commission,  et  je  ne 
rains  pas  d'être  contredit.  Les  choses  étaient 
tBposées  de  manière  que  l'intérieur  de  la 
aile  pouvait  être  fait  en  4  mois,  et  il  est  démon- 
n  que  pour  la  mise  en  accusatioa,  pour  la  dé- 


fense, pour  la  communication  des  pièces  aux 

Sarties,  il  budra  environ  4  mois  t  la  Chambra 
es  pairs. 

fih  bien!  dans  ce  délai,  il  était  démontré,  et 
je  prendrais  encore  un  engagement  devant  la 
Chambre  à  cet  égard,  s*il  le  fallait;  il  était  dé- 
montré qu'on  pouvait  pousser  les  constructions 
définitives  assez  loin,  pour  que  l'intérieur  fût 
habitable  par  la  Chambre  des  pairs. 

Voilà  ce  que  j'ai  dit  à  la  commission  ;  je  lui 
ai  déclaré  que  1,280,000  francs  suffiraient  pour 
la  dépenae,  et4  mois  suffiraient  pour  les  travaux. 
Quant  à  une  proposition  formelle,  je  n'en  ai  pas 
fait. 

On  m'a  môme  demandé,  pardonnez-moi  ces 
détails  qui  ne  seront  pas  contestés  par  les  hono- 
rables membres  de  la  commission,  qui  sont  gens 
de  vérité  et  de  bonne  foi  ;  on  m  a  demandé  si 
ie  voulais  faire  une  proposition  expresse.  J'ai 
répondu  à  cet  égard  qu'il  n'était  pas  constitu- 
tionnel aux  ministres  de  faire  dans  le  sein  de 
la  commission  une  proposition  autre  que  celle 
faite  devant  la  Chambre;  mais  que  si  la  com- 
mission, dans  une  pensée  d'économie,  préférait 
le  projet  de  la  construction  définitive  au  projet 
de  la  construction  provisoire,  nous  adopterions 
la  proposition  qu'elle  ferait  à  cet  égard.  Voilà 
ce  qui  s'est  passé.  J'en  appelle  aux  souvenirs 
des  membres  de  la  commission,  et  je  les  sup- 
plie de  dire  si  ce  n'est  pas  là  la  vérité  exac». 

Je  le  déclare,  le  gouvernement  ayant  voulu  . 
réduire  la  question  à  ses  termes  les  plus  sim- 
ples, n'avait  parlé  que  de  360,000  francs,  dis- 

rtse,  si  la  coosidératloo  d'économie  prévalait, 
se  ratUcher  au  projet  de  1,280,000  francs;  et 
il  n'avait  parlé  que  de  360,000  francs  ;  non  pas 
par  un  sentiment  pour  une  salle  définitive  ou 
pour  une  salle  provisoire,  mais  parce  qu'ils  lui 
étaient  nécessaires  pour  lui  donner  les  moyens 
matériels  absolument  indispensables  au  juge- 
ment du  procès. 

H.  le  Préaident.  Maintenant  la  Chambre 
veut-elle  qu'où  mette  aux  voix  l'amendement 
de  la  commission  ou  seulement  la  question 
abstraite  de  savoir... 

Aux  centres  :  Aux  voiX  ramendement  de  la 
commission  I 

M.  le  général  Uenaarçay  {de  ta  place).  L'idée 
de  M.  Dufaure  est  sans  doute  très  satisfaisaDte 
à  son  esprit;  mais,  Messieurs,  il  me  semble  que 
la  Gbambre  doit  aussi  avoir  quelques  égards  à 
une  jurisprudence  consacrée  par  beaucoup  de 
précédents.  Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  soit  de  juris- 

firudence  rigoureuse  dans  la  Chambre  que  tous 
es  amendements  proposés  soient  développés. 
Mais  il  liaut  au  moins  que  lorsque  des  amende- 
ments ont  de  l'analogie,  et  une  grande  analogie 
entre  eux,  Tua  ou  quelques-uns  de  ces  amende- 
inents  soient  développés,  car  les  avantages  qu'ils 
présenteraient  pourraient  être  tels  qu'ils  feraient 
changer  l'opinion  de  la  Chambre.  Gomme  cet 
usage  est  contraire  à  la  proposition  de  M.  Du- 
fjure  et  que  je  suis  pour  la  jurisorudence  et 
l'observation  des  usages  consacrés  àla  Chambre, 
je  m'oppose  à  la  proposition  de  M.  Dufaure. 

H.  Bande.  Votre  commission  a  fait  une  chose 
tout  à  fait  insolite  ;  vous  l'aviez  chargée  d'exa- 
miner un  projet  du  gouvernement  dont  l'objet 
était  spécial.  Le  gouvernement  vous  demandait  de  * 
mettre  à  sa  disposition  une  somme  de  360,01)0 
francs  destinée  aux  frais  du  procès  actuellement 
pendant  devant  la  Chambre  des  pairs.  C'était  cette 
mission,  et  cette  mission-là  seule  qu'avait  nsue 
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TOtre  commissioa.  Elle  ne  s'y  est  livrée  que  fort 
imparfaitement,  et  au  projet  du  gouvernement, 
elle  a  substitué  un  projet  tout  à  fait  nouveau, 
tellement  nouveau  qu'il  aurait  du  suivre  les  formes 
ordinaires  qui  sont  prescrites  pour  les  proposi- 
tions. 

La  proposition  de  la  commission  n'a  qu'un  rap^ 

Sort  extrâmement  éloigné  avec  la  proposition 
u  gouvernement  Eh  bienl  il  y  a  ici  une  ques- 
tion pr^udicielle  que  la  Chambre  doit,  ce  me 
semble,  vider. 

Il  t^ut  que  la  Chambre  déclare  si  elle  admet 
un  précécfent  qui  aurait  la  plus  grande  impor- 
tance dans  ses  délibérations  ultérieures,  le  de- 
mande dune,  que,  conformément  à  ce  qu'a  pro- 
|)0Bé  M.  Dufaure,  la  Chambre  veuille  bien  décider 
si  elle  examinera  la  proposition  d'une  salle  des 
pairs  définitive.  Je  aemanderai  en  second  lieu 
au  gouvernement,  dans  le  cas  où  la  Chambre  ad- 
mettrait cette  manière  de  délibérer,  s'il  adopte 
l'amendement  de  la  commission  ;  car  il  est  évi- 
dent que  si.  la  Chambre  adoptant  ce  mode  de 
délibération,  le  gouvernement  déclarait  qu'il 
n'adopte  pas  l'amendement  de  la  commission,  il 
serait  inutile  d'entrer  dans  une  longue  discus- 
sion sur  ce  projet  de  dépenses  de  1,280,000  fr. 
Hais  te  si  gouvernement  déclare  qu'il  accepte  le 
projet  de  la  commission,  je  demanderai  à  le 
combattre. 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Il  me  sem- 
ble que  je  me  suis  expliqué  d'une  manière  bien 
simple  et  bien  claire. 

Si  on  parle  administration,  il  est  évident  que 
le  projet  de  la  commission  est  infiniment  mieux 
entendu,  il  vaut  mieux  faire  une  dépense  défi- 
nitive qu'une  dépense  provisoire. 

Maintenant,  comme  il  s'aeit  d'une  grande  ques- 
tion politique,  si  Ton  veut  dans  la  première  pen- 
sée du  gouvernement  la  réduire  à  ses  termes  les 

S lus  simples,  c'est-à-dire  À  donner  ce  qui  est  in- 
ispensablement  nécessaire  pour  que  justice  soit 
Uit»,  le  projet  du  gouvernement  est  meilleur. 

Ainsi  il  faut  s'entendre  :  ai  on  ne  considère  la 
question  que  sous  le  point  de  vue  d'administra- 
tion, la  commission araison et  je  me  rangeàson 
avis;  mais  si  on  ne  veut  voir  i&-dedans  que  la 
question  politique,  si  on  veut  mettre  de  cdté  les 
considérations  administratives,  il  vaut  mieux  se 
réduire  à  ce  que  j'appelle  le  nécessaire,  c'est-à- 
dire  aux  360,1)00  francs  indispensables  pour  que 
le  procès  ait  lieu. 

H.  àm  Seheawi.  Je  demande  à  dire  deux 
moû  pour  justifier  la  commission  sur  le  travail 
qu'elle  a  eu  l'honneur  de  vous  présenter. 

La  commission  n'a  pas  imparfoitemeat  élaboré 
le  projet  qni  vous  a  été  soumis;  elle  a  conscien- 
cieusement travaillé,  et  sur  les  lieux  ;  elle  s'est 
enquise  elle-même  de  la  possibilité  de  faire  les 
travaux  dans  le  temps  et  avec  la  somme  qui  était 
demandée.  Elle  a  fait  venir  les  architectes,  c'est 
sur  la  parole  même  des  architectes  dont  elle  a 
contrôlé  le  travail  par  l'avis  d'autres  architectes, . 
{Atuc  voix!  aux  voix!)  c'est  après  ces  travaux 
préliminaires  qu'elle  a  prononcé.  Elle  n'a  pas 
voulu  que  le  jugement  des  accusés  pût  être  re- 
tardé d  un  seul  jour  ;  cela  a  été  le  premier  objet, 
et  je  pourrais  dire  l'unique  objet  de  sa  sollici- 
tude. 

Voilà  ce  qui  a  été  fait,  et  nous  l'avons  fait 
dans  l'intérêt  des  accusés  eux-mêmes.  {Aux  voix  • 
aux  voix  !) 

M.  HbiagalB.  Hesaieun,  Je  monte  à  la  tri- 


bune pour  TOUS  rendre  compte  de  ce  (pi 
passé  dans  le  sein  de  la  commission. 

lïun  côté  :  Aux  voix  !  De  l'autre  :  ferier:  af- 
lez! 

M.  Mangaln.  Ce  qui  se  passe  duH  le  sea 
d'une  commission,  ce  qui  motive  w»  dûtiom, 
tout  cela  appartient  à  la  Chambre. 

Je  n'ai  rien  à  dire  qui  soit  contraire  «  ap- 
port qui  vous  a  été  fait;  je  veuxseuleutettTî^ 
expliquer  comment  on  est  arrivé  à  «ni^r. 

La  première  question  posée  dans  la  cnimi^- 
sion  a  été  celte  de  savoir  si  on  admeltrat 
constructions  provisoires.  À  l'unanimité  on  a 
cidé  qiie  non.  La  conséquence  de  cette  dêcii /. 
devrait  être  le  rejet  du  projet  présenté. 

H.  Danva,  rapportêur.  Je  demande  b  vi- 
role. 

H.  MangvlB.  Hais  une  autre  qnestiafl  s-: 
présentée  :  dès  qu'on  rejetait  une  coostni;:  : 
provisoire,  y  aurait-il  lieu  à  une  construaijj 
unitive? 

Dans  ce  que  vous  a  dit  tout  à  l'heure  y. - 
le  ministre,  il  y  a  de  la  vérité  ;  nous  aoai!>'.- 
mes  transportes  au  local  de  la  Ctiambre  v 
pairs,  et  je  ne  parle  pas  ici  du  local  esc^^. 
pourrait  concerner  un  procès  et  une  destina;:, 
ludiciaire  ;  j'en  parle  en  ce  qui  peutcoQi^ï' 
les  séances  législatives. 

Nous  avons  reconnu  que  par  sa  nouvelle 
tioation,  ayant  publicité  des  séances,  leD<>r:-- 
de  ses  membres  étant  augmenté,  la  Chambrt- 
pairs  avait  un  local  qui  n'était  ni  surTi>ai!: 
convenable.  En  conséquence,  nous  aurion^' 
primé  le  vœu  qu'il  y  eût  une  constructioa 
nitive  ;  seulement  nous  étions  en  désaccori^' 
la  manière  dont  il  fallait  la  faire. 

Là-dessus  M.  le  ministre  a  dit  que  déjàui!  :'- 
let  était  formé;  il  nous  Ta  soumis,  il  a  ia>li;.' 
a  la  commission  qu'il  désirait  qu'elle  voulait* 
le  présenter  &  la  Chambre.  A  cet  égard  il  y 
discussion  dans  ta  commission.  La  minohû  :. 
ne  se  composait  pas  d'un  seul  membre  s  di<;:- 
s'Il  s'agissait  d'un  projet  nouveau,  c'était  a:<  li- 
nistre  a  retirer  l'ancien  pour  présenter  w 
veau  projet,  s'il  le  jugeait  convenable,  nwi*ir.' 
ce  n'était  pas  à  la  commission  de  prendre  l': 
tiative:  parce  que  la  commission  n'avait  pa- 
droit  de  proposer  à  la  Chambre  une  aD^oe  r 
tion  de  dépenses  :  je  dis  droit,  dans  ce  sens. 
les  précédents  parlementaires  y  sont  coainr^ 
et  sont  fondés  sur  ce  motif  que,  nous  dépjUi, 
nous  sommes  délégués  plutôt  pour  critiquer .n 
dépenses  que  pourlea  augmenter,  et  que,  \\j^:-t 
l'administration  demande  360,000  franco. 
nous  appartient  pajs  d'en  proposer  I,2>'J," 
parce  que  l'administration  a  jugé  que  y:- 
somme  n'était  pas  nécessaire. 

C'est  alors.  Messieurs',  que  la  majorité  * 
commission  a  désiré  que  le  ministre  prltsjrl 
de  présenter  le  projet  nouveau  ;  que  le  mims'' 
n'a  pas  voulu  prendre  sur  lui  de  présente:  ■ 
projet  nouveau  et  que  la  majorité  l'a  adt,"' 
Dans  ce  projet  nouveau.  Messieurs,  il  y  i>-' 
deux  questions  sur  lesquelles  je  vous  dirai  ijs 

Sues  mots  si  la  discussion  s'eugage  plusa^r  1 
eces  deux  questions  la  première  était  de  ^'-'1 
si  cette  construction  définitive  pouvait  étre.'i 
dans  un  terme  que  l'on  portait  non  pas  à  f\^-  ' 
mois,  la  mémoire  de  M.  le  ministre  l'a  tr.o 
mais  à  six  mois. 

H.  ThIcnL  minùlrtdêPiMiriMr^1i.B9mm 
rapportêwr.  Giala  dépende—  ■ 
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Haanla.  Vous  aviez  calculé  que  ce  ne  Be- 
termlni  qu'au  1*  juillet,  ce  qui  fiait  six  mois, 
ne  B*'inble. 

.  VamoB,  rapporteur.  SI  l'honorable  mem- 
veut  me  le  permettre,  je  lui  ferai  une  obser- 
.on. 

!  lui  rappellerai  qu'il  y  avait  deux  système,  de 
'aux  :  Fun  s'appliquait  à  des  travaux  complè- 
eut  définitifs.  Dans  ce  système,  non  seule- 
it  les  murs  intérieurs  de  la  salle,  mais  même 
i^ade  extérieure  devaient  être  construits  dé- 
.ivenient,  et  pour  réaliser  cette  construction 
liait  six  mois.  Ensuite  il  existait  un  autre 
ème,  c'était  même  le  premier,  qui  consistait 
ablir  d'une  manière  définitive  Tintérieur  de 
lUe  et  à  établir  d'une  manière  provisoire  la 
de  extérieure  et  d'ajourner  l'exécution  de 
e  façade  après  le  jugement  du  procès.  Ainsi, 
it  vrai  de  dire  que  dans,  un  système  il  ne  fal- 
que,  trois  mois,  et  que,  dans  l'autre,  te  système 
instruction  définitive,  il  en  fallait  six. 
.  Maugaln.  Soit,  mais  le  terme  sur  lequel 
commission  a  présenté  son  projet,  était  six 
s.  En  général  c'est  le  terme  qu'on  assignait 
ipoque  de  la  mise  en  jugement, 
y  avait  donc  deux  questions  :  Tune  de  savoir 
15  travaux  seraient  finis  dans  six  mois,  l'autre 
avoir  si  les  travaux  ne  dépasseraient  pas  le 
lit  demandé. 

n  bien  !  sur  ces  deux  questions,  on  a  consulté 
onsetl  des  bâtiments  civils,  et  si  tout  à  l'heure 
iscussion  s'engage  sur  ce  point,  je  prouverai 
Chambre  que  c'est  d'après  les  renseignements 
nous  avons  eus  à  la  même  source,  que  nous 
vous  assurer,  d'une  part  que  les  travaux  ne 
mt  pas  finis  avant  six  mois,  et  que  de  l'autre, 
hambre  s'engage  dans  une  dépense  qui  ne 
t  ni  de  360,000  francs,  ni  de  1,280,000  francs, 
le  1,400,000  Francs,  mais  qui  dépassera  de 
iicoup  cette  somme. 

.  le  Présldest  donne  une  nouvelle  lecture  de 
om  mission. 

.  Bande.  Je  demande  la  parole. 

nx  nombreutet  :  Non  !  non  !  Aux  voix  I  aux 

J 

.  le  Préatdenl.  Je  mets  l'article  aux  voix, 
'article  de  la  commission  est  rejeté  à  une 

lense  majorité.) 

.  le  Président.  Il  ne  reste  plus  que  la  pro- 
itioa  du  gouvernement,  avec  les  amendements 
s'y  rattachent,  et  qui  tous  s'accordent  àadop- 
la  proposition  en  elle-même,  quant  au  chiffre 
(^,000  francs,  mais  qui  différait  seulem<-nt 
la  rédaction,  où  l'on  [)aralt  avoir  voulu  évi- 
le  mot  :  salle  etaudienee.  Ainsi  U.  de  Laborde 
:  •  Un  local  pour  le  jugement.  »  H.  Horeau 
:  >•  Pour  faire  les  dispositions  nécessaires  à 
struction.  et,  s'il  y  a  lieu,  au  Jugement,  etc.  » 
^yé  !  appuyé!)  Et  enfin  M.  Piscatory  propose 
ilouer  une  somme  de  360,000  francs  applica- 
i  aux  dispositions  que  peut  exiger  le  procès 
s'instruit  devant  la  Chambre  des  pairs, 
es  amendements  sont-ils  appuyés  r 
le  toutes  parts  :  Oui  !  celui  de  M.  Horeau. 

I.  de  tialMrde.  Je  déclare  réunir  mon  amen- 
aeat,  pour  la  première  partie,  à  celui  de 
Moreau . 

I.  le  Président.  Je  relis  l'amendement  de 
Moreau. 

1.  Marean.  Je  prie  M.  le  président  de  substi- 
!r  à  la  dernière  ugne  de  mon  amendement  le 


mot  Cour  des  pairs,  au  mot  Chambre  des  pairs. 

{Appuyé  !  appuyé .') 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  rectifié 
ainsi  : 

■  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  de  la  somme  de  360,000  francs,  sur  l'exer- 
cice de  1835,  pour  foire  les  dispositions  néces- 
saires k  l'instruction,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  jugement 
du  procès  dont  la  Gour  des  pairs  est  actuellement 
saisie.  ■ 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
11  devient  l'article  unique  du  projet.) 

M.  le  Préaidant.  Il  n'y  a  plus  rien  à  mettre 
en  discussion. 

Plttiieurs  voix  :  Si,  si  I  reste  la  seconde  partie 
de  l'amendement  de  H.  de  Laborde. 

M.  de  Liaborde.  Je  le  retire. 

M.  le  Président.  Alors  on  Ta  procéder  au 

vote  par  scrutin  secret. 

(Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  nominal.) 

(Au  moment  où  le  dépouillement  s'achève,  un 
grand  silence  s'établit.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin  : 


Votants   400 

Majorité  absolue   201 

Pour   209 

Contre   t81 


(Quelque  mouvement  se  manifeste  parmi  les 
membres  du  bureau.) 

M.  le  Président.  11  y  a  eu  erreur. 
Voici  le  résultat  exact  : 


Votants   390 

Majorité  absolue   196 

Pour   209 

Contre  '  181 


(La  séance  est  levée.  Il  est  cinq  heures  et 
demie.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  5  ;anifter  1835. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  privilège 
exclusif  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  ta- 
bacs. 

La  commission,  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  sur  les  faillites  et  banqueroutes,  a  nommé 
rapporteur  H.  Renouard. 


GHAHBBB  OBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  U.  PELET  (DE  LA  LOZÈRE^, 
VICE-PRËSIOENT. 

Séance  du  lundi  5  janvier  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  j^rocës- verbal  de  la  séance  du  samedi 
3  janvier  est  lu  et  adopté. 

H.  LimperanI,  député  de  la  Corse,  admis  dans 
la  séance  du  8  août  1834,  prête  serment  entre 
les  mains  de  M.  le  président. 

H.  le  Préaident.  Je  vais  donner  Iectnre..& 
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la  Chambre  d*ane  Ordotmanee  du  ni  ainsi  con- 
çue : 

■  Louis-Pbiiippe,  roi  des  Français, 

■  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Btat  des  finances  : 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
fuit; 

Art,  1". 

>  M.  Boursy,  directeur  des  contributions  indi- 
rectes, est  nommé  commissaire  pour  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  au  privilège  exclusif 
de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  tabacs,  pré- 
senié  à  la  Gbambre  des.députés,  le  premier^dô- 
cembre  1834. 

àrt.  2. 

«  Notre  ministre  secrétaire  d'Btat  des  finances 
est  chargé  de  l'exécation  de  la  présente  ordon- 
nance. 

«  Fait  à  Paris,  le  quatre  janvier  1835. 

•  %fi4  :  LOUIS  PHIUPPB. 
f  Par  le  roi  : 
theminUtretecritaire  d'Etat  dn/Snoncst, 
>  %n^;HUMANN. 
«  Pour  ampliation  : 

■  Le  ieerétaire  ginéral, 
I  Signé  :  de  Boubers.  ■ 

H.  le  Préflldent.  Il  v  a  une  proposition  dé- 
posée ;  elle  sera  renvoyée  dans  les  bureaux. 

L'ordre  du  jour  est  la  ditcmtion  du  projet  de 
foi  relatif  ou  privilioe  exclusif  de  la  vente  du  tabac. 

La  parole  est  h  M.  Oelespaul. 

M.  UeleapaaI.  Lorsqu'un  homme  aussi  éclairé, 
aussi  fort  dans  la  science  des  perceptions  que 
M.  le  ministre  des  finances,  a  le  courage  de  ve- 
nir à  cette  tribune  prononcer  de  sa  bouche  la 
condamnation  d'un  système  de  taxes  à  la  con- 
sommation du  tabac,  dont  il  fut  jadis  l'inventeur, 
et  de  faire  le  sacrifice  de  ses  idées,  de  ses  opi- 
nions d'autrefois,  de  son  propre  ouvrage  enfin, 
&  la  crainte  d'altérer  les  ressources  du  Trésor, 
diminuer  les  revenus  de  î'Btat,  je  ne  puis 
m'empôcher  de  voir  dans  cette  conversion  de 
N:  le  ministre,  dans  cet  acte  d'abnégation  de 
tout  amoup-propre^  un  long  texte  de  réflexions 
pour  moi  ;  car  moi  aussi  je  suis  disposé  à  pren- 
dre en  considération  les  besoins  du  Trésor;  et 
moi  aussi  je  considère  le  tabac  comme  matière 
éminemment  accessible  à  l'impôt. 

Mais  en.  même  temps  je  dois  vous  dire,  Mes- 
sieurs, qu'une  répugnance  d'instinct  s'élève  en 
moi  contre  tout  ce  qui  blesse  la  liberté  el  la  jus- 
tice, contre  tout  ce  qui  est  en  opposition  avec 
nos  institutions  de  1830  et  le  pnncipe  d'é^ialité 


ne  pouvait  résister  ;  et  tel  est  pour  moi  le  carac- 
tère, tels  sont  les  effets  du  mode  de  recouvrement 
actuel  de  l'impôt  sur  le  tabac,  si  justement  ap- 
pelé par  M.  le  comte  Chaptal,  dans  son  ouvrage 
sur  1  industrie  française,  tpoliation  et  privilège, 
muuopole  et  eonfitcatUm. 

La  matière  que  je  viens  de  traiter  devant  vous 
est  grave,  MMsieura.  Je  vous  abjure  de  ne  pas 


me  refuser  votre  attention,  car      m'est  oé» 
saire.  Je  la  réclame  au  nom  des  ïntérËti 
riels  et  moraux  que  je  suis  appdé  idé(end:>^ 
ie  la  réclame  au  nom  des  saines  dodriaa^e 
l'économie  sociale  et  des  lois  protectrice;  d«  IV 

{;riculture,de  l'industrie  et  du  commerce.  Teoil- 
es  donc,  je  vous  en  conjure,  m'honore  de  qu^- 
ques  instants  de  silence. 

J'envisagerai  la  question  dans  ses  effets  eiiTtr; 
le  commerce,  et  i  espère  vous  démoDlrer  q;= 
dans  un  pays  de  liberté  comme  le  Dfitre.'iu- 
un  pays  où  les  propriétés  sont  déparées  îqt.  .. 
labiés,  la  confiscation  ne  doit  pas  être  ane 
de  revenus  pourTEtat,  et  qu'il  fiut  rendre  lii 
anciens  fabricants  le  moyen  de  cultiver  de  n^. 
veau  le  champ  de  leur  ancienne  industrie. 

J'envisagerai  la  question  dans  ses  effets  tLs 
vis  ragri(^ture,  et  j'espère  vous  démontrer  idï 
si  quelques  voix  se  félicitent  des  fav»iredus- 
nopole,  le  plus  grand  nombre  des  plaDtecrît 
plaigaent  d'actes  de  partialité  révoltante,  cn- 
justes  préférences  que  l'on  accorde  aux  uiii. 
détriment  des  autres,  et  qui  ne  peuvent  min-it 
de  soulever  dans  des  esprits  coosciencieni'; 
indépendants  comme  les  vôtres  une  iodieciLii 
qui  portera  sou  ftuit.  parce  que  i*abns  nV.j 
sans  remède. 

Le  monopote  des  tabacs  empêche  le  cuiti^î!-'. 
de  tirer  de  la  terre  tout  le  produit  qu'il  p.'un 
espérer  de  ses  travaux  et  de  son  industne.  Iiâ- 
lève  au  propriétaire  le  droit  d'user  de  a  ;r- 
priété  pour  son  plus  grand  avantage,  de  joui:  i 
ses  produits  selon  ses  besoins  et  sa  moak-.i 


vujrage  m  ii»u««, 
la  dépravation,  à  l'immoralUé. 

Le  monopole  dit  capricieusement  à  ua  Fn:- 
çais  :  Toi,  tu  veux  planter  du  tabac,  ton  -v-i  ¥ 
propre  à  celte  culture,  je  te  l'interdis.  Eu., 
autre  Français:  Toi,  tu  planteras  du  tabac 
le  permets:  mais  voici  à  quelles  condition-  Til 
déclareras  le  nombre  des  plantes  que  tu  ^rz\ 
confier  à  ton  champ;  tu  les  laisseraE  ccur:^ 
feuille  à  feuille  par  les  employés  de  la 
manière  à  ne  pouvoir  en  soustraire  unes^ult. 
sous  peine  d'être  frappé  d'amende  et  d'inî^L.- 
tion  pour  l'avenir.  Je  serai  ton  acheteur  u:i."j!. 
et  situ  veux  cultiver  pour  l'exportation, f'Ki 
moi  que  tu  devras  en  demander  la  permir:-) 
je  te  l'accorderai  ou  te  la  refuserai  selon  c-: 
bon  plaisir.  Quand  viendra  le  moment  <x'* 
11 V  re  r  tes  tabacs  (et  je  me  réserve  de  déter^^î* 
l'époque  des  livraisons  que  tu  auras  à  awi^"- 
te  local  où  ces  livraisons  auront  lieul,  pr  ^i 
bien  garde  qu'il  n'y  aitun  déficit,  un  léger xi- 
quant  de  feuilles  daosta  récolte,  telle  v  ' 
aura  été  comptée  sur  pied  pendant  U  ''r:---'- 
tion  des  plantes  ;  car  non  seulement  m  ^'i^ 
responnable  envers  moi  de  ce  déficit;  maii^ii  " 
le  payeras  sur  le  pied  de  2  centimes  par  In-iï^ 
ce  qui  équivaut  à  cinq  fois  environ  ta  valet' 
prix  que  je  t'en  donnerais.  Je  me  charge  de -t' 
vérifier,  peser,  classer  ton  tabac  par  des  .  > 
missions  d'expertise,  dans  lesquelles  tes  îdI'"' 
seront  défendus  par  deux  experts  noraniw  '." 
moi;  je  me  trompe,  nommés  par  le  préfet 
sera  défendu  de  mettre  le  pied  dans  ta  si.^ 
sera  fait  la  vérification  et  le  classement 
récolte.  Il  te  sera  défendu  de  commuaiq  i^' - 
les  experts  chargés  de  ce  classement,  de 
dre  des  notes  sur  la  manière  dont  ils'Dpe^ 
si  tu  te  permets  la  plus  légère  observatij^ 
te  dira:  Retiiw-vous  donc;  vos  experts 
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jurrousdéfeadre.Hoareprésentantà  moi  (j'en- 
;nds  par  là  désigner  l'agent  supérieur  du  ser- 
ice  de  culture)  non  seulement  aura  ses  entrées 
bres  dans  le  iocal  où  rexpertise  a  lieu,  mais 
lui  sera  loisible  desoameUre  aTant  que  ceux- 
i  prononcent  telles  observations  qu'il  Jugera 
Mireaable;  toi,  tu  n'auraa  pas  la  même  raculté. 
s  prix  auxquels  ta  me  livreras  ta  denrée  se- 
nt fixés  àl'avaace  par  le  préfet  en  conseil  de 
•efecture,  après  avoir  entendu  deux  desprinci- 
lux  planteurs;  mais  ce  sera  aux  experts  à  déci- 
>r  SI  ton  tabac  est  de  première,  die  deuxième 
ide  troisième  qualité,  si  tes  feuilles  sont 
mnea  ou  mauvaises,  marchandes  ou  non. 
int  mieux  pour  toi  si  ces  experts  te  favori- 
nt,  si  ton  tabac  est  classé  à  un  taux  supé- 
eur  à  sa  valeur  réelle;  tant  pis  pour  toi  si  ta 
arcbandise  est  dépréciée,  si  des  feuilles  de 
'Classe  sont  reléguées  dans  la  2%  dans  la  3% 
une  partie  de  ta  récolte  est  rejetée  du  clas- 
ment,  et  condamnée  à  rincinération.  Lors  des 
impies  d'inventaires  par  nombre  de  feuilles, 
ut  sera  com|)té  avec  une  extrême  rigueur: 
andes  ou  petites,  tout  sera  pris  en  charge, 
,n8  égard  aux  variations  de  la  température, 
li  inllueront  d'une  manière  plas  ou  moins 
iureuse  sur  le  sort  de  tes  plantes.  J'arbitrerai 
Drdce  te  prix  de  tes  petites  feuilles  :  il  n'y  aura 
lint  de  règles  tracées  pour  l'inrentatre  de  cel- 
s-là.  Tant  pis  pour  toi  si  je  te  paye  15  francs 
s  cent  kilogrammes  de  tamcs  de  qualité  in- 
rieure  dont  le  commerce  belge  te  donnerait 
>à&4  francs.  Et  si  tu  n'es  pas  satisfait  du  prix 
le  je  t'ofifrlrai.  ce  ne  sera  pas  une  raison  pour 
le  je  t'autorise  &  exporter  tes  petites  feuilles 
'étranger,  ou  bien  encore  à  les  vendre  au  com- 
srce  français,  à  charge  d'exportation.  Mes  ex- 
rts  à  moi,  c'est-à-dire  mon  contrôleur  et  mon 
fde -magasin,  seront  appelés  à  me  rendre 
mptede  la  manière  d'opérer  des  tiens,  je  veux 
re  de  ceux  que  le  préfet  aura  nommés  ;  et  si 
m'aper^jois  que  ces  derniers  te  soient  trop  fa- 
rables,  je  ferai  en  sorte  qu'ils  ne  soient  pas 
lommés  l'année  suivante.  Et  je  m'imagine 
'ils  y  regarderont  &  deux  fois  avant  de  s^x- 
ier  a  encourir  ma  diwr&ce,  qui  leur  ferait 
rdre  les  bénéfices  quIU  recueillent  de  leur 
itier  d'expert.  Pour  couvrir  les  frais  de  l'ex- 
rtise  et  payer  des  primes  àceuxqui  fourniront 

plus  beaux  produits,  tu  subiras  une  retenue 
iii  centime  par  chaque  kilogramme  de  tabac  li- 
!  dans  mes  magasins.  Tu  seras  assujeti  à  cette 
enue  même  pour  la  pesée  de  la  partie  de  ta 
oite  que  les  experts  auront  condamnée  à  l'in- 
ération.  et  pour  laquelle  tu  n'aurasrien  reçu. 

y  a  un  excédent  au  bout  de  l'année,  cet  ex- 
lent sera  pour  moi;  tu  n'auras  aucun  compte 
(te  demander  &  cet  égard. 
Lînsi,  Messieurs,  non  seulement  le  monopole 
ce  l'interdit  sur  la  liberté  des  cbamps  et  du 
vail,  non  seulement  il  déshérite  d'un  riche 
iroductif  capital  l'agriculture  et  le  commerce 
la  France,  mais  encore  il  donne  lieu,  vis-à- 

lesplantéurseux-mèmes,  à  des  abus  criants, 


ords  tacites,  à  de  coupables  connivences  en- 
quelquea-uns  de  nos  riches  planteurs  et  des 
ployés  infidèles. 

ux  yeux  de  certains  ministres  de  la  Restau- 
iOD,  40  millions  valaient  mieux  qu'un  prin- 
e  :  Quœrenda  peeunia  primùm  est  :  virtei  po9t 
nmotj  telle  était  leur  devise. 


Hais  aussi  quels  reproches  ils  recevaient  ces 
ministres,  dececdté  de  la  Chambre  où  siégeaient 
les  amis  de  la  liberté!  Que  de  luttes  ils  eurent 
à  soutenir  1  Quelles  attaques  furent  dirigées 
contre  eux  par  les  Beniamm  Constant,  les  roy, 
les  Casimir  Périer.  les  aumann,  et  autres  géné- 
reux athlètes  de  1  opposition  t 

Voici^  entre  autres  choses,  ce  que  leur  disait 
H.  Huroann:  <  H.  le  ministre  reconoait  lui-même 
que  le  monopole  est  une  mauvaise  chose.  Hais, 
ajoute-t-il,  ii  nous  faut  49  millions:  trouvez-les. 
Le  monopole  viole,  &  l'égard  de  la  propriété 

fiarticulière,  un  droit  sacré.  Il  me  semble  que 
a  raison  de  convenance  financière  ne  devrait 
pas  être  un  motif  suffisant  pour  te  maintenir.  > 
C'était  en  1824  que  H.  Humann  tenait  ce  lan- 
gage. 

En  1829,  un  honorable  député  qui  siège  en- 
core parmi  nous,  H.  le  baron  de  Brigode,  émit 
le  vœu  qu'il  fût  créé  une  commission  d'experts 
cbargée  d'examiner  la  question  du  monopole. 
Là,  disait-il,  tous  les  intérêts  seront  entendus, 
toutes  les  raisons  discutées  et  approfondies. 
H.  Beniamin  Constant  appuya  la  proposition  de 
M.  de  firigode.  «  Sans  une  enquête  sur  le  tabac, 
disait  H.  Mnjamin  Constant,  on  ne  peut  agir 
qu'en  aveugles,  tie  voule%-vout  donc  pat  tavoir 
ce  guâ  pous  devez  juger  ?  ■  Ua  autre  oratear  joi- 
gnit ses  efforts  à  ceux  de  Benjamin  Constant. 
Permettez-moi  de  vous  citer  ses  paroles;  elles 
sont  bonnes  à  recueillir.  Ecoutez-les  bien  :  >  Je 
le  dis  en  conscience,  tous  les  chiffres  produits 
par  M.  le  commissaire  du  roi  sont  contestables, 
et  il  n'y  a  pas  un  seul  de  ses  ai^uments  que 
l'on  ne  puisse  combattre  victorieusement.  Hais, 
je  vous  le  demande,  est-ce  à  la  tribune  que  l'on 
peut  se  mettre  d'accord  sur  des  chiffres  et  vé- 
rifier des  faits?  non,  sans  doute.  L'enquête  est 
donc  nécessaire,  indispensable.  Le  gouverne- 
ment méconnaîtrait  ses  devoirs  en  la  rerusant, 
et  nous-mêmes  accomplirions-nous  le  nôtre  en 
consacrant  le  maintien  du  monopole  sans  cons- 
tater du  moins  la  nécessité  absolue  d'imposer  ce 
sacrifice  immense  au  patriotisme  des  citoyens?  • 

Qui  disaitcela,  Messieurs?  c'était  H.  Humann, 
L'autorité  de  ses  paroles  fut  méconnue  par  les 
ministres  de  la  Restauration  :  l'enquête  fut  re-  * 
fUsée.  Ce  refus  est-il  possible  aujourd'hui  qu'elle 
est  demandée  de  nouveau  pardeuxd'entre  nous? 

Eh  quoil  tandis  que  H.  le  ministre  du  com- 
merce, par  sa  circulaire  du  27  août  1834,  émal 
le  vœu  de  voir  porter  à  sa  connaissance  les  di- 
verses branches  de  commerce  susceptibles  d'être' 
étendues  ou  dégagées  de  toutes  entraves,  M.  le 
ministre  des  finances  repousserait  comme  inutile 
un  mode  d'investigation  qu'il  appelait  jadis  de 
tous  ses  vœux  1  Tandis  que  H.  le  ministre  du 
commerce  promène  le  flambeau  des  enquêtes 
sur  toutes  les  branches  de  l'industrie  les  unes 
après  les  autres,  M.  le  ministre  des  finances 
repousserait  celle  que  nous  lui  demandons,  et 

âu^il  réclamait  jadis  avec  tant  d'instance  I  Que 
M.  les  ministres  t&chent  donc  de  se  mettre 
d'accord  I 

Peut-on  dire  dWeurs  que  limpossibillté  de 
substituer  au  monopole  des  tabacs  un  système 
de  taxes  et  d'exercices  sur  la  fobrication  et  la 
vente  en  détail  de  cette  denrée  ait  été  consta- 
tée d'une  manière  suffisante  pour  tous,  pour 
toutes  les  convictions?  Combien  de  temps  a  duré 
l'épreuve  du  système  des  taxes?  deux  années, 
pas  davantage;  car  avant  1808  ce  régime  n'était 
pas  ot^auisé.  Si  l'enquête  était  nécessaire,  si 
elle  était  indispensable  il  y  a  dix  ans,  elle  n'est 
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ni  moins  nécessaire»  ni  moins  indispensable  au- 
iourd'hui;  car  aujourd'tiui  comme  alors  il  y  a 
des  assertions  contradictoires,  des  renseigae- 
ments,  des  calculs  opposés  les  uns  aux.  auires. 
Gomment  Toulez-vous,  saas  une  enquête,  savoir 
qui  a  raison? 

Tout  le  monde  la  désire.  Le  conseil  général 
du  commerce  et  des  manuractures,  les  chambres 
du  commerce  des  plus  importantes  cités  du 
royaume,  les  consens  généraux  des  déparle- 
ments du  Nord  et  du  Pas-de-CalaiB  l'appellent 
de  tous  leurs  vœux  ;  et  pour  ce  qui  est  du  dépar- 
tement du  Nord,  je  ne  dois  pas  omettre  de  vous 
dire,  à  cette  tribune,  que  durant  huit  sessions 
consécutives,  avant  et  après  la  Révolution  de 
Juillet,  avant  et  depuis  la  participation  des  ci- 
toyens k  l'élection  de  ses  membres,  le  conseil 
général  de  ce  département  a  émis  le  vœu  le 
plus  formel  de  la  suppression  du  monopole  des 
tabacs, sauf  au  gouvernement  àaviser  au  moyen 
de  le  remplacer  par  tel  système  d'impôt  dont  il 
jugerait  convenanle  de  frapper  la  plante,  soit  à 
sa  production,  soit  &  son  débit. 

En  fait  ûetyilème,  trente-quatre  des  plus  fao- 
Dorablea  négociants  de  la  ville  qui  m'a  fait  l'hon- 
neur de  me  choisir  pour  l'un  de  ses  députés,  en 
ont  un  qu'ils  m'ont  chargé  de  dévelcfpper  devant 
vous. 

Ces  honorables  citoyens  disent  qu'avant  la 
Révolution,  du  temps  de  la  ferme  générale,  on 

{lortait  annuetlemeiit  la  consommation  à  une 
ivre  de  tabac  par  tête  d'habitant.  La  population 
était  alors  de  24  millions  d'âmes;  aujourd'hui 

tu'elle  a  beaucoup  grandi,  puisqu'elle  est  de 
3  à  34  millions,  et  qu'il  est  notoirement  connu 
que  la  consommation  du  tabac  en  France  est 
généralement  plus  grande  et  plus  étendue  qu'elle 
ne  Tétait  alors,  l'on  peut  raisonnablement  por- 
ter la  consommation  a  3/4  de  liilog.  par  téte,  ce 
qui  en  fixe  le  chiffre  k  25  millions  de  tabac  de 

toute  espèce.  ,         ,  . 

Cependant  le  monopole  ne  fournit  a  la  con- 
sommation qu'environ  12  millions  de  tabac, 
d'où  il  résulte  évidemment  que  13  millions  de 
kilogrammes  sont  importés  frauduleusement  en 
France  chaque  année;  ce  qui,  en  estimant  ces 
tabacs  à  5  francs  le  kilogramme  au  lieu  de  8  et 
plus  que  le  vend  le  monopole,  nous  rend  tribu- 
taires annuels  envers  nos  voisins  de  la  somme 
énorme  de  65  millious  qui  s'exportent  en  ar- 
gent, et  sans  aucune  compensation  pour  le  pays. 

La  consommation  annuelle  du  tabac  en  France 
pouvant  être  de  25  millions  de  kilogrammes  on 
les  subdivisera  ainsi,  k  savoir  : 

20  millions  de  kilogrammes  de  tabac  indigène 
au  droit  de  fabrication  de  100  francs  les  100  ki- 
logrammes payables  au  Trésor  en  obligations 

à  terme,  ci...:   20,000,m  fr. 

5  millions  de  kilogrammes  de 
tabacs  exotiques,  au  droit  an- 
cien de  440  francs  les  100  kilo- 
grammes dixième  compris   22,000,000 

Droit  de  sortie  de  fabriqué, 
20  francs  par  kilogramme  sur 

25.000,000   5,000,000 

Droit  de  détail  à  20  francs  par 
kilogrammes  suivant  taxe  an- 
cienne  5,000,000 

Droit  de  plantation,  sur  20,000 
hectares  à  100  francs  par  hec- 
tare, qui  se  payeraient  chez  les 
percepteurs,  sans  frais  pour  le 

trésor.   2,000,000 

40,000  bureaux  de  débit  à  la 


patente  de  50  à  150  francs  sui- 
vant les  populations,  en  eorte  de 
fixer  le  prix  mnyen  à,  125  francs 
l'une   5,000,000 

Droit  sur  les  cigares  étran- 
f^ers,  compté  à  un  cigare  par 
tête  et  par  an,  fait  33,000,000 
qui,  au  croît  d'entrée  de  90  francs 
par  mille  cigares,  font   2,K0,')ï> 

Produit  des  patentes  pour  le 
commerce  en  gros,  celui  des  tim- 
bres, des  transactions,  des  muta- 
tions, des  protêts,  des  amendes, 
des  ports  dé  lettres,  et  celui  des 
revenus  en  plus  sur  les  boissons, 
par  suite  de  la  multiplicité  des 
trausactions  dont  le  chiffre  pour 
rait  être  de  150  à  200  millioui 
par  an   Pour  mé&'ii;. 


Total   61,970,«i  ': 

Maintenant  on  Tolt  par  le  chiin«  qui  pR'.v 
que  le  gouvernement  aurait  non  senIeœeo::s 
45  à  50  millions  que  lui  rend  le  monopole  d'.:- 
année,  mais  encore  un  excédent  qui,  zitik 

Produits  de  ses  instruments  de  fabncatione:.- 
àtiments  qu'il  entretient  à  grands  frali.  : 
donnerait  la  faculté  de  rembourser  en  pea  ta 
nées  les  fonds  empruntés  pour  alimentet  -j:! 
institution. 

Actuellement  si  nous  examinons,  d'après >i 
bases  ci-dessus,  à  combien  le  commerce  p..-. 
livrer  à  la  consommation  un  1/2  kilograr.- 
d'excellent  tabac  en  poudre  première  qu'- 
mélanfîé  d'un  1/4  de  bon  exotique,  en  d^nsc 
au  cultivateur  un  prix  supérieur  à  celui  du;: 
nopole,  et  en  faisant  un  bénéfice  honnête,  3: 
reconnaîtrons  qu'il  pourra  le  fournir  de  I  !■  ' 
à  2  francs  le  1/2  kilojrramme  au  lieu  de  6  h" 
que  le  vend  le  monopole  pour  la  qualité  : 
miëre,  et  de  4  francs  pour  la  qualité  ortliru 
prix  qu'il  tient  encore  beaucoup  plus  éleie;-: 
tou9  les  départements  non  frontières. 

En  outre,  les  fabriques  belges  vendaiM 
même  qualité  de  tabac  en  poudre  àuiir.t 
peu  près  égal  k  celui  auquel  le  foarn.t  ir^ 
commerce,  la  fraude  cesserait  d'exister, 
que  nos  petits  planteurs  qui  auraient  ug  '-3 
grand  intérêt  a  en  cultiver  comme  à-it^s. 
plutôt  que  de  se  livrer  à  la  fï^ude,  seraie&l  in7t 
miers  intéressés  k  la  signaler  et  à  la  te^Ti^' 

Je  ne  tiens  pas  le  moins  du  monde  à 
le  gouvernement  adopte  ce  système  plut':' 
tout  autre.  Je  l'abandonne  à  son  exameo-i-' 
censure,  à  ses  critiques.  Et  pourvu  que  l'ou  ' 
délivre  du  joug  du  monopole,  l'on  me  ir. 
toujours  prêt  à  me  prononcer  en  faveur  iii 
tème  d'impôt  sur  le  tabacqui  concilierait  r  * 
les  principes  de  notre  Constitution  avec  ix-. 
soins  du  Trésor  et  la  nécessité  d'en  assur 
rentrées. 

Tous  les  économistes  reconnaissent  ao^  ■ 
consommations  augmentent  en  raison  de  t^-^ 
sèment  du  prix  de  la  matière  coDSomnii^  - 
fabrication  était  libre,  le  tabac  se  vendrait  \ 
cher.  Pourquoi  ?  Parce  que  l'intérêt  pn^-  - 
toujours  mieux  que  l'admintstratioo  • 
d'industrie.  C'est  un  axiome  que  cbacur.  ' 
lire  dans  les  anciens  discours  de  11»a::* 
H.  Humann. 

Savez- vous  ce  que  coûte  l'état-major  ' 
manufacture?  46,000  francs.  Or,  U  y  «11 
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ertefi,  Hessieura,  une  fabrique  particulière  ne 
'imposerait  pas  de  pareillea  cbarges. 

Daus  le  département  du  Nord,  sous  le  com- 
lerce  libre,  te  tabac  se  vendait  fiO  francs  le 
utiital.  11  s'est  élevé  à  84  et  même  à  8S  francs 
m  1^  mode  d'impôt  actuel. 

U  régie  fait  payer  6  au  consommateur  ce  qui 
ii  coûte  2,  et  ce  qui  serait  loin  de  lui  coûter 
Q  avec  la  culture  et  la  fabrication  libres.  Un 
ilueramme  de  tabac  que  le  commerce  libre 
eadrail  5  francs,  la  régie  le  vend  8,  et  n*en  ea- 
ime  les  frais  de  revient  qu'à  4  ;  c'est  donc  un 
icrifice  de  plus  de  4  francs  par  kilogramme 
ue  la  régie  impose  aux  coniiommateura.  Les 
ris  auxquels  se  vend  cette  denrée  sous  le  mo- 
opole  préseutent  200  0/0  de  prime  aux  frau- 
eun.  Aussi  Toyons-nuus  des  populations  en- 
ères  se  vouer  au  métier  non  moins  immoral 
ue  dan^reux  de  contrebandier.  A  chaque  nou- 
elle  prorogation  du  monopole,  des  feux  de  joie 
allument  de  l'autre  côté  de  nos  frontières  pour 
n  fêler  l'avènement.  J'ai  ait  pourquoi. 

Le  monopole  a  fait  fermer  300  manufactures 
'un  seul  coup;  il  a  réduit  le  nombre  des  ou- 
rien  de  20,000  à  5,000. 

Bit  1810,  dernière  année  du  régime  libre,  la 
onsommation  fut  de  13,455,000  kilogrammes 
latgré  l'absence  des  600,000  soldats  que  nous 
ntretenioas  alors  sur  le  territoire  étranger.  La 
lus  haute  consommation  sous  te  mono{K>le  n'a 
imaia  dépassé  le  cbiflre  de  11  millions.  Encore 
l'est-elle  arrivée  à  ce  taux  que  depuis  la  vente 
es  tabacs  à  prix  réduits  dits  de  cantine  dias 
m  16  départements  frontières.  Et  il  ne  faut 
a  croire  que  raugmentation  de  consomma- 
ioQ  qui  eut  lieu  eu  1810  ait  été  le  résultat  des 
écrets  de  Hilau  et  de  Berlin  sur  le  blocus  conti- 
eolal;  car  en  1811,  les  décrets  de  Milan  et  de 
«rlin  faisaient  le  môme  obstacle  qu'en  1810  à 
arrivée  des  tabacs  exotiques  en  France.  Et 
ependant  la  consommation  du  tabac  indigène 
e  réiluisit  cette  année-tà  à  7,000  kilogrammes. 
.  quelle  cause  attribuer  cette  réduction,  si  ce 
l'est  à  renchérissement  de  la  denrée,  suite  iné- 
itable  de  l'étiblissement  du  monopole? 

La  culture  du  tabac  qui,  en  1808  et  1809,  cou- 
rait 15,000  hectares  dans  52  déparlements,  est 
Muite  aujourd'hui  à  10,000.  Le  nombre  des 


n  hectare  sur  460. 
Le  Nord  ne  produit  qu'une  faible  partie  de  ce 
s'il  récoltait  avant  d'être  frappé  par  le  mono- 
oie?  H.  Gordier,  dans  son  ouvrage  sur  Fagri- 
iitture  de  la  Flandre,  dit  que  le  gouvernement 
empêché  dans  le  seul  département  du  Nord  la 
ulture  du  tabac  sur  500  hectares. 
Sous  le  régime  libre,  le  fauteur  stimulé  par 
i  concurrence,  perfectionnerait  ses  procédés 
e  culture,  améliorerait  la  nature  de  an  pro- 
uitfi. 

Plus  il  y  aurait  d'acheteurs,  plus  le  vendeur 
[ouverait  de  facilités  à  se  défaire  de  sa  mar- 
handise,  dont  l'évaluation  ne  dépendrait  plus 
u  caprice  d'un  acheteur  unique  et  privilégié. 

Dl^l'^on  que  ce  serait  substituer  au  monopole 
n  l'Blat  celui  de  quelques  riches  fabricants  de 
Wfi  grandes  villes?  L'honorable  M.  Humann  a 
irévu  cette  objection  ;  et  voici  comment  il  la 
'ésout  : 

■Pour  peu  qu'une  fabrication  donne  des  bé- 
wnces  plus  qu^ordinaires,  les  fabriques  de  l'es- 
wce  le  multiplient,  et  la  concurrence  lait  jus- 


tice des  prétentions  exagérées.  Le  monopole  des 
particuliers  est  une  chimère.  > 

Quand  les  prix  offerts  par  le  commerce  fran- 
çais ne  le  satisferaient  pas,  te  cultivateur  serait 
maître  d'exporter  son  tabac  à  l'étranger,  et  de 
chercher  à  1  y  vendre  à.  des  conditions  plus  avan- 
tageuses. C'est  une  faculté  dont  le  monopole  ne 
lui  permet  pas  de  jouir,  même  pour  ce  qui  con- 
cerne les  petite  feuilles,  dont  les  prix  sont  lais- 
sés entièrement  à  l'arbitrage  des  commissions 
d'expertise. 

Voici  un  fait  que  je  puis  citer  :  Vers  la  fin  de 
1833,  un  honorable  négociant  de  la  ville  que  je 
représente  a  fait  t'offre  d'acheter,  moyennant  18 
à  25  francs  les  50  kilogrammes,  à  charge  d'expor- 
tation en  Belgique,  des  tabacs  dont  la  régie  don- 
nait 5  à  7  francs  les  100  kilogrammes.  11  s'est 
adressé  dans  ce  but  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce, dont  il  a  vainement  sollicité  Tautorisa- 
tion.  Cette  autorisation  lui  a  été  refusée. 

Je  citerai  un  autre  fait  qui  vous  prouvera  jus- 
q^u'à  quel  point  les  experts  abusent  de  leur  po- 
sition : 

Un  cultivateur  de  Tarrondissement  de  Lille 
avait  un  manquant  dans  te  produit  de  sa  ré- 
colte. Ce  produit  n'atteignait  que  le  contingent 
de  feuilles  qui  avaient  été  comptées  sur  pied 
par  tes  employés  lors  de  l'inventaire.  Ce  culti- 
vateur s'adresse  à  son  voisin,  dont  la  plantation 
avait  été  taxée  plus  bas  qu'elle  n'aurait  dû  l'être  : 
car  il  avait  un  excédent  de  10  bottes.  Celui-ci 
donne  3  traites  au  premier,  il  garde  les  7  autres. 
Les  3  bottes  sont  présentées  à  ta  régie  par  le 
premier  de  ces  deux  cultivateurs.  Elles  lui  sont 
payées  à  raison  de  55  francs  les  100  kilogrammes. 
4  jours  après»  l'autre  cultivateur  livre  les  7  autres 
bottes:  elles  ne  lui  sont  payées  que  20  francs, 
quoiqu'en  tout  semblables  aux  premières. 

Voici  la  preuve  du  fait  que  j'avance  : 

■  Je  soussigné  certiQe  que  n'ayant  pas  obtenu 
de  ma  culture  de  tabac  la  quantité  de  feuilles 
à  laquelle  j'ai  été  taxé,  je  me  suis  adressé  au 
sieur  Etienne,  qui  avait  un  excédent  :  il  m'en  a 
fourni  3  bottes  qui  ont  été  payées  par  la  régie 
à  55  francs  tes  100  kilogrammes.  Je  certifie  éga- 
lement que  celui  du  sieur  Etienne,  d'une  qua- 
lité exactement  semblable,  n'a  été  payé  que 
20  francs  tes  100  kilogramnles. 

•  Wambrechies,  le  23  décembre  1834. 

<  Signé  :  GhesqUIËRE. 

<  Vu  pour  légalisation  de  la  signature  d'Auguste 
Ghesquiëre. 
«  A  Wambrechies,  le  23  décembre  1834. 

I  Is  maire, 
%  Signé  :  Floky.  » 

Etienne  a  fait  ses  plaintes;  ses  plaintes  n'ont 
pas  été  écoutées.  U  n'y  avait  plus  pour  loi  qu'un 
parti  à  prendre  :  c'était  de  renoncer  à  la  cul- 
ture, et  c'est  ce  qu'il  a  Uit. 

Autre  abus.  Les  magasins  de  ta  régie  s'en- 
combrent de  tabac  de  fraude  saisi  sur  tes  con- 
trebandiers, et  non  réexporté.  Il  arrive  que  dans 
certaines  localités  les  magasins  cessent  d'être 
assez  vastes  pour  recevoir  tous  les  approvision- 
nements qui  leur  sont  destinés.  Que  se  passe-t-it 
alors?  On  redouble  de  rigueur  lors  des  exper- 
tises. L'on  condamne  impitoyablement  au  feu  les 
produits  d'une  récolte  passable.  Le  cultivateur 
retourne  chu  lui  mécontent,  désolé,  sans  avoir 
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rien  nça  pour  ses  engrais,  pour  aa  main-d'cBU- 
vre,  pour  ses  frais  de  culture. 

L'année  dernière,  le  mécontentement  etlef- 
ferresceace  produits,  dans  nos  campagnes,  pour 
le  classement  arbitraire  du  tabac  ont  été  de  telle 
nature  que  le  procureur  du  roi  de  l'arrondisse- 
ment de  Lille  s'e^t  cru  obligé  de  le  signaler  au 
procureur  général  de  Douai,  comme  un  fait  sus- 
ceptible d'amener  les  plus  fâcheux  résultats. 

PermetteHnoit  Hessieors,  de  vous  donner  lecr 
ture  d'un  fragment  de  cette  lettre,  dont  j'ai  pris 
copie  arant  mon  départ.  ^ 

Ëlle  a  été  écrite  le  26  févner  1834.  {Ecoute», 

écoutez  l)  ....  j 

«  Le  classement  du  tabac  a  heu  par  des  ex- 
perts choisis  eu  partie  par  l'administration  des 
tabacs  et  en  partie  par  le  préfet.  Sur  la  réclama- 
tion de  la  régie,  qai  trouvait  les  évaluationt  trop 
élevées^  les  experts  ont  été  changés  en  octobre 
ou  novembre  dernier.  Les  nouveaux  opèrent 
avec  une  telle  sévérité,  qu'elle  est  générafement 

Srociamée  une  injustice  par  les  cultivateurs, 
ont  un  grand  nombre  se  plaignent  de  trouver 
à  peine  l'équivalent  de  leurs  avances  dans  le 

{irix  modique  qu'on  leur  alloue  en  échange  de 
sur  récolte.  Les  uns  n'obtiennent  qu'une  somme 
&  peine  égale  au  prix  des  eugrais  qu'ils  ont  dû 
mettre  sur  leur  terre;  d'autres,  dunt  la  culture 
heureuse  et  soignée  avait  produit  du  tabac  aussi 
beau  qu'il  est  pussible  den  récolter,  n'en  ont 
pas  eu  une  feuille  mise  à  la  première  classe, 
bien  que  les  écbantillons  ne  fussent  pas  supé- 
rieurs. Ces  faits  agitent  les  habitants  des  cam- 
pagnes d'une  manière  assez  vive  pour  qu'il  soit 
permis  de  craindre  Qu'ils  exercent  dans  leurs 
esprits  une  funeste  influence  et  produisent  de  fâ- 
cheux résultats.  »,..,., 

L'encombre  meut  des  feuilles  dans  certains  ma- 
gasins trop  peu  vastes  en  lait  avarier  un  certain 
nombre.  11  v  a  une  respunsabilité  à  courir.  Savez- 
vous  ce  que  diseut  nos  cutlivateura?  esl-oe  à  tort, 
est-ce  raison?  je  l'ignore...  Mais  entiii  ils  pré- 
tepdentque  pour  couvrir  le  déficit  surveau  dans 
le  magasin,  l'employé  chargé  de  veiller  à  la  con- 
servation des  feuilles  dont  il  est  comptable  en- 
vers à  radministration,  remplace  toutes  celtes 
ui  se  sont  gAiéea  par  de  bonnes  feuilles  pro- 
venant des  livraison^  faites  à  la  régie,  mais  que 
les  experts  ont  rejetées  du  classement  comme 
mauvaises,  ou  même  le  plus  souvent  condamot^es 
au  feu.  Gomme  il  est  expressément  défendu  au 
cultivateur  d'assister  &  la  dealruclion,  à  l'incîué- 
ration  de  sa  récolte  après  qu'elle  a  été  condamnée 
parles  experts,  il  soupçonne  que  le  jugement 
n'est  exécuté  qu'en  partie  ;  il  soupçonne  que 
tout  ce  que  le?  experts  ont  condamné  au  feu 
n'est  pas  détruit,  et  que  certains  employés  de 
l'administration  font  leur  profit  du  reste. 
"  11  y  a  plus  :  je  vous  ai  parlé  tout  à  l'heure 
d'accords  tacites,  de  concerts  frauduleux  entre 
certains  planteurs,  et  tantôt  les  experts,  tantôt 
des  employés  inGdèles  de  l'administration.  Voici 
ce  qui  se  passe.;  voici  ce  qui  m'a  été  signalé  par 
des  hommes  qui  jouissent  dans  mon  pays  d'une 
estime  générale,  et  qui  ne  me  {démentiront  pas. 

Lorsque  arrive  le  momeat  de  livrer  les  tabacs 
à  la  règle,  dea  iadividus  parcourent  la  cam- 
pagne, s'adressent  aux  petits  cultivateurs  et 
ibur  proposent  de  se  rendre  garants  envers  eux 
du  prix  de  leur  récolte,  pourvu  qu'ils  consen- 
tent à  leur  abandonner  tout  ce  qui  excédera  le 
prix  convenu,  si  le  tabac  est  claiisé  à  un  taux 
supérieur  à  ce  prix,  mais  aussi  &  la  charge  de 
ae  pouvoir  rien  rédamer  pour  eux-mêmes,  si 
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le  classement  est  inférieur.  Eh  bien,  on  ai». 
marqué  que  toutes  les  fois  que  le  pluiteoT  le- 
quel pareille  offre  était  fùteravail  acceptée,  k- 
tabac  était  classé  par  tes  expena  &  ua  tiuf.. 
périeur  au  montant  de  l'offre,  et  que  le  m^n.:^ 
était  arrivé  chaque  fois  qu'il  y  avûi  »  rrb 
d'entrer  dans  l'arrangement  proposé.  \aiùix 
sont  de  grands  planteurs  qui  font  a^ui 
trafic,  de  compte  &  demi  avec  certains  tk^ii-Mi . 
tantôt  ce  sontles  experts  eux-mêmes.  OL'ilu 
a  existe,  Messieurs;  on  m'a  cité  des  mœ.a 
sont,  dis-je,  les  experts  eux-mêmes  q»  m ^ 
tits  planteurs  intéressent  dans  leurcdltaR^x 
se  garantir  un  bon  classement. 
Que  l'on  fosse  une  enquête,  et  l'on  vent 
H.  Haatsan,  minittre  det  /tnancei.Jeo^r;... 
laisser  passer  sous  silence  d'aussi  grave-  ii  ■ 
totions.  Vous  disiez  tout  àrbeurequeToiisL 
meriez  les  individus.  Donnez-moi  parécri. 
noms  des  experts,  et  je  vous  promets  d'en  '.-j- 
justice. 

M.  Deleepaal.  Je  citerais,  s'il  le  fallait. 

H.  Hhmbb,  miniitre  de»  finance*.  II  fUi 
commencer  par  là.  {Bruit  à  gauche.) 

M.  DelesMal.  Non,  je  ne  devais  pas  y 
mencerpar  là.  Faites  une  enquête,  et  vous  r^": 
si  les  renseignemente  que  j'ai  recueiltii!<. 
exacts. 

H.  HamHB,  minUire  dei  finança.  Soidk- 
lesl 

Voix  nombretaet  à  gauche:  Mais  c'est  m:- 
noncialion  que  vous  demandex. 

M.  Odil*n  Barr«t.  On  ne  peut  pu  kr-. 
un  député  à  une  dénonciation. 

M.  le  l*rësldleat.  Messieurs,  veuillez  nt  '. 
interrompre  ainsi  l'orateur  ;  demandes  la  pu  ■ 
si  vous  voulez  parler,  mais  n'interrompu  u 
l'orateur. 

M.  Delespaul.  Je  prendrai  conseil  de  r- 
honorables  amis  avant  de  citer  tes  mmi  i 
cultivateurs  auxquels  des  proposiiioes  ii 
genre  ont  été  faites.  Je  vous  les  désigneni^:- 
suite,  si  je  le  juge  convenable. 

À  gauche:  Très  bien,  très  bîenl 

U.  Deleapaal.  La  retenue  d'un  centime  pr 
cbaqûe  kilog.  de  tabac  livré  dans  les  œaf'nj 
de  la  régie  est  trop  forcée;  il  y  a  tel  arr<Vâi 
sèment  où  on  livre  chaque  jour  80  à  1ÛÛ,U'  1 
de  tabacs,  de  sorte  que  le  centime  par  kii  n 
porte  chaque  jour  8,000  fr.  La  planteurs  H 
que  c'est  trop. Le  dixième  d'un  centime 
ou  bien  un  centime  par  10  kil.»  serait  b«ai 
fisant. 

On  me  dira  qu'une  partie  de  ce  œr'l 
est  destinée  à  constituer  des  primes  en 
des  cultivateurs  qui  fournissent  les  pliu  I^i 
tabacs.  Mais  ces  primes  donnent  lieu 
abus  dans  la  pratique,  que  ce  qu'il  y  aaml 
mieux  à  faire  ce  serait  de  les  supprimer. 

Les  cultivateurs  qui  cherchent  à  obteni* 

firimes  se  procurent  plusieurs  perniis,  »i'> 
es  demandant  sous  le  nom  de  freres  ou  ik  1 
rents  qui  demeurent  avec  eux,  soit  eo  les  a  l 
tant  aux  petits  planteurs  dont  les  terreï  H 
épuisées  parce  genre  de  culture,  et  quioei) 
lent  pas  discontinuer  de  demander  ces  r*^'! 
dans  la  crainte  d'en  être  privés  pour  lou.  i 
Au  moment  de  la  livraison  des  tebacs,  ceci  i 
ont  vendu  leurs  permis  n'en  sont  cil 
obli&és  de  fournir  à  la  régie  la  qoanii  i 
téuiues  à  laquelle  ils  ont  été  taxés.  I^)uf  r  ' 
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'  ces  obligations,  le  planteur  qui  a  acheté 
sieurs  permis  fournit  à  chaque  vendeur  sa 
t  de  tabac;  mais  il  a  som  de  ne  leur 
mer  que  la  moindre  qualité,  en  ^rdantpour 
ce  qu'il  y  a  de  mieux.  U  en  résulte  qu'if  ob- 
it  une  prime  pour  la  bonne  culture,  lorsqu'en 
iité  le  beau  cnoix  qu'il  présente  est  ie  resul- 
d*ua  triage  Tait  sur  le  produit  de  plusieurs 
oltes.  11  usurpe  près  de  la  régie  une  réputa- 
1  injustement  acquise,  et  lors  même  qu'il 
blient  plus  de  primes,  ses  tabacs  sont  toujours 
iux  classés  qu  ils  nedevraient  l'être.  Ces  pri- 
},  accordées  et  obtenues  le  plus  souvent 
jduleusement,  ne  procurent  aucune  amétio- 
on  réelle  à  la  culture.  Biles  sont  payées  par 
I  retenue  faite  sur  tous  les  planteurs.  Je  pense 
en  les  supprimant  on  détruirait  une  occasion 
{uente  de  fraude  et  d'injustice. 
Ë  pa^,  Messieurs,  à  un  autre  ordre  d'idées, 
lusieurs  de  mes  honorables  collègues  out 
isé  que  la  culture  du  tabac  devrait  être  inter- 
i  en  France,  comme  elle  l'est  dans  un  pays 
5in,  l'Angleterre. 

,e  système  a  pris  faveur  dans  votre  com- 
ision,  car  la  plupart  des  amendements  qu'elle 
pose  au  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
it  été  dans  ce  but. 

ai  entendu  olusieurs  de  mes  honorables  col- 
ues  se  plaindre  de  l'élévation  des  prix  aux- 
^Is  l'administration  est  obligée  de  payer  les 
cites  aux  planteurs.  Ils  se  demandaient  si 
avantages  accordés  à  ceux-ci  n'étaient  pas 
«Bsifs,  s'ils  ne  constituaient  pas  un  véritable 
nopole,  non  moins  inique,  non  moins  odieux 
3  le  monopole  de  la  régie,  en  ce  qu'il  aurait 
jr  but  d'enrichir  quelques  propriétairra,  quel- 
is  cultivateurs  au  détriment  du  Trésor  et  de 
masse  des  contribuables. 
Permettez- moi  de  vous  soumettre  &  ce  sujet 
îlques  réflexions. 

/honorable  M.  Lepeletier  d*Àunay,  président 
votre  commission  des  tabacs,  m'a  fait  l'hon- 
jr  de  me  demander,  en  présence  des  autres 
mbres  de  la  commission,  quels  avantaj^esla 
ture  des  tabacs  donnait  &  ceux  qui  s'y  livrent 
is  l'un  des  arrondissements  du  royaume  où 
1  cultive  le  plus  cette  production  végétale; 
ils  étaient,  dis-je,  ces  avantages  comparés  au 
iGt  que  nos  cultivateurs  retirent  de  toute  au- 
nature  de  produits,  et  principalement  du  lin, 
colza,  de  la  betterave. 

lessieurs,  vous  allez  voir,  par  le  tableau  que 
rais  mettre  sous  vos  yeux,  quelle  est  la  diiTé- 
ice  entre  les  produits  de  ces  diverses  cultures, 
vous  jugerez,  après  cela,  de  combien  on  s'est 
igéré  les  avantages  que  donne  la  plantation 
tabac,  comparée  aux  autres  branches  de 
idustrie  agricole. 

Foutes  les  personnes  qui  connaissent  la  cul- 
B  du  tabac  savent  ou  on  ne  peut  s'y  livrer 
Dtanément  comme  a  celle  de  quelques  au- 

I  plantes.  Bile  exige,  au  contraire,  des  pré- 
atifs  longs  et  dispendieux;  il  fïut disposer  i 
lance  la  terre  qu'on  y  destine  par  des  labours 
les  engrais  spéciaux.  11  faut  faire  des  semis, 
Ërles  emplacements  nécessaires  à  une  bonne 
Biccation,  enfin  ilin'eat  pas  de  culture  qui  en- 
îne  à  plus  de  dépenses,  k  plus  de  sacrifices  de 

II  genre. 

f^ur  fumer  un  hectare  de  tabac,  il  ne  faut  pas 
^ns  de  10,000  kg.  d^t  graines  oléagineuses,  dont 
ftfix,  terme  moyen,  s  élève  à  1 ,250  francs.  C'est 
I  francs  pourdixares(oucentvergesde  terre), 
fe  dois  dire  à  la  vérité  que  la  grande  quantité 
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d'engrais  que  nécessite  la  culture  du  tabac  per- 
met BU  curivateur,  pendant  les  trois  ann^  sui- 
vantes, d'obtenir  d'excellents  produits  en  colza, 
blé  et  trèfle,  sans  mettre  de  nouveaux  engrais. 

Les  frais  de  main-d'œuvre  pour  la  culture  ne 
montent  pas  à  moins  de  800  francs  par  hectare 
{100  francspour  dix  ares  ou  100  verges). 
Je  porte  f35  francs  pour  location  et  imposition. 
Voici  maintenant  quels  sont  les  bénéfices  du 
cultivateur.  Je  ne  parle  pas  des  années  mau- 
vaises, des  années  où  le  tabac  ne  réussit  point  ; 
au  contraire,  je  prends  pour  base  de  mes  cal- 
culs, le  produit  des  trois  dernières  années  d'un 
cultivateur  réputé  l'un  des  meilleurs  de  l'arron- 
dissement que  Je  représente;  partant  de  cette 
base,  iefixeà92^ancsJes  100  kilogr.,  leproduit 
brut  de  l'hectare  de  tabac,  et  l'hectare  donne, 
terme  moyen.  2,500  kilogr.,  qui  à  92  francs  les 
100  kilogr.,  donnent  un  produit  de  2,300  francs. 

Mais  de  ce  produit  de  :^,300  francs  il  fàut  dé- 
duire 1,250  francs  pour  engrais;  800  francs  de 
main-d'ceuvre  pour  la  culture;  135  francspour 
location  et  imposition,  reste  115  francs.  Voilà  le 
produit  net  du  planteur.  *  * 

Je  passe  au  colza. 

Le  produit  moyen  d'un  hectare  en  colza  est 
de  28  hectolitres,  &  25  francs  l'un;  cela  donne 
7Û0franca.Lesfraisd*engrai8montentà285francs;  * 
ceux  de  main-d'œuvre  pour  la  culture,à  140  ;  ceux 
de  Iocatiooetd'impo8ition,àl35;  en  tout, 560.  De 
700,  retranchez  560,  il  reste  14Ô.  C'est  25  francs 
de  plus  pour  le  producteur  de  colza. 

Je  passe  au  tin  :  ici,  Messieurs,  la  différence 
est  plus  sensible  encore.  Mais  je  dois  dire  que 
le  lin  est  de  toutes  les  cultures  celle  qui  est  plus 
soumise  aux  variations  de  l'atmospnère.  celle 
qui  présente  le  moins  de  chances  certaines  a  ceux 
qui  s'y  livrent. 

Le  produit  moyen  d'un  hectare  en  lin  est  de 
600  kilwrammes;  à  18 centimes  le  kilogramme; 
cela  fiait  WO  francs.  L'entrais  d'un  hectare  de  lin 
est  de  200  francs  ;  la  main-d'œuvre  pour  la  cul- 
ture de  200  francs  ;  ajoutez  135  francs  pour  lo- 
cation et  imposition,  total  :  535  francs.  Retran- 
chez cette  somme  de  celle  de  900  ftnincs,  et  vous 
aurez  le  chiffre  de  365  francs  par  hectare,  qui 
est  celui  auquel  s'élèvent,  terme  moyen,  les  bé- 
néfices du  producteur  du  lin,  quand  le  lin  réus- 
sit, ce  qui,  je  le  répète,  n'arrive  pas  toujours. 

La  betterave  donne  à  peu  près  les  mêmes  pro- 
duits que  le  colza.  Mais  on  ne  peut  guère  culti- 
ver la  betterave  que  dans  les  terrains  qui  avoi- 
sinent  les  fabriques  de  sucre  indisène.  dont  le 
nombre  n'est  pas  encore  bien  considérable  quoi- 
qu'il tende  à  fe  devenir. 

Aussi  les  bénéfices  que  donne  la  culture  du 
tabac  ont  moins  d'importance  que  beaucoup  de 
personnes  ne  se  le  figurent,  parce  que  cette  cul- 
ture entraîne  à  çlus  de  dépenses  qu'aucune  autre, 
parce  qu'elle  exige  des  frais  d'engrais  et  de  main- 
d'œuvre  beaucoup  plus  considérables  que  ceux  * 
réclamés  par  tout  autre  produit. 

Bt  si  Ton  m'objecte  que  le  prix  des  terres  & 
tabac  l'emporte  sur  celui  des  autres  terres,  je  ré- 
pondrai :  oui,  si  vous  comparez  les  terres  de  la 
Flandre  à  celle  des  autres  prorinces  de  la  France  ; 
non,  si  vous  comparez  nos  terres  les  unes  avec 
lesautres.  Ce  qui  fait  le  prix  de  nos  terres,  c'est  leur 
qualité,  c'est  leur  force,  c'est  leur  propriété  vé- 

f étale.  La  culture  du  tabac  contribue  sans  doute 
développer  leur  richesse,  mais  elle  ne  la  crée 
pas. 

Dans  un  arrondissement  voisin  du  nôtre,  je 
,  tiens  ce  fait  de  l'honorable  M.  Warein,  députe 
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d'Hazebrouk,  les  grands  fermiers  ne  recherchent 
pas  cette  culture  :  ce  sont  les  petits  qui  l'exploi- 
tent. Relativement  aux  terres,  celles  où  l'on 
plante  du  tabac  ne  s'y  Tendent  pas  plus  cher  que 
d'autres,  où  Ton  sème  du  colza,  du  blé,  du  trèfle... 
Toujours  par  cene  raison  que  la  valeur  de  nos 
terres  résulte  de  leur  mérite  intrinsèque  et  non 
du  produit  qu'on  leur  confie. 

Cependaut,  Messieurs,  je  ne  prétends  pas  dire 
que  les  producteurs  de  tabac  renonceraient  to- 
untiers,  qu'ils  renonceraient  même  avec  indiffé- 
rence à  un  genre  de  plantation  auquel  ils  sont 
accoutumés.  Je  dis  plus,  c'est  qu'ils  n'y  renonce- 
raient qu'avec  douleur.  Et  pourquoi?  mais,  c'est 
parce  que,  de  tous  les  produits  agricoles,  il  D'en 
est  aucuD  qui  contribue  autant  que  celui-là  au 
développement  de  la  richesse  du  sol.  C'est  parce 
que  la  quantité  d'engrais  déposée  dans  la  terre 
permet  au  cultivateur,  pendant  les  années  qui 
suivent,  d'obtenir  d'excellents  produits  en  colza 
et  autrès  productions,  sans  mettre  de  nouveaux 
engrais.  (Test  eufin  parce  que  le  tabac  est  une 
cuUure  à  laquelle  on  se  voue  de  père  en  fils,  de- 
puis des  siècles  dans  les  pays  on  elle  est  accli- 
matée. 

Je  dis  donc  que  nos  cultivateurs  ne  renonce- 
raient qu'avec  une  peine  extrême  à  cette  branche 
intéressante  d'agronomie  et  j'ajoute  que  la  me- 
sure qui  interdirait  la  plantation  du  tabac  en 
France,  réagirait  sur  une  classe  nombreuse  d'ou- 
vriers que  le  producteur  de  tabac  associe  à  ses 
bénéfices.  En  effet,  le  tiers  du  produit  de  la  cul- 
ture revient  à  des  colons  parliaires,  pour  prix 
de  leur  main-d'œuvre,  et  le  nombre  ne  ces  co- 
lons partiaires,  dans  1  arrondissement  que  je  re> 

firésente,  ne  se  compose  çuère  de  moins  de  qua- 
re  mille  familles.  Vous  jugez  quelle  perturba- 
tion ce  serait  jeter  parmi  cette  classe  d'individus. 

Votre  commission  a  réduit  le  terme  demandé 
pour  le  maintien  du  monopole.  Bile  ne  Ta  réduit 
que  de  cinq  années.  C'est  trop  peu.  Le  temps  né- 
cessaire pour  servir  de  transition  à  un  ordre  d'ex- 

Stoitation  en  harmonie  avec  les  vrais  principes 
e  l'économie  publique  ne  devant  pas  excéder 
deux  années,  il  suflisait  de  ce  terme  que,  pour 
mon  compte,  je  trouve  encore  trop  long. 

Hais  enfin  votre  commissioa,  après  avoir  rendu 
une  sorte  d'hommage  au  principe  de  la  liberté 
de  culture,  vous  propose  plusieurs  amendements 
dans  lesquels  je  ne  puis  voir  autre  chose  qu'un 
acheminement  plus  ou  moins  rapide  vers  nnter^ 
diction  complète  de  ta  culture  en  France. 

Je  dirai  d'abord  quelques  mots  sur  l'article  2 
du  projet  de  votre  commissioa. 

Suivant  cet  article,  les  sous-préfets  ne  seraient 
plus  seuls  chargés,  comme  par  le  passé,  de  déli- 
vrer les  permis  de  culture.  Ces  permis  seraient 
délivrés  par  une  commission  de  cinq  membres, 
dans  laquelle  entreraient  avec  voix  aélibérative 
un  conseiller  de  département  et  un  conseiller 
d'arrondisement,  pris  parmi  ceux  qui  résident 
dans  rarrondissementoùil  s'agit  de  les  délivrer. 

C'était  une  amélioration  désirable.  L'usage  que 
certains  préfets  de  la  Bestauration  avaient  fait 
de  la  distribution  des  permis  de  planter  dans  le 
but  de  corruption  politique,  reoaait  cet  amen- 
dement nécessaire.  Bien  que  le  gouvernement 
de  Juillet  n'ait  jamais  eu,  q^ue  je  sache,  &  se  re- 
procher un  tel  scandale,  il  importait  d'en  préve- 
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concis  très  bien  que 
oistration  supérieure  le  droit  de  désigner  les  dé- 
partements et  les  arrondiasements  qui  doivent 


fournir  leurs  contingents  de  culture.  Otit'i^. 
gnation  ne  peut  guère  être  faite  que  pvu:^:- 
voir  homogène,  par  une  autorité  placée  jeii- 
nière  à  tout  embrasser  d'un  coop  d'nl,  i^. 
devait-il  en  être  de  même  en  ce  c{£>f!' 
les  communes?  convenait-il  deUiîatajjj. 
vement  &  l'admi oistration  le  sdn  d'Uf:»!^.* 
commune,  plutôt  que  telle  autre,  &  h^^î 
du  tabac  ?  Il  me  semble  que  non.  Le  aaf  i 
déterminé  votre  commission  &  vom}t..{t..ri 
rétablissement  d'un  jury  pour  la  déliTnuen 
brevets  de  culture  dans  chaque  arrondi^oï. 
aurait  dû  la  porter  également  i  cliu^«>^.; 
du  soin  de  designer  les  communes  où 
tion  serait  permise.  Cette  disposition,  qui  a 
sente  aucun  inconvénient  pour  la  réeie.d-:.. 
intérêts  seraient  défendus,  au  besoia,  parr 
recteur  des  contributions  indirectes  et  parlVi 
du  service  de  culture,  tous  deux  membre»^' 
commune,  aurait  l'avantage  (et  c'eo  estai. 
de  mettre  le  gouvernement  à  l'abri  de  tout  »^ 
çon  de  partialité,  de  tout  reproche  i'uiAin-- 
Je  dois  faire,  en  passant,  une  autre  ob»-; 
tion  :  elle  porte  sur  Ira  termes  mêmes  de  1^- 
dément. 

On  veut  que  ce  soit  le  préfet  qui  pré;: . 
commission  chaivée  de  la  délivrance  dès  pci- 
et  l'on  appelle  &  faire  partie  decettecomni.!- . 
un  memore  du  conseil  général  et  un  mm\:-  ; 
conseil  d'arrondissement  pris  parmi  ceuxqù 
leur  domicile  dans  l'arrondissement. 

Entendons-nous;  s'il  y  a  autant  de  c(o 
sions  que  d'arrondissements,  ce  n'est  pas  a 
fet,  mais  bien  aux  sous-préfets  que  la  près::-: 
doit  en  appartenir.  Sans  cela  de  deux 
l'une  :  ou  le  préfet  sera  obligé  de  se  rendre  - 
chaque  chef-lieu  de  sous-préfecture  et'Jt- 
faire  accompagner  par  le  directeur  des  ex 
butions  indirectes,  ce  qui  les  eotralnen  i  j 
l'autre  à  des  dépenses  onéreuses,  ou  bmh  < 
seiller  de  département  et  celui  d'arroodisis^::: 
qui  ont  leur  résidence  dans  l'arrondisseiaeL 
la  plantation  est  permise,  seront  obliges 
transporter  eux-mêmes  au  chef-lieu  de  dc^-'' 
ment  qui  peut  être  fort  éloigné  du  lien  it*- 
résidence  (je  citerai  Ulle  et  Ounkerque).  cîf 
aurait  pour  réenltat  immanquable  de  iaîK  i- 
ter  les  boones  intentions  de  votre  comiiux. 
en  rendant  le  projet  presque  inexécutable 

Pour  éviter  ce  dûulue  inconvénieQt,  voici 
quel  sens  l'article  pourrait  être  conçu 
chaque  arrondissement  de  sous-prérecturt- ! 
commission,  présidée  par  le  sous-préfet  et  o> 
posée  de  l'agent  principal  de  la  cullare. 
conseiller  de  département  et  d'un  mx-i. 
d'arrondissement  ayant  leur  domicile  daQS.  " 
rondissement,  sera  chargée  de  la  délivras.^ 
permis  de  culture.  Dans  le  chef-lieu  de  de[«.' 
ment  l'agent  principal  de  la  culture  sera  y- 

Êlacé  parle  directeur  des  contributions  indiff 
n  cas  de  partage,  le  sous-préfet  aura  mn' 
pondérante.  »  Cette  disposition  serait  d'usî  ' 
cution  facile  pour  tous  et  assurerait  à  U 
les  mêmes  avantages  que  ceux  que  lui  n^- 
l'amendement  de  votre  commissioa. 

J'arrive  aux  articles  3  et  4  du  projet  L'art  :: 
a  pour  but  d'autoriser  le  gouverneioeDt  i  * 
venir  de  l'étranger  une  quantité  de  feujlit" 
périeure  à  celle  que  la  loi  de  1816  lui  penb-' 
d'employer  dans  ses  fabrications. 

Dans  l'intérêt  de  la  culture  indigène  ]r 
pousse  cet  amendement  qui  lui  porterai! 
coup  ftineste  parce  qu'il  tend  à  le  reslreiC' 
diminuer  le  travail  national,  de  tout  cdu  qs' 
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Dloie  cette  culture,  enfin  parce  qu'il  est  nuisible 
ui  développement  de  la  richesse  du  soif  qui 
:ertea  mérite  faveur.  C'est  ua  commencement 
je  guerre  déclaré  à  nos  producteurs  de  tabac 
lont  on  Teut  diminuer  le  nombre  pour  se  mettre 
i  la  merci  d'un  peuple  étranger  sans  compensa- 
ion  pour  notre  agriculture,  c'est  un  achemine- 
nent  vers  le  régime  de  proscription  absolue  de 
a  culture  en  France  auquel  il  m'est  impossible 
le  donner  mon  adhésion. 

Encore  si  la  culture  du  tabac  était  acclimatée 
lans  nos  colonies,  en  Corse  par  exemple,  à  la 
iu^ane française, dans  nos  possessionsd^frique; 
nais  nous  savons  tous  le  contraire.  Ët  puis,  que 
e  temps  s'écoulerait  avant  que  notre  colonie 
'Al^er,  ou  nos  autres  possessions  lointaines, 
usiient  nous  envoyer  la  quantité  de  feuilles  suf- 
isante  pour  approvisionner  nos  marchés  et 
atler  le  goût  des  consommateurs. 

Un  fait,  pour  la  culture  du  tabac  en  France, 
es  sacriuces  toujours  de  plus  en  plus  considé- 
iibles. 

Le  soleil  du  Midi  donne  ft  nos  tabacs  du  Lot 
ne  saveur  presque  comparable  à  celle  des  meil- 
!urs  crûs  de  l'Amérique. 

Dans  le  Nord,  la  culture  est  en  progrès.  On 
répare  le  tabac,  on  l'arrange,  on  le  soigne  de 
iieu3L  en  mieux. 

Pourquoi  donc  irions-nous  chercher  dans  les 
utres  pays  une  production  que  nous  pouvons 
ous  procurer  chez  nous? 

Une  fois  à  la  merci  de  l'étranger  pour  nos  ap- 
rovisionnements,  nous  ne  tarderions  pas  à 
ous  apercevoir  que  nous  avons  été  dupes  d'une 
lusiou.  L'étranger  augmenterait  ses  prix  dès 
u'il  serait  le  maître  sur  nos  marchés,  et  nous 
ous  trouverions,  en  déllnitive,  lui  avoir  fait  un 
vanlaçe  en  pure  perte  pour  nous. 

On  cite  l'exemple  de  l'Angleterre,  mais  l'An- 
lelerre  est  un  pays  plus  commercial  qu'agricole 
l  qui  a  besoin  de  /aire  vivre  ses  colonies,  qui 
)nt  sa  principale  richesse;  l'Angleterre  tire  des 
léâde  l'étranger,  parce  qu'elle  ne  peatse  suffire, 
lénie  pour  ses  céréales,  à  plus  forte  raison 
oit-il  en  être  de  môme  du  tabac.  C'est  donc 
ans  un  double  but  que  la  culture  de  cette 
lante  est  interdite  chez  nos  voisins. 

On  reproche  à  la  régie  de  payer  trop  cher  les 
ïuillea  indigènes.  Un  honorable  pair,  M.  le 
omle  d'Argout,  disait  en  1829,  que  les  qualités 
e  tabac  payées  par  la  régie  aux  planteurs  de 
arrondissement  de  Lille,  à  raison  de  140  francs 
i  première  qualité,  112  francs  la  seconde  et 
ï  francs  la  troisième,  elle  les  aurait  à  Verwick, 
ans  l'ancien  département  de  la  Lys,  pour  85, 
)  et  55  francs.  Mais  ceux  qui  connaissent  le 
trroir  de  Verwick,  ceux  qui  l'ont  vu  de  près 
avent  tous  que  la  naiure  au  sol  n'y  est  pas  la 
lëme  que  dans  le  nôtre.  A  Verwick  la  terre  est 
iblonueuse,  elle  est  grasse  de  notre  côté  :  or  c'est 
ae  chose  connue  de  tout  le  monde  que  la  bonne 
jialité  du  végétal  qui  produit  le  tabac,  dépend 

un  prfum,  d'un  arôme  particulier,  que  toutes 
î8  plantes  en  général,  et  notoirement  celle-là, 
oivent  moins  a  leur  espèce  qu'au  terrain  dans 
îquel  elles  sont  cultivées  ;  ainsi  donc  à  Wer- 
-■ick,  la  qualité  des  végétaux,  et  particulière- 
aent  du  tabac,  ne  peut  être  la  même  que  dans 
îs  environs  de  LiUe,  puisque  Lille  a  servi  de 
Ërme  de  comparaison,  attendu  que  la  nature  du 
ol  y  est  meilleure. 

Les  grandes  feuilles  de  tabac  en  Belgique  va- 
ent  1  franc  le  kilogramme.  Cette  qualité  peut 
Ufacilement  être  comparée  au  tabac  de  la  régie, 


divisé  en  première,  deuxième  et  troisième  classes, 
dont  les  prix  sont  fixés  à  Tavance  pour  chaque  ar- 
rondissement de  culture,  puis  en  feuilles  non 
marchandes  propres  à  la  fabrication  et  en 
feuilles  de  pied  aites  savonnettes,  dont  les  prix 
sont  laissés  à  la  direction  d'expertise,  tandis 

âu'en  Belgique  on  ne  connaît  que  deux  qualités 
e  tabacles  gra»de$  feuilles  et  les  petites  ;  par 
suite  d'un  mélange  qui  se  trouve  dans  la  pre- 
mière qualité  de  tabac  en  Belgiquet  l'on  estime 
généralement  que  cette  qualité  ue  tabac  tient  le 
milieu  entre  la  deuxième  et  la  troisième  qualité 
des  nôtres,  ce  qui  porterait  à  94  centimes  au 
lieu  de  1  franc  le  kilogramme  de  tabac  fourni 
par  les  cultivateurs  français,  la  différence  ne 
serait  donc  que  de  quelques  centimes. 

Les  motifs  qui  m'ont  servi  à  combattre  la  pro- 
position de  votre  commission,  relative  à  l'aug- 
mentation du  contingent  de  tabac  exotique  à 
employer  dans  les  fabrications,  me  serviront 
repousser  un  autre  amendement  qui  a  Dour  but 
d'autoriser  le  ministre  des  finances  À  fixer  lui- 
môme  chaque  année  le  prix  des  diverses  qua^ 
lités  de  tabac  des  récoltes  suivantes. 


cipaux  d'entre  eux,  à  déterminer  les  clauses  du 
contrat,  qui,  sous  le  titre  de  règlement,  se  passe 
annuellement  entre  eux  et  la  régie,  devant  le 
préfet.  L'équité  réclamait  cette  garantie,  sans 
laquelle  les  planteurs  se  seraient  trouvés  tout  & 
fait  à  la  merci  de  l'administration.  On  veut  les 
en  priver  aujourd'hui;  on  veut  faire  rentrer 
dans  le  domaine  exclusif  du  gouvernement, 
acheteur  unique,  la  fixation  des  prix  auquels 
les  tabaci!  seront  soumis. 

C'est  un  système  d'extermination  pour  la  cul- 
ture, c'est  un  coup  auquel  elle  ne  survivra  pas 
longtemps. 

J^urais  très  bien  compris  que  1*oa  d^ageftt 
le  gouvernement  de  robligation  k  laquelle  le 
soumettait  la  loi  de  1816,  de  ne  pouvoir  payer 
les  récoltes  au-dessous  d'un  minimun  fixé  sur 
les  prix  de  1814.  Bt  pourquoi?  Parce  qu'il  y  a 
trop  d'incertitude,  trop  de  variabilité  dans  ia 
valeur  d'une  denrée,  quelle  qu'elle  soit,  pour 

2ue  le  taux  du  prix  de  cette  même  denrée  soit 
xé  à.  l'avance  et  d'une  manière  immuable. 
Et  d'ailleurs  le  mal  est  bien  moins  pour  les 
planteurs  dans  ce  que  les  prix  ne  seraient  pas 
fixés  comme  ils  doivent  l'être,  que  dans  l'arbi- 
traire des  classements  de  leurs  récoltes  et  la 

?artialité  des  commissions  d'expertise.  Si  sur 
,000  kilogrammes  de  tabac  de  première  oua- 
lité  qu'un  cultivateur  présente  à  la  régie,  l'on 
n'en  admet  qu'un  quart  ou  un  tiers  à  la  pre- 
mière, et  le  reste  en  deuxième  ou  troisième,  il 
est  plus  lésé  par  le  fait  du  mauvais  classement, 
u'il  ne  l'aurait  été  par  la  fixation  trop  basse 
u  prix  affecté  aux  premières  qualités. 
Ainsi  je  me  rangerais  volontiers  ft  l'avis  de 
votre  commission  sur  cet  article,  dans  l'hypo- 
thèse où  le  monopole  serait  prorogé  pour  quel- 
que temps  encore.  Mais  je  refuse  mon  assenti- 
ment k  l'article  4  du  projet  de  votre  commission, 
parce  qu'il  ne  tend  &  rien  moins  qu'à  ériger 
l'arbitraire  en  système,  et  à  consacrer  la  plus 
criante  de  toutes  les  injustices. 

Messieurs,  sous  l'empire  de  ia  loi  du  24  dé- 
cembre 18l4,  qui  était  une  loi  transitoire,  ap- 
plicable seulementà  l'année  1815,  les  prix  étaient 
fixés  &  l'avance  par  le  gouvernement  sans  le 
concours  des  planteurs;  mais  &  côté  de  ce  lys- 
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lème,  la  loi  avait  mis  un  correctif  :  c'est  que 
les  planteurs  avaient  la  faculté  d'exporter  leurs 
petites  feuilles  quand  les  prix  que  la  régie  leur 
en  offrait  ne  leur  convenaient  pas.  Âujourd'tiui 
l'on  veut  rwsuscitor  la  lot  de  1814,  moios  ses 
douceurs. 

Je  me  résume,  je  vote  contre  le  monopole, 
parce  qu'il  érige  en  loi  la  spoliation,  parce  qu'il 
lait  de  la  connscation  une  brancbe  de  revenu 
pour  le  Trésor,  ce  qui  est  souverainement  odieux 
etimmoni.  Gh  quoi!  sous  la  Resiauration,  l'ho- 
norable U.  Humann  (écoutez  encore  cette  cita- 
tion, ce  sera  la  dernière),  disait  à  cette  tribune 
que,  ■  dans  tous  les  pays  du  continent  où  les 

Êrincipes  conservateurs  de  la  société  sont  comp- 
)B  pour  quelque  cbose,  ie  monopole  n'existe 
pas,  parce  que  l'opinion  le  repousse.  »  Et  c'est 
lui-même,  lui,  minisire  de  la  royauté  de  Juillet, 
qui  vient  aujourd'hui  vous  en  proposer  la  pro- 
rogation pour  dix  ans.  Est-il  possible,  je  vous  le 
demande,  qu'une  institution  de  cette  nature  se 
maintienne  à  l'ombre  de  la  Révolution  de  Juil- 
let, sous  l'empire  d'une  Charte  décorée  du  beau 
nom  de  Charte-vérité?  Donner  votre  adhésion  à 
son  maintien,  ce  serait  déclarer  législativement 
que  l'argent  légitime  tout.  Ce  ne  sera  pas  moi 
qui  m'associerai  à  un  pareil  vote. 

Quelques  voix  :  Très  bienl 

U.  Dele^nl.  Je  réunirai  mes  efforts  à  ceux 
de  mon  honorable  collègue,  M.  Guestier,  pour 
qu'une  commission  d'enauâte  soit  instituée  dans 
chaque  département.  Si  1  on  veut  réduire  la  pro- 
longation du  monopole  au  terme  strictement 
nécessaire  pour  donner  le  temps  de  rédiger 
l'enquête,  et  d'en  méditer  les  résultats,  j'appuie- 
rai volontiers  cette  motion  pour  ne  pas  mettre 
le  Trésor  un  seul  instant  à  découvert. 

La  commission  a  émis  un  vœu  favorable  à 
l'amendement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
fàire  distribuer  concernant  la  composition  des 
jurys  d'expertise  pour  le  cas  où  le  monopole 
serait  maintenu.  Bile  a  dit  que  ■  comme  l'équité 
réclamait  partout  des  garanties  égales,  et  au 
Trésor  qui  achète,  et  au  planteur  qui  vend;  elle 
désirait  que  la  loi  tùt  uniforme,  du  moins  pour 
la  nomination  des  experts  appelés  à  faire  le 
classement  des  récoltes,  i 

J'ai  recueilli  ce  vœu  avec  bonheur,  j'ai  tâché 
de  le  formuler  en  un  amendement  qui  fût  digne 
de  vous  être  présenté  et  d'obtenir  vos  su^ages, 
et  voici  en  quels  termes  j'ai  rédigé  ma  propo- 
sition : 

■  A  leur  entrée  dans  les  magasins,  les  tabacs 
seront  vériû^  et  classés  par  des  experts. 

■  Deux  de  ces  experts  seront  nommés  par  la 
régie. 

<  Deux  autres  par  les  principaux  planteurs 
de  l'arrondissement. 

«  Le  nombre  des  principaux  planteurs  appe- 
lés à  cette  désignation  d'experts  sera  de  20  dans 
les  arrondissements  ou  le  nombre  total  des 
planteurs  excédera  mille. 

t  La  liste  des  principaux  planteurs  appelés  à 
choisir  les  deux  experts,  pour  tous  les  cultiva- 
teurs de  l'arrondissement,  sera  publiée  et  affi- 
chée 15  jours  avant  la  désignation. 

■  Bn  cas  d'avis  différents,  les  experts  de  la 
régie,  et  ceux  des  planteurs,  seront  départagés 
par  un  tiers  expert  nommé  d'avance  par  le  tri- 
Dunal. 

•r  La  nomination  aura  lieu  par  la  voie  du 
scrutin.  » 

{idarquet  d'aueniimtnt). 


M.  Charles  C«aite.  H.  le  mïBiBtte  du 
finances  vous  propose  d'adopter  le  litre  5  de  ii 
loi  du  28  avril  1816.  Ce  titre  se  com[«ed( 
5  chapitres,  et  de  57  ou  58  articles  :  dapre  le  rè- 
glement, il  doit  y  avoir  une  double  imm 
générale  sur  le  principe  de  la  loi,  et  une  . 
cussiou  particulière  sur  chacun  des  arUclaïai 
la  loi  se  compose.    ^,       .,  ,  , 

Mais  par  un  procède  que  j  ai  Quelque  leof  i 
comprendre,  nous  sommes  appelés  a  yotesat 
des  articles  qu'on  a  oublié  de  nous  distnnaet. 
J'aurais  voulu  que  M.  le  ministre  ou  la  coiiEni- 
sion  fissent  imprimer  et  distribuer  ces  artiù« 
afin  que  nous  pussions  les  exammer.  Je  vieiï 
donc  faire  ici  la  proposition  forme  le,  atiL- 
d'arriver  à  la  discussion  de  ces  articles,  qur. 
veuille  bien  les  faire  imprimer  et  distribuer. 
déclare  que  je  ne  pourrais,  en  ce  inomenM^i 
combattre  ou  les  appuyer,  puisqu  en  qualité 
député  je  n'en  ai  pas  la  moindre  conDaissam* 
Je  demande  donc  forraellemeut  l'impreaiio'. 
et  la  distribution  du  texte  de  la  loi  àlaqueL- 
il  s'agit  de  donner  force  pour  10  ans. 

M  le  Président.  Je  ferai  remarquer  à  lj 
Chambre  qu'il  s'agit  d'un  rappel  au  rèslemea; 
et  que  par  conséquent  j'ai  le  droit  de  direqR 
est  mon  avis.  Je  dois  dire  que  la  proposilioD  .J^ 
M.  Charles  Comte  n'est  pas  un  véritable  m- 
au  règlement.  Le  règlement  n'erapéche  pasq: 
la  loi  ne  soit  présentée  ainsi  qu'elle  la  ete  .v. 
lement  la  manière  dont  celte  loi  a  étepre^eair 
neut  ôlre  pour  l'honorable  membre  un  motif . 
TOter  contre  la  loi.  11  pourra  présenter  uue  ^ 
daction  différente;  la  Chambre  prononcera. 

Si  l'honorable  membre  voulait  faire  unepr- 
position  d'impression  de  la  loi  existante, 
prétexte  d'un  rappel  au  règlement,  il  m- 
romprait  l'ordre  des  inscriptions.  Celui  qui  ût; 
parler  immédiatement  après  l'orateur  qui  dï-- 
cend  de  la  tribune,  pourrait  se  plaindre  <Jeft 
que  l'ordre  a  été  interverti. 

Voix  de  la  gauche  ;  C'est  une  question  préja- 
dicielle. 

M.  Charles  Cmte.  Je  n'avais  plus  neci 
ajouter,  puisque  je  descendais  moi-même  H'i 
tribune  au  moment  où  M.  le  président  a  prit  j 
parole.  Mais  je  réponds  que  1  article  47  de  nt-.'t 
règlement  nous  donne  le  droit  de  disculer 
projet  de  loi  article  par  article.  Or.je  deda!! 
ou'ii  m'est  impossible  de  discuter  article  pi 
article  la  loi  qu'il  s'agit  de  proroger,  et  [ur 
conséquent  d'user  de  ma  prérogative,  coiui:: 
député,  tant  que  les  articles  de  la  loi  ne  serJ. 
pas  distribués.  Il  n'est  aucuri  de  nous  qui  ai. 
Besoin  de  recourir  à  celle  loi. 

M.  le  Présldeat.  La  parole  est  à  M.  Schawc- 
bourg,  pour  le  projet  de  loi. 

M.  Charles  C«Hle.  Je  demande  que  ma  ^-y 
position  soit  mise  aux  voix. 

M  HuiaaBB,  ministre  des  finaneet.  Je  prK 
la  Chambre  de  me  permettre  de  lui  préïeeir 
une  observation.  On  a  proposé  à  4  reprise  ^ 
maintien  du  monopole,  et  à  aucune  époque  u 
n'a  rédigé  autrement  le  projet  de  loi;jai.i. 
exactement  comme  mes  prédécesseurs. 

Voix  à  l'extrême  gauche  :  Ce  n'est  pas  a.«: 
il  fallait  faire  mieux. 

M  Bëaller-DaMas.  Paurai  l'honneur:^ 
faire  observer  à  la  Chambre  que  la  commissi-'- 
tout  en  proposant  le  maintien  du  mono? 
pour  5  ans,  a  cru  devoir  apporter  des  modic^- 
tious  à  la  loi  de  1816,  qu'elle  a  voulu  améliorer 
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Le  rapporteur  de  la  commission  a  rapporté  tex- 
tuellement les  disposiiiods  de  la  loi  de  1816  qui 
doivent  être  modifiées.  La  commission  croit 
avoir  fait  tout  ce  qu'elle  devait  faire. 

H.  Charle»  C«nite.  Je  demande  à  répondre 
an  mot  à  M.  le  ministre  des  finances. 

Si  nous  avions  nous-mêmes  discuté  comme  dé- 
putés la  loi  dont  il  est  question,  je  concevrais 
robjeclion  qui  noua  est  Taite.  Mais  je  vous  prie 
de  remarquer  que  la  première  Chambre  qui  a 
discuté  cette  loi  était  la  Chambre  de  1815,  au- 
trement dit  la  Chambre  introuvabte.  Je  demande 
s'il  y  avait  beaucoup  de  membres  de  cette 
Gbambre  qui  se  trouvent  dans  celle-ci? 

Pour  moi,  je  déclare  que,  ne  sachant  pas  com- 
Qient  la  discussion  s'est  passée,  je  ne  suis  pas 
du  tout  décidé  à  adopter  de  confiance  une  loi 
que  je  n'ai  ni  vue  ni  examinée. 

Je  ne  comprends  pas  plus  que  vous  puissiez 
adopter  sans  examen,  sans  discussion,  les  ar- 
ticles des  lois  votées  par  la  Chambre  introu- 
vable que  vous  n'adopteriez  celtes  de  la  Gonven- 
tion  et  de  l'Assemblée  nationale. 

Bt  certainement,  si  quelqu'un  venait  vous  pro- 
poser de  ressusciter  une  loi  entière  d'une  autre 
époque,  vous  demanderiez  qu'on  vous  apportât 
cette  loi.  J'en  fais  la  demande  formelle. 

M.  le  Président.  Je  fais  remarquer  à  l'hono- 
rable membre  qu'il  discute  l'article  t*'.  Quand 
nous  serons  à  cet  article,  il  pourra  alors  renou- 
veler ses  observations  et  voter  contre  \  mais 
nous  sommes  à  la  discussion  générale,  qui  com- 
prend non  seulement  celle  de  l'article  f",  mais 
celle  de  tous  les  artîdes.  La  parole  est  à 
H-  Schawembourg. 

H.  Réaller-DùiM».  Je  crois  être  Torsane 
de  la  commission  en  déclarant  qu'elle  ne  s^op- 
pose  pas  à  la  publication  des  articles  rapportés 
aaus  la  nouvelle  loi. 

M.  le  Présldeat.  Le  Bulletin  des  lois  est  dans 

les  mains  de  tout  le  monde. 

Plusieurs  voix  :  Haia  la  proposition  est  ap- 
puyée. 

M.  le  Président.  On  ne  peut  dans  ce  moment 
mettre  aux  voix  l'article  1". 

M.  le  général  DenarçaT.  Messieurs,  vous 
venez  d'entendre  le  raisonnement  de  M.  Charles 
Comte;  vous  avez  également  entendu  la  réponse 
qu'y  a  faite  M.  le  président.  Je  lui  en  demande 
bien  pardon,  mais  cette  réponse  n'est  ni  con- 
cluante, ni  satisfaisante.  H.  le  Président  dit  : 
Laissez  toujours  continuer  la  discussion  géné- 
rale, et  vous  renouvellerez  votre  demande  tors 
de  la  discussion  du  1"  article  du  projet.  Mais 
M.  le  président  sait  mieux  que  qui  que  ce  soit 
que  la  discussion  générale  porte  non  seule- 
ment sur  l'ensemble,  sur  le  principe  de  la  loi, 
mais  sur  chacun  des  articles,  et  qu'elle  n'a  pas 
pour  objet  d'embrasser  la  loi  d^une  manière 
vague,  mais  précise,  détaillée  autant  que  le  veut 
chacun  des  orateurs,  et  de  préparer  les  membres 
de  la  Chambre  à  voter  les  articles  d'une  mauière 
plus  ou  moins  favorable  à  son  avis.  Or,  si  c'est 
U  l'objet  d'une  discussion  générale,  comme  je 
ne  crains  pas  qu'on  puisse  le  nier,  il  est  évident 
que  les  articles  de  la  loi  qu'on  veut  conserver, 
qu'on  veut  maintenir,  doivent  être  mis  &  la  con- 
naissance des  députés  pour  servir  d'éléments  à 
leur  discussion  générale. 

H.  le  Président.  Si  la  demande  de  l'hono- 
rable M.  Charles  Comte  se  réduit  à  ce  vœu  que 


les  articles  de  la  loi  soient  réimprimés  et  qu'il 
n'y  ait  pas  opposition  

M.  Hunann,  ministre  des  Rnances.  On  les 
distribuera,  mais  cela  n'empêche  pas  de  con- 
tinuer la  discussion. 

M.  le  PréaldeBt.  Ils  seront  distribués  à  la 
Chambre;  seulement  Ils  ne  seront  imprimés  que 
pour  la  procbAine  séance. 

H.  Charles  Cante.  G*est  tout  ce  que  je  de- 
mande. 

H.  Gsibéry.  Pendant  ce  temps-là  on  parie 

de  ce  qu'on  ne  connaît  pas.  {Réclamationt.) 

M.  OdlUn  Barrot.  Il  était  bon  d'en  faire 
l'observation  et  de  conserver  le  principe. 

M.  le  Président.  Ia  parole  est  à  M.  Scha- 
wembourg. ^ 

M.  Sdiawembsarg.  Mes  commettants  n'ont 
attendu  ni  exigé  de  moi  que  je  me  constituasse 
défenseur  du  monopole;  comme  principe,  je 
n'aurais  jamais  consenti  et  ne  consentirai  jamais 
à  prendre  la  défense  d'un  principe  repoussé 
par  mes  convictions. 

Mais  l'existence  prolongée  du  régime  actuel 
de  culture  et  de  fabrication  du  tabac  a  créé  des 
intérêts,  des  droits  mêmes;  il  y  aurait  injustice 
envers  les  intérêts  particuliers,  imprudence 
pour  les  intérêts  généraux,  à  renverser  en  un 
jour  un  système  qui  a  de  trop  longues  années 
d'existence. 

Avare  des  moments  de  la  Chambre,  et  me  sen- 
tant peu  capable  de  captiver  son  attention,  je 
ne  reviendrai  pas  sur  des  considérations  qui 
ont  déjà  été  mises  sous  sm  yeux,  dans  les  rap- 
ports et  imprimés  distribués  sur  la  question; 
l'exposerai,  en  peu  de  mots,  celles  qui  font  ia 
hase  de  mon  opinion. 

Bn  envisageant  la  régie,  abstraction  fkite  du 

Erincipe,  on  voit  d'abord  qu'elle  produit  de  40  à 
0  mtlliona  au  Trésor.  Ceux  qui  l'attaquent  di- 
sent qu'on  pourrait  retrouver  cette  somme  par 
des  économies,  par  d'autres  perceptions  :  je  leur 
réponds  que  la  ressource  assurée  par  la  régie 
ne  saurait  faire  obstacle  aux  économies  qu  ils 
demandent,  ni  à  l'introduction  des  perceptions 
nouvelles  qu'ils  proposent;  je  leur  réiponds  qu'il 
est  évidemment  plus  sage  d'effectuer  les  écono- 
mies avant  de  priver  de  ressources,  de  créer  les 
perceptions  nouvelles  avant  de  se  primer  de 
celles  qui  existent. 

Le  mot  de  monopole,  parce  qu'il  répugne  na- 
turellement à  tout  le  monde,  est  une  arme  puis- 
sante pour  combattre  le  système  actuel,  qui  est 
un  monopole;  mieux  vaut  encore  le  subir  an 
proSt  de  l'Etat  qu'au  profît  des  particuliers. 

Tous  ceux  qui  ont  quelques  notions  des  pro- 
cédés de  fabrication  du  tabac  savent  que  ses 
bénéfices  sont  d'autant    plus  considérables, 

Qu'elle  a  lieu  sur  une  plus  grande  échelle  ;  que. 
ans  la  lutte  entre  fabricants,  celui  qui  peut  fa- 
briquer le  plus  tue  celui  qui  fabrique  le  moins. 
Le  monopole  de  l'Etat  aboli,  il  lui  faudra  vendre 
ses  établissements;  ils  seront  achetés  par  des 
sociétés,  qui  achèteront  en  même  temps  le  mo- 
nopole, avec  cette  différence  que  la  condition 
du  producteur  de  la  matière  première  et  celle 
du  consommateur  de  la  matière  fabriquée,  per- 
dront la  garantie  que  leur  laisse  le  monopole 
dans  les  malus  de  l^tat. 

La  culture  perdrait  un  autre  avantage  encore, 
la  proportion  -entre  les  produits  et  la  consom- 
mation ;  mais,  dit-on,  la  culture  est  concentrée 
dans  quelques  localités  privilégiées,  et  c'est  en- 
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core  I&  do  monopole;  c'est  de  la  nécessité  bien 
plus  que  du  monopole;  car  la  répartition  de  la 
culture  sur  tout  le  pays  serait  impossible,  à  la 
condition  de  rester  dans  les  limites  des  besotna, 
et.  Sans  cette  condition,  elle  ne  serait  un  avan- 
tage poar  personne,  elle  deviendrait  un  leurre 
pour  tons. 

Ceux  qui  veulent  abolir  le  privilège  de  culture 
qui  existe  en  bveur  de  8  départetnents.  et  qui. 
par  amour  pour  l'égalité,  préféreraient  qu'il 
n'existât  pour  personne,  ressemblent  assez  à 
Tenvieux,  qui  se  Tait  du  mal  à.  lui-même,  pour 
n'être  pas  réduit  à  faire  du  bien  &  son  voisin. 

Ceux  qui  veulent  abolii*  ce  qu'ils  appellent  un 
privilège  pour  ces  départements,  ne  parlent  pas 
d'abolir  les  chaînes  que  ces  mêmes  départements 
supportent  au  profit  d'autres  localités;  par 
exemple,  les  droits  sur  l'entrée  des  bestiaux  et 
la  dinérence  de  prix  du  uet.  qui  font  un  si  grand 
tort  à  nos  départements  de  la  frontière,  au  profit 
de  quelques  départements  de  l'intérieur. 

Abstraction  faite  du  principe,  que  je  n'ai  pas 
la  pensée  de  défendre,  le  régime  actuel,  mis  en 
regard  des  systèmes  qu'on  propose  pour  le  rem- 

S lacer,  se  présente  avec  la  plus  grande  somme 
'avantages  et  la  plus  faible  proportion  d'incon- 
vénients. 11  suffit  d'un  coup  (Tœil  rapide  jeté  sur 
ces  systèmes  pour  en  rester  convaincu. 
On  demande  la  fàculté,  égale  pour  tous,  de 

S tenter,  fabriquer  et  vendre,  soumise  &  des 
roits. 

Ce  système  affinmcliU  en  apparence  le  revenu 
qu'un  lui  tait  promettre  à  TËtat  de  l'idée  d'im- 
moralité attachée  à  tout  monopole;  mais  il  com- 
porte une  immoralité  tout  aussi  réelle,  celle  que 
nous  voyons  inséparablement  attachée  à  des 
droits  qu'on  ne  parvient  k  pOTcevoir  que  par 
une  sorte  d'inquisition  fiscale,  suivant  tous  les 
pas  de  l'industrie,  présupposant  et  faisant  naître 
partout  la  fraude,  condamnée  à  ne  la  pouvoir 
atteindre,  à  transiger  avec  elle,  et  impuissante 
&  garantir  à  l'fitat  le  chiffre  de  son  revenu. 

Ce  système,  qui  aurait  pu  être  introduit  en- 
core, il  y  a  15  ans,  il  y  a  10  ans,  lorsque  la  cul- 
ture et  la  fabricalion  n'étaient  pas,  comme  elles 
le  sont  aujourd'hui,  établies  et  en  progrès  chez 
DOS  voisins,  sur  nos  frontières,  tuerait  aujour- 
d'hui ta  culture  et  la  fobrlcation,  en  croyant 
leur  accorder  la  liberté. 

12  millions  de  kilogrammes  sufQsent  à  la  con- 
sommation et  sont  produits  par  une  fraction  mi- 
nime du  sol  des  8  départements  aujourd'hui  pri- 
vilégiés; la  production,  libre  et  étendue  à  tous 
les  autres,  ne  pourrait  qu'excéder,  dans  une 
énorme  proportion,  l'importance  de  cette  com- 
sommation  et  la  valeur  décroître  dans  la  même 
proportion:  le  tabac  indigène,  étant  partout  et 
toujours  inrérieur  au  tabac  étranger,  la  culture 
ne  pourrait  soutenir  la  concurrence  que  orotégée 
par  des  droits  exagérés,  excitant  et  racilitant  la 
Raude,  La  condition  serait  évidemment  la  même 
pour  la  fabrication. 

Hien  donc  de  ra  iina  appréciable  et  de  moins 
assuré  que  le  chiffre  de  l'impôt  promis  par  ce 
système,  plus  ou  moins  modifié. 

Reste  le  système  de  fobrication,  libre  pour 
tous,  avec  prohibition  absolue  de  culture,  le  re- 
venu principal  demandé  à  des  droits  d'importa- 
tion. 

Ici,  Messieurs,  c'est  l'agriculture,  déjà  si  mal- 
traitée par  tous  les  genres  d'impôts,  qui  est  sa- 
crifiée, sans  autre  forme  de  procès,  à  1  industrie, 
i  cette  industrie  pour  laquelle  nous  travaillons  | 


incessamment  à  faire  des  lois  de  protection,  i 
cette  industrie  au  profit  de  laquelle  on  Tieat 
vous  demanderainsl  un  nouveau  moaopote,aux 
dépens  de  l'agriculture. 

ici,  Messieurs,  on  veut  vous  faire  dire  à  l'agri- 
culture et  à  la  propriété  :  La  productic»i^da 
tabac  vous  est  interdite,  afin  que  sa  fabriailin 
soit  libre  et  d'autant  plus  profitable  à  l'iodanne 
mercantile,  qui  a  seule  droit  à  notre  proteeiion 
et  à  notre  bienveillance. 

J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  comaieoton 
peut  se  montrer  partisan  d'un  pareil  système, 
tout  en  se  déclarant  l'ennemi  du  privilège. 

Ce  résumé,  peut-être  trop  laconique,  de  Tm- 
men  d'une  grande  question,  dont  vous  arei 
étudié  les  détails,  et  qui  vous  les  rappelle  asseï, 
je  l'eepère,  pour  me  dispenser  d'y  entrer,  est 
celui  des  considérations  qui  me  déterminent  à 
désirer,  malgré  mon  opposition  à  son  princi^. 
le  maintien  du  régime  actuet,du  moins  jusquas 
moment  où  un  autre  système  sera  présenté  arec 
des  garanties  suffisantes,  et  dégagé  des  incooré- 
nients  de  ceux  qui  vous  sont  proposés. 

Gomme  moyen  de  bAter  ce  moment,  j'aDpninai 
la  proposition  de  l'enquête,  dans  laquelle  il  se.-! 
plus  facile  à  tous  les  intérêts  de  ae  faire  joar. 

M.  le  PrëaMent.  La  parole  est  à  H.  Martin 
(du  Nord.) 

M.  MarilB  (du  Nord).  Messieurs,  je  monte  i 
cette  tribune  pour  m'élever  contre  le  monopole 
du  tabac.  Ce  n'est  pas  seulement  comme  député 
du  département  du  Nord  que  je  soutiens  celle 
opinion,  mais  c'est  parce  que  j'ai  toujours  pen^ 
que  celte  mesure  était  odieuse,  et  qu'il  était  do^ 
siule  de  la  remplacer  par  une  taxe  qui  prouui- 
rait  le  même  avantage.  C'est  assez  vous  dire. 
Messieurs,  que  je  ne  vous  demanderai  pas  qae 
vuus  prononciez,  dès  à  présent,  la  suppression  du 
monopole;  il  y  aurait  à  coup  sùr  dans  une  pa- 
reille proposition  quelque  imprudence,  quelque 
légère»,  et  je  ne  me  la  permettrai  pas.  Mais  avant 
d'arriver  à  la  proposition  que  j'aurai  l'bouneur 
de  soumettre  à  ta  Chambre,  et  que  je  crois  de- 
voir être  adoptée  parce  que  je  crois  qu'elle  est 
dans  l'intérêt  de  tous,  je  demande  à  lui  faire 
quelques  observations  sur  les  moyens  à  l'aide 
desquels  on  vient  vous  demander  la  prorogalioD 
pure  et  simple  du  monopole. 

En  général,  les  orateurs  qui,  à  diverses  épo-  i 
ques,  se  sont  occupés  de  la  question,  et  ont  pré- 
tendu que  le  monopole  devait  être  mainteQD. 
ont  déclaré  que  la  question  de  prîocîpe  n'était 
pas  soutenable. 

J'avoue  qu'en  présence  de  cette  discussion  ao- 
térieure,  j'ai  été  étonné  de  voir  le  gouvernemeol  ■ 
demander  le  mainlieii  du  monopole  comme  une 
mesure  juste,  comme  une  mesure  utile  à  tous, 
comme  une  mesure  nécessaire.  Quelques  mots, 
Messieurs,  sur  les  moyens  à  l'aide  desquels  le 
gouvernement  prétend  arriver  au  but  qu'il  se 
propose. 

Une  mesure  justel  je  ne  comprends  pas  une 
pareille  proposition.  Vous  pensez  uien,  Messieun. 
que  je  n'entrerai  pas  dans  l'examen  des  prin- 
cipes. Ils  vous  sont  trop  connus,  et  si  l'on  veut 
prétendre  que  ie  monopole  soit  une  nécessite, 
je  comprends  peu  qu'on  le  présente  comme  dik 
mesure  en  faveur  de  laquelle  la  justice  et  l'équité 
puissent  être  invoquées. 

Quel  est  l'effet  du  monopole?  Sur  les  86  dé- 
partements de  la  France,  il  y  en  a  8  qui  jouis- 
sent du  privilège  de  cultiver  le  tabac.  Dans  m 
départements,  li  est  des  atrondissements  qui 
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déshérités  du  droit  de  la  culture,  et  cepeu- 
leur  sol  est  aussi  propre  à  cette  production 
es  autres,  et  cependant  leurs  habitants  sont 

avancés  en  science  agricole;  et  cependant 
ns  motifs  plausibles  ne  peuvent  se  présenter 
iprit  pour  montrer  qu'il  y  a,  d'un  c6tâ,  un 
r  pour  que  rautorisation  soit  accordée,  et, 
Te  part,  qu'il  doit  y  avoir  refus. 

bienî  Messieurs,  le  gouvernement  arbi- 
ement,  suivant  ses  besoins,  je  le  sais  bien, 

enlin  aussi  suivant  son  bon  plaisir,  vient 
irer  que  chacun  des  8  départements  pourra 
uire  chaq^ue  année  telle  quantité  de  tabac, 
rétet  désig[ne  ensuite  les  arrondissements 
sont  choisis;  et  les  employés  de  la  régie 
aent  dans  chaque  commune  accofder  la  fa- 
de la  culture  à  tel  propriétaire  et  la  refuser 
ropriétaire  voisin,  dans  un  terrain  de  même 
.té.  Ces  répartitions  sont  faites  de  telle 
i,  que  je  crois  devoir  en  citer  un  exemple 
roua  frappera.  Dana  mon  département,  3  ar- 
isseoients  ont  le  droit  de  la  culture  du  ta- 
Sur  1742  hectares  qui  peuvent  être  destinés 
te  culture,  je  tfbuve  la  faculté  accordée  par 
"éfet  pour  1950  hectares  à  Parrondissement 
ille,  180  hectares  à  l'arrondissement  d'Haze- 
ck,  et  12  seulement  à  celui  de  Dunkerque. 
.  les  effets  de  la  répartition  qui  se  fait  sui- 
le  bon  plaisir  des  fonctionnaires  auxquels 
oit  en  est  attribué. 

est  impossible  de  soutenir  qu'uu  pareil  mo- 
lle soit  en  rapport,  je  ne  dis  pas  seulement 
notre  droit  civil,  mais  encore  avec  nos 
is  politiques.  Eb  quoi!  arbitrairement,  des- 
luement,  un  préiet  ou  un  employé  de  la 
e  viendra  dire  à  2  propriétaires  dont  les  prê- 
tés se  touchent  :  Il  me  plaît  que  vous,  vous 
.viez;  il  me  platt  que  vous,  vous  ne  cultiviez 
le  tabac.  Non,  Messieurs,  ce  sont  là  de  véri- 
38  injustices;  je  sais  bien  que  ce  sont  les 
léquences  forcées  du  monopole,  mais  cela 
ive  que  toutes  les  fois  qu'en  économie  poli- 
e  Ton  sort  des  vrais  principes,  on  est  en- 
ié,  on  arrive,  on  est  conduit  à  des  coosé- 
ices  injustes. 

dois  maintenant  vous  demander  si  le  mo- 
3le  est  une  mesure  utile.  Messieurs,  si  vous 
;royez  le  projet  du  gouvernement,  ou  plutôt 
30sé  des  motifs  quil'appuie,  la  suppression 
Qonopole  serait  contraire  à  l'agriculture  ;  elle 
varierait  les  intérêts  du  commerce;  enfin 
serait  nuisible  aux  intérêts  des  consomma- 

•8. 

bl  si  tout  à  la  fois  le  monopole  du  tabac 
dit  le  triple  avantage  de  favoriser  l'agricul- 
s,  l'industrie,  les  consommateurs,  je  con- 
idrai  que  je  soutiens  devant  tous  une  thèse 
vous  devez  repousser. 

on,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi,  le  mono- 
i  est  contraire  aux  intérêts  de  l'agriculture. 
>ù  donc  a-t-on  jamais  vu  que  l'interdiction 
la  prohibition  partielle  ou  totale  lui  soit  pro- 
ble? 

t  sais  bien  qu'on  va  nous  dire  que  si  la  li- 
té  de  culture  était  rétablie,  une  multitude 
cultivateurs  seraient  disposés  à  user  de  cette 
;ilté,  et  que  la  production  des  tabacs  ne  se- 
:  plus  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  con- 
imation.  Ex  cest  ainsi  qu'à  l'aide  d'une  sol- 
tude  toute  paternelle  pour  les  cultivateurs, 
veut  les  dépouiller  du  droit  d'user  de  leur 
ipriété  comme  ils  l'entendront, 
^ette  sollicitude  est  hors  de  saison.  Croyez 
!Q  que  l'Intérêt  privé  ne  se  livrera  pas  &  des 


spéculations  trop  étendues  et  hasardées.  Ce  qu*a 
dit  H.  le  ministre  des  finances  serait  également 
vrai  pour  le  lin,  pour  le  colza,  pour  toutes  les 
autres  productions. 

Que  le  gouvernement  se  rassure  donc;  qu'il 
laisse  donc  les  citoyens  sUpuler  leurs  intérêts. 
Au  surplus,  reportons-nous  à  une  époque  anté- 
rieure ;  le  monopole  n'a  pas  toujours  existé,  et 
pendant  20  années  à  pen  près  la  culture  du  ta- 
bac a  été  libre.  Eh  bien!  y  avait-il  celle  exubé- 
rance de  productions  dont  on  s'effraie?  Il  y  avait 
en  faveur  de  l'industrie  quelque  chose  dont  nous 
sommes  privés  :  à  l'époque  à  laquelle  je  fais  al- 
lusion, c'est-à-dire  en  1810,  il  y  avait  entre  nos 
tabacs  et  les  tabacs  exotiques  un  échange  favo- 
rable au  commerce  qui  procurait  à  la  France 
30  à  40  millions.  Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire 
que  cela  ne  peut  pas  être,  parce  que  nos  tabacs 
sont  d'une  qualité  inférieure  aux  tabacs  exo- 
tiques; ils  sont  très  bon  pour  le  mélange  avec 
les  tabacs  exotiques,  et  nous  perdons  ainsi  une 
sortie  de  tabacs  dont  le  commerce  et  l'agricul- 
ture profitaient. 

Parlerai-je  des  consommateurs?  quant  ft  eux 
rien  de  plus  simple.  Les  consommateurs  payent 
le  tabac  2  fois  plus  cher  qu'ils  ne  le  payaient 
avant  1810.  D'un  autre  cdté  il  faut  le  recon- 
naître, et  je  le  dis  ici  avec  conviction  intime  : 
le  tabac  serait  d'une  bien  meilleure  qualité  s'il 
était  fabriqué  par  le  commerce. 

Pourquoi  donc?  C'est  que  jamais,  quelque 
éclairée  que  soit  l'Administration,  quelque  ha- 
biles que  soient  les  hommes  qu'elle  place  à  la 
tête  de  ses  manufactures, Jamais  elle  ne  pourra 
remplacer  les  heureux  effets  de  l'intéPêt  [ier- 
sonnel  et  de  la  concurrence  des  fabricants. 

Disons  donc  que  la  proposition  faite  par  le 
gouvernement  en  faveur  du  projet  qu'il  vous  a 
présenté,  est  repoussée  par  les  observations  que 
]e  viens  de  vous  faire,  et  que,  bien  loin  que  le 
monoi 


poui 
.  culture, 

Elus  j^rand  intérêt  à  voir  enfin  cesser  cette  pro- 
ibition,  contraire  à  tous  les  principes  de  nos  lois. 
Mais  c'est  ici  que  se  présente  la  question  vé- 
ritable. On  vient  dire  que  le  monopole  est  une 
nécessité.  Ne  croyez  p&s,  Messieurs,  que  je  pré- 
tende que  nous  puissions,  dès  à  présent,  sup- 
primer le  monopole,  rendre  à  la  culture  sa  li- 
berté, rendre  au  commerce  toute  la  latitude 
qu'il  avait  antérieurement.  Je  sais  très  bien  que 
notre  état  de  finances  ne  permet  pas  que  nuus 
supprimions  aujourd'hui  un  produit  de  50  mil- 
lions sans  le  remplacer  ;  et  je  professe  même 
ouvertement  que  de  toutes  les  matières  qui  peu- 
vent être  imposées,  il  n'en  est  pas  une  seule  qui 
ne  soit  mieux  l'assicUe  d'un  impOt  que  le  tabac, 
dont  la  consommation  n'est  pas  un  objet  de  pre- 
mière nécessité;  si  aujourd'hui  noua  étions  dans 
un  tel  état  de  prospérité  financière,  qu'il  tùt 
possible  de  supprimer  50  millions,  tout  le  pre- 
mier je  déclare  que  ce  n'est  pas  sur  le  tabac  que 
cette  réduction  devrait  porter,  et  an'il  est  une 
foule  d'autres  impôts  sur  lesquels  la  réduction 
serait  plus  convenablement  placée. 

Hais  si  les  50  millions  du  tabac  nous  sont  né- 
cessaires, toute  la  question  est  celle-ci  :  Y  a-t-il 
impossibilité  de  remplacer  te  monopole  du  tabac 
par  une  taxe  sur  le  tabac,  d'un  produit  équiva- 
lent à  celui  du  monopole  lui-môme?  Voilà,  ce 
me  semble  toute  la  question. 

Bt  c'est  ici.  Messieurs,  que  je  demanderai  la 
permission  de  vous  faire  remarquer  de  quelle 
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manière  on  tous  parle  aujourd'hui  du  mono- 
pole du  tabac. 

J'ai  déjà  combattu  la  thèse  soutenue  par  M.  le 
ministre  des  Hnaoces,  que  c'est  une  mesure  Juste, 
conforme  au  droit,  utile  &  tous,  et  qu'il  faut 
maintenir. 

11  faut  avouer  que  ce  n'est  pas  là  le  langage 
qu'on  a  toujours  tenu,  et  que  nous  avons  fait 
en  matière  de  monopole  un  progrès  immense, 
mais  un  progrès  rétrograde,  et  bien  en  opposi- 
tion avec  toutes  nos  idées  économiques. 

En  1814,  savez-vous  de  quelle  manière,  après 
la  Restauration,  le  ministre  des  flnances  venait 
vous  parler  de  monopole?  U  venait  dire  aux 
Chambres  :  Si  le  monopole  n'était  pas  établi,  je 
n'oserais  pas  vous  le  proposer;  mais  enfin  il 
existe;  ce  n'est  que  le  maintien  d'un  abus  que 
j*ai  trouvé  au  moment  où  je  suis  entré  aux 
affaires;  le  vous  demande  que  cet  abus  existe 
encore,  ei  je  tous  le  demande  pour  2  ans. 

De  quelle  manière  aujourd'oui  parle-ton  de 
monopole?  On  en  parle  comme  d^une  mesure 
qui  ne  contrarie  aucun  principe;  et  c'est  ainsi 
que  toutes  les  fois  qu'un  abus  existe,  qu'il  a 
pour  lui  la  sanction  de  temps,  Il  cesse  ae  pa- 
raître un  abus,  qu'on  considère  comme  un  droit 
ce  que  d'abord  on  n'aurait  pas  osé  avouer. 

Ce  n'est  pas  tout;  les  prorogations  on  les  a 
demandées  et  obtenues;  mais  de  quelle  manière? 
Avec  timidité  et  réserve  d'abord,  pour  2  ans; 
un  autre  système  d'impôt  devait  être  proposé. 
Ensuite  on  les  obtint  pour  5  ans;  aujourd'hui 
ou  vient  positivement  à  cette  tribune  vous  de- 
mander la  prorogation  du  monopole  pour  10  ans, 
et  jamais  jusque-là  on  n'avait  parlé  d'un  pareil 
terme. 

Et  quant  à  la  commission,  vous  avez  lu  son 
rapport  1  de  quelle  manière  parle-t-elle  du  mo- 
nopole? Rappelons-nous  ce  que  disait  une  autre 
commission.  Bn  1829,  une  commission  disait  à 
l'unanimité  que  le  monopole  était  odieux,  et  que 
s'il  n'était  pas  une  nécessité  absolue,  ce  serait 
une  monstrueuse  inconséquence:  et  le  raroor- 
teur  Tient  au  contraire  vous  dire  aujounTbui 

S[ue  le  monopole  est  une  bonne  diose  et  qu'il 
aut  le  maintenir. 

En  1829  on  disait  :  Nous  sommes  coUTaincus 
et  nous  sommes  convaincus  à  l'unanimité,  ce 
sont  les  termes  du  rapport,  qu'il  est  possible  de 
remplacer  le  produit  du  monopole  par  un  impôt, 
et  que  si  une  commission  d'enquête  veut  s'en 
occuper,  il  sera  aisé  d'atteindre  ce  but.  Et  au- 
jourd'hui, c'est  à  peine  si  M.  le  rapporteur  daigne 
consacrer  quelques  lignes  à  des  projets  qu'il  re- 
garde comme  sans  consistance,  et  immédiate- 
ment après  il  prouve  la  nécessité  de  consacrer 
le  monopole  par  une  loi. 

N'estril  pas  vrai  que  quand  on  compare  ce  qui 
s'est  passé  en  1814  et  en  1829  avant  la  Révolu- 
tion,  et  ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  il  est  mal- 
heureux de  voir  les  boas  principes  méconnus,  et 
les  mauTais  principes  érigés  en  nécessité  et 
peut-être  même  en  doctrine. 

Messieurs,  si  j'ai  fait  ainsi  le  parallèle  de  ce 
qui  s'est  passé  avant  notre  RéTolution,  de  ce  qui 
se  disait,  de  ce  qui  se  proposait  relativement  au 
monopole  du  tabac,  vous  pensez  bien  que  j'avais 
mes  raisons,  et  les  voici  :  je  maintiens  que  si 
le  monopole  du  tabac  est  une  nécessité  impé- 
rieuse, parce  ç^ue  ce  monopole  ne  peut  être  rem- 
placé par  quoi  que  ce  soit,  il  faut  baisser  la  tôte, 
il  faut  subir  ce  monopole.  Je  vais  plus  loin,  il 
faut  le  subir  pour  à  perpétuité.  Et,  en  effet, 
n'est-ce  pas  une  véritable  dérision  que  ce  qui  se 


fasse  devant  les  Chambres  lépriitiTci^ 
830?  N'est-ce  pas  une  dérisioa 4e Toir 
3  ou  4  ans  le  ministre  des  QoasoeiTttr;-- 
demander  une  prorosation  ponrasteifei^ 
terminé  en  faveur  d'aune  mesure  proniiirrl 
par  quels  motifs.  Messieurs?  Ob!  ùiiSuia' 
des  motifs  provisoires  eux-mêmes,  iitûuiit;. 
siez  l'espoir  d'arriver  au  terme  defos^tcl 
des  choses,  je  concevrais  qu'on  eiidauii;!^ 
prorogation.  Hais  je  dis  qu'on  a'e^pË./j^ 
quent  avec  soi-même,  quand  on  vient  ■fut.  • 
une  mesure  provisoire  à  l'aide  de  œ  - 
sollicitent  une  mesure  défînitiTe.  Eh  qdm:  i  ' 
moment  on  vient  exposer  qu'il  est  i[Q|<:-~. 
de  trouver  une  taxe  qui  rempla^leproci:. 
monopole  du  tabac?  Hais  si  cela  est 
ment  impossible,  il  faut  le  dire  et  De  p«  : 
uiéler  sans  cesse  les  Chambres  delaqii^-. 
u  tabac.  Qu'on  déclare  franchement  qi» 
ne  peut  remplacer  ce  produit,  qu'il  est  :  < 
saire  de  consacrer  cet  impôt  par  U  loi,  :- 
même  Je  déclare  que  je  la  voterai  dumoi&ï 
Ton  me  prouvera  cette  nécessité.  Ainsi,  qï>: 
ennemi  du  monopole,  parce  que  je  (f::^ 
l'état  de  nos  flnances  et  aussi  la  nature  d> 
pôt  qui  se  perçoit,  je  déclare  que,  s'il  c'^ii 
d'autre  moyen  de  se  procurer  les  50  igl-. 
qu'on  tire  du  tabac,  il  faut  qu'on  sutetiiia. 
loi  provisoire  une  loi  perpétuelle,  et  qr-: 
vienne  pas  chaque  année  réclamer  le  m- 
du  monopole  à  Taide  de  motifs  qui  nattirell:: 
appelleraient  un  monopole  perpétuel. 

Mais  avant  d'arriver  là,  il  y  a  quelque 
à  faire,  et  la  Chambre  sentira  qu'il  est 
dignité,  de  son  devoir  d'ordonner  uae  itKïi: 
laquelle,  en  définitive,  je  réduis  les  oteem: 
que  j'ai  à  lui  soumettre. 

La  Chambre  comprend  que  je  veui,''* 
d'une  commission  d'^enquète.  On  viendra  :: 
cette  tribune,  on  n'y  manquera  pas,  m  : 
toujours  fait  :  Indiquez-uoua  un  mojea  t.- 
duquel  une  taxe  peut  remplacer  le  pr>] 
monopole;  et  puis,  comme  je  ne  répoailrL'i 
d'une  manière  satisfaisante,  on  medira  ij 
TOUS  voyez  bien  f\ue  le  monopole  est  use  c-^ 
sité  qu'il  faut  subir. 

Ce  n'est  pas  tous,  Messieurs,  qui  m< 
serez  entraîner  par  de  pareils  moyens  de  dH-'i 
nation.  Est-ce  que  l'établissement  d'ua  r~. 

J 'a.nais  été  l'objet  d'une  discussion  i  la  tn:>' 
!st-ce  que  si  je  venais  aujourd'hui  tou^  :- 
quer  une  taxe  nouvelle,  vous  pourrieiTii  ' 
en  connaissance  de  cause;  est-ce  que  je,  - 
rais  vous  le  proposer  en  sûreté  de  con^cir:-- 
Non,  Messieurs,  nos  discussions  de  tribuac» 
rapides,  supposent  déjà  des  éléments  a: 
quels  ces  discussions  aétablissent;  maisct'- 
pas  à  la  tribune  qu'un  orateur,  eoneaii  - 
nopole.  convaincu  de  la  IhciUté  de  le  m:-' 
par  une  taxe,  peut  venir  exposer  son  sTi::^ 
il  y  aurait  imprévoyance  de  sa  put  et  In'* 
de  la  TÔtre.  Je  ne  le  suppose  pas. 

Cependant,  Messieurs,  au  milieu  de  re  - 
cultes,  que  peulH>n  faire?  faut-il  rejeter 
idée,  que  le  monopole  peut  être  remplacé  ^^ 
taxe  quelconque?  Sans  doute,  il  y  aurait  le^' 
si  TOUS  adoptiez  la  taxe  que  je  vous  prop:-^'' 
sans  l'avoir  examinée;  mais  je  dirais  au>i.  - 
y  aurait  légèreté  de  votre  part,  si,  lorsqoe 
sieurs  personnes  manifestent  TespéraD»  ^:  ' 
taxe  peut  être  établie,  tous  vous  prononctt.  - 
lecbamp  contre. 

Voyons  ce  qui  existait  relativement  i  Tj^ 
nistration  du  monopole  des  tabacs  en 
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\à.  cité  l'opinion  de  l'hoiicrable  rapporteur  de 
commission  de  cette  époque.  Par  suite  du  tra- 
Il  de  cette  commission,  il  proposa  un  mode  à 
ide  duquel  on  rendait  à  la  culture  et  à  la  fa- 
cation  des  tabacs  pleine  et  entière  liberté. 
in  1829,  la  comoiissioa  a  proposé  un  système 
e  je  me  garderai  bien  d'appuyer,  mais  que  je 
15  au  moins  énoncer.  Ce  système  est  Tort  &im- 
•-  et  peut  séduire  quelques  personnes. 
Ze  qui  se  passe  en  Angleterre  a  été  examiné 
[*  quelques-uns  de  vous.  Je  vais  le  rappeler, 
.•e  culture  est  totalement  prohibée  eu  Angle- 
re  ;  un  droit  se  pergoit  à  l'entrée  des  tabacs 
angers.  Ge  droit  est  assez  considérable  ;  mais 
ssitôt  que  les  tabacs  en  feuilles  sont  intro- 
its,  toute  prohibition  cesse,  le  commerce  re- 
ïiid  ses  droits,  et  la  fabrication  est  libre  pour 
lie  l'Angleterre. 

Comment  les  droits  sont-ils  perçus?  à  l'entrée, 
r  ta  fabrication  et  sur  te  débit.  Voyez  la  diffé- 
ice  qui  existe  entre  l'Angleterre  et  nous.  Chez 
us  tout  est  prohibitif  ;  le  gouvernemeni  déter- 
ne la  culture,  il  Tabrique  lui-même,  il  débite 
r  ses  agents.  En  Angleterre  il  y  a  bien  une 
:erdiction,  elle  frappe  bien  sur  la  culture  d'une 
iiiiùre  absolue;  mais  pour  la  fabrication  et  le 
bit,  tout  est  libre.  Eh  bien  1  qu'arrive- t-il?  Le 
jac  en  Angleterre  produit  60  millions. 
Une  voix  :  78  millions  I 
Une  autre  voix  :  83  millions  I 
Une  autre  voix  :  3  millions  sterlings  I 
H.  Hartia  (du  Nord).  Je  ne  dis  pas  que  le  sys- 
ne  anglais  soit  le  meilleur  ;  je  ne  dis  pas  qn'nn 
stème,  quel  qu'il  soit,  puisse  être  improvisé  à 
tribune  ou  établi  après  une  discussion  de  tri- 
ne;  mais  je  viens  vous  dire  que  les  commis- 
)ns  de  finances  de  la  Chambre  des  députés,  h 
ïérentes  époques,  ont  appuyé  des  moyens  à 
ide  desquels  une  taxe  pouvait  remplacer  le 
)nopole.  Je  viens  vous  demander  si,  au  milieu 
cette  divergence  d'opinions,  et  lorsque  le 
)de  proposé  rapporterait  une  somme  plus  forte 
e  celle  que  produit  le  monopole  lui-même,  il 
t  bien  que  vous  veniez  déclarer  aujourd'hui 
e  le  monopole  sera  maintenu,  soit  pour  5  ans, 
;t  pour  10  ans. 

Bh  bien.  Messieurs,  c'est  là  à  quoi  je  me  borne, 
e  commission  d'enq_uôte,  voilà  ce  que  je 
mande:  une  commission  d'enguète  qui  enten- 
i  tous  les  intérêts  contradictoires,  qui  les  en- 
idra  avec  réflexion,  avec  maturité,  qui  vien- 
a  vous  soumettre  sou  rapport.  Si  elle  vous  dit 
e  le  monopole  est  indispensable,  moi  le  pre- 
ier  je  vote  en  faveur  du  monopole,  et  même 

monopole  à  perpétuité.  Hais  s'il  n'est  pas 
iispeiisable,  si  les  éléments  qui  auront  été 
oduits  viennent  vous  démontrer  que  cette  taxe 
ut  être  établie,  pourquoi  vous  priveriez- vous 
:  droit  que  vous  avez  de  détruire  un  abus  et 

diminuer  nos  dépenses,  on  plutôt  d'augmenter 
somme  des  impots  que  vous  percevez? 
Et  pourquoi  donc  cette  commission  d'enquête 
rait-elle  repoussée?  Pourquoi  ne  serait-elle 
s  accueillie,  je  ne  dis  point  par  la  Chambre, 
lis  par  le  gouvernement  lui-même?  Alors  vo- 
s  propre  commission  pourra  prononcer  en  con- 
Jssance  de  cause  sur  le  maintien  ou  la  sup- 
ession  du  monopole. 

Si  la  majorité  de  la  commission  est  contraire  au 
onopole,  l'enquête  pourra  fournir  de  nouveaux 
guments  et  la  faire  changer  de  résolution.  Si 
I  contraire  la  majorité  de  la  commission  est  en 
moment-ci  dans  de  telles  dispositions  qu'elle 


soit  favorable  au  maintien  du  monopole,  elle  se 
fortifiera  par  l'enquête  dans  cette  opinion.  S'il 
y  a  des  doutes ,  si  les  documents  qu'on  vous  a 
cités  ne  fournissent  pas  des  preuves  suffisantes 
vous  parviendrez  à  éclaircir  la  question,  et  tous 
les  doutes  seront  dissipés. 

Remarquez  que  la  loi  actuelle  a  son  exécu- 
tion juqu'au  1"  janvier  1837  ;  remarquez  que 
pendant  ces  deux  autres  années  le  gouvernement 
a  certes  bien  le  temps  nécessaire  pour  réunir 
cette  commission  d'enquête,  pour  lui  fournir 
tous  les  documents,  pour  obtenir  un  rapport  et 
le  présenter  avec  une  décision  qui  trouve  une 
grande  confiance. 

Quant  au  gouvernement,  comment  pourrait-il 
refuser  une  em^uête  capable  de  dissiper  les  doutes 
qui  peuvent  exister  à  ses  propres  yeux? 

On  vient  dire  qu'il  n'y  en  a  pas,  et  aujour- 
d'hui on  nous  a  remis  à  la  distribution  un  cahier 
dans  lequel  se  trouve  consignée  une  foule  de 
documents  à  l'aide  desquels  on  prétend  prouver 
que  le  maintien  du  monopole  est  une  nécessité. 

Je  n'ai  pu  examiner  ces  documents,  mais  voici 
ma  réponse,  que  je  crois  péremptoire  :  Où  donc 
le  gouvernement  a-t-il  été  puiser  ces  renseigne- 
ments, cette  conviction  qui  l'anime?  Dans  les 
rapports  qui  lui  ont  été  laits  par  les  employés 
de  son  administration?  Eh  bien!  quoique  je  res- 
pecte le  caractère  et  la  loyauté  des  hommes  qui 
ont  pu  éclairer  l'administration  supérieure,  je 
dis  qu'il  est  impossible  que  les  cheis  d'une  ad- 
ministration ne  soient  pas  dans  une  sorte  de 
prévention  en  faveur  de  cette  même  adminis- 
tration; et  que  quand  la  suppression  d'un  mo- 
nopole entraîne  l'anéantissement  d'une  foule 
d'existences  qui  s'y  rattachent,  il  est  impossible 
que  les  chefs  ne  soient  pas  amenés  à  désirer  le 
maintien  de  l'ordre  de  choses  ;  si  c'est  la  marche 
ordinaire  de  l'esprit  humain,  il  n'en  peut  Ôtre 
pour  cette  administration  autrement  que  pour 
les  autres. 

Je  dis  que  si  l'administration  des  finances  est 
convaincue  que  le  monopole  est  une  nécessité, 
son  premier  désir  doit  Ôtre  de  nous  foire  parta- 
ger cette  conviction  et  de  dissiper  tous  nosdoutes 
sur  cette  nécessité. 

Voici  le  résumé  des  observations  que  je  vous 
ai  soumises,  les  conclusions  en  sont  toutes  sim-  . 
pies  :  ennemi  du  monopole,  je  déclare  cependant 
qu'il  faut  le  maintenir,  s'il  est  d'une  nécessité 
impérieuse  et  incontestable;  mais  cette  néces- 
sité incontestable  ne  parait  pas  à  vos  yeux  suf- 
fisamment établie.  Je  demande  donc  que  la  ques- 
tion soit  examinée,  et  je  dis  qu'elle  ne  peut 
l'être  que  par  une  commission  d'enquête  com- 
posée (rhommes  indépendants  et  désintéressés  ; 
son  travail  pourra,  dans  un  ao,  dans  deux  ans, 
nous  procurer  les  moyens  de  prononcer  défini- 
tivement sur  une  question  d'intérêt,  et  nous  évi- 
terons ainsi  de  nous  trouver  ramenf^s  périodi- 
quement sur  des  discussions  indignes  de  nous, 
par  cela  même  que  les  solutions  provisoires  qu'on 
sollicite  sont  en  opposition  directe  avec  les 
moyens  à  l'aide  desquels  on  espère  obtenir  notre 
sanction.  (Trèt  bien!  trii  tnen!) 

H.  de  Dalnatle.  Messieurs,  en  abordant  pour 
la  première  fois  cette  tribune,  il  faut  que  je  me 
trouve  en  présence  d'un  principe  dont  la  cause 
est  vivement  agitée  aujourd'hui. 

Je  ne  sais  si  je  pourrais  m'enga^er  devant  la 
Chambre  dans  une  aussi  vaste  discussion,  me 
risquer  sur  un  sujet  si  étendu  et  qui  touche  à  de 
si  hauts  intérêts;  prétendre  enfin  &  abuser  des 
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moments  de  la  Chambre  pour  lai  faire  entendre 
des  paroles  de  peu  d'autorité  pour  elle.  Hais  je 
croîs,  surtout,  que  le  moment  serait  mal  choisi 
pour  traiter  avec  les  développements  qu'elle 
exi^e  une  question  telle  que  la  liberté  indus- 
trielle et  commerciale.  Dans  une  question  où 
toutes  les  branches  de  l'industrie  et  du  com- 
merce vous  seront  présentées,  les  différents  sys- 
tèmes qui  se  combattent  aujourd'hui  et  se  livrent 
une  guerre  animée,  viendront  tout  naturelle- 
ment soutenir  leurs,  principes  devant  vous.  Alors 
toutes  tes  pièces  de  ce  grand  débat  seront  pro- 
duites sous  vos  yeux  :  vous  aurez  à  choisir,  à 
vous  prononcer,  ou  bien  plutôt,  Messieurs,  vous 
aurez  &  reconnaître  s'il  est  possible,  en  pareille 
matière,  d'adopter  des  systèmes  absolus,  et  si 
les  principes  d'économie  politique  doivent  être 
appliqués  à  des  choses  aussi  variables  que  les 
intérêts  industriels,  commerciaux  et  politiques, 
avec  la  môme  rigueur  que  les  axiomes  sont  ap- 
pliqués aux  sciences  exactes.  Vous  aurez  à  dire 
si  TOUS  Toules  fkire  de  l'uniformité  et  de  la  fixité 
sur  des  sujets  essentiellement  changeants  et 
mobiles.  Je  me  trompe,  Messieurs,  vous  repous- 
serez même  alors  d  au  milieu  de  vous  les  dis- 
cussions de  science,  les  querelles  de  l'école, 
dont  la  place  n'est  point  ici;  et  vos  moments 
précieux  ne  seront  employés  qu'à  examiner  mû- 
rement et  sans  préoccupation  les  questions 
toutes  positives  et  de  calcul  d'intérêts  qui  vous 
seront  soumises.  Vous  vous  garderez  de  céder  à 
l'entraînement  des  systèmes,  aux  injonctions 
des  théories,  à  l'empire  des  mots  surtout,  si  fal- 
lacieux et  si  vains. 

Cet  empire  a  toujours  été  grand  en  France,  et 
il  est  presque  le  seul  qui  ait  conservé  sa  puis- 
sance. Dans  la  question  qui  nous  occupe,  on  n'a 
pas  manqué  de  rinvoquer,  et  le  nom  de  monopole 
a  été  exploité  pour  flétrir  tout  ce  qu'a  d'odieux 
la  loi  soumise  en  ce  moment  à  votre  discussion. 
Je  ne  pense  pus.  Messieurs ,  qu'aucun  de  vous 
Teuille  s'attacher  À  un  nom  :  c'est  l'examen,  c'est 
la  chose  qui  vous  importe. 

On  entend  par  monopole  un  privilège  exclu- 
sivement profitable  à  quelques-uns,  et  qui  leur 
réserve  des  bénéflces  auxquels  d'autres  ne  peu- 
vent participer.  De  tels  privilèges,  ou  pour  mieux 
dire,  tous  les  privilèges,  sont  à.  jamais  détruits 
en  France,  et  y  sont  tout  à.  fait  impossibles.  Dans 
cette  France,  la  terre  par  excellence  de  l'égalité, 
toute  idée  d'établir  des  droits  ou  des  avantages 
pour  les  uns,  à  l'exclusion  des  autres,  serait 
chimère  et  folie.  Mais  est-ce  bien  ici  le  cas? 
Est-ce  un  privilège  qu'on  vous  demande  d'abo- 
lir?... Nous  voyons,  au  contraire,  que  l'avan- 
tage dont  il  s'agit  est  réservé  au  gouvernement 
sous  votre  contrôle,  sous  celui  de  la  nation; 
c'est-à-dire,  qu'il  est  réservé  à  la  société  entière, 
comme  être  collectif,  pour  le  bien  et  pour  le 
le  profit  de  tous.  Le  bénéfice  qui  en  résulte  est 
un  intérêt  général.  Ce  n'est  donc  point  un  mo- 
nopole dans  le  sens  exact  de  ce  mot  :  c'est  un 
travail  exploité  en  commun,  au  lieu  de  l'être  in- 
dividuellement. 

On  m'objecterait,  peut-être,  qoe  ce  raisonne- 
ment pourrait,  en  l  étendant,  s'appliquer  à  toutes 
les  exploitations,  à  toutes  les  branches  de  tra- 
vail. Je  concevrais  une  telle  extension  donnée 
au  raisonnement,  si  nous  étions  dans  la  sphère 
des  sciences  exactes.  Lorsqu'il  s'agit,  au  con- 
traire, d'intérêts  sociaux  ou  politiques,  les  rai- 
sonnements rigoureux  ne  sont  plus  possibles, 
et  l'appréciation  doit  toujours  venir  au  secours 
de  la  logique. 


U  faut  établir  une  grande  distinction  crtff>! 
produits  d'utilité  générale  et  ceux  d'nc 
spécial  et  restreint.  S'il  est  démontré  çt^p^si' 
l'un  de  ces  derniers,  la  société  ga^^^u 
travail  commun  qu'au  travail  îndivij3s.(s-.t; 
dans  la  crainte  de  heurter  an  prindptipËiVE 
voudra  se  priver  de  l'avantage? 

Laloi  qui  vous  est  proposSe  n'a  ri«i>f 
mun  avec  celles  qui  sont  appelées  i  t^::.'- 
dustrie  et  le  commerce.  EUe  est  puremeB'.^t 
Bile  n'a  pour  but  que  de  remplir  les  txSsA'ji 
l'Etat. 

Des  taxes  de  diverses  natures  oooco-Fr*i.  i 
fournir  des  ressources  au  Trésor.  Les  meil!^-. 
de  ces  taxes  sont  à  la  fois  celles  qui  empit^::  - 
moins  sur  les  besoins  des  masses,  et  ceiief  : 
le  recouvrement  est  le  plus  simple,  le  z:.:- 
coûteux,  et  surtout  le  moins  vexatoire.  ^  i. 
Messieurs,  un  principe  dont  j'admettrai  ia: - 
niment  toutes  les  conséquences.  Odoit 
&  mes  yeux,  en  justioe  et  en  poUtiqoe,  i^- 
tous  les  antres. 

Si  l'on  venait  nous  dire  qne  l'impôt  surh:- 
bac  ne  satisfait  point  à  ces  condilmas,  ou  :. 
est  trop  pesant  ;  qu'il  faut  l'alléger,  je  a:  - 
vrais  cette  proposition,  quoique  n'étaat  ^.i: 
pour  ma  part,  disposé  à  l'adcnettre.  Je  déri- 
derais, alors,  sur  quelle  autre  branche  d 
il  faudrait  reporter  ce  que  l'on  aurait  eolr  - 
celui-ci.  La  discussion  pourrait  s'établir  SLr 
terrain,  et  l'on  pourrait  débattre  quel  est  ï'ii: 
qui  mérite  le  plus  d'être  grevé  ou  allégé,  si  • 
l  impôt  sur  le  tabac  ou  sur  tout  autre  pr^o 
qui  doit  avoir  la  préférence. 

L'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  t>: 
dit,  Messieurs,  q^ue  lorsqu'on  propose  de  sa; 
mer  un  impôt,  il  faut  avoir  quelque  cbi- 
mettre  en  place,  soit  un  autre  impôt,  toï 
l'économie.  J'adopterais  volontiers  ce  der 
moyen;  car  je  désire  ardemment  que  iaC: 
bre  actuelle  puisse  réaliser  les  6cooomie<  i- 
patiemtnent  attendues  depuis  longtemps, 
qu'elle  saura  toujours  concilier  avec  les 
besoins  et  le  bon  gouvernement  du  pays,  ili 
lorsque  nous  serons  parvenus  à  faire  des  éc 
mies,  est-ce  par  l'impôt  sur  le  tabac  que:^.: 
commencerons  &  procéder  à  Tallégement 
taxes?  Je  n'ai  rien  à  ajouter  sur  ce  point  i  * 
qui  vient  de  vous  être  dit,  bien  mieux  quej^:. 
saurais  le  faire,  par  l'orateur  qui  m'a  prë.--. 

Je  m'établirai  donc  avec  lui  sur  ce  terr..'. 
que  le  tabac,  quel  que  soit  le  nouveau  sïî1-~- 
qui  prévaille,  doit  continuer  à  fournir  au  T'r  " 
les  ressources  qu'il  lui  procure  aujourif-a 
c'est-à-dire  50  millions.  C'est  dans  ces  liD.  - 
seulement,  à  cette  condition  seulemenu  ^ 
nous  pouvons  chercher  les  moyens  de  cbu..- 
le  système  actuel. 

Assurément,  si  l'on  en  tronve  un  meitl^  ■ 
qui  accorde  plus  de  liberté,  n'wrait-it  c -* 
que  l'avantage  de  porter  la  reconnai^n»  <.'c 
principe,  je  le  concéderai  de  grand  cœurài'eJ 
qui  tiennent  tant  aux  principes,  et  j'y  consr: 
tirai  volontiers;  mais  toujours,  je  le  n;'- 
sous  la  condition  expresse  des  50  millions. 

Telle  est,  à  mes  yeux,  la  seule  questioi  f 
puisse  et  doive  être  examinée.  Je  ne  puis 
prendre  autrement  les  attaques  dirigées  ci' 
la  loi  ;  car  si  elles  ne  devaient  avoir  pour  f?%- 
tat  que  de  charger  des  branches  de  cons'-îi' 
tien  générale  et  indispensable,  pour  iéi-i:^-- 
un  impôt  de  caprice  et  de  luxe,  je  no  ctj. 
'  pas  que  l'on  pût  sérieusement  proposer  de  r  i 
aussi  cher  labolttiott,  d^s  nos  lois, d'à::- 
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js  blesse.  Personne  ne  demandera  sûre- 
ne  pareille  correction  à  pareil  prix, 
lettrai  donc,  pour  un  moment,  qu'il  soit 
ut  praticable  de  substituer  au  mode  ac- 
L  système  où  la  culture  et  la  fabrication 
■ic  seraient  libres,  et  qui  ne  changerait 
ant  point  le  revenu  du  Trésor.  Ici,  je  suis 
obligé  d'insister  sur  ce  qu'il  est  impos- 
admettre  un  système  en  principe,  avant 
>îr  comment  il  se  développe;  et  cette 
ion  e.st  d'autant  plus  rigoureuse,  que  les 
i  de  TËtat  sont  plus  compromis, 
résultait,  par  exemple,  de  cet  examen, 
*y  eût  que  deux  partis  à  prendre  :  le 
r,  de  diminuer  le  revenu  de  TBtat  ou  de 
n  revirement  d'impôts  à  de  mauvaises 
ans;  le  second,  d'entourer  ta  liberté  que 
::corderions  de  surveillance,  de  précau- 
le  restrictions  tellement  multipliées  que 
berté  ne  devint  plus  qu'illusoire,  et  lùt 
lagnée  môme  de  ce  qui  la  ferait  prendre 
ine  rigoureuse  sujétion;  alors,  comme 
,  chose  et  non  le  mot  que  nous  voulons, 
epousserions  une  liberté  à  de  pareilles 
ons.  On  peut  se  borner.  Messieurs,  à  vous 
ir  de  décider  le  principe,  et  de  laisser  au 
nement  (qu'on  suppose  environné  de 
tes  lumières  nécessaires)  à  en  inventer 
ation.  Mais  le  gouvernement  décline,  le 
r,  celte  responsabilité,  et  vous  te  déclare 
>nient.  Il  vous  dit  même  que,  depuis 
,  9  lois  on  été  faites  pour  parvenir  à 
;  qu'on  a  renouvelé  les  tentatives  de 
irs  manières  différentes,  et  que  toiiioura 
chouë.  Des  droits  élevés  ont  été  éludés 
fraude,  des  droits  faibles  n'ont  riea  pro- 

,  Messieurs,  une  contradiction  au  prin- 
nt  célébré,  que  des  droits  faibles  fevori- 

00  n  sommation,  et  que  les  revenus  qu'ils 
ini  égalent,  ou  dépassent  même,  ceux 
iulteraient  de  droits  élevés.  Ce  principe 
tre  vrai  dans  beaucoup  de  cas:  mais, 

tous  les  principes  d'économie  politique, 
odifie  suivant  les  circonstances.  Ainsi,  il 
re  vrai,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  de  con- 
tion  nécessaire,  ou  même  seulement  gë- 

nous  sommes  ici  loin  d'être  dans  ce  cas. 
tffet,  si,  de  la  population  totale  de  la 
,  on  retranche  les  femmes,  les  enfants 
ious  de  16  ans:  si  l'on  suppose  que  le 

1  restant  {proposition  qui  vous  paraîtra 
>ute  exagérée),  fasse  usa^e  de  cette  den- 
arrive  à  une  consommation  de  3  à  4  kil. 
c  par  individu  et  par  an.  Une  consom- 

dejà  si  forte  ne  pourrait  certainement 
uKmenter  d'une  manière  notable,  quel 
t  le  bon  marché  de  la  denrée.  Ainsi,  il 
noncer  à  établir  des  droits  faibles. 
Itérai  qtie  la  régie  vend  aujourd'hui  ses 
trois  fois  plus  qu'ils  ne  lui  coûtent.  Pour 
cer,  par  une  taxe,  le  bénéfice  que  fait  ainsi 
I  faudrait  imposer  sur  le  tabac  un  droit 

200/100  de  sa  valeur.  Mais  est  il  permis 
ire  qu'un  pareil  droit  pût  résister  k  la 
î  On  a  plus  d'une  fois  expliqué  à  la 
re  ce  que  Ton  peut  attendre  de  droits 
Ës.  Je  n  y  reviendrai  pas. 
'DUS  dira  que  nous  devons  abandonner 
Iture  qui  a  besoin  du  monopole  pour  se 
re;que  nous  devons  aller  chercher  le 
ians  les  lieux  où  le  climat  favorise  sa 
tion,  et  donner  ainsi  de  l'aliment  &  notre 
tion.  Mais,  quoi  qu'on  fasse,  on  se  retrou- 


vera toujours  on  présence  de  la  même  objection. 
De  deux  choses,  l'une  :  ou  vous  établirez,  des 
droits  d'importation  faibles,  et,  par  compensa- 
tion, en  supposant  que  la  fabrication  soit  libre, 
vous  serez  obligés  d  établir  des  droits  de  fabri- 
cation ou  de  débit  élevés;  ou  vous  ferez  te  con- 
traire. 

Dans  le  premier  cas,  la  cultnre  indigène  sera 
détruite,  et  vous  serez  envahis  par  la  fraude 
effrénée  qui  se  fera  à  la  fabrication.  Dans  le 
second,  les  avantages  que  vous  vouliez  procurer 
à  la  navigation  française  seront  perdus,  et  vous 
serez  exposés  à  la  double  fraude  de  l'Introduc- 
tion par  contrebande  du  tabac  exotique,  et  & 
celle  qui  se  fera  dans  les  plantations  à  l'inté- 
rieur. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est  toujours  un 
impôt  perdu. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  vous  a 
déjà  cité,  Messieurs,  l'étendue  de  cette  flraude 
aux  importations  en  Angleterre  :  elle  est  le 
sixième,  au  moins,  de  la  consommation  du  pays. 
Et,  cependant,  l'Angleterre  a,  par  sa  législation 
rigoureuse  autant  que  par  sa  position  insulaire, 
bien  plus  de  movens  de  se  défendre  contre  la 
contrebande  que  la  France.  Combien  cette  frau- 
de ne  deviendrait-elle  pas  plus  facile,  si  la  cul- 
ture, ainsi  que  la  fabrication  du  tabac  étaient 
libres!...  De  quels  frais  de  perception  ne  fau- 
drait-il pas  payer  la  rentrée  de  cet  impôt?  De 
quelle  légion  d'employés  ne  faudrait-il  pas  cou- 
vrir le  pays,  pour  surveiller  des  plantations  et 
des  fabriques  qui  s'établiraient  partout  et  tous 
les  jours? 

On  se  plaint  avec  raison  du  mode  de  percep- 
tion de  I  impôt  sur  les  boissons;  on  l'attaque  de 
tous  côtés,  et  cependant,  après  de  longues  re- 
cherches, on  n'a  rien  pu  trouver  encore  pour  le 
remplacer.  Ce  serait  bien  plus  difficile  s'il  fallait 
surveiller  le  tabac  comme  on  surveille  les  bois- 
sons. L'Administration  elle-même  vous  l'a  dit, 
Messieurs,  il  faudrait  en  venir  à  des  visites,  non 
seulement  domiciliaires,  mais  même  person- 
nelles, je  ne  dirai  pas  pour  empêcher,  mais  pour 
gêner,  simplement,  cette  fraude. 

Vous  savez  combien  la  fabrication  du  tabac 
était  divisée  en  France  avant  18t6,  puisqu'il  ne 
sortait  de  chaque  fabrique,  l'une  dans  l'autre, 
que  26  kilogrammes  de  tabac  par  jour,  du  moins 
en  fabrication  avouée.  La  surveillance  est  tout 
à  fait  impossible  sur  une  industrie  qui  est  dans 
de  pareilles  conditions. 

On  ajoutera  peut-être  que  les  grandes  entrepri- 
ses ont  pris  ae  l'essor  aujourd'hui  ;  que  cette 
branche  d'industrie  obéirait  à  la  loi  que  suivent 
toutes  les  autres,  et  se  rendrait  où  de  grands 
capitaux  rappelleraient;  mais  les  procédés  de 
manipulation  du  tabac  sont  tellement  simples, 
qu'ils  sont  à  la  portée  de  tout  le  monde,  et  que 
tout  te  monde  peut  s'y  livrer,  d'autant  mieux  que 
celte  denrée  offre  plus  de  facilité  de  falsification 
et  d'app&t  à  un  gain  illicite.  Ou  bien,  faut- il  ad- 
mettre que  cette  industrie  se  concentrera  dans 
les  grands  ateliers  Mais  ce  serait  alors  trans- 
porter en  quelques  mains  le  monopole  qui  se 
fait  maintenant  au  profit  de  tous,  ou  plutôt,  pour 
appliquer  aux  choses  les  expressions  qui  leur 
conviennent,  ce  serait  vraiment  substituer  un 
monopole  à  une  industrie  commune. 

Pense-t-on  que  la  concurrence  de  la  fabrica- 
tion libre  pût  faire  baisser  le  prix  des  tabacs  fa- 
briques? Mais  si  le  tabac  doit  être  frappé  d'une 
taxe  égale  à  deux  fois  sa  valeur,  l'économie  qui 
pourrait  résulter  de  la  fabrication  n'affecterait 
que  de  bien  peu  le  prix  de  vente.  Or,  les  dépen- 
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ses  que  fait  aujourd'hui  la  régie,  en  dehors  de 
ce  que  coûte  l'achat  des  matières  premièreB,  ne 
sontque  la  cinquième  partie  du  prix  de  revient. 
Si  l'on  y  ajoute  les  intérêts  de  capitaux  et  les 
frais  généraux,  plus  considérables  pour  l'indus- 
trie particulière  que  pour  la  régie,  puisque  sa 
fabrication  serait  montée  sur  une  moins  grande 
échelle,  et  que  son  débit  ne  serait  point  assuré, 
comme  l'est  aujourd'hui  celui  de  la  régie,  il  ne 
restera  plus  qu'une  fort  petite  mai^e  a  rindua- 
trie  particulière  pour  opérer  des  économies;  et, 
comme  je  l'ai  dit  tout  a  l'heure,  la  diminution 
du  prix  de  vente  ne  pourra  être  elle-même 
qu'une  petite  portion  du  prix  de  revient. 

Admettra-t-on  que  la  diminution  s'opère  sur  le 
prix  des  matières  premières?  Mais  alors  que  de- 
vient te  bienfait  qui  devait  résulter  pour  l'agri- 
culture de  la  liberté  qu'on  lui  aura  donnée?  Les 
prix  s'aviliront  pour  le  producteur  infiniment 
plus  que  pour  le  consommateur;  et,  après  de 
malheureux  essais,  dont  les  conséquences  iné- 
vitables auront  été  des  mécomptes  et  des  pertes, 
la  culture  du  tabac  en  reviendra  forcëiuentàêtre 
confinée,  à  très  peu  d'exceptions  près,  aux  pays 
où  elle  s  était  restreinte,  lorsque  laculiure  et  la 
fabrication  étaient  libres,  cest-à-dire  à  ceux 
mêmes  où  on  l'a  conservée  et  où  elle  existe 
aujourd'hui.  En  effet,  les  8  départements  qui 
produisent  aujourd'hui  te  tabac  fournissaient, 
avant  1810,  à  répoque  où  la  culture  éuit  libre 

{lartout,  aux  onze  douzièmes  de  la  consomma- 
ion  toûile. 

Je  crains  que  l'on  se  laisse  égarer  par  les 
avantages  que  l'on  croit  ëlre  réservés  aux  pays 
qui  cultivent  le  tabac.  Mais  on  ne  fait  point  at- 
tention que  les  frais  de  cette  culture  sont  dans 
une  tout  autre  proportion  avec  le  revenu  brut, 

3u'ils  le  sont  pour  d'autres  cultures,  et  qu'ils 
épendent  plus  que  d'autres  des  accidents.  Il 
faut  observer  encore  que,  depuis  19  ans  que 
cette  culture  est  réservée  à  8  départements  de 
la  France,  la  plupart  des  propriétaires  y  ont 
changé  de  main,  puisque  l'on  compte  ordinaire- 
ment sur  20  ans  pour  la  mutation  des  propriétés. 
Ainsi,  ceux  qui  les  possèdent  aujourd'hui,  les 
ont  achetées  sur  le  pied  de  leur  revenu  en  tabac. 
Par  conséquent,  si  d'une  part  tes  lois  de  mono- 
pole, qui  ont  toujours  été  rendues  temporaire- 
ment, n'ont  point  conféré  pour  l'avenir  des  droits 
&  ces  propriétaires  ;  de  l'autre,  on  ne  saurait  pré- 
tendre qu'ils  soient  favorisés  par  la  spécialiié  de 
leurs  produits.  Les  propriétaires  de  1B16  ont  étc 
avantagés  peut-être;  mais,  en  tout  cas,  les  suites 
de  ces  avantages  n'ont  point  profité  à  ceux  qui 
sont  devenus  propriélaires  depuis  1816,  et  c'est  à 
beaucoup  près  le  plus  grand  nombre.  11  n'y  a 
donc  pas  privilège;  il  y  a  simple  affectation  d'une 

Production  à  tersol  plutôt  qu'à  tel  autre;  ou,  si 
on  veut  absolument  trouver  un  privilège,  il 
n'existe  que  pour  le  sol.  pour  la  terre,  considérés 
matériellement,  et  nullement  pour  son  proprié- 
taire. 

J'ai  été  obligé,  Messieurs,  d'entrer  dans  une 
discussion  qui  pourrait  sembler  prématurée,  puis- 
que j'ai  combattu  un  système  qui  n'a,  au  fait, 
point  été  présenté.  Mais  je  l'ai  déjà  dit,  un  prin- 
cipe ne  peut  être  admis  qu'autant  que  ses  dèvc- 
loppementset  ses  conséquences  ont  été  reconnus 
applicables,  et  après  cet  examen,  seulement 
après.  Il  était  donc  .indispensable  de  devancer 
la  discussion  de  ces  mêmes  conséquences.  Le 
reproche  pourrait  plutôt  m'ôtre  adressé  d'apppler 
le  raisonnement  a  l'aide  d*un  débat  sur  lequel 
l'expérience  a  déjà  prononcé. 


[5  JuvlOT  II3S.1 

Vous  savez.  Messieurs,  que,  de  1791  i  ■ 
culture  et  la  fabrication  du  tabac  aiaat  ^  tbr-. 
en  France,  on  avait,  dans  le  cou»  it  ca': 
période,  successivement  employé  tous  les  oiTr: 
pour  arrêter  une  fraude  énorme  qui  anit  .-<;:i't: 

Çfesque  à  rien  cette  ressource  prédeaie  [«jr  '* 
résor.  Tous  avaient  échoué.  Ce  n'es  ipisSi 
25  ans  de  tentatives  infructueuses  poac  rtlie: 
cette  liberté  de  culture  et  de  fabhWjr/. 
les  besoins  de  l'Btat  et  la  juste  ré^tr'iioii 
l'impôt,  qu'on  s'est  vu  obligé  d'en  iK-itirr- 
ffime  actuel.  Vous  en  contiaissez  lesTanja 
En  présence  de  cette  expérience,  loD;neaitr.« 
chèrement  acquise,  seralt-il  prudent  ^.  '^ 
mer  les  yeux  sur  ce  qu'elle  nous  awreiil.  !- . 
répudier,  de  nous  rejeter  à  l'époque  la  û-^ 
heureuse  pour  nos  finances,  de  sacrîtitt  ^ 
des  intérêts  si  précieux  à  l'honneur  d'iu  >- 
cipe?...  Je  ne  le  pense  pas. 

On  vous  propose,  d'un  autre  càté, 
des  enquêtes  pour  examiner  la  question  qc  :. 
occupe  :  ce  n  est  point  le  moment  de  di!:u^i 
détail  cette  proposition.  Je  crois  cepenJôii!: 
ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  cir-  n 
Chambre  s'y  applique  également.  Je  ne  i<:'i 
que  me  répéter.  Je  concevrai  difficilemen  t 
ment  une  enquête  serait  plus  propre  à 
nos  esprits  que  l'expérience  faite  pendac:  - 1 
nées.  5lou8  avons  eu  alors  une  enquête  U  ■>. 
la  plus  grande  échelle,  et  elle  a  proncr- 
d'ailleurs,  Hessieurs,  Ôtes-vous  biencon-'. 
de  l'effîcacité  des  enquêtes?  J'avoue  qu 
d'huL  pour  ma  part,  il  me  manque  d'y  " 
une  foi  entière. 

Je  crains.  Messieurs,  d'avoir  abusé  trc: .' 
temps  de  votre  patience.  Je  termine  à 
insistant  une  dernière  fols  auprès  de  you-  \ 
sieurs,  sur  le 'danger  que  je  trouve  iacc: 
dans  les  lois  sérieuses  et  positives,  des  m  " 
sances  de  principes  vagues  et  sansdel' 
Telle  n'est  point  la  destination  de  nos  loU. 
ventent  marqué  d'approbation.) 

M.  ttneatler.  Messieurs^  H.  Martin  ayr.:  - 

moi,  épuisé  la  matière,  je  ne  prendra:  ; 
parole  dans  la  discussion  générale;  je  z^-.  • 
nerai  seulement,  à  l'occasion  d'une  a-' 
émanée  de  M.  le  ministre  des  finance»,  i  i 
dire  que,  dans  mon  opinion,  je  pourn>  'i 
duire  des  pièces,  je  pourrais  nommer  ' 
sonnes.  Je  me  garderai  bien  de  le  faire  '-  ' 
tribune.  Devant  une  enquête  parlement - 
montrerais  des  abus  qui  ne  vous  pem-'"  i 
pas  de  tolérer  le  monopole  ;  l'enquête  (^a  .  - 
demande  ne  portera  pas  la  question  a  ■ 
journaux;  elle  la  laissera  dans  te  seii 
Chambre.  Les  lumières  qui  pourrout  jailli* 
enquête  vous  mettront  a  même  de  voter  .i 
tion  en  connaissance  de  cause. 

M.  lePrësIdenl.  11  n'y  aplusquedci  ' 
inscrits  contre.  Le  premier  est  M. 
berg. 

M.  Wasteaiberg.  L'attention  de  laCli' 
paraissant  fatiguée,  et  la  plupart  îles  -  - 
tions  que  je  voulais  avoir  l  honneur  de 
mettre  ayant  été  déjà  présentées  par  I  : 
orateurs  qui  m'ont  précédé,  je  me  i*^  .'^' 
dire  que  j'appuie  de  toutes  mes  forces  !■:.• 
déments  qui  ont  pour  but  l'abotitioit  à  • 
pôle,  et  la  formation  d'une  comniisf* 
quête,  chargée  d'examiner  à  fond  les  oi' 
tèmes,  et  de  concilier  enfin  les  besolu»-: 
avec  la  liberté  du  commerce  et  le  tesj^ 
la  propriété. 
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le  PréiMeBi.  La  parole  est  à  M.  Ducos. 

Duesft.  Si  la  discussioa  générale  est  fermée, 
i  réserve  de  parler  sur  les  ameade méats. 

Mmb*«r|;.  Je  demande  à  parler  sur  le 

t  de  loi. 

Uue*B.  Messieurs,  je  ne  serais  pas  montâ 
te  tribune  si,  pour  la  première  fois,  ma 
n'avait  dû  y  défendre  que  des  intérêts  par 
ers,  mais  tout  est  grave  dans  la  loi  qui 
occupe;  elle  soulève  une  haute  et  grande 
ion  qui  intéresse  directement  une  portion 
os  [irovinces  et  à  laquelle  le  pays  tout 
r  doit  la  plus  légitime  sollicitude. 
t  meilleurs  économistes,  nos  orateurs  les 
diiitingués,  ont  jeté  un  grand  jour  sur  cette 
ioD.  Lorsque  le  général  Foy,  du  baut  de  cette 
lie,  faisait  entendre  ces  paroles  mémorables 
e  ne  rappellerai  pas,  mats  qui  sont  gra- 
dans  vos  souvenirs,  il  caractérisait  avec  la 
iorité  de  son  éloquence  le  projet  de  loi 
lait  alors  soumis  aux  délibérations  de  la 
ibre.  Il  olagait  la  question  sur  son  véritable 
in,  il  8  élevait  au-dessus  des  prétendues 
:UceB  du  Trésor,  il  voulait  qu'un  principe 
OQane  de  la  Constitution  du  pays  fût  entendu 
ipeclé  avant  elles.  11  avait  surtout  présent 
rticle  9  de  la  Charte  que  je  ne  rappelle  pas 
dessein  : 

'Etat  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété 
iduelle  pour  cause  d'utilité  générale  legale- 
constatée,  mais  avec  une  indemnité  préa- 

j&ieurs,  malgré  la  puissance  et  le  nombre 
s  adversaires,  la  loi  sur  le  tabac  fut  adoptée 

^4. 

ele  fut  encore  en  1829;  néanmoins,  à  ces 
époques,  elle  devint  l'objet  des  critiques 
ua  amères.  Elle  sanctionnait  un  monstrueux 
ège  :  elle  dut  soulever  des  récriminations 

«uses. 

mi  ses  adversaires  les  plus  éneniques,  on 
guait  alors  un  honorable  député  de  rÂlsace, 
it  peut-être  ses  premiers  succès  au  zèle,  à 
ique  et  à  la  persévérance  de  ses  attaques, 
ibattit  le  monopole;  sa  mission  était  belle, 
être  écouté.  Par  un  retour  fréquent  des 
i  de  ce  monde,  il  est  donné  à  ce  même  dé- 
e  l'Alsace,  aujourd'hui  ministredes  finances, 
nir  réclamer  de  vous  une  sanction  nou- 
une  prolongation  d^existence  pour  un  acte 
itif  dont  il  avait  un  des  premiers  signalé 
us  et  les  vices. 

se  demande  ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant, 
ce  changement  inopiné  aans  la  pensée 
égislateur,  ou  de  ce  contraste,  qui  naît  du 
K^hement  des  deux  époques  où  il  combat- 
,  loi  et  où  il  vient  la  soutenir.  En  effet,  en 
comme  en  1829,  une  tendance  d'absolu- 
,  que  paralysait  en  vain  les  efforts  de  la 
I  opposition,  dominait,  sinon  dans  te  texte, 
oins  dans  l'esprit  de  toutes  nos  lois:  on 
it  alors,  jusqu'à  un  certain  point,  corn- 
et subir  le  monopole;  le  gouvernement  v 
:  une  des  conditions,  un  des  moyens  de  son 
nce. 

i  en  1835j  quand  Juillet  a  brisé  les  appuis 
trône  qui  n'est  plus;  quand  l'égalité  est 
ne  le  pius  impérieux  de  nos  besoins;  quand 
cuissons  d'une  liberté  non  plus  octroyée, 
»)nquise...  {Marques  (fodA^wn.)  Quand  en- 
monopole  et  le  privilège  expirent  avec  la 
tité  qui  les  fit  naître,  ie  me  ois  qu'on  choi- 
1  et  son  temps  et  son  lieu  pour  aDandonner 


un  principe  dont  on  fut  le  soutien,  et  pour  invo- 
quer des  faits  dont  on  fût  raccusateur. 
Pour  moi,  Hessîeurs,  qui  n'ai  pas  encore  inyé 


jet  de  loi. 

Quand  je  vous  citais  tout  à  l'heure  un  article 
de  la  Charte,  vous  avez  dù  prévoir  que  je  puise- 
rais dans  la  Charte  les  premiers  éléments  de  mon 
argumentation.  Sous  ('empire  de  la  loi  qu'on 
vous  propose  de  renouveler,  8  départements  de 
la  France  ont  seuls  le  droit  de  cultiver  le  tabac. 
Cette  culture  est  interdite  à  tous  les  autres. 

Messieurs,  dans  celte  seule  disposition  de  la 
loi,  se  trouve  pour  moi  Tobligation  de  la  re- 
pousser. Quand  la  Charte  a  proclamé  l'égalité 
des  citoyens,  elle  a  entendu  proclamer  l'égalité 
des  droits  et  des  obligations  de  chacun  d'eux. 

Bile  n'a  pas  entendu  créer  des  catégories  de 
cultivateurs,  sa  volonté  est  explicite,  lormelle; 
elle  est  souveraine  dans  son  application  comme 
dans  ses  moindres  conséquences.  Votre  loi  fait 
des  privilégiés,  elle  (àlt  des  assujettis. 

U.  le  général  Baguiad.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  DaeM.  Bile  ouvre  aux  uns  une  source  de 
richesse,  elle  ferme  aux  autres  une  voie  de  pros- 
périté. Bile  brise  l'instrument  du  travail,  elle 
paralyse  l'intelligence  du  cultivateur;  elle  inter^ 
dit  au  commerce  de  riches  et  nombreux  moyens 
d'échange  et  d^alimenlation  ;  elle  dépouille  le  sol 
de  son  droit  inhérent  et  imprescriptible  de  nour- 
rir le  produit  ()ui  convient  le  mieux  à  sa  nature 
et  à  sa  fécondité. 

Bile  constitue  en  un  mot  un  odieux  privilège; 
or,  ce  droit  exorbitant,  je  le  lui  conteste...  Vous- 
mêmes  n'avez  pas  le  pouvoir  de  le  lui  donner. 
11  existe.  Messieurs,  une  exception  au  droit  com- 
mun; elle  est  sage,  elle  est  libérale;  je  la  trouve 
d'ailleurs  écrite  dans  la  Constitution.  U  faut  que 
l'intérêt  individuel  fléchisse  parfois  devant  l'in- 
térêt général  qui  doit  être  celui  de  l'Etat.  Aussi 
peut-on  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  par- 
ticulière dans  un  but  d'utilité  publique. 

Mais,  Messieurs,  cette  exception  porte  avec  elle 
sa  garantie  et  son  remède.  Vous  ne  dépouillerez 
le  citoyen  de  son  droit  de  propriété  que  sous  trois 
conditions  essentielles  et  obligatoires  les  unes 
comme  les  autres.  U  faut  q^ue  Pintérêt  public  le 
commande  et  que  la  nécessité  en  soit  légalement 
constatée:  il  faut  enfin.  Messieurs,  qu'il  y  ait  une 
indemnité  préalable. 

Or,  je  vous  le  demande,  la  loi  qu'on  vous  pro- 
pose vous  offre-t-elle  ces  conditions,  vous  donne- 
t-elle  ces  garanties)  On  nous  dit  que  sous  le  ré- 
gime du  monopole  les  tabacs  ont  rendu  à  l'Etat 
49  millions,  que  dans  notre  position  financière 
on  ne  saura»  renoncer  à  cet  immense  revenu 
sans  compromettre  l'avenir  du  Trésor.  Messieurs, 
il  n'entre  pas  encore  dans  Tordre  de  mes  idées 
d'approfondir  ces  allégations,  de  vérifier  leur 
exactitude.  Je  n'ignore  pas  que  le  Trésor  a  des 
besoins  prodigieux,  sans  cesse  renaissants  ;  je  ne 
suis  même  pas  de  ceux  qui  s'imaginent  que  la 
seule  et  unique  obligation  de  leur  mandat  soit 
d'imposer  toujours,  et  quand  même,  des  réduc- 
tions dans  les  revenus  de  l'Etat.  Je  veux  donc 
admettre  un  instant  la  nécessité  des  49  millions; 
et  cette  adhésion  de  ma  part  ne  saurait  tirer  a 


conséquence  ;  car,  pour  qu'elle  fût  complète,  il 
foudrait  rechercher  s*U  y  a  impossibilité  absolue 
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de  se  procurer  le  même  revenu  ailleurs  et  par 
d'autres  moyens. 

Cette  nécessité  publique  est-elle  suffisamment» 
est-eUe  légalement  constatée  1  Je  veux  l'admettre 
encore.  Mais  où  sera  votre  droit  de  faire  relom- 
lier  sur  les  planteurs  de  tabacs  la  conséquence 
de  vos  besoin»?  oserez-vous  leur  dire  :  11  me 
faut  49  millions,  donc  c'est  à  vous  à  me  tes 
fournir;  les  autres  branches  des  revenus  pu- 
blics sont  iosufûsantes,  j'en  veux  une  nouvelle; 
donc  c^est  à  vous,  par  préférence  "ou  par  ex- 
clusion, à  me  la  présenter. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  ainsi  que  s'établit 
une  charge  et  que  se  consacre  un  droit  puisé 
dans  l'intérêt  public.  Ma  propriété  est  inviolable; 

}'e  n'en  dois  le  sacrifice  au  besoin  général  que 
orsqu'il  y  a  une  relation  évidente  entre  son 
besoin  et  mon  sacrifice.  Si  10,  20,  100  pro- 
priétés, autres  que  la  mienne,  vous  offrent  les 
mômes  convenances.  et  que  vous  ne  frappiez 
que  moi  seul,  j'ai  le  droit  de  me  demander  où 
est  votre  respect  pour  la  Charte,  et  qu'est  de- 
venue l'égalité  des  citoyens. 

Que  sera-ce  donc  si  je  considère  que  le  sacri- 
fice que  vous  exigez  de  moi  pourrait  être  sage- 
ment réparti  entre  tous  mes  voisins;  que,  par 
une  fatalité  incroyable,  le  dommage  qui  con- 
somme ma  ruine  pourrait  m'étre  insensible  s'il 
était  partagé?  Que  sera-ce  donc  si,  franchissant 
toutes  limites,  vous  consommez  sur  moi  l'acte 
le  plus  inouï  de  despotisme  et  d'arbitraire,  si 
TOUS  me  dépouillez  sans  indemnité  préalable; 
Bt  vous  me  ravissez  tous  mes  droits  sans  me 
tenir  compte  de  leur  perte?  Bt  pourtant,  Mes- 
sieurs, voilà  ce  qui  se  pratique  journellement 
k  l'égard  des  planteurs  de  tabac.  Ajoutez,  en 
outre,  ce  qui  met  le  comble  à  l'injustice,  que 
dans  leur  spoliation  commune,  ils  sont,  même 
entre  eux,  assujettis  &  des  règles  et  à  des  excep- 
tions différentes;  de  telle  sorte  que  les  uns 
jouissent  d'une  portion  de  leurs  droits,  et  que 
les  autres  en  sont  totalement  privés. 
Messieurs,  voilà  une  première  idée  de  la  loi 

3u'on  vous  propose;  j'ignore,  pour  me  servir 
e  l'expression  de  M.  le  ministre  finances, 
si  votre  idolâtrie  pour  les  principes  vous  per- 
mettra de  l'adopter. 

11  convient  maintenant,  Messieurs,  d'examiner 
cette  loi  sous  son  rapport  industriel  et  écono- 
mique; mais  avant,  il  n'est  pas  inutile  de  fixer 
tous  les  membres  de  cette  Chambre  sur  son 
économie  et  ses  moyens  d'action.  U  ûiut  qu'ils 
sachent  quel  est  le  monopole  qu'on  leur  de- 
mande, et  comment  il  s'exerce.  La  connaissance 
de  certains  faits,  Messieurs,  est  leUr  meilleure 
appréciation. 

Je  vous  l'ai  déjà  dit.  Messieurs;  8  départe- 
ments de  la  France  sont  seuls  autorisés  a  cul- 
tiver le  tabac;  encore  ne  peuvent-ils  le  faire 
que  dans  des  limites  déterminées.  La  totalité  de 
leur  territoire  ne  concourt  pas  au  bénéfice  de 
cette  autorisation. 

11  est  donc  fréquent  de  rencontrer  dans  ces 
mêmes  départements  des  propriétés  limitrophes 
dont  les  unes  jouissent  et  dont  les  autres  sont 
exclues  de  l'exception  générale.  Ce  n'est  pas 
tout  :  chaque  propriétaire  ne  peut  et  ne  doit 
produire  qu'une  quantité  fixe  et  déterminée  de 
tabac.  A  cet  effet,  le  fisc  répand  jusque  dans  les 
champs  ses  agents  et  ses  compteurs^  il  ne  s'agit 
pas  pour  lui  d'apprécier  en  masse  l'importance 
des  récoltes,  de  mesurer  l'étendue  du  terrain,  il 
lui  Ikat  une  autre  base  de  calcul. 
U  éuumèra  non  Mulemaat  tes  pieds»  mais  en- 


core les  feuillesde  chaque  pied,et,dMieiivi. 
si  la  fécondité  du  sol,  si  les  accidenti  hea:- 
de  la  végétation  dépassent  le  maiiraum  qut  ^ 
prévisions  arrêtent  à  l'avance,  il  faut  qui 
fruits  de  la  terre  soient  détruite  par  ieprou . 
teur,  de  même  que  si,  par  des  chances  j-.'i.- 
rables,  le  minimum  n'est  pas  alteiDUiui.i . 
le  producteur  réponde  des  vains  ttxu  ic  li 
nature  ou  des  caprices  des  saisons;  iifuttià!: 
qu'il  se  justifie  de  ta  perte  de  sa  réopte 

û  produit  est  recueilli  ;  à  qui  te  Tetltvu.:]* 
Vous  a'avex  qu'un  seul  acheteur,  letiEc\}:i 
n'êtes  pas  même  libre  de  lui  ninia  ^  .:■ 
denrée.  Ce  n'est  pas  vous  qui  en  fiinlep'  .. 
qui  le  débattez  avec  lui;  c'est  lui-mèit . 
Parréte  à  l'avance,  qui  le  baisse  m  l'élèteU. 
gré,  c'est  lui  enfin  qui  vous  l'impose,  qui  t 
le  p^ye  en  sa  monnaie,  sauf  à  vous  mîïlv 
bénir  le  droit  sacré  de  la  propriété,  i. 
voixl) 

Je  suis  sur  un  bon  terrain,  Messieuti., 
plique  comment  se  pratique,  s'accorde  le  d 
pôle.  Je  suppose  qu'il  y  a  dans  cette  Ck: . 
beaucoup  de  membres  qui  sont  bien  aise: .  . 
fixés  à  cet  égard.  Messieurs,  tout  le  rnooi-.. 
ou  bien  je  vais  le  dire,  que  le  tabac  ia^,. 
entre  pour  5/6  dans  la  fabrication. 

Le  complément  est  fourni  par  les  tabac;  .r 
mérique,  c'est  le  commerce  qui  est  api^: 
pourvoir  à  ce  dernier  besoin.  Expliqic:, 
quelles  conditions,  et  sous  quelles  garan;ie!.  < 
raurnitures  sont  faites  et  acceptées. 

Un  jury  d'admission  est  établi  à  Paris,  j 
centre  où,  chacun  lésait,  ponrleplusmc'.  - 
de  nos  provinces,  se  trouvent  exdu^Tïi; 
circonscrites  toutes  les  conoaissaoce!.  t - 
les  capacités  spéciales  ou  pratiquées  mt  • 
matière.  Les  négociants  des  différenli  i  ' 
de  France  expédient  à  ce  jury  les  échan'i. 
des  diverses  parties  de  tabac  dont  iU 
réaliser  la  vente.  Les  opérations  de  ce  ,■ 
s'effectuent;  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qi^J 
sont  souveraines  et  sans  contrôle,  sans 
lité  d'appel  comme  sans  moyen  de  revL-i  ■. 
Trésor  ne  s'en  plaint  pas.  Je  crois  mto 

Î'  a  des  soumissionnaires  qui  y  gagoc'^ 
ussent  que  l'avantage  d'obtenir  une  (i^ - 
prompte  et  définitive,  mais  ce  mode  dep:*' 
satisfait-il  tous  les  intérêts,  t<»ite8  leso-'' 
nances? 

La  Chambre  s'apergoit  que  je  D*articul«  ■ 
fait,  que  je  n'ami>ne  dans  ce  débat  aur-i- 
signatiou  de  pereonnes;  cependant  il 
mon  devoir  de  lui  demander  ai  elle  crM  - 
Bciencieusement  que  toutes  les  décision;  - 
jury  soient  inattaquables,  s'il  ne  peut  ^a.*}"  ' 
par  exemple,  que  le  même  soumi&ï^  ' 
n'étudie  plus  hanilement  que  ses  autres 
rents  les  connaissances  du  jury,  qu^ 
binaisons  plus  ou  moins  artincieuseâ  n.'  ; 
viennent  à  lui  procurer  le  plus  grand  ^ 
et  l'beu  reux  choix  des  admissions  ;  que  \<t  ti^ 
l'erreur,  l'effet  si  naturel  de  l'babiiude  nr 
nent  à  ses  produits  une  qualité  toujours  ;" 
rable,  à  leur  valeur  un  prix  toujours  plu;  ' 
Ne  se  peut-il  pas  que  des  concurreuts  s.  ■' 
malbeureux,  et  plus  souvent  déçus,  ne  rea. 
enfin  à  perpétuer  une  rivalité  d'interél  < 
sert  qu'à  mieux  constater  le  succ&  d  ur, 
plus  heureux?  Ne  se  peut-it  pas  enfin 
lury  d'admission  ne  soit  péniblemeni  r. 
l'examen  d'une  seule  et  unique  soumi^i 
naturée,  ou,  si  l'on  veut,  multipliée  scj' 
foule  de  noms  divers  et  complaisants?  ^>> 
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[uestions  auxquelles  satisfera,  je  l'espère,  le 
mn  de  cette  discussion. 
Le  fisc  est  donc  maître  des  produits  du  culti- 
ateur  français,  il  l'est  également  des  soumissions 
traiigères.  Le  prix  d'achat,  c'est  lui  qui  l'a  fixé... 
'est  encore  lui  qui  le  fixera  pour  la  vente. 
Il  dira  aux  consommateurs  : 
Le  tabac  que  je  te  donne  est  le  meilleur  poa- 
ible,  car  c'est  moi  qui  te  le  donne  ;  accommode- 
en,  car  je  te  défends  d'en  prendre  ailleurs.  Boa 
u  mauvais,  paye-le-moi,  paye-le-moi  cher,  car 
'est  moi  qui  te  le  vends,  car  c'est  mol  qui  me 
omme  le  fisc- 
Admirable  principel  mais  arguments  bien  admi- 
abtes  aussi  f 

J'arrive  maintenant  à  la  partie  économique  de 
i  question.  Messieurs,  je  suis  prêt  à  recoa- 
aitre  à  tous  les  gouvernements  présents,  passés 
t  futurs,  une  puissance  de  raison,  de  discer- 
ement  et  d'action,  supérieure  dans  la  gestion 
es  intérêts  généraux;  mais  ce  que  je  leur  con- 
tsle,  c'est  une  entente,  c'est  une  intelligence 
ipérieure  dans  la  gestion  de  la  propriété  indi- 
iauelle.  Je  consens  volontiers  à  soumettre  notre 
isociation  à  des  règles  collectives;  elles  seront 
ïrtaiaement  meilleures  que  si  chacun  de  nous 
s  faisait,  mais  chacun  de  nous  aussi  nourrit  la 
(Ste  présomption  de  mieux  gérer  son  champ, 
i  mieux  planter  sa  vigne,  que  ne  pourraient  le 
ire  les  trois  pouvoirs  réunis- 
Les  gouvernements  sont  aussi  de  très  mauvais 
^gociants,  et  quand  ils  font  le  commerce,  je 
)ute  que  saas  le  grand  compte  ouvert  au  mo- 
>pole  le  résultat  de  la  balance  leur  soit  souvent 
■'anta^eux. 

Aussi,  Messieurs,  îe  l'avoue,  ce  n'est  pas  sans 
lelque  étonnemen!  que  j'ai  appris,  dans  l'ex- 
isé  des  motifs  de  M.  le  ministre  des  finances, 
le  Tagricutture  et  le  commerce  n'auraient  rien 
fragner  s'ils  étaient  administrés  par  d'autres 
ainâ  que  les  siennes. 

Je  SUIS  convaincu,  j'en  conviens,  comme  lui, 
le  l'Industrie  des  tabacs,  rendue  à  la  liberté, 
[lèverait  aux  départements  privilégiés  une  par- 
i  des  avantages  dont  ils  jouissent.  C'est  preci- 
ment  parce  que  j'en  sois  convaincu  que  je  veux 
leur  enlever. 

Mais  nos  convictions  se  séparent  quand  il  s'agit 
décider  que  les  autres  départements  n'auront 
ïn  à  y  gagner.  Quoi!  mon  sol  est  fertile,  il  est 
apté  &  cette  culture,  le  tabac  est  un  produit 
jn  écoulement  prompt,  facile,  avantageux  j  il 
oITre  un  nouveau  moyen  d'exploitation  etd'in- 
istrie,  et  vous  soutenez  que  je  n'ai  aucun  inté* 
t  à  le  planter,  sous  le  vain  prétexte  que  La  con- 
mmation  suffit  à  peine  à  absorber  les  produits 
jrms  par  S  départements  L.. 
Mais  c  est  pousser  bien  loin  votre  sollicitude, 
isiiez,  laissez  une  part  plus  grande  &  mon  Intel- 
rence  et  à  mon  activité, 
pu'eussiez-vous  dit,  il  y  a  2  ans,  lorsqu'une 
tse  funeste  amena,  dans  la  valeur  des  cotons, 
^'avaient  exagérée  certaines  chances  commer- 
iles,  une  baisse  considérable;  qu'eussiez-vous 
;  si  le  gouvernement,  calculant  les  provisions 
B  ports  sur  les  besoins  de  la  consommation, 
ait  décidé,  dans  l'intérêt  du  commerce  et  des 
lenteurs,  que,  dorénavant,  il  n'entrerait  en 
ance  que  la  quantité  de  coton  rigoureusement 
cessaire  à  sa  consommation  ét  a  son  indus- 
e? 

[Qu'eussiez- vous  dit  à  l'armateur  dépouillé  de 
n  droit  d'exploiter  les  mers?  Lui  auriez-vous 
U  entendre  qu'il  n'avait  aucun  intérêt  à  aller 


chercher  des  cotons,  parce  que  les  provisions 
des  ports  n'étaient  plus  en  rapport  avec  les 
besoins  de  la  consommation? 

Que  diriez-vous,  Messieurs,  à  nos  malheureux 
vignicoles,  que  depuis  longtemps  on  accuse  si 
cruellement  et  si  faussement  d'avoir  trop  planté? 
{Très  bien!)  Auriez-vous  le  droit  ou  ta  bienveil- 
lance de  leur  dire  :  Vous  vous  êtes  lancés  dans 
des  plantations  inconsidérées  ;  nous  voulons  réta- 
blir l'harmonie  dans  les  rapports.  ATrache%  vos 
vignes!...  Et  l'armateur  et  le  vignicole  vous  tien- 
dront l'un  et  l'autre  un  langage  sans  réplique. 

L'armateur  vous  dira  :  La  vie  du  commerce, 
c'est  la  liberté;  il  trouve  ses  éléments  de  prospé- 
rité jusque  dans  ses  conditions  de  perte.  Je  ne 
veux  pas  de  votre  intérêt,  il  m'énerve,  il  me  tue. 
Quand  il  s'agira  de  perdre,  je  saurai  m'y  résou- 
dre; mais  à  moi,  à  moi  appartient  ta  chance 
de  gagner  ! 

Le  vignicole  vous  dira  :  Je  plante,  parce  que 
mon  terrain  peut  produire...  Dans  nos  lois  divines 
et  humaines,  où  trouverez-vous  un  argument 
contre  celui-là?... 

C'est  k  vous  ensuite  à  ne  pas  briser  entre  ses 
mains,  par  des  dispositions  fiscales,  l'instru- 
ment qu  y  a  placé  la  nature.  (Marques  éCapproba- 
tion.) 

Maintenant,  Messieurs,  si  de  ces  considérations 
d'ordre,  je  reviens  plus  particulièrement  au  sujet 

aui  m'occupe,  je  me  crois  fondé  à  soutenir,  par 
'autres  motib  encore,  que  le  pays  tout  entier 
aurait  à  gagner  à  l'affranchissement  du  mono- 
pole. 

Le  tabac,  Méssieurs,  n'est  pas  sans  donte  une 
de  ces  productions  de  première  nécessité,  à  la- 
quelle on  puisse  &ire  l'application  absolue  de 
ce  principe  d'économie  politique  que  l'on  con- 
testait tout  k  l'heure,  mais  pour  moi  incontes- 
table, que  l'abaissement  du  prix  d'une  denrée  a 
toujours  pour  résultat  une  augmentation  relative 
dans  sa  consommation. 

Toutefois,  sans  pousser  le  principe  jusque  dans 
sa  rigueur,  je  suis  disposé  à  admettre  qu'une 
diminution  dans  le  prix  du  tabac  serait  la  cause 
d'une  consommation  plus  abondante  et  plus 
générale. 

Or,  tout  le  monde  sait  que  sans  le  monopole,  le 

Erix  du  tabac  serait  moitié  moindre  ;  or,  cette 
ase  admise,  il  est  impossible  que  la  culture  ne 
prit  pas  un  plus  grano  essor.  Vous  me  permet- 
trez de  reconnaître  aussi  qu'avec  la  réduction  du 
prix,  la  contrebande  se  trourerait  8ur-lfr«bamp 
paralysée. 

Enfin,  ne  voulez-vous  pas  reconnaître  que  la 
consommation  serait  plus  générale  si  la  culture 
était  plus  répandue? 

Groyes-vous  que  le  laboureur,  le  manoeuvre, 
le  fabricant,  le  propriétaire,  cette  multitude  d'in- 
dividus qui  concourt  à  ta  fabrication  du  tabac, 
serait  insensible  soit  à  l'attrait  de  la  nouveauté, 
soit  à  ce  besoin  si  vuleaire,  pour  chaque  pro- 
ducteur, d'apprécier  par  lui-même  le  produit  qui 
sort  de  ses  mains?  Avec  une  consommation  plus 
générale,  avec  une  culture  plus  répandue,  vous 
aurez  une  plus  grande  quantité  de  travailleurs, 
et,  sous  ce  rapport,  c'est  encore  une  erreur  de 
prétendre  que  le  travail  est  sans  intérêt  dans  la 
conservation  ou  Taffranchissement  du  mono- 
pole. 

Bnân,  le  commerce,  cet  agent  si  actif  de  la 
richesse  publique,  ne  trouverait-il  pas  uu  ali- 
ment nouveau,  un  moyen  précieux  de  dévelop- 
pement dans  les  transactions  multipliées,  sans 
cesse  renouvelées,  auxquellei  donneraient  na^ 
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turellement  lieu  nn  produit  si  recherché,  si 
inhérent  à  notre  sol? 

J'arrive  à  la  partie  financière  de  la  question. 

Messieurs,  il  ne  suffit  pas  qu'un  impôt  soit 
nécessaire,  il  faut  avant  tout  qu'il  soit  juste, 
qu'il  soit  légal.  Les  corvées  et  les  dîmes  étaient 
nécessaires  aussi  dans  nos  temps  féodaux;  mais 
leur  iniquité  souleva  des  oraKes.  qui  devinrent 
plus  tara  des  tempêtes ,  et  les  dîmes  et  les 
corvées  ne  disparurent  pas  seules,  au  jour  des 
révolutions.  A  Dieu  ne  plaide,  Messieurs,  que  je 
veuille  confondre  dans  ma  pensée  les  jours  qui 
ne  sont  plus,  et  les  jours  où  nous  sommes!  Mais, 
au  moins,  ne  prenez  pas  tous  vos  arguments  dans 
la  nécessité  de  vos  impôts;  ne  venez  pas  surtout 
avec  un  inexorable  sang-froid,  nous  demander 
le  maintien  du  monopole  pour  10  ans. 

Hessieurst  les  49  millions  que  cet  impôt  vous 
fournit,  n'ont  pas  toujours  été  indispensables. 
En  1814,  les  charges  étaient  plus  lourdes  etBU^ 
tout  plus  douloureuses,  le  f(ouvernement  ne  tira 
de  son  privilège  que  39  millions. 

Ne  pourrions- nous  pas  nous  contenter  de  ce 
résultat?  Ne  nous  serait-il  même  pas  possible  de 
porter  nos  besoins  rigoureux  au-dessous  de  ce 
chiffre?  Ah!  Messieurs,  rendre  à  la  propriété  et 
au  travail  ses  plus  saints  attributs,  c'est  aussi 
un  besoin  auquel  la  sollicitude  du  législateur 
di)it  des  efforts  et  des  sacrifices. 

Je  comprends,  comme  personne,  l'impossibi- 
lité à  peu  près  absolue  de  détruire,  dès  ce  mo- 
ment et  d'une  manière  complète,  le  système  du 
monopole. 

Mais  ne  pouvons-nous  pas  par  transition,  par 
transition  seulement,  car  11  n'appartient  pas  à 
un  mandataire  de  la  Gironde  de  proposer  ce 
moyen  comme  définitif,  ne  pouvons-nous  pas  lui 
substituer  le  régime  de  taxes  et  de  licences  ?  Si 
l'ou  ajoute  à  ces  deux  sources  de  revenusle  mon- 
tant des  droits  d'eutrée  des  tabacs  exotiques, 

Î[ue  L'on  peut  sans  exagération  porter  &  20  mit- 
ions; si  l'on  y  ajoute  encore  le  total  des  écono- 
mies qu'apporterait  nécessairement  un  ordre  de 
tiboses  plus  libéral;  si  Ton  tient  compte  enfin 
de  tous  les  impôts  que  procure  toujours  le  dé- 
veloppement du  commerce,  et  qui  par  une  mul- 
titude de  canaux  différents  vont  se  jeter  dans 
le  vaste  océan  du  budget,  on  verra  qu'il  n'y  a 
rien  d'absolu  dans  la  nécessité  dont  on  parle, 
on  verra  qu'il  n'y  a  rien  d'impraticable  dans  ce 
qu'où  appelle  notre  réve,  le  triomphe  d'un  grand 
principe,  réve  brillant  et  généreux  que  nous 
Taisons  par  amour  pour  un  grand  principe- 
Mais,  Messieurs,  et  c'est  par  là  que  je  termi- 
nerai ma  discussion,  il  est  pour  moi  un  motif 
nouveau  et  décisif  de  repousser  le  projet  de  loi. 
Déî&i  depuis  un  certain  temps,  les  mots  de  ré- 
forme commerciale  ont  été  prononcés  au  dehors 
de  cette  Chambre.  U  est  temj»  qu'ils  le  soient 
paiement  à  cette  tribune.  Certes  nos  institu- 
tions politiques  sont  encore  susceptibles  d'amé- 
liorations et  de  grands  développements.  Mais, 
Messieurs,  je  crois  qu'il  n'v  a  plus  pour  nous  un 
très  ^rave  danger  à  abandonner  un  moment  le 
terram  des  abstractions  et  des  théories  pour  ar- 
river enfin  sur  le  col  plus  fertile  des  réalités. 

Je  médis  avec  un  juste  orRueil  :  Notre  France 
est  assez  calme  au  dedans,  assez  forte  au  dehors 
pour  oser  dire  à  ses  ennemis,  sous  quelque  dra- 
peau qu'ils  se  rangent  :  •>  Ma  liberté,  je  l'ai  ac- 
quise, et  je  veux  qu'on  la  respecte.  »  11  y  a 
donc  pour  nous.  Messieurs,  nécessité,  opportu- 
nité de  nous  occuper  enfin  des  intérêts  matériels 
du  pays.  (Trè$  bien!  trit  bien!)  Et,  &  ce  titre,  il 


est  de  mon  devoir,  il  est  de  mm  droit 
porter  dans  la  discussion  de  toutes  lés  qc&- 
tions  relatives  k  ces  grands  iotérto,  uBtUt 
indépendant,  mais  réfléchi.  Je  sais  t(uelila% 
douanes  sera  infailliblement  hérissée  de 
cultés  innombrables,  suscitées  pat  Itt  ima 
intérêts  que  son  action  sera  de  régler. 

Aussi,  Messieurs,  j'ai  cherché  à  me  Inipnè. 
trer  à  l'avance  des  principes  foodamoiiGiicr 
lesquels  cette  loi  me  parait  devoir  n^^t:  i 
mes  yeux,  la  liberté  commerciale  doiU'Jtk 
complément  infaillible  de  la  liberté  pÀ.^i*. 
avec  cette  distinction  que,  si  la  liberté  paj'f:^ 
doit  trouver  sa  mesure  dans  tes  garantis 
gent  l'ordre  et  le  repos  public,  la  liberté  i^jt. 
merciale  doit  borner  son  action  dans  i«ctf:e 
que  lui  tracent  les  intérêts  généraux  dupd;- 
il  y  aurait  inconséquence,  dévialioii  mauiit^t 
du  grand  principe  de  Juillet,  si  nos  inititui  :- 
commerciales  n'étaient  pas  mises  en  accuiL- 
harmonie  avec  nos  institutions  politique*,  • 
l'égalité  des  charges  et  des  avantages  n'etau  .i 
consacrée  dans  le  Code  de  douane,  commt  t 
l'est  déjà  dans  le  texte  de  la  Charte  ;  si  I'k' 
de  la  liberté  qui  vivifie  l'une,  devait  étre«;<^ 
dans  l'autre,  par  de  froids  calculs  d'^oUE^ 
de  froides  considérations  d'intérêts  prive;. 

Messieurs,  conséquent  &  toutes  ces  Idée? 
suis  l'adversaire  de  tout  monopole,  et  c«k 
tabac  ne  rencontrera,i*espère,dansceUeCbii'- 
qu'un  appui  éphémère;  car.  Messieurs, a ^t* 
qui  veulent  la  liberté  en  politique,  et  O':: 
commerce,  qui  la  veulent  eo  commerce  d 
en  politique,  on  peut  dire  sans  craiale:  ') 
n'arrêterez  jamais  son  essor  ;  car,  au  cont:.- 
à  ceux  qui  la  veulent  une  et  indivisible,  à - 
qui  la  veulent  partout  et  toujours,  od  pej:  ' 
sans  héstation  :  Marchez,  l'avenir  est  à 
Je  vote  contre  le  projet.  (  Très  bien  !  très 

M.  HniuaBD,  minwtre  des  fitianeet.  Je  '- 
grette,  Messieurs,  que,  malgré  les  eiplica' 
que  j'ai  données  dans  l'exposé  des  moii:^ 
projet  de  loi,  on  se  soit  occupé  de  me^  - 
cours  sur  le  monopole,  au  lieu  ae  ne  s'a:&:  J 
qu'à,  la  discussion  du  monopote  lui-iDèxe 

Vous  savez  que,  pour  apprécier  desdu;; 
et  juger  leur  véritable  sens,  il  faut  qn: 
soient  complètes  :  la  vérité  est  qu'ea  -< 
temps  que  je  défendais  la  liberté  du  t-. 
avec  une  conviction  qui  ne  s'est  point  affu' 
je  demandais  que  U  consommation  do  'j 
devint  pour  le  use  la  source  d'un  revenu  ■ 
dérable  ;  je  réclamais  la  liberté,  sans 
compromettre  l'impôt  ni  en  sacrifier  a.  < 
partie  :  il  me  paraissait  possible  d'oblcir 
résultat  d'une  bonne  combinaison  de  lai^ 
était  l'erreur  ;  sur  ce  point,  et  sur  ce  poic!  ^ 
lement,  mon  opinion  s'est  modifiée  denn:' 
dence  des  fàits. 

En  approfondissant  la  question  dans  twR3 
parties,  j'ai  reconnu  l'impossibilité  d'tm^ 
recouvrement  d'un  impôt  qu'il  fendrait  e-j 
à  plus  de  dix  fois  la  valeur  intrinaèquej 
marchandise,  de  combattre  eracacement  lafc 
excitée  par  une  prime  aussi  exorbitante,  if 
téger  les  fabricants  honnêtes  qu'une  réprt 
incomplète  des  cultures  et  des  rabricaliony 
destines  exposerailàdes  pertes  ruineusts.  J- 
connaiasance  de  ce  qui  s'est  passé  sou*  « 
nier  régime  des  taxes,  des  réctaroalion;  ■■ 
mentes,  des  procès  sans  terme  auiqur*-" 
donné  lieu  :  ce  régime  qui  ne  produisait 
lemu  incertain  de  15  miUioiu,  les  foo^ 
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xusaient  de  compromettre  leur  fortune,  de  ne 
r  laisser  que  la  ruine  en  perspective.  C'est, 
ir  ainsi  dire,  en  désespoir  de  cause  que  Ma- 
éon  fonda  le  monopole;  U  ne  s'y  est  décidé 
après  de  longs  débals  au  conseil  d'Etat,  après 
>ir  essayé  vainement  d'obtenir  du  tabac  un 
enu  assuré  de  quelque  importance;  or,  si 
gouvernement  impérial  dans  sa  toute  puis- 
ice  a  dû  renoncer  a  combiner  un  système  de 
es  productif,  vous  étounerez-vous  que  nous 
1  plus  nous  n'ayons  pu  trouver  la  solution  du 
bième! 

[  est  insoluble.  Messieurs,  le  monopole  ne 
it  être  remplacé  par  des  taxes  qu'à  la  condi- 
1  de  réduire  des  trois  quarte  au  moins  les 
duits  actuels  :  mais  nous  ne  sommes  pas  en 
lation  de  faire  de  tels  sacrifices,  et  dès  Ion  & 
!lle  autre  manière  imposable  demandons-nous 
suivaient  f 

.pparemment,  ce  n'est  pas  sur  la  propriété 
1  l'on  prétendrait  rejeter  le  fordeau;  déjà 
!  souffre  du  bas  prix  des  céréales,  et  un  gou- 
nenient  prévoyant  la  ménage  en  temps  de 
X,  pour  avoir  le  droit  de  lui  demander  quel- 
»  efforts  en  temps  de  guerre  ;  les  taris  de 
iregistrement  ont  atteint  pour  longtemps  leur 
ximum,  et  les  taxes  de  consommation  du  sel 
des  vins  paraissent  bien  lourdes.  Vous  le 
rez,  le  mamtien  du  monopole  est  une  néces- 
i  impérieuse  &  laquelle  on  ne  peut  échapper 
en  portant  le  desordre  dans  les  finances 
l'Etat;  ce  n'est  pas  moi.  Messieurs,  qui  pou- 


i  point  hésité. 
9  vais  maintenant  répondre  à  quelques-unes 
objections  de  l'honorable  préopinant. 
.  a  trouvé  étrange  que  j'aie  soutenu,  dans 
;posé  de  motifs  du  projet  de  loi,  que  Hndus- 
I  ni  le  commerce  n'avaient  rien  a  gagner  & 
changement  de  système.  U  a  prétendu  que 
culture  du  tabac  rendue  libre  pourrait 
adre  un  accroissement  rapide  et  considé- 
le,  mais  sons  un  système  de  taxe  qui  do- 
it produire  l'équivalent  du  monopole.  Il  est 
•ossible  que  la  consommation  puisse  prendre 
grande  extension. 

ue  ferait  donc  le  cultivateur  de  ses  produits? 
r  produire,  il  faut  trouver  des  acheteurs, 
bien  t  ie  le  répète,  sans  un  système  de  taxes 
sidéranles  la  production  n'a  rien  à  gagner, 
aant  aux  fabricants  (et  c'est  Ik  une  des  con- 
irations  qui  m'a  frappé  le  plus),  quant  aux 
icants,  je  ne  comprendrais  pas  qu  un  homme, 
Qt  une  fortune  à  perdre,  voulût  se  foire  fa- 
ant  de  tabac  à  la  condition  de  payer  au 
K>r  4  ou  5  francs  par  kilogramme  de  tabac 
1  fabriquerait 

fout  le  dire  :  le  monopote  est  soumis  ft  une 
'eillanoe  que  ne  comporterait  pas  le  régime 
taxes. 

tus  celui-ci  la  firaude  est  beancoup  plus  con- 
rable  que  celle  qui  peut  exister  sous  le  ré- 
3  exclusif. 

t  a  dit  :  Mais  pourquoi  50  millions?  en  1816 
l'est  contenté  de  32  millions,  et  cependant 
iharges  de  1816  éfoient  beaucoup  puis  con- 
rables. 

1 1816,  Messieurs,  on  grossissait  le  grand- 
»,  on  faisait  des  emprunts  l'un  après  fautre; 
urd'hui,  les  arrérages  et  l'amortissement  de 
emprunts  pèsent  sur  nous.  Nous  sommes 
g|és  d'acquitter  les  dettes  contractées  alors. 

T.  xa. 


Vous  avec  vu  le  budget:  malgré  tous  mes  efior 
j  e  n'ai  pu  réussir  à  le  mettre  complètement 


efforts, 
aent  en 

équilibre. 

Si  vous  retranchies  50  millions  de  nos  res- 
sources, vous  jetteriez  le  désordre  dans  les 
finances,  vous  ferles  an  revenu  publie  un  tort 
irréparable. 

H.  le  PrëeMMt.  La  parole  est  &  H.  Hafls. 

H.  MIIm  Barr«t.  H.  le  ministre  des  finances 
ne  s'est  pas  expliqué  sur  une  proposition  qui 
parait  cependant  d  un  grand  intérêt  ;  c'est  celle 
d'une  commission  d'enquête. 

M.  BmMB,  minutre  det  finaneet.  Nous 
nous  expliquerons  plus  tard;  il  y  a  des  amende- 
ments. 

M.  fiUlK-Blaeln.  11  y  a  cependant  une  ob- 
servation à  foire.  A  chaque  discussion  du 
budget  du  ministère  des  finances,  dans  cette 
enceinte,  nous  avons  réclamé  l'enquête;  nous 
avons  demandé  qu'elle  eût  lieu  avant  la  présen- 
tation du  projet  de  loi. 

Nous  pourrions  demander  à  M.  le  ministre 
des  finances  pourquoi  cette  enquête  ne  l'a  pas 
précédé. 

M.  le  Préeldeat.  La  parole  est  à  H.  Haés  ; 
H.  Maés  étant  absent,  la  parole  est  &M.  deFitte. 

M.  I^hcrbette.  U  s'agit  d'une  enquête  parle- 
mentaire. 

H.  OdtiM  B«rr*t.  Gela  ne  souffre  pas  de 
doute,  nous  ne  pouvons  pas  prescrire  au  gou- 
vernement une  enquête  administrative. 

H.  le  PrëflMent.  H.  de  Fitte  a  la  parole. 

M.deFItte.  Messieurs,  lepouvoir  de  gouverner, 
a  dit  un  écrivain  judicieux,  est  légalisé  au- 
jourd'hui au  moyen  ue  conventions  qui  le  forti- 
fient ou  le  détériorent,  suivant  que  la  bonne 
ou  mauvaise  direction  des  finances  foit  tourner 
te  commandement  des  princes  à  l'avantage  ou 
au  détriment  des  peuples. 

Ainsi,  chez  une  nation  libre,  on  peut  dire 
que  la  direction  des  finances  est  bonne  lors- 
qu'elle est  en  tiarmonie  avec  le  pacte  fonda- 
mental du  pays,  avec  les  principes  qui  lui  ser- 
vent de  base,  avec  le  respect  des  droits  qui  en 
découlent,  avec  l'esprit  d'égalité,  d'économie  et 
de  sagesse  que  tous  les  intérêts  commandent. 

On  peut  (ure  que  la  direction  des  finances  est 
mauvaise,  lorsque,  s'écartant  de  la  route  que 
nous  venons  de  tracer,  au  lieu  d'une  Charte 
reconnue  dans  1  Etat,  elle  tend  à  en  introduire 


deux,  la  charte  politique  et  la  charte  financière. 
L'une  qui  consacre  des  droits,  l'autre  qui  les 


libres,  1  autre  des  serfe. 

Tel  est,  Messieurs,  le  caractère  distinctif  du 
monopole  ;  pour  qu'it  détruise  votre  charte  po- 
litique, il  suffit  d^en  étendre  les  applications  : 
et  en  pareil  cas,  s'il  m'est  permis  de  le  dire  à 
cette  tribune,  il  n'y  a  que  le  premier  pas  qui 
coûte. 


transformer  les  chapes  onéreuses  en  d'utiles 
règlements,  et  de  faire  douter  si  de  tels  éteblis- 
sements  n'ont  pas  pour  fin  le  bien  de  la  nation, 
plutêt  que  rétablissement  des  taxes. 

Pour  mettre  en  pratique  cette  vérite  qui  élè- 
verait la  finance  à  nn  si  haut  degré  de  consi- 
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dération  morale,  il  n' j  a  qu'un  seul  aaoTen,  Hes- 
flieurs,  c'est  réconomie. 

Hais  comment  l'obteair  sous  Tempire  irréels- 
tible  de  cette  loi  toujours  invoquée  de  la  néces- 
sité, instrument  le  plus  redoutable  de  l'abso- 
lutisme; car  c'est  en  son  nom  que  l'on  tùt 
sanctionner  et  les  'dépenses  exa^rées  et  les 
charges  intolérables? et,  laites-y  bien  attention, 
HesBienrs,  dans  cette  lutte  continuelle  entre 
votre  patriotisme  et  les  prodigues  nécessités  du 
Trésor,  il  y  a  toujours  quelque  portion  de  liberté 
publique  qui  succombe. 

En  lisant  et  relisant  avec  une  attention  scru- 
puleuse et  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  et  le 
rapport  de  votre  honorable  commission,  je  n'ai 
rien  trouvé  qui  pût  modifier  ni  Topinion  que  ^e 
viens  de  vous  émettre,  ni  celle  que  ravais 
conçue  à  l'examen  consciencieux  de  tons  les  tra- 
vaux précédents  sur  la  question  qui  vous  est 
BOumisO' 

Théories,  principes,  expédients,  calculs,  rai- 
sonnement, faits,  prétextes,  suppositions,  aveux, 
dénégations,  rien  n'est  changé. 

Je  me  trompe  pourtant,  le  rapport  signale 
quelques  progrès;  il  est  juste  de  les  Caire  re- 
marquer. 

J'y  trouve  la  proposition  repoussée,  il  est  vrai, 
de  supprimer,  d'anéantir  en  France  la  culture 
du  tabac. 

J'y  trouve  un  article  additionnel  motivé  sur 
ce  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  l'Etat  de  restreindre 
les  avantages  accordés  aux  planteurs. 

Ainsi,  au  lieu  d'un  sixième  de  tabacs  exoti- 
ques que  la  régie  devait  employer  dans  la  fa- 
brication, elle  pourra  en  faire  entrer  un  cin- 
quième. 

Suivez  donc  le  progrès,  Messieurs.  On  vous 
disait,  il  y  a  quelques  années,  à  cette  tribune  : 
Si  le  monopole  n'existait  point  en  France,  qui 
oserait  le  proposer?  Eh  bieni  le  monopole  est 
admis,  on  propose  de  prohiber  la  culture. 

Pour  obtenir  la  restriction  du  plantage  à 
8  départements,  que  vous  a-t-on  dit?  «  Les  plan- 
teurs seront  appelés  ft  fournir  exclusivement 
les  5  sixièmes  de  la  consommation;  il  n'entrera 
dans  la  fabrication  qu'un  sixième  de  tabac  exo- 
tique>  " 

On  a  laissé  passer  la  restriction;  eh  bieu,  que 
tous  dit-on  aujourd'hui?  On  vous  dit  que,  dans 
l'intérêt  de  l'Ëtat,  il  faut  priver  les  planteurs  de 
quelques-uns  de  leurs  avantages  acquis.  Et  au 
profit  de  qui  veut-on  les  en  priver  encore?  Au 
profit  de  la  production  étrangère. 

Ainsi,  Messieurs,  dans  la  conduite  des  affaires 
publiques,  comme  dans  celle  des  affaires  pri- 
vées, les  mauvais  principes  amènent  les  mau- 
vaises conséquences. 

L'inlérêt  de  l'Etat,  dit-on;  mais  il  ne  se  com- 
pose donc  plus  de  la  masse  des  intérêts  parti- 
culiers; il  ne  s'tntend  donc  plus  de  la  protec- 
tion, de  la  préférence  accordée  aux  productions 
indigènes  sur  les  produits  exotiques. 

Non,  Messieurs,  l'intérêt  de  l'Etat,  en  langage 
financier,  s'explique  aujourd'hui  par  des  termes 
fort  simples  que  voici  :  «  Nous  nusons  des  dé- 
penses qui  passent  un  milliard;  il  nous  tant 
des  recettes  qui  excèdent  un  milliard. 

■  Nous  violons  parfois  quelques  principes; 
mais  aussi  nous  trouvons  notre  argent.  Vous 
oonnalssez  peut-être  un  système  plus  équitable. 
Gardes  votre  système;  nous  gardons  notre  ar- 

^^Bt  'cependant,  Messieurs,  il  ne  s'agissait  dans 
la  que&on  qui  nous  occnpe,  ni  de  contesterles 


besoins  du  Trésor,  ni  de  diminuée  la  qwtitt<^ 
rimpôt,  ni  de  nier  que  le  t^c  fût  ace  ^ 
matières  les  plus  éminemment  impoaablei;] 
d'emporter  d'assaut  la  destructun  d'iniotia 
et  immense  établissement  an  profit  de  phns  ia- 
provisés. 

Les  adversaires  les  pins  décidés,  le 
éclairés  du  monopole  qui  seglorifiaieot&fOQp- 
ter  dans  leurs  rangs  l'honorable  X.  îsma, 
n'ont  jamais  rien  demandé  ni  rieo  &  k  tut 
cela. 

Les  documents  existants  l'attestent; 
mandé  seulement  qu'à  des  théories,  àdHpn!]- 
cipes,  à  des  procèdes,  on  essayât  d'oppoter 'li- 
tres théories,  d'autres  principes,  d'autres  proct:^ 
propres,  suivant  eux,  &  conduire,  quanim 
recettes,  aux  mêmes  résultats. 

Entièrement  d'accord  sur  le  butdeneDeilr 
aucune  perturbation  duos  les  finances  de  TEr 
on  différait  seulement  sur  les  moyens  de  ru- 
teindre. 

Bh  bien,  Messieurs,  depuis  20  anslespositix 
respectives  n'ont  point  cnangé. 

Et  l'on  pourrait  affiroKr  hardiment  que,  eu 
ce  long  intervalle  de  temps,  le  système  dkï* 
poleur  n'a  pas  acquis  dans  Topinioa  pnUi^ 
une  seule  chance  de  plus. 

Nous  en  trouvons  la  preuve  incontestab>>'. 
dans  la  proposition  actuelle  du  ^ouTeroearu 
et  dans  celle  de  notre  commission;  car,  trs 
qu'elles  diffèrent  de  beaucoup  pour  la  cols 
sion  de  temps,  elles  se  rencontrent  poarÀ 
dans  un  système  commun  de  provisoire  qui  e 
teste  et  1  incertitude  de  l'Administration  et . 
répulsion  redoutable  de  l'opinion  publique. 

J'ai  dit  que  les  positions  respectives  s'atu 
pas  changé  depuis  20  ans. 

Ici,  Messieurs,  je  suis  forcé  d'entrer 
quelques  détails,  de  me  livrer  à  quelques  r^^ 
titions  que  j'abrégerai  autant  qu'il  sera  en 
pouvoir,  et  que  i^se  vous  prier  d^écoutefr' 
toute  votre  indulgence. 

Dajos  ce  confiit,  le  champ  de  batulle 
armes  sont  toujours  les  mêmes;  il  ne  but  r 
pas  s'attendre  a  un  spectacle  nouveau  :  il  ^: 
de  changé  que  les  rêles  et  les  acteurs.  AcxcrÉ' 
nous  donc  seulement  de  croire  que  daiu  :: 
les  rangs  se  trouvent  la  loyauté  et  l'amour  i 
pays. 

four  éviter  la  confhsion  et  rendre  pks  &^ 
une  exposition  que  je  ne  fais  d'ailleurs,  j'* 
ainsi  dire,  que  copier,  je  la  diviserai  eo  x 
catégories,  celle  des  principes  et  celle  des::"^ 

Voyons  d'abord  les  principes.  Ils  sont  de  ^ 
natures,  ou  de  droit  constitutionnel,  os  de 
nomie  politique  générale . 

La  Charte  dit  :  ■  Tous  les  Français  soDt  è?^ 
devant  la  loi.  >  C'est  méconnaître  cette  éçi. 
que  de  permettre  aux  uns  et  d'interdire  - 
autres  le  libre  exercice  de  leur  industn^. 
libre  usa^e  de  leur  propriété. 

La  régie  dispense  le  privilège  du  tabac  : 
autre  rèele  que  sa  volonté;  aussi  le  mov<^ 
avait-il  fait  incursion  même  sur  le  solétes'* 

H.  le  duc  Decazes  s'en  estpûint  formelho^ 
à  la  Chambre  des  pairs  le  14  avril  18%:- 
prouvé  que  les  licences  s'accordaient  oos£^ 
raient  suivant  ce  qu'on  appelait  les  boms 
nions  et  suivant  les  votes. 

Le  motif  d'aider  le  Tr^r  à  sufBre  aux  da.*: 
de  l'Etat  n'est  point  assez  puissant  pour  re:' 
ser  les  principes  les  plus  évidents  du  droit pc 
ceux  mii  font  la  base  et  la  constibiti:;: 
l'Etat. 
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La  loi  fondamentale  a  consacré  l'établissement 
le  l'impât,  mais  aux  conditions  prescrites  par 
>Ue;  le  monopole  les  Tiole. 

■  Le  moDopoie  est  l'héritage  acerbe  d'un  gou- 
reraement  insatiable.  Son  maintien  rend  la  spo- 
Jation  permanente,  n  blesse  avec  la  Charte  le 
)rjncipe  môme  da  pacte  social:  un  gouverne- 
nent  déchire  ses  titres  torsqu'il  en  agit  ainsi; 
;'est  accumuler  sur  lui  et  les  foutes  de  l'Empire 
i  celles  de  la  Restauration. 

«  Dira-t-ott  que  le  monopole  ne  pèse  que  sur 
me  petite  partie  de  la  population? 

(  Hais  c'est  avec  de  semblables  concessions 
[ue  les  droits  se  périment.  •  (M.  Bwmnn.) 

f  Le  monopole  serait  jugé,  s'il  suflisait  de 
émoQtrer  qu  il  porte  atteinte  aux  droits  natu- 
eis  de  l'homme,  à  la  liberté  du  travail,  à  l'in- 
ustrie,  à  la  propriété.  >  (/d.) 

•  Emancipons  le  sot  et  la  culture,  l'industrie 
t  la  làbrication,  et  nous  verrons  les  richesses 
articuliëres  s'accroître,  grossir  les  trésors  de 
Etat,  et  soutenir  facilement  le  revenu  public.  » 
M.) 

■  Si  le  monopole  viole  à  l'yard  de  la  propriété 
articuliëre  un  droit  sacré,  la  raison  d!e  conve- 
aûce  financière  ne  devrait  pas  être  un  motif 
ufQsant  pour  le  maintenir. 

*  Laissons  toutes  ces  entraves  qui  n'appar- 
ennent  point  &  la  nature  de  notre  gouverne- 
lent,  et  que  réprouvent  nos  lumières  en  admi- 
istration  pubrigue.  C'est  la  liberté,  c'est  la 
oncurrence  qui  font  la  prospérité  de  rindustrie 
t  du  commerce  des  nations.  Le  monopole  ne 
3rt  qu'à  les  délire.  >  (M.  Roy.) 

t  Le  maintenir,  ce  n'est  pas  seulement  auto- 
iser  le  gouvernement  à  prélever  un  droit  plus 
u  moins  fort  sur  une  matière  justement  réputée 
□posable;  ce  n'est  pas  seulement  consentir  une 
ixe  sur  un  objet  de  fantaisie,  c'est  perpétuer 
n  privilège  exclusif  lequel  on  enlève  à 
igriculture,  à  Tindus^ie,  au  commerce,  un 
roit  qui  leur  est  acquis  sur  tout  autre  objet.  > 
\atport  de  1829.] 

Cultivez  autre  chose,  dira-ton,  aux  départe- 
eDts  qui  ne  peuvent  cultiver  le  tabac.  N  avez- 
lus  pas  les  plantes  oléagineuses,  celles  à  sucre, 
3  lins,  les  chanvres,  et  tant  d'autres  améliora- 
m  encore  que  les  progrès  delà  science  afipei- 
9t  les  cultivateurs  à  conquérir. 
Fort  bieni  Hais  ces  autres  choses,  qui  leur 
rantira  qu'elles  ne  seront  point  eovanies  par 
monopole? 

Croyez-vous  donc  que  l'agriculture  et  la  pro- 
iété  aient  oublié  ce  qui  s'est  passé  en  1810? 
fcvant  cette  époque,  22  départements  culti- 
ient  chacun  plus  de  10,000  lulogs  de  tabacs, 
dépassaient  âO,000,  10  allaient  £  100,000,  3  à 
isieurs  millions. 

Fout  fut  anéanti  d'un  trait  de  plume.  Quels 
furent  les  prétextes?  Les  besoins  de  l'Etat  et 
nécessité,  ces  deux  fantômes  veillant  inces- 
nment  à  la  garde  du  Trésor,  et  qui  semblent 
e  k  la  foule  des  contribuables  :  «  Entrez,  payez, 
tant  que  vous  nous  verrez  ici,  laissez  toute 
lérance  &  la  porte.  > 

lais,  dira-t-on,  on  ne  verra  plus  ces  mesures 
amiteuses. 

Àseï,  Messieurs,  le  rapport  de  votre  commis- 
n.  On  ;  a  agité  la  question  de  savoir  si  on 
supprimerait  pas  la  culture  elle-même,  qui 
)aremmeQt  n'est  plus  qu'une  simple  tolérance, 
^pendant  la  liberté  de  cette  culture  amène- 
t  rabaissement  des  prix  par  la  seule  aug- 
tntation  des  prodoits. 


Cest  une  maxime  d'économie  potitlque,  que 
les  consommations  augmentent  en  raison  de 
rabaissement  du  prix  de  la  matière  consommée. 

Pourquoi  le  tabac  ne  serait-il  pas  soumis  à  la 
règle  commune? 

Un  produit  dé  50  millions  ne  vous  démontre- 
t-il  pas  que  son  usage  s'étend  sur  les  classes 
les  plus  pauvres?  Ce  n'est  plus  jwur  elles  un 
objet  de  fantaisie,  c'est  un  besoin,  autant  que 
le  sel;  elles  en  compteraient  la  privation  au 
nombre  de  celles  que  leur  misère  leur  impose. 

Ce  goût  général  est  sans  doute  la  chance  Îm 
plus  Torte  en  fitveur  des  progrès  de  la  con- 
sommation. 

La  liberté  de  la  culture  est  donc  dans  l'intérêt 
du  pauvre?  et  c'est  du  moins  une  oonsolation 
de  voir  toujours  l'humanité  et  la  véritable  science 
économique  se  donner  la  main. 

On  dit  que  la  culture  du  tabac  ne  devrait  ins- 
pirer aucun  regret  à  ceuxqu'onenadtoossédéSt 
car  la  liberté  dont  on  voudrait  les  faire  ],ouir 
deviendrait  la  cause  de  leur  ruine. 

Et  comment  expligue-t-on  cette  merveilleuse 
découverte?  Le  voici  : 

Admettez  la  liberté  de  culture;  la  production 
ne  sera  plus  en  rapport  avec  la  consommation; 
les  marins  seront  encombrés  ;  il  faudra  vendre 
à  vil  prix.  Ainsi  on  fera  du  tort  aux  pays  aujour- 
d'hui favorisés,  sans  làire  de  bien  aux  autres. 

Gomment  se  làit-il  donc  que  les  départements 
favorisés  insistent  eux-mêmes  pour  Tabolition 
du  privilège? 

G  est  qu^ls  savent  bien  que  ces  prétoodus 
embarras  ne  seront  que  temporaires,  et  qu'il 
suffit  de  laisser  faire  l'industrie  pour  qu'elle 
règle  tout  naturellement  ses  productions  sur  soa 
débit. 

En  augmentant  les  produits  et  en  favorisant 
la  consommation  par  rabaissement  des  prix,  la 
liberté  de  culture  diminuera  aussi  les  bénéfices 
de  la  fraude,  et  rimpôt  ne  s'amoindrira  pas, 
puisqu'il  frappera  sur  une  plus  grande  quantité 
de  matières. 

On  a  dit  encore  : 

Sous  le  régime  de  la  liberté  de  culture  et  de 
fabrication,  les  commerçants  et  les  fabricants 
seront  eux-mêmes  les  grands  monopoleurs:  ils 
tiendront  sous  leur  joug  les  planteurs  et  leurs  ré- 
coltes. C'est  ici  une  lutte  dlnterête  privés  dans 
laquelle  les  planteurs  et  la  culture  n'ont  rien  & 
gagner. 

One  telle  objection  peut-elle,  en  conscience, 
soutenir  l'examen? 

Si  le  fabricant  n'offrait  pas  au  planteur  un 
prix  proportionné  aux  frais  et  aux  bénéfices 
raiBoonables  de  la  culture,  quel  planteur  conti- 
nuerait à  cultiver?  Et  sans  pmtage,  que  de- 
viendrait le  fabricant? 

Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  une  étroite  connexité 
entre  les  deux  industries!  Pourraient-elles,  de 
bonne  foi,  se  passer  rune  de  l'autre? 

Messieurs,  entre  les  deux  oppressions,  celle 
de  ia  régie  et  celle  des  fabricants,  voulez-vous 
savoir  ce  que  vous  demande  l'agricultore?  c'est 
la  liberte  au  choix. 

Voici  sur  cette  culture  Topinioa  de  H.  Necker  : 

«  On  range  avec  raison  l'impôt  sur  le  tabac 
dans  la  classe  des  habiles  institutions  fiscales. 
Cependant  Ton  peut  reprocher  &  ceux  qui  l'ont 
imaginé,  ou  plutôt  aux  circonstances  qui  l'ont 
rendue  indispensable...  (Voua  l'entendes,  Hes- 


(VouB  l'entendes, 
sieurs  :  les  circonstances^  la  nécessité  oû  s'est 
trouvé  le  gouvernement  de  proscrire  la  culture 
du  tabac  dans  toutes  les  parties  du  royaume 
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UHijetties  au  privilège  exclusif;  car  plusieurs 
terrains  étaient  les  uns  favorables,  les  autres 
oniquement  propres  à  cette  espèce  de  culture. 

«Cependant  si  la  culture  du  tabac  n'avait  pas 
été  interdite,  le  royaume  eût  gagné  ce  qu'il  dé- 
pense aujourd'hui  pour  s'approvisionner  de  cette 
denrée  dans  les  pays  étrangers.  * 

Gomment  concevoir,  en  effet,  qu'une  nation 

{misse  avoir  quelque  avantage  à  demander  à 
'étranger,  au  prix  de  son  argent,  ce  qu'elle 
peut  obtenir  de  son  propre  sol  ou  de  son  indus- 
trie à  meilleur  marcné? 

La  fiscalité  monopoleuse  ne  pense  point  ainsi; 
et  nous  avons  vu  avec  douleur  son  influence 
s'étendre  sur  un  article  du  projet  de  votre  com- 
mission, dont  le  résultat  serait  d'augmenter, 
contre  notre  cahare  nationale,  au  profit  de  la 
régie,  la  masse  de  Timportation  étrangère. 

Le  fisc  vous  dit  :  Si  vous  n'achetez  pas  les 
tabacs  américains,  ceux-ci  n'achèteront  pas  vos 
Tins- 
Mais  al  ces  vins  sont  un  besoin  pour  enx,  ils 
se  résigneront  donc  à  s^ro  passer?  De  bonne 
foi,  le  croyez-vousî 

Achetonfr-leur  ce  que  nous  n'avons  pas  chez 
nous,  lorsqu'on  le  trouve  chez  eux  ;  qu  ils  nous 
achètent  ce  qu'ils  n'ont  pas  chez  eux,  si  nous 
l'avons  chez  nous,  voilà  les  échanges  que  la 
force  des  choses  amène,  et  que  conseille  l'in- 
térêt réciproque. 

Bnfin,  Hessieurs,  les  hommes  les  plus  versés 
dans  l'économie  politique  refusent  de  recon- 
naître dans  le  monojmlele  caractère  de  l'impôt; 
Us  le  nomment  spoliation. 

Le  caractère  distinctlf  de  l'irapât,  disent-ils, 
est  un  échange  véritable  entre  le  contribuable 
et  le  gouvernement. 

Le  contribuable,  en  compensation  de  la  ga- 
rantie de  sa  possession  et  de  la  protection  qu'il 
reçoit  de  l'autorité,  lui  abandonne  une  portion 
des  bénéfices  ou  du  revenu  de  sa  chose  ou  sa 
propriété. 

Ici  l'Btat  ne  garantit  rien  :  il  ne  ee  contente 
pas  de  bénéfices,  il  dépossède,  il  prend  tout,  il 
est  seul  fabricant  et  vendeur. 

Ces  procédés  ne  lui  suffisent  pas  encore;  il 

Erohibe  la  culture;  il  la  permet  où  et  quand 
on  lui  semble,  il  choisit  le  département,  l'ar- 
Tondissement,  le  canton,  la  commune  et  dans 
celle-ci  même  le  planteur  exclusif. 
Ainsi  procède  le  monopole. 
Parcourez  toutes  les  lois  d'exception  quel- 
conques, il  n'y  en  a  pas  une  qui  lui  soit  com- 
paraole  :  ce  sont  les  progrés  oe  TBgyptesous  la 
législation  de  Hehemet-Alil 

le  me  garderai,  Messieurs,  de  perdre  l'avan- 
tage de  citer  les  noms  auxquels  je  dois  les  dé- 
TMOf^ments  de  toutes  ces  vérités.  Us  doivent 
avoir  ici  une  certaine  autorité.  Casimir  Périer, 
Foy*  Benjamin  Constant  ;  l'honorable  H.  Humanii, 
Roy,  Chaptai,  tous  les  rapporteurs  et  presque 
tous  les  membres  des  diverses  commissions  des 
Chambre8;car,àaucuneé(K)que, on  neremarque 
dans  leurs  travaux  consciencieux,  de  dissenti- 
ments, ni  dans  les  principes,  ni  dans  les  con- 
clusions, ni  dans  les  faits  qui  les  motivent,  et 
que  nous  allons  analyser  très  rapidement. 

Je  n'apporterai  point  à  la  tribune  des  colonnes 
de  chiffres,  elles  y  figurent  ma),  et  c'est  bien 
assez  d'y  user  son  attention  dans  le  silence  du 
cabinet 

Je  ne  m'attacherai  qu'aux  masses  et  aux  traits 
saillants,  d'ailleurs  les  détails  sont  écrits  par- 
tout. 


Tout  le  monde  convient  que  l'imp<k  m  le 
tabac  est  une  des  plus  habiles  conceptions  fiâ- 
cales  et  nul  ne  songe  à  refuser  les  bQ  milîioQi 
qu'il  produit. 

Hais  on  voudrait  les  obtenir  par  d'autni  pro- 
cédés moins  contraires  &  notre  état  socàleii 
la  marche  progressive  de  la  civilisatioo. 

Deux  grands  systèmes  sont  en  présence :cdiii 
de  la  prohibition  absolue  au  profit  du  mm- 
pôle. 

Bt  celui  de  la  liberté  de  culture  et  de  Un- 
cation  avec  les  taxes. 

Dans  les  deux  systèmes,  il  n'y  a  u  tond 
qu*uoe  môme  garantie  pour  le  Trésor  :  c'en  la 
consommation;  je  crois  cette aseertioDéviéesU. 

Le  véhicule  le  plus  puissant  de  U  coosom- 
mation,  c'est  l'abaissement  des  prix;  je  le  cnâ 
évident  encore. 

L'agriculteur  et  le  &bricant  disent  :  Rendei- 
nousla  liberté:  nous  vendrons  plus  que  tous; 
nous  vendrons  a  meilleur  marché;  les  cooéom- 
mateurs  se  multiplieront;  et  votre  impôt  ne 
s'amoindrira  point. 

Cest  un  rôve,  réplique  la  régie.  La  ocusonh 
mation  a  son  terme  ;  elle  ne  saurait  le  passer. 
12  A  15  millions  de  kilos,  voilà  tout  ce  qu 
nous  vous  accordons  :  c'est  le  née  plus  ultra.  Si 
vous  voulez  produire  davanti^ge,  vous  vous  mi- 
nerez, et  cest  par  intérêt  pour  vous  qu'on 
vous  en  empêche. 

10  millions  de  kilog.  de  tabac  récoltés  sur  8 
à  10,000  hectares,  c'est  tout  juste  ce  qu'il  dois 
faut  pour  assurer  la  rentrée  de  nos  50  miUiow 
Heureusement  que  la  France  les  consomme; 
elle  sait  que  cela  suffit  au  fisc,  et  elle  se  gar- 
dera bien  d'en  vouloir  cultiver  et  consomaxt 
davantage. 

Nous  avons  déjà  répondu  à  ces  8(HAi8ntei; 
mais  il  nous  vient  une  objection  dont  fi  mm 
est  impossible  de  ne  pas  faire  ressortir  derani 
vous  les  bizarres  conséquences. 

Par  un  retour  sur  les  temps  passés,  jetez  le 
yeux  sur  le  résultat  qu'offrait  le  tableau  de 
notre  population,  il  y  a  40  années.  PorterTous 
par  la  pensée  à  ce  qu'elle  pourrait  être  daoi 
40  ans  encore. 

D'un  côté,  vous  voyez  l'accroissement,  et  touï 
pouvez  le  supposer  de  l'autre;  mais  séparent- 
ment  la  régie  ne  le  voit  pas.  Cependant  depoii 
quand  l'accroissement  des  consommateun  se 
rait-il  sans  influence  sur  celui  de  la  consomntt- 
tion  ?  Nous  ne  connaissons  pas  encore  de  loi  qsi 
marque  les  nouveau-nés  et  leur  prohibe  pou 
la  vie  l'usage  du  tabac  dans  une  certaine  pro- 
portion de  naissances- 
Cette  augmentation  de  produits  avoués  depuis 
ISlft  jusqiren  1833.  on  peut  en  accorder  u« 
partie  sans  doute  à  nne  aurveUlance  mieux  ta- 
tendue;  mais  n'en  voulez-vous  rien  attribserâ 
cette  heureuse  progression? 

BUe  n'a  pas  lieu  sur  le  sol,  il  reste  toqjosrs 
le  même;  seulement  les  bras  augmentent  pour 
le  remuer.  Qu'irnoorte  à  la  régie,  elle  ne  compte 
que  les  yeux  qui  surveillent  et  eUe  rétrécit  te 
cercle  de  sa  surveillance  pour  qu'tdle  lui  soit 
plus  commode. 

U  ne  se  cultivera  à  perpétuité,  vous  dit-oi 
depuis  20  ans,  qu'un  nombre  de  8  à  10.000  bec- 
tares  de  tabac,  et  les  bras  deviendront  ce  quw 
pourront. 

Pourquoi  donc,  au  milieu  des  progrès  croi^ 
sanls  de  toutes  les  industries,  celle  du  talHC 
seule  serait-elle  restée  stationnaireT 

Mais  il  n'en  est  point  ainsi. 
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De  1600.  époque  de  TintroductioD  du  tabac  en 
France,  à  16/4,  la  culture  et  le  commerce  de 
cette  plante  avaient  fait  de  si  grands  progrès, 
que  le  gouvernement  songea  dès  lors  à  en  faire 
son  profit  par  rétablissement  du  privilège  ex- 
clusif. 

La  ferme  qui,  comme  la  régie,  ne  voyait  que 
ses  recettes,  ne  prit  aucun  souci  de  la  décrois- 
sance  de  la  culture;  elle  n'employait  que  des 
tabacs  étrangers,  dont  on  préconosait  la  qualité 
supérieure. 

H.  Necker  assure  qu'à  l'époque  de  1784,  la 
ferme  achetait  pour  6  milliona  de  tabacs  exo- 
tiqueSj  et  que  la  consommation  en  France  était 
de  trou  qiuirts  de  livre  pesant  environ  par  in- 
dividu. 

De  91  à  1810,  époque  du  régime  libre,  le  plan- 
tage des  tabacs  s'était  étendu  a  56  départements, 
malgré  les  désordres  de  toute  espèce  qui  ont  si- 
gnalé près  de  la  moitié  de  cette  période  de  temps. 

L'abondance  des  récottes  était  telle,  qu'elle 
avait  permis  aux  fàbricants  de  n'admettre  dans 
leur  préparation  qu'une  petite  quantité  de 
feuilles  exotiques. 

Le  tabac  étranger  n'entra  que  pour  un  neu- 
vième dans  les  fabrications  des  années  1809 
et  1810. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  guerre  avait  rendu  les 
tabacs  d'Amérique  fort  rares;  la  culture  et  le 
commerce  Itencaîfl  firent  si  bien  qu'on  ne  s'en 
aperçut  pas. 

De  ce  que  la  culture  du  tabac  ne  s'était  pas 
introduite  dans  certains  départements  où  d'au- 
tres cultures  étaient  florissantes,  faut-il  en  con- 
clure qu'elle  ne  s'y  introduirait  pas  aujourd'hui, 
que  l'agriculture  généralement  souffrante  est 
liéduite  a  chercher  partout  des  ressources  non- 
Telles  î 

Bt  faut-il  compter  pour  rien  le  progrès  des 
lumières,  les  améliorations  qui  sont  le  fruit  de 
l'expérience,  riotroduction  de  meilleurs  sys- 
tèmes, le  développement  prodigieux  des  efforts 
et  de  l'esprit  industriel,  le  perfectionnement  des 
instruments,  enfin  tout  ce  qui  pourrait  profiter 
aux  planteurs  libres? 

Avec  le  système  et  les  procédés  de  la  régie 
toutes  les  sources  de  prospérité  agricole  se  sont 

La  culture  du  tabac,  qui  en  1808  et  1809  oc- 
cupait 15,000  hectares,  fut  réduite  ft  12  en  1810, 
&7ea  1811,  à  5  en  1813. 

Le  dépérissement  de  la  culture  amena  sue- 
cessivement  Tintroduction  d'un  6"  de  feuilles 
exotiques;  quelques  années  après  elles  entraient 
pour  moitié  dans  la  consommation.  C'est  du 
reste  ce  qu'on  vient  proposer,  ou  &  peu  près,  de 
tolérer  encore  aujourd'hui.  Ce  sera  un  pas  im- 
mense vers  la  suppression  totale  de  la  culture 
qu'on  a  déj&  indiquée,  et  vers  laquelle  on  diri- 
gerait ainsi  le  premier  jalon. 

Du  reste  avec  le  monopole  il  ne  faut  s'étonoer 
de  rien.  11  prohibe  la  culture  dans  des  départe- 
ments dont  les  qualités  supérieures  pourraient 
rivaliser  avec  celles  des  Américains. 

Voule£-vou8  savoir  l'usajge  qu'il  fait  de  la 
science?  le  voici.  M.  le  directeur  général  Be- 
noit disait  à  cette  tribune,  le  27  mai  1824  :  <  La 
Bcience  n'a  point  encore  approché  de  la  fabri- 
cation du  tabac,  aucun  effort  n'a  été  fait  pour 
l'amener  &  Tétat  d'art.  * 

Lorsque  ces  étranges  paroles.  Messieurs,  re- 
tentissaient à  cette  tribune,  le  monopole  avait 
déj&  14  années  d'existence,  dont  les  deux  tiers  de 
pleine  paix,  et  ce  long  espace  de  temps  n'est 


signalé,  entre  les  mains  de  la  régie,  par  aucun 
effort  de  la  science  ;  on  aimait  mieux  se  Uvrw 
à  l'industrie  étrangère. 

Le  général  Foy  avait  donc  bien  raison  de  le 
dire  :  i  II  n'y  a  pas  d'îadustriel  plus  maladroit 
ni  plus  dispenaieux  que  le  gouvernement  en 
livrant  des  produits  plus  imparfaits.  > 

Pour  ceux  qui  connaissent  l'état  actuel  dé 
l'art  agricole  en  France,  le  problème  A  résoudre 
eutre  Tes  planteurs  et  la  régie  relativement  anx 
avantages  ou  aux  inconvénients  de  la  libre  cul- 
ture, considérée  sous  le  rapport  de  l'exploita- 
tion du  sol  seulement,  offre  peu  de  difficultés. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  calculs  appli- 
cables à  la  théorie  de  l'impAt,  il  est  de  luitre 
loyauté  de  le  reconnaître. 

Le  monopole  dit  :  Je  verse  50  millions  au  Tré- 
sor; vous  ne  les  aurez  pas  sans  moi,  et  vous 
ne  pouvez  les  avoir  qu'avec  moi  ;  il  se  présente 
la  bourse  à  la  main  et  la  bourse  pleine.  Entrez, 
lui  dit-on,  vous  êtes  le  bien  venn;  cela  se  com- 
prend. 

La  situation  des  partisans  de  la  culture  avec 
les  taxes  est  toute  différente;  ils  ne  viennent 

Su'avec  des  promesses;  le  Trésor  leur  tourne  le 
os  et  fait  la  sourde  oreille.  A  la  bonne  heure. 
Mais,  Messieurs,  le  Trésor  n'est  pas  le  pays  ; 
celui-ci  a  le  droit  d'intervenir  et  il  intervient 
dans  le  débat.  Ce  n'est  point  ici,  dit-il,  une  pure 
question  fiscale,  mes  droits  et  mon  organisa- 
tion politique  y  sont  compromis  ;  quant  il  s'agit 
de  me  foire  subir  une  législation  rétrograde, 
j'aurais  bien  à  scruter  d'abord  cette  loi  de  la 
nécessité  qui  fait  peser  annuellement  sur  moi 
un  budget  de  plus  d  un  milliard ,  mais  le  moment 
n'est  pas  venu;  il  ne  s'agit  maintenant  que  des 
tabacs  que  je  paie  pourtant  80  millions,  ce  qui 
vaut  bien  la  peine  d'y  réfiéchîr;  ainsi  exami- 
nons. 

On  vous  a  présenté.  Messieurs,  divers  systèmes 
de  taxes  conciliables  avec  la  liberté,  en  affirmant 
que  les  produits  en  seraient  égaux  A  ceux  de  la 
prohibition  et  du  privilège. 
Tous  ont  été  appuyés  de  détails  et  de  calculs 


d'exercer  une  surveillance  auui  étendue  que 
l'exigerait  la  libre  culture,  la  nécessité  d'aug- 
menter le  nombre  des  employés,  les  difficultés 
de  la  transition,  la  crainte  de  leter  la  perturba- 
tion dans  les  finances;  elle  a  dit  qu'au  privilège 
de  l'Etat  on  substituerait  celui  de  quelques 
grands  capitalistes,  qu'enfin  le  mon^tole  était 
la  seule  garantie  effective  et  assurée  de  la  ren- 
trée des  dO  millions  que  les  tabacs  rendent  au 
Trésor. 

Il  n'y  a  pas  une  seule  de  ces  objections  qui 
soit  demeurée  sans  réponse  :  sans  cesse  elles 
se  sont  renouvelées,  et  jamais  ni  les  adversaires 
du  monopole  dans  les  Cnambres,  ni  les  commis- 
sions successivement  nommées  pour  examiner 
les  projets  du  gouvernement  n'ont  consenti  A 
les  admettre  sans  proposer  d'y  substituer  les 

tftX6S- 

Les  positions  prises  par  les  combattants  sont 
toujours  restées  les  mémes;la  question  n'a  point 
changé  de  place,  elle  n'a  point  fàit  un  pas  ni  en 
avant  ni  en  arrière. 

Aussi  en  1824,  Casimir  Périer,  votant  pour 
une  réduction  de  temps,  disait  A  cette  tribune  : 
La  Chambre  doit  gêner  le  ministère  dans  la  per- 
ception de  l'impôt  jusqu'A  ce  qu'il  dise  quel 

est  son  système?  nr^,^n\r> 
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CesC  le  monopole,  s'écria  If  ■  de  TUIèle,  et  mm 
It  voulons  pour  10  ani. 

Qui  lui  réplique?  L'honorable  H.  Humann,  qui 
conclut  arec  la  commission  de  1819  en  ces 
termes  :  «  Le  monopole  e$t  une  mauvaise  chose^ 
et  a  n*«t  pas  vrai  qu'au  moyen  (f«n«  taxe,  on 
ne  puisse  pas  atteindre  le  produit  qu'U  donne.  » 

Notes  qu'en  1819  la  discuBslon  ayait  été 
aolena^,  approfondie;  que  la  commission 
avait  entendu  les  dépntésdes  Tilles  de  commerce 
et  les  planteurs  ;  qu'elle  aTait  enrobé  à  H.  le 
directeur  général  des  contributions  indirectes 
un  long  résumé  de  ses  confôrences,  qu'elle  l'a* 
Tait  entendu  en  personne  pendant  deux  séances 
entières,  et  qu'il  lui  avait  laissé  un  long  mé- 
moire d'obserrations  et  de  contredits. 

On  avait  fini  par  lui  proposer  une  discussion 
orale  en  présence  de  rfaonorable  H.  Humann, 
discussion  que  H.  le  directeur  général  ne  jugea 
point  à  propos  d'accepter. 

La  commission  de  1829  ne  fit  que  confirmer 
tout  ce  qu'avait  dit  celle  de  1819:  elle  ne  pro- 
posait la  prolongation  que  pour  z  ans,  et  de- 
mandait une  enquête. 

11  faut  le  reconnaître,  Messieurs,  le  grand 
aTanta^  du  monopole  dans  cette  discussion 
n'est  m  dans  les.foits,  ni  encore  moins  dans  les 

Erincipes;  il  est  dans  sa  situation  précédé  par 
i  nécessité,  les  mains  pleines  de  ses  produits, 
11  arriTe  aTec  un  établissement  reconnu,  com- 
plet, opulent,  et  11  demande  à  ses  adversaires, 
placés  en  dehors  de  la  législation,  qu'apportez- 

TOUB? 

Eh  bieni  nous  tous  le  dirons  si  tous  accepta 
le  défi;  soumettes-vouB  à  l'enquête. 

L'opinion  publique  la  réclame,  et  c'est  ce 
qu'il  s'agit  d^abord  de  satisfaire  dans  un  gou- 
Temement  constitutionnel  ;  il  n'y  a  qu'une  voie 
pour  y  parvenir,  c'est  une  enquête  sérieuse  jgé- 
nérale,  et  tendant  à  prouver  &  tous  que  si  l'im- 
pôt était  possible  par  un  autre  moyen  que  le 
monopole,  ce  moyen  serait  accueilli.  Tant  que 
TOUS  n'aurez  pas  recours  à  cet  expédient,  on  ne 
Terra  dans  les  assertions  de  la  régie  que  Tex- 
pression  d'une  opinion  intéressée,  et  la  persis- 
tance dans  le  régime,  non  pas  le  meilleur,  mais 
le  plus  commode  pour  elle. 

Pourquoi  refuserait-on  de  fàire  à  l'égard  des 
tabacs  leB  enquêtes  que  Ton  a  récemment  mul- 
tipliées sur  tant  d'autres  choses  i 

Les  lois  interprétatiTes  que  l'on  a  demandées 
tout  récemment  en  matières  de  contributions  in- 
directes, et  spécialement  sur  le  tabac,  les  contra- 
dictions, la  résistance  des  tribunaux  de  localité 
dans  toutes  les  affaires  fiscales,  ne  prouTent-elIes 
point  qu'elles  sont  odieuses  k  tel  point  que  les 
juges  eux-mêmes  subissent  dans  leurs  arrêts 
îinfluence  de  l'opinion  qui  \es  environne,  qu'ils 
ne  condamnent  en  pareille  matière  qu'à  regret 
et  le  moins  qu'ils  peuvent 

On  Ta  dit  avec  raison,  ce  n'est  ni  la  convic- 
tion des  ministres,  ni  celle  de  la  régie  qu'il  faut 
obtenir  dans  cette  question  :  celles  des  Chambres 
c'est  celle  de  la  nation  entière  ;  et  toutes  les  dis- 
cussions précédentes  ne  l'ont  point  assurée. 

Hais  enfin,  voyons  donc  les  raisons  qu'oppose 
la  régie  à  la  demande  d'enquête. 

(  Vainement,  dit-elle,  consulterait-on  les 
CSiambres  de  commerce  et  les  sociétés  d'agricul- 
ture^ l'Administration  n'obtiendrait  ni  plus  de 
lumières,  ni  plus  de  conviction.  Ces  assemblées 
n'ont  point  par  devers  elle  les  données  générales 
qui  doivent  servir  à  une  solution  qui  sort  de  la 
région  des  spécialités.  H  ne  s'aftit  pas  seulement 


d'examiner  ce  qui  peut  être  plus  ou  moiupn- 
fîtable  à  telle  ou  telle  classe  de  citoyeos,iteIIi 
ou  telle  contrée,  &  telle  ou  telle  bnnclK  d'in- 
dustrie :  il  s'agit  de  statuer  sur  des  (jueittoas  it 
haute  finance  et  de  haute  administn&a,  de 
maintenir  l'équilibre  des  recettes  et  dti  dé- 
penses, et  d'apprécier  tes  moyens  d'uiuR  ie 
recouvrement  ne  rimpôt  Les  influencttâtlrar 
llté  ou  de  position  agiront  toujours  di»  te 
semblables  consultations,  et  l'on  sera  putàl, 
quand  on  croira  n'être  dévoué  qu'aux  isi^ 
qu'on  représente.  Cest  jpar  la  masse  dee  contri- 
buables que  cette  question  doit  être  iu^  pua 
qu'ils  savent  ce  que  les  produits  du  tabac  les: 
évitent  d'autres  charges,  et  ce  que  lenr  procu- 
rerait l'affranchissement  de  cet  impôt  CeiidoE 
à  eux,  ou  plutôt  c'est  à  tous.  Messieurs,  gsi 
leur  servez  d'organe,  que  la  question  doit^tn 
déférée.  Que  deviendrait  la  prospérité  de  va 
finances,  base  si  essentielle  de  la  prospérilé  ia 
Etats,  si  la  conservation  des  impôts  établis  éiiit 
subordonnée  à  l'avis  de  ceux-Ia  mécoe  (]b'iih 
position  particulière,  qu'un  intérêt  spéciii 
pose  le  plus  naturellement  à  les  attaquées 
{Direeteur  général  A  la  Chambrey  1829.) 

Il  me  semble  qu'une  semblable  areumeiit^ 
n'a  rien  de  bien  décisif  en  faveur  de  la  réa; 
et  si  j'avais  mission,  soit  du  conseil  géaénl,^ 
de  la  société  d'agriculture  de  mon  dëpartemtiL 
voici  ce  que  je  hasarderais  d'y  répoodre. 

D'aboro.  ce  ne  serait  peut-être  point  ud  t 
grand  malheur  que  de  prendre,  sur  la  cam- 
Tation  on  rétablissement  d'un  impôt, 
ceux-là  même  qui  sont  les  plus  intéressés  in 
opposer.  Ce  moyen  serait  le  plus  efficace  pur 
apprendre  à  en  bien  connaître  tous  les  ina*- 
vénients.  11  forcerait  du  moins  l'Administraiix 
à  étudier  à  fond  et  à  faire  ressortir  d'uae 
nière  plus  évidente  les  avantages  qui  deTraies: 
lui  faire  donner  la  préférence  et  en  commanda 
l'adoption. 

Cette  discussion  utile  pour  le  paye  Déports 
rait  aucun  préjudice  au  Trésor;  car  em  » 
foculté  de  donner  un  avis  n'entrahis  pain 
avec  elle  le  droit  de  le  faire  adopter. 

11  ne  s'aeit  point  ici,  dites-vous,  d'intérêtsip 
ciaux  à  telle  classe  de  citoyens,  a  telle  cooli^ 
à  telle  industrie;  il  s'agit  ne  questions  de  bi» 
finance,  de  haute  administration,  d'équilui» 
entre  les  recettes  et  les  dépenses,  du  recoum- 
ment  de  l'impôt;  on  se  décidera  par  des  in- 
fluences de  localités,  de  position,  d'interw 
privés. 

Cette  partialité,  que  la  régie  redoute,  ne  po<u- 
rait-elle  pas  la  subir  elle-même  dans  set  ]^ 
mentst 

Qui  peux  mieux  que  telle  classe  de  cmb^r 
teursqui  voudrait  planter  le  tabac,  telle  conirs 
qui  pourrait  le  produire,  telle  industrie  qui 
rerait  à  le  fabriquer,  reconnaître  le  préjudiff 
qu'elles  souffrent  d'en  être  privées?        .  , 

Question  de  finances,  de  haute  administration^ 

Comment  l'en  tendez- vous? 

S'agit-il  du  monopole  considéré  comme  [ni- 
cipe?  La  régie  aurait  beau  le  croire  bon  lap 
la  France  entière  pourrait  le  croire  démm- 1 

Serait-ce  comme  moyen  financier?  on  tous» 
propose  que  vous  ne  voulez  point  éprouw  .^ 
jugement  de  ces  moyens,  dites-vous,  n'est  m 
du  ressort  des  localités?  Hais  où  jugez-vousdcB- 
de  l'effet  des  vôtres,  si  ce  n'est  sur  les  lieiu'^ 
vous  les  employez?  , 

Quant  à  f'équiUbre  entre  les  recetl^  etj> 
dépenses  de  ^t,  c'es^^Ç^^^»  ^  ^ 
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ates  questions  ;  maÏB  vous  Barez  bien  qu0  la 
iulioo  en  est  ailleurB. 

Vous  voulez  en  référer  aux  Chambres  ;  mais 
3t  de  leur  sein  que  sont  parties  toutes  les  de- 
indes  d'enquête,  et  elles  ne  vous  ont  jamais 
»>rdé  que  des  votes  provisoires. 
Comment!  la  culture  et  l'industrie  n'auraient 
i  non  seulement  les  données  générales,  mais 
me  les  instructions  les  plus  particulières  sur 
plantage  et  la  fabrication  du  tabac,  dans  les 
jx  où  on  le  plante  et  on  le  fabrique,  où  on  le 
t  planter  et  fabriquer!  Là.  où  on  est  témoin  du 
tëme  monopoleur,  de  ses  pratiques,  de  ses 
ïts,  de  ses  résultats,  on  manquerait  des  élé- 
iits  propres  à  la  solution  générale 
lais  qu'on  nous  dise  donc  où  il  faut  les  pren- 
I  !  Eq  vérité,  si  l'on  a  pas  d'autres  armes  à 
Mser  à  l'enquête,  nous  espérons  qu'elle  pré- 
idra. 

iM  surplus,  ce  serait  méconnaître  notre  mîs- 
3  que  d'envisager  le  monopole  comme  une 
iple  question  d'argent,  résolue  par  la  nécessité, 
ustmer  une  spoliation  par  la  nécessité!  Voilà 
ic  la  morale  des  gouveraernent»?  Voilà  où 
lent  l'excès  des  dépenses  et  les  prodigalités 
Trésor. 

'est  la  position  de  ce  jeune  insensé,  auqnel 
reproche  les  actes  issus  de  ses  désordres,  qui 
consoDuné  sa  fortune,  flétri  son  honneur, 
ipromis  sa  liberté»  et  gui  répond  aux  griefs 
sa  famille,  aux  questions  des  magistrats  : 
rais  besoin  d'argent^  et  je  n'ai  pastrouvé  d'au- 
moyen  de  m'en  procurer, 
e  mot  économie  ne  lui  vient  pas.  Cependant, 
ir  le  simple  citoyen  comme  pour  les  nations 
iéres,  il  n'y  a  ni  morale,  ni  liberté,  ni  garan- 
quelconque,  sans  l'économie, 
bus  en  voyez  la  preuve  dans  la  question  qui 
18  occupe.  Vous  n  en  mesurerez  toute  la  hau- 
r  que  si  vous  voulez  bien  réfléchir  que  la 
ition  du  Trésor  force  l'Administration  à  venir 
is  demander  de  faire  sur  l'autel  de  la  nécessité 
lacrifice  de  plusieurs  articles  fondamentaux 
votre  organisation  politique,  contre  la  con- 
lion  solennelle,  éaergiquement  exprimée  et 
enue  historique,  de  celui  qui  vous  la  demande, 
m  a  beau  dire  que  le  monopole  du  tabac  n'est 
le  eeul  privilège  exclusif  ;  on  a  beau  citer  les 
x,  les  loteries  et  TUniversité,  qui,  par  paren- 
se,  se  trouve  là  en  singulière  compagme. 
l  est  vrai  que  tous  ces  monopoles  existent  : 
Is  entendez  aussi  les  plaintes  qui  n'ont  cesse 
s'élever  et  qui  s'élèvent  encore  d'un  bout  de 
i^rance  à  l'autre. 

It  voilà  pourquoi  il  n'en  faudrait  aucun,  parce 
ils  s'étayent  tous  les  uns  les  autres,  et  parce 
i  les  hommes  à  prévisions  sentent  bien  que  le 
nopole  du  tabac  aura  son  successeur  comme 
L  eu  ses  précédents. 

.es  majorités  futures  sont  grosses  d'abus, 
ume  les  majorités  passées;  vient  le  jour  de 
ifantement,  le  lendemain  ,1e  pays  pave  des 
is  de  joyeux  avènement,  jusqu'à  ce  que  l'épui- 
nent  amène  enOn  la  stérilité, 
'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  : 
,*  De  n'accorder  la  prorogation  du  monopole 
3  pour  2  ans: 

!«  De  prescrire  dans  l'année,  ^ar  un  article 
iàal  de  la  loi,  une  enquête  nationale,  solen- 
tle  et  effective,  telle  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
en  soumettre  la  forme  : 
S*  De  maintenir  pour  la  régie  l'obligation  de 
imployer  dans  la  nhrication  qu'un  sixième  de 
ailles  ezotiquei; 


4<*  Oe  supprimer  dans  l'article  2  du  projet  de 
la  commission  ces  mots  :  tt,  à  dêfMt,  par  U  pré- 
fet du  département.' 

H,  l«  Présldeat.  U  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jow,  du  mardi  6  janvier  1835. 

Â  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  de  projets  de  loi. 

A  oDe  heure  précise,  séanœ  publique. 

Lecture  d'une  proposition. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'emniner 
le  projet  de  k»  portant  demanoe  d'un  crédit 
extraordinaire  de  1,950,000  fhmca,  à  titre  de 
subvention  aux  fonds  de  retraite  du  département 
des  finances. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  privilège  exclusif  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  du  tabac. 

Discussion  de  la  pn^Kwition  de  H.  Parant  sur 
les  majorats. 


OROINISÀTION  DES  BUREAUX. 

l**  Bureau.  HH.  Gaumartin,  président 

Vitel,  secrétaire. 
2*     —  Bourdeau,  président. 

Vivien»  secrétaire. 
3"     —  Clément,  président 

Auguste  Qlrand,  secrétaire. 
4*     —  le  général  DoioBnel,  prési- 

dent. 

Démonts,  secrétaire. 
5*     —  Sauzet,  président. 

Bresson,  secrétaire. 
6*     —  le  baron  Charles  Dupin,  pré- 

sident. 

Dufaure,  secrétaire, 
7*     —  le  baron  Pelet  (de  la  Loière), 

président. 

le  colonel  Paixhans^Becrétaire. 
8*     —  CaImon,président. 

Achille  Vigier,  secrétaire. 
9*     —  Nogaret,  président. 

Napoléon  Duchàtel ,  Bocré- 
taire. 

Commistion  des  péHtiottt. 

1"  Bureau.  UM.  Gomudet. 

2*     —         Duvergier  de  Hauianne. 

3-     -  Jay. 

4"     —         Merlin  (Aveyron). 

5-  —  Peyre. 

6-  —  Teisseire. 

7*     ~         le  marquis  de  Dalmatie. 
8*     —  Duséré. 
9"     —  Amilhau. 
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GHAHBR8  DES  DÉPUT&S. 

PBiSIDBNCB  OB  M.  PBLET  {OE  U  LOZÈRE). 
TICB-PHtiSIDBNT. 

Sianeâ  dm  mardi  6  janidêr  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  ia  séance  du  lundi  5  jan- 
vier est  lu  et  adopté. 

H.  le  PréiMeal.  La  parole  est  à  H.  Havin. 
pour  la  lecture  d'une  propotitUm  dê  loi  turl^ 
châmita  cantonaux  et  communaux, 

H.  BaTla.  HesBienra^  j'ai  l'bonneur  de  vous 
soumettre,  sur  les  cbemios  cantonaux  et  com- 
munaux, la  proposition  de  loi  suivante  : 

«  Art.  1*.  Les  chemins  publics  des  communes 
sont  cantonaux  ou  communaux. 

■  Le  chemin  cantonal  est  celui  qui  conduit 
d'un  chef-tieu  de  canton  à  un  autre  cbeMieu  de 
canton,  soit  ou'il  passe  sur  un  seul  arrondisse- 
ment, soit  quMl  passe  sur  plusieurs. 

«  Le  chemin  communal  est  celui  qui  intéresse 
une  ou  plusieurs  communes. 

c  U  est  de  première  classe  lorsqu'il  conduit 
d'une  commune  i  une  autre  commune. 

a  n  est  de  seconde  classe  lorsqu'il  ne  Bertqu'& 
une  seule  commune. 

«  Art.  2.  Dans  le  délai  de  3  mois,  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  maires  des 
communes  de  chaque  canton  se  réuniront  au 
chef-lieu  du  canton;  ils  dresseront  le  tableau  de 
tous  les  chemins  publics  des  communes  du  can- 
ton, indiquant  leur  largeur  actuelle  et  les  points 

{trincipaux  de  leur  direction  ;  ils  en  désigneront 
e  classement,  conformément  à  l'article  1*'. 

•  Ce  tableau  sera  publié,  affiché  et  déposé  &  la 
mairie  de  cbaque  commune;  un  registre  v  aéra 
ouvert  pendant  un  mois  à  tontes  les  réclama- 
tions. 

■  Dans  les  15  jours  qui  suivront  Texpiration  de 
ces  délais,  le  conseil  municipal  de  chaque  com- 
mune donnera  son  avis  sur  le  travail  des  maires 
et  sur  les  réclamations  dont  il  aura  été  l'objet. 

•  Ces  divers  documents  seront  immédiate- 
ment transmis  an  sous-préfet  qui  les  soumettra 
avec  ses  observations  au  conseil  d'arrondisse- 
ment. 

•  Le  conseil  d'arrondissement  désignera  les  che- 
mins qui  lui  paraîtront  devoir  être  classés  au 

nombre  des  chemins  cantonaux. 

•  Le  conseil  général,  sur  le  rapport  du  préfet, 
après  examen  des  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux et  des  propositions  des  conseils  d'ar- 
rondissement, arrêtera  le  classement  des  che- 
mins cantonaux,  déterminera  définitivement  cha- 

?[ue  ligne  cantonale  et  désignera  les  commuoes 
ntéressées  à  cette  ligne. 

■  La  décision  du  conseil  général  sera  trans- 
mise à  chaque  conseil  d'arrondissement  qui,  sur 
le  rapport  au  sous-préfet,  arrêtera  le  classement 
des  chemins  communaux  de  première  classe,  et 
désignera  les  communes  qui  y  sont  autorisées. 

«  Ce  classement  sera  transmis  à  chaque  con- 
seil municipal,  qui,  dans  le  délai  d'un  mois, 
classera  les  tmemins  communaux  de  seconde 
classe.  Le  classement  des  chemins  communaux 
de  seconde  classe  ne  sera  déflnltif  qu^près  l'ap- 
probation du  préfet. 

t  Art.  3.  Tout  ce  qui  concerne  la  largeur  des 
chemins,  la  largeur  et  la  profondeur  des  rigoles; 
la  distance  des  arbres  'qui  bordent  ces  chemins, 


sera  arrêté  de  la  môme  manière  que  le  dm- 
ment,  suivant  la  nature  du  chemin,  pvlNooB- 
seils  de  département,  d'arrondisseineBtctdeii 
commune. 

Art  4.  Après  ce  travail  général,  tedunot 
d*an  nouveau  chemin,  le  décUeeemei^iecbut- 
gement  de  direction  d'un  chemin  clsaéntMte 
auti«  modification,  nepourroatavoirlin^'ine 
les  formalités  et  selon  les  distinctioaictOtiM 
dans  l'art.  2. 

«  Art.  5.  n  est  pourvu  à  l'entretien,  i  U  ri^- 
ration  et  à  la  construction  des  cbemioi  caiit> 
naux,  et  communaux,  au  moyen  : 

■  1*  Des  ressources  ordinaires  de  disque  oa* 
mane; 

<  2*  D'une  contribution  spéciale; 

<  3°  De  secours  alloués  par  le  conseil  géaèrL 
sur  les  fonds  Kénéraux  du  département 

<  La  contribution  spéciale  consisterais^ 
en  6  centimes  additionnels  au  prind^  do 
4  contributions  directes,  et  en  prestahouet 
nature  évaluées  à  2  journées  de  travail. 

>  Le  conseU  général  pourra  réduire  ce  «u- 
rnum,  sans  pouvoir  descendre  les  5  preoiKn 
années  au-dessous  de  4  centimes  et  d'usé  jov 
née  de  travaU.  La  décision  sera  unifonoefoo 
tout  le  département,  s*il  n'a  pas  émis  de  ittt; 
la  contribution  spéciale  sera  dé  droit  portée  u 
maximum. 

«  Art.  6.  Le  conseil  municipal.  Adéfont  de» 
sources  ordinaires,  vote  tous  les  ans,  daub, 
limite  du  maximum  déterminé  par  les  coo«U| 
généraux,  les  centimes  et  prestations  affeciœ 
aux  chemins  cantonaux  et  communaux.  mM 
cas  où  il  ne  l'aura  pas  fàit,  y  sefa  pouni 
comme  il  est  dit  article  33. 

^  Art.  7.  Le  conseil  général  pourra  rempute 
chacune  des  2  journées  de  preslations  eo  ttitm 
par  2  centimes  au  principal  des  coatnbuuoaf 
directes. 

t  Art.  8.  Tout  habitant,  tout  chef  de  famiUeca 
d'établissement,  à  titre  de  propriétaire,  de 
seur,  de  fermier  ou  de  colon  partiaice.  refl<F 
ou  non,  porté  au  rôle  d'une  des  3  contribof»» 
directes,  foncière,  des  patentes  on  mmtx. 
pourra  être  appelé  A  fournir  chaque  année 

Sirestation  en  nature  équivalente  i  2  joumÇf  ^ 
ravail  pour  chacune  des  charrettes  ou  voitun) 
attelées  de  bêtes  de  somme,  de  selle,  aa  »m» 
de  la  famille  ou  de  rétablissementdans  Uc«d- 
mune;  2"  une  journée  Ide  travail  pour  cnniK 
individu  résidant,  mâle,  valide,  Agé  de  IS 
moins  et  de  60  ans  au  plus,  membndeUB* 
mille  ou  serviteur.  ^ 

■  Art.  9.  La  prestation  en  înature  8^'**^"' 
ciée  en  argent  (conformément  A  la  valeur  li^- 
buée  dans  la  commune  à  chaque  espèce  «jw 
née)  par  le  conseil  général,  sur  l'avis  des  cor 
seils  d'arrondissement  et  sur  la  proposition» 
conseils  municipaux.  Cette  proposition  ^ 
être  faite  lorsque  les  conseils  municipaux*^ 
appelés  ft  émettre  leur  avis  surleclassemeveB 
chemins. 

>  La  prestation  en  nature  sera  toujours!^ 
quée  en  tâelui  à  faire  et  acquittables  en  arp 
ou  en  nature,  au  choix  de  chaque  coolniw|D^ 

f  Art  tO.  Dans  le  délai  fixé  par  le  ftf^h* 
rôle  des  prestations  sera  dressé  par  le  mjf  ' 
conformément  à  l'article  8,  commuoiqué  su  ^ 
seil  municipal,  qui  donnera  son  avis,  et  rew 
exécutoire  par  le  préfet 
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I  Si  le  contribuable  n'a  pas  opté  dans  le  mois 
li  suivra  Tavertiasemeat  gratuit  donné  par  le 
ircepteur,  sa  cote  sera  exigible  eu  argeut,  et 
recouvrement  en  sera  fait  comme  en  matière 
)  cootributîons  directes. 

■  Le  râle  sera  permanent,  sauf  les  modiflca- 
>a3  annuelles  6our:  cause  de  décès^  d'&ge,  de 
laagemeat  de  domicile,  de  réclamations  admi- 
8  par  l'autorité  compétente,  ou  de  .rectifica- 
)D8  opérées  d'office  par  te  maire. 

.  Les  réclamations  seroat  reçu^  jugées  dans 
I  mêmes  délais,  et  avec  les  mêmes  formes  qu'en 
ïtière  de  contributions  directes, 
t  Art  11.  Les  propriétés  de  1  Etat  et  de  la  cou- 
Doe  contribueront  aux  dépenses  des  chemins 
ntonaux  et  commuuaxdans  la  proportion  de 
ir  valeur. 

■  Biles  seroat  portées  sur  les  rôles  pour  leur 
veûu  estimatif  de  la  même  manière  que  les 
opriétés  privées. 

<  Art.  12.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  sera 
bituellement  et  temporairement  dégradé  par 
s  exploitations  de  mines,  de  carrières  ou  toutes 
très  exploitations  industrielles,  il  pourra  y 
oir  lieu  a  obliger  les  entrepreneurs  ou  proprie- 
ires  à  des  subventions  particulières^  lesquelles 
root  réglées  par  les  conseils  de  préfecture, 
rès  des  expertises  contradictoires. 

Fonds  eommwt. 

«  Art.  13.  ladépendamment  des  aecoors  qui 
urront  Mre  aHoués  sur  les  fbnds  sénérauz 
diaaires  da  département,  il  sera  prélevé  par 
conseil  général  sur  les  centimes  additionnels 
orenant  de  la  contribution  spéciale  établie  en 
rbi  de  l'article  5,  }asqu*à  concurrence  de  2  cen- 
Dss,  ponr  former  un  fonds  commun  déparre- 
ËDtal,  employé  &  solder  des  dépenses  générales 
blmiuiBtratiou  des  chemins  cantonaux  etcom- 
maux,  et  à  fournir  des  seconn  pour  les  lignes 
atonales. 

«  Les  frais  d'administration  prélevés,  le  con- 
il  général,  sur  la  proposition  du  préfet,  fera  : 
la  répartition  des  sommes  restées  disponibles 
ttre  les  divers  arrondissements  du  département; 
La  sous- répartition  de  la  part  afférente  à 
aque  arrondissement  entre  les  lignes  canto- 
Jes. 

•  Art.  14.  Après  le  prélèvement  du  fonds  corn- 
un^  la  moitié  des  centimes  de  la  contribution 
éciale  sera  affectée  aux  chemins  cantonaux; 
,atre  moitié,  avec  toutes  les  prestations  en 
itnre,  sera  dévolue  aux  chemins  œmmunaux. 

<  Art.  15.  La  portion  du  contingent  de  chaque 
mmune  affectée  aux  chemins  communaux  ne 
urra  être  dépensée  que  sur  le  territoire  même 
la  commune. 

•  Art.  16.  La  portion  du  contingent  de  chaque 
mmune  affectée  aux  chemins  cantonaux  ne 
urra  être  dépensée  que  sur  ceux  de  ces  cbe- 
ns  qui  intéressent  la  commune. 

<  Art.  17.  Dans  le  délai  de  20  Jours»  à  partir 
la  confection  des  rdies,  le  maire  de  chaque 

mmune  indiquera  : 

■  1*.  La  proportion  suivant  laquelle  le  con- 
igent  de  la  commune  affecté  aux  chemins 
ntonaux  devra  être  réparti  entre  les  dîfféreU" 
)  lignes  cantonales  qui  l'intéressent  ; 

«  2^.  La  proportion  suivant  laquelle  le  con- 
igent  de  U  commune  affecté  aux  chemins 
mmunaux  devra  être  réparti  entre  les  chemins 
mmunaux  de  1**  et  de  2*  classe. 

•  Ces  propositions  seront  transmises  an  con- 


seil municipal,  qui,  après  avoir  entendu  l'agent 
voyer,  et  dans  le  délai  de  8  jours,  donnera  son 
avis. 

«  La  proposition  relative  aux  chemins  canto* 
naux  sera  ensuite  transmise  au  conseil  général, 
qui  arrêtera  définitivement  la  répartition. 

«  La  proposition  relative  aux  chemins  com- 
munaux sera  transmise  au  conseil  d'arrondisse- 
ment, qui  déterminera  la  part  afférente  à  cha- 
que classe,  et  la  sous- répartition  entre  les  che* 
mins  de  la  1"  classe. 

•  La  sous-réparlitlon  de  la  part  afférente  aux 
chemins  communaux  de  la  2*  classe  sera  arrêtée 
par  le  conseil  municipal,  sur  la  proposition  du 
maire,  sauf  l'approbation  du  préfet. 

SmpioL 

«  Art.  18.  Pour  chaque  ligne  cantonale  on 
communale  de  l**  classe,  les  maires  des  com- 
munes intéressées  seront  réunis  dans  la  mairie 
de  Tune  de  ces  communes,  sur  la  convocation 
du  préfet  s'il-  s'agit  d'un  chemin  cantonal,  du 
sous-préfets'il  s'agit  d'un  chemin  communal  de 
l*"  classe. 

t  Cette  réunion  temporaire  sera  présidée  par 
un  de  ses  membres,  designé  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet,  suivant  la  nature  des  chemins. 

c  Dans  le  cas  où  le  chemin  n'intéressera  que 
2  communes,  le  président  sera  choisi  en  dehors 
de  ces  communes. 

«  Elle  déterminera  les  dépenses  et  les  tra- 
vaux à  faire  sur  cette  ligne  jusqu'à  concurrence 
des  ressources  affectées. 

■  Sa  délibération  ne  sera  valable  qu'autant 
que  plus  de  la  moitié  de  ses  membres  y  auront 
pris  part. 

>  Le  président  aura  voix  prépondérante  en 
cas  de  partage. 

■  La  délibération  sera  rendue  exécutoire  par 
le  préfet,  sans  préjudice  du  droit  qui  lui  est 
confié  par  l'article  34. 

Les  maires  pourront  se  làire  remplacer  par 
nn  membre  du  conseil  municipal  qu'ils  délé- 
gueront à  cet  effet 

«  Art.  19.  Les  maires  ou  mmnbres  des  conseils 
municipaux  réunis  aux  termes  des  articles  pré- 
cédents, et  les  conseils  municipaux,  seront  as- 
sistés d'un  agent  voyer  nommé  et  révocable 
par  le  préfet. 

•  Le  conseil  général  fixera  le  nombre  et  le 
traitement  des  agents  voyers.  Il  déterminera  la 
circonscription  dans  laquelle  chacun  d'eux 
exercera  ses  fonctions.  Dans  aucun  cas  il  ne 
leur  sera  accordé  de  remise  proportionnelle. 

c  Art.  20.  L'agent  voyer  est  chargé  :  !•  de 
fournir  aux  autorités  compétentes  tous  les  docu- 
ments nécessaires  pour  les  travaux  &  faire;  2* 
de  dresser  des  devis  et  détails  estimatifs;  3**  de 
faire  exécuter  et  de  recevoir  tous  les  travaux 
légalement  prescrits  ;  4"  de  convertir  le  prix  des 
journées  m  tàcket,  sauf  le  recours  devant  le 
conseil  de  préfecture;  5°  de  donner  son  avis 
aux  autorités  compétentes  sur  les  demandes 
d'alignement  et  autorisations  de  construire  ou 
réparer  les  bâtiments  riverains  de  chemins  can- 
tonaux et  communaux.  

•  Art.  21.Le8  mar"^  .«inis  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  18  désignent,  parmi 
eux,  un  commissaire-inspecteur  chargé  spécia- 
lement de  surveiller  tout  ce  qui  concerne  les 
chemins  cantonaux  et  communaux  de  1"  classe, 
•t  de  donner  les  alignements  et  autorisations 
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de  construire  et  réparer  lei  bftttments  rïYerains 

de  ces  chemins. 

«  Le  maire  de  chaque  commune  remplit,  pour 
I«H  chemins  communaux  de  2"  (^asae,  les  fonc- 
tions de  commisBaire-in^pecteur. 

•  Art.  22.  Toute  adjudication  publique  de  tra- 
vaux sur  les  chemins  sera  passée  en  présence 
de  ragent  voyer. 

«  Pour  les  chemins  communaux  de  2*  classe, 
an  cheMieu  de  la  commune,  par  le  maire,  as- 
sisté de  2  membres  du  conseil  municipal  pris 
dans  l'ordre  du  tablean,  s'ils  n'ont  pas  été  dé- 
signés d'avance  par  le  même  conseil. 

«  Pour  les  chemins  cantonaux  et  communaux 
de  l'o  classe,  à  la  mairie  de  la  commune  dési- 
gnée dans  la  réunion  des  maires  par  le  com- 
missaire-inspecteur, assisté  de  2  membres  de 
cette  réunion,  ou  désignés  par  elle. 

■  Ces  adjudications  ne  seront  définitives  qu'a- 
près l'approbation  du  préfet. 

«  Art.  23.  Les  travaux  exécutés  seront  refios 
par  l'agent  voyer,  en  présence  et  sout  l'appro- 
bation du  commissaire  inspecteur. 

Police  et  Juridiction. 

Art  24.  Les  agents  voyers  auront  qualité  con- 
curremment avec  les  maires  et  adjoints,  les 
gardes  champêtres  et  forestiers  et  la  gendar- 
merie, pour  dresser  prooés-verbol  des  oontra- 
ventions  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  de 
la  petite  voirie. 

•  Les  agents  voyers  prêteront  ewment  entre 
les  mains  des  Juges  de  paix. 

«  Art.  25.  Lorsque  les  tâchât  prescrites  n'au- 
ront pas  été  fournies  à  l'époque  indiquée,  l'a- 
gent voyer,  après  avoir  pris  1  avis  du  maire  de 
la  commune,  sera  tenu  de  les  faire  exécuter 
aux  frais  des  retardataires.  La  dépense  A  la 
charge  des  contribuables  sera  recouvrée,  comme 
en  matière  de  contributions  publiques,  sur  états 
ordonnancés  par  le  préfet. 

«  Art.  26.  Les  indemnités  A  payer  préalable- 
ment A  l'exécution  des  travaux  d'élargissement, 
seront  réglées  conformément  &  U  loi  du  7  inil- 
let  1833. 

»  Art.  27.  Les  acquisitions,  aliénations  et 
échanges  seront  autorisés  par  arrêté  des  préfets 
et  en  conseil  de  préfecture,  après  enquête  de 
ammodo  et  inammodot  lorsque  la  valeur  des 
terrains  à  acquérir,  à  vendre  ou  à  échanger, 
n'excédera  pas  3,000  francs,  savoir  : 

k  Quand  il  s'agit  d'un  chemin  communal  de 
2*  classe,  sur  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal; quand  il  s'agira  d'un  chemin  cantonal  et 
communal  de  1**  classe,  sur  la  délibération  des 
maires  réunis,  conformément  A  l'article  18,  et 
du  conseil  municipal  de  la  commune,  dont  on 
proposera  d'aliéner  ou  d^échantter  le  territoire. 

•  Art.  28.  Seront  également  autorisés  par  le 
préret,  dans  les  mômes  formes,  les  travaux  d'ou- 
verture ou  d'élargissement  desdits  chemins,  et 
l'extractioa  des  matériaux  nécessaires  A  leur 
établissement  qui  pourront  donner  lien  à  des 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique, 
lorsque  l'indemnité  due  aux  propriétaires,  pour 
les  terrains  ou  les  matériaux,  n'excéderont  pas 
la  même  somme  de  3,000  francs. 

>  Les  agents  voyers  jouiront,  en  ce  qui  con- 
cerne l'ouverture  ou  l'exploitation  des  carrières, 
Textraction  ou  la  réunion  dés  matériaux,  de 
tous  les  droits  attribués  aux  agents  de  la  grande 
voirie. 

«  Art.  29.  A  la  requête  de  toute  personne  in- 


téressée, Te  juge  de  paix  connaîtra,  sauf  ippel, 
de  toutes  les  dégradations  et  contraTeoUooi  en 
matière  de  petite  voirie. 

•  Art.  30.  Le  conseil  de  préfecture  sUtnera  sur 
les  usurpations  commises  sur  les  cbemiu  com- 
munaux et  cantonaux  classés  en  vem  de  k 
présente  toi;  il  ordonnera  le  rétablisMoteitAi 
chemin  dans  son  ancien  état,  sous  ta  imm 
de  toutes  les  questions  de  propriété,  ponen» 
ou  prescription  sur  tesquelfes  u  seraswoi^ 
rieurement  par  les  tribunaux  ordinaires. 

c  Art  31.  Les  actions  civil»  Intentées  pute 
communes  ou  dirigées  contre  elles,  en  maUflti 
de  chemins,  seront  jugées  comme  al&ireisn- 
maires  et  urgentes. 

<  Art.  32.  Les  amendes  encourues  par  soite^ 
condamnations  relatives  aux  chemins  castoDiu 
seront  réunies  au  fonds  commun  spécial  établi 
par  l'article  13  de  la  présente  loi. 

Dispotitiont  générale*, 

<  Art.  33.  Dans  tous  les  cas  le  maire ook 
conseil  municipal  n'auront  pas  fait,  im  k 
délai  fixé  par  la  présente  loi,  les  opérationt 
prescrites  par  les  articles  2.  8,  18,  22,  il  y  Ktt 
pourvu  par  le  préfet  aux  frais  de  la  commane. 

c  Art.  34.  Lorsqu'une  commune  n'aora  pas 
voté  le  maximum  nxé  par  la  loi,  ou  réduit  par 
le  conseil  général,  ou  qu'elle  n'y  aura  pas  sup- 
pléé au  moyen  de  ses  ressources  ordinaires,  le 
préfet,  s'il  reconnaît  que  l'état  des  cbemiu 
l'exige,  pourra  d'office  prescrire  des  irsTaia 
complémentaires,  porter  au  budget  de  la  con- 
mune  les  centimes  et  les  prestations  nécenaim 
pour  y  subvenir,  duas  la  liraite  du  «wnmwM 
en  ordonner  la  perception  comme  en  mstKR 
de  contributions  publiques. 


les 

cte  18.  n'auront  paa  .v.».^.  - 

totalité  des  ressources  mises  A  leur  disposition 
pour  les  travaux  à  exécuter,  le  préfet  pourn 
ordonner  des  travaux  complémentaires  jusqu 
concurrence  des  ressources  disponibles. 

•>  S'il  y  a  lieu  à  adjudication,  il  indiqnert  a 
commune  od  elle  sera  faite,  et  les  persosoesqn 
devront  assister  le  commissaire-inspecteur. 

<  Art.  3ft.  Chaque  préfet  fera  un  règlement 

{général  pour  l'application  des  dispositions  « 
a  présente  loi  dans  son  département. 

«Art.  37.  Toutes  dispositions  deloicoatrairesi 
la  présente  sont  et  demeurent  abrogées.  • 

H.  Havtn.  Je  demande  A  la  Chambre  la  pe^ 
mission  de  lui  présenter  les  dévetoppemeats» 
ma  proposition  lundi  prochain. 
Voix  divenet  :  Samedi  I  samedi  t  (Àppttgéf) 
H.  le  PréaldeaK.  11  n'y  a  pas  d'oppositi»; 
{Non!  non  !)  Les  développemenu  seront  enten» 
samedi  prochain. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  www- 
tion  (1)  chargée  d^examiner  le  projet  de  Im  f<'' 
tant  demande  d'un  crédit  extraordinaire  « 
1,950,000  /ronci,  à  titre  de  subvention  a*s  fo»*' 
de  retraite  du  département  det  finança. 

M.  Smj,  rapporteur.  Messieurs,  organe  ^ 
la  commission  que  vous  avex  nommée  pour^' 
miner  le  projet  de  loi  concernant  li  denians 

(1)  Gott«  eommisuoB  Nt  oompei*B  éa  ULj^ 
Etteon»,  Molio,  Aroux,  Ihisof,  Goapil  d*Fr«m'' 
ptf .  Géain»  Mbéry. 
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n  crédit  extraordinaire  de  1,950,000  f^ncs, 
itre  de  subventioa  aax  fonds  de  retraite  du 
Hrtement  des  finances,  je  Tiens  tous  bou- 
ttre  le  résultat  de  son  travail, 
kimme  la  commission  &  laquelle  tous  avez 
iToyé,  au  commencement  die  notre  réunion, 
projet  de  loi  sur  les  pensions  de  retraite 
ccupe  de  la.  revision  de  la  législation  des  pen- 
ns  en  générai  et  des  modifications  dont  elle 
susceptible,  nous  avons  cru  devoir  nous 
ifermer  dans  Texamen  de  ce  crédit  et  des 
ises  qui  Tont  rendu  nécessaire. 
Ivant  ta  loi  du  3  août  1790,  aucune  règle 
.vait  été  posée  pour  la  rémunération  des  ser- 
«s  publics  ;  cette  loi  fut  donc  la  première  qui 
^rmina  la  nature  et  la  durée  des  services, 
m  que  la  quotité  des  pensions  à  payer  avec 
fonds  da  Ti^r.  Hais  le  gouvernement  ayant 
)ris  la  direction  immédiate  de  toutes  les  régies 
ancières,  et  le  nombre  des  employés  étant 
zmeaté  par  Taerandissement  de  notre  terri- 
re,  la  dépense  s^accrut  d'une  manière  si  con- 
lérable  qu'il  fallut  aviser  aux  moyens  de  res* 
nndredes  charges  qui  devenaient  de  jour  en 
ir  plus  onéreuses  au  Trésor.  Ce  fut  pour 
tenir  ce  résultat  que  la  Convention  nationale 
jmit,  par  son  décret  du  26  octobre  1795,  les 
poiotements  des  agents  de  Teoregistrement  à 
e  retenue  d'un  centime  par  franc  pour  former 
foads  commun  d'une  caisse  de  retraite,  afin 
soulager  l'Etat  d'une  partie  de  cette  dépense. 
Kqs  tard,  cette  disposition  fut  étendue,  par 
loi  du  2  noréal  an  Yi  aux  agents  de  la  régie 
s  douanes,  et  successivement  à  ceux  de  l'ad- 
iQistration  forestière,  par  la  loi  du  25  février 
01  ;  à  ceux  de  la  loterie  par  un  arrêté  des 
nsulsduH  mai  1802,  à  ceux  des  contributions 
directes,  par  la  loi  du  25  février  1804;  &  ceux 
s  ports,  par  un  règlement  du  9  octobre  même 
ittee;  enfin,  à  tous  les  agents  de  Tadroinis- 
ition  des  finances,  par  les  décrets  des  H  mai 
Oc,  15  septembre  1806,  10  juin  1811. 
On  ne  tarda  pas  &  reconnaître  que  l'établisse- 
ent  des  caisses  de  retenue,  tout  en  dégrevant 
Trésor  d'une  partie  de  la  dépense  et  en  amé- 
)raat  le  sort  des  employés,  ainsi  que  celui  de 
ura  veuves,  n'avait  pas  atteint  le  but  qu'on 
itait  proposé;  en  effet,  le  vice  de  toutes  ces 
is  et  des  règlements  spéciaux  était  surtout  de 
avoir  pas  fondé  un  capital  nécessaire  pour 
.tisraire  aux  besoins  présents  et  Â  venir  en  cal- 
ilaat  les  droits  acquis  et  ceux  à  échoir. 
L'insuffisance  toujours  croissante  des  res- 
lurcea  affectées  au  service  des  pensions,  déter- 
ina  les  Chambres,  en  1818,  à  accorder,  sur  la 
'oposition  du  gouvernement,  une  subvention 
)  2,652,000  francs,  réductible  d'un  vingtiôme 
a  année,  à  partir  de  1819. 
En  1825,  les  statuts  des  caisses  de  retraites 
irent  encore  modifiés  par  une  ordonnance 
i  12  janvier.  Cette  ordonnance,  qui  a  établi  la 
l^me  règle  pour  toutes  les  admînïnrations  finan- 
ères,  a  élevé  la  retenue  à  5  centimes  par  franc, 
réuni  les  caisses  de  retraite  en  une  seule.  Cet 
(pédient  fut  employé  par  M.  de  Villèle,  alors 
iiQistre  des  finances,  pour  se  dispenser  de  re- 
ouveler  auprès  des  Chambres  la  demande  d'une 
ouvelle  subvention  ;  mais,  par  cette  mesure,  on 
dépouillé  des  réjjies  au  profit  des  autres  ;  ainsi. 
Mie  des  contributions  indirectes  qui,  comptant 
j;)eme,  à  cette  époque,  vingt  années  d'existence, 
avait  pas  eu  de  retraites  à  donner,  possédait 
ans  sa  caisse  une  inscription  en  rente  5  0/0, 
eprésemant  un  capital  de  18  à  19  miUioiu  en- 


viron, dont  on  s*e8t  servi  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
née 1834,  où  le  dernier  morceau  de  cette  inscrip- 
tion  a  été  vendu  pour  continuer  le  service  des 
pensions  avec  la  subvention  accordée  par  le 
budget  de  1819,  et  le  produit  des  retenues. 

La  ressource  la  plus  importante  de  la  caisse 
des  retraites  étant  épuisée  par  l'aliénatio'n  totale 
de  cette  inscription,  le  ministre  des  finances  a 
été  placé  dans  l'indispensable  nécessité  de  s'a- 
dresser aux  Chambres  pour  obtenir  un  crédit 
de  1.950,000  francs,  dont  850,000  francs  sont  des- 
tinés à  achever  de  solder  le  dernier  trimestre 
de  1834,  et  1,100,000  francs  i.  assurer  le  paye- 
ment du  premier  de  1835. 

II  résulte  de  l'examen  de  cette  demande  et 
des  comptes  mis  sous  nos  yeux  par  le  ministre 
des  finances,  que  les  besoins  du  premier  tri- 
mestre de  cette  année,  excèdent  de  2&0,000  francs 
les  besoins  du  dernier  trimestre  de  1834  :  cette 
augmentation  provient  :  1*  de  Tabsence  de  la 
plus  imporiante  des  ressources  de  la  caisse,  par 
l'aliénation  à  la  fin  de  1834,  du  restant  de  l'in»- 
cription  en  rentes  des  contributions  indirectes; 
2*  au  montant  Acb  pensions  liquidées  pendant  le 
second  semestre  de  1834,  et  qui  sont  exigibles  & 
partir  du  1"  de  ce  mois;  3**  de  l'augmentation 
annuelle  et  progressive  du  nombre  des  pension- 
naires. Le  nombre  s'accroît  d'une  manière  très 
sensible  tous  les  ans,  au  lien  de  diminuer  par 
les  extinctions.  En  effet,  le  nombre  des  pension- 
naires qui  était,  au  1"  janvier  1831,  de  12,191, 
s'est  élevé  à  12,738,  et  la  dépense  qui  était  &  la 
même  époque,  de  8.729,622  francs,  est  montée 
à  9,097,099  francs.  Ce  qui  fait  une  différence  en 
plus  de  367,477  francs,  qui  sera  couverte  d'une 
part  par  les  250,000  francs  demandés  en  plus, 
comme  nous  venons  de  le  faire  observer,  et  de 
l'autre  par  les  extinctions  présumées.  Il  est  à 
remarquer  que,  du  1"*  janvier  1831  au  l**  janvier 
1835,  les  pensions  accordées  pendant  l'intervalle 
de  ces  quatre  années,  ont  excédé  les  pensions 
qui  se  sont  éteintes  au  nombre  de  2,044,  et  en 
somme  de  1,974,967  francs.  C'est  ce  qui  démontre 
que  le  crédit  de  850,000  francs,  qui  est  réclamé 
pour  achever  de  payer  le  4"  trimestre  de  1834, 
ne  représente  pas  le  déficit  inhérent  à  ce  tri- 
mestre, mais  le  solde  nécessaire  pour  en  com- 
pléter le  payement. 

En  résumé,  votre  commission  a  été  conduite  & 
reconnaître,  par  l'examen  consciencieux  qu'elle 
a  foit  de  ce  projet  de  loi,  que  les  agents  de  l'ad- 
ministration du  département  des  finances  qui 
n'ont  pas  cessé  de  contribuer,  par  des  retenues 
aux  revenus  de  la  caisse  des  retraites,  doivent 
être  d'autant  moins  Tîctimes  de  l'insuffisance  dés 
ressources  de  cette  caisse,  que  le  déficit  ne  peut 


rapporti.  .         .      „  _ 

ministrer  cette  caisse.  Eu  effet,  est^e  leur  foute 
si  leur  nombre  a  augmenté  par  la  réduction  de 
notre  territoire?  Est-ce  leur  faute  si,  par  suite 
des  réactions  opérées  sous  la  Restauration,  il  a 
été  fiUt  des  changements  et  des  réformes  nom- 
breuses qui  ont  liAté  le  moment  de  la  retraite 
pour  les  nos,  et  accru  pour  les  autres  la  quotité 
des  pensions  par  des  ordonnances  et  des  règle- 
ments exceptionnels?  Est-ce  leur  foute,  enfin,  si, 
par  des  mesures  injustes  et  arbitraires,  on  a 
rémunéré  sur  leur  caisse  des  services  étrangers 
à  leurs  administrations,  et  qui  n'avaient  supporté 
que  de  faibles  retenues? 

Ces  considérations,  Messieurs,  ont  détermiué 
votre  commission  i  TOter  le  crédit  qui  vousest 
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demandé  pour  payer  les  arrérages  des  pensions 
du  dernier  trimestre  de  1834  et  du  premier  de 
1835,  c'est-à-dire  jusqu'au  31  mars  de  cette  an- 
née,  époque  présumée  où  le  projet  qui  tous  a 
été  présenté,  et  qui  est  en  ce  moment  discuté 
dans  le  sein  dMne  autre  commission,  sera  coa- 
Terti  en  loi. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  la  demande  du 
crédit  de  1,950.000  francs  a  été  restreinte  par  le 
ministre  des  finances  dans  la  mesure  la  plus 
étroite  du  besoin  ;  en  effet,  il  est  hors  de  doute 
qu'avant  le  vote  de  la  loi  sur  les  pensions  en 

Îénéral,  les  arrérages  du  premier  trimestre  de 
835  seront  exigibles. 

Il  s'agit,  Messieurs,  d'un  acte  de  justice  et  d'hu- 
manité attendu  avec  anxiété  par  un  très  grand 
nombre  de  familles  qui  n'ont  pas  d'autres  moyens 
d'existence  et  dont  les  besoins  se  font  sentir  plus 
Tivement  encore  dans  la  saison  rigoureuse  où 
nous  nous  trouvons. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  unimte.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  en  addition  aux  crédits  alloués  dans 
les  budgets  de  1834  et  de  1835  pour  subvention 
aux  fonds  de  retraite  du  départementdes finances, 
un  crédit  extraordinaire  de  dix-neuf  emi  cin- 
quante mille  franes. 

■  Ce  crédit  demeure  réparti  : 

■  Sur  l'exercice  1834  {Chapitré  XIV  du  budget 
du  tninittére  det  /tnaTuet), 

pour   850,000  fr.  } 

Sur  l'exercice  (  *  aca  «m 

1835(chap.  XV)  (  1,950.000  fr. 

pour   1,100,000  ) 

M.  Si^y,  rapporteur.  Je  dois  faire  observer 
k  la  Chambre  qu'il  s'agit  ici  d'un  grand  nombre 
de  pensionnaires  et  de  leurs  familles  qui  sont 
dans  le  besoin,  et  qui,  comme  je  viens  de  le 
dire,  n'ont,  pour  la  plupart,  d'autres  moyens 
d'existence  que  leurs  pensions.  Eh  bien,  le  paye- 
ment de  ces  pensions,  faute  de  fonds,  a  été  sus- 
pendu le  l*'  de  ce  mois.  11  est  donc  urgent  de 
venir  au  secours  de  ces  familles,  et  c'est  un  acte 
d'humanité  que  je  vous  demande,  en  vous  priant 
d'annoncer  la  mise  &  Tordre  du  jour  aussitét 
après  le  vote  de  la  loi  sur  les  tabacs  actueUement 
en  discussion. 

H.  le  Président.  U  Chambre  a  déjà  placé  à 
l'ordre  du  jour  après  la  loi  relative  aux  tabacs,  la 
proposition  de  M.  Parant,  relative  aux  majorais. 

H.  HHMMsn,  minittre  des  finances.  Il  y  a  ur- 
gence. 

H.  Clémeat.  Commençons  par  les  pension- 
naires. 

M.  le  Préaldeat.  Gomme  il  y  a  urgence,  la 
discussion  du  projet  de  loi  dont  la  Chamore  vient 
d'entendre  le  rapport  sera  placée  avant  la  pro- 
position relative  aux  majorais,  et  aussitôt  après 
le  vote  de  la  loi  actuellement  en  discussion. 

De  toutes  parts  :  Il  n'y  a  pas  d'opposition. 

M.  le  Préeldeat.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  disctution  du  projet  de  loi  relatif  au  privi- 
lège exclusif  de  la  fabrication  et  ds  la  vente  du 
tabac. 

M.  le  K^néral  Bnceaad.  Messieurs,  l'hono- 
rable M. Ducos  s'est  déclaré  hier  l'adversaire  de 
(eus  les  monopoles.  Je  sais  que  venir  à  cette  tri- 
bune professer  des  principes  en  partie  contraires 
n'est  pas  un  moyen  vibrant,  an  moyen  très  favo- 


rable pour  acquérir  de  la  popularité  ;  ouis  je  z* 
reculerai  jamais  devant  ce  qui  me  paraît  etnii 
vérité,  devant  ce  qui  me  paraît  être  daai  J'ùué. 
rët  du  pays. 

Je  veux,  je  le  déclare  franchomeot,  tm  les 
monopoles  qui  sont  utiles  au  pays,  tonluiBo- 
nopoles  qui  s'exercent  dans  rmtérét  dttùe,  oo 
dans  l'intérêt  du  plus  grand  nombre:  et )«  crois 
que  le  monopole  du  tabac  est  de  ce  geart. 

Mais  d'où  nous  viennent  donc  ces  pnud^ 
dont  on  se  dit  idol&tre?  Ils  nous  TieoDentoai 
doute  des  dieux?  Non,  Messieurs,  ils  douck 
été  donnés  par  des  hommes  qui  les  ont  ië^ia 
dans  des  écrits  fort  contestables,  puîsqu'oa  b 
conteste  tous  les  jours  dans  cette  Cbanibre/. 
sont  de  fort  bons  livres  qui  contiennent  ^■ 
rités  mêlées  à  beaucoup  d'erreurs.  Tout  ce  ^ 
ces  principes  ont  de  bon  doit  être  ob8ervé;ks 
que  Von  y  voit  quelque  chose  de  mauvais,  i!  'jz 
savoir  faire  fléchir  le  principe  devant  l'iatér^i 
tous,  dans  l'intérêt  même  du  plus  grand  notât;». 

Alors  ils  perdent  ce  caractère  odieux  don! 
a  tant  parle,  ils  ne  peuvent  plus  s'appeler 
monopoles,  selon  l'expression  de  M.  de  tmasia- 
ils  sont  une  exploitation  au  profit  de  tous  parc 
être  collectif  qu'on  appelle  le  gouvernement,^ 
représente  la  société.  C'est  bien  li  ce  qui  i  Ir. 
pour  le  monopole  du  tabac. 

L'honorable  H.  Ducos  voit  un  énorme  privii^ 
pour  les  planteurs;  il  voit  en  môme  temjK  i 
spoliation  de  la  propriété  de  ceux  qui  ne  p^.- 
vent  pas  planter,  de  ceux  gui  n'ont  pas  de  ^ 
vilëge  ;  et,  par  une  contradiction  dont  il  ne  su 
pas  rendu  compte,  il  nous  a  fàit  un  tableao 
toyable  des  vexations  que  le»  planteurs  épn:-> 
vent  de  la  part  de  la  régie. 

Mais  s'il  y  a  vexaUoa,  il  n'y  a  pas  privilèi» 
et  s'il  y  a  privilège  et  qu'on  veuille  jouir  de:t 
privilège,  il  faut  que  les  vexations  ne  soient  p£ 
bien  fortes.  Quant  à  moi,  je  crois  que  les  veo- 
tions  ne  sont  pas  considérables,  puisqu'on  s'; 
soumet;  je  crois  même  qu'il  y  a  quelques  araz- 
ta^es  pour  les  planteursdetab»»,  et  qu'ils  poer- 
raient  être  diminués. 

Quant  au  privilège,  je  dir^  comme  do  m» 
pôle,  que  lorsqu'il  eM  exercé  au  profit  de  tta 
il  cesse  d'être  un  privilège;  et  je  pense  qi»  x 
privilège  du  tabac  s'exerce  au  profit  du  j^ï 
grand  nombre.  En  effet,  par  le  monopole  ii 
tabac,  le  Trésor  perçoit  une  somme  de  âOoi^ 
lions;  et  ce  produit  de  50  millions,  quel  fk 
joue-t-il?Si  ces  50  millions  n'étaient  pas periA 
il  faudrait  augmenter  l'impôt  foncier. 

Quant  au  privilège  accordé  à  certains  'lépiT- 
tements,  ce  privilège  n'est  pas  pour  eux  eid> 
sivement,  ce  n'est  pas  seulement  au  proSi  ^ 
ces  départements  qu'il  s'exerce,  mais  au  pr>^ 
de  chacun  des  autres  département8;carleUiH: 
ne  s'obtient  qu'aux  dépens  des  autres  prod;>:- 
tions;  on  ne  produit  pas  autant  de  fourr^. 
autant  de  bestiaux.  Ainsi,  je  suis  voisin  di:' 


d'autre  chose.  U  ne  produit  pas  assez  de  grau 
parce  qu'il  produit  du  tabac  ;  et  mon  d^aitc* 
ment  lui  eniburnit.  Tons  les  départemealiTft- 
sins  participent  aux  bénéfices  que  ce  départ 
ment  foit  sur  le  tabac,  puisqu'il  est  oblige  '"^ 
s'approvisionner  chex  eux  des  objets  de  preaiit 
nécessité.  Nous  lui  vendons  de  nombreux  be^ 
tiaux,  quil  ne  peut  pas  élever,  parce  que  « 
meilleurs  champs  sont  employés  à  produire 
tabac. 
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iasi  ce  monopole,  ce  privilège  tourne  au  pra- 
e  tout  le  monde  ;  et  j'avoue  que  toutes  les 
qu'un  privilège  ou  monopole  aura  cet  avan- 
t,  je  l'approuverai,  en  dépit  des  principes  qui, 
)  répète,  doivent  fléchir  devant  les  intérêts 
graux,  devant  les  intérêts  du  pays, 
tionorabte  U.  Ducos,  en  terminant,  émet  le 
I  qp'ou  s'occupe  des  intérêts  matériels  do 
),Bh!  Messieurs,  il  y  a  quatre  ans  que  je 
le  ce  vœu.  Oui,  c^est  dans  les  intérêts  mate- 
(  que  se  trouve  le  progrès,  et  non  dans  les 
mes  politiques.  La  Charte  de  1830  a  fixé  ces 
iries.  et  pour  longtemps,  je  l'espère.  C'est  des 
réts  matériels  quril  but  s'occuper,  car  c'est 
e  véritable  progrès. 

ivote  pour  les  amendements  de  la  commis- 
I,  et  pour  le  maintien  du  monopole  consacré 
l'article  1"  de  la  commission. 

.  le  Pr^lëeal.  La  parole  est  &  H.  Lejoindre, 

.  LeJaiHdre.  Le  monopole  dont  la  proroga- 
nous  est  dnnandée  a  toujours  été  l'objet  des 
amations  les  plus  vives,  les  plus  légitimes, 
wt  a  été  dit  sur  son  inconstituuonnalité,  tout 


e  monopole  cependant  a  résisté  à  ces  attaques 
I  cesse  renouvelées.  Port  de  tant  de  succès, 
I  croit  indestructible,  et  vient  vous  demander 
nouvelle  existence  de  dix  années  ;  en  d'au- 
termes,  Messieurs,  une  durée  indéfinie.  Faut- 
ta  étonner?  n'est-ce  pas  la  marche  ordinaire 
abus?  Incertaine  et  timide  à  leur  origine,  elle 
bte  d'abord  ne  les  annoncer  que  comme  tem- 
lires  ;  mais  parviennent-ils  à  établir,  à  régner, 
ïbercbent  bieQtût  dans  leur  durée  un  prétexte 
r  durer  encore  ;  et  comme  si  le  temps  puu- 
.  leur  donner  des  titres  à  nos  respects,  ils 
at  enfin  prétendre  A  être  Gonaacréê  par  le 
it  commun. 

es  partisans  du  monopole  reconnaissent  as- 
géaéralement  qu'il  est  plus  pour  eux  une 
stion  de  chiffres  qu'une  question  de  principes  : 
rivilëge  rapporte  au  Trésor  49  millions,  donc 
oit  être  religieusement  maintenu, 
'est-à-dire,  H^ieurs,  que  nous  ne  devons 
i  examiner  si  ce  que  Ton  nous  propose  est 
U,  si  aucune  des  bases  de  notre  institution 
It  violée,  si  les  droits  et  les  besoins  de  Tagri- 
ture  sont  respectés  ;  mais  si  la  loi  est  profi- 
le aux  intérêts  du  fisc,  nous  devons  l'adopter. 
i  le  demande,  où  nous  conduiraient  de  pa- 
le» maximes  t  Non,  Messieurs,  ainsi  qu'on  l'a 
hier  &  cette  tribune,  il  n'y  a  plus  de  bornes 
)Q  De  puisse  franchir,  dès  qu'on  peut  justifier 
!  mfraction  aux  principes  par  la  somme  qui 
revient  au  Trésor.  Les  richesses  puisées  aux 
rces  les  plus  impures,  la  confiscation  elie- 
me,  se  trouveraient  ainsi  légitimées. 
OQS  repousserez.  Messieurs,  des  doctrines 
w  Ibusses  gue  dangereuses,  en  refusant  la 
rogation  qui  vous  est  demandée,  et  vous  prô- 
nerez ainsi  que  la  justice  et  la  morale  sont  la 
des  ^ffiuples  comme  celle  des  individus. 
loQ  intention  n'est  pas,  en  combfUtant  le  nio- 
>ole,  de  chercher  à  diminuer  les  ressources 
l/^t;  je  reconnais  que  le  tabac  est  l'un  des 
■autts  de  la  terre  les  plus  imposables  ;  je  re- 
inaja  aussi  que  ce  n'est  pas  ce  produit  qui  ap- 
iie  les  premiers  dégrèvements,  qu'il  est  d'au- 
«impôts  qui  réclament  plus  vivement  votre 
iiutude,  surtout  l'impôt     sel,  qui  pèse  d^rne 


manière  si  déplorable  snr  l'agriculture  et  les 
classes  indigentes. 

Ce  que  je  demande.  Messieurs,  c'est  de  Caire 
remplacer  l'institutiou  du  monopole  par  un  mode 
de  perception  équivalent  dans  ses  produits,  mais 
moins  désastreux  dans  ses  conséquences. 

Déjà,  à  d'autres  époques,  différents  systèmes 
avaient  été  indiqués  par  des  économistes  pro- 
fonds, et  des  hommes  dont  personne  ne  contesie 
ni  l'expérience  ni  les  capacités  administratives. 
Us  ont  démontré  la  possibilité  de  supprimer  le 
monopole,  en  soumettant  à  des  taxes  la  culiure, 
la  fabrication  et  le  débit  de  tabac.  Ils  ont  dé- 
montré enfin  que  ce  système  ne  serait  pas  moins 
productif  que  le  régime  exclusif. 

Mais  &  leurs  théories  l'on  a  opposé  la  difficulté 
de  l'exécution,  l'on  a  opposé  les  inconvénients 
qu'entraînerait  pour  les  cultivateurs  et  les  fabri- 
cants la  surveillance  à  laquelle  lis  seraient  assu- 
jettis, et  l'on  a  préféré  persister  dans  une  voie 
funeste  que  d'essayer  une  innovation.  11  me 


faut  pas  reculer  tellement  devant  les  obsta- 
cles plus  ou  moins  sérieux  qu'elle  peut  présenter. 

U  me  semble  surtout  qu'avant  de  consacrer 
de  nouveau  un  privilège  si  justement  repoussé, 
le  commerce  et  l'agriculture  devraient  être  en- 
tendus par  Pintermédiaire  de  leurs  délégué; 
d'utiles  renseignements  ressortiraientsans  doute 
de  cette  enquête,  et  serviraient  à  fixer  les  bases 
d  uo  mode  ne  perception  qui  léserait  moins  d'in- 
térêts. 

L'on  a  parlé,  Messieurs,  d'un  système  qui  ten- 
drait à  interilire  généralement  en  France,  la  cul- 
ture du  tabac,  tout  en  maintenant  le  régime  ex- 
clusif de  la  fabrication  et  de  la  vente  attribué  au 
gouvernement,  qui,  dans  ce  cas,  ne  s'approvi-. 
sionnerait  que  de  tabacs  exotiques. 

Ce  système  n'offrirait,  dit-on,  qu'une  partie 
des  inconvénients  du  mode  actuel,  qui  porte  à 
la  fois  atteinte  aux  droits  de  la  propriété  et  an 
principe  de  Tégalité  ;  par  la  prohibition  qui  s'é- 
tendrait &  tous,  ce  dernier  principe  du  moins 
demeurerait  respecté. 

Hais  ce  serait  là,  il  faut  en  convenir,  une 
étrange  application  d'un  principe  au  maintien 
duquel  le  pays  attache  tant  de  prix.  Ce  que  nous 
voulons  en  France,  ce  n'est  pas  une  égalité  d'op- 
pression, une  égalité  qui  appesantirait  un  ni- 
veau de  fer  sur  tout  ou  partie  de  nos  libertés  ; 
ce  que  nous  voulons,  c'est  une  égalité  protec^ 
trice  de  tous  les  interëts,  qui,  plaçant  sous  une 
même  égide  les  citoyens  d'une  même  patrie,  leur 
garantisse  à  tous  le  libre  exercice  de  leurs  fa- 
cultés, leur  assure  à  tous  aussi  le  prix  du  tra- 
vail  et  de  l'industrie,  à  l'ouvrier  comme  à  l'ar- 
tiste, au  cultivateur  comme  au  négociant. 

L'Angleterre  a  pu  sans  inconvénient,  sous  un 
ciel  brumeux,  défendre  entièrement  la  culture 
d'une  plante  qui  y  aurait  peu  prospéré  :  mais 
dans  beaucoup  de  parties  de  notre  belle  France, 
intercUre  la  ôilture  du  tabac  ce  serait  priver 
des  provinces  entières  d'une  source  féconde  de 
richesses.  Il  ne  fout,  Blessieun,  frapper  la  terre 
d'aucun  genre  d'interdiction,  ni  opposer  aux  es- 
pérances du  cultivateur,  qui  la  «lionne  avec 
tant  de  peines,  plus  d'obstacles  que  le  climat 
lui-même  ne  lui  en  oppose. 

L'Alsace,  par  exemple,  à  qui  l'on  interdirait 
la  culture  du  tabac,  ne  serait-elle  pas  aussi  fon- 
dée à  se  plaindre  que  les  provinces  du  Midi , 
auxquelles  l'on  défendrait  la  culture  de  la  vigne 
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00  de  roIiTier?|IYe  serait-elle  pas  aussi  fondée  i 
se  plaindre  que  les  départements  du  Nord  où 
Ton  proBcrirut  la  culture  du  lin  et  du  colza? 

Messieurs,  s'il  était  vrai  (ce  dont  je  douté  en- 
core) que  le  monopole  ne  pùt  être  remplacé  uti- 
lement par  un  autre  mode  de  perception,  n^ 
anrait-ii  aucnn  moyen  légal  de  couvrir  û  diffé- 
rence de  produit  qu'un  nouveau  système  pour- 
rait ameoer,  sans  augmenter  les  contributions 
existantes?  Lorsque  l^rticle  2  de  la  Charte  pro- 
clame que  tons  les  Français  doivent  contribuer 
indistinctement,  dans  la  proportion  de  leur  for- 
tune, aux  charges  de  l^tat;  pourquoi  dlm- 
menses  fortunes  mobilières  ont- elles  été  dis- 
pensées jusqu'À  présent  de  concourir  aux  charges 
communes  ?  Pourquoi  ce  privilège  en  feveur  du 
capitaliste,  lorsque  le  champ  et  la  cabane  du 
pauvre  n'échappent  pas  à  l'impôt?  Est-il  juste, 
est-il  tolérable  que  celui  qui  possède  un  im- 
meuble dont  la  valeur  souvent  n'égale  pas  le 
revenu  du  capitaliste,  soit  plus  impose  que  celui- 
ci?  La  raison  et  la  justice  ne  sauraient  souffrir 
longtemps  encore  des  disparités  aussi  choquantes 
dans  la  répartition  des  impôu,  j'appelle  de  tous 
mes  vœux  la  loi  qui  y  apportera  un  terme. 

Messieurs,  en  élevant  dans  cette  enceinte  une 
voie  inconnue  et  sans  autorité,  je  ne  puis  pré- 


nom célèbre,  et  de  aonner  communication  à  la 
Chambre  de  ropinion  très  concise  de  M.  Ghaptal 
sur  la  question  du  monopole. 

Dans  son  ouvrage  sur  rindustrie  française,  il 
s'exprime  ainsi  :  «  Une  branche  d'iudustrie 
dont  le  gouvernement  doit  se  bâter  d'enrichir 
l'agriculture,  c'est  la  culture  et  la  libre  fabrica- 
tion du  tabac... 

•  Cette  belle  industrie  agricole  et  manufactu- 
rière a  été  presque  éteinte  par  l'établissement 
de  la  régie  :  la  culture  a  été  bornée  &  quelques 
points  de  la  France  ;  on  a  détruit  en  un  instant 
les  capitaux  producteurs  qu'on  avait  placés  en 
asines  dans  ces  nombreux  établissements  ;  on 
a  enlevé  le  travail  à  ces  nombreux  ouvriers  qui 
étaient  employés  dans  les  fabriques  :  par  le  prix 
excessif  qu  on  a  mis  au  tabac,  on  a  encouragé 
la  contrebande,  et  démoralisé  l'habitant  des 
frontières.  ■ 

Après  avoir  résumé  tous  les  inconvénients  du 
monopole,  l'auteur  termine  ainsi  :  >  Tel  a  été  le 
résultat  d'une  funeste  mesure,  que  tous  les  ad- 
ministrateurs éclairés  condamnaient  d'avance; 
cet  exemple  vient  encore  &  l'appui  d'un  prin- 
cipe :  qu'un  gouvernement  ne  devient  manufac- 
turier qu'au  détriment  des  intérêts  du  produc- 
teur et  du  consommateur  ;  et  lorsqu'il  croit  légi- 
timer de  pareils  actes  sous  le  prétexte  spécieux 
d'augmenter  les  revenus  du  Trésor  puolic,  il 
tombe  dans  une  autre  erreur  :  la  fortune  de 
TBtat  est  toute  dans  celle  des  particuliers  :  enle- 
ver le  travail  à  l'ouvrier,  s'empare  de  l'industrie 
du  capitaliste,  c'est  consommer  la  mine  de 
tous. 

c  Un  gouvernement  éclairé  doit  se  borner  à 


les  lumières.  Les  ressources  d'un  Etat  ne  doivent 

Sas  se  calculer  d'après  ce  qu'il  prend,  mais 
'après ce  que  la  terre  et  l'industrie  produisent; 
car,  dans  le  premier  cas,  elles  ne. pourraient 
être  que  momentanées,  tandis  que  tums  le  se- 
cond ellee  peuvent  être  In^xùBableB.  Ainai  les 


millions  versés  dans  le  Trésor  par  le  moDOMl! 
n'en  sont  pas  moins  une  calamité  pour  rur,. 
culture  et  rindostrie,  et  une  perte  titàf/- 
le  gouvernement,  qui  aurait  po  se  fotner^] 

S lus  grandes  ressources  en  imposant  kiprix^ti 
e  l'industrie  des  particuliers.  > 
Convaincu,  Messieurs,  de  la  vérité  àccam 
clpes,  convaincu  qu'il  est  temps  cdi,  «oi 
l'empire  de  la  Gbarte  de  Juillet,  de  B^soj 
lois' en  harmonie  avec  nos  institutioDiui^ 
je  voterai  contre  le  projet  ministémLti  V 

S nierai  tout  amendement  qui  aun  fou 
e  fkire  assi£[ner  à  la  durée  du  monopo*!  u 
terme  peu  éloigjné,  et  ordonnw  nœ  enpiesi 
les  moyens  de  le  remplacer. 

M.  BaoAe.  Messieurs,  il  n'a  point  éch^ 
la  Chambre  que  les  réclamions  cootre  «  ^  : 
appelle  le  monopole  du  tabac,  viraont  pr.h 
paiement  des  départements  quioBtleDrjït^ 
la  culture.  Elles  vous  arrivent  &  la  fois  des  |i 
teurs  et  de  leurs  voisins  qui  les  jaloQKoL  % 
dis  que  les  départements  qui  sont  complèiËaE: 
étrangers  à  la  culture  du  tabac,  et  oùdk:! 
interdite,  sont  fort  peu  préoccupés  de  »: 
queràon. 

On  conçoit,  en  effet,  très  bien  qu'ooe  m 
tout  entière,  dans  un  intérêt  financier,  ï'ùï:- 
dise  la  pratique  d'une  culture  ou  d'une  i  it 
trie  ;  l'opération  de  cette  nation  ne  mu  i 
s^appeler  un  monopole  dans  le  sens  oditm  ~: 
est  ordinairement  attaché  a  ce  mot,  da&s  1f£ 
de  l'exii^itatiott  du  grand  nombre  au  pnÊ::: 
petit 

L'interdiction,  dont  je  viens  de  parler,  :e 
autre  chose  que  l'exploitatioa  an  profit  d:^ 
communauté  fout  entwf& 

Celle  qui  a'opère  sur  les  tabacs  n'est  p» 
que;  il  en  est  une  autre  beancoup  pjasebiî.^ 
qui  existe  dans  tous  les  pays  cirtliBfe::; 
celle  de  la  poste,  et  jamais  aucane  espèce  U| 
jectloB  ne  s^est  levée  contre. 

Mais,  disent  les  adversaires  dn  isoikid 
vous  m'interdises  la  culture  de  mou  iaaiî 
vous  ne  pouvez  pas  le  faire  aux  termes  1 
Charte,  sans  une  juste  et  préalable  indecti 

Je  dis  que  l'indemnité  est  reçue  d'sTaiif'':^ 
si  notre  système  d'impét  sur  le  tabac  p:^ 
50  miilions,  et  si  le  système  qu'on  veut  ek^i 
à  la  place  réduisait  notablement  cette  sci:^ 
vous  seriez  obligés  de  faire  porter  le  déO:i 
d'autres  branches  de  consommatioa.  L'an* 
que  vous  retirez  de  l'exemption  dont  jot 
ces  productions  est  l'indemnité  qui  est  to 
pour  la  culture  do  tabac. 

Je  rappelais,  tout  k  l'heure,  que  les  obje: 
venaient  principalement  des  departemeDl: 
cultive  le  tabac;  c'est  que  là  il  y  a  UQ  prii 
réel,  un  privilège  au  bénéfice  des  planteur; 
vilégiés,  et  qui  est  onéreux  à  beaucoup  ^' 
eux,  comme  nous  l'avons  vu  dans  une  cart 
la  discussion,  mais  qui  cependant  est  jaloo^ 
les  voisins.  »  les  8  départements  où  se  csl^i 
tabac  étaient  mis  sur  le  même  pied  que  les 
très,  probablement  une  grande  partie  de 
mations  que  vous  aves  entendues  n'aniun 
été  portées  devant  vous. 

Je  laisserai  A  des  oratoura  plus  haMtaéi 
moi  A  traiter  ces  sortes  de  matières,  le  ^ 
développer  ce  point  de  droit  constitutiocr 
je  considérerai  l'interdiction  de  la  coliu' 
se  rapprocherait  i)eaucoup  plus,  tout  le  ci 
en  conviendra,  des  principes  d'égalité  qui 
la  hase  du  gonVerneoMnt  ;  je  coniîdénni 
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terdiction  de  la  culture  seulement  dans  ses  rap- 
ports avec  notre  système  finnancier. 

Û  ne  me  sera  pas  difficile  d'établir  que  Tinter- 
IJctioD  de  la  culture  du  tabac  augmenterait  d'en- 
rïroD  10  millions  le  produit  de  l'impôt  sur  le 
ibac;  et  ces  10  millions-là,  Messieurs,  vous  pour- 
•iez  les  réduire  sur  d'autres  branches  de  l'impôt, 
e  mettrai  en  balance  de  cet  avantage  financier 
e  désavantage  qui  pourrait  en  résulter  pour 
tielques-uns  de  nos  compatriotes  et  la  Chambre 
agera. 

Messieurs,  il  est  incontestable  que  si  la  cul- 
ire  du  tabac  était  interdite,  tous  les  frais  qui  se 
apportent  à.  la  surveillance  de  cette  culture  dis- 
araitraient  de  notre  bud^t;  et  ces  frais  ne 
lissent  pas  que  d'être  considérables. 

Je  trouve  a  la  page  73  du  rapport  qui  a  été 
istribué  hier,  que  la  surveillance  de  la  culture 
roprement  dite,  c'est-à-dire  le  soin  de  compter 
s  feuilles  et  les  plantes,  s'est  élevée  Tannée 
jrnière  à  la  somme  de  250,527  francs, 
les  experts,  dont  les  opérations  sont  une  con- 
guence  de  la  culture,  ont  coûté  116,403  francs. 
Ceux  de  nos  compatriotes  qui  se  livrent  à  la 
Iture  du  tabac  font  une  certaine  fraude  :  le  plus 
uvent  possible,  ils  détournent  des  feuilles  de 
bac  BOUS  les  yeux  de  la  régie,  et  les  vendent 
L  les  donnent;  la  répression  de  ces  fraudes  a 
ûté  406,369  francs.  Et  enfin  les  frais  de  vérifi- 
tion  se  sont  élevés  à  38,816  francs. 
Voici  donc  une  somme  de  812,115  francs  affé- 
Dte  à  la  culture  du  tabac  proprement  dite. 
Foutes  les  feuilles  de  tabac  qui  arrivent,  soit 
s  planteurs,  soit  de  l'étranger,  se  réunissent 
D8  24  magasins  placés  à  la  portée  des  diffé- 
ats  moyens  d'arrivage. 

!)e  ces  24  magasins,  2  seulement,  ceux  de  fior- 
lux  et  du  Havre,  sont  destinés  à  la  récœtion 

I  tabacs  exotinpiés.  Les  autres  sont  affectes  au 
ne  indigène. 

II  en  coûte  pour  tes  employés  des  magasins 
fenUles,  261,000  francs;  pour  dépenses  dans 
magasins,  666,U00ft.;pourtran8portdanBkg 
igasins,  149,000  francs.  Total,  1,076,000  francs. 
Cai  dft  que  sur  les  24  magasins,  2  seulement 
it  destinés  à  TapproTlsionnement  des  tabacs 
angers.  Je  leur  lerai  une  part  ti^  large  dans 
dépense,  je  leur  donnerai  au  delà  du  tiers  de 
somme  totale:  il  restera  700,000  ttancs  dont 
peut  réaliser  l'économie. 

tnfia,  le  Uunsport  des  marasins  aux  manu- 
tares  absorbe  une  somme  de  1,017,637  fir.  La 
imbre  comprendra  facilement  l'énormité  de 
te  somme,  n  elle  veut  en  chercher  le  détail  à 
page  79  du  rapport  que  j'ai  déjà  cité.  Bile 
ra  que  chaque  mannucture  s'approvisioane 
es  lieux  divers.  Ainsi,  celle  de  HaneiUe,  par 
wple,  reçoit  des  tabacs  de  Strasbourg,  du 
:d,  des  bords  de  la  Garonne  :  il  en  résulte  que 
masse  des  transports  est  plus  considérable 
!si  vous  receviez  les  tabacs  étrangers  par  mer: 
n'auraient  alors  qu'un  petit  espace  &  parcou- 
pour  arriver  aux  manufactures. 
y)ur  tenir  compte  de  la  différence  entre  ces 
onnées,  vous  aurez  la  même  quantité  de  ta- 
8  à  faire  transporter,  mais  le  chemin  sera 
niment  plus  court  J'attribuerai  aux  frais  ex- 
sivement  relatifs  au  tabac  indigène  une 
une.de  600,000  francs,  et  je  laisserai  460,000  fr. 
ir  le  transport  du  tabac  qui  le  remplacerait. 
18  avez  ainsi  sur  la  sunreulance,  sur  les  tnis 
magasins  et  sur  les  transports  de  ces  maga- 
I  aux  mamiftctareB,  à  faire  une  économie 


del2,212,000  francs.  Ce  serait  le  premier  profit  de 
la  suppression  de  la  culture. 

te  n'est  pas  tout.  D'après  les  états  distribués 
par  H.  le  ministre  des  finances,  nous  achetons 

gour  8,109,000  francs  de  tabac  indigène  par  an. 
'est  la  moyenne  des  10  années  qui  viennent  de 
s'écouler.  Tout  le  monde  sait  que  nous  payons 
ce  tabac  beaucoup  plus  cher  qu'il  ne  vaut.  Une 
grande  partie  de  la  plus-value  représente  l'in- 
demnité accordée  aux  planteurs  pour  le  régime 
vexatoire  auquel  ils  sont  soumis;  mais  bien  que 
la  vexation  légitime  l'indemnité,  nous  n\n 
payons  pas  moins.  Il  est  reconnu,  par  toutes  les 
personnes  gui  s'occupent  de  la  matière  soumise 
aujourd'hui  à  nos  délioératlons,  que  nous  payons 
le  tabac  environ  30  0/0  de  plus  qu'on  ne  paye 
hors  de  la  frontière  des  tabacsmeilleurs.GesSOO/O 
nous  forment  un  excès  de  dépense  supérieur  à 
2,400,000  francs. 

Bnfin,  la  mauvaise  qualité  du  tabac  français  a 
besoin  d'une  compensation;  vous  êtes  obligés, 
pour  raviver  des  tabacs  qui  font  dans  la  fabri- 
cation à  peu  près  le  môme  effet  que  l'eau  fait 
sur  le  vin  ;  vous  êtes  obligés  d'acheter  des  têtes 
de  tabac  qui  sont  ordinairement  très  chères  au 
dehors.  Gomme  ces  tètes  sont  rares,  vous  les 
faites  hausser  de  valeur  sur  les  marchés  étran- 
gers. Bt  si  vous  aviez  un  autre  système,  non 
seulement  vous  seriez  dispensés  de  irecbercber 
des  matières  aussi  précieuses,  mais  vous  pour- 
riez, en  achetant  des  qualités  inférieures,  ob- 
tenir un  tabac  beaucoup  meilleur. 

D'après  les  personnes  les  plus  au  fait  de  cette 
industrie,  les  frais  de  cette  plus-ralue  sont  d'en- 
viron 25  0/0.  Ces  25  0/0  portent  sur  une  somme  de 
6,116,000  francs  qui  est  annuellement  dépen- 
sée en  tabacs  étrangers  pour  les  mélanges,  car 
je  mets  en  dehors  les  tabacs  étrangers  qui  se 
consomment  purs;  ceci  nous  donne  encore  une 
somme  de  1,500,000  francs. 

Bnfin,  la  suppression  de  la  culture  du  tabac 
indigène  réprimerait  en  France  un  foyer  de 
fraudes  dont  l'importance  est  fort  dimciie  à 
apprécier. 

Je  crois  inutile  de  détourner  l'attention  de  la 
Chambre  par  des  calculs  minutieux  sur  l'éva- 
luation de  cette  fraude.  Si  M.  le  ministre  des 
finances  entrait  là-dessus  dans  des  éclaircisse- 
ments qui  ne  me  parussent  pas  exacts,  je  dirais 
sur  quels  faits  je  fonde  ma  conviction.  Je  l'ai 
puisée  presque  entièrement  dans  les  comptes  de 
radminîstration  des  tabacs. 

Maintenant,  il  est  uneautre  sorte  de  fraude,  c'est 
celle  qui  se  fait  à  la  flrontiâre.  Celle-ci  est  très 
considérable.  En  effet,  nous  trouvons  dans  les 
registres  des  douanes  que  288,000  kilogrammes 
de  tabac  ont  été  saisis  dans  le  courant  de  l'anr 
née  1833. 

L'assurance  sur  la  contrebande  du  tabac  est 
d'enviton  300/0.  Ces  2  données  concourent  l'une 
et  l'autre  à  faire  penser  qu'il  entre  frauduleuse- 
ment par  la  frontière '3,000,000  de  kilogrammes. 
On  sera  peu  étonné  dé  l'élévation  de  ce  chiffre, 
si  l'on  se  reporte  à  un  foit  cité  par  la  commis- 
sion, relativement  à  la  ftaude  qui  se  fiut  en 
Irlande. 

La  contrebande  est  alimentée  non  seulement 
par  le  bas  prix  du  tabac  pris  de  l'autre  côté  de 
U  frontière,  mais  aussi  par  sa  qualité.  Si,  en 
«tcluant  les  tabacs  Indigènes,  et  en  admettant 
exclusivement  les  tabacs  exotiques,  vous  éleviez 
la  qualité  du  tabac,  il  est  incontestable  qu'une 
grande  cause  de  Craude  disparaîtrait. 

Ba  réaninaiït  les  avaDtages  que  vous  retire- 
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riez  de  la  suppression  de  la  fraude  à  ceux  que 
vous  retireriez  de  ta  meilleure  qualité  des  la- 
bacs,  résultat  nécessaire  de  la  concurrence^  on 
recounalt  qu'on  augmenterait  les  perceptions 
du  Trënor  cT une  somme  au  moins  de  3  millions 
par  suppression  de  contrebande  et  de  fraude  in- 
térieure. 

Me  voilà  arrivé  &  9  millions.  J'ai  avancé  que 
vous  trouveriez  10  millions,  et  certes  c'est  éva- 
luer bien  bad  l'amélioration  de  la  perception 
que  de  prétendre  que  Tamélioration  de  la  qua- 
lité offerte  aux  consommateurs  ne  donnerait  pu 
plus  d'un  cinquantième  de  bénéfice. 

Si  ces  faits  sont  exacts,  nous  prenons  au  Tré- 
sor une  somme  de  tO  millions;  et  en  balance  de 
ce  sacrifice,  que  trouvez-vous?  l'avant^e  que 
les  planteurs  de  tabac  peuvent  recueillir  sur  un 
produit  brut  de  8.100,000  francs.  Quel  peut  être 
ce  produit  net?  M.  le  ministre  des  finances  vous 
a  très  bien  démontré  que  si  la  culture  du  tabac 
était  libre,  il  n'y  aurait  pas  plus  d'avantage  à 
cultiver  le  tabac  que  toute  autre  denrée,  que  le 
blé.  Avant  lui,  M.  Jefferson  l'avait  dit- pour  la 
Virginie,  et  avait  montré  que  la  liberté  de  la  cul- 
ture du  tabac  avait  détruit  les  avantages  de  cette 
culture;  que  daus  la  Virginie,  le  lieu  le  plus  re- 
nommé pour  le  tabac,  il  n'y  avait  pas  plus 
d'avantage  &  le  cultiver  qu'autre  chose. 

Les  propriétaires  qui  produisent  8  millions 
bruts  de  tabac  ne  gagnent  qne  la  différence  qui 
existe  entre  les  produits  de  cette  culture  et  les 
produits  de  toute  autre  qui  v  serait  substituée. 
Si  vous  détruises  la  partie  du  prix  qui  corres- 
pond aux  chapes  de  la  culture,  vous  verres  que 
le  produit  réel  ne  s'élèvera  pas  &  plus  de  12  ou 
UWam  francs. 

Si  le  sacrifice  de  10  millions  que  vous  foites 
allait  en  entier  aux  producteurs;  si  pour  10  mil- 
lions perdus  pour  le  Trésor,  les  producteurs  en 
gagnaient  10,  ce  serait  seulement  un  déplace- 
ment d'intérêts  dont  la  justice  pourrait  être  con- 
testée. Hais  vous  n'êtes  pas  daus  cette  situation; 
vous  faites  un  sacrifice  de  10  millions  pour  foire 
gajgiier  1,500,000  francs  aux  propriétaires  de 
8  a  9,000  hectares. 

Je  pourrais,  Messieurs,  me  borner  à  dire  que, 
dans  la  question  de  l'impôt  du  tabac,  les  consi- 
dérations financières  dominent  à  tel  p4>int  toutes 
les  autres,  que  celles-ci  ne  peuvent  paraître  que 
pour  leur  être  sacrifiées.  Cependant,  crois  que 
quelques-unes  de  celles-ci  peuvent  mériter  l'at- 
tention de  la  Chambre. 

Bd  détruisant  le  monopole  du  tabac,  il  n'est 
pas  certain  que  tous  fassiez  tort  à  l'agriculture 
des  payi  dans  lesquels  on  se  livre  fc  la  culture 
de  cette  denrée.  Hais,  par  compensation,  vous 
ouvrirez  un  débouché  nouveau  à  quelques-unes 
des  productions  de  votre  agriculture.  Kn  effet, 
où  cnercheriez-vous  vos  approvisionnements  des 
tabacs?  Vous  les  chercheriez  aux  Etats-Unis,  en 
Hollande,  en  Belgique,  sur  la  rive  droite  du  Rbin. 
Ces  trois  pays  sont  de  ceux  qui  ne  produisent 
as  de  vin,  ce  sont  ceux  vers  lesquels  s'ouvrent 
es  plus  largps  débouchés  pour  nos  vins  et  nos 
soieries;  ce  sont  ceux  que  notre  marine  praiique 
le  plus.  Àinsî  donc,  vous  donneriez  à  Vinterét 
commercial  un  avantage  très  supérieur  à  l'avan- 
tage que  vous  enlèveriez  à  votre  agriculture. 

Nous  sommes  sollicités  depuis  plusieurs  années, 
et  nous  l'avons  été  très  éloquemment  dans  la 
séance  d'hier,  de  changer  notre  système  de 
douanes,  d'entrer  dans  un  autre  système  com- 
mereial.  J'avoue  que  je  ne  partage  pas  les  opi- 
nions qui  ont  été  développées  à  ce  sujet  hier. 


F 
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Toutes  les  fois  qu'il  me  paraîtra  aiantarai 
au  pays  d'établir  soit  une  prohibition,  utt  oi 
droit  protecteur,  je  suis,  pour  mon  cotD|>te,  pu- 
faitement  résolu  i  le  voter;  mais,  précisiiDeai 
par  la  même  raison,  lorsque  l'intérêt  do  com- 
merce extérieur  est  supérieur  aux  iatéttti  gue 
protégerait  la  prohibition  ou  le  droit,  jt  rem 
aller  au-devant  des  demandes  du  comotne  exté- 
rieur. Aux  considérations  commerciila  qu  je 
n'ai  fait  que  vous  indiquer,  j'ajouterai  we»- 
sidéraliou  politique. 

L'année  dernière,  à  propos  da  projet  delotto 
25  millions  pour  les  Btatft-UnïB  d^^ériqiK,ni 
invoqué  devant  vous  des  oonsidératiooi  poli- 
tiques que  je  n'admettais  nullement  Je  ne  nii 
pas  si  le  projet  sera  représenté.  S'il  Pot,  oci 
intention  est  de  n'adopter  que  ce  qui  senii 
juste,  et  de  repousser  toute  autre  coDsidéntkn. 

Mais  je  n'en  attache  pas  moins  un  haut  priii 
la  bonne  intelligence  entre  le  peuple  éclairé  dd 
Etats-Unis  et  nous,  et  je  crois  qu'ils  Temits 
avec  une  plus  grande  satisfaction  l'adoption  di 
système  que  je  propose  dans  l'intérêt  da  Trwr. 

Sour  rapprovisionnement  en  tabac,  que  It  vM 
es  25  millions. 

En  demandant  l'approvisionnement  à  ^tIl^ 
rieur,  je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  passer  tra 
quement  d'un  sy&tème  k  l'autre;  une  aHuidèn- 
tion  financière  suffit  pour  écarter  cette  idée: 
c'est  que,  si  vous  demandiez  tout  à  coup  i  l'âne- 
ger  la  totalité  de  votre  approvisionoement  a 


iparatti 

sion  de  la  culture  d'une  manière  graduelle,  ei)t 
suis  disposé  à  adopter  un  amendement  qaiin 
cette  tendance. 

Les  considérations  que  je  viens  de  tooi  as- 
mettre  me  ramènent  à  un  autre  point  déj&tnie 
devant  vous.  Plusieurs  orateurs  ont  parlé  (te  t 
nécessité  d'une  enquête.  Je  me  réunis  i  lear  <^ 
nion;  je  crois  que  l'enquête  vous  démoatm 
que  le  monopole,  dans  ce  sens  qu'il  est  uoe  ei- 
ploitation  au  profit  de  la  communauté  tout  ei- 
tière,  est  une  chose  juste  et  avantageuse  au  pan- 

Je  crois  que  l'enquête  nous  amènera  ^ 
ment  &  la  conviction  que  l'approvisioiiRHi»^ 
exclusif  en  tabacs  exotiques  est  ce  qu'il  y  i  « 
plus  avantageux  au  Trésor,  et,  partant,  à  ooue 
agriculture  et  &  notre  commerce,  et  c'est  dus 
ce  sens  que  j'appuie  de  toutes  mes  totm  U  de- 
mande d^enquéte  qui  a  déjà  été  fiiite  i  cetutn- 
bune. 

H.  I«  PrésMeat  U  parole  est  à  H.  de  Bri- 
gode. 

H.  de  Brifrede.  Ce  que  j'avais  à  dire  i  b 
Chambre  a  été  parfaitement  exprimé  par  les  ort 
teurs  qui  m'ont  précédé.  Je  crois  en  conséqu«tcc 
devoir  renoncer  a  la  parole.  Cependant  je  aéi^ 
hautement  ici  que  je  vote  contre  la  prorogatnv 
du  monopole. 

H.  le  PrMieat.La  parole  estàH.deHv- 
bourg. 

U.  de  Meebewir.  Messieurs,  ce  n'est  pat  sau 
avoir  hésité  longtemps  que  j'ai  demandé  la  p- 
role  sur  le  projet  de  loi  que  nous  discutons- 

L'intérêt  privé,  quand  il  intervient  et  chercM 
à  se  faire  sa  part  dans  les  Maires  publique 
m'inspire  tant  de  mépris  ef  d'aversion,  qu^  ^ 
serais  humilié  si  on  pouvait  croire  que  nu  ^ 
s'élev&t  ici  en  faveur  d'un  intérêt  local,  car  rai- 
térêt  local  se  rapproche,  sous  beaucoup  de  rap- 
ports» de  l'intérêt  privé  ;  et  c'est  assez  pour  ^ 
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je  ne  voulasse  pas  m*fla  rendre  le  défenseur,  s'il 

0  e  me  paraissait  s'accorder  complètement  avec 

1  mtéréfde  l'Btat. 

Le  département  que  j'ai  Tbonneur  de  repré- 
senter eat  un  de  ceux  ou  la  culture  du  tabac  est 
autorisée:  et  loin  que  cette  circonstance  m*eût 
déterminé  à  monter  à  la  tribune,  elle  m'en  au- 
rait détourné,  si  je  n'eusse  été  persuadé  par  de 
profondes  méditations,  et  par  les  souvenirs  d'une 
assez  ioanie  expérience,  que  dans  l'état  actuel 
clu  pays,  le  système  soumis  à  vos  délibérations 
parle  ministère  est  le  seul  qui  puisse  répondre 
lux  besoins  du  Trésor  et  aux  inwrôts  généraux 
le  la  France. 

Certes,  je  ne  viens  pas  me  constituer  l'apolo- 
Tiste  do  monopole  ;  sll  s'agissait  de  rétablir  j|e 
e  combattrais;  la  loi  qni  le  constitua  n'aurait 
aas  eu  mon  assentiment. 

Forcé,  dans  le  temps,  d'organiser  pour  le 
"oyaume  de  Naples  le  ngime  qui  se  fondait  en 
France,  afin  qu'il  y  ett  iiarmonie  entre  notre 
système,  sur  «point,  et  celai  de  l'Empire,  qui 
ouchait  aux  frontières  napolitaines,  j'eus  le 
»onbeur  de  ne  pas  rencontrer  d'anciens  établis- 
«ments  de  commen»  &  renverser;  et  j'eus  soin 
le  réserver  la  libre  culture  en  faveur  de  toutes 
es  provinces  du  royaume,  quelque  préjudiciable 
{ue  cette  mesure  put  devenir  pour  nos  percep- 

I0D8. 

Je  ne  voterais  donc  ni  pour  le  privilège,  ni 
>onr  le  monopole,  si  nous  avions  à  décider  au- 
ourd'buî  en  principe  cette  double  question,  et 
'il  s'agissait  d'établir  le  système  qui  Ait  adopté 
n  18t0. 

Mais  il  est  dans  nos  devoirs  d'examiner  notre 
ituation  actuelle.  Nous  devons  envisager  les 
ntéréta  qui  se  sont  créés  sur  la  foi  et  par  l'effet 
les  lois  en  vigueur  depuis  vingt-cinq  années. 

11  ne  nous  est  pas  donné  de  retourner  en  ar- 
ière  d^un  quart  de  siècle,  et  d'effacer,  de  regar- 
ler  comme  non-avenn,  tout  ce  qui  s'est  lait 
laofl  cet  intervalle. 

Si  la  législation  de  1810  occasionna  beaucoup 
'&  mal  et  beaucoup  de  pertes,  nous  devons 
raindre  de  produire  plus  de  pertes  et  plus  de 
lal  encore  par  une  législation  nouvelle,  et  qui 
srait  violence  k-  tout  ce  qui  existe  aujourd'hui. 

Le  premier  et  le  plus  grave  des  inconvénients 
ni  résulteraient  des  changements  qu'on  vous 
Iropose  dans  notre  système  d'impôt  sur  le  tabac, 
erait  de  compromettre  ou  plutôt  de  faire  tom- 
ber presque  en  entier  un  revenu  de  50  millions, 
lOnt  le  Trésor  ne  peut  se  passer. 

Le  second  serait  de  détruire  des  capitaux  fort 
mportants  engagés  par  l'Etat  et  par  des  parti- 
uliers  dans  le  système  actuel,  sans  rendre  aux 
•rovinces  qui  eurent  à  se  plaindre  de  l'établis* 
ement  de  ce  système,  les  avantages  qu'elles 
erdirent,  soit  en  réalité,  soit  en  espérance, 
uand  il  fut  fondé. 

Parlons  d'abord  des  intérêts  du  Trésor.  Tout 
3  monde  est  d'accord  qne  si  l'état  de  nos  flnan- 
es  nous  pwmettait  dabandonner  50  millions 
le  contributions,  ce  ne  serait  pas  celles  qui  pè- 
ent  sur  les  tabacs  dont  la  suppression  devrait 
tre  demandée.  Il  vaudrait  mieux,  sans  doute, 
ëgreverle  sel,  si  indispensable  dans  tes  aliments 
.u  pauvre,  ou  faire  cesser  les  vexations  de  l'im- 
>ôt  sur  les  boissons  qui  ruinent  les  pays  de  vi- 
Tioble,  et  qui  rendent,  pour  la  classe  ouvrière, 
1  dispendieuse,  une  consommation  nécessaire. 
I  est  donc  incontestable  que  nous  devons  con- 
inuer  à  demander  50  millions  aux  tabacs. 

Ce  point  convenu,  U  me  paiatt  Cacile  de  dé- 
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montrer,  par  des  calculs  incontestables  et  par 
des  raisonnements  sans  réplique,  qu'il  est  im- 
possible d'obtenir  cette  somme  autrement  que 
par  le  système  de  fi&brication  et  de  vente  adopté 
depuis  1810,  sans  accroître  de  beancoup  les 
charges  des  consommateurs. 

En  effet,  Messieurs,  si  vous  proscriviez  ce  ré- 
gime, quel  serait  celui  qu'on  pourrait  y  substi- 
tuer? Livreriez-vous  au  commerce  libre  et  à  la 
culture  libre  le  soin  d'approvisionner  les  con- 
sommateurs de  tabac? 

Je  démontrerai  plus  tard  l'impossibilité  de 
concilier  l'impôt  avec  une  véritable  liberté  de 
commerce  et  de  culture  ;  mais  je  veux  bien  pour 
un  instant  supposer  cette  conciliation  étamie, 
et  la  contribution  que  vous  aurez  flxée  complè- 
tement recouvrée. 

Si  le  commerce  est  chargé  de  la  fabrication 
et  de  la  distribution  des  tabacs  dans  tout  le 
ro^raume,  ne  foudra-t-il  pas  qu'il  élève  à  grands 
frais  des  manufactures,  qu'il  fasse  d'immenses 
apftrovisionnements,  et  que  par  conséquent  ilem- 
ploie  d'immenses  capitaux^  ne  fauarart-il  pas 
qu'il  trouve  dans  le  résultat  de  ses  ventes  nn- 
térèt  de  ses  capitaux,  et  de  plus  un  bénéfice 
commercial  proportionné  à  ses  déboursés,  i  ses 
travaux,  aux  risques  de  ses  entreprises? 

Sur  qui  tomberont  toutes  ces  chaînes  nou- 
velles?ilestmanifesteque  ceserasurles  consom- 
mateurs. Ils  devront  inévitablement  acquitter, 
d'abord  les  50  millions  que  vous  voulez  faire 
verser  au  Trésor,  et  ensuite,  au  moins  20  mil- 
lions pour  les  intérêts,  les  risques,  les  pertes, 
les  bénéfices  dont  le  commerce  réclamera  et 
saura  bien  se  faire  payer  le  montant.  Ce  sera 
donc  70  millions  dont  les  consommateurs  se- 
ront grevés,  au  lieu  de  50.  Je  défie  que  l'on 
puisse  contester  ce  résultat. 

Vous  ne  devez  pas  négliger.  Messieurs,  de 
considérer  que,  dans  les  ôO  millions  dont  l'Etat 
profite  aujourd  hui,  tout  n'est  pas  véritablement 
impôt.  Une  forte  partie  de  cette  somme  provient 
du  bénéfice  commercial  que  fait  la  rwie,  qui 
achète,  qui  fabrique,  qui  vend,  et  qui  réunit  en 
conséquence  tous  les  profits  qu'auraient  ft  faire, 
dans  le  système  du  commerce  libre,  quatre  clas- 
ses de  spéculateurs,  savoir:  les  armateurs  qui 
Introduiraient  du  tabac  étran^jer,  les  négociants, 
les  accapareurs  peut-être,  qui  achèteraient  les 
récoltes  françaises;  les  fabricants,  qui  prépa- 
reraient le  tabac  pour  les  divers  goûts  ou  les 
divers  besoins,  et  enfin  les  marchands  en  gros 
à  qui  ils  le  livreraient  pour  le  distribuer  aux 
détaillants. 

Nous  trouvons  dans  le  rapport  soumis  par 
M.  le  directeur  de  l'administration  des  tabacs, 
pour  le  ministre  des  finances,  page  15,  qu'avant 
1811,  à  une  époque  où  le  gouvernement  per- 
cevait à  peine  lô  millions  sur  le  tabac  vendu 
par  le  commerce:  à  une  époque  où  l'impôt 
n'était  que  de  1  fr.  65  par  kilogr.,  au  lieu  de 
4  fr.  30  par  Itilog.,  que  la  régie  donne,  en  pro- 
duit net,  au  Trésor;  nous  trouvons,  dis-je,  que 
le  tabac  de  qualité  analo^e  &  celui  qu'on  livre 
aujourd'hui  au  public  se  vendait  le  même  prix 
qu'aujourd'hui.  Le  commerce  percevait  donc  i 
son  profit  toute  la  différence  qu'il  y  a  entre 
les  impôts  des  deux  époques,  c'est-à-dire  2  fr.  65 
par  kilogr.  En  calculant  ce  bénéfice  sur  une 
consommation  d'environ  13  millions  de  kilogr., 
on  trouverait,  pour  le  commerce,  33  millions, 
et,  par  conséquent,  les  consommateurs  paye- 
raient 83  millions  au  lieu  de  30  millions.  Je 
me  suis  donc  placé  au-dessous  de  la  vérité 
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ftlutdt  qu'au-deSKUl,  «n  disant  que  le  commerce 
ibre  leur  coûterait  20  millions,  et  qu'au  lieu  de 
50  millions  ils  ea  payeraient  70.  Toil&  donc  ce 
qu'on  obtiendraitaanslasuppositionlaplusfavo- 
rable  au  système  du  commerce  libre:  une  sur- 
chatte  pour  les  contribuables  au  moins  de 
20  millions,  et  vraisemblablement  de  plus  de  30. 

Mais  croyez-TouB  que,  sous  ce  régime  nouveau, 
TOUS  percevriez  l'impôt  entier?  l'expérience  en 
a  été  faite.  De  1807  à  1811,  on  prétendait  avoir 
le  commerce  libre  et  la  culture  libre:  qu'en  ré- 
sulta-t'il?  qu'on  ne  put  jamais  élever  le  produit 
de  l'impôt  à  plus  de  15  millions,  et  qu'il  y  avait 

S lus  de  mécontentement,  qu'il  retentissait  plus 
e  plaintes  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  que 
depuis  riostitution  du  monopole. 

Bientôt,  n'en  doutez  pas,  ces  mêmes  mécon- 
tentements se  manifesteraient,  ces  mêmes 
plaintes  se  feraient  entendre,  quand  vous  seriez 
retournés  au  même  régime. 

Si  on  voulait,  en  effet,  rendre  la  faculté  de 
cultiver  le  tabac  générale  dans  le  royaume,  et 
percevoir  un  droit  sur  les  tabacs  récoltés,  il  fau- 
drait établir  partout  un  contrôle^  exiger  des  dé- 
cluatioas,  recourir  à  l'inventaire  des  récoltes 
et  aux  acquits-à.-caution,  fixer  le  minimum  de 
chaque  culture,  imposer  l'obligation  d'un  cau- 
tionnement à  ceux  dont  la  solvabilité  ne  serait 
pas  notoire;  faire  compter  les  feuilles  de  tabac 
sur  pied,  dans  tous  les  lieux  où  il  y  aurait  un 

Slanteur.  11  faudrait,  en  un  mot,  établir  sur 
)U8  les  points  de  la  France  la  môme  surveil- 
lance, le  même  contrôle  rigoureux  qu'on  exerce 
aujourd'hui  dans  les  départeutents  où  la  cul- 
ture est  permise. 

Pour  percevoir  une  taxe  aux  fabriques,  il 
foudruit  encore  multiplier  beucoup  le  nombre 
des  employés  chargés  de  les  surreiller  :  et  quelle 
que  fût  la  rigueur  des  exercices,  une  grande 
quantité  de  tabac  en  sortirait  sans  acquitter 
m  droits. 

Au  milieu  de  cette  vaste  inquisition,  à  laquelle 
rien  ne  devrait  échapper,  croyez-vous  que  tout 
le  monde  serait  content?  Non  ;  tout  le  monde 
réclamerait,  et  vous  seriez  forcés  ou  de  rentrer 
dans  le  système  que  vous  auriei  abandonné,  ou 
de  renoncer  à  l'impôt 

Parlerait-on  d'abandonner  toute  inspection  sur 
la  culture?  Alors  aucun  manufacturier  ne  pour- 
rait supporter  le  poids  de  l'impôt,  parce  qu'il 
aurait  partout  la  concurrence  de  la  fraude. 

Ce  fut  ainsi  qu'avant  1811  les  manufacturiers, 
qui  étaient  d'aoord  au  nombre  de  1,500,  furent 
réduits  à  300^  parce  qu'on  éleva  le  prix  des  pa- 
tentes au  minimum  de  3,000  francs  et  au  maxi- 
mum de  10,000  francs,  ce  qui  constituait  déj^  un 
véritable  monopole  ;  ce  fut  ainsi  qu'on  vit  les  ma- 
nufacturiers les  plus  riches  demander  que  les 
patentes  fussent  portées  à  100,000  fram  s,  aSn 
d'exercer  un  monopole  plus  complet,  tant  ils 
étaient  persuadés  que  le  monopole  seul  peut  ga- 
rantir une  forte  taxe  sur  une  matière  comme  le 
tabac. 

U  faut  donc  ou  renoncer  &  la  taxe,  ou  que  le 
monopole  se  trouve  quelque  part;  et  je  soutiens 

Su'il  est  moins  injuste,  qu'il  est  moins  vexa- 
)ire,  qu'il  est  plus  utile  à  l'Etat  dans  les  mains 
de  la  régie,  qu  il  ne  le  serait  entre  les  mains  de 
quelques  particuliers. 

Cependant  quelques  départements  n'ont  cessé 
de  réclamer  depuis  1810,  et  leurs  plaintes  se  sont 
reproduites  h  cette  tribune  avec  toute  l'énergie, 
avec  la  haute  éloquence  qui  distinsuèrent  le  ca- 
ractère et  les  talents  des  Foy,  des  Beiyamin 


Constant,  des  Casimir  Périer.  Tai  rela  attati- 
tivement  leurs  discours;  ils  ont  excité  km» admi- 
ration comme  compositions  oratoires;  mais  je 
n'y  ai  trouvé  aucune  preuve  établie,  rar  is  foiis 
ou  par  des  calculs,  du  dommage  réel  cassé  par 
le  système  en  vigueur  aux  contrées  diat  ils 
étaient  les  représentante  ou  les  orgases. 

Les  contrées,  disaient-ils,  avaient  âéd^oil- 
lées,  j'en  conviens,  mais  dépouillées  mlèiiKot 
d'espérances  qui  pouvaient  être  biea  ^imm, 
et,  certes,  nullement  d'avantages  réels  im.  Éts 
fussent  en  possession.  Leur  susceptibililétciui 
irritée  avec  raison  contre  une  prohibiticn  ipu 
venait  les  frapper  ;  cependant  elles  a'aTiieBt,tt 
réalité,  fait  que  des  pertes  bien  légères.  BsTcid 
la  preuve  : 

Trois  départements,  non  compris  parmi  oni 
où  la  culture  est  actuellement  permise,  avaieat 
récolté  avant  1810  i^us  de  100.000  kilog.  de  U- 
bac,  et  cas  tabacs  étaient  de  la  plus  maïKÙe 
qualité,  au  point  que  la  régie  ne  crut  pu  poi- 
voir  en  faire  usage  dans  les  (abricationa. 

Ces  départements  étaient  : 

Celui  dn  Bas -Rhin,  qui  récolta,  eo  m. 
262,700  It.,  dont  la  valeur,  au  prix  de  41  fr.  â 
prix  moyen  auquel  ont  été  payés  depuis  ISr.ki 
tabacs  du  Haut- Rhin,  était  de.  lW,3631r.Â 

Celui  de  laHoselle,  qui  recaeil- 
lit  171,700  kil..  A  41  fr.  25   70,826  »  r» 

Celui  de  la  Uaute^rounequi 
recuelUit  100,300kU.,à41  fr.25.    41,378  i> 

Voilft,  Messieurs,  quelle  était  la  culture  dod 
bac  dans  les  3  départements,  parmi  ceux  quin 
sont  privés,  où  elle  avait  le  plus  d'éteDdiw. 

Quel  est  le  préjudice  que  ces  départemeatitd 
éprouvé?  Les  terres  où  le  tabac  se  caltiuilB! 
sont  pas  demeurées  stériles;  elles  ont  été  chu- 

fées  d'autres  récoltes,  moins  productives  peci- 
tre.  Supposons  que  la  valeur  des  récoites  ac- 
tuelles soit  inférieure  d*un  dixième  au  prodtiJ 
brut  des  récolles  de  tabac,  ce  qui  forme  le  cia- 
quième  du  produit  net,  voici  le  domm^  doai 
peuvent  se  plaindre  les  troia  départements  : 

Le  Bas-Rhin  aura  perdu  on  nrenu  miA 

de   10,836  i- 

La  Moselle,  on  revenu  de   7,826 

La  flaut^Garoone,  un  leitau  de.  4,13? 

Peut-on  dire  que  de  telles  pertes  ne  &oieDt|âi 
ittsigni  Hantes  pour  de  riches  départemeotstK 
sont-elles  pas  plus  que  compensées  par  l'am* 
tage  dont  chacun  d  eux  jouit,  comme  cbacsi 
des  autres  départements  du  royaume,  d'être 
affranchi,  par  un  impôt  qui  se  paye  volootairt* 
ment,  d'un  impôt  forcé  de  plus  de  6(X),0OÛ  fraoci, 
soit  qu'il  dût  accroître  les  contributioDSdiRçiM 
ou  les  contributions  indirectes  déjà  éubliK- 
Peut-on  croire  que  ces  3  départements  too- 
luBsent  acheter  le  reaveraement  du  sistène 
actuel,  et  recouvrer  la  libre  culture  da  taibac  ac 
prix  de  500,000  francs  de  taxes  directes  on  indi- 
rectes dont  chacun  devrait  être  annaellem^ 
chargé?  Non,  Messieurs,  ni  le  départemeat  di 
Rhin,  ni  celui  de  la  Moselle,  ni  celui  de  la  Baute- 
Garonne,  n'accepterait  un  pareil  marché;  a 
certes,  s'ils  racceptaient  tous  les  autres  depa^ 
tementa  où  on  ne  recueillait  que  quelques  c«i- 
taines  ou  tout  au  plus  quelques  mîlliers  deKi> 

Srammes  de  tabac,  comme  vous  pouvei  le  t» 
ans  le  tableau  joint  au  rapport  de  H.  le  dincj 
leur  de  l'administration  des  tabacs  1  II  ne 
donc  paa  croire  que  l'introductioadu  régiisep 
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yrotège  et  assure  nos  50  miUiODS  de  revenuB 
>ar  les  tabacs  ait  produit  tout  le  mat  matériel 
|ue  pourraient  faire  supposer  Féctat,  l'intensité, 
a  persistance  des  réclamations  dont  cette  en- 
%iate  a  retenti  depuis  25  ans.  Le  mécontente- 
nent  qu'excite  Tinjustice  a  pu  justifier  ces 
>laiates  ;  mais  elles  ne  sont  pas  tbndôes  sur  un 
;>réjudice  aussi  grave,  aussi  réel  qu'on  a  pu  le 
uoire  jusqu'à  ce  Jour. 

C'est  ainsi  que  s'affaiblit  la  plus  forte  objection 
foi  ait  été  élevée  contre  notre  législation  sur 
es  tabacs.  Je  n'aurais  pas  voulu  concourir  à 
bader  cette  législation,  et  je  ne  voudrais  pas. 
(ans  rétat  actael  de  nos  Anuiees,  concourir  a 
a  détruire. 

Je  ne  craindrais  pas  de  défier  MM.  les  députés  des 
lépartements,  qui  réclament  avec  tant  de  force 
le  démontrer  par  des  calculs  positifs,  comme 
«ux  que  j'ai  présentés,  les  immenses  pertes  que, 
uivant  eux,  ces  départements  ont  faites  par  le 
ystëme  actuel,  et  les  immenses  avantages  qu'ils 
fourraient  trouver  dans  un  système  nouveau. 
Ce  système  nouveau  est  invoqué  par  tous  ceux 
Di  combattent  le  projet  de  loi.  Les  uns  deman- 
dent que  tous  nos  départements  soient  égale- 
aent  autorisés  à  cultiver  le  tabac,  et  les  aub-es 
ne  cette  culture  soit  proscrite  dans  tout  le 
oyaume;  quelques-uns  même,  et  notamment 
m  magistrat  de  Paris,  député  au  Nord,  ont  sou- 
ois  à  fa  Chambre  les  deux  propositions,  quoi^ 
/u'elles  soient  parfaitement  contradictoires. 
Je  me  réserve  de  combattre  les  amendements 
[uî  ont  l'une  ou  l'autre  des  deux  tendances  que 
e  viens  de  signaler;  et  comme  déjà  Je  me  suis 
ufOsamment  expliqué  au  sujet  de  fa  laculté  gé- 
lérale  de  culture,  je  me  bornerai  à  quelques 
'bservations  sur  le  projet  qui  aurait  pour  resul- 
at  de  ne  consommer  dans  le  royaume  que  des 
abacs  étrangers. 

Quand  on  propose  de  prohiber  la  culture  du 
a.bac  en  France,  on  parait  ne  songer  qu'aux 
aCérêts  du  fisc,  sans  examiner  s'ils  seront  bien 
;a.raniis;  et  peut-être,  sans  le  savoir,  est-on  l'ur- 
;aiiede  quelque  intérêt  spécial  de  commerce; 
B-sis  on  oublie  entièrement  les  intérêts  écono- 
lÂques  de  la  France,  ces  intérêts  auxquels  se 
SL  tùcfaeat  les  fbrtunee  particulières  dont  se  corn- 
cMe  la  fortune  publique.  On  parle  alors  en 
CTinme  du  fisc  ou  en  homme  de  négoce,  et  non 
im  homme  d'Btat.  On  tient  un  langage  qui  pour- 
a-Jt  convenir  dans  une  compagnie  occupée  de 
axploitation  d'un  privilège,  et  du  soin  de  faire 
ntrer  dans  les  caisses  la  plus  forte  somme  d'ar- 
;eat  possible,  mais  un  laugage  que  ne  peuvent 
coûter  avec  utveur  les  mands^res  delà  France, 
lont  l'obligation  est  de  protéger  tovtjours  la  pro- 
•riété  française. 
Savez-vous  quel  serait  le  résultat  de  la  propo- 
ition  qui  vous  est  faite?  ce  serait  de  payer  dans 
'étranger  9  ou  10  millions  de  travail  que  vous 
layez  aujourd'hui  en  France.d'accroUre,  en  Âmé- 
ique,  la  valeur  des  terres  où  le  tabac  se  cultive, 
t  de  la  diminuer  en  France.  Vous  auriez  ruiné 
3B  cultivateurs  français,  vous  auriez  enrichi  les 
ultivatenra  du  nouveau  monde,  et  le  Trésor  pér- 
irait sur  d'autres  impôts  plus  qu'on  ne  prétend 
ui  faire  gagner  par  cetxe  combinaison  nou- 
velle. 

Croyez-vous,  en  effet,  que  les  ouvriers  que 
'0U8  auriez  privés  de  travail,  que  les  proprié- 
aïresque  vous  auriez  dépouillés  de  revenus  con- 
animeraient  tmrès  c6  désastre  ce  qu'ils  cousum- 
nent  aujourd'hui  en  sel,  en  vins,  en  denrées 
loloniales,  en  produits  étrangers,  en  objets  enfin 


qui  payent  à  FBtat  des  taxes  indirectes  à  l'inté- 
rieur, ou  des  droits  de  douane  à  la  frontière? 

Non,  sans  doute;  ces  consommations  diminue- 
raient évidemment,  et  avec  elles  les  produite  des 
impôts  dont  elles  sont  frappées.  Le  Trésor,  au 
lieu  de  voir  augmenter  la  masse  de  ses  recettes, 
les  verrait  diminuer  dans  une  forte  proportion. 

Combien  de  plaintess'élèveraientbientôtcontre 
le  gouvernement?  Celles  des  ouvriers  et  des  aeri- 
culteurs  qu'on  aurait  atteints  ne  seraient  pasles 
seules.  Toutse  lie  dans  un  Etat,  et  aucuneclasse 
de  citoyens  ne  peut  être  appauvrie  sans  que  les 
autres  ne  s'en  ressentent.  Les  fabricants  de  drap, 
les  fabricants  de  tissus  de  coton  verraient  dimi- 
nuer la  consommation  de  leurs  produits  à  raison 
de  la  diminution  de  richesses  qui  auraient  été 
la  suite  de  vos  imprudentes  combinaisons. 

Déjà  nos  lois  ont  abaissé  la  valeur  des  terres 
en  France,  etl'oot  élevée  en  Amérique,  en  Bgypte, 
et  dans  l'Inde,  lorsqu'elles  ont  presque  détruit 
sur  notre  territoire  la  culture  du  lin  et  celle  du 
chanvre  pour  favoriiier  la  consommation  des  co- 
tons; accroltriez-vous  encore  le  mal,  au  profit 
des  terres  étrangères,  en  proscrivant  dans  notre 
pays  la  culture  du  tabac  I 

Considérez,  d'ailleurs,  qu'en  établissant  à  la 


poseriez  au  danger  de  mal  garantir  les  receltes 
au  Trésor.  Quelle  prime  omrte  à  une  fraude 
facile  I...  Quelle  énorme  excitation  à  l'avidité  des 
contrebandiers  1 

Je  le  déclare,  au  moyen  d'un  tel  système,  la 
plus  grande  partie  des  50  millions  que  pergoit 
aujourd'hui  le  gouvernement  me  paraîtrait  fort 
com  promii^e.  Au  lieu  de  gagner  1 0  millions  comme 
notre  honorable  collègue,  M.  Bande,  vous  le  pro- 
mettait tout  à  l'heure,  vous  pourriez  bien  en 

Eerdre  20  ou  25.  Mais  les  orateurs  qui  ont  com- 
attu  le  projet  de  loi,  s'inquiètent  peu  des  pertes 
du  Trésor. 

Un  orateur,  dont  le  nom  et  le  talent  ont  rap- 
pelé douloureusement,  dans  cette  enceinte,  le 
souvenir  de  cette  députation  célèbre  de  la  Gi- 
ronde, qui  jeta  tant  d'éclat  au  plus  fort  de  nos 
tempêtes  politiques,  par  son  éloquence,  par  son 
patrioUsme,  par  son  dévouement  et  par  son  cou- 
ri^[e  héroïque  :  cet  orateur  a  parlé  avec  dédain 
des  besoins  du  Trésor,  et  s^t  étonné  de  ce 
qu'on  pouvait  s'occuper  de  50  millious,  quand 
il  s'agissait  d'un  principe,  rien  à  son  avis  ne 
devant  fléchir  devant  les  principes. 

Il  me  permettra  de  lui  dire  que  cette  immor- 
telle députation  de  la  Gironde,  dont  la  gloire 
doit  lui  être  chère,  aima  mieux  mourir  tout  en- 
tière que*  de  pousser  jusqu'à  leurs  dernières  con- 
séquences des  principes  vrais,  mais  dont  les 
circonstances  socialea  de  la  France  ne  souffraient 
pas  l'application  rigoureuse;  il  me  permettra  de 
lui  dire  qu'en  politique  et  en  économie  politique, 
les  principes  doivent  avoir  toujours  l'hommage 
sincère  des  hommes  de  bien  et  de  cœur,  et  qu  il 
faut  bire  de  continuels  efforts  pour  s'en  rap- 
procher; mais,  que  si  le  temps,  les  mœurs,  les 
mauvaises  combinaisons  des  gouvernements,  les 
usurpations  des  classes  puissantes,  et  même  les 
systèmes  des  peuples  étrangers,  ont  jeté  une 
nation  hors  de  la  voie  des  principes,  on  ne  peut 
pas  tenter  de  l'y  faire  rentrer  tout  à  coup  avec 
violence,  sans  courir  le  risque  de  tout  boule- 
verser. Ainsi,  quand  un  humme  est  déformé, 
par  des  accidents,  par  des  maladies  ou  par  de 
longues  habitudes,  cenx  qui  voudraient  le  re- 
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dresser  en  aa  jour  ne  rénssirateiit  qu'à  briser 
ses  membres. 

Je  m'arrête,  Messieurs,  et  toici  le  résume  suc- 
cinct de  cette  longue  discussion. 

Faut-il  sacrifier  50  millions,  ou  du  moins  la 
plus  grande  partie  de  ce  revenu,  pour  rendre  la 
nculM  de  cultiver  le  tabac  à  2  ou  3  départe- 
ments, qui  seuls  en  faisaient  quelque  usage  avant 
1810  et  qui  n'en  pourraient  aujourd'hui  recueillir 
aucun  avantage?  Voilà  la  question  de  culture. 

Faut-il  imposer  aux  consommateurs  une  dé- 
pense de  20  à  30  millions  de  plus,  pour  livrer 
au  commerce  la  fabrication  et  la  vente  des  ta- 
bacs? Voilà  la  question  commerciale. 

Faut- il  ravir  a  des  départements  français  l'ap- 
provisionnement de  la  France,  en  tabacs,  pour 
en  donner  le  privilège  i  l'Amérique?  Voila  la 
question  de  prohibition  de  culture  et  de  mono- 
pole au  profit  de  l'étranger.  C'est  à  vous  de  pro- 
noncer. 

Messieurs,  vous  avez  un  système  d'impôt  et  de 
perc^on  régulièrement  établi,  et  qm  se  per- 
fectionne d'année  en  année;  les  produits  se  sont 
élevés  successivement  depuis  181b  de  32  à  50mil- 
Ûons,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  des  accroissements 
nouveaux.  Compromettrez-vous  une  si  riche 
ressource  par  des  innovations  hasardeuses?  En 
arréterez-vouB  le  développement  par  des  me- 
naces continuelles  qui  emp^hent  l'Administra- 
tion et  les  producteurs  de  faire  leurs  combiuai- 
soQs  pour  une  longue  durée? 

Ce  système  a  la  sanction  du  temps;  il  exista 
sous  1  ancien  régime  pendant  un  demi-siècle: 
c'était  celui  de  la  ferme  générale. 

Il  a  la  sanction  du  succès,  puisque,  malgré  les 
efforts  de  la  fraude,  les  produits  s  accroissent 
chaque  jour  au  lieu  de  diminuer. 

U  a  la  sanction  qui  résulte,  en  sa  faveur,  des 
pertes  qu'ont  entraînées  pour  TBtat  tous  les  sys- 
tèmes difformes  dont  on  a  voulu  faire  l'essai. 

Sans  doute,  aussitôt  que  nous  pourrons  re- 
noncer aux  sommes  que  produit  l'impôt  sur  le 
tabac,  il  faudra  le  supprimer. 

Hais  aussi  longtemps  que  les  50  millions  se- 
ront nécessaires,  conservons  le  système  qui  seul 
peut  les  produire. 

Je  vote  pour  le  projet  de  lof.  {Marquês  ^adhé- 
sfm.) 

H.Delebecqne.  Messieurs,  je  n'avais  pas  l'io- 
tention  de  prendre  la  parole  dans  la  discussion 
générale.  Je  me  réservais  seulement  de  vous  sou- 
mettre quelques  observations  sur  Tune  des  dis- 
positions additionnelles  que  la  commission  nous 

Sropose  d'adopter.  Je  veux  parler  de  l'article  3 
u  projet  de  la  commission,  article  amendé,  ou 
si  Ton  veutsous-amendé  par  M.  Desjobert.  11  en 
résulterait.  Messieurs,  que  les  tabacs  indigènes, 
admis  jusqu'à  ce  jour  dans  les  approvisionne- 
ments  de  Ta  régie  pour  les  cinq  sixièmes,  selon 
H.  Desjobert;  les  tabacs  exotiques  fourniraient 
môme  un  tiers  de  la  consommation... 

H.  le  PrésMeBt.  Il  vaudrait  peut'étre  mieux 
que  l'honorable  orateur  se  réservât  de  parler  à 
propos  de  l'amendement  de  H.  Desjobert...  (Bnit.) 

H.  De4«bert.  J*ai  renoncé  à  la  parole,  afin 
de  discuter  la  question  à  propos  de  mon  amen- 
dement. 

M.  le  Fréeldeat.  L'orateur  m'annonce  qu'il 
rentre  immédiatement  dans  la  discussion  géné- 
rale. 

M.  Delebeewe.  L'honorable  M.  Bande  a  été 
beaucoup  plus  loin  \  il  demande  la  suppression 


totale  de  la  coUare  da  tabac  sor  le  Umkm 
français.  Ces  vues  de  modïHcatioQ  proneanen 
du  désir  de  favoriser  notre  commerce  extérieur, 
et  d'augmenter  les  ressources  du  Trésor,  ea  m- 
dant  l'exercice  du  monopole  moins  dispeiuSeBL 

Suel  qu'en  soit  le  motif,  on  ne  pent  s  eopfdwr 
'y  voir  un  préjudice  pour  l'agriculture  et  qk 
aggravation,  tout  entière  k  son  détrimat  ii 
monopoledoQtla  prolongation  nous  estdeaudée. 

La  culture  du  tabac  a  été  réservée,  Hcsàeon, 
à  ceux  de  nos  départements  où  elle  peut  le  ùu 
réussir,  eu  égard  à  la  nature  du  sol,  et  oi 
était  le  plus  répandue  avant  rétablissement  ât 
la  régie.  Ces  départements  sont  aussi  («uioqU 
consommation  est  la  plus  générale;  je  poamis 
dire  qu'elle  y  est  universelle  pour  lesclaueslt 
borieuses  et  pauvres  de  la  population.  Dans  cei 
départements,  des  terrains  sont  affectés, de  tesis 
immémorial,  &  la  culture  du  tabac  :  ils  ooi  ett 
considérés  comme  tels  dans  un  grand  aooiliR 
de  transactions  successives.  Pourrait-OD  aujnir- 
d'hui,  sans  injustice,  réduire  bniaqnemeat  ii 
valeur  de  ces  terrains,  et  tuer  l'indostrie  dettn 
possesseurs?  Le  moment  est41  bien  dioisi 
leurs  pour  frapper  l'industrie  agricole,  qui  ap- 
porte depuis  plusieurs  années,  dans  ces  déjà:- 
tementa,  tous  les  embarras  et  toute  lagëoeas:' 
surabondance  de  produits  vraiment  raiDeoi' 
J'espère,  Messieurs,  que  toos  n'en  Jugera  pu 
ainsi. 

Si  vous  maintenez  le  monopole  pour  ud  tem^ 
plus  ou  moins  long,  vous  voudr»  au  moins  h 
pas  l'aggraver.  Vous  voudrez  ne  pas  le  rendR 
profitable  aux  étrangers  plus  qu'aux  nationui 
Si  le  monopole  est  une  nécessité  qu'il  tiHk 
subir,  ce  que  je  suis  loin  d'admettre,  pourroyos: 
du  moins  a  ce  que  cette  institution,  qui  reofers': 
déjà  en  elle-même  des  germes  assez  fécooi' 
d'impopularité ,  ne  devienne  pas  antinatioiult 

11  est,  au  surplus,  une  pensée  qui  parait  ifo,: 

gris  dtms  la  Chambre  une  grande  lavear,  us^ 
iveur  méritée  :  c'est  celle  d'une  enquête,  ai 
moyen  de  laquelle  l'opinion  publique  se  Bxenii 
définitivement  sur  la  question  du  monopole.  Cesi 
pour  la  première  fois,  Hessieurs,  qu'il  estapptîf. 
pour  ainsi  dire,  à  comparaître  dennt  ras. 
depuis  notre  régénération  pc^itique  de  183(L  Ls 
grands  principes  qui  ont  triomphé  à  cette  ^»qi» 
ne  sont  guère  favorables  sans  doote  aux  m- 
trictions  de  la  liberté.  Une  enquête.  Messieurs, 
serait  utile  au  gouvernement  <x>mme  à  Iodes 
les  parties  intéressées  :  elle  donnerait  satisla.'- 
tion  au  pays.  Si  après  cette  enquête,  le  mooopot' 
est  décidément  reconnu  inévitable,  il  poum 

S rendre  le  caractère  d'un  impôt  définitif,  et 
Kurer,  à  ce  titre,  parmi  les  revend  de  l'EcaL 
Si  non,  le  gouvernement  aura  le  temps  néces- 
saire pour  y  substituer  un  autre  système  de  re- 
cettes ou  de  taxes.  Je  me  résume.  Hesaieun.  e: 
votant  pour  l'adoption  d'une  enquête,  et  je  m'op- 
pose à  la  suppression  de  la  culbre  do  tabac  ea 
France. 

H.  le  Préaident  U  parole  est  à  M.  Glaif- 
Bizoin. 

Voix  divenet  :  11  est  absent  I 

Voix  nombremet  :  La  clôtnrel  la  clôtore! 

M.  le  PrésMeat  On  demande  la  dMie  dt 
la  discussion  générale... 

M.  6l«U-BlielB.  Monsieur  le  Président,  jt 
Tiens  réclamer  mon  tour  de  parole. 

Voix  à  gauche  :  Pariez!  partez  I 

Voix  aux  eentm  :  La  clôture  a  été  mi*  so 
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'oixl  On  ne  peut  interrompre  un  vote  com- 
nencé  !  {Bruit?} 

(La  Ghambre,con8ultée,  ferme  la  discussion  eé- 

lérale.) 

H.  le  PrésMMt.  Je  vais  donner  lecture  de 
article  1"  du  projet  de  loi. 

M.  CfcarlM  CMitc.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Pr^ldenl.  Je  vais  donner  lecture  de 
article  1". 

M.  Réaller-DaMM,  rapporteur.  Je  demande 
1  parole  pour  résumer  la  discussion. 

H.  le  PrëeMeat.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Béaller  Dumm,  rapportêur.  Tout  le  monde 
eut  rimp6t  du  tabac,  parce  que  c'est  une  ma- 
ère  éminemment  imnosable.  (Test  une  vérité  tel- 
iinent  reconnue  qu  alors  que  nous  pourrions 
imipuer  les  impôts,  l'impôt  du  tabac  serait  le 
ernier  qui  devrait  subir  quelque  diminution. 

Une  autre  vérité  non  moins  incontestable, 
'est  que  l'état  de  nos  finances  ne  permet  pas  de 
énoncer  &  un  produit  de  50  miltions  que  nous 
Btirons  du  monopole.  Toute  cette  discussion  se 
Sduit  à  savoir  quel  est  le  mode,  ou  du  régime 
D  monopole,  ou  du  régime  des  taxes,  ou  du 
igime  dont  a  parlé  U.  Baude,  qui  peut  le  mieux 
îsurer  au  gouvernement  le  produit  important 
u'il  retire  aujourd'hui  de  l'impôt  sur  les  tabacs. 

Quoiqu'on  puisse  dire  que  le  monopole  du 
ibac  ne  ressemble  en  rien  aux  monopoles  éta- 
lis  ao  profit  de  quelques-uns  et  au  détriment 
Ptous;  quoiqu'on  puisse  dire  que  le  monopole 
]  tabac  ne  bLesse  aucun  intérêt  positif  ainsi 
s'il  me  serait  fiicile  de  le  démontrer,  il  n'en 
)t  pas  moins  vrai  que  le  monopole  porte  atteinte 

la  liberté  commerciale  et  agricole,  il  n'en  est 
as  moins  vrai  qu'il  porte  atteinte  à  l'exercice 
D  droit  de  propriété.  Messieurs,  si  nous  avions 

délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  nous 
osloDS  le  monopole,  il  n*est  aucun  de  nous  qui 
e  dit  :  Non,  nous  ne  voulons  pas  du  monopole, 
arce  que  le  monopole  est  un  privilège.  Mais  la 
uestioD  n'est  pas  de  savoir  si  nous  voulons  le 
lOQopoIe  ;  la  question  est  de  savoir  si  nous  pou- 
ans  ne  pas  le  vouloir  dans  les  circonstances  où 
m  nous  trouvons. 

On  a  reproché  hier  à  la  commission  de  n'avoir 
iB  étudié  tous  les  systèmes  qui  ont  été  présentés. 
Dtre  commission  a  discuté  longuement  tous  les 
rstèmea  exposés  depuis  1816;  les  mémoires 
iDs  lesquels  on  les  a  développés  ont  été  tus 
ir  elle;  leurs  auteurs  ont  été  appelés  dans  le 
!m  de  la  commission  ;  on  a  appelé  de  tous  les 
Ités  les  lumières,  pour  éclairer  cette  question 
uportaote.  Bh  bien! à  quel  résultat  sommes- 
His  arrivés?  Le  voici  :  nous  sommes  restés 
>Dvaincu8  qu'aucnn  des  régimes  de  taxes  qui 
raient  été  proposés  jusqu'à  ce  jour  ne  pouvait 
nnpiaeer  le  monopole,  c'est-è-dire  assurer  au 
reeor  un  produit  de  50  millions.  Nous  sommes 
istés  convaincus  qu'aucun  de  ces  régimes  n'eût 
6  plus  favorable  à  la  liberté  que  ne  Test  le 
lonopole  luHnôme. 

On  vous  a  parlé  d'un  système  présenté  en  1824  ; 
a  TOUS  a  longuement  entretenus  des  opinions 
»  lesquelles  il  avait  été  appuyé,  mais  on  ne 
pua  a  pas  parlé  du  système  en  lui-môme.  Eb 
en!  je  prétends  que  ce  système  de  1824  eût 
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duire,  non  pas  au  monopole  de  TEtat,  mais  au 
monopole  de  quelques-uns. 

On  vous  a  parlé  de  différents  systèmes,  entre 
autres  du  système  anglais.  Le  système  anglais, 
Messieurs,  consiste  dans  une  taxe  unique  à 
l'entrée.  La  culture  est  prohibée  en  Angleterre. 
Or,  ce  système,  gui  semble  convenir  si  bien  à 
la  position  insulaire  de  l'Angleterre,  est  anjour- 
d'bui  l'objet  des  pins  vives  attaques.  La  made 
se  joue  impunément  de  toutes  les  mesures  que 

S rend  le  législateur  pour  l'arrêter.  Et  je  vous 
emande  si  un  système  qui  ne  convient  pas  à 
l'Angleterre  pourrait  convenir  à  la  France,  dont 
les  frontières  sont  ouvertes  de  tous  côtés,  et  qui 
touche  à  des  pays  où  le  tabac  est  cultivé. 

On  vous  a  parlé  aussi  d'un  autre  système  qui 
a  été  présenté  par  notre  honorable  collègue, 
M.  Delespaul.  J'ai  étudiées  système  ;  j'y  ai  réfléchi. 
Bh  bieni  ce  système  est  irréatisahle. 

Ce  système  ne  vous  eût  pas  donné,  non  seule- 
ment 60  millions,  mais  20  millions.  Si  je  ne 
craignais  d'abuser  des  moments  de  la  Chambre, 
je  le  prouverais,  car  l'auteur  de  cette  proposltioa 
évalue  à  25  millions  de  kilogrammesla consom- 
mation, et  jamais  la  France,  sous  le  réeime 
des  taxes,  n'a  consommé  au  delà  de  12  mimons 
de  kilogrammes. 

II  comptait  sur  5  millions  de  kilogrammes  de 
feuilles  exotiques.  Eh  bien!  qu'il  consulte  les 
renseignements  qui  nous  ont  été  fournis  par 
l'Administration,  il  verra  qu'en  1810  un  droit  de 
4  fr.  40  c.  réduisit  l'importation  des  feuilles 
exotiques  &  1,100,000  francs.  Il  vous  a  parlé 
d'un  droit  de  fabrication  ;  cedroit  de  fobrication 
aurait  été  de  2  francs.  Eh  bien  !  en  1807,  un 
droit  de  58  centimes  fut  créé,  et  le  nombre  des 
fabricants,  qui  était  de  1,500,  fut  réduit  à  300, 
et  la  consommation  toniba  de  11.000,000  à 
9,000,000  de  kilogrammes.  On  vit  les  fabri- 
cants eux-mêmes  demander  la  centralisation  de 
la  culture. 

Mais  le  système  le  plus  rationnel  qui  nous  ait 
été  présente,  le  système  qui  mérite  toute  votre 
attention,  parce  qu'il  compte  parmi  ses  partisans 
des  hommes  mûrs,  réfléchis,  et  qui  se  recom- 
mandent par  leurs  connaissances  en  finances  ; 
ce  système  est  celui  qui  nous  a  été  présenté  par 
votre  honorable  collègue  M.  fiaude.  Quel  est  ce 
système?  le  voici  :  suppression  de  la  culture  en 
France  ;  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente 
du  tabac  au  profit  du  gouvemonent  Quels  sont 
ses  avantages? 

Selon  son  auteur,  la  contrdwnde  serait  moins 
grande,  le  gouvernement  payerait  moins  cher 
les  tabacs,  et  les  frais  de  régie  seraient  consi- 
dérablement réduits.  M.  Baude  nrétend  qu'il  y 
aurait  une  économie  de  10  millions  qui  vien- 
draient s'ajouter  au  produit  de  l'impôt. 

Voilà,  Messieurs,  les  avantages  que  l'auteur 
vous  annonce.  Voyons  maintenant  ses  inconvé- 
nients. Ce  système,  loin  d'empêcher  la  fraude, 
l'accrottra,  parce  que  la  régie  n'ayant  plus  ses 
tabacs  de  cantine,  ne  pourra  plus  combattre  la 
fraude  sur  les  frontières. 

On  se  plaint,  et  avec  raison,  du  peu  d'encou- 
agement  que  nous  donnons  a  Fagiriculture.  On 
prétend  que  l'agriculture  n'a  pas  de  débouchés 
pour  ses  produits;  que  serait-ce  donc  le  jour  oû 
vous  accorderiez  une  prime  à  l'agriculture  étran- 
gère aux  dépens  de  l'agriculture  française^  le 
jour  où  vous  forceriez  les  planteurs  à  destiner 
leurs  terres  à  fabac  à  des  produits  déjà  surabon- 
dants en  France? 

Si  U  culture  était  libre,  et  qu'il  fût  question 
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de  la  supprimer  en  France,  je  dirais  :  Le  dom- 
mage causé  dans  chaque  tocalité  ne  sera  pas 
assez  considérable  pour  y  être  Ti7ement  senti. 
Hais  soneez  à  la  perturbation  que  vous  jetteriez 
dans  huit  départements  qui  cultlTent  le  tabac 
depuis  un  temps  immémorial.  Acheter  des  taliacs 
étrangers,  ce  serait  exporter  8  ou  9  millions; 
et  où  sont  les  traités  de  commerce  qui  assurent 
une  exportation  de  prodoits  pour  une  quantité 
égale  à  la  somme  que  nous  exporterions  l'é- 
tranger pour  nous  procurer  les  tabacs  dont  nous 
aurions  oesoin? 

U  fiiut  que  je  le  dise,  ce  Bystème-1&  n'est  pas 
dans  l'intérêt  de  notre  agriculture. 

Messieurs,  ma  t&che  n'était  pas  difficile  & 
remplir,  car  tout  en  attaquant  le  monopole,  aucun 
des  orateurs  n'est  venu  nous  pro[>oser  un  système 

giur  le  remplacer.  C'est  que  rien  n'est  aussi 
cile  que  d'attaquer  le  monopole,  mais  rien 
n'est  plus  difficile  que  de  trouver  un  moyen  de 
le  remplacer. 

Qu'a  fait  votre  commission?  Tont  en  mainte- 
nant le  monopole,  elle  vous  a  dit  :  Le  monopole 
a  des  abus,  il  faut  les  atteindre  ;  des  avantages 
trop  grands  sont  attribués  aux  départements 
qui  cultivent  le  tabac,  il  faut  les  réduire  à  de 
justes  proportions.  En  bien,  c'est  dans  ce  sens 
que  tous  les  amendements  de  la  commission 
ontété  proposés.  Lorsque  la  discussion  des  amen- 
dements arrivera,  je  vous  demanderai  la  per- 
mission de  venir  les  défendre  ici. 

M.  finesller.  Je  demande  à  rectifier  un  fait 
M.  le  rapporteur  a  dit  que  tous  tes  économistes 
anglais  s'accordaient  pour  condamner  le  système 
sui  vi  en  Angleterre.  Ils  ne  s'accordent  que  pour 
condamner  rélévation  des  terifs.  Si  fou  eût 
donné  à  H.  le  rapporteur  l'opinion  entière  de 
M.  Poulett  Thomson,  il  aurait  vu  que  ce  n'est 
que  sur  la  quotité  des  droits  que  reposent  ses 
objections. 

U.  Réaller-Danas,  rapporteur.  Cette  taxe 
unique  ne  se  trouve  pas  combinée  avec  d'autres 
taxes. 

(Plusieurs  membres  demandent  la  parole.) 

H.  le  PrétfMeBt.  On  va  passer  à  la  discussion 
des  articles,  il  sera  loisible  k  chacun  de  dire  à 
cette  occasion  ce  qu'il  jugera  convenable. 

je  Yws  donner  lecture  de  l'article  1"  du  projet 
du  gouvernement  amendé,  par  ia  commission  ; 
je  ifrai  ensuite  les  amendements  qui  ont  été  pré- 
sentés, et  dirai  dans  quel  ordre  il  me  parait  con- 
venable de  voter  sur  ces  amendements  : 

c  Art.  1".  Le  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

?[ui  attribue  exclusivement  à  l'Etat  l'achat,  la 
abrication  et  la  vente  du  tabac  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume,  et  dont  l'effet  avait  été  con- 
tinué, par  la  loi  du  18  avril  1829,  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1§37,  est  de  nouveau  prorogé  jusqu'au 
l*'janvier  1842,  sauf  les  modiScations  suivantes.  • 
Vous  voyez  quecet  article  réduit  la  prorogation 
du  régime  actuel  à  5  ans,  au  lieu  de  10  ans 
demandés  par  le  gouvernement.  Hais  d'autres 
amendements  sont  proposés  par  divers  membres. 

M.  Guestier  propose  de  réduire  ce  délai  à  6 
mois,  H.  Roui  à  un  an,  H.  de  Fitte  à  2  ans,  et 
M.  Montozon  à  2  ans.  ,  ,  v 

Je  pense  qu'il  est  dans  les  usagesdela  Chambre 
et  conforme  au  règlement  de  mettre  aux  voix 
d'abord  l'amendemeot  qui  s'éloigne  le  plus  de 
U  durée  demandée  par  le  gouvernement  ;  nous 
arriverons  successivement,  s'il  y  a  lieu,  &  1  amen- 
dement de  la  commission.  H.  Chartes  Comte  a 


demandé  la  parole  sur  Tordre  de  ladiniiioe  . 
la  parole  est  à  H.  Charles  Comte. 

H.  Charles  €«Mte.  Je  tiens  dans  tel  niiii 
deux  projets.  L'un  est  un  extrait  ^klàit 
23  avnl  1816;  il  a  57  articles  :  l'aotrtMctki 
que  nous  a  présenté  H.  le  ministre,  â  il  d'i 
qu'un  article.  Ces  deux  projets  sont  jutait 
identiques.  Si  vous  adoptez  celui  délitai, 
aistre,  celui  qui  a  57  articles  sera  compliitMsim 
adopté  pour  le  terme  de  10  ans.  D'uo  winiii, 
si  vous  adoptes  le  projet  qui  fixe  aatoctii 
10  ans,  l'autre  sera  également  adopté. 

Uessieurs,  quel  est  l'ordre  que  nom  iir;^ 
suivre  dans  la  discussion?  Puisqu'oo  nouipr^ 
pose  d*adopter  le  titre  V  de  la  loi  de  1816 
entier,  à  mon  avis,  il  fàut  disenter  chaam  ih 
articles  de  ce  titre. 

M.  Dnehàtel,  mlnittrê  da  eommtru.  k 
mande  la  parole. 

H.  Chu-lea  C«mte.  Je  ne  cora|>renâa  ptt« 
nous  puissions  adopter  50  ou60  arUdeseoBia 
50  ou  60  articles  que  nous  n'avons  pas  wjéi^ 
vous  prie  de  remarquer,  Messieurs,  qt*  s» 
les  termes  de  votre  léglement  et  les  prëcéJta 
de  la  Chambre.  ^  . 

Toutes  les  fois  qu'on  vous  soumn  unedig*- 
sition  complexe,  qu'on  vous  soumet  mêc»  £ 
seul  article  qui  peut  se  décomposer  en  pliabu 
dispositions,  chacun  de  vous  a  le  droit  dt  * 
mander  la  division  et  la  suppression  dantt 
dispositions  de  cet  article. 

jWue,  Hessieurs,  que  je  nevoispaa  coœffii 
je  pourrais  demander  la  suppressioa  de  teU- 
ticTe,  ou  ia  modification  de  tel  autre,  ai  toi- a 
votez  en  masse,  (firuifo  diuert.) 

H.  H«iB«iiB,  minittre  des  finanut.  Qoei» 
sieur  Charles  Comte  veuille  bien  me  çenœa 
de  lui  dire  que  tous  ces  articles  oui  etéïti 
C'est  une  loi  qui  existe  et  qui  est  en  mmv: 
présomption  lée^e  est  que  tout  lemoadMi» 
Sne  loi  a  été  promulgués,  doitconnsllnie»!» 
de  cette  loi. 

Je  vous  propose.  Messieurs,  de  proroger  n 
loi  qui,  je  fe  répète,  existe,  qui  ,e8t  m 
mais  qui  doit  finir  au  1"  janvier  1837. 
Qu'il  tfest  pas  question  de  voter  sur  desarL..- 
qui  sont  d^à  loi  de  l'Btat  ;  il  est  question  [»j 
ment  et  simplement  de  proroger  cette  In 
10  ans.  Et  je  ferai  remarquer  que  mon 
n'a  pas  été  le  moins  du  monde  de  faire  m--^ 
distribution  du  chapitre  de  la  loi  exisUni6,p  - 
nue  la  Chambre  discute  sur  ce  chapitre;  jii-*- 
faire  la  distribution  à  titre  de  simple  reaiflî»- 
ment,  ainsi  qu'on  l'avait  demandée. 

H  Charles  C^mtA.n  me  semble  que  ce 
tème,  tout  commode  qu'il  est,  renverse  k^- 
dant  les  prérogatives  de  la  Chambre.  (Bw 

Je  suppose,  Messieurs,  que  M.  le  mm^'^ 
finances  monte  tout  à  l'heure  &  ia 
qu'il  vienne  vous  dire  :  Le  budget  de  lew.^ 
est  une  loi  actuellement  en  vigueur,  sera  »»■ 
nuô  jusqu'à  1836.  {Homemeni.yio\A  ce  q""''-^ 
en  faveur  de  ce  système  pourra  être  dii  « 
veur  d'un  autre.  Pour  moi,  ie  le  deçlare,|.;i; 
mande  positivement  que  la  loi  soit  discota  - 
ticle  par  article. 

H.  Lherbelte.  Sans  qn'il  soit  besoin  dis- 
cuter la  loi  article  par  article,  chaque 
sera  maître  de  demander,  par  ameadenat' 
suppression  de  tel  article  de  la  loi. 
F0to  A  gmdiâ  :  C*e8t4vident  1 
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H.  le  Président.  La  proposition  de  H.  Cbarles 
omte  est-elle  appuyée? 

Plutieuri  voix  :  Oui  \  oai  I 

M.  SteWerte.  H.  le  ministre  des  finances  vons 
dit  qu'il  n'était  question  que  de  proroger  une 
)i  existante.  Uais  il  me  semble  que  proroger 
ae  loi  existante  à  terme,  c'est  la  raire  de  nou- 
eau.  Il  n'y  a  pas  d'autre  différence  que  celte 
'être  connue  depuis  8  ans,  au  lieu  de  ne  l'être 
ue  depuis  8  jours.  11  est  certain  que  les  articles 
e  la  loi  déjà  votée,  et  qu'on  vous  propose  de 
roroger,  tombent  d'eux*mèmea,  si  vous  refusez 
i  prorogation;  il  est  faux  de  dire  que  ce  soit 
ae  loi  existante;  cette  loi  a  besoin  a'dtre  pro- 
9gée  dans  tous  ses  articles. 

M.  Daehâtel,  minittre  du  commerce.  L'hono- 
abte  M.  Charles  Comte  a  cité,  &  propos  du  bud- 
et,  un  exemple  qui  tourne  précisément  contre 
a.  proposition.  Tous  les  ans,  dans  le  budget,  la 
bambre  vote  le  système  d'impdt,  qui  constitue 
!s  ressources  de  l'Ktat.  Les  lois  de  floances,  qui 
utorisent  la  perception  des  impôts,  ne  sont  en 
igueur  que  pour  une  année.  Chaque  année  vous 
utorisez  la  perception  des  taxes,  sans  voter  en 
était  tes  lois  qui  les  établissent,  c'est-à-dire  que 
pus  faites  pour  la  masse  des  impôts  ce  ({ue 


l'ocrasion  du  vote  des  Budgets  annnete,  tontes 
îs  lois  qui  règlent  la  perception  des  revenus 
oblics. 

Que  demande  aujourd'hui  le  gouTernement? 
8  prorogation  d'une  loi  qui  existe,  qui  est  con- 
ue  de  tout  le  monde,  et  cette  manière  de  pro- 
îder  est  tout  à  foit  en  harmonie  avec  les  droits 
B  la  Chambre.  Chacun  a  la  loi  à  la  main:  chacun 
it  censé  la  connaître;  chacun  peut  donc,  en 
)aQaissance  de  cause,  proposer  les  ameade- 
leots  qu'il  regarde  comme  nécessaires. 
Voilà  iustement  ce  qu'a  fait  la  commission. 
Ile  a  adopté  le  système  de  la  loi  de  1816.  mais 
rec  des  modifications.  Chacun  des  membres  de 
I  Chambre  pourra  user  du  même  droit.  On  n'est 
DDc  pas  fondé  à  dire  que  les  droits  de  la 
nambre  sont  violés  par  la  proposition  du  gou- 
emement. 

H.  diarles  C^te.  Ten  demande  pardon  à 
l  le  ministre;  mais  si  vous  m'obligez  à  voter 
S  millions  en  masse,  je  ne  puis  pas  demander 
I  suppression  de  tel  on  tel  article.  (Bruit.  — 
w  wÀx!  avx  voixl) 

H.  le  Préeldeat.  On  demande  à  aller  aux 
oiz. 

M.  Parant.  Voici  quel  a  été  le  vœu  de  la 

ommission.  La  commission  a  demandé,  d'ao- 
ord  avec  le  gouvernement»  la  prorogation  de  la 
»  du  2S  avril  1816,  jusqu'à  telle  époque,  «nf 
^  mod^icatUnu  itOvantet.  Bile  a  donc  examine 
I  loi  ;  elle  a  trouvé  quelque  chose  à  y  retoucher, 
i  l  proposé.  Si  quelques  membres  de  la 
ibambre  ne  se  trouvent  pas  d'accord  avec  elle, 
;i  quils  veuillent  faire  quelque  chose  de  plus, 
exemple  leur  est  donné  dans  le  rapport  de  la 
»mmis8ion,  et  les  modifications  peuvent  être 
•reposées  de  telle  ou  telle  manière;  mais  je  ne 
lense  pas  que  nous  ayons  à  voter  chacun  des 
iriicles. 

M.  le  Présl4ent.  La  Chambre  a  entendu  la 
roposition  de  H.  Charles  Comte,  qui  consiste  à 
roter  un  à  on  tous  les  articleg  delà  loi  de  1816, 


se  rapportant  an  régime  des  tabacs.  Je  vais 
mettre  cette  proposition  aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  rejette  la  proposition.) 

H.  Uierbette.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Prérideat.  Sur  quoi? 

H.  Ijlierbette.  Sur  une  autre  quesfion  rela- 
tive à  Vordre  de  la  déLUiération. 

Messieurs,  notre  honorable  président  ne  vous 
a  donné  connaissance  que  d'un  genre  d'amende* 
ments,  de  ceux  qui  se  rapportent  à  la  proroga- 
tion du  délai. 

Mais  il  est  une  autre  espèce  d'amendements 
qu'il  faudrait  vider  auparavant.  Ce  sont  les 
amendements  relatif  à  la  question  d'une  en- 

3uëte.  La  quesUon  d'enquête  n'est  pas  subor- 
onnéeà  celle  de  délai,  mais  bien  au  contraire, 
la  question  de  délai  est  subordonnée  à  celle 
d'enquête.  Bu  efi'et,  Messieurs,  plusieurs  sys- 
tèmes, et  très  compliqués,  ont  été  produits  dans 
la  discussion.  L'un,  celui  du  gouvernement,  qui 
demande  un  triple  monopole,  monopole  de  la 
culture  an  profit  de  qtielqoes  départements  et 
de  quelques  individus  dans  ces  départements, 
monopole  de  la  fabrication,  et  monopole  de  la 
Tente.  L'autre,  le  système  anglais,  qui  veut  pro* 
bibition  de  la  culture,  liberté  de  la  fabrication 
et  de  la  vente.  Enfin,  un  troisième  système  qui 
demanderait  liberté  sur  tous  les  points,  liberté 
sur  la  culture,  liberté  sur  la  fabrication,  liberté 
sur  la  vente,  mais  aussi  liberté  sur  la  con- 
currence étrangère.  Au  milieu  de  ces  trois  sys- 
tèmes principaux,  d'autres  secondaires  se  sont 
présentés  et  se  présenteront  encore.  La  Chambre 
croit-elle  avoir  toutes  les  lumières  nécessaires 
pour  se  prononcer?  Le  croit-elle  quand  H.  le 
ministre  des  finances  a  dit  dans  son  exposé  des 
motifs,  et  la  commission  dans  son  rapport,  qu'il 
y  aurait  de  grandes  modifications  apportées  & 
son  système,  et  qu'il  aurait  besoin  de  nouvelles 
lumières? 

M.  HuBiUB,  minittre  det  finaneet.  Non,  je 
n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Ijherbette.  Si  ce  ne  sont  les  mots,  c'en 
est  le  senti.  Je  sais.  Messieurs,  que  les  Chambres 
jusqu'à  présent  ont  été  assez  opposées  au  système 
d'enquête  parlementaire;  c'était  naturel.  Sous  la 
Restauration,  les  Chambres  n'avaient  pas  l'ini- 
tiative, et  le  système  d'enquête,  qui  en  est  une 
conséquence,  ne  se  présentait  pas  aussi  néces- 
saire. De  plus,  sous  la  Restauration,  les  Chambres 
craignaient  tout  ce  qui  aurait  eu  l'air  de  les 
mettre  en  opposition  avec  le  ministère.  Sous  la 

Sremière  législature  qui  a  suivi  la  Révolution 
e  Juillet,  on  redoutait  également  tout  ce  qui 
pouvait  inquiéter  le  pouvoir,  qui,  au  milieu  des 
troubles  sans  cesse  renaissants,  avait  besoin  de 
s'affermir;  mais  ces  mêmes  considérations 
n'existent  plus  aujourd'hui.  Et,  d'ailleurs,  il  faut 
considérer  ces  enquêtes  parlementaires,  non 
comme  un  moyen  d  opposition,  mais  comme  des 
sources  de  lumières,  et  le  désir  de  s'y  livrer 
comme  une  rivalité  de  connaissances,  qui  ne 
peut  être  que  dans  le  sens  de  l'intérêt  général. 

Si  vous  subordonnez  la  question  d'enquête  à 
celle  du  déliJ,  que  va-Ml  arriver?  Le  ministère 
vous  demande  une  prorogation  de  délai  de  10  ans; 
la  commission,  une  de  5.  Eh  bieni  vous  or- 
donneries  donc  une  enquête  pour  savoir  ce  que 
vous  aurez  à  faire  dans  10  ou  5  ans,  une  enquue 
qui  ne  servirait  pas  à  la  législature  actuelle, 
mais  seulement  a  la  législature  suivante,  ou 
plutôt  qni  ne  serrirait  a  personne;  car^-dans 
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10  OU  dans  5  au,  les  fiitts  ne  seront  plus  les 
mêmes  :  one  noaretle  enquête  sera  nécessure, 
et  la  commission  aura  pria  une  peine  inutile. 

Je  me  r^ume.  Il  faut,  avant  tout,  vider  la  ques* 
tien  d'enquête.  Si  tous  voulez  l'enquête,  si  tous 
l'ordonnez,  tous  n'aurez  plus  besoin  d'accorder 
aux  ministres  qu'un  terme  suffisant  pour  y  pro- 
céder, pour  que  la  Chambre  puisse  se  procurer 
les  renseignements  en  regard  de  ceux  du  mi- 
nistère. Si,  au  contraire,  tous  refusiez  Tenquête, 
TOUS  prononceriez  ainsi  que  vous  n'auriez  plus 
besoin  de  chercher  des  renseignements,  puisque, 
par  ce  refus,  vous  auriez  reconnu  avoir  toutes 
les  lumières  nécessaires.  Il  faut  donc  que  H.  le 

§ résident  donne  d'abord  lecture  à  la  Chambre 
etous  les  amendements  dans  lesquels  l'enquête 
est  réclamée;  et  selon  que  la  Chambre  aura  ou 
n'aura  pas  admis  l'enquête,  vous  accorderez  au 
ministwe  an  délai  plus  ou  moins  Itmg.  De  gr&oe, 
ne  votons  pas  les  conséquences  avant  le  prin- 
cipe. 

On  grand  nombre  dê  voix  :  Appuyé  I  appuyé  I 

M.  le  Président.  Je  dois  exi>liquer  à  la 
Chambre  Tordre  de  discussion  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  TOUS  proposer;  les  amendements  se 
rapportent,  en  effet,  les  uns  aux  articles  de  la 
loi  elle-même,  les  autres  se  rapportent  &  un 


«ussion  d'abord  les  amendements  qui  se  rappor 
tent  aux  articles  du  projet,  et  de  suirre  l'ordre 
établi  par  ce  iirojet,  et  de  rejeter  ensuite  à  la  fin 
de  la  discussion,  comme  articles  additionnels, 
les  amendements  qui  sont  proposés  et  qui  ne 
s'a^liqtunt  à  aucun  article  de  la  loi.  Je  ferai 
remarquer  d'ailleurs  qu'il  parait  naturel  de 
commencer  par  r^Ier  l'état  actuel  des  choses. 
Le  projet  et  les  amendements  qui  s'y  rattachent 

S reposent  d'abord  une  prorogation  quelconque 
u  délai  accordé  pour  Texploitation  du  mono- 

E3le  du  tabac.  Viennent  ensuite  plusieurs  ar- 
cles  auxquels  se  rattachent  des  amendements 
qui  réglementent  ce  régime  pendant  le  tem^ 
qu'il  doit  durer.  11  paraît  naturel,  après  SToir 
ainsi  réglé  le  présent,  de  déterminer  de  quelle 
manière  l'Administration  agira  pendant  le  temps 

Sui  lui  sera  encore  accordé  pour  la  jouissance 
u  privilège.  Il  parait  naturel  de  passer  ensuite 
au  règlement  dé  l'avenir,  et  les  propositions 
d'enquête  ne  se  rapportent  qu*&  Tavenir. 

Je  ferai  observer  d'ailleurs  que  c'est  ainsi 
que,  dans  les  occasions  précédentes,  où  l'on  a 
délibéré  sur  des  lois  absolument  semblables, 
c^est  ainsi,  dis-je,  qu'on  a  procédé;  c'est  après 
avoir  vidé  la  discussion  des  articles  et  des  amen- 
dements sur  l'état  actuel  des  choses  qu'on  a 
proposé  une  enquête  sur  les  améliorations  qu'il 
pourrait  être  utile  d'y  apporter. 

Voilà  donc  le  motif^de  Tordre  que  j'ai  proposé 
de  suivre  dans  la  discussion;  c'est  l'ordre  du 
projet  de  loi  et  celui  qui  a  été  toujours  suivi. 

Si  l'on  demande  la  priorité  pour  les  amende- 
ments relatifs  &  Tenquéte,  et  qui  veulent  que  la 
loi  commence  par  la  proposition  d'une  enquête*, 
si  cette  proposition  est  appuyée,  je  la  mettrai 
aux  voix.  oui!) 

H.  Dn«liâtel,mini<tr«  du  commerce.  Je  demande 
&  la  Gtiambre  la  permission  de  lui  soumettre 
quelques  observations  en  faveur  de  l'ordre  de 
discussion  présenté  par  M.  le  président.  Cet 
ordre  laisse  A  chacun  liberté  pleine  et  entière. 
L'honorable  H.  Lberbette  a  dit  tout  à  l'heure 


que  la  question  du  délai  était  impliquée  tkn- 
sairement  dans  la  question  d'enquftte.  K  bki 
ceux  qui  croient  quVne  enquête  est  ^eeaù» 
avant  d'accorder  la  continuation  (U  régio; 
actuel  voteront  un  délai  fort  court.  Gnt  <rj 
pensent  qu'une  enquête  n'est  pas  neuam 
croiront,  par  conséquent,  qu'il  faut  ucutea 
gouvernement  une  prolongation  amiir^ 
et  voteront  le  monopole  pour  on  pbiruj 
nombre  d'années. 

La  question  reste  donc  entière,  et  b  (uC- 
sans  de  l'enquête  ne  sont  nullemeat  tnek 
par  le  vote  de  l'article  l". 

Si,  en  commençant  la  «UseasBioB,  navx-i 
intervertir  l'ordre  du  projet, et  diredèikdeL' 
que  le  monopole  n'est  mainteim  qu'à  h  c9e> 
tion  d'une  enquête,  vous  ébranles  une  bru» 
du  revenu  public,  et  tous  metia  l'impôt  ait; 
de  suspicion. 

Vous  déclarez  que  vous  ne  le  maintena  & 
provisoirement,  que  c'est  une  branche  d'i3;> 
contestée.....  (AmtoHan.)  Oui,  Houean,  p:!* 
d'abord  le  principe  d'une  enquête,  c'est  mt 
l'impêt  en  suspicion,  c'est  attaquer  aoe  so 
importante  du  revenu  public,  et  cela  ([cii: 
vous  ne  pouvez  offrir  aucune  eqtèce  de  ni^ 
de  remplacement. 

Nous  avons  déjA  discuté  la  question  dam::- 
pole  des  tabacs  ;  s'il  est  nécessaire,  noos  \i 
cuterons  encore  devant  la  Chambre;  mù>. 
gouvernement  vous  demande,  dans  les  circ> 
unces  actuelles,  de  ne  pas  commencer  par;r? 
l'incertitude  sur  une  branche  si  coueidénL': 
revenu  public,  lorsque  surtout  personaen'^.' 
posé  dans  cette  discussion  un  système  peafc 
sentable  pour  lui  être  substitué. 

Sans  doute,  vous  pouvez  pour  l'avraircliHC^ 
dans  une  enquête  les  améuoratioaB  possiUs' 

cette 

jusqu'à  un  certain  point 
notre  système  financier. 

M.  liherbette.  L'honorable  président  d'i  ;« 
combattu,  ce  me  semble,  lesraisoniqmrois^ 
été  soumises... 

PiMiMnvoiE;  Ce  n'était  pas  à  taiiàieiK:- 
battre. 


H.  Ijherbette.  On  est  libre  de 

président  et  à  un  ministre. 

Notre  honorable  préaident  a  cité  des  pfffl- 
dents.  D'abord,  les  précédents  ne  sont  ^  x 
cette  Chambre,  mais  ensuite,  en  fusKiit-ili. 
dis  que  ces  précédents  doivent  s'évanooix  icfC 
le  raisonnement. 

Pour  répondre  aux  miens,  H.  le  siiOHtin 
présenté  quelques  raisons  ;  il  a  dit:  > 
sonn^  qui  croiraient  que  la  prorogatioa  doit^- 
subordonnée  A  la  question  d'enquête,  c«  i^f' 
sonnes-là  voteront  un  délai  plos  rapproctie 
Elles  aoront  donc  &  se  prononcer  sur  hmi-- 
d'enquête  avant  la  discussion  relative  i 
question.  11  faut  d'abord  savoir  si  effectiveck- 
le  délai  est  la  conséquence  de  l'enouête,  ce  ^ 
l'enquête  est  la  conséquence  du  dâii,  ii 
traiter  le  principe  avant  de  traiter  u 
quence.  „ 

M.  le  ministre  du  commerce  vom  adit  ;  «ï^ 
prenez  garde:  par  cela  même  que  tods  •k"'- 
renquête,  vous  mettes  en  suspocioii  vat 
des  revenus.  »  . 

Non.  Messieurs,  on  ne  met  pas  ua 
suspicion  en  décidant  qu'ily  aurt  une  eo^^ 
autrement  je  rétorquer^  i«afgameDti  ix^ 
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nistre  du  commerce,  qui,  par  cela  seul  qu'il  a 
procédé  k  une  enquête  aur  la  réforme  de  la  lé- 

C;islation  douanière,  aurait  donc  ébranlé  toutes 
es  existences  commerciales.  La  question  est  ab- 
solument la  même;  mais  cet  éveil  donné  sur 
divers  systèmes  est  précisément  un  des  avan- 
tages  de  l'enquête.  Elle  serait  mal  envisagée,  si 
oa  pensait  qu'elle  est  seulement  destinée  a  j^eter 
des  lumières  sur  la  question.  Elle  est  aussi,  et 
c'est  là  peut-être  son  principal  mérite,  destinée 
à  avertir  les  intérêts.  Elle  dit  aux  individus  : 
<  Tel  système  va  peut-être  se  trouver  remplacé; 
soyez  prudents,  et  au  besoin  retirez  vos  capitaux 
de  telles  routes  où  ils  sont  mal  engagés,  et  j>ortez- 
les  dans  des  routes  nouvelles.  ■  G  est  ainsi  qu'en 
Angleterre  on  comprend  les  enquêtes. 

Je  pourrais  citer  des  exemples  nombreux  de 
cas  où  des  enquêtes  y  ont  été  prescrites  sur  des 
queatioiu  déj&  vidées  par  la  science,  telles  que 
celles  de  Texportation  des  machines,  sur  les 
sucres,  sur  les  fers,  sur  les  poudres. 

Dans  tous  les  cas,  quel  a  été  l'objet  do  minis- 
tère andais  f  ç*a  été  de  donner  un  avertissemeDt 
au  peuple  de  faire  en  sorte  que  les  personnes  et 
les  capitaux  ne  fussent  pas  surpris,  que  le  bien 
général  pAt  s'opérer  sans  bouleversement  des 
existences  particulières. 

Or,  ici  j'insiste  sur  ce  point  :  l'enquête  est  utile, 
non  seulement  pour  procurer  des  lumières  à  la 
Chambre,  mais  aussi  pour  donner  des  avertisse- 
ments au  public  et  pour  que  les  discussions  soient 
préparées  par  la  presse  avant  d'être  portées  b 
cette  tribune.  {BruiU  divers.) 
Je  termine; 

Ou  la  prorogation  est  une  conséquence  de 
Tenquête,  ou  renquète  est  une  conséquence  de 
la  prorogation.  Or,  je  crois  que  la  question  n'est 
pas  douteuse  :  l'enquête  est  la  source  des  lu- 
mières. VouIeZ'Vous  les  lumières  avant  ou  après 
la  décision  ?  Le  premier  parti  vous  semblera  sans 
doute  le  seul  raisonnable,  et  vous  donnerez  alors 
la  priorité  à  la  discussion  sur  Tenquête. 

Aux  extrimiié»  :  Oui  I  oui  I 

M.  Hanjrahi.  Je  demande  &  dire  un  mot.  La 
question  s'itant  engagée,  je  crois  qu'il  faut  que 
la  Chambre  soit  Bien  pénétrée  de  ses  consé- 
quences. 

H.  le  ministre  du  commerce  vous  a  dît  tont-à- 
rheureque  si  vous  adoptiez  le  principe  d'enquête, 

Far  cela  même  vous  frapperiez  de  suspicion 
imp6t  qui  existe,  et  par  cela  même  encore  vous 
nuiriez  a  î'impÂt.  Je  crois  que  dans  la  première 
objection  qui  a  été  présentée  par  H.  le]  ministre 
du  commerce,  il  a  ftappé  Juste  sur  ce  qui  occupe 
maintenant  Tesprit  de  la  Chambre. 

Je  crois  qu'en  effét,  dans  l'opinion  de  la  ma- 
jorité de  la  Chambre,  le  monopole  est  chose  pro- 
visoire, et  je  crois  que  tons,  sans  nous  prononcer 
ou  pour  ou  contre  le  monopole,  nous  désirons 
avoir  des  renseignements  d'après  lesquels  noua 
puissions  arriver  &  un  bon  système. 

Ce  système  sera-t-il  le  même  ou  autre  !  peu 
importe:  mais  nous  sentons  qu'il  est  besoin  ou 
bien  d'arriver  à  un  autre  système  ou  de  nous 
convaincre  que  le  système  actuel  est  le  meilleur. 
Dans  tout  cela,  je  le  répète,  il  y  a  quelque  chose 
qui  frappe  le  monopole,  qui  indique  qu'il  n'est 
pour  nous  que  provisoire,  qu'il  peut  être  changé, 
qu'on  le  changera  peut-être  ;  mais  c'est  sur  cela 
qu'il  y  a  incertitude  dans  la  Chambre.  Voilà,  je 
crois,  quel  est  l'état  des  esprits.  En  résulte-t-il 
que  si  vous  admettez  la  priorité  pour  l'enquête, 
vous dirainnerei rimpAt T  Non,  certes;  et  c'est 
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sur  cela  que  H.  le  ministre  du  commerce  s'est 
trompé.  On  ne  peut  pas  comparer,  en  effet,  l'en- 
quête qui  s'ouvrira  sur  le  monopole  des  tabacs  à 
l  enquête  sur  les  tarifs  des  douanes.  Quant  aux 
tarifs  des  douanes,  vous  frappiez  les  intérêts  in- 
dividuels. On  pouvait  donc  examiner  si  en  faisant 
l'enquête  on  ne  sèmerait  pas  plus  ou  moins  d'in- 
quiétude ;  mais  pour  ce  qui  concerne  les  tabacs, 
c'est  le  gouvernement  qui  est  chaivé  de  la  per- 
ception de  l'impôt,  qui  délivre  la  denrée,  qui  la 
délivre  au  prix  qu'il  fixe  lui-môme.  Et  il  ne  se 
découragera  pas,  il  saura  ce  qu'il  doit  faire, 
comment  il  délivrera  la  denrée  :  il  saura  bien  que 
nous,  lorsqu'il  s'agira  d'un  nouveau  système, 
nous  ne  le  constituerons  pas  en  perte  ;  de  sorte 
qu'on  ne  peut  pas  dire  que  l'enquête  étant  ad- 
mise, elle  paraiyseraitcette  branche  de  revMins. 
Non,  Messieurs,  cette  branche  de  revenus  restera 
la  même.  La  loi  qui  Bxe  le  droit,  je  le  réoète,  ne 
sera  pas  soupçonnée,  ébranlée,  parce  qu^on  fera 
une  enquête,  et  eUe  donnera  le  même  pro- 
duit. 

Vous  blessez,  il  est  vrai,  quelques  existences 
particulières,  celles  des  empioy^;  mais  les  em- 
ployés c'est  le  gouvernement;  ainsi  cette  consi' 
dération  ne  peut  intiaer  sur  votre  détermination. 

La  véritable  question  se  présentera  tout-è- 
l'heure,  celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  è  une 
enquête.  Hais  dès  que  la  question  de  priorité  a 
été  posée,  je  crois  par  exemple  que  la  Chambre 
pourrait  en  effet  statuer  sur  le  principe  d'une 
enquête  qu'elle  admettra  ou  rejettera  :  c'est  la 
majorité  qui  fera  la  loi.  Ce  principe  admis,  on 
conçoit  tres-bien  que  l'enquête  acceptée  ou  re- 
jetëe,  vous  devrez  nécessairement  accorder  plus 
ou  moins  de  durée  au  monopole.  Sous  ce  rapp(^ 
il  est  évident  que  la  question  de  priorité  a  de 
l'intérêt,  puisque,  l'enquête  admise,  il  doit  en 
résulter  quelque  chose  sur  le  vote  principal.  Du 
reste,  si  vous  rejetez  l'enquête,  le  gouvernement 
aura  plus  de  facilité  pour  vous  demander  un 
délai  plus  long  de  prorogation  du  système  actuel; 
voua  arriverez,  par  \k,K  un  système  plus  stable, 
tandis  que  dans  cet  état  d'incertitude  on  ne  peut 
arriver  qu'à  un  vote  mauvais  sur  la  question  du 
monopole  ;  tout  dépendra  alors  d'un  vote  futur  ; 
il  vaudrait  mieux  d'abord  procéder  au  vote  sur 
l'enquête. 

H.  Dnehâtel,  minittre  du  commerce.  Je  suis 
d'accord  avec  l'honorable  U.  Hauguin  sur  un 
point  Nons  croyions,  tous  deux,  que  si  on  com- 
mence  par  décider  le  principe  de  l'enquête, 
avant  de  statuer  sur  une  durée  quelconque  du 
monopole  lui-même,  on  frappe,  par  là,  le  mono- 
pole d'un  caractère  provisoire,  on  le  déclare 
temporaire,  et  temporaire  à  un  bref  délai.  Voyez 
en  effet  quelle  sera  la  marche  de  la  discussion  : 
l'impét  existe,  le  gouvernement  vous  a  proposé 
un  projet  de  loi  pour  vous  en  demander  la  pro- 
rogation. Vous  avez  nommé  une  commission, 
car  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la  question 
est  agitée  ;  votre  commission,  nommée  par  la 
majorité  de  la  Chambre,  a  procédé  à  l'examen 
du  système.  Cette  enquête  que  vous  demandez, 
la  commission  l'a  déjà  f^te  dans  son  sein... 
(Dénégation  à  gauehê.) 

H.  LherbetCe.  Les  enquêtes  parlementaires 
ne  sont  pas  des  rapports  de  commission. 

M.  Dochâlcl,  minittre  du  commerce.  Je  ne 
vous  ai  pas  interrompu,  je  réclame  à  mon  tour 
la  même  faveur.  Je  suppose  qu'une  commission, 
dans  laquelle  figuraient  les  hommes  en  qui  la 
Ciiarabre  a  le  pluB  de  conflance  en  m^ère  de 
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flntnces,  a  oonTenablemeiit  rempli  aoa  devoir: 
elle  a  donc  examiné  ta  question  avec  soin,  et  si 
les  reaseignemeots  qui  me  sont  parvenus  ne  me 
trompent  pas,  elle  a  môme  entendu  les  auteurs 
de  projets  A  substituer  au  monopole. 

lÀ  commission,  après  avoir  sérieusement  dis- 
«lté  les  différents  systèmes  qui  peuvent  être 
opposés  au  système  actuel,  est  venue  vous  pro- 
poser la  prolongation  pour  5  ans:  maintenant, 
si  vous  dite»  qu  avant  d'accorder  une  prolonga- 
tion quelconque,  une  enquête  est  nécessaire,  que 
va-t-il  en  résulter?  c'est  que  vous  déclarez  que 
le  travail  du  gouvernement  et  celui  de  la  com- 
mission sont  incomplets.  {OiUI  oui/) 

H.  Ijherbette.  Cest  précisément  cela. 

H.  DiwliAtd,  minitire  du  eomnuree.  Vous 
déclareres  ainsi,  je  le  répète,  que  vous  revardei 
le  travail  de  la  commission  et  du  gouvernement 
comme  incomplet;  vous  déclareres  que  vous 
n'avez  pas  de  documents  suffisants,  que  vous 
n'êtes  pas  éclairés,  et  que  vous  ne  pouvez  pas 
prononcer  en  connaissance  de  cause. 

PtHtitfvrt  mm^a  :  C'est  précisément  ce  que 
nous  disons. 

M.  Dneliâfel,  ministre  du  commerce.  Bh  bien, 
à  cela  Uessieurs.  n'y  a-t-il,  ainsi  que  Ta  dit 
l'honorable  H.  Hauguin,  aucune  espèce  d*incon- 
Ténients?  C'est  ici  que  nous  différons.  Je  dis, 
moi,  qu'il  y  a  des  inconvénients,  et  pour  la 
quotité  da  produit  de  l'impôt,  et  pour  d'autres 
intérêts.  Si  vous  placez  cet  impût  dans  le  provi- 
soire, qu'en  adviendra-t-il?  M.  Uauguin  dit  que 
l'impôt  ne  diminuera  pas,  et  moi  je  dis  au  con- 
traire que  dans  cette  situation  précaire  le  gou- 
vernement  ne  pourra  pas  faire  toutce  qui  devrait 
être  Tait  pour  augmenter  le  revenu;  ilne pourra 

Sas  contracter  aes  marchés  pour  le  transport 
es  tabacs,  pour  les  approvisionnements  de  ses 
fabriques,  puisqu'il  ne  pourra  pas  compter  sur 
la  durée  de  l'impdt;  puisque  vous  subordonnez 
votre  vote  au  résultat  d'une  enquête.  Le 
gouvernement  ne  pourra  donc  pas  exploiter 
rimpôt  avec  une  sécurité  suffisante;  et  le  pro- 
duit sera  moins  considérable  qu'il  ne  le  serait 
si  vous  accordez  la  prolongation  demandée.  Je 
suis  sûr  que  M.  le  ministre  des  finances  ne  me 
démentira  pas.  Ainsi  le  premier  résultat  sera 
d*a(blblir  même  le  produit  de  l'impôt 

Hais  n'y  en  aura-t-il  pas  d'autre?  Je  sais  très- 
bien  que  puisque  le  gouvernement  est  le  seul  qui 
flibrique  et  qui  ven<te.  il  n'y  a  pas  de  crainte 
qu'il  soit  inquiété  et  alarmé,  que  par  conséquent 
nous  n'avons  pas  à  redouter  ce  qui  peut  arriver 
dans  d'autres  circonstances.  Mais  cette  question 
ne  toucbe-t-elle  pas  d'autres  intérêts  que  ceux 
du  gouvernement?  N'avez-vous  pas  les  planteurs? 
Ifavez-rous  pas  les  commerçants  qui  approvi- 
sionnent le  gouvernement?  Ne  courez-vous  pas 
le  risque  d'alarmer  les  uns, de  donneraux  autres 
des  espérances?  Bt  cela  pour  parvenir  à  quel 
rétiultat?  pour  arriver  au  même  point  où  vous 
êtes  conduits  aujourd'hui;  car  ce  monopole  a 
été  complètement  discuté;  et.  s'il  le  faut,  nous 
le  discuterons  encore;  mais  soyez  certains  que 
vous  ne  pourrez  pas  sortir  des  bases  du  système 
actuel.  Si  la  Chambre  n'est  pas  assez  éclairée, 
qu'elle  prolonge  la  discussion,  mais  elle  ae  peut 

BIS  mettre  un  intérêt  aussi  grave  dans  la  posi- 
onob  voudrait  le  placer  l'honorable  H.  Uauguin. 

U.  MnBgiilB.  Je  demande  la  parole. 
H.  Dnehâlei,  ministre  du  commerce.  Ce  n'est 
pas  dans  l'êut  actuel  de  nos  finances  qu'il  fout 


aller  r^eter  dans  rineertlUide  oeUe  hnadie  li 
importante  de  nos  revenus. 

Si  vous  en  agissez  ainsi  à  l'égard  dnion- 
pole,  le  moins  attaqué  de  nos  impôts,  que  lïrei-  ! 
vous  pour  les  autres?  Déclarer  qu'il  (ut  m  ' 
instruction  nonvelle  pour  pouTOir  coofitoeriui 
impôt  qui  existe  depuis  18  ans,  déduv 
que  vous  n*ête4  pas  suffisamment  éclairs,  ce 
serait  un  grave  danger  pour  nosfinaDc». 

Sî  l'on  avait  proposé  seulemeol,  aprti  m» 
accordé  un  délai  raisonnable,  qu'une  e«|o(te 
ultérieure  eût  lieu  pour  déterminer  les  nnlil- 
cations  qui  auraient  pu  être  faites  plos  tard.oi 
il  est  possible  que  quelques-unes  soient  réab- 
sables,  je  ne  verrais  pas  k  cela  les  mèmea  Idcoo- 
vénients  ;  mais  commencer  par  déclarer  qnt 
l'impôt  ne  sera  maintenu  qu'après  au'une  n- 
quête  aura  eu  lieu,  vous  ne  le  pouvez.  Heuieurs, 
sans  mettre  le  désordre  dans  les  financei  et  mu 
porter  aussi  le  trouble  dans  tous  les  intérêts  qn 
se  rattachent  au  régime  dont  nous  vous  demu- 
dons  le  maintien. 

M.  le  Présideat.  Je  ferai  remarquer  i  la  | 
Chambre  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  traiter  &  fond 
l'utilité  d'une  enuuëie;  que  cette  quesiiuD  sert 
nécessairement  aiscutée.  U  ne  s  agit  Ici  qce 
d'une  question  de  priorité  ;  il  ne  s'^t  ({tie  <k 
décider  si  la  question  de  l'enquête  sert  discuiée 
actuellement,  ou  comme  article  additloonel  i  te 
fin  de  la  loi.  Je  pense  donc  que  tout  ce  qui  se 
se  rapporte  pas  à  ta  discussion  de  priorité  senit 
un  double  emploi  avec  la  discussion quiaan 
lieu  nécessairement  sur  ce  point-lft. 

11.  MaagalB.  Measieurs,  ie  ne  veux  tnitet 
que  la  question  de  priorité;  seulemeat,  tobi 
voyez  que  la  question  d'enquête  se  trouve  pretqu 
déjà  engagée,  et  vous  le  voyes,  par  les  motiË 
mômes  que  Went  de  vous  développer  tonl  i 
l'heure  H.  le  ministre.  H.  le  ministre  da  con- 
merce  vous  a  dit  d'abord  que  la  commiuiH 
nommée  par  vous  avait  fait  on  travail,  &ni( 
fait  une  enquête:  qu'une  autre  commIssioD  k 
pourrait  pas  faire  davantage,  et  que  la  majorité 
déjà  représentée  par  les  membres  de  la  comoui- 
sion  qui  ont  fait  ce  rapport,  n'obtiendrait  pu 
mieux  d'une  commission  nouvelle. 

Je  réponds  &  H.  le  ministre  par  le  rapport 
même  oe  la  commiraioo  : 

•  De  l'examen  auquel  nous  venons  deixK 
livrer,  il  en  est  résulté,  pour  quelques-uns» 
nous,  la  conviction  que  le  r^ime  des  taxe  v 
donnerait  pas  l'équivalent  de  ce  qu'on  obtieot 
par  le  monopole  et  p(Hir  tous  la  pensée  qua 
régime  n'avait  pas  encore  été  suffisaBoe» 
étudié.  ■ 

M.  «niMl,  ministre  de  VimtnutiM  fuiS^ti. 

C'est  le  régime  des  taxes. 

H.  HBMiaaa,  ministre  da  ^nancet.  Ce  n'ai 
pas  du  régime  du  monopole  que  parle  le  rapport. 

H.  MaoscDla.  Je  vous  demande  pardoDi  niâ 
ce  que  dit  le  rapport  : 

<  De  l'examen  auquel  nous  venons  de  nom 
livrer,  il  est  résulté  pour  quelques-uns  de  no« 
la  conviction  que  le  régime  des  taxes  oedoQQïu 
pas  l'équivalent  de  ce  qu'on  obtient  par  le  mo- 
nopole, et  pour  tous  la  pensée  que  ce  r^aie- 

U.  GhIi«C,  minitire  de  Cinstruetion  r«b^ 
Des  taxes... 

U.  M*Bg«U.  Je  conçois  à  la  tribune  le«  diffi- 
cultés de  politique  et  de  finances;  mais  les  dini' 
cultés  de  grammaire,  je  ne  les  ai  pss 
conçues.  Uphrase  eetciUa^a  :  t  L'é«inleiil<»<» 
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<IuMa  obtient  par  le  monopole  a  pour  tons  lacon- 
viction  qae  ce  r^ime,  des  taxes  on  du  mono- 
pole, comme  tous  ?oudrez,  n'a  pas  encore  été 
Buffisamment  étudié.  (Bruil.) 

M.  OdtUa  Barr*!.  Me  tous  arrêtez  pas  à  ce 
jeu  de  mots. 

M.  Man^Ia.  J'at>andoane  une  question  de 
points  et  de  virgules;  une  question  pareille  n'est 

f»aa  digne  de  la  Chambre.  Que  vous  appliquiez 
e  mot  régime  au  mot  qui  le  précède  ou  à  celui 
qui  se  trouve  plus  haut,  que  ce  soit  le  régime 
des  taxes  ou  celui  du  monopole,  peu  importe;  il 
s'agit  de  l'impôt  du  tabac,  qui  n'a  pas  encore 
été  suffisamment  étudié. 

11  n'est  pas  question  ici  de  difQcultés  doctri- 
naires ou  doctrinales,  il  fàut  voir  le  food  de 
l'affaire.  Bh  bien  !  c'est  un  imp6t  qui  n'est  pas 
assez  étudié,  et  par  là  même  vous  devez  Teta- 
dier  davantage  :  toos  le  deTOB  pour  tous,  tous 
le  deTez  pour  le  pays  qui  tous  juge.  Il  Teut 
donner  de  l'argent  au  Trésor;  il  veut  donner  à 
l'Etat  tout  ce  aont  il  a  besoin,  mais  après  une 
étude  suffisante.  Il  ne  sanctionnera  pas  de  son 
approbation  nne  loi  qui  aura  été  rendue  sans 
étude  suffisante,  braque  votre  commission  vient 
TOUS  dire  qu'une  loi  n'a  pas  été  assez  étudiée; 
lorsque  la  question  d'enquête  ressort  du  rapport 
de  Totre  commission,  de  cette  discussion,  et  s'il 
faut  le  dire,  de  la  pensée  même  de  M.  le  ministre 
des  finances. 

Peut-on  penser,  par  exemple,  qu'un  bomme 
aussi  instruit  que  H.  le  ministre  des  finances 
actuel  ait  eu  un  système  dans  un  temps  et 
maintenant  en  ait  un  autre,  sans  que  la  question 
qui  a  fait  naître  cette  divergence  puisse,  par 
son  importance,  exciter  des  doutes? 

Oui,  ce  doute,  ii  faut  le  lever  ;  il  se  trouve 
dans  vos  organes  législatifs,  dans  le  gouverne- 
ment, dans  votre  commission,  dans  le  ministère. 
Allez  donc  dire  maintenant  au  pays  que  la  toi 
est  bien  assise,  que  l'impôt  est  excellent,  qu'on 
ne  peut  en  trouver  de  meilleur.  II  tous  répondra 
par  les  paroles  dn  ministre,  par  celles  de  la 
commission. 

11  faut  donc  reconnaître  qu'il  y  a  besoin  d'une 
étude  nouvelle  pour  arriver  t  (Tautres  proposi- 
tions. Tous  prendrez  le  monopole  après  si  vous 
voulez;  mais  étudiez  d'abord. 

Hé  bien!  cette  question  d'étude,  vous  devez 
la  poser  dans  la  discussion;  c'est  la  première, 
car,  selon  la  solution  qu'elle  recevra,  vous  arri- 
verez à  donner  un  terme  pins  ou  moins  long  au 
monopole. 

Et  remarquez  bien  que  dans  l'état  de  la  dis- 
cussion vous  ne  pouvez  le  donner  trop  long  pré- 
cisément, &  cause  des  dissentiments  qui  s'élèvent 
sur  le  régime  lui-même. 

U.  le  ministre  du  commerce  a  dit  que  l'impôt 
allait  être  ébranlé,  que  la  perception  allait  être 
arrêtée,  que  le  Trésor  en  souffrirait,  que  dans 
l'état  actuel  de  nos  finances  nous  ne  pourrions 
porter  atteinte  &  une  branche  de  revenus  aussi 
considérable. 

.  Je  serais  le  premier  à  dire  que  si  nonsdertons 
porter  atteinte  à  une  source  de  revenns  aussi 
considérable,  il  faudrait  bien  nous  en  garder; 
mais  veuillez  considérer  qu'avec  le  raisonnement 
de  U.  le  ministre  du  commerce  il  n'y  aurait 
jamais  d'améliorations  dans  le  régime  Dnancier. 

Le  môme  rùsonnement  s'appliquerait  6,  tous 
les  autres  impôts.  Quant  à  l'impôt  du  tal)ac, 
c'est  celui  qne  le  raisonnement  frappe  le  moins, 
t'oiage  dn  ttbac  eit  si  répandu  en  Francs,  que 
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Tons  ne  pourriez  supprimer  cet  usage,  n  faudra 
donc  qu'il  subsiste;  comme  vous  seous  vous  Atei 
les  vendeurs,  Vous  fixerez  le  prix  que  vous  le 
voudrez. 

On  a  parlé  des  approvisionnements  foits  d'a- 
vance par  le  gouvernement.  Ce  sont  les  Chambres 
qui  voteront  sur  l'époque  oh  le  nouveau  système 
sera  mis  en  activité.  Ainsi  tous  moyens  d'em- 
pécher  que  le  nouveau  ré8[ime  ne  nuise  an 
Trésor  seront  à  votre  disposition. 

On  a  dit  qu'on  ne  pourrait  peut-être  pas  faire 
des  marchés,  parce  qu'on  n'aurait  pas  la  garantie 
d'une  durée  suffisante.  Mais  remarquez  donc  que 
la  loi  existante  est  une  loi  provisoire  qui  doit 
expirer  dans  2  ans  :  Eh  bien,  le  gouvernement 
a  un  an,  deux  ans  pour  faire  ses  marchés;  on 
ne  nuira  donc  pas  par  l'enquête  aux  planteurs, 
car  les  planteurs  ne  font  leurs  plantations  que 
pour  nne  année.  Quant  aux  négociants,  ils  de- 
manderaient plutôt  la  liberté  du  commerce. 
Aucun  intérêt  n'est  compromis;  et  pour  vous  il 
est  logique,  il  appartient  à  un  bon  ordre  de  dis- 
cussion de  poser  d'abord  la  question  d'enquête, 
et  après  la  solution  de  cette  question,  de  poser 
la  question  de  monopole. 

M.  Réaller-DoHM,  rapporteur.  Le  rapoor- 
teur  de  votre  commission  vous  duit  une  expli- 
cation sur  la  discussion  qui  vient  d'avoir  heu. 
Lorsque  la  commission  s'est  servie  du  mot  de 
régime,  elle  a  voulu  dire  que  le  régime  des  taxes 
n'avait  pas  été  suffisamment  étudié. 

Pluriâurt  voix  :  H  faut  donc  qu'il  le  soit. 

H.  Réaller-Damas,  rapporteur.  Quant  à,  la 
question  soulevée  par  U.  nauguin;  quant  à  la 

uestion  de  savoir  si  le  mot  régime  se  rapporte 

la  taxe  ou  au  monopole,  cela  ne  fait  rien  sur 
la  question  d'enquête. 

M.  Bande.  L'admission  de  l'enquête  présup- 
pose que  la  Chambre  ne  se  trouve  pas  sufQsam- 
ment  éclairée  :  et  suivant  que  la  Chambre  se 
trouvera  ou  non  suffisamment  éclairée,  elle  vo- 
tera le  terme  demandé  par  l'article  l*',  ou  le 
votera  pas. 

Si,  par  exemple,  la  Chambre  souhaitait  l'en- 
quête, elle  pourrait  le  manifester  par  un  pro- 
cédé fort  simple. 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  l'article  1" 
de  la  loi,  vous  propose  de  proroger  l'état  de 
choses  actuel  jusqu'au  1"  janvier  1847.  Chacun 
de  vous  est  juge  des  motifs  qu'a  eus  la  commis- 
sion pour  demander  une  prorogation  de  5  ans* 
au  lieu  de  10  ans  que  demandait  M.  le  ministre. 

Si  la  Chambre  pensait  que  l'enquête  donnera 
des  lumières  réelles  sur  un  parti  définitif  i 
prendre,  ce  qu'elle  devrait  faire  serait,  ce  me 
semble,  ceci  :  elle  pourrait  voter  ta  prorogation 
de  l'état  de  choses  actuel  pour  un  an... 

H.  HniMUia,  nàniitre  det  fiMmeeu  Qn'est-ce 

qu'un  an? 

M.  Baade.  ie  dis  ponr  un  an,  c*es^à-dire 
jusqu'au  1*'  janvier  1838.  H.  ie  ministre  des 
finances  se  trouverait  ainsi  actuellement  dans 
la  situation  où  II  était  au  1*  janvier  de  l'année 
dernière.  Il  aura  tout  le  tem^n  nécessaire  pour 
procéder  à  cette  enquête.  Hais  la  Chambre  pour- 
rait adopter  une  opinion  sur  le  plus  ou  le  moins 
de  convenance  de  l'enquête,  et  le  besoin  d'exa- 
miner la  valeur  des  observations  de  M.  le  ml' 
nistre  du  commerce. 

H.  le  ministre  du  commerce  a  prétendu  que 
le  résultat  de  l'enquête  serait  nécessairement 
d'attaqoer,  «1  ce  n*flst  de  oompromettie^rexls- 
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tence  de  l'impM.  Je  demande  à  Uonsieur  le  mU 
nistre  du  commerce  la  permisâioQ  de  lui  faire 
remarquer  que  l'enquête  a  été  demandée  par 
des  membres  de  la  Chambre  qui  reuleat,  non 
pas  un  cbADgement  de  svstème,  mais  la  coiuo- 
fidation  du  système  actuâ. 
Je  ne  crois  pas  que  les  enquêtes  méritent  en 

général  les  reproches  qu'on  leur  a  foits.  Lorsque 
.  le  ministre  du  commerce  a  commencé  son 
enquête  sur  la  liberté  du  commerce,  nous  arons 
TU  beaucoup  de  nos  manufacturiers,  de  nos 
agriculteurs,  frappé»  d'une  grande  inquiétude 
sur  le  résultat  de  cette  enquête.  Bh  bien,  qu'a-t- 
eile  produit  ?  Bile  a  produit,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  la  consolidation  de  l'état  de  choses  actuel. 
{Héclamatiûru.) 

H.  ThII.  C'est  l'opinion  de  Torateur. 

H.  Bande.  Je  crois  qu'aujourd'hui  les  intérêts 


quête  qui  sera  ouverte  sur  le  monopole  des  ta- 
bacs. Il  y  a  parmi  vous,  Uessieurs,  beaucoup  de 
personnes  qui  sont  dans  la  situation  d'esprit  où 
se  trouvait  H-  Humann  il  y  a  quelques  années. 
Depuis,  M.  Humann  a  été  en  position  de  faire 
une  enquête  personnelle,  au  ministère  des 
finances.  Or,  les  faits  qui  ont  déterminé  la  con- 
version de  rhonor&ble  H.  Humann  à  une  nou- 
velle opinion  détermineront  la  conversion  de 
beaucoup  de  personnes  qui  professent  aujour- 
d'buiropinionquell.Humanaprofeasaitlui-même 
il  y  a  quelque  années. 

Je  crois  qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à 
faire  l'enquAte;  «De  consolidera  le  système  que 
le  ministère  des  finances  adoptera  définitive- 
ment. Soit  que  ce  système  reste  le  même  qu'au- 
jourd'hui, soit  qu'il  doive  éprouver  des  modifi- 
cations, il  puisera  dans  l'enquête  une  condition 
de  durée  qu  ilui  manque  maintenant  ;  l'enquête 
donnera  a.  réponse  &  toutes  les  attaques  dont  le 
système  est  aujourd'hui  l'objet 

Cela  posé,  je  crois  que  la  Chambre,  en  votant 
l'article  1**,  aoit  avoir  sous  les  yeux  les  consé- 

Suences  de  l'enquête,  et  que  c'est  dans  le  vote 
e  l'article  1"  que  son  opinion  sur  l'enquête 
doit  se  manifester.  Si  aucune  autre  proposition 
n'est  faite,  je  demanderai  moi-même  que  l'ar- 
ticle soit  ainsi  modifié  : 

•  Le  titre  Y  delà  loi,  etc.,  ;ii«9u*ati  l"  jan- 
vier 1839.  » 

Il  sera  bien  entendu  que,  dans  les  4  années 
que  Si.  le  ministre  des  finances  a  devant  lui,  il 
sera  procédé  à  une  enquête  sur  le  système  com- 
plet. 

If.  Hnaian,  minittre  detfinancet.  Messieurs, 
j'ai  cherché  avec  une  entière  sincérité  à  substi- 
tuer un  régime  plus  libéral  à  celui  qui  existe 
aujourd'hui,  et  je  dois  déclarer  que  je  n'en  ai 
trouvé  aucun. 

J'ai  puisé  mes  convictions  dans  des  documents 
qui  existent  au  ministère  des  finances. 

Pl^iewn  voix  :  Il  fallait  nous  les  faire  con- 
naître. 

M.  HnaiiiaB,  ministre  dei  finaneet.  Entre 
autres,  dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au 
conseil  d'Etat,  lorsque  Napoléon  oortait  cette 
question  devant  lui.  bi  la  Chambre  le  désire,  je 
réunirai  ces  documents  et  je  les  ferai  distribuer; 
mais  je  ne  pense  pas.  Messieurs,  que  cette  dis- 
tribution, dont  je  prends  l'engagement  si  la 
Chambre  le  désire,  je]ne  pense  pas  que  cette  dis- 


tribution doive  arrêter  le  cours  de  cette  dfliu-  i 
ration.  I 

Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  qu'il  paiw  res- 
sortir de  l'enquête  qu'on  demande  vAedKM 
que  de  graves  inconvénients.  Il  m  ft«  pu» 
le  dissimuler,  un  impôt  qui  est  remisanjoes- 
tion  est  un  impôt  affaibli. 

Il  faut  bien  que  le  recourrement  de  Tiap-lt 
soit  assuré  par  le  xèle  des  employés-,  iliQ«i 
ont  que  quand  ils  ont  quelque  avenir.  &ùfia- 
d'hui,  je  le  répète,  tous  décidez  une  eDqiiè>.ï,ù 
TOUS  ajournes  le  vote  de  la  loi  :  si  vous  tosIo, 
avant  de  tous  décider,  entendre  les  parties  io- 
téressées,  il  est  clair  que  l'impôt  est  moaii 

au'il  est  remis  en  question;  et  je  ne  mete  pueo 
oute  que  les  produits  de  l'impôt  ne  s'aSkiblà- 
sent  considérablement 

M.  I^herbeUc.  Je  demande  la  parole. 

M.  Hkbmbb,  mûtistre  dss  /humus.  ïftiBte- 
nant.  Messieurs,  je  le  demande,  à  quoi  l'enqatti 
peut-elle  serTir?  quelles  sont  les  lumières  extn- 
ordinaires  qu'elle  peut  tous  donner?  Non  kd- 
lement  la  question  a  été  discutée  avec  bu 
grande  sagacité  dans  le  Conseil  d'Etat  mus,  i 
cinq  reprises,  des  commissio  ns  de  la  ChuetiR 
des  députés  l'ont  examinée  à  leur  tour,  et  ce 
commissions,  à  plusieurs  reprises,  ont  fait  arrif^ 
des  planteurs  de  tous  les  départements  qui  mi 
la  faculté  de  cultiver  du  tabac  :  on  a  e&tendi 
les  anciens  fàbricanta,  les  représentants  de  b 
maison  Robillard  :  il  a  été  reconnu  que  le  sfi- 
tème  des  taxes,  quand  on  veut  en  obteair» 
produits  considérables,  était  absolument  itD^ 
sible. 

Appellerei-TOUB  de  noaTean  les  cultivatenn* 
que  diront-ils?  ce  qui  a  déjà  été  dit  à  la  tribose, 
qu'on  ne  leur  paye  pas  le  tabac  asseï  dter. 

Bh  bien  !  la  commission,  au  contraire,  et  bein- 
coup  d'honorables  membres  de  cette  Ghaoïin. 
soutiennent  qu'on  leur  prod^oeles  deniers  di 
Trésor.  Gomment  ponrrez-vons  parvenir  à  jogH 
où  est  la  vérité  entre  deux  dissentiments  si  pr»* 
noncés?  Ferez-vous  venir  des  personnes  qui  oui 
envie  de  fabriquer?  Biles  vous  diront  qu'eliH 
payeront  des  taxes  élcTées,  et  qu'elles  ten- 
dront bon  marché. 

Tout  cela,  ce  sont  des  illusions.  Vous  ni^ 
prendrez  rien  par  l'enquête,  seulement  todi 
melterez  l'impôt  en  question,  et  tous  ferei  toit 
une  fois  de  plus  qu'il  n'y  a  rien  de  stable  diu 
ce  pays.  Aujourd  hui,  si,  parce  qu'on  toosi 
présenté  un  projet  de  loi  sur  le  monopole  <w 
tabacs,  tous  ordonnez  l'enquête  sur  le  Dooo- 
pôle,  demain,  quand  arrivera  la  discassiooflir 
les  patentes,  vous  demanderez  encore  une  eo- 
quête,  vous  passeras  la  session  législative  es 
enquêtes;  en  d'autres  termes,  non  seulecDeDi 
le  gouvernement,  mais  l'administratioa  ell^ 
même,  finiront  par  descendre  dans  la  CmmK- 

Je  crois,  Messieurs,  que  c'est  un  f&cheox  sys- 
tème ;  je  vous  eu  conjure,  n'y  entrez  pas  ;  je  » 
sais  pas  comment  le  gonvemement  pourrait  k- 
complir  son  devoir  &  de  telles  conditions. 

M.  le  Présl4«Bit.  Ulparolerest  à  H.  Gnestier. 
Mais  auparavant  je  rappeUerai  t  la  Chambre  qat 
les  membres  qui  ont  demandé  la  parole  doireni 
se  renfermer  dans  la  question  de  priorité.  Oq  « 
doit  pas  s'occuper  de  la  question  de  l'enqueu- 

H.  de  Briqacvllle.  M.  leministredes  finucej 
vient  de  parler  sur  cette  question  ;  on  doitm 
répondre. 

M.  U  PréaMcat.  U  question  de  renfiMt 


Digiîized  by 


Google 


[Ghuibn  dM  Dép«téi.1        RfiGNK  DE  LO 

irera  entière.  Rien  ne  peut  empêcher 
3  ne  soit  discutée,  parce  qull  7  a  un  aœen- 
it  qui  sera  mis  en  discussion  plus  tard. 
rôle  est  à  H.  Guestier. 
Lherbette.  II  fallait  faire  ces  observations 
i  H.  le  ministre  des  finances  parlait 

Laneaa.  On  n'a  fait  que  parler  sur  Ten- 

fineatler.  Je  demanderai  à  la  Chambre  la 
sBion  de  lui  lire  un  très  court  fragment 
nUeur  d'aujourd'hui  qui  contient  une  po^ 
e  travail  attribué,  je  crois»  au  directeur  de 
tnistration  des  tabacs.  Vous  y  rerrex  qu'il 
ade  lui-même  l'enquête,  ou  du  moins  qu'il 
t  par  quelques  passages  qu'elle  est  ladispen- 

linement,  dit-il,  consulteraît-on  les  cham- 
de  commerce  et  les  sociétés  d'agricul- 
l'administration  n'obtiendrait  ni  plus  de 
ires,  ni  plus  de  conviction.  Ces  assem- 
n'ont  point  par  devers  elles  les  données 
■aies  qui  doivent  servir  à  une  solution  qui 
de  ia  région  des  spécialités.  Il  ne  s'Mit 
salement  d'examiner  ce  qui  peut  être  plus 
oins  profitable  à  telle  ou  telle  classe  de  ci- 
18,  à  telle  ou  telle  contrée,  &  telle  ou  telle 
:he  d'industrie  :  il  s'agit  de  statuer  sur  des 
lions  de  haute  finance  et  de  haute  adminis- 
m,  de  maintenir  l'équilibre  des  recettes  et 
lépenses,  et  d'apprécier  les  moyens  d'as- 
r  le  recouvrement  de  l'impôt.  Les  influences 
<alité  ou  de  position  agiront  toujours  dans 
embiables  consultations,  et  l'on  sera  j>ar- 
luaad  on  croira  n'être  dévoué  qu'aux  inté- 
qu'on  représente.  C'est  par  la  masse  des  con- 
lables  que  cette  question  doit  être  jugée, 
3  qu'ils  savent  ce  que  les  produite  du  tabac 
évitent  d'antres  charges,  et  ce  que  leur  pro- 
rait  raflranchissemeat  de  cet  impêt.  C'est 

à  eux,  ou  piutAt  c*est  &  vous,  Messieurs, 
leur  servez  d'oigane,  que  la  question  doit 
déférée.  Que  deviendrait  la  prospérité  de 
Inances,  base  si  essentielle  de  la  prospérité 
Stata,  SI  la  conservation  des  impôts  établis 

subordonnée  &  l'avis  de  ceux-là  mêmes 
le  position  particulière,  qu'un  intérêt  spé- 

liBpose  le  plus  naturellement  à  les  atta- 

!  » 

Messieurs,  o£i  est  la  masse  des  contri- 
^1 

Kiwri  irotx  :  Ici! 

looMlter.  Toulez-vous  la  consulter?  La 
iraineté  nationale  vous  a  été  parfaitement 
h  il  V  a  quelques  jours.  Bh  bien  !  la  masse 
{Otriouables  est  r^résentée  par  cette  Gham- 
II  les  influences  de  position  comme  celles 
(le  ministre  des  finances  et  de  H.  le  direc- 
Hes  contributions  indirectes,  toutes  ces 
ices-là  sont  sans  doute  k  peser,  mais  la 
des  contribuables  représentée  par  vous 
it  bien  juger  que  par  une  commission 
de  votre  sein.  {A^robaHon  aux  exiri- 

lartitt  (d«  WortCi.  Malgré  la  recommanda- 
li  nous  a  été  faite  par  H.  le  président,  je 
UYe  bien  obligé  de  suivre  la  marche  qui  a 
iptée  par  H.  le  ministre  des  finances,  et 
pi  étonne  pas  qu'il  soit  venu,  il  n*y  a  qu'un 
voua  parler  de  l'enquête  et  de  son  unlité, 
tte  question  sa  lie  necMsiûrement  avec  la 
on  de  délai. 

on  donc  la  question  de  cette  manière  : 
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Ceux  qui  pensent  qu'une  enquête  est  utile  et 
nécessaire  doivent  naturellement  abréger  le 
délai  de  la  prorogation. 

Ceux  qui  pensent  que  l'enonête  peut  avoir 
des  inconvénients  accorderont  un  délai  plus 
loiw. 

Vous  voyez  donc  que,  sous  ce  rapport,  les  deux 
questions  s'enchaînent,  et  j'avoue  dès  lors  que 
pour  mon  compte  il  me  serait  assez  indifférent 
que  l'on  commençât  par  le  délai  de  la  proroga- 
tion, ou  par  la  déclaration  d'une  enquête. 

Hais  on  vous  a  parlé  de  l'enquête,  de  son 
inutilité  et  de  son  danger,  et  puisque  j'ai  prouvé 
que  les  deux  questions  se  liaient,  je  crois  qu'il 
m'est  permis  de  vous  soumettre,  dès  &  présent, 
quelques  courtes  observations  en  fàveur  de  l'en- 
quête. 

On  nous  a  dit.  Messieurs,  qu'une  enquête  se- 
rait dangereuse?  Pourquoi  donc?  Je  ne  le  com- 
rends  pas.  Pour  mon  compte,  je  serais  dteolé 
e  soutenir  une  proposition  qui  pût  compro- 
mettre une  partie  des  revenus  du  Trésor.  Hais 
en  vérité,  quelle  est  la  raison  qu'on  nous  donne? 
On  sait  bien  que  les  planteurs  n'interrompront 
pas  leur  culture,  que  l'enquête  soit  ou  non  or- 
donnée. On  sait  bien  que  le  gouvernement  con- 
tinuera sa  fabrication  avec  autant  de  facilité 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre.  Hais  on  craint 
que  le  zèle  des  employés  soit  paralysé  par  l'in- 
quiétude de  l'avenir;  et  ce  motif^  est  le  seul 
qu'on  nous  indique  pour  repousser  l'enquête.  Je 
répondrai  que  le  gouvernement  a  dans  ses 
mains  les  moyens  de  punir  les  employés  négli- 
gents, lorsoue  leur  zèle  ne  répond  pas  à  ia  po- 
sition que  radmittistratlon  leur  a  fiute. 

Hais  il  y  a  plus  :  cette  minte,  pourqaoi  ne 
la  conçoit-on  pas,  tontes  les  fois  quil  faut  voter 
une  loi  de  pron^ation?  &tH»  que  H.  le  ministre 
des  finances,  qui  vous  présente  la  loi  que  vous 
discutez,  n'en  est  pas  arrivé  à  une  époque  tdie 
que  dans  2  ans  la  loi  de  1829  peut  cesser  d'être 
en  vigueur?  H.  le  ministre  des  finances  proba- 
blement n'a  pas  eu  à  se  plaindre,  jusqulci,  de 
ta  manière  dont  ils  ont  rempli  leurs  devoirs. 

Si  l'enquête  est  ordonnée,  elle  pourra  être 
terminée,  et  le  rapoort  vous  être  soumis,  dans 
1  an  ou  2  ans  au  plus;  la  Chambre  peut  immé- 
diatement émettre  son  opinion;  et  comme  je 
demande  que  le  monopole  soit  maintenu  jus- 
qu'au 1*'  janvier  1839,  le  gouvernement  se  trou- 
vera, au  moment  où  elle  se  prononcera  sur  le 
monopole,  dans  la  position  identique  &  celle  oft 
elle  se  trouve  aujourd'hni. 

Vous  voyez  donc  bien,  Hessieurs,  qu'il  ne  peut 
y  avoir  aucun  inconvénient  à  adopter  l'enquête. 

Maintenant,  Messieurs,  l'enquête  est-elle  utile? 
On  nous  répond  que  la  question  a  été  traitée  en 
conseil  d'Etat;  et  qu*il  a  déclaré  qn'il  était  im- 
possible de  substituer  au  monopole  tout  autre 
mode  d'impôt.  Nous  ne  connaissons  pas  tes  dis- 
cussions et  les  motifs  de  la  solution. 

D'un  autre  côté,  pouvons-nous  fixer  notre 
opinion,  au  moins  exclusivement,  sur  des  docu- 
ments de  cette  nature  ?  est-il  convenable  que 
nous  allions,  nous  députés,  nous  qui  formons  la 
rei>réseatation  nationale,  prendre  pour  notre 

Suide  unique  l'opinion  émise  par  le  conseil 
•fitot? 

Non,  sans  doute  :  il  faut  que  nous  puissions 
examiner  nous-mêmes,  perdes  hommes  investis 
de  notre  confiance  personnelle,  quel  mode  il 
fout  adopter  pour  que  le  tabac  rapporte  chaque 
année  au  Trésor  au  moins  les  50  millions  que 
produit  le  monopole;  tous  les  renseignements 
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dont  pule  le  goaTernemeot  nous  seront ronrniB. 
ils  seront  déposés  sur  le  bureau  de  la  commi»- 
sion  d'enquête;  ils  seront  étudiés,  mais  Us  ne 
seront  que  des  documents  et  ne  feront  pas  loi. 

On  T(HiB  a  dit  que  les  cinq  commissions  de  la 
Chambre  des  députés,  qui  successÏTement  ont 
examiné  les  dirers  modes  à  l'aide  desquels  on 
croit  qu'il  serait  possible  de  substituer  les  taxes 
au  monopole,  ont  été  d'avis  que  le  monopole 
devait  être  maintenu.  Les  souvenirs  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ne  sont  pas  complètement 
exacts. 

Je  rappellerai  ce  que  disait  la  commission  de 
1^  :  elle  déclarait  que  ce  n'était  pas  dans  udo 
loi  de  monopole  qu'on  pouvait  improriser  Fim- 
p6t  à  û  place  du  monopole;  et  loin  de  dire  que 
dans  sa  pensée  la  substitution  était  impossible, 
elle  manifestait  une  espérance  toute  contraire. 

La  commission  de  18^  a  fait  la  même  chose. 
BUe  a  dit  en  termes  formels  qu'elle  provoquait 
l'enquête.  Bile  a  dit,  à  l'unanimité,  que  le  résul- 
tat de  Teoguëte  serait  très  probablement  de 
faire  connaltro  que  le  monopole  pouvait  être 
aboli  et  l'impôt  ëlabii  :  voilà  les  faits,  Messieurs, 
et  pourtant  aujourd'hui  on  invoque  le  résultat 
des  discussions  de  cinq  commissions  pour  dé- 
clarer qne  le  monopole  est  une  nécessité,  et 
qu'il  faut  lesubir  à  jamais  I  Enfin,  si  nous  nous 
en  rapportons  à  la  commission  dernièrement 
nomm&,  et  qui  vient  de  faire  son  rapport,  y 
a-t-il  rien  de  jplus  fort  en  faveur  de  l  enquête 
que  cetaveu  si  explicite  que  le  régime  des  taxes 
n'a  pas  été  jusqu'&  présent  suffisamment  étudié? 

C'est  aussi  la  notre  pensée.  Nous  savons  que 
les  commissions  qui  ont  examiné  les  lois  du 
monopole  n'ont  pas  pu  examiner  à  fond  la  ques- 
tion oes  taxes,  parce  que  les  documents  néces- 
saires n'ont  pas  été  placés  sous  leurs  yeux,  parce 
que  tes  intérêts  contraires  n'ont  pas  été  mis  en 
présence:  mais  par  cela  même  que  la  commis- 
sion a  déclaré  avec  loyauté  que  le  régime  des 

qu; 

q"  .  .  . 

et  que,  sans  contredit,  la  commission  d'enquête 
est  non  seulement  une  diose  utile,  mais  qu'elle 
est  une  nécessité. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans 
protester  de  nouveau  contre  les  conséquences 
qu'on  voudrait  attacher  ft  ma  proposition  :  les 
membres  de  la  Chambre  qui  se  joignent  è  moi 
pour  demander  une  enquête  n'entendent  pas 
plus  que  moi  dépouiller  le  Trésor  des  50  miûioiis 
que  lui  rapporte  le  tahac. 

Nous  pensons  que  le  tabac  est  une  matière  es- 
sentiellement imposable;  nous  vouku»  que  le 
tabac  soit  impose.  Mais  nous  voulons  aussi  que 
s'il  est  possible  de  substituer  à  un  mode  odieux 
de  perception,  comme  le  monopole  (AgUalion), 
un  mode  légal,  comme  l'impôt,  ce  dernier  moue 
soit  préféré  :  pour  nous  éclairer  tous,  gouverne- 
ment ou  Chambre,  pour  dissiper  tous  les  doutes, 
pour  prouver  au  (Miys  que  rien  n'a  été  néglige 
pour  découvrir  la  vérité,  une  enquête  est  indis- 
pensable :  qu'elle  soit  doue  ordonnée. 

H.  «Mbéry.  Je  demande  la  parole;  J'ai  un 
mot  k  dire  sur  la  priorité. 

M.  le  Présideat.  H.  Glaifraixolu  avait  de- 
mandé le  premier  la  parole. 

H.  filaia-BlMbi.  Si  la  Chambre  connaissait 
les  précédents  de  la  Chambre  de  1829  invoqués 
par  H.  le  Président,  elle  en  retirerait  probame- 
ment  quel^  lumière.  Alors,  comme  aiyour- 


d'hui,  on  demaudait  l'enquête.  dnackcB 
de  cette  demande  siège  dans  cette  weât^  c'a 
l'honorable  H.  de  Brigode.  BUe  fui  tffRte  w 
un  autre  membre  qui  siège  é0al«iietiiii,cai 
H.  Uumano,  actueUemeot  mioisUe  ds  Suons. 

H.  HwMWi,  mbÊUtn  iêt  fimn.  Cmt 

en  1829. 

H.  filals-BiMin.  Oui,  en  1829  ebïKi^ 
puyée.  dis-Je,  par  M.  Humann.qjii  probbaist 
connaissait  les  procès-vertaux  ou  oomnïgiiL 

H.  HuuBB,  minium  da  fkmMtet.  Sa,^ 
sieurs,  je  déclare  que  je  ne  les  comuini!  |mi 
alors. 

H.  fiUda-BiMin.  Bb  bien  1  les  misistnsib! 
répondirent  par  la  dernière  raison  de«  miis'» 
c'estA-dire  par  le  vote  de  la  majorité.  L'onsts: 
d'abord  sur  la  question  de  délai.  Lorsqoelé't: 
teurs  de  la  demande  d'enquête  se  [iresn^: 
avec  leur  amendement,  on  leur  réixndh:^ 
voulez-vous?  vous  nous  aves  accordé  k  s.r 
pole.  Et  non  seulement  on  ne  permit  Mii£ 
quête^  mais  on  en  repoussa  la  demande  ^'i 

auestion  préalable.  Je  pense  donc  qii>it« 
'hui  il  laut  commencer  par  Tenqaete.  *n 
oui!) 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  entait 
proposition  de  M.  Lberbette.  Il  demande 
lieu  de  commencer  la  discussion  et  le  fotii 
l'article  1"  et  les  amendements  qui  s'y  ni 
chent,  on  commence  la  discussion  et  k  vjià 
l'amendement  qui  propose  une  enquête  ?A 
matière.  Aussi  c'est  la  priorité  ea  faTeii 
l'amendement  relatif  à  une  enquête  que  pM 
M.  Lherbette.  Je  vais  mettre  cette  propoù 
aux  voix. 

(La  Chambre  rejette  la  priorité  i  nne  ^ 

majorité.) 

U.  le  Présideat.  Je  nppcAleraiiUGtiu 

que  le  projet  de  loi  du  gouvemMDeDtdesa 
une  prorogation  de  10  ans,  et  que  celai  a 
commission  réduit  cette  prorogation  i  à 
lieu  de  10.  | 

Je  vais  mettre  aux  voix  snccessiveDSt 
commençant  par  le  chiffre  le  plus  lùt^i 
amendements  qui  ont  été  présentés. 

X.  Guestier  propose... 

M.  finesUer.  Je  retire  mou  amendi 
,  le  réunissant  à  celui  de  H.  Martiu  (du.V 
me  réserve,  dans  le  cas  où  la  Cbambrele^ 
terait,  de  remettre  la  prop>osition  sous  «i 
dans  la  forme  de  celle  qui  fut  &ite  à  i' " 
du  déficit  Kessner. 
¥oix  à  gauche  :  Très  bienl  très  bieii! 

H.  HauBSBa,  miniitrt  de$  (bma. 
mande  la  parole. 

Messieurs,  j*ai  en  lieu  de  me  connincr 
si  la  régie  avait  un  temps  plus  loog  poiri 
biner  ses  approTisionnements  et  poorfiii 
marchés,  le  monopole  pourrait  dereoir 
ductif.  Je  ne  crois  pas  me  tromper  eo  im 
la  question  de  délai  de  10  ans  au  lieu 
est  une  question  d'un  million  de  rerena  « 
par  an.  Je  l'ai  dit  au  sein  de  la  conuDisai^; 
pendant  j'ai  déclaré  en  même  temps  qu 
avoir  rempli  le  devoir  de  fiaù«  ces  obstr': 
à  la  commission,  je  m'en  remettais 
ment  à  sa  sagesse.  Je  &iB  la  même  décs 
à  la  Chambre  :  si  elle  pense  qu'il  nilie 
ne  proroger  le  monopole  que  poor  à  i- 
donne  mon  assentiment  au  nom  ita 
ment 
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«  ^^Idenl.  Je  vais  mettre  succesBire- 
aux  voix  les  divers  ameadeoients  coocer- 
,e  délai. 

Koul  propose  un  délai  d'un  an.  Ce  délai 
ippuyè? 

mtê$  paru  :  Kont  noal 

le  Présléeat.  Il  n'y  a  pas  lien  de  le  mettre 

oix. 

de  Pitte  et  Martin  proposent  le  délai  de 

Je  mets  ce  délai  aux  voix, 
.te  proposition  est  rejetée  &  une  liaible  ma- 
ie PrMdeat.  H.  de  Hontozon  propose  de 
le  terme  au     janvier  1840,  ce  qui  ferait 

nendement  est-il  appuyé? 
t  nombrêiuei  :  Oui  l  oui  t 

le  MoatexoM,  (de  sa  place).  Je  demande  à 
)pper  cet  amendemeat  en  peu  de  mots. 
UmUi  paru  :  C'est  inutile! 
de  MeatcMB  {à  la  tribune)..  Puisiine  la 
bre  parait  suffisamment  éclairée  et  ne  dé- 
las  que  j'entre  dans  les  déveioppemeuts  de 
ameodement,  je  me  bornerai  &  dire  que 
>ut  est  de  parvenir  le  plus  tôt  possible  à 
ppresston  aun  monopole  que  je  regarde 
le  injuste  dans  son  principe  et  comoiecon- 
1  aux  principes  de  la  Charte.  Je  déclare  éga- 
at  que,  dans  mon  esprit,  Tadoption  de  cet 
idement  se  lierait  à  celle  de  la  proposition 
,  pour  but  d'ordonner  qu'il  sera  jprocédé  à 
enquête,  afin  de  prendre  un  paru  définitif 
'impôt  relatif  au  tabac. 

le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
osition  de  M.  de  Montozon  :  elle  consiste  à 
le  terme  de  la  prorogation  au  l*'  jan- 
1840,  c'estrà-dire  ans. 

)rè8  l'épreuve,  M.  le  président  ayant  cou- 
les membres  du  bureau.) 

preuve  étant  douteuse,  MM.  les  secrétaires 
se  rendre  k  la  tribune.  UU.  les  membres 
priés  de  vouloir  bien  voter. 

Maagiria.  L'appel  nominal  1 

ix  nombrtueet  A  gamhâ  ;  NonI  noDl  c'est 
tel 

le  Président  (après  Vépreuve),  La  propo- 
I  n'«t  pas  adoptée.  Je  vais  donner  lecture 
nicle  de  la  commission. 
{Mt!*D  Bami.  Je  demande  k  dire  deux 
;  Indépendamment  de  ce  que  la  question 
t  enquête  me  parait  indiiectementpr^ugée 
ivote  de  la  majorité... 
MaUtretmt  ;  Noni  noul 

les  Barret.  Je  désire  de  tout  mon 
pour  mon  compte,  m'ètre  trompé;  mais 
que  j'ai  toujours  été  préoccupé  d'une 
1  qui  me  paraît  avoir  quelque  gravité, 
nteste  sans  doute  pas  le  droit  d'enquête 
même,  comment  le  contester  lorsque  la 
re,  depuis  1830,  s'en  est  saisie,  et  que 
'Qiaistre  des  finances  lui-même  présidait 
•mmissiou  d'enquête.  Le  droit  est  donc 
^'bui  incontestable,  c'est  plus  qu'un  droit, 
fait. 

j'avoue  que  j'éprouTerai  toujours  une 
pve  répugnance  a  introduire  ce  arolt  d'en- 
par  voie  d'amendement,  dans  une  loi;  je 
ujours  éloigné  de  subordonner  un  droit 
P^re  à  la  Chambre,  qui  lui  appartient, 
d'un  autr^  pouToir,  à  la  suèâon  d*an 


autre  pouvoir;  autant  donc  je  serai  favorable  À 
une  proposition  d'enquête  qui  serait  faite  çar 
un  membre  de  la  Chambre  d'une  manière  in- 
dépendante, autant  j'aurai  d'éioignement  à  vo- 
ter par  amendement  une  qnestbn  d'enquête 
dans  une  loi. 

Je  demande  que  l'auteur  de  l'amendement 
veuille  bien  le  convertir  en  une  proposition,  et 
alors  j'ose  espérer  que  la  Chambre  l'acceptera. 

Pluaieuri  voix  :  Nous  n'en  sommes  pas  encore 
là. 

H.  Thll.  Il  faut  d'abord  voter  sur  le  délai  de 
5  ans. 

H.  le  PrAeldeat  Je  Tais  lire  l'article  1"  de 
la  commission. 

Art.  1". 

«  Le  titre  T  de  la  loi  du  28  avril  1816.  qui 
attribue  exclusivement  k  l'Btat,  l'achat,  la  fa- 
brication et  ia  vente  du  tabac  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume,  et  dont  reCr«t  avait  été  conti- 
nué par  la  loi  du  18  avril  1829,  jusqu'au  1*^  jan- 
vier  1837,  est  de  nouveau  prorogé  jusqu'au 
l*'  janvier  1842,  sauf  les  modifications  sui- 
vantes. > 

(L'article  1"  est  adopté  à  une  forte  minorité.) 
M.  le  Préeldeat.  Voici  l'article  2  de  la  com- 
mission : 

■  Les  permissions  de  culture  seront  données, 
dans  chaque  arrondissement,  par  une  commis- 
sion de  5  membres,  composée  du  préfet,  prési- 
dent, du  directeur  des  contributions  indirectes 
du  département,  d'un  agent  supérieur  du  ser- 
vice de  culture,  d'un  membre  ia  conseil  géné- 
ral et  d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement 
résidant  dans  l'arrondissement. 

«  Les  membres  du  conseil  général  et  des  con- 
seils d'arrondissement  seront  désignés  par  leurs 
conseils  respectifs,  et,  k  défkut,  par  le  préfet  da 
département.  » 

Il  n'y  a  point  d'amendement  sur  cet  article. 

U.  GleU-BlBoln.  Je  demande  qu'on  ajoute 
après  les  mots  nés  dans  l^arrondusmeni,  les 
mots  :  non  planteurs, 

La  commission  sera  formée  d'habitants  de 
l'arrondissement  qui  ne  seront  jwint  planteurs, 
et  les  membres  de  cette  commission  ne  seront 
pas  en  même  temps  juges  et  parties. 

H.  de  FUte.  Jedemande  que  les  membres  da 
conseil  général  et  des  conseils  d'arrondissement 
soient  oésignâ  toujours  i»ar  leurs  conseils  res- 
pectib,  et  qu'on  retrancne  du  paragraphe  tes 
mots  :  et,  à  défaut,  par  le  préfet  an  département. 

M.  ThII.  Quelle  serait  l'utilité  de  cette  dispo- 
sition-là? 

M.  AngnU.  Je  propose  un  sous-amendement 
à  l'article  de  la  commission.  Je  demande  qu'au 
lieu  d'admettre  un  membre  du  conseil  général 
et  un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  on 
en  admette  deux,  car  autrement  la  majorité  se- 
rait toujours  acquise  aux  agents  du  fisc,  puisque 
TOUS  en  admettries  trois  contre  deux.  Je  de- 
mande donc  qn*U  y  ait  deux  membres  du  con- 
seil-général, et  deux  da  conseil  d'arrondisse- 
ment. 

H.  U  Préetdeat.  PinTite  U.  Aagufs  à  rédi- 
ger son  amendement. 

H.  Aignle.  La  rédaction  est  toute  simple; 
c'est  de  mettre  deux  au  lieu  d'un. 

H.  le  Ppéeldeat.  Je  vais  mettre  aux  voix 
rartlde  avee  ramendeuMiit  de  M.  Angob. 
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Voix  au  centre  :  Mettez  d'abord  le  sous-amen- 
dement aux  Toiz. 

M.  R^llei^DuBM,  rapporteur.  Je  demande 

la  parole. 

Messieurs,  dans  un  temps  qui  est  déjà  éloigné 
de  nous,  on  se  plaignait  que  l'autorité  légale  ue 
délivrait  pas  toujours  les  permis  de  culture 
avec  une  égale  justice.  Cet  abus  n'existe  plus 
aujourd'hui;  cependant... 

H.  DngaM.  Je  demande  la  parole. 

H.  Réiiller-DHBiiu,  rapporteur.  Cependant 
deux  conseils  généraux  de  département  se  sont 
récriés  de  ce  que  la  faveur  avait  encore  par- 
fois quelque  part  dans  la  distribution  de  ces 
permis.  C'est  pour  cela  que  votre  commission  a 
Toulu  que  dorénavant  ces  permis  fussent  distri- 
bués par  une  commission  composée  du  préfet, 
de  l'agent  supérieur  de  l'agriculture,  du  direc- 
teur des  contributions  indirectes,  d'un  membre 
du  conseil  général,  et  d'un  membre  du  oonseil 
d'arrondissement,  comme  présentant  beaucoup 
plus  de  garantie. 

H.  le  Président.  Je  fais  remarquer  à  la 
Chambre  que  les  sous-amendements  se  rappor- 
tent  au  paragraphe  l'^  Je  vais  les  présenter 
successivement  à  son  vote  Tun  après  rautre. 

L'amendement  de  M.  Auguis  consiste  à  dire 
deux  membres  du  conseil  général  au  lieu  d'un, 
deux  membres  du  conseil  d'arrondissement  au 
lieu  d'un.  Je  vais  mettre  aux  voix  la  proposition. 

M.  nanaan,  minittre  det  finances.  Le  gou- 
vernement, Messieurs,  a  adhéré  à  l'amendement 
tel  que  Ta  proposé  la  commission.  Seulement 
sur  une  observation  qui  a  été  faite,  je  croirais 
qu'il  est  convenable  de  dire  :  le  préfet  ou  Vun 
de  set  délégué».  11  pourra  alors  déléguer  le  sous- 


préfet. 


ne 

reuzf 

qui  est  celui  du  pays  tout  entier,  celui  de  tous 
que  rAdminlstration  conserve  au  sein  de  cei 
commissions  une  majorité.  . 
-  Vous  voyez,  Messieurs,  combien  de  difficultés 
s'élèvent.  A  entendre  les  députés  qui  représen- 
tent lee  pays  de  culture,  rAoministration  a  tou- 
jours tort,  elle  ne  paye  pas  assez.  Eh  bienl  le 
ministre  des  finances  ne  doit  pas,  dans  l'intérêt 
de  tous  les  contribuables,  livrer  les  clefs  du  Tré- 
sor aux  pays  de  culture.  Il  ne  le  fera  pas. 

Je  le  répète,  il  est  convenable  que  l'Adminis- 
tration soit  en  majorité  au  sein  de  la  commis- 
sion. 'Cest,  en  définitive,  l'Administration  qui 
répond  des  actes.  Si  vous  allez  former  une  com- 
mission composée  de  personnes  du  pays,  qu'au- 
cune responsabilité  ne  peut  atteindre.  Je  dis 
que  l'on  fera  de  la  mauvaise  administration;  et 
lorsque  vous  aurez  au  sein  de  la  commission 
des  personnes  du  pays,  pour  surveiller  tous  les 
actes  de  l'Administration;  je  dis  que  les  garan- 
ties seront  complètes.  Ainsi,  je  prie  la  Chambre 
de  s'en  (enir  à  Pamendement  de  la  commission, 
et  de  ne  jias  adopter  le  sous-amendement  de 
M.  Auguis. 

M.  Dngabé.  Je  ne  monte  à  la  tribune  que 


par  H.  Auguis. 
H.  le  rapporteur  de  la  commission  vous  di- 
sait tout  &  l'heure  que  le  temps  des  «bus  graves 
qui  s'étaient  glissés  dans  l'Administratloo  rela- 
tivement &  la  plantation  du  tabac,  était  déjà 


loin  de  nous,  qu'il  ne  se  renouvellenitpha,' 
qu'on  ne  recevrait  point  de  pbiota  ifc  ctc 
qui  étaient  en  position  d'en  former. 

Je  suis,  BOUB  ce  rapport,  moins  barm  ^ 
M.  Réalier-Dumas.  J'ai  reçu  des  reiungiaiai 
qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'arbitninira 
lequel  l'Administration  affit  ns-k-xaia^'^. 
teurs.  Je  suis  autorisé  à  placer  sous  kiT^^i  ii 
la  Chambre  une  lettre  officielle  qui  tAkim 
mains.  Je  me  borne  à  la  lire  :  la  Chsiteti:- 
préciera. 

«  Préfecture  de...  (Cabinet  dn  préfet- 

■  Monsieur,  l'Administration  doit  juta 
tout  le  monde,  mais  elle  est  libre  d'accordé  t 
faveurs  A  qui  bon  lui  semble.  La  cultere  di'j 
bac  n'est  pas  un  droit  acquis,  puisque  c^i 
année  les  planteurs  sont  assujettis  &  denoDTÙ 
déclarations  et  reçoivent  de  nouveaoxptrx 
droit  de  permettre  implique  nécessurec^ 
le  droit  de  refuser.  U  est  tout  nature  qutlii 
ministration  fasse  un  choix  parmi  le  grùd  u 
bre  de  planteurs  qu'elle  ne  peut  tous  suitiu 
U  est  plus  naturel  encore  que,  daoscecîj 
tout  facultatif,  elle  préfère  les  hommes  des.! 
au  gouvernement..  {Exelamatioiu  à  9^0». 

M.  Dagnbtf.  Pardon,  Mesaîenn,  lalettni^ 

pas  finie. 
Au  centre  :  La  datel 
À  gauche  :  Usez  toutoural 
M.  Da^aM.  La  lettre  est  do  21  man  h' 
Voix  à  gauche  :  Quel  département? 
H.  Ongmhé.  Voicî  la  suite  de  la  lettre  : 
«  U  eat  tout  naturel  qu'elle  préfère  àv.- 
choix  les  hommes  dévoués  au  gouvenieD» 
ceux  qui  ne  le  sont  point.  C'est  pour  ce  : 

3ue  j'ai  jugé  à  propos  de  vous  rayer  de  U  J 
es  planMurB. 

c  Signé  :  Le  Prspei...  • 

Voix  nombreuses  :  Le  nom!  le  nom!  | 

H.  Diis«M.  Cest  le  préfet  du  départnei 

Lot-et-Garonne.  ^ 
Voix  diverses  :  Le  nomi  le  nom?  1 

M.  Duçabë.  Puisque  vous  voulet  cob 
son  nom,  il  s'appelle  H.  Brun. 

Je  demande  s^U  est  possible  que  la  O&i 
en  renouvelant  le  monopole  d^  tabacs,  i( 
pas  au  moyen  d'assurer  justice  A  tons,  ii  ^ 
qu'il  est  dans  l'intérêt  bien  entendu  deli 
nistration  d'accorder  l'autorisatioD  i 
cultivent  bien  et  que  l'opinion  politique  ut 
pas  être  consultée;  je  croîs,  par  conséquent, 
est  bien  d'aviser  au  moyen  de  compote 
commission  qui  puisse  contrdler  les  actf 
l'autorité  et  qui  ne  lui  permette  plus  d'eci 
un  citoyen  :  -  Vous  ne  planterez  poiai. 
que  vous  ne  penses  point  comme  nous. 
et  ovation.) 

M.  le  Pr^ldeat.  La  Chambre  se  nj 

âuel  est  le  sous-amendement  de  H.  A; 
.  Auguis  propose  de  placer  dans  la  cc-i 
aion,  au  lieu  d'un  membre  du  conseil  ièoi' 
d'un  membre  du  conseil  d'arrondissemeQi 
membres  du  conseil  général  et  deux  ih£ 
du  conseil  d'arrondissement. 

H.  liherbette.Je  demanderai  qu'il 
cédé  plutôt  par  voie  d'adjudication  pt^ 
pour  que  les  inconvénients  qui  vieaneo! 
signalés  ne  se  renonvelleot  luos.  (Bmt  ' 
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le  Président  met  aux  voix  le  soos-amende- 
i  de  M.  Augiiia.  It  est  rejeté, 
le  Président.  Uo  autre  sous-amendement 
I  proposé.  C'est  celui  d'ajouter  k  ces  mots  : 
résidant^  ceux-ci  :  non  ptanUurs.  Je  crois 
est  ainsi  conçu. 

Glal»-IBIjB«la.  Oui,  c'est  bien  cela. 

le  Président.  H.  Glais-Bizoin  propose  de 

re  :  «  résidant  dans  l'arrondissement  et  qui 

}nt  pas  planteurs.  »  Je  vais  mettre  aux  voix 

)us-amendement. 

telques  voix  :  ïl  n'est  pas  appuyé! 

•ix  nombreuset  :  Si,  si,  il  est  appuyé! 

e  sous-ameadement,  mis  aux  voix,  est 
>té.) 

i  paragraphe  1*'  serait  ainsi  conçu  : 
Les  permissions  de  culture  seront  données 
s  chaque  arrondissement  par  une  commis- 
I  de  5  membres,  composée  du  préfet,  prési- 
t,  ou  d'un  de  ses  délégués,  du  directeur  des 
tributions  indirectes  au  département,  d'un 
ot  supérieur  du  service  de  culture,  d'un 
nbre  du  conseil  général  et  d'un  membre  du 
seil  d'arrondissement  résidant  dans  l'arron- 
lement  et  qui  ne  sont  pas  planteurs.  » 

Tesnttoes.  Je  demande  la  parole  pour 
poser  un  changement  de  rédaction, 
n  a  mis  dans  le  paragraphe  1"  :  •  du  direc- 
r  des  contributions  indirectes  du  départe- 
nt, •  et  l'on  sait  très  bien  qu'il  y  a  des  airec- 
rs  des  contributions  dans  tous  les  arrondis- 
Kûts. 

1.  HsBSDn.  minitire  de»  finances.  H  n*y  a  qu'& 
rancher  les  deux  mots  :  •  du  département.  > 
i,  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
ragraphe  1". 

^i.  Canmartln.  Je  demande  la  parole.  Chaque 
nioission  doitse  tenir  dans  les  arrondissements 
tpectifs.  et  se  composer  de  5  membres.  Je  con- 
is  bien  que  lorsqu'un  chef  d'administration, 
name  le  préfet  au  chef-tieu,  ou  les  sous-préfets 
ns  les  autres  arrondissements,  se  présentent 
ec  un  pouvoir  déféré  par  la  toi,  dans  la  corn- 
£sion,  la  présidence  leur  appartienne;  mais 

doit-il  être  de  même  d'un  déléeué?  Je  ne 
is  pas  pourquoi  on  ne  dirait  pas  :  Du  préfet  ou 

sous-préfet,  président.  Donner  la  prosidence 

délégué  du  préfet  dans  une  commission  com- 
sée  comme  elle  l'est,  d'après  la  loi,  de  mêm- 
es du  département  et  d'arrondissement,  c'est, 

me  semble,  aller  un  peu  trop  loin.  ' 
H.  lePrésMent.  L'amendement  est-il  appuyé? 
Koir  (It  goMhe  :  Oui!  ouï! 
H.  le  général  Deassrçay .  Je  demande  à  di  re 
imot.  L'amendement... 

H.  de  Haoeé.  Je  soutiendrai  l'amendement. 

Toix  nombreuse»  :  N'interrompez  pas. 

H.  le  général  BeniarçnT.  Je  demande  à 
irler  contre  l'amendement  de  H.  Gaumartin. 
truitj  diveri.) 

M.  le  Président  J'engage  M.  Gaumartin  à 
len  préciser  sa  proposition,  afin  qu'elle  soit 
lea  comprise. 

H.  CassMriin.  Je  demande  qu'elle  soit  pré- 
iQée,  soit  par  le  préfet,  soit  par  le  sous-préfet. 
H.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 
"Ml  no»/ Oui,  oui  .0 


T.  xa. 


martin,  qui  a  pour  objetd'ôter  au  préfet  le  pou- 
voir d'accorder  la  pr^idence  de  la  commission 
à  son  délégué. 

Je  prétends,  au  contraire,  qu'il  est  bon  de 
laisser  au  préret  ta  faculté  de  donner  la  prési- 
dence de  la  commission  à  son  délégué;  car, 
l'homme  qui  pourra  être  délégué  par  le  prélet 
pourra  ofirir  par  son  &ge,  par  son  importance 
dans  l'arrondissement,  par  1  étendue  de  ses  pro- 
priétés, de  son  expérience,  de  ses  connaissances, 
un  homme  plus  considérable  aux  yeux  de  l'opi- 
nion publique  que  le  sous-préfet:  et  je  suis  d'au- 
tant plus  de  cet  avis  que.  dans  l'étal  actuel  des 
choses,  avec  le  projet  qu'on  exécute  en  ce  mo- 
ment de  rétablir  les  auditeurs  au  conseil  d'Etat, 
pour  en  former  la  pépinière  de  tous  les  sous- 
préfets,  et  successivement  des  préfets,  je  crois 
que  nous  serons  souvent  exposes  à  avoir  pour 
sous-préfets  des  hommes  sans  doute  trës.capables, 
mais  fort  jeunes,  et  chez  lesquels  on  ne  pourra 
trouver  l'expérience  désirable. 

M.  de  Raneé.  J'adopterais  l'opinion  émise 
par  M.  Demarçay,  s'il  n'était  pas  dans  l'ordre 
naturel  des  choses,  et  dans  l'ordre  des  choses 
désirées  par  l'Administration,  que  toujours  le 
sous-préfet  soit  le  délégué  du  préfet  ;  et,  dans 
le  cas  oCl  le  sous-préfet  ne  peut  pas  lui-mÔme 
remplir  ces  fonctions,  le  dél^ué  est  toujours  un 
conseiller  de  préfecture.  Ainsi,  on  tombe  dans 
un  grave  inconvénient;  c'est  de  faire  présider 
les  commissions  par  de  jeunes  conseillers  de 
préfecture,  qui  ont  trop  peu  d'âge  et  trop  peu 
de  connaissance  des  affaires.  Cet  inconvénient 
se  présente  constamment  dans  tes  conseils  de 
recrutement,  et  c'est  un  grand  scandale  que  de 
jeiines  conseillers  de  prélecture  président  des 
conseils  de  recrutement  où  se  trouvent  de  vieux 
généraux.  J'ai  vu  cela  constamment  :  et  pour  ne 
pas  renouveler  cet  inconvénient,  je  demande 
qu'un  membre  du  conseil  général  soit  président 
de  la  commission. 

M.  Hnnann,  minittre  de»  finance».  St  la  loi 
dit  d'une  manière  générale  et  absolue  le  préfet 
et  le  tous-préfet^  il  est  possible  qu'il  n'y  ait  pas 
de  président  au  sein  de  la  commission;  si  le 
sous-préfet  est  un  homme  Agé,  Il  est  tout  slmdle 
que  le  préfet  délègue  le  sous-préfet.  Mais  srle 

firéfet  juge  convenable  de  déléguer  un  autre  que 
e  sous-préfet,  il  ne  fout  pas  lui  enlever  cette 
faculté. 

(L'amendement  de  M.  Gaumartin  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Je  relis  le  paragraphe  2  : 

«  Les  membres  du  conseil  de  département  et 
du  conseil  d'arrondissement  seront 'désignés 
par  leurs  conseils  respectif^,  et  au  besoin  par  le 
préfet  du  département.  > 

Mais  avant  de  mettre  ce  paragraphe  aux  voix, 
je  dois  dire  qu'un  amendement  m'a  été  remis  à 
l'instant  par  Id.  Delespaul,  amendement  qui  ren- 
verserait, s'il  était  adopté,  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle. Je  vais  en  donner  lecture  : 

•I  Dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfec- 
ture, une  commission  présidée  par  le  sous-pré- 
fet, composée  de  l'agent  principal  de  la  culture, 
d'un  conseiller  de  département  et  d'un  conseiller 
d'arrondissement,  ayant  leur  domicile  dans  l'ar- 
rondissement, sera  chargé  de  la  délivrance  des 
permis  de  culture.  Danp  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement, l'agent  principal  de  la  culture  sera  rem- 
placé parle  directeur  des  contributions  indi- 
rectes, iin  cas  de  partage,  le  sous-préfet  aurs 
voix  prépondérante.  • 
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Cet  article  est<U  appuyé  ? 
Voix  nombreuses  :  Non  I  non  ! 

M.  le  Prëaldeat.  Dans  ce  cas,  je  n'ai  paa  &  le 
mettre  aux  voix. 

(La  motion  faite  par  M.  le  ministre  des  finances 
d'ajouter  après  les  muts  du  préfet,  les  mots  ou  de 
Vun  deses  aéUffuét^  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

L'ensemble  de  1  article  2  est  ensuite  mis  aux 
TOix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  2. 

«  Les  permissions  de  culture  seront  données, 
dans  chaque  arrondissement,  par  une  commis- 
sion de  5  membres,  composée  du  préfet,  prési- 
dent, ou  de  l'un  de  ses  dél^ués,  du  directeur 
des  contributions  indirectes,  d'un  agent  supé- 
rieur du  service  de  culture,  d'un  membre  du 
conseil  général  et  d'un  membre  du  conseil  d'ap 
rondissement  résidant  dans  l'arrondissement  et 
qui  ne  sont  pas  planteurs. 

«  Les  membres  du  conseil  général  et  du  con- 
seil d'arrondisiiement  seront  désignés  par  leurs 
conseils  respecUDs,  et  &  délaut,  par  le  préfet  du 
département.  > 

fiiuicuri  voix  :  A  d«naîa  I 

U.  le  Préaident.  Je  vais  lire  l'article  3  : 

«  Le  ministre  des  finances  répartira  annuelle- 
ment les  quantités  de  tabac  demandées  aux  dé- 
partements od  la  culture  est  autorisée,  de  ma- 
nière à  assurer  au  moins  les  quatre  cinquièmes 
des  approvisionnements  des  manufactures  roya- 
les aux  tabacs  indigènes.  » 

Il  y  a  un  unendement. 

De  toutes  parts  :  A  demain  t  La  Chambre  n'est 
plus  en  nombre  1 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  tnereredi  7  janvier  1833. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  achevé  de  nommer  leurs 

commissions. 

Bxamen  d'une  proposition. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  privilège  exclusif  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  des  tabacs. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  extraordinaire  de  1,950,000  francs, 
à  titre  de  subvention  aux  fonds  de  retraite  du 
département  des  finances. 

Dtscusaion  de  la  proposition  de  M.  Parant 
concernant  les  majorais. 


Commission  chargé  d'examiner  le  projet  de  loi 
sur  les  crédits  supplémentaires  pour  les  dépen- 
ses de  Cexerciee  1ÎS34. 

t«  bureau.  HM.  le  général  Schneider. 


Pons. 
His. 

Beslay  père. 

Lacrosse. 

Estancetin. 

Enouf. 

fiavin. 

Amilbau. 


Commission  chargée  tf  examiner  la  vrvpMtia 
MM.  Jacques  Lefebvre  et  plutieursiim h  t.v. 
tendant  à  modifier  la  section  uduOrt M' ^ 
livre  l*'  du  Code  du  commerce. 


1"  bureau. 

2»  - 

4»  — 

5-  — 

6»  — 

7.  _ 

8*  — 

9*  - 


Laurent-fiumblot 

Guestier. 

Martell. 

Sévio-Mareau. 

Groupil  de  Préfelo. 

Dufaure. 

Delessert  (Pr«nçois;. 
Faure  (Bautes-Alpo., 
fioudet. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  PELET  (DE  U  LOZEBE 
VICB-PRËSIDENT. 

Sfyime  du  mereredi  7  janvier  ISSs. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  deai'. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  mardi  E. . 
vier  est  lu  et  adopté. 

H.  Saabat.  député  de  la  Haute-Oaroonr.:- 
mis  dans  la  séance  du  14  août  1834,  prôer 
ment  entre  les  mains  de  M.  le  PrésideoL 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  ditcm.:: 
projet  de  loi  relatif  au  privilège  exclusif  é  ',. 
brioation  et  de  la  vente  des  tahacs. 

U.  le  Préaident.  Je  vais  rappeler  i 
Chambre  l'état  de  la  discussion.  Elle  ea  e-t  > 
tée  hier  à  l'article  3  proposé  par  la  coDuni^ 
et  qui  est  ainsi  conçu  : 

f  M.  le  ministre  des  finances  répartira  ans-: 
lement  les  quantités  de  tabac  demandées  u- 
départements  où  la  culture  est  autorisée,  ik . 
niere  à  assurer  au  moins  les  quatre  cinquiis-. 
des  approvisionnements  des  manufactures  rcji--> 
aux  taoacs  indigènes.  •< 

M.  le  Préaldeat.  Cet  article  statue  ï-i' 
proportion  dans  laquelle  les  tabacs  eïOi«:it 
pourront  être  employés  par  la  régie.  CeOe  sr- 
portion  dans  ta  loi  actuelle,  dans  la  loi  de  'y 
qui  nous  régit  encore,  était  des  cinq  siiiii* 
La  commission  propose  de  la  fixer  aux  qai"* 
cinquièmes.  Mais  un  amendement  est  ftvî-f 
par  M.  De8j"obert.  qui  affecterait  d'une  maLP 
plus  sensible  la  législation  actuelle,  i^r  ccsir 
quent,  je  devrais  soumettre  cet  ameadeKG:  s 
la  Chambre.  M.  Desjobert  propose  de  sWï' 
-  que  la  régie  sera  obligée  d'employer  le  tia 
de  tabac  exotique.  *  Ainsi  ce  ne  serait  ^••i 
faculté  seulement  donnée  à  la  régie  d'enpt^yf! 
les  cinq  sixièmes  ou  les  quatre  cinquième^ - 
tabac  exotique,  ce  serait  une  obli^tioo  qni  -: 
serait  imposée  d'en  employer  un  tiers. 

La  parole  est  à  H.  Desjobert  pour  dévelon^ 
son  amendement 

M.  De^ebert.  Messieurs,  il  y  a  une  petil? 
férence  entre  ce  que  M.  le  Président  wJ  ■" 
vous  dire,  et  le  texte  même  de  moa  «0^^  ' 
ment.  Je  vous  demande  la  permissno  derc 

le  relire  :  .    j  „ 

«  11  sera  employé  au  moins  un  tiers  de  a-  ; 

exotique  dans  la  fabrication  des  tabacs  einp;cr 

&  la  consommation  intérieure.  > 
Messieurs,  l'article  3  de  U  comraissiofi  «  ^ 
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e  que  très  faiblement  la  disposition  de  la  loi 
iSl6,  qui  avait  obligé  la  régie  à  s'approvi- 
iner  en  tabacs  indigènes,  pour  les  cinq 
ièmes  de  sa  consommation.  Mon  amendement 
our  but  de  donaer^plus  de  latitude  à  l'Admi- 
Iration. 

,e  tabac  indigène  est  payé  en  moyenne  par  la 
ie  Ti  fr.  36  les  100  kilos.  Mais  sa  qualité  mé- 
cre  nous  oblige  de  le  mélanger  avec  une  qua- 
supérieure  d^ Amérique  qui  coûte  177  francs, 
deux  prix  combines  établissent  le  tabac  à 
francsles  100  kilos,  (page  43). 
a  fabrication  anglaise  s'approrisionoe  en 
ac  ordinaire  américain,  valant  à  Londres  de 
/2  à  3  deniers  la  livre  anglaise,  ce  qui  le  met 
7  ou  70  francs  les  100  kilos, 
e  tabac  ordinaire  du  sud  des  Etats-Unis  vaut 
i  Nouvelle-Orléans  de  3  à  3  dollars  et  demi 
100  livres  anglaises,  ce  qui  établit  tes  100  kilos 
5  ou  41  francs;  et  avec  10  0/0  de  frais  et 
francs  de  firet.  nous  arrivons  à  50  ou  55  francs 
100  kilos  rendus  en  France, 
n  prenant  pour  prix  moyen  de  ces  calculs 
francs,  nous  aurons  une  qualité  équivalente 
los  tabacs  mélangés,  qui  nous  reviennent  à 
I  francs  :  c'est  donc  40  pour  60,  c'est-à-dire 
0/O,que  nous  payons  de  prime  aux  planteurs 
Qcais;  et  l'oa  ne  contestera  pas  ces  chiffres 
misant  attention  que  les  tabacs  étrangers 
uient  40  fois  moins  de  déchet  que  les  nôtres. 
18  voyez.  Messieurs,  à  la  page  14  du  compte 
l'administration  des  tabacs,  que  6  millions 
tabacs  exotiques  ont  supporté  dans  les  ma- 
ins et  dans  les  fabriques  14,000  kilos  de  dé- 
its  de  toute  nature,  c  est-à-dtre  un  peu  plus 
Q  cinquième  0/0;  tandis  que  16  millions  de 
ac  indigène  ont  donné  1,240,000  kilos,  c'est- 
lire  8  0/0.  Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  le 
sonnemeat;  mais  nous  sommes  fondés  &  croire 
e  le  prix  de  75  francs  les  100  kilos  nous  don- 
rait,  en  tabac  d'Amérique,  une  qualité  égale  à 
;re  tabac  mélangé.  Notre  consommation  étant 

15  millions  de  kilos,  notre  approvisionnement 
nous  coilterait  que  11,250,000  francs  au  lieu 

16  millions.  Nous  surpayons  donc.  3,750,000 
(algré  toute  ta  surveillance  de  TAd- 
aiiitration,  il  se  fait,  dans  les  dé- 

rtements  de  culture,  une  fraude 
isidérable  tant  pour  ces  départe- 
mis  que  pour  les  départements  Toi- 
ts. Cette  fraude  ne  peut  être  éva- 
ie  à  moins  de  5  0/0  de  leur  produit, 
st-à-dire  A500,000  kilos,  dont  le  pré- 
lice pour  le  Trésor,  à  4  fr.  le  kilo, 
au  moins  de   2,000,000 

3n  ne  peut  donc  évaluer  à  moins 

  6,000,000 

protection  accordée  aux  planteurs  indigènes; 
yons  en  peu  de  mots  l'avantage  qu'ils  en  re- 
ent. 

N'ouB  leur  achetons  tous  les  ans  pour  9  à  10  mil- 
•ns  de  tabac,  mais  ce  n'est  pour  eux  qu'une 
celle  brute.  D'après  des  calculs  qu'il  serait 
)p  long  de  rapporter  ici,  le  bénéfice  réaui- 
it  de  la  différence  de  culture  s'élève  à 
"00,000  francs;  mais  ce  bénéfice  est  absorbé 

grande  partie  par  le  propriétaire,  qui,  ayant 
tenu  la  permission  de  planter,  loue  sa  terre 

conséquence.  Le  cultivateur  proprement  dit 
t  désintéressé  dans  la  question.  Quantàla  cul- 
Te,  tl  est  difficile  d'en  pratiquer  une  plus  épui- 
Dte  que  celle  du  tabac,  et  qui  rende  moins  à 
i  terre.  Tout  rarantage  reste  donc  aux  proprié- 


taires des  10.000  hectares  privilégiés;  auraient- 
ils  le  droit  de  se  plaindre  si  on  mettait  leurs 
terres  dans  la  position  où  sont  celles  qui  pro- 
duisent le  bétail  ou  la  laine,  c'est-A-dire  si  le 
tabac  était  protégé  seulement  d'un  droit  de  10  ou 
20  0/0,  au  lieu  de  l'être  de  66? 

Néanmoins,  Messieurs,  ce  n'est  qu'avec  ména- 
gement que  nous  devons  apporter  des  modifica- 
tions à  ce  qui  existe.  Je  ne  crois  pas  que  nous 
puissions  fixer  au  gouvernement  le  chiffre  exact 
décroissant  de  l'admission  du  tabac  indigène. 
Cette  proportion  pourra  dépendre  de  l'état  de  la 
culture  en  France  et  en  Amérique. 

En  lui  fixant  un  maximum  et  lui  indiquant 
les  intentions  de  la  Chambre,  il  devra  agir  avec 

grudence  et  dans  l'intérêt  du  Trésor.  Les 
hambres  verront  chaque  année  s'il  marche 
dans  la  voie  indiquée. 

En  ne  portant  qu'À  6  millions  dans  l'avenir  le 
résultat  de  la  mesure  proposée,  je  suis  resté  bien 
au-dessous  du  probable;  carie  n'ai  pas  évalué 
la  diminution  de  la  contrebande  qui  suivrait  une 
meilleure  fabrication,  non  plus  que  la  possibi- 
lité, pour  la  régie,  de  relever  les  prix  de  tabac 
qu'elle  débite  à  un  rabais  considérable  dans  les 
pays  de  culture,  tout  aussi  bien  pour  combattre 
la  fraude  des  planteurs  que  pour  combattre  la 
contrebande.  Et  à  ce  sujet  M.  le  rapporteur  nous 
a  dit  hier  que  le  système,  loin  d'empêcher  la 
fraude,  l'accroîtrait,  parce  que  la  régie  n'aurait 
plus  de  tabacs  de  cantine.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi la  régie  ne  continuerait  pas  la  fabrication 
et  le  débit  de  cette  espèce  de  tabac;  ta  régie 
pourra  toujours  trouver  du  tabac  inférieur;  et 
d'ailleurs  quand  elle  améliorerait  la  qualité  de 
ses  tabacs  de  cantine,  ce  ne  serait  qu'un  moyen 
de  plus  de  combattre  la  contrebande. 

Quelques  personnes  craignent  que  le  change- 
ment de  culture  n'amène  dans  la  consommation 
une  plus  grande  quantité  de  blé.  Je  ne  crois  pas 
que  la  réduction  de  terres  cultivées  en  tabac 
augmente  d'une  manière  sensible  les  terres  cul- 
tivées en  blé.  Chacun  sait  que  le  tabac  est  une 
culture  préparatoire  pour  le  blé,  et  que  si  l'on 
faisait  du  blé  la  première  année,  on  ne  pourrait 
en  faire  la  seconde.  Je  vois  dans  le  tableau  des 
douanes  qu'en  1833  il  est  entré  en  France,  ve- 
nant de  Prusse,  Belgique  et  Allemagne,  environ 
16,000  têtes  de  gros  bétail,  qui  tous  sont  restés 
dans  les  pays  du  Nord  et  de  l'Est,  oii  l'on  cultive 
le  tabac,  ou  dans  les  départements  voisins  (car, 
depuis  plusieurs  années,  le  gros  bétail  d'Alle- 
magne n'arrive  pas  jusqu'à  Paris».  Ne  serait-il 
pas  plus  conven&ble,  pour  les  cultivateurs  de 
tabac  de  ces  pays,  de  se  livrer  à  l'élève  ou  Ten- 
graissement  des  animaux  qu'ils  consomment, 
eux  ou  leurs  voisins,  que  d'aller  les  chercher  a 
l'étranger?  Ils  ont  là  un  déficit  de  5  millions  à 
combler,  et  ils  peuvent  le  faire  par  les  récoltes 
sarclées  et  les  fourrages.  Ils  amélioreront  leurs 
terres  au  lieu  de  les  épui-^er,  el  le  Trésor  dans 
l'avenir  gagneras  à  10  millions,  en  même  temps 
que  la  régie  pourra  baisser  les  prix  du  tabac  ou 
améliorer  sa  qualité. 

M.  de  ilMlMvrg.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Préeldenl.  La  parole  est  à  M.  de  Mos- 
bourg. 

M.  de  Meebearg.  L'amendement  qui  vous  est 
soumis  renferme  une  stipulation  contre  l'agri- 
culture française  ;  et  s'il  pouvait  être  adopte,  il 
établirait  un  privilt^ge  en  faveur  de  l'agriculture 
étrangère.  Jamais  une  proposition  semblable  ne 
fut  soumise  à  une  Assemblée  natioaale.  (Riela- 
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malUm  au  centre.)  Non,  Messieurs,  jamais  on  ae 

Eroposa  dans  une  Assemblée  nationale  de  prohi- 
er  la  production  du  pays,  pour  adopter  la  pro- 
duction étrangère. 

Une  voix  à  droite  ;  Il  y  a  78  départements  qui 
sont  frappés  de  cette  prohibition. 

H.  deMosboarg.  L'amendemeot  qui  tous  est 
soumis  renferme  une  stipulation  contre  l'agri- 
culture française,  et  constituerait,  s'il  pouvait 
être  adopté,  un  privilège  pour  l'agriculture  étran- 
gère. 

Jamais  une  proposition  ainsi  conçue  ne  fut 
faite  au  sein  d'une  Assemblée  nationale. 

Cependant,  on  fait  entendre  que  la  mesure 
qu'on  présente  à  vos  délibérations  n'est  qu'une 
mesure  de  transition,  destinée  à  préparer  la  pro- 
hibition absolue  de  la  culture  en  France.  Un  dis- 
cours que  vous  avez  entendu  hier,  et  uu  amen- 
dement sur  lequel  vous  avez  encure  &  prononcer, 
semblent  justitler  cette  opinion. 

La  légUlation  de  1816  s'était  montrée  plas 
jalouse  des  intérêts  du  paysj  elle  avait  voulu 

Ju'on  employât,  le  plus  prâsible,  des  produits 
u  sol  français.  Quelques  tabacs  exotiques  pa- 
raissant indispensables  dans  notre  fabrication, 
OQ  avait  limite  à  un  sixième  des  matières  à  ma- 
nufacturer, ceux  que  l'Administration  pourrait 
admettre,  sans  exiger  qu'elle  demandât  à  l'étran- 
ger la  totalité  de  ce  sixième.  Aux  termes  de  Tar- 
Ucle  185  de  la  loi  du  28  avril  1816,  le  directeur 
général  doit  asturer  au  moins  le»  cinq  sixièmea 
des  approvitionnements  de»  manufactures  royales 
en  tabacs  indigènes.  Ici,  la  sollicitude  était  évi- 
demment en  faveur  de  notre  territoire;  on  auto- 
risait, à  regret,  l'emploi  d'un  sixième  de  tabacs 
étrangers,  mais  on  ne  l'imposait  pas;  l'Adminis- 
tration restait  libre  de  ne  rien  demander  au 
dehors,  et  de  tout  acheter  à  nos  agriculteurs. 

Dans  l'amendement,  au  contraire,  la  sollici- 
tude est  uniquement  pour  l'étranger.  On  veut 
que  l'Administration  fasse  entrer  dans  sa  fabri- 
cation au  moins  tm  tiers  de  tabacs  exotique»;  il 
y  aurait  donc  pour  elle  obligation  absolue  d'ache- 
ter un  tiers  de  ses  matières  premières  aux  agri- 
culteurs étrangers,  et  liberté  de  leur  acheter 
tout,  sans  rien  accepter  des  nôtres.  Pourrait-on 
manifester  plus  clairement  l'intention  de  dé- 
courager et  de  détruire  la  culture  des  tabacs  en 
France  T 

Si  tel  est,  comme  tout  semble  l'indiquer,  l'ob- 
jet de  la  proposition  sur  laquelle  vous  avez  à 
prononcer,  pourquoi  ne  pas  exprimer  plus  fran- 
chement une  telle  intention  ?  *Nous  serions  alors 
sur  un  terrain  connu;  nous  combattrions  en 
quelque  sorte  au  grand  jour,  et  vous,  pourriez 
statuer  en  pleine  connaissance  de  cause.  Mais, 
pour  vous  soumettre  la  proposition  qu'on  veut 
vous  faire  implicitement  décider,  il  aurait  fallu 
observer  des  formalités  trop  solennelles,  et  on 
a  voulu  s'en  dispenser  ;  en  sorte  qu'il  y  a  ici  une 
Tiolatiott  de  votre  règlement,  et  cette  violation 
TOUS  conduirait  &  une  véritable  abnégation  de 
pouvoir. 

Si,  en  elTet,  vous  adoptiez  l'amendement,  vous 
livreriez  à  l'Administration  la  faculté  de  détruire 
la  culture  du  tabac  en  France.  Ce  serait  elle 
seule  en  quelque  sorte  qui  demeureraitjuge  d'un 
si  grand  intérêt.  Ne  serait-ce  pas,  je  le  demande, 
une  monstruosité  ?  Certes  si  le  sacri&ce  d'une 
culture  importante  pour  8  départements  était 
Jugé  nécessaire,  une  loi  seule  pourrait  le  pres- 
crire, et  le  coiicouL-ii  îles  3  grands  pouvoirs  de 
l'Ëlat  serait  indispensable. 


Ce  serait  à  l'adoption  d'un  système 
Angleterre  que  l'auteur  et  les  déleofr.-. 
r&mendement  voudraient  nous  bitear.r«:. 

Mais  la  situation  de  la  France  est^tHeiicr» 
que  celle  de  l'Angleterre?  le  sol  des!>fa>w. 
pareil?  Je  sais  que  le  tabac  fut  cultiTf^ 
en  Angleterre,  mais  jamais  avecK,^-ij; 
produisait  à  la  vérité  des  récottes,  mn-'. 
duits  étaient  de  la  plus  mauvaise  fïjk  y. 
étaient  inférieurs  aux  tabacs  les  pLiuBsL-u 
que  puissent  donner  les  terrains  fn:;ti>  /= 
moins  propices  à  cette  culture;  le«itfr~i,. 
glaises  ne  pourraient  guère  fournir  i;:: 
fraude  des  tabacs  détestables,  destinée  i  ïr^'r 
le  gouvernement  des  taxes  qu'il  aTaitdi.-.- 
et  à  tromper  les  consommateurs  pardesD^;:  .- 
repoussants.  Dans  un  tel  état  de  choïe*.;:. 
ber  la  culture,  c'était  protéger  le  [wL. 
bonne  foi,  la  morale,  plus  encore  que  \l  ■ 
fiscal  ;  et  néanmoins  quelles  résistaoce^  ù. 
pas  à  vaincre  pour  extirper  de  U  Granit 
tagne  la  culture  du  tabac?  11  fallut,  pourt  ;J 
veuir,  toute  l'énergie  d'un  gouTeroemeot  it^ 
lence  (1). 

Sommes-nous  dans  les  mômes  coaditiibc. 
l'Angleterre?  Le  sol  des  deux  pays  estnl^^J 
Avons-nous  partout  la  barrière  de  la  me/  i 
défendre  contre  la  fraude  l'énorme  tau  ;il 
faudrait  établir  à  l'entrée  des  tabacs? 

Cependant,  malgré  cette  barrière  et  h<iSi 
de  leur  situation, les'Anglais  en  soDtauk:.j 
à  se  déûer  de  leur  système  ;  et  telle  est  IV. . 
tels  sont  les  succès  de  la  contrebande,  ij. 
proposé  dans  le  parlement,  pour  la  déo^a.-^ 
de  réduire  des  2  tiers  le  droit  oatureUci 
établi. 

Ne  devrions-nous  pas,  Messieurs,  nous!" 
à  des  idées  plus  généreuses  et  plus  nati  ".. 
Au  lieu  de  songer  à  détruire  une  culiurr 
prospère  dans  notre  patrie;  au  lieu  àts^fïïi-. 
la  réduire,  en  employant  plus  de  tabac  élra:. 
ne  devrions-nous  pas  songer  À  l'accroître.  : 
rendre  le  tabac  exotique  moins  néoesaitti 
jour  en  jour?  C'est  là.  j'ose  le  BOUteair,ii:> 
sultat  qril  serait  facile  d'atteindre.  So» 
du  Midi  peuvent  produire,  notre  soleil^: S 
peut  mûrir  des  tabacs  à  peu  près  égaux 
d'Amérique.  Et  que  faut-il  pour  cela:  qoeii' 
ministraiion  consente  à  payer,  proportioacv- 
ment  à  leur  qualité,  les  tabacs  du  M-^-i 
France  comme  elle  paye  les  tabacs  aiDén:i:i 

Alors  on  verrait  les  cultivateurs  foire  k.'^  i 
frais  nécessaires  pour  le  choix,  pour  iapl':^ 
tion,  pour  la  culture,  pour  la  préparalioE;. 
dessication  des  tabacs.  Chaque  année  i>n  :tr>. 
venir,  au  besoin,  des  semences  D0U1'elie^.  ^ 
points  du  globe  qui  donnent  les  proàmi'  a 
plus  exquis;  chaque  année,  les  terres ser^J 
ameublies  par  des  travaux  extraordiaaire:.  ' 

On  choisirait  les  engrais  les  plus  ti^'-asi 
non  pas  à  la  plus  forte  végétation,  mais  au  !r 
fum  le  plus  délicat  de  la  plante;  on  ooastnti^ 
à  grands  frais  des  séchoirs  pour  lui  coa«^ 
en  la  préparant,  ses  qualités  les  ^us  preciewl 
en  un  mot,  le  travail  et  l'industne  feraient  pfl 
les  tabacs  ce  qu'ils  avaient  fait  pour  les 
pour  d'autres  productions  avant  d'être  ' 
ragés  par  les  persécutions  de  la  fiscalilc -■ 
comment  se  livrer  à  des  perfectiOBnenies'' ' 
dispendieux,  lorsque  la  dilTéreoce  des  prii  [-^ 
pour  les  tabacs  exotiques,  ft  ceux  qu'an  k  ■■ 


H)  Sout  Cromwell. 
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r  Jes  tabacs  indigènes,  semble  calculée  pour 
e  tomber  la  cullure  en  France,  et  lorsque 
X  de  nos  départements  qui  donnent,  de  l'aveu 
tout  le  monde,  les  meilleurs  produits^  sont 
X  qui  obtienneat  de  ces  produits  le  moindre 
enu? 

e  n'est  pas  que  j'entende  accuser  ici  TAdmi- 
:ration  supérieure;  bien  loin  de  là,  elle  s'at- 
le  avec  sollicitude  à  concilier  les  intérêts  du 
Bor  avec  ceux,  des  producteurs  de  tabac,  mais 
préposés  dans  les  départements  ne  se  pénè- 
(it  pas  toujoura  assez  bien  de  son  esprit,  et 
ient  quelquefois  se  faire  un  mérite  en  éva- 
nt  les  tabacs  au  plus  bas  prix  possible, 
'oici  à  quel  prixTAdministration  a  acheté  les 
lacB  exotiques  en^l833  : 

Virginie   158  fr.  18  c. 

Maryland   241  69 

Cuba   480  76 

Kentuky   102  25 

^oici  &  quel  prix  elle  a  payé  les  taÎHics  français  : 


44  fr.  35  c. 

87 

94 

99 

80 

69 

64 

86 

50 

U)t-et-Garonne  

74 

42 

Bouches-du- Rhône. . 

90 

75 

Var  

39 

00 

11  est  impossible  qu'on  ne  soit  pas  frappé  de 
norme  différence  qu'il  y  a  entre  le  prix  des 
bacs  étrangers  et  celui  des  tabacs  français,  et 
i  comprendra  facilement  quelle  émulation  on 
lurrait  exciter,  en  faisant  espérer  aux  plan- 
urs  que  l'évaluation  de  leurs  produits  se  rap  - 
'ocherait  de  celle  des  produits  exotiques  à  me- 
,re  que  la  qualité  de  leurs  tabacs  se  perfection- 
sraii,  et  se  rapprocherait  de  <xïle  des  tabacs 
Amérique. 

Pour  prouver  à  quel  point  l'estimation  des 
bacs  est  imparfaite  il  me  suffira  de  dire  que 
ms  le  département  du  Lot,  celui  qui  fournit, 
i  Taveu  de  tous,  le  meilleur  tabac  de  France, 
lectare  de  terre,  cultivé  en  tabac,  n'a  pas 
mné,  en  1833,  le  quart  du  produit  brut  ou  en 
it  retiré  les  planteurs  du  département  du  Nord. 
Hais  le  ne  veux  pas  ici  m'arrôter  &  un  intérêt 
3  localité.  Je  me  hâte  de  rentrer  dans  la  que»- 
on  d'intérêt  général,  en  invitant  TAdministra- 
on  à  favoriser  la  culture  du  tabac  par  des  com- 
inaisons  qui  préparent  l'amélioration  de  cette 
tante  dans  ses  qualités,  et  en  suppliant  la 
bauibre  de  rejeter  un  amendement  dont  Tadop- 
ioa  pourrait  faire  craindre  la  destruction  de  la 
ulture  du  tabac  en  France,  pour  en  attribuer 
e  monopole  à  l'étranger. 
U.  Vivien.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  pré- 
ienter  des  chiffres  à  la  Cnambre;  de  pareilles 
liBcussions  ne  sont  guère  susceptibles  d'être 
wrtées  à  la  tribune;  mais  j'ai  à  cœur,  en 
ippuyant  l'amendement  présenté  par  M.  Desjo- 
cert,  de  répondre  en  quelques  mots  aux  obser- 
valions  qui  ont  été  faites  par  Thonorable  député 
du  Lot. 

Je  crois,  Messieurs,  que  l'amendement  de 
M.  Desjobert  est  à  la  fois  favorable  aux  intérêts 
duTrésoretà  ceux  des  consommateurs.  Aux  inté- 
rêts du  Trésor,  car  le  régime  actuel  force  la 
regie  k  payer  ce  qu'elle  acheté  un  prix  supérieur 
a  celui  quelle  devrait  en  donner.  11  est  certain 
que  par  fa  nécessité  od  se  trouve  aujourd'hui  la 


régie  d'employer  les  tabacs  français,  elle  est 
contrainte,  quand  elle  recourt  aux  tabacs  étran- 
gers, de  n'acheter  que  les  meilleures  qualités, 
ce  qu'on  appelle  les  têtes  de  tabac  ;  et  cette  ac- 

guisition,  elle  ne  peut  la  faire  qu'à  grands  frais, 
'est  ainsi  que  les  tabacs  exotiques  s'élèvent  à 
un  prix  si  considérable  dans  les  comptes  de 
régie  qui  vous  ont  été  remis.  Si  la  ré^e  avait  la 
faculté  d'acheter  une  quantité  considérable  de 
tabacs,  elle  ne  serait  plus  obligée  de  se  res- 
treindre aux  qualités  les  plus  chères  ;  et  par  cela 
même  que  cette  quantité  serait  plus  considéra- 
ble, il  y  aurait  plus  de  concurrence  dans  les 
acquisitions.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  la 
régie  achetant  peu  de  tabacs  &  l'étranger,  il  n'y 
a  vraiment  qu'un  simulacre  de  concurrence  de 
la  part  des  négociants  français.  C'est  presque 
toujours  la  même  compagnie  qui,  sous  des  noms 
diOerents,  fait  tous  les  achats  du  gouvernement. 

Si  ces  achats  étaient  plus  considérables,  il 
n'est  pas  à  douter  que  la  concurrence  des  four- 
nisseurs ne  vint  amener  la  diminution  des  prix. 

Quant  à  l'intérêt  des  consommateurs,  il  est 
incontestable  que  le  tabac  étranger  est  préfé- 
rable au  tabac  français.  Dans  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  dans  le  sein  de  la  commission,  l'admi- 
nistration des  tabacs  a  été  obligée  de  reconnaître 
que,  sous  le  rapport  de  la  qualité,  principale- 
ment en  ce  qui  touche  le  tabac  à  fumer,  fl  y  a 
beaucoup  à  désirer,  et  que  l'introduction  des 
tabacs  étrangers  procurerait  de  grands  avan- 
tages aux  consommateurs. 

Sous  ce  double  rapport,  je  pense.  Messieurs, 
que  l'amendement  de  M.  Desjobert  doit  être 
accueilli  par  vous;  mais  je  dois  répoudre  aux 
observations  qui  vous  ont  été  faites  par  l'hono- 
rable député  du  Lot. 

On  vous  a  dit  que  cette  proposition  était  con- 
traire aux  intérêts  nationaux;  que  c'était  une 
attaque  portée  à  l'agriculture;  que  jamais,  dans 
une  Assemblée  nationale,  une  pareille  proposi- 
tion n'avait  pu  être  faite.  Mais  on  vous  a  déjà 
cité,  .Messieurs,  l'exemple  de  l'Angleterre,  et  je 
ne  sache  pas  qu'on  ait  jamais  reproché  au  par- 
lement anglais  de  manquer  d'esprit  national. 

Je  pourrais  ajouter  que  la  proposition  contre 
laquelle  on  s'élève  avec  tant  de  chaleur  a  été 
faite  il  y  a  plus  de  40  ans  à  l'Assemblée  nationale 
par  un  homme  qui  n'a  pas  été  accusé,  que  je 
sache,  de  manquer  d'esprit  national  ou  de  pa- 
triotisme. Mirabeau  a  proposé  à  l'Assemblée  na- 
tionale  de  consacrer  le  système  contre  lequel 
l'honorable  député  du  Lot  s'élève  avec  tant  d^in- 
dignation.  Bt  quand  on  réclamait  aussi  vivement 
qtraujourd'hui,  et  plus  encore,  en  faveur  du 
tabac  indigène,  prétendant  que  c'était  une  plante 
qu'on  ne  pouvait  pas  interdire  au  sol  français, 
Mirabeau,  dans  le  discours  même  dont  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  cité  quelques  fragments 
dans  son  exposé  des  motifs,  Mirabeau  disait  à 
l'Assemblée  nationale  :  <  Vous  avez  décrété  l'éga- 
lité des  hommes,  mais  vous  n'avez  pas  encore 
décrété  l'égalité  des  plantes.  " 

Je  crois  que  les  reproches  dirigés  contre  le 
système  auquel  tendait  l'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Desjobert  ne  sont  pas  fondés.  Il  faut 
examiner  la  loi  du  monopole  du  tabac,  soit 
comme  une  mesure  fiscale,  soit  comme  une 
mesure  qui  intéresse  l'industrie.  Eh  bien!  je 
dirai  à  ceux  qui  y  voient  une  mesure  fiscale, 
que  la  perception  de  l'impôt  est  entravée  par 
rexisteiice  de  la  culture  sur  le  territoire  fran- 
çais. 

Il  est  certain,  en  effet,  et  je  croîs  qu'il  ne 
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peut  être  méconnu,  que  Texistence  de  la  cul- 
ture du  tabac  en  Franco  amène  une  diminution 
considérable  dans  les  perceptions  du  Trésor. 

Je  ne  tous  rapporterai  pas,  Messieurs,  les 
chiffres  qui  tous  ont  été  présentés  bier  par 
rbonorable  M.  Baude,  mais  je  citerai  encore 
l'exemple  du  passé. 

ÂTant  la  Révolution,  les  fermiers  généraux, 
qui  étaient  possesseurs  du  monopole  du  tabac, 
avaient  eu  ^rand  soin  d'empôcher  la  culture  du 
tabac  de  s'introduire  dans  les  circonscriptions 
de  territoire  où  s'étendaient  leurs  fonctions. 

ToU&  pour  ceux  qui  ne  voient  dans  la  loi 
qu'une  mesure  purement  financière  et  Hscale. 

Quant  à  ceux  qui  voudraient  arriTer  plus  tard 
à  un  système  que  je  ne  crois  pas  applicable, 
que  je  crois  incompatible  arec  nmp6t;  quant  à 
ceux  qui  Tenleat  la  liberté  de  la  fabrication,  je 
leur  dirai  que  la  liberté  de  la  fabrication  est  in- 
compatible arec  la  culture  du  tabac  en  France. 

Je  citerai,  &  ce  sujet,  Texempie  de  l'Angle- 
terre, où  la  liberté  de  la  fabrication  existe,  mais 
où  en  même  temps  la  culture  est  prohibée.  Le 
tabac  avait  commencé  à  être  cultive  en  Irlande, 
mais  on  a  reconnu  que  cette  culture  ne  pouTait 
se  concilier  avec  Timpdt,  et  elle  a  été  interdite. 

Vous  aTez  eu  en  France  un  exemple  bien  re- 
marquable et  qui  mérite  d'être  cite.  Bn  1719, 
le  priTilège  des  fermiers  généraux  avait  été 
supprimé;  il  aTait  été  remplacé  par  le  régime 
de  la  liberté  de  fabrication.  Le  même  édit  qui 
avait  supprimé  le  privilège  des  fermiers  géné- 
raux et  accordé  la  liberté  de  fabrication,  avait 
interdit  la  culture  en  France. 

Ainsi,  vous  voyez  par  ces  divers  exemples  que 
si  Ton  veut  arriver  ultérieurement  à  ce  que  je 
considère  comme  impossible,  à  la  liberté  de  la 
fabrication,  il  faut  de  toute  nécessité,  si  l'on 
veut  que  le  tabac  reste  l'aliment  du  Trésor  pu- 
blic, et  fournisse  un  impôt  d'un  produit  consi- 
dérable, il  faut  que  la  culture  du  tabac  ne  soit 
pas  continuée  en  France. 

On  oppose  que  ce  système  est  une  attaque 
contre  l'agriculture,  que  c'est  porter  atteinte  à 
des  droits  qui  appartiennent  aux  citoyens.  Je 
dirai  d'abord  à  1  honorable  député  du  Lot  que 
ce  système,  contre  lequel  il  se  récrie,  existe  pour 
78  départements.  Et  en  vérité  je  ne  comprends 
pas  que  la  majorité  du  pays  étant  ainsi  sous 
l'empire  d'une  interdiction  qui  existe  dans  la 
loi,  on  vienne  dire  que  cette  interdiction  est 
inconstitutionnelle,  et  contraire  au  principe  de 
notre  droit  public.  Mais,  Messieurs,  u  faut  faire 
la  part  de  l'importance  de  cette  culture.  S'il 
s'agissait  d'un  produit  qui  pût  s'étendre  beau- 
coup, dont  l'importance  pùt  augmenter,  qui  de- 
vint une  source  de  grande  prospérité  pour  la 
culture  française,  à  Dieu  ne  plaise  que  personne 
en  réclamât  la  suppression!  mais  rendez-vous 
compte  de  l'importance  de  ce  produit  dans  l'état 
actuel  des  choses,  il  y  a  24,000  planteurs; 
10,000  hectares  de  terre  en  culture  sur  54  mil- 
lions dont  se  compose  le  territoire.  Sur  86  dé- 
partements, il  y  en  a  8  seulement  qui  cultivent 
le  tabac,  et  dans  chacun  de  ces  départements 
Savez-Tous  quelle  est  la  portion  du  soi  affectée 
à  cette  culture?  Le  460"  seulement.  Ainsi  c'est 
la  460"  partie  de  8  départements  sur  86,  l'esiiace 
de  10,000  hectares,  dans  toute  la  France,  exploitas 

fiar  24,000  planteurs  que  Ton  représente  comme 
'intérêt  national  universel. 

Mais  ce  régime  relatif  à  la  culture,  tel  qu'il 
est  établi  par  u  loi,  peut-il  être  considéré  comme 


normal,  et  comme  deTant  appdetl'attettv  -, 
la  sollicitude  de  la  Chambre? 

Il  y  a  une  chose  remarquable  (joi  T:i!i.-j 
sans  doute  frappé  dans  les  discussiuii  ...j 
avez  entendues  :  c'est  que  toutes  lcs^i.--:Aj 
auxquelles  donne  lieu  la  culture  du  ti:)  v.- 
neiit  des  départements  où  cette  cultatïir.ii., 
risée;  elles  viennent  de  l'arbitraire -(i-v* 
dans  toutes  les  autorisations  relativBiiv 
ture.  Je  ne  veux,  Messieurs,  diriger  ma;,  m. 
sure  contre  l'Administration,  je  oe  prei  «| 
qu'elle  abuse  de  son  pouToir;  maU  il  ta 74 
traire,  purement  discretionnaire et 
quelle  est  la  série  de  mesures  arlsinlK 
appartiennent  à  l'AdmiaistraticHi.  La  loi  ^t: 
fixé  les  départements  q^ui  pouvaient  culii^t- 
tabac,  c'est  un  arbitraire  sanctioané  ^ 
Mais  ensuite  l'Administration  délermiiie  ; 
seront  dans  les  départements  les  amjiil.i 
ments,  dans  les  arrondissements  les  eu.' 1 
dans  les  cantons  les  communes,  et  daa-  N  1 
munes  les  individus  qui  pourront  cultiTe:. 

Ainsi,  dairs  un  pays  comme  le  nùtre.  >i  1 
sommes  tous  sous  la  protection  de  la  loi..'i.i 
droits  sont  tracés  dans  la  loi,  où  aucun  dt  1 
ne  doit  dépendre  de  l'Administralion,  t  <-.::^ 
portion  assez  importante  de  certains  <ii:v- 
ments  où  des  droits  privés  sont  complèl^v', 
abandonnés  au  pouvoir  discrétionnaire d^.-.': 
ministratton.  | 

Ce  droit  ainsi  conféré  à  quel(rues-uQs,e!^! 
des  autres,  ces  privilèges  accordés  aux  btl: 
dans  la  commune,  aux  communes  dans  le '■ 
ton,  dans  la  longue  série  que  je  viens  d'iD<l.q. 
c'est  l'Administration  qui  en  dispose  :  c'fe: . 
attribution  qu'elle  possède,  qu'elle  a  dau'  ■ 
mains,  et  dont  elle  peut  disposersouveraiatc 
Ëh  bien  l  je  le  dis,  indépendamment  >n 
vénients  déjà  signalés,  un  régime  qui  ne;-. 
se  soutenir  qu'avec  cet  arbitraire,  ce  n::- 
n'est  pas  bon,  il  est  contraire  aux  considéraii 
légales,  politiques  et  d'ordre  constitution aei.  au- 
tant que  contraire  aux  considérations  eci;-- 
migues  que  j'ai  déjà  eu  Tbonneur  d'indiquer, 
la  Chambre. 

Il  semble  maintenant,  à  entendre  les  mif." 
qui  ont  parlé  contre  ce  système,  que  si  leu~. 
n'était  plus  cultivé  dans  les  terres  auxqufj^ 
cette  culture  est  permise,  ces  terres  resten:-:' 
en  friche.  Il  semblerait,  à  les  entendre,  qhç  > 
ces  terres  ne  produisaient  plus  de  tabac,  à- 
ne  pourraient  plus  produire  autre  chose. 

L^honorable  député  du  Lot  a  évalué  bier  > 
20  à  25  miUioas  la  perte  que  le  pays  poon 
éprouver  par  la  suppression  d^une  culture 
le  gouvernement  paye  8  raillions  et  demi  :■' 
an.  Mais,  Messieurs,  si  les  cultivateurs  gai  v-^ 
du  tabac  gagnent  moins  que  d'autres,  je  ne  i-  = 
pas  pourquoi  ils  tiendraient  tant  a  en  pr- 
duire. 

L'honorable  député  du  Nord,  M-  Delespau:..! 
tenté  d'établir,  par  des  chiffres,  qu'il  y  ara"  ' 
la  perte  à  faire  du  tabac,  qu'il  y  aurait 
d'avantage  à  planter  du  colza.  Je  ne  conçois  re- 
les  plaintes  que  pourraient  faire  entendre  ce  1 
qui  perdraient  la  faculté  de  planter  do  taU' 
s'ils  peuvent  avec  plus  d'avantage  s'adonuer: 
toute  autre  culture. 

Si,  au  contraire,  la  culture  du  tabac  ne  ra: 
porte  pas  plus  qu'une  autre,  quelle  sera  la  per. 
pour  les  cultivateurs  auxquels  on  dire  :  Vouï  r- 
pouvez  plus  cultiver  le  tabac,  vous  pouvez  dos 
ner  à  votre  sol  un  autre  emploi? 

Mais  si  îa  culture  du  tabac  reporte  beancoi' 
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US  que  toute  autre,  tout  ce  surplus  est  accordé 

1  préjudice  du  Trésor. 

Ici  vient  se  placer  un  argument  que  je  crois 
ns  réplique  :  d'après  les  chiffres  présentés  par 
on  honorable  ami  M.  Baude,  les  cultivateurs 
uchent  à  peu  près  1 ,500,000  francs  ou  peut-être 
millions  de  francs  de  surprix  accordé  par  la 
0ie.  Eh  bien!  ces  2  millions  de  francs  coûtent 
ivlron  10  inlilioiis  au  Trésor;  car  si  la  culture 
I  tabac  n'existait  pas,  ta  perception  de  l'impôt 
rait  augmentée  de  10  millions.  La  culture  du 
bat-  est  donc  contraire  aux  intérêts  de  l'Etat, 
iisi,  je  Dose  la  question  dans  les  termes  les 
us  simples.  Est-ce  une  bonne  opération  de 
>cider  que  pour  faire  gagner  2  millicns  à  8  dé- 
irtemcnts  sur  86  qui  constituent  le  territoire 
uional.Ie  Trésor  public  sacrifiera  10  millions? 
]us  les  contribuables  seront-ils  obligés  de  paver 
)  millions  pour  en  faire  gagner  2  aux  plàn- 
lurs  de  8  départements?  Voici  ta  question  :  il 
le  semble  qu  elle  n'admet  pas  deux  réponses. 
H.  de  Mosbourg  disait  tout  à  l'heure  :  Vous 
lez  encourager  Ta  contrebande.  Encourager  la 
)ntrebande!  mais  la  culture  du  tabac  est  une 
uise  principale  de  contrebande;  les  planteurs 
vant  le  tabac  dans  leurs  récolles,  ne  vont  pas 
!  chercher  dans  les  magasins  de  la  régie. 
Us  se  servent  de  celui  que  produisent  leurs 
iTKS;  ils  l'emploient  à  leur  consommation;  ils 
!  vendent  :  et  ainsi,  non  seulement  ils  enlèvent 
la  consommation  ce  que  le  gouverneint-nt  pour- 
iit  lui  fournir,  mais  ils  profitent  d'une  partie 
e  l'impôt,  car  ils  vendent  3  ou  4  francs  leur 
ibac,  qui  ne  leur  coûte  pas  1  franc,  tandis  que 
ï  gouvernement  le  vendrait  7  fr.  20.  Us  le  met- 
iai  ainsi  dans  le  commerce  à  son  préjudice,  et 
1  (tiCTérence  entre  ce  qu'il  coûte  et  ce  qu'ils  en 
etirentest  obtenue  aux  dépens  du  Trésor.  La  cul- 
iire  intérieure  du  tabac  est  donc  l'aliment  d'une 
raade  considérable;  et  loin  d*encoura{!er  la 
ontrebande,  sa  suppression  la  diminuerait  sen- 
ibie.i.ent. 

la  contrebande,  dit-on,  profitera  de  la  sup- 
ression  de  la  culture.  Mais,  si  le  tabac  n'est  pas 
orté  h  un  prix  plus  élevé  qu'aujourd'hui,  la 
ontrebande  n'aura  pas  lieu  de  s'exercer  plus 
u'elle  ne  fait  en  ce  moment.  U'ofi  lui  viendrait 
ne  plus  grande  excitation?  Est-ce  que  les  ins- 
ruments  de  l'Administration  seront  moins  ac- 
.fs?  Sst-ce  que  ses  commis  exerceront  moins 
3ur  surveillance?  Est-ce  qu'ils  feront  moins  bien 
iur  devoir?  Est-ce  qu'on  n'aura  pas  toutes  tes 
araaties  de  la  législation  sous  laquelle  nous 
ivons?  Je  ne  comprends  pas  comment,  en  sup- 
rimant  dans  l'intérieur  du  territoire  une  por- 
ion  de  culture  qui  alimente  la  fraude,  on  ali- 
menterait la  fraude. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'aucun  de  nous  ait  la  pensée 
'établir  immédiatement  un  système  qui  peut 
roisser  des  intérêts  existants!  Les  mesures  de 
e  genre  ne  peuvent  s'établir  qu'en  ayant  égard 

tous  les  droits,  aux  contrats  qui  ont  pu  se 
asser  sous  l'empire  d'un  état  de  choses  auto- 
isé  par  la  toi.  Nous  ne  voulons  pas  porter 
tteinte  à  des  possessions  légitimes,  a  des  pos- 
essions  que  la  loi  a  autorisées-,  nous  voudrions 
rriver  à  un  système  nouveau  plus  avantageux 
|uecelui  qui  existe,  sans  transitions  désastreuses. 
'Çst  pour  ménager  ces  transitions,  c'est  pour 
^ire  la  part  de  tous  tes  droits  et  de  tous  les  inté- 
ets,  que  l'honorable  M.  Desjobert  a  proposé  d'in- 
i.iquer  une  portion  seulement,  dont  la  régie  devra 
'approvisionner  à  l'étranger,  avec  ta  faculté 
t  arriver  graduellement  k  la  diminution  et  à  la 


suppression  complète  de  la  culture  du  tabac  en 
France. 

Voil&  les  observations  que  je  voulais  vous  pré- 
senter. Je  ne  crois  pas  que  la  question  soit  une 
question  d'intérêt  national.  Si  je  croyais  que 
I  agriculture  fût  compromise  par  la  culture  du 
tabac,  je  serais  le  premier  à  la  combattre;  je 
crois  que  l'agriculture  n'a  pas  une  part  assez 
grande  dans  les  conseils  du  gouvernement;  mais 
■ci  l'agriculture  n'est  pas  intéressée.  C'est  d'une 
loi  de  finance  qu'il  s'agit,  et  nous  ne  devons 
l'examiner  que  sous  le  rapport  financier. 

Je  crois  servir  mieux  l'agriculture  en  ame- 
nant une  augmentation  des  produits  pour  le 
Trésor  qu'en  maintenant  un  régime  dont  elle 
ne  profite  pas,  et  dont  souffre  la  fortune  pu- 
blique. Pour  en  revenir  à  la  question  proposée, 
quand  noua  avons  devant  nous  l'exemple  de 
rAngieterre  qui  a  adopté  un  système  pareil, 
l'exemple  de  la  France,  où  il  a  été  également 
appliqué,  et  les  hommes  éminents  qui  ont  sou- 
tenu ce  système,  nous  ne  devons  pas  faire  dif- 
ficulté de  nous  engager  dans  la  voie  qu'ils  ont 
parcourue. 

M.  HamaDO,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
l'honorable  M,  de  Mosbourg  a  bien  caractérisé 
l'amendement  en  discussion:  si  vous  l'adoptez, 
vous  donnez  au  ministre  des  finances  le  pouvoir 
exorbitant  de  restreindre  à  son  gré,  de  dé- 
truire même,  la  culture  du  tabac  en  Fratice. 
L'auteur  de  l'amendement,  et  ceux  de  nos  collè- 
gues qui  l'appuient,  ne  ai^isimulent  point  que 
c'est  ce  dernier  but,  l'interdiction  de  la  culture, 
qu'ils  veulent  atteindre;  ils  se  persuadent  que 
les  produits  du  monopole  en  augmenteraient, 
et  que  la  régie,  dégagée  de  l'exigence  des  plan- 
teurs, pourrait  réaliser  de  nombreuses  écono- 
mies dont  l'honorable  M.  Baude  vous  faisait  hier 
l'énumération. 

Ces  économies.  Messieurs,  ne  reposent  que 
sur  des  hypothèses  :  quel  que  soit  te  régime 

a ne  l'on  adopte,  les  dépenses  de  magasinage  et 
e  transport^  sur  lesquelles  M.  Baude  nous  pro- 
mettait  une  réduction  de  plus  d'un  million,  de- 
meureraient à  peu  prés  les  mômes;  les  frais  de 
surveillance  ne  pourraient  non  plus  être  réduits 
dans  ta  proportion  qui  vous  a  été  indiquée  :  car, 
si  la  culture  était  interdite,  il  faudrait  des 
moyens  puissants  pour  faire  respecter  l'inter- 
diction, le  calcul  que  l'on  vous  a  fait  sur  la 
fraude  qu'entraîne  la  faculté  de  cultiver  du  ta- 
bac est  plus  illusoire  encore,  il  n'est  au  pouvoir 
de  personne  de  faire  à  ce  sujet  une  appréciation 
tant  soit  peu  vraisemblable.  M.  Baude  vous  a 
signalé  une  autre  économie  fort  importante, 
mais  également  incertaine,  celle  d'une  somme 
de  2,400,000  francs  que,  selon  lui,  on  paie  de 
trop  aux  planteurs. 

Je  dirai  quel  est  à  cet  égard  l'état  des  choses 
dans  le  département  du  Bas-Rbin.  Avant  l'éta- 
blissement du  monopole,  et  pendant  une  longue 
série  d'années,  te  prix  moyen  du  tabac  d'Alsace 
était  de  18  francs  te  demi  quintal  ou  de  36  francs 
les  100  kilos  ;  depuis,  la  régie  a  payé  le  prix  moyen 
de  44  francs  ;  la  différence  est  sensible  ;  mais 
celle  des  conditions  de  livraison  ne  l'est  pas 
moins.  Le  commerce  achetait  et  payait  toute  la 
récolte  du  cultivateur,  la  régie  en  retranche  et 
fait  détruire  tes  feuilles  de  terre  et  tout  ce  qui 
est  avarié.  Le  commerce  recevait  te  tabac  préa- 
lablement humecté,  la  régie  ne  l'accepte  pas 
dans  cet  état;  enfin  le  cultivateur  aisé  pouvait 
attendre  des  prix  satisfaisants  pour  vendre  sa 
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denrée,  aujourd'hui  il  faut  qu'il  la  livre  à  épo- 
que fixe,  et  au  prix  commun.  Eu  égard  à  ces 
conditions,  les  44  francs  de  la  régie  ne  valent 
pas  au-delàdes  36  francs  que  te  commerce  payait 
autrefois  :  les  planteurs  du  Bas-Rhin  ne  retirent 
de  leurs  récoltes  guère  plus  que  la  somme  qu'ils 
en  obtenaient  avant  l'établissement  du  mono- 
pole. 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  les  prix  du  tabac 
ont  diminué  depuis;  nous  avons  pour  point  de 
comparaison  les  prix  que  le  commerce  étranger 
paie  dans  le  grand-ouché  de  Bade  :  prix  qui 
correspondent,  à  peu  de  chose  près,  à  ceux  que 
l'Administration  alloue  aux  cultivateurs  de  l'Al- 
sace. Ces  fhits  me  portent  à  croire  qu'on  s'est 
fort  exagéré  les  avantage  que  les  planteurs 
recueillent  du  régime;  et,  loin  d'espérer  une 
économie  de  la  suppression  de  la  culture,  je 
craindrais,  au  contraire,  un  surcroît  de  dé- 
penses. 

11  ne  faut  pas  s'abuser  :  tes  tabacs  d'Amérique, 
de  bonne  qualité,  sont  plus  chers  que  les  nôtres, 
et  l'accroissement  de  ta  demande  les  renchéri- 
rait encore.  On  peut,  sans  doute,  combiner  les 
mélanges  de  manière  à.  employer,  en  fortes 
quantités,  des  tabacs  d'Amérique  de  qualités  in- 
férieures; mais  celles-ci  se  détériorent  rapide- 
ment, en  sorte  qu'un  approvisionnement  pour 
plusieurs  années  ne  serait  pas  possible.  Or>  que 
ferait-on  s'il  survenait  une  guerre  maritime?  Le 
blocus  continental  n'est  plus  &  craindre  ;  mais 
une  hausse  de  100  0/0  est-elte  invraisemblable  ? 
Au  lieu  d^économie,  le  ne  vois  que  dommage  et 
danger  &  supprimer  la  culture. 

Voyons  s'il  est  vrai  que  le  monopole  en  de- 
Tienarait  plus  productif.  La  culture,  je  le  recon- 
nais, est  une  occasion  de  fraude;  mais  l'accrois- 
sèment  rapide  des  produits  du  monopote,  dans 
les  contrées  mêmes  où  la  culture  est  autorisée, 
atteste  les  progrès  constants  de  la  répression. 
Et  s'imagîne-t-on  que,  dans  ces  contrées  où  l'ha- 
hitude  de  fumer  est  générale,  il  serait  facile 
d'empêcher  les  cultures  clandestines  dans  les 
jardins  et  les  clos  ?  L'administration  de  l'Em- 
pire ,  appuyée  de  ses  cours  prévâtates ,  j  a 
échoué.  Savez-vous  ce  qui  fortifie  aujourd'hui  la 
répression?  C'est  la  crainte  de  n'être  plus  admis 
A  cultiver  :  si  vous  supprimez  la  culture,  ce 
moyen  nous  échappe- 
On  objecte  que,  restreinte  comme  elle  l'est, 
elle  devient  elle-môme  un  privilège.  L'objection 
D'est  que  spécieuse.  La  culture  au  tabac  a  été 
conservée  la  où  la  terre  y  est  le  plus  propre,  là 
où  elle  existait  avec  une  certaine  étendue.  Peu 
de  départements  cultivent  la  garance,  l'olivier, 
le  mûrier;  est-ce  à  dire  qu'ils  exploitent  un  pri- 
vilège ?  Soyons  d'accord  avec  nous-mêmes  ;  nous 
encourageons  toutes  les  industries,  nous  proté- 

SeOQS  la  fabricat  ion  du  sucre  indigène  au  prix 
e  grands  sacrifices,  et  en  même  temps  on  vous 
propose  d'interdire  la  culture  du  tauac;  c'est 
avoir  deux  poids  et  deux  mesures. 

Songez  aussi  à  l'effet  politique.  Ce  serait  chose 
grave,  Messieurs,  que  de  porter  le  mécontente- 
ment dans  8  des  départements  les  plus  riches 
de  la  France  ;  de  désaffectionoer 25,000  familles; 
de  proscrire  ce  que  l'Empire  et  la  Restauration 
ont  respecté.  Le  monopole  est  un  fait  accompli, 
et  une  nécessité  :  c'est  à  ce  dernier  titre  que  je 
vous  ai  proposé  le  maintien,  et  non  pas  comme 
chose  juste  et  utile,  ainsi  que  H.  Martin  (du  Nord) 
me  le  nisaitdire  avant-hier. 

Acceptons  le  monopole,  auquel  il  est  impos- 
sible de  renoncer  ;  mais  gardons-nons  de  1  ag- 


graver, d'immoler  des  intérêts  léiitiHKs  iU 

Pérance  décevante  d'accroître  k  reTei> 
Etat. 

Je  vous  demande  avec  instance  è  r:^'-- 
l'amendement. 

U.  HaasalB.  Je  demande  la  pan^ 

M.  le  Prérident.  Bile  est  à  M.  De#r. 

H.  HannlB- Je  demande  à  direanaiûi 
sans  nuire  11  la  réponse  générale. 

Je  ne  veux  pas  répondre  au  discooR  i. 
ministre  des  finances,  je  lusse  &  -, 
teurs  le  soin  de  traiter  la  question:  je 
tenterai  de  làire  deux  observations  sq  r^r:; 
à  deux  faits  posés  par  H.  le  ministre  de<L 
ces.  Il  a  parlé  d'abord  de  l'intérêt  de  l  an 
ture,  il  a  demandé  en  second  lieu  ce  que  t. 
pourrions  foire  si,  le  tabac  étranger  étas!  :r> 
duit  en  France,  il  arrivait  une  guerre  mantL 

Il  faut  remarquer,  quant  à  I  aKricaltQre.;. 
sans  doute  il  y  a  un  grand  intérêt  foaiï-k 
la  protéger  ;  mais  il  ne  faut  iamais  oublkr  j 
nous  avons  des  provinces  voisines  des  me^ . 
ne  faut  jamais  oublier  les  intérêts  de  m}.- 
et  ceux  de  notre  navigation,  parce  que  dû:  •> 
lement  la  France  est  une  puissance  coaim^  h 
mais  encore  une  puissance  maritiine.  ^'all5^ 
vons  soutenir  l'intérêt  de  l'agriculture , 
jamais  exclusivement,  mais  toujours  en  k^; 
entrer  en  concurrence  tes  intérêts  du  coMf 
et  de  la  navigation.  C'est  par  ces  mmrn  > 
vous  concilierez  les  intérêts  assa  coatrâire!:! 
provinces  du  nord  et  des  proriace  dn  mid. 

Quant  &  la  seconde  observation,  elle  Cil; 
grave,  parce  que  H.  le  ministre  du  èm. 
n'a  p^^  apergu  les  grands  intérêts  de  t'Ei£. 
a  demandé  ce  que  nous  ferions  daas  iê . 
d'une  guerre  maritime.  H.  le  ministre  ur 
u ne  juste  idée  de  notre  position  viâ-i-rà  <i 
puissances  étrangères.  (Bruits  diven.) 

Je  n'entre  pas  dans  la  politique  étnii» 
sovez  tranquilles.  (On  rit.) 

Nous  devons  toujours  rattacher  i  nos  hkîa 
le  plus  grand  nombre  d'intérêts  maritimeeeC': 
gers,  parce  qu'il  faut  que  dans  le  cas  ic 
guerre  maritime  avec  uae  certaine  puiisu^t 
y  ait  des  pavillons  étrangers  blessïte  et  iotot»^ 
a  nous  soutenir. 

Il  y  a  une  puissance  qui  a  pris  pour  mo 

aue  te  pavillon  ne  couvre  pas  ta  marcbuif' 
ette  puissance,  par  son  injuste  prét^c:^: 
blesse  tous  les  Etats  maritimes,  et  si  ic^f 
cette  puissance  entrait  en  nierre  avec 
faudrait  qu'elle  entrât  par  là  oiêineen(!Of" 
avec  tel  ou  tel  autre  Etat  décidé  à  ié^i' 
l'honneur  de  son  pavillon.  Ainsi,  supposez  qsr. 
guerre  nous  soit  déclarée  par  uae  pui^' 
voisine,  elle  se  trouverait  parut  méœeeDînep 
par  exemple,  avec  tes  Etats-Unis  ;  par  c^a  m^^^ 
aussi  nous  avons  un  grand  intérêt  à  ratta::^' 
le  pavillon  des  Btats-Onis  à  notre  coiDiiier:& ' 
à  fui  donner  la  possibilité  de  nous  apporter  > 
grandes  quantités  de  marchandises  :  cette JP 
entre  les  pavillons,  cette  çréteatioD  aafii»' 
dont  j'ai  parlé,  cette  nécessité  où  se  irodten. 
les  Etats-Cnis  de  prendre  parti  daos  le  ca;  * 
guerre  entre  l'Angleterre  et  une  autre ptiip-" 
maritime,  sont  maintenant  d'une  si  gr&ade;: 
portance  dans  le  monde  politique,  que  c'est 
être  à  cette  influence  que  l'on  doit  la  ci^' 
Tation  de  la  paix  depuis  un  an  ou  deui 

Vous  avez  vu  depuis  one  année  l'An^'-^' 
dans  ses  relations  avec  la  Russie,  effnw.; 
sayer  de  menacer  et  ne  se  décider  jUDUs: 


Digitized  by 


Google 


[Qhuiibn  dei  Dipatés.]        BfitiNE  DB  LOUIS-PHIUPPB.        [7  janrier  1838.] 


617 


rce  que  la  question  des  Etats-Unis  se  trouve 
e  pour  l'Angleterre,  soit  k  la  question  russe, 
il  à  la  question  française. 
L'Angleterre  ne  pourrait  faire  la  guerre  à  ta 
issie,  par  exemple,  sans  blesser...  {Oh!  ok!) 
issieurs,  c'est  un  des  grands  intérêts  du  pays, 
['il  faut  connaître.  L'Angleterre,  je  le  répète, 
1  pourrait  faire  la  guerre  à  la  Itussie,  sans 
le  son  principe,  quele  pavillon  ne  couvre  pas 
marchandise,  ne  niessât  et  n'irritât  peut-être 
ïutres  nations. 

M.  Bande.  Je  remercie  H.  le  ministre  des 
lances  d'avoir  réduit  k  ses  véritables  termes 
question  qui  s'agite  devant  vous. 
En  effet,  deux  intérêts  se  trouvent  en  pré- 
nce  :  l'un,  un  intérêt  agricole  qui  serait  me- 
icé  par  le  système  proposé  par  M.  Desjobert; 
lutre,  un  trm  grand  intérêt  financier,  qui,  je 
;  crains  pas  de  le  dire,  a  pour  alliés  d  autres 
itérëts  agricoles  et  des  intérêts  commerciaux, 
H.  te  ministre  des  finances  a  soutenu  <{u'bier, 
1  disant  à  cette  tribune  que  l'exclusion  des 
ibacs  indigènes,  dans  la  fabrication  des  tabacs 
Ë  la  régie,  réaliserait,  au  profit  du  Trésor,  un 
vantage  de  10  millioas,  j'étais  tombé  dans  de 
raves  erreurs. 

J'avoue  que  lorsque  M.  le  ministre  est  entré 
ans  cette  partie  de  la  discussion,  je  m'atten- 
lais  à  le  voir  rétablir  des  données  plus  posi- 
ivcs,  à  la  place  de  celles  que  j'avais  soumises 
i  la  Chambre  ;  il  n'en  a  rien  foit  Je  demanderai 
loue  &  la  Chambre  la  permission  de  rappeler 
luelquestàits  qui  pourront  éclaircirla  question. 

Je  vous  ai  dit  Ùer  mie  la  suppression  de  la 
ïuUure  réaliserait  seulement  sur  les  frais  de 
lurveillaace  de  la  culture  une  économie  de 
il2,000  francs;  et  H.  le  ministre  vient  de  dire  à 
l'instant  que,  soit  que  la  régie  s'approvisionne 
intabacs  indigènes,  soit  qu'âle  s'approvisionne 
étalement  en  tabacs  exotiqu»,  les  irais  seraient 
t  peu  près  les  mêmes.  ' 

La  réponse  à  H.  le  ministre  des  finances  se 
.rouve  aux  pages  73  et  suivantes  des  documents 
]u'il  nous  a  lui-même  fait  distribuer  avant- 
lier.  Si  MM.  les  membres  de  la  Gbambre  veulent 
lien  y  recourir,  ils  verront  que  les  812,000  francs 
lont  j'ai  parlé  sont  exclusivement  payés  dans 
es  8  départements  oCi  se  cultive  le  tabac,  sauf 
ID  seul  département  voisin  des  cultures.  Gomme 
A  fraude  passe  les  limites  des  arrondissements, 
il  a  bien  fallu  que  la  surveillance  la  suivit, 

A  cette  exception  près,  on  verra  dans  les  docu- 
ments distribués  par  H.  le  ministre  des  finances, 
que  les  812,000  francs  concernent  exclusive- 
ment les  8  départements  où  se  cultive  le  tabac; 
dans  76  autres,  il  n'y  a  pas  un  sou  pour  ces  dé- 
penses. 

M.  le  ministre  des  finances  a  surtout  contesté 
ce  que  j'ai  dit  de  la  fraude. 

Lorsque  j'ai  parlé  de  la  fraude,  j'en  ai  dis- 
tingué de  deux  espèces  :  la  première  est  celle 
qui  se  fait  à  la  frontière,  et  la  prohibition  de  la 
culture  intérieure  ne  changera  rien  aux  cir- 
conslances  qui  l'encouragent.  Le  grand  appât  à 
enlever  â  cette  fraude  c'est  d'opposer  aux  tabacs 
qui  seront  fournis  par  la  contrebande,  des  ta- 
uaca  de  meilleure  qualité. 

J'ai  peu  de  chose  â  ajouter  à  ce  que  vous  a 
dit  l'honorable  M.  Vivien  sur  ce  point.  Je  ferai 
remarquer  cependant  que  s'il  était  vrai,  comme 
pu  le  prétend,  d'après  les  renseignements  pris 
&  la  douane,  que  la  fhiude  fitt  de  3,000.00()  de 
lulogranimes,ces  3,000,000,  s'ils  payaientrimpût. 


rendraient  11,000,000  de  droits,  et  nous  com- 
battrons cette  contrebande  en  opposant  aux 
tabacs  qu'elle  fournit  des  tabacs  de  meilleure 

qualité. 

Mais  revenons  &  la  fraude  qui  se  fait  à  l'inté- 
rieur. M.  le  ministre  vient  de  vous  dire  à  l'ins- 
tant même,  à  cette  tribune,  que  par  suite  des 
bonnes  mesures  que  l'Administration  avait  prises, 
la  fraude  avait  été  en  diminuant,  et  que,  d  année 
en  année,  elle  était  moindre.  Je  suis  fâché  d'op- 
poser encore  une  fois  M.  le  ministre  à  lui-même, 
mais  j'ai  encore  sous  les  yeux  les  documents 
qu'il  nous  a  fait  distribuer,  if  y  a  quelques  jours, 
et  voici  ce  que  je  trouve  à  la  pe«e  32  des  dé- 
veloppements de  l'administration  des  tabacs. 

Je  trouve  qu'en  1815  la  fraude  était  seulement 
de  174,000  Kilogrammes;  elle  a  diminué,  il  est 
vrai,  pendant  quelques  années;  mais  enfin  j'ar- 
rive aux  années  les  plus  voisines  de  nous,  et  je 
trouve  qu'en  1830,  la  fraude  a  été  de  267,000  ki- 
logrammes; de  272,000  en  1831  ;  de  303,000  en 

1832,  et  enfin  de  311,000  en  1833.  Ainsi  il  résulte 
des  renseigoements  qui  vous  ont  été  donnés 
par 'M.  le  ministre  des  finances,  l'inverse  de  ce 
qu'il  nous  disait,  il  y  a  quelques  instants,  à  la 
tribune. 

La  ^ude,  à  l'intérieur.  Messieurs,  est,  j'en 
convtens,  fort  difficile  à  apprécier;  cependant, 
dans  ces  mêmes  documents  fournis  par  M.  le 
ministre  des  finances,  nous  en  trouvons  quel- 
ques-uns sur  lesquels  il  est  bon  de  fixer  votre 
attention. 

Je  ne  rappellerai  pas  à  laGbambreque406,000  fr. 
sont  dépensés  pour  la  répression  de  la  Anude 

2ui  s'attache  directement  à  la  culture.  Je  passe 
une  autre  espèce  de  fraude. 
Les  primes,  pour  saisie,  ont  été  l'année  der- 
nière, pour  la  totalité  de  la  France,  de  68,450  fr. 
Remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas  des  saisies  des 
douanes;  mais  seulement  des  saisies  faites  à 
l'intérieur  :  sur  68,450  francs  il  y  a  pour  les 
8  départements  où  on  cultive  le  tabac  41,786  fr. 
Ainsi,  les  deux  tiers  de  la  somme  totale  des 
primes  sont  donnés  dans  les  8  départements  qui 
cultivent  le  tabac.  La  fraude  dans  les  78  autres 
n'est  donc  que  la  moitié  de  celle  de  ces  8  dépar- 
tements. 

En  1832,  il  a  été  porté  devant  les  tribunaux, 
dans  toute  la  France,  seize  cent  vingtrguatre  con- 
traventions à  la  législation  sur  les  impositions 
indirectes. 

Dans  les  deux  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  le  nombre  de  ces  contraventions  est 
de  quatre  cent  cinquante,  c'est-àrdire  de  beau- 
coup au  deli  du  quart  de  la  somme  totale  dans 
les  84  autres  dépûtements. 

Les  tabacs  saisis  se  sont  élevés^  d'après  les  do- 
cuments de  la  régie,  à  311,596  kilogrammes,  en 

1833,  dans  la  dernière  année  dont  nous  avons 
les  comptes. 

La  plus  grande  partie  de  ces  tabacs  saisis  pro- 
vient des  départements  où  la  culture  est  intro- 
duite. 

Eh  bien!  Messieurs,  les  membres  de  l'adminis- 
tration des  finances  savent  &  peu  près  quelle  est 
la  proportion  qui  peut  s'établir  entre  les  saisies 
et  les  fraudes  effectuées.  Je  ne  crois  pas  m'écar- 
ter  beaucoup  de  la  vérité  en  disant  qu'on  ne  sai- 
sit pas  le  dixième. 

Si  cela  est  vrai,  et  je  pourrais  prouver  que 
mon  assertion  n'est  pas  fort  inexacte  par  ce  qui 
se  passe  dans  la  police  de  Paris,  où  les  moyens 
de  répression  sont  les  mieux  organisés  de  toute 
la  France  ;  si  cela  est  vrai,  la  fraiide  doit  a'éten- 
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dre  à  3  millions  de  kilogrammes,  et  les  3  millions 
de  kilogrammes  correspondent  à  une  soustraction 
totale  de  11  millions  de  droits. 

La  Buppression  de  la  culture  dans  l'intérieur 
de  la  France  supprimerait  la  plus  grande  partie 
de  ces  fraudes.  Je  demande  si  j'ex^érais  en  di- 
sant qu'on  augmenterait  ainsi  de  1  ,M)0,000  francs 
les  recettes  du  Trésor. 

M.  le  ministre  des  finances  a  parlé  également 
de  la  consommation  du  tabac  dans  les  départe- 
ments où  se  fait  la  culture.  La  consommation 
constatée  par  la  régie  est  évidemment  infé- 
rieure à  ce  qu'elle  devrait  être  par  la  réduction 
de  la  fraude  qui  consomme  des  tabacs  qui  n'ont 
point  payé  les  droits. 

La  consommation  moyenne  de  ta  France  est  de 
175  grammes  par  tête  d'individu.  Les  deux  dé- 
partements ofi  ta  consommation  est  la  moindre, 
sont  le  Lot  et  Lot-et-Garonne.  Dans  le  départe- 
ment du  Lot,  elle  est  de  ib  grammes  seulement. 
Dans  rill&«t-Vilaine,  la  consommation  est  de  211 
grammes;  dans  le  Morbihan,  de  391.  Dans  le 
fias-Rhin,  où  Ton  cultive,  540,000  individus  con- 
somment 370,000  kilogrammes  de  tabac  ;  dans 
le  Haut-Rhin,  424,000  individus  consomment 
429,000  kilogrammes.  Ces  deux  départements 
sont,  k  la  culture  près,  dans  les  mêmes  condi- 
tions ;  dans  le  plus  riche,  on  consomme  par  téte, 
300  grammes  de  moins  que  dans  l'autre  ;  le  dé- 
ficit est  comblé  par  la  fraude  de  la  culture. 

Je  demande  si  après  ces  détails,  il  est  permis 
de  soutenir  que  la  fraude  de  la  culture  n'est  pas 
énorme  dans  l'intérieur. 

H.  le  ministre  vous  a  dit  qu'autrefois,  en  Al- 
sace, on  payait  le  tabac  36  francs  sous  le  régime 
de  la  culture  libre,  et  qu'aujourd'hui,  où  on  le 

Saye  44  francs,  il  est  convaincu  que  les  cultiva- 
!urs  ne  touchent  réellement  pas  plus  qu'ils  ne 
touchaient  autrefois.  Mais  comment  H.  le  ministre 
expliquera-t'il  l'empressement  des  personnes  qui 
demandent  à  cultiver  le  tabac  plutôt  que  d'au- 
tres denrées?  Si,  au  contraire,  on  n'a  aucun  in- 
térêt à  cultiver  le  tabac  de  préférence  à  toute 
autre  plante,  vous  ne  feriez  aucun  tort  aux  huit 
départements  en  les  privant  d'une  culture  si  fa- 
cile à  remplacer. 

H.  le  ministre  a  comparé  les  prix  des  tabacs 
exotiques  avec  les  prix  des  tabacs  indigènes  ; 
mais  il  aurait  dû  ajouter  que.  si  les  prix  des  ta- 
bacs exotiques  que  nous  employons  sont  élevés, 
cela  tient  &  la  mauvaise  qualité  des  tabacs  indi- 
gènes, qui  nous  oblige  à  mêler  arec  du  tabac  de 
première  qualité. 

Enfin,  on  a  prétendu  que  l'intérêt  de  Tagricul- 
ture  était  sacrifié  par  le  système  que  nous  pro- 
posons. L'intérêt  de  l'agriculture  s  applique,  non 
seulement  au  tabac,  mais  à  une  multitude  d'au- 
tres cultures.  Les  députés  qui  représentent  les 
départements  maritimes  voua  diront  que  si  nous 
tirions  notre  approvisionnement  entier  des  pays 
étrangers,  des  Etats-Unis,  par  exemple,  les  dé- 
bouchés ouverts  à  nos  vins  s'élargiraient  consi- 
dérablement. L'intérêt  vinicole  est  aussi  un  in- 
térêt agricole;  ainsi  l'intérêt  agricole  serait  seu- 
lement transposé  ;  vous  développeriez  de  grands 
intérêts  commerciaux,  et  la  marine  profiterait 
du  IWt  des  bâtiments  employés  à  ce  commerce. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit  :  Dans 
quelle  situation  vous  trouve  riez-vous  si  une 
guerre  maritime  venait  à  surgir?  et  il  nous  a 
menacé  d'être,  dans  ce  cas,  privés  de  tabac. 

M.  Hamanii,  ministre  des  finances.  JHoxi;  mais 
vous  le  payeriez  plus  cher. 


M.  B««4e.Uarriveraitpourle!ili««in,,,. 

rive  pour  le  coton  ;  et  si  d'ailleurs  cKt  l'inf- 
financier  que  vous  prenez  en  coowiéntifn 
cent  années  combien  pensez-TousquTrjQj^ 
siez  avoir  de  guerre  maritime  ?  BvideaiDitii- 
en  aurez  fort  peu.  Et  quand  même  tou 
une  guerre  maritime,  vos  approvigiooE^yr 
de  tabac  pourraient  être  faits  par  kitr». 
moyennant  une  faible  augmentation  d'ïf-.'~ 
Je  crois,  Messieurs,  pouvoir  persister  \ 
que  j'ai  avancé  dans  la  dernière  séance.  /^-" 
nomies  que  j'ai  signalées  comme  pou-v 
faites  sur  l'administration  des  tabaBoc'  -' 
été  contestées,  ou  du  moins  elles  ne  rwit^-' 
par  des  considérations  qui  s'écrouleot  den  '"■ 
moindre  examen.  Dans  le  peu  de  motsot-  ' 
M.  le  ministre  des  finances  de  la  répr.^!  j" 
la  fraude  intérieure  vous  avez  reconnQ.jtc: 
une  assez  grande  erreur  pour  que  les  com 
tions  qu'il  vous  a  présentées  fissent  pen  d  in  ■■ 
sion  sur  vos  esprits.  Bnfin,  M.  le  ministre  g\, 
nié  que  si  par  rapprovisioanementde  taba 
tique,  nous  arrivions  à  produire  une  ml-  ■ 
qualité  de  tabac,  la  consommation  auemeo'^. 
et  par  suite  les  bénéfices  du  Trésor. 
Nos  exportations  de  tabac  sont  insignifiiîB 
Pourquoi  ?  parce  que  nous  n'offrons  aus  f:- 
sances  étrangères  qu'un  tabac  inférieur  au  Ih- 
Si  votre  fabrication  de  tabac  à  Âimer  arriu  . 
la  qualité  supérieure  où  est  parvenue  c-l^ 
notre  tabac  à  priser,  vous  y  trouveriez  la  m!  -- 
d'un  produit  de  grande  importance.  Je  p^r- 
donc,  et  j'appuie  l'amendement  de  H.  De^ji^- 

M.  le  PréstdMit.  LaparoleestàM.  Du*fr.- 
de  Hauranne. 

M.  de  MenterneB.  }e  demande  &  faire, 
observation  de  ma  place  sur  un  Uit  mnà- 
M.  Baude.  11  a  dit  que,  sur  1,600  contravea:: 
qui  ont  été  constatées  dans  le  service  desim- 
indirecU  il  y  en  avait  400  qui  appartenaitoi 
départements  du  Nord  et  du  Has-de-Calais. 

M.  Baade.  J'ai  dit  450. 

M.  de  Montesea.  Etilena  tiréunargoE': 
contre  la  culture  du  tabac,  concluant  it . 
qu'elle  favoriserait  la  contrebande. 

Eh  bieni  je  dois  dire,  comme  étant  d'und^  r 
départements,  et  comme  étant  placé  prèsd^u 
frontière,  que  les  quatre  cinquièmes  de  la  .'rit:- 
se  pratiquent,  non  pas  sur  les  tabacs  col:  - 
dans  le  département,  mais  sur  ceux  culiivË* 
Belgique.  Ainsi  l'argumentde  ^bonorablemea::^ 
pêche  par  sa  base. 

H.  Bande.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qnr 
fraude  que  j'ai  signalée  existe. 

M.  Réaller-Danaa,  rapporteur.  Messieer:-. 
je  viens  dérendre  l'amendement  de  la  comsi^ 
sion  et  combattre  celui  de  M.  Desiobert. 

Voici  les  motifs  qui  ont  déterminé  votrecoi- 
mission  à  réduire  aux  quatre  cinquièmes,  au  iif: 
des  cinq  sixièmes,  les  approvisionnemeoii  > 
la  régie.  Le  premier  de  ces  motiCs,  c'eAt  qve  ■ 
l'enquête  qui  est  ouverte  devant  nous,  il 
suite  que  si  rAdministration  faisait  de  booiat: 
à  priser  en  prenant  les  quatre  cinquièmes  de 
approvisionnements  en  France,  il  n'en  était  j-i- 
de  même  pour  le  tabac  à  fumer.  Nous  avoni  -t. 
menté  la  proportion  pour  cette  espèce  de  nk  . 
afin  que  la  régie  pùt  atteindre,  dans  la  fabrh: 
tiondesontabacàfumer^  à  la  supérioriléoiiV: 
a  acquise  dans  la  fabrication  de  son  ta^c  ~ 
priser. 

Le  second  motif  de  votre  commission  a  été:: 
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nuer  la  fraude,  par  cela  seul  que  la  fabrica- 
derait  améliorée,  et  d'augmenter  la  coa- 
nation  et,  par  conséquent,  les  produits  du 

sr. 

tre  commission  a  eu  un  autre  objet  en  vue; 
a  voulu  soustraire  la  régie  à  l'exigence  de 
lins  planteurs  qui  auraient  voulu  lui  vendre 
tabac  plus  cher  qu'elle  ne  l'aurait  payé  dans 
)ays  voisins.  Mais,  Messieurs,  je  vous  prie  d'y 
bien  attention.  Si  votre  commission  a  voulu 
ifier  le  principe  de  la  loi  de  1816,  elle  n'a 
voulu  le  dénaturer.  Votre  commission  a  dit  : 
La  loi  de  1816  avait  accordé  une  trop  grande 
lation  aux  planteurs.  Restreignons  dans  des 
lortions  plus  justes  les  avantages  accordés 
i  planteurs.  * 

m  seulement  Tamendement  que  te  défends 
i  dicté  par  cet  esprit,  mais  l'article  qui  sur* 
t  encore  à  l'appui  de  cette  disposition.  Nous 
is  voulu  maintenir  la  loi,  nous  avons  voulu 
itenir  le  monopole,  mais  nous  n'avons  pis 
u  maintenir  ses  abus. 

untenant.  Messieurs,  quel  serait  le  résultat 
amendement  de  M.  Desiobert?  Ce  serait  de 
rerser  le  principe  de  la  loi  de  1816,  c'est- 
re  d'anéantir  la  protection  qu'on  avait  cru 
)ir  accorder  à  l'agriculture;  ce  serait,  comme 
lit  tout  à  l'beure  un  de  nos  collègues,  établir 
lonopole  au  profit  des  Etats-Unis  et  au  détri- 
it  de  la  France. 

je  devait  faire  votre  commission?  Elle  devait 
e  ce  que  la  justice,  ce  que  les  intérêts  géné- 
i  du  pays  réclamaient;  elle  devait  conserver 
iilture  du  tabac  en  France,  en  disant  aux  plan- 
-8  :  Vous  ne  vendrez  pasà  des  prix  plus  élevés 
ceuxauxquels  la  régie  pourrait  acheter  dans 
pavs  voisins,  votre  commission  a  dit  :  Gonser- 
iB  la  culture  en  France,  mais  conseillons  à 
ministratîon,  pour  arriver  ft  des  prix  plus 
s&isants,  de  mettre  en  adjudication  ses  mai^ 
s.  Ainsi,  H.  le  rapporteur  de  votre  commis- 
I  est  intimement  convaincu  qu'on  a  fait  tout 
que  réclamaient  les  intérêts  généraux  du 
s,  les  intérêts  bien  entendus  dii  fisc,  et  les 
iréts  de  l'agriculture  que  nous  ne  devons  pas 
liper. 

n  vous  a  parlé  d'économies  &  faire  dans  les 
ats  des  tabacs.  Eh  bien,  Messieurs,  adoptez 
aendement  que  nous  avons  proposé;  que  doré- 
ant  ce  soit  le  ministre  des  nuances  qui  déter- 
le  le  prix.  Alors  l'Administration  ne  sera  plus 
i  discrétion  des  planteurs.  Vous  arriverez,  non 
à  déshériter  l'agriculture  française  de  la  cul- 
e  du  tabac,  mais  vous  arriverez  à  une  écono- 
9  de  2  ou  3  millions,  et  vous  ne  vous  aventu- 
ez  pas  dans  un  système  nouveau.  On  vous  a 
que  l'Angleterre  l'avait  adopté.  Messieurs,  l'An- 
terre  n'a  pas  adopté  ce  qu'on  voudrait  nous 
:e  adopter,  c'est-à-dire  le  monopole  de  la  fabri- 
ion.  11  n'existe  pas  en  Angleterre.  J'espère 
i  vous  serez  convaincus,  Messieurs,  que  tout 
Dien  qu'on  peut  faire  vous  a  été  proposé  par 
Te  commission. 

1-  le  PrésM«Bt.  La  parole  est  A  H.  Duvergier 

flauranne. 

L  DnverKler  d«  HaaraMBe.  Messieurs,  je 
ms  appuyer  l'araendemeot  de  M.  Desjobert, 
rce  que  cet  amendement  me  parait  un  ache- 
itement  vers  le  régime  que  le  crois  le  plus 
ontable  et  le  dIus  juste,  l'interdiction  de  la  cui- 
re. M.  de  Hosbourg,  qui  a  accusé  l'auteur  de 
rendement  de  n'avoir  pas  été  franc,  ne  m'a- 
euera  certainement  pas  le  môme  reproche. 


Il  faut  d'abord,  à  ce  qu'il  me  semble,  cons- 
tater l'état  des  choses.  Bst-il  vrai  que  les  tabacs 
étrangers  ne  soient  pas  de  meilleure  qualité  et 
à  meilleur  marché  que  les  nôtres?  Je  pourrais, 
pour  réponse,  lire  simplement  un  passée  de  l'ex- 
posé de  M.  le  ministre  des  (ioances.  Voici,  Mes- 
sieurs, ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  des  finances 
dans  son  exposé  des  motifs  : 

<  La  fabrication  commerciale  ne  pourrait  don- 
ner aucune  extension  à  la  culture,  par  ta  raison 

aue  le  bas  prix  et  la  qualité  supérieure  des  tabacs 
'Amérique  repoussent  les  nôtres  de  tous  les 
marchés  du  dehors.  - 

H.  Pasquier,  directeur  de  l'administration  des 
tabacs,  a  bit  te  môme  aveu  dans  son  rapport. 
Le  voici  : 

«  Le  bas  prix  qui  s'est  établi  par  suite  d'une 
trop  grande  concurrence  locafe,  et  qui  s'en- 
tretient par  la  concurrence  tout  aussi  dange- 
reuse de  certains  tabacs  exotiques,  qui,  mal- 
gré leur  qualité  inférieure,  sont  encore  tupérieurs 
aux  produiti  français,  pèse  tellement  sur  les  plan- 
teurs de  tabac,  que  déjà  sur  plusieurs  points  de 
la  France  cette  culture  est  abandonnée.  » 

Ainsi,  Messieurs,  il  est  bien  constaté,  je  crois, 
que  les  tabacs  d'Amérique  sont  à  meilleur  mar- 
cné  et  de  meilleure  qualilé  que  les  nôtres.  Voici, 
en  chiffres,  à  peu  pres  comment  on  prait  évaluer 
cette  différence  : 

Le  prix  moyen  de  100  kilogrammes  est  de 
73  fr.  30,  mais  on  est  obligé,  vu  leur  mauvaise 
qualité,  de  les  mêler  à  des  tabacs  supérieurs  de 
1  Amérique,  qui  font  revenir  le  prix  à  100  francs 
les  100  kilogrammes.  Eh  bien,  a  Londres,  le  ta- 
bac de  Virgmie  ordinaire  ne  vaut  que  75  francs 
A  peu  près  les  100  kilogrammes.  La  didërence 
est  donc  de  25  francs  tes  100  kilogrammes. 

Maintenant,  Messieurs,  voici  le  raisonnement, 
je  crois,  fort  simple,  que  l'on  peut  faire.  Je  de- 
mande A  la  Chambre  un  moment  d'attention.  Sup- 
posons que  la  culture,  ainsi  que  le  commerce, 
soient  libres,  et  que  l'impôt  soit  supprimé.  Eh 
bien ,  du  moment  que  les  tabacs  d'Amérique  sont 
A  meilleur  marché  et  de  meilleure  qualité  que 
les  tabacs  français,  il  est  évident  que  les  con- 
sommateurs n'achèteraient  que  du  tabac  étran- 
ger, et  qu'ainsi  la  culture  française  tomberait 
d'elle-même.  Eh  bien,  ie  demande,  qui  a  le  droit 
de  se  plaindre,  si  l'Etat,  seul  acheteur,  fait  pré- 
cisément ce  que  feraient  les  consommateurs, 
dans  le  cas  delà  liberté  de  la  culture  etducom- 
merce;  je  demande  qui  a  le  droit  de  se  plaindre 
si  l'Etat  refuse  de  payer  1  franc  ce  qu'il  peut 
avoir  en  meilleure  qualité  pour  75  centimes. 

Je  soutiens  donc.  Messieurs,  qu'il  n'y  a  en  réa- 
lité aucun  sacrifice  imposé  aux  propriétaires  en 
France,  puisqu'on  les  met  précisément  dans  la 
situation  oCt  ils  seraient  si  la  culture  et  le  com- 
merce étaient  libres. 

Je  veux  bien  cependant  qu'il  y  ait  sacrifice,  et 
peut  être  existerait-il,  en  effet,  dans  quelques 
localités.  H  n'y  a  pas  d'impôt.  Messieurs,  qui  ne 
soit  un  sacrifice;  tout  ce  que  l'on  doit  faire  en 
matière  d'impôts,  c'est  donc  de  rechercher  quels 
sont  les  sacrifices  les  moins  pesants.  Bb  bien,  je 
maintiens  que,  de  tous  les  sacrifices  imposés  par 
les  impôts,  il  n'y  en  a  pas  de  plus  léger  que  celui 
qui  résulte  de  1  interdiction  de  la  culture  du  ta- 
bac. Je  maintiens  que,  si  l'on  présentait  A  tous 
les  propriétaires  de  France  l'alternative  de  renon- 
cer à  la  culture  du  tabac  ou  de  payer  les  30  cen- 
times additionnels  qui  seraient  nécessaires  pour 
remplacer  les  50  millions  que  produit  le  mono- 
pole, il  n'y  aurait  pas  un  seul  propriétaire  qui 
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ne  préférât  renoncer  à  ]a  culture  du  tabac.  Il 
n^y  a  donc  pas  injustice  à  Tégard  de  la  masse 
des  propriétaires  de  France,  et  la  preuve  c'est 
qu'if  ne  vient  point  de  réclamation  des  départe- 
ments où  déjà  cette  culture  est  interdite. 

Maintenant,  je  veux  dire  un  mot  des  planteurs. 
Quand  dans  l'intérêt  du  Trésor  on  a  privé  78  dé- 
partements du  droit  de  cultiver  le  tabac,  y  a-t-il 
injustice  de  priver  du  môme  droit  les  8  départe- 
ments privilégiés?  Ik  est  toute  la  question. 

Il  y  a,  Messieurs,  8  départements  où  l'on  cul- 
tive le  tabac;  non  pas  tout  le  moode,  mais  cer- 
tains propriétaires  choisis  parTAdministration. 
Ces  propriétaires  font  un  benéSce,  et  ce  bénéâce 
est  évidemment  le  résultat  d'un  monopole, 
puisque  M.  le  ministre  des  finances  en  convient; 
ce  bénéfice  tomberait  par  la  concurrence  inté- 
rieure et  extérieure,  dans  le  cas  où  la  culture 
et  le  commerce  deviendraient  libres. 

Ainsi  donc,  c'est  un  bénéfice  de  monopole. 


l'Etat,  je  ne  conçois  guère  qu'on  s'y  résigne  dans 
l'intérêt  de  quelques-uns. 

Je  trouve  très  bon  assurément  que  les  cultiva- 
teurs du  Nord  ou  du  Lot,  gagnent  1,500,000  francs 
ou  2  millions:  mais  à  une  condition,  c'est  que 
ces  1,500,000  francs  ou  2  millions  ne  soient  pris 
dans  la  poche  de  personne.  Eb  bien,  je  dis  que, 
pourqueces  propriétaires  gagttentt,500,000  francs 
ou  2  millions,  1  Etat  fait  une  perte  de  5  &  6  mil- 
lions au  moins. 

Toute  la  question  est  donc  celle-ci  :  y  aura- 
t-il  en  France  un  impôt  qui  sera  perçu,  non  plus 
au  profit  de  tous,  non  plus  au  prout  de  l'Etat, 
mais  au  profit  de  quelques  propriétaires  ?  L'Etat 

Îayera-t-il  5  à  6  millions,  peut-être  même  10  mil- 
ions,  pour  que  certains  cultivateurs  gagnent 
2  millions  environ? 

A  cela,  je  le  sais,  on  objectera  l'intérêt  de 
raffficulture;  on  nous  dit  que  nous  allons  sacri- 
fier l'intérêt  de  Tagriculture  et  devenir  les  tri- 
butaires de  l'étranger. 

Messieurs,  dans  une  discussion  qui  s'ouvrira 
plus  tard,  la  discussion  des  douanes,  je  crois 
qu'il  sera  temps  de  réduire  à  sa  juste  valeur 
cette  nature  d'objections;  je  crois  qu'il  sera  fa- 
cile d'établir  alors  que  des  produits  ne  se  soldent 
en  définitive  que  par  des  produits,  et  que  toute 
importation  suppose  une  exportation  égale,  peut- 
être  même  supérieure.  Aujourd'hui,  nous  n'avons 
pas  à  entrer  dans  cette  discussion  qui  nous  con- 
duirait trop  loin;  mais  vous  remarquerez  que, 
dans  l'espèce,  ce  n'est  qu'à  l'aide  d'un  prélève- 
ment sur  le  Trésor  que  l'on  assure  à  de  certaines 
industries  un  bénétice  de  monopole.  C'est  là. 
Messieurs,  te  système  des  primes,  ce  système  si 
souvent  attaqué  dans  cette  Chambre,  et  contre 
lequel  M.  de  Mosbourg  s'est,  dans  plus  d'une 
occasion,  vivement  élevé  :  je  ne  comprends  pas 
que,  parce  qu'il  s'agit  de  la  culture  au  tabac,  il 
vienne  aujourd'hui  défendre  ce  qu'il  a  toujours 
combattu. 

Gomme  M.  Vivien,  je  ne  voudrais  pourtant  pas 
qu'on  passât  sans  transition  du  système  actuel 
à  un  autre  système.  Ce  serait,  je  le  sais,  frapper 
des  existences  et  compromettre  de  graves  inté- 
rêts. C'est  dans  ce  sens  que  j'admets  l'amende- 
ment de  H.  Desjobert.  (Marques  d'approbation.) 

M.  de  Hosboare.  J'ai  dit,  lorsque  je  suis 
monté  pour  la  première  fois  à  cette  tribune,  que 
l'ameademeat  qu'on  vous  propose  avait  un  tout 


autre  objet  que  celui  qu'il  semblait  pi^vJ 
J'ai  dit  qu'il  tendrait  a  rabolitioa<ieU.ti.- 
du  tabac  en  France,  et  à  la  création  d'un  p.-!n- 
lège  en  faveurde  l'agriculture  des  paysàru^^ 
Maintenant,  ce  but  est  avoué,  il  l'est is;i,c;ie- 
ment  par  la  discussion  à  laquelle  se  m^nd 
les  défenseurs  de  l'amendement,  discu^A  juj 
laquelle  ils  se  sont  efforcés  de  prour-f^-:; 
aurait  avantage  pour  la  France  à  prc^  4 
culture  du  tabac  dans  l'intérieur,  pouràtc  - 
toute  notre  consommation  à  l'^ricalbut  i^ 
ricaine. 

11  l'est  plus  positivement  encore  [tar  IV.. 
l'orateur  auquel  je  succède;  car  il  a  dn;^ 
c'était  là  le  système  qu'il  venait  défnxiR.^ 
auquel,  en  définitive,  il  voulait  ttàm  ;r 
l'amendement. 

Hais  puisqu'il  en  est  ainsi,  nous  ne  derris 
pas  discuter  aujourd'hui  cette  grande  qoest. 
de  savoir  s'il  convient  de  ne  coDsomaie:e 
France  que  du  tabac  étranger,  et  de  m 
cultiver  sur  notre  territoire.  Pour  gue  laChnr 
pût  s'en  occuper  régulièrement,  il  faudrait 
proposition  eût  été  faite,  qu'elle  eût  été  ap[:  v 
vée  par  les  bureaux,  qu'une  commissioL  i-: 
examinée,  alors  vous  pourriez  la  discuter': 
pleine  connaissance  de  cause.  Hais  dan;  iVi 
actuel,  vous  ne  pouvez  pas  statuer  sur  -.h 
q^uestion,  et  cependant  on  veut  vous  lafain- - 
cider  par  l'amendement  ;  je  le  demaDde.  n  i::, 
on  pas  ainsi  la  Chambre  en  erreur,  neluifcTi- 
on  pas  faire  ce  que  peut-être  elle  ne  ferait  < 
après  une  discussion  plus  approfondie,  iié  . 
demande-t-on  pas  de  prononcer  sansaroir*;- 
les  formes  d'examen  et  de  discussion  qoe,  d'à::- 
son  règlement,  une  ai  grande  qoestiog  itA 
entndner  ? 

On  a  dit  gue  Mirabeau  avait  fait,  autnf-' 
une  proposition  semblable.  Non,  Messicori.'. 
rabeau  n'employait  jamais  des  voies  détourner 
indignes  ûk  son  génie  :  Mirabeau  s'expliqui  (r^  ' 
chement.  il  voulut  que  l'Assemblée  oaiit:-  i- 
supprim&t  la  culture:  mais  si  quelqu'un  lï; 
proposé  de  donner  à  l'Administration  la  '.nj-i 
d'opérer  ou  non  arbitrairement  cette  supjs^ 
sion,  comme  on  veut  le  faire  par  t'ameQile:^: 
Mirabeau  se  serait  indigné  d^une  telle  pn:"^- 
tion  ;  il  y  aurait  répondu  par  une  de  ce  bi 
et  puissantes  paroles  qui  ne  laissaient  ancL 
place  à  la  réplique. 

Je  le  déclare,  Messieurs,  ce  ne  sont  p  '^ 
départements  à  culture  que  je  viens  défeocr- 
s'il  convenait  à  la  France  que  l'étranger  ;  ^ 
fournit  le  tabac  nécessaire  à  notre  coo»^b- 
tion,  il  faudrait  que  les  S  départements  qui  »- 
tivent  cette  plante,  sacrifiassent  leur  iotèr^M^r^ 
ticulier  à  l'intér^  de  la  France  entière,  C'Vjîi 
on  a  exigé  ce  sacrifice  des  autres  départ^^^j^ 
Je  dois  rappeler  toutefois  que  ce  sacrifice  a 
pour  les  autres  départements  entièremeo'  : 

Vous  avez  l'état  de  la  culture  à  laquelle  il: 
livraient  lorsqu'elle  était  libre  :  eh  bwa. 
tous  ces  départements,  il  y  en  avait  3  seuk 
qui  cultivaient  pour  environ  100,000  fnacr 
tabac  par  an.  En  admettant  qu'ils  aient 
un  dixième  du  produit  de  leur  culture,  ci 
donc  à  peu  près  10,000  francs  que  cha.-^i» 
perdu.  Voilà,  certes,  un  grand  préjudiiv  pl 
des  départements  riches.  Les  départecr:^ 
culture  auraient  certes  bien  d'autres  sacnii>l 
faire;  et  je  suis  persuadé  que  leur  pairi'ii^i 
s'y  soumettrait  sans  murmurer,  si  tel  e!i' 
besoin  du  pays; mais  les  besoins,  les  itiii'^'-' 
pays  exigent  au  contraire  qu'une  culture,  t 
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produit  s'élève  à  10  millions,  ne  sorte  pas  dn 
ys  au  profit  de  l'étranger. 
Un  TOUS  a  dit  qu'il  y  aurait  10  millions  de 
néfîce  pour  le  Trésor,  dans  le  système  qu'on 
>us  propose.  Mais  les  calculs  qu'on  vous  a  pré- 
ntés  pour  établir  ce  bénéfice  me  paraissent 
en  hasardés,  bien  peujustiBés,  et  me  semblent 
voir  inspirer  peu  de  contiaiice,  parce  que  ce 
nt  des  calculs  de  probabilité,  et  il  y  a  lieu  de 
aindreque  toutes  les  règles  des  calculs  de  pro- 
.bilité,  n'aient  été  mat  observées  par  ceux  qui 
us  les  ont  présentés. 

On  les  a  fondés  en  grande  partie  sur  la  sup- 
ession  de  la  fraude  qui  se  fait,  dit-on,  dans 
;  départements  à  culture.  Cette  base  est  entiè- 
meiit  fausse  ;  la  fraude  qui  se  fait  dans  leâ  dé- 
irtements  de  culture  est  très  peu  considérable, 
les  mesures  prises  par  la  régie  ne  permettent 
is  qu'elle  prenne  jamais  une  grande  étendue, 
il  ne  peut  planter  sans  déclarer  la  quantité  de 
eds  qu'il  cultivera,  et  il  faut  que  les  employés 
!  la  régie  aillent  compter  dans  le  diamp,  non 
is  seulement  les  pieds,  mais  les  feuilles  de 
laque  pied,  et  il  faut  que  le  planteur  présente 
la  régie  ce  même  nombre  de  feuilles,  sinon  il 
t  déclaré  en  fraude,  et  on  lui  fait  paver  le 
bac  comme  s'il  était  fraudeur. 
Très  souvent  des  planteurs  de  bonne  foi,  de 
ës  bonne  foi,  perdent  une  portion  des  feuilles 
)iit  on  les  a  déoités  ;  souvent  elles  se  réduisent 
I  poussière  et  disparaissent  dans  la  dessicca- 
}a.  Eh  bien,  la  régie  ne  tient  pas  compte  de 
•A  accidents,  elle  dit  :  Vous  aviez  tant  de  feuilles 
rendre  compte,  vous  ne  les  produisez  pas  ;  vous 
s  payerez  au  prix  le  plus  élevé,  vous  êtes  en 
aude.  Voilà  ce  qui  a  fait  croire  à  M.  fiaude  que 
i  fraude  s'était  multipliéedans  les  départements 
culture;  mais  cela  prouve  seulement  que  la 
irveltlance  de  l'Administration  a  été  augmentée, 
u'ellc  a  surpris  un  plus  grand  nombre  de  ces 
audes  fort  innocentes  et  fort  malheureuses 
3ur  les  planteurs.  Les  calculs  de  l'honorable 
.  Baude  reposent  donc,  comme  je  Tai  dit,  sur 
ne.base  feusse.  et  soat  complètement  inexacts, 
insj,  voua  n'aurez  pas,  au  moyen  de  la  sup- 
%8sion  de  la  fraude,  les  énormes  bénéfices  dont 
vous  a  parlé.  Un  autre  orateur  a  dit  qu'on  ob- 
eudrait  le  tabac  étranger  à  des  prix  moins  élevés 
le  ceux  qui  se  payent  à  l'Intérieur  ;  et  comme 
us  les  documents  qui  sont  entre  nos  mains 
'OU  vent  que  le  tabac  exotique  a  toujours  coûté 
iaucoup  plus  cher  à  la  régie  que  le  tabac  indi- 
que, il  a  prétendu  que  c'était  parce  que  la  régie 
achetait  pas  au  dehors  d'assez  ^ndes  masses 
) tabac. 

M.  Bande.  Vous  répondez  à  M.  Duvei^er  de 

auranne. 

M.  4e  MosboarK.  Non,  je  réponds  à  M.  Vi- 
sa, et  quand  je  repondrais  à  H.  Duvergier,  je 
trais  àam  mon  droit  ;  je  ne  devrais  pas  être 
iterrompu. 

le  réponds  à  H.  Vivien  (puisqu'on  veut  que  je 
)[nme  celui  dont  je  combats  le  raisonnement). 
■  Vivien  a  dit:  «  C'est  parce  que  la  régie 
achète  pas  assez  de  tabac,  qu'elle  !e  paye  plus 
lei-  aux  Américains.  »  Il  résulterait  de  cette 
anière  de  voir,  que  plus  la  régie  achèterait, 
iu9  elle  ferait  baisser  le  prix.  On  a  générale- 
leut  dans  le  commerce  une  opinion  toute  con- 
aire. 

Pour  expliquer  sa  pensée,  notre  honorable  col- 
%ue  a  ajouté  :  «  Lorsque  la  régie  achète  peu, 
ï  a  peu  de  concurrence  pour  lui  veudre  ;  il  oe 


86  présente  qu'un  petit  nombre  d'entrepreneurs 
pour  traiter  avec  elle,  il  faut  ou'elle  subisse  la 
loi  qu'ils  veulent  lui  faire.  »  Cependant  il  me 
semble  que  la  régie  a  acheté  d'assez  fortes  quan- 
tités de  tabac  pour  exciter  la  concurrence.  En 
effet,  je  vois  que  depuis  1824  jusqu'à  1833,  les 
agents  de  la  régie  ont  demande  aux  Américains 
des  tabacs  pour  plus  de  ti3>300,000  francs  ;  c'est 
chaque  année,  tantôt  8  millions,  tantôt  7, 
tantôt  6,  et  toujours  plus  de  4. 

U  y  a  là,  sans  doute,  de  quoi  appeler  la  con- 
currence, il  y  a  là  de  quoi  exciter  assez  les  né- 
gociants qui  font  ce  genre  de  commerce  et  qui  le 
font  toujours  avec  des  bénéfices  considéraoles, 
avec  des  bénéfices  assurés. 

Il  est  fort  vraisemblable,  et  il  est  presque  cer- 
tain pour  moi  que  vous  n'obtiendrez  pas  à  l'ex- 
térieur les  tabacs  au  même  prix  que  dans  le 
royaume,  surtout  si  vous  encouragez  l'agricul- 
ture de  manière  à  lui  faire  produire,  comme  cela 
me  parait  facile,  des  qualités  meilleures. 

On  se  récrie  beaucoup  sur  tes  avantages  que 
le  tabac  procure  à  certains  départements. 

Messieurs,  je  ne  puis  pas  dire  d'une  manière 
bien  exacte  ce  qui  se  passe  dans  les  départe- 
ments autres  que  celui  où  j'habite  et  que  je  re- 

firésente;  mais  si  dans  mon  département  on 
lent  à  cette  culture,  ce  n'est  pas  qu'elle  y  pro- 
duise les  immenses  bénéfices  qu'on  pourrait 
supposer.  D'abord,  il  est  certain  que  presque 
aucun  propriétaire  aisé  ne  cultive  te  ta!bac  par 
lui-même. 

U  ne  veut  point  le  cultiver,  pourquoi  1  Parce 
que  les  travaux  qu'exige  la  culture  du  tabac, 
les  soins  continuels  qu'il  demande  depuis  le  mo- 
ment où  on  le  plante  jusqu'au  moment  où  on  le 
livre  à  la  régie,  rendent  les  frais  extrêmement 
considérables.  Il  faut  surveiller  le  tabac  depuis 
qu'il  est  semé,  il  faut  le  soigner  avec  une  atten- 
tion toute  particulière.  11  peut  se  détériorer  ou 
se  perdre>  soit  dans  le  champ,  soit  dans  les  sé- 
choirs, et  il  faut  s'en  occuper  nuit  et  jour  pour 
arriver  &  fournir  de  bon  tabac. 

Aussi  que  laiton  ?  Ce  sont  toujours  de  petits 
propriétaires  ou  des  agriculteurs  sans  propriété 

Suiprennent  ce  tabac  a  cultiver  à  moitié  prix, 
n  leur  donne  la  moitié  de  la  récolte  pour  qu'ils 
cultivent  le  tout,  et  de  plus  le  propriétaire  est 
obligé  de  fournir  les  engrais  ainsi  que  les  locaux 
pour  le  dessèchement. 

Eh  bien  1  Messieurs,  dans  le  département  du 
Lot,  on  a  calculé  (et  c'est  M.  Legrand  qui  a  eu 
la  bonté  de  me  remettre  ce  document)  ;  on  a 
calculé  pour  1833  que  chaque  hectare  de  terre 
cultivé  en  tabac  a  produit  une  somme  de 
435  francs.  Le  propriétaire  de  cette  terre  n'a 
que  la  moitié  des  produits,  c'est-à-dire  21 7  francs; 
sur  ces  217  francs  il  est  obligé  de  fournir  tous 
les  engrais,  qui  coûtent  certainement  une  somme 
supérieure  à  100  francs,  que  lui  est-il  resté  eu 
1833?  Certainement  pas  plus  de  115&i20  francs. 

Mais  pourquoi,  dira-t-on,  si  la  culture  du  tabac 
est  si  peu  productive,  est-elle  si  généralement 
sollicitée  ?  C'est  parce  que  les  petits  propriétaires 
ou  les  petits  cultivateurs  qui  se  livrent  à  cette 
exploitation,  trouvent  des  moyens  d'occuper 
constamment  eux  et  leur  famille.  Ils  travaillent 
jour  et  nuit  ;  ils  travaillent  beaucoup  plus  pour 
cette  culture  que  pour  toute  autre  ;  et  c'est  à 
raison  d'un  plus  grand  travail  qu'ils  obtiennent 
un  plus  grand  bénéfice.  Vous  supprimeriez  donc 
en  prohibant  la  culture  une  source  de  travail 
très  précieuse.  Messieurs,  j'ai  dit  hier  qtie  c'était 
UQ  intérêt  de  commerce  qui  se  produisait,  au 
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milieu  d'une  question  de  culture  ;  certes,  |e  ne 
me  trompais  pas,  le  commerce  désire  avoir  le 
plus  d'étendue  possible  :  il  veut  à  tout  prix  mul- 
tiplier ses  opérations.  Bh  bien,  M.  Mauguiu,  en 
eaet.ainvoquéaujourd'huirintérét  du  commerce 
et  a  prétendu  qu'il  devait  remporter  sur  celui 
de  la  culture  on  du  moins  qu'il  devait  le  ba- 
lancer. 

Où  donc  en  sommes-nous.  Messieurs,  le  com- 
merce nous  demande  à  grands  cris  de  lever 
toute  prohibition  à  nos' frontières,  afin  de  pou- 
voir aller  librement  demander  à  toute  la  terre 
des  produits  qu'il  veut  nous  vendre  en  concur- 
rence avec  les  produits  de  notre  propre  territoire. 
Tous  avez  écouté  ces  réclamations  ;  on  préoare 
des  lois  pour  y  satisfaire  ;  moi-même,  ami  de  la 
liberté  de  commerce  comme  de  toutes  les  libertés, 
je  suis  prêt  à  voter  contre  les  prohibitions,  pourvu 
que  des  mesures  de  prudence  préviennent  \es 
dangers  d'un  système  trop  précipité.  Et  cepen- 
dant le  commerce,  avant  môme  d'avoir  obtenu 
ce  succès,  va  beaucoup  plus  loin.  Bn  même  temps 
qu'il  s'agite  et  vous  invoque  contre  toute  prohi- 
bition de  la  production  étrangère,  il  vous  de- 
mande une  prohibition  de  la  production  fran- 
çaise; il  veut  défendre  aux  terres  de  produire, 
li  veut  les  déshériter  de  Theureuse  fécondité  dont 
le  ciel  les  a  dotées,  pour  nous  rendre  tributaires 
des  terres  américaines,ou  plutôt  pour  se  ménager 
les  bénéfices  qu'il  espère  trouver  dans  ses  opé- 
rations d'achat,  de  transport  et  de  vente  sur  les 
tabacs  d'Amérique.  Si  uue  pareille  question  était 
discutée  dans  une  compagnie  de  traitants,  je  ne 
saurais  prévoir  quel  en  serait  le  sort;  mais  dans 
une  assemblée  de  mandataires  du  peuple,  dans 
une  assemblée  qui  représente  tous  les  intérêts 
du  pays  et  qui  ne  saurait  oublier  que  de  tous 
ces  intérêts,  le  plus  vaste  et  le  plus  essentielle- 
ment national,  cVst  celui  de  l'agriculture;  la 
proposition  qui  vous  est  soumise  ne  saurait  être 
adoptée. 

Un  intérêt  de  commerce  mal  entendu,  voilà 
donc  ce  que  secondent,  peut-être  sans  le  savoir, 
les  honorables  orateurs  oui  sont  montés  à  cette 
tribune  pour  défendre  1  amendement.  Eh  bien, 
je  dis  qu  il  faut  au  contraire  cultiver  autant  que 
possible  des  denrées  dans  le  pays,  pour  les  con- 
sommer dans  l'intérieur  ou  les  vendre  &  l'étran* 
ger. 

La  France  est  essentiellement  un  pays  agri- 
cole; la  France  a  déjà  beaucoup)  perdu  dans  son 
agriculture:  les  cotons  l'ont  privée  en  grande 

Sartie  du  chanvre  etdu  lin;  elle  a  perdu  encore 
'autres  cultures  fort  avantageuses.  Je  demande 
qu'on  ne  la  prive  pas  encore  de  la  culture  du 
tabac.  Je  considère  ici  l'intérêt  de  la  France  en- 
tière, et  non  pas  seulement  des  départements  qui 
cultivent  le  tabac. 

On  se  plaint  du  privilège  de  ces  départements 
mais  ne  vaut-il  pas  mieux,  dans  l'intérêt  général 
du  pays,  accorder  ce  privilège  à  quelques  con- 
trées françaises,  que  ae  le  donner  à  l'étranger? 

L'amendement  de  M.  Desjobert  ne  saurait  donc 
être  adopté,  surtout  par  cette  considération  qu'il 
vous  engage  dans  une  détermination  que  vous 
ne  pouvez  prendre  en  ce  moment,  parce  qu'il 
livre  à  l'Administration  un  arbitraire  que  vous 
ne  pouvez  [ns  lui  accorder  sans  abandonner  vos 
propres  droits. 

M.  ljh«rbeite.  Je  demande  la  parole  pour 
poser  ta  question. 
Voix  nonUtreuut  :  Aux  voix  ! 
H.  De^)*berC.  H.  le  ministre  des  finances  est 


effrayé  du  pouvoir  que  j'ai  voulu  lui  douer.: 
le  regarde  comme  exorbitant. 

Je  vais  démontrer,  par  un  passage  du  npK 
de  M.  Pasquier,  qu'il  demandait  juslemcmcAq^je 

I'e  propose  aujourd'hui.  Je  n'opposerai  {it , 
1.  le  ministre  des  finances  ce  qu'il  dig&itu  j  i 
5  ou  6  ans,  je  voudrais  seulement  qu'llpiri:;. 
tendre  avec  les  directeurs  de  son  admiDiAiit:ii. 

M.  lluBuiaB,  minittn  du  /fnaiiMi.  Là  .. 

Quelle  page? 
M.  Desjobert.  Page  21.  Je  lis  : 
I  Peut-ëlre  n'est-on  pas  assez  arrêté  àriam^'. 
des  contribuables,  en  limitant  à  un  tixiém  :.v 
Ument  ['empL(Â  du  tabac  étranger  dam  iVucv 
des  fabrications.  Cette  condition,  que  l'atiDiib- 
tration  de  l'impdt  doit  tendre  conslamoiHj . 
accomplir,  est  un  obstacle,  dans  certains  ck.. 
succès  de  ses  travaux;  elle  doit  la  r«mpUr^ 
difficilement  lorsque  la  récolte  des  tabacs  b:- 

{[ënes  a  donné  des  produits  de  médiocn:  q:: 
lté  ;  et  la  toi  aurait  pu,  en  posant  le  prauift  s 
plus  grand  emploi  du  tabac  indigène,  lautr  ^ 
ministre  à  régler,  sur  le  compte  qui  lui  anr<i!t- 
rendu  des  besoins  par  époque,  fa  propottijLi 
mélange,  qui  est  un  détail  sur  lequel  l'aitr. 
charge  de  fabriquer  doit  ëtre.consulté.  ' 

Ëh  bien  !  Messieurs,  mon  amendement  a 
but  de  remplir  justement  les  vœux  de  M.  it  i 
recteur  général  des  tabacs...  {Dénégation  tU  1 
ministre  des  finances)  et  je  ne  croyais  pasq; 
M.  le  ministre  s'y  opposâ.t... 

M.  Hamann,  ministre  des  finances.  Vou-i: 
posez  une  obligation,  au  lieu  de  lais^r 
faculté. 

M.  De8|Aberl.  Le  raisonnement  ser&i: 
même;  moi,  je  vous  donne  la  faculté  d'all«:.-: 
delà,  mais  je  vous  impose  l'obligatiuo  Ci-- 
jusqu'à  tel  degré. 

H.  HuBiMB,  ministre  des  (inanees.  Xwi.  k: 
c'est  la  suppression  totale  que  vous  deoiux: 

M.  Desjobert.  Messieurs,  voici  ce  que -i^-' 
M.  le  ministre  dans  l'exposé  des  motifâdeii:. 
11  combattait  l'opinion  de  ceux  qui  désir.e: 
que  la  fabrication  du  tabac  lût  libre,  il  «iiAi 
«  Le  commerce  ne  trouverait  que  déaavaati^-f: 
se  soumettre  à  l'obligation  imposée  i  la  r%- 
d'employer  dan»  ses  Tabricatioos  ciiiqsisï:^ 
de  fenilfes  indigènes.  • 

Ainsi,  Messieurs,  vous  voyes  que,  dans  p*'^ 
que  toutes  les  circonstanoes,  H.  le  mioi-s.'' 
M.  le  directeur  des  tabacs  trouvent  que  l(  »  : 
payé  aux  planteurs  établis  en  Frauce  esi  :  - 
reux  pour  la  régie  et  par  conséquent  pou  .^ 
contribuables. 

J'ai  été  attaqué  un  peu  fortement  par  l'U  - 
rabie  M.  de  Mosbourg,  et  je  cro_yais beau:-: 
plus  être  appuyé  par  lui;  car  i*ai  fait  très  ?  - 
vent  mon  profit  des  doctrines  économiqu^^  ^ 
Ion  moi  très  bonnes,  qu'il  a  émises  à  cene" 
bune;  et  véritablement  aujourd'hui,  le  tp>U':' 
en  opposition  avec  ses  opinions  ordina'^ 
j'avoue  que  je  n'y  conçois  rien. 

M.  de  MosDOurg  m'a  accusé  de  vouloir,  ■ 
moyen  d'un  amendement  détourné,  arrlTer 
destruction  de  la  culture  du  tabac  Hi\i 
que  malheureusement  je  n'aurai  point  p 
assez  haut,  ou  bien  que  l'honorable  memtTr 
m'aura  pas  entendu.  S'il  avait  suivi  m^i" 
loppements,  il  aurait  vu  que  mon  opinion 
si  peu  détournée,  que  je  faisais  des  cilcui»: 
démontrer  comment  on  pourrait  parvenir , 
tard  &  remplacer  la  culture  du  tabac  Ais^. 
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lu  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre  que  mainte- 
miit,  d'adirés  le  dernier  tableau  des  douanes,  il 
tait  entré  par  3  ou  4  départements  du  Nord  et 
le  l'Est,  16,000  têtes  de  gros  bétail.  Eh  bieal  ce 
;ros  bétail  a  été  consommé  en  très  nande  partie 
iaus  les  pays  qui  produisent  le  tabac;  car  de- 
.uis  3  ou  4  ans  il  n'eu  arrive  pas  &  Paris,  il  n'y 
rrive  que  des  moutons.  Or,  je  disais  :  vous  vous 
iaignez  de  ne  plus  faire  ae  tabac,  mois  tous 
uluVez  des  racines,  des  prairies  artiflcielleB, 
0U8  produirez  de  la  viande,  et  vous  consom- 
lerez  vous-mômes  vos  propres  produits,  au  lieu 
'avoir  un  monopole  qui  pesé  sur  toute  la  popu- 
ition. 

M.  de  Mosbourg  nous  a  dit  encore  qu'on  pour- 
lit  arriver  à  faire  des  tabacs  en  France.  Il  n'y 

point  de  doute,  et  on  le  fera  encore  plusavan- 
igeusement  si  vous  augmentez  la  production 
ji  est  de  66  0/0  suivant  mes  calculs,  et  si  vous 
,  portez  à  100  0/0. 

Il  n'v  a  personne,  Messieurs,  qui  refuse  de  pro- 
er  dès  monopoles  ;  seulement,  c'est  nous  tous 
li  devons  surveiller  les  intérêts  généraux,  qui 
ivoiis  nous  opposer  à  ceux  qui  paraîtraient 
orbitantâ.  Enân.dans  cette  discussion,  je  vou- 
ais savoir  définitivement  si  c'est  une  toi  n»cale| 
le  le  ministère  nous  a  présentée,  ou  bien  si 
fit  une  loi  de  douane.  Si  c'est  une  loi  fiscale, 
mettons  le  monopole:  dans  certaines  limites, 
;boiis  d'en  tirer  le  plus  grand  profit  possible; 
c'est  une  loi  de  douane,  j'aurais  désiré  que  ce 
t  Û.  le  ministre  du  commerce,  et  non  H.  le 
ioistre  des  finances,  qui  fût  venu  noaa  donner 

Q  opinion  sur  les  planteurs  

En  résumé,  je  trouve  gue  les  planteurs  ont 
le  prime  exorbitante,  6o  0/0;  et  si  je  ne  crai- 
lais  pas  d'abuser  des  moments  de  la  Chambre, 
uraia  l'hoaneur  de  lui  remettre  sous  les  yeux 
îs  calculs  :  je  dis  seulement  que  les  laines 
)nt  une  prime  que  de  20  0/0,  la  viande  de 
0/0,  et  qu'il  est  une  foule  de  productions  qui 
t  une  prime  encore  inférieure.  En  consé- 
ence,  je  m'oppose,  pour  ma  part,  &  ce  que  la 
ime  du  tabac  soit  portée  si  haut, 
a.  Gay-liBBMe.  Je  demande  &  dir«  un  mot. 
tx  voix  !  aux  voix  !) 

d.  Bessière».  Je  demande  la  parole  sur  la 
orité  en  faveur  de  l'amendement.  (Non!  non! 
t  voix!  aux  voix!) 

i.  le  Président.  II  y  a  encore  plusieurs  ora- 
irs  inscrits  ;  si  la  Chambre  veut  les  entendre... 
m!  non!  aux  voix!  la  clôture!) 
A  clôture  étant  demandée,  je  vais  la  mettre 

I  voix. 

I.  tt«7-Ijv>»ae.  Je  demande  à  faire  une 
iple  observation,  à  présenter  une  considéra- 


  qui 

é  est  véritablement  de  substituer  un  mode 
aplet  à  celui  qui  existe  aujourd'hui,  puisqu'il 
lit  d'introduire  tes  tabacs  étrangers  en  tota- 

lela  a  été  avoué  tout  à  l'heure  par  l'honorable 
Desjobert,  et  cela  est  évident. 
>'un  autre  côté,  je  vois  que  la  Chambre  penche 
aire  une  enquête  pour  savoir  effectivement 
!l  serait  le  mode  le  plus  convenable.  La  ques- 
1  est  des  plus  compliquées,  car  elle  toucne  à 
;rîcullure,  elle  touche  au  Trésor  et  Aune  foule 
itérëts;  ce  n'est  pas  purement  une  question 
douane,  c'est  une  question  qui  atteint  beau- 
ip  d'intérêts.  Bh  Menl  je  ne  comprends  pas, 


lorsque  la  Chambre  parait  avoir  émis  le  vœu 
d'une  enquête,  qu'on  aille  trancher  la  question 
et  repousser  complètement  l'enquête  en  adop- 
tant Tamendement  de  M.  DesjoMrt,  car  c'est 
alors  admettre,  en  renonçant  au  régime  actuel 
pour  un  régime  différent,  c'est  admettre,  je  le 
répète,  la  prohibition  absolue  de  la  culture  en 
France.  C'était  cette  considération  qui  n'avait 

fias  été  présentée  à  la  Chambre,  que  j'ai  voulu 
ui  soumettre.  Si  on  tient  &  ren({u6te,  il  ne  faut 
pas  d'avance  trancher  la  question,  et  vous  la 
trancheriez  évidemment  en  adoptant  l'amende- 
ment de  M.  Desjobert. 

Maintenant,  Messieurs,  permettez-moi  une 
simple  observation  dans  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture; quand  je  pense  que  dans  la  culture,  ceux 
qui  s'y  livrent,  les  ouvriers,  gagnent  75  cen-" 
times  par  jour,  cela  prouve  que  le  travail  ne 
manque  pas.  Si  vous  adoptiez  la  culture  à  l'in- 
térieur, ce  serait  encore  de  la  main-d'œuvre  en- 
levée &  la  culture  intérieure.  Je  me  borne  à  cette 
simple  observation  qui  est  grave,  parce  que  cette 
main-d'œuvre  fait  la  prospérité  du  pays. 

Enfin,  un  honorable  préopinant  a  voulu  pré- 
senter comme  une  chose  pr^ue  odieuse  ce  pri- 
vilège accordé  aux  planteurs  ;  ce  nrivil^e  est 
anafogue  à  ceux  accordés  &  toutes  les  branches 
d'industrie,  surtout  à  l'agriculture.  Ainsi,  si  vous 
décidiez  que  toute  autre  culture,  comme  celle  de 
la  garance,  est  propre  à  tel  département,  vona 
constateriez  un  fait,  mais  vous  ne  donneriez  pas 
un  monopole. 

C'est  dans  ce  sens-là  qu'il  faut  l'entendre  re- 
lativement à  la  culture  du  tabac.  Eh  bienl  j'ad- 
mets qu'il  y  ait  un  grand  avantage,  ce  qui  n'est 
uas  établi.  Mais  je  dis  :  Quand  vous  avez  admis 
les  droits  de  douanes,  sur  les  fers  par  exemple, 
n'est-ce  pas  un  droit  tout  à  fait  semblable?  et 
quand  vous  établissez  en  faveur  des  producteurs 
de  fers  un  avantage  énorme,  lorsque  vous  éta- 
blissez des  droits  de  douanes,  ces  droits  sont  les 
mêmes. 
Voix  à  gaucks  :  Non  I  non  I 

H.  fiay-ljDSMe.  Je  ne  les  approuve  ni  ne 
les  désapprouve,  je  voulais  seulement  faire  re- 
marquer qu'il  n'y  a  rien  dans  ce  privilège  ac- 
corde aux  planteurs  de  plus  favorable,  que  c'est 
un  privilège  absolument  naturel  que  celui  qui 
est  accordé  à  toutes  les  autres  branches  d'in- 
dustrie. 

U.  le  géaéral  DeHurçay.  C'est  une  erreur. 

H.  4ïay-l4vs««e.  Sans  les  droits  imposés  sur 
les  fers  étrangers,  les  consommateurs  achète- 
raient le  fer  bien  meilleur  marché. 

M.  le  ipénéral  Demarçay.  Je  demande  à  dire 
deux  mots  en  réponse. 

M.  le  Président,  lia  plusieurs  personnes  ins- 
crites contre  le  projet. 
M.  le  marquis  de  Dalmatie  a  la  parole. 

M.  le  marqnk  de  Dalmalie.  Je  me  propo- 
sais d'avoir  l'honneur  de  présenter  quelques  ob- 
servations au  sujet  de  l'enquête  pour  laquelle  il 
me  semble  que  la  Chambre  a  manifesté  hier  une 
intention  d'adoption.  Je  renonce  a  la  parole. 

M.  le  général  Demnrçay.  Je  viens  répondre 
à  l'observation  principale  de  H.  Gay-Lussac.  11 
vous  a  dit  :  En  accordant  aux  planteura  de  ta- 
bac la  protection  dont  ils  jouissent  aujourd'hui, 
vous  ne  faites  que  ce  qu'on  fait  pour  les  autres 
industries,  pour  l'industrie  des  laines,  pour  l'in- 
dustrie du  bétail  et  pour  plusieurs  industries 
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manufoctorières  qui  ont  des  protections  beau- 
coup plus  considérables. 

Je  ferai  remarquer  à  M.  Gay-Lussac  qu'il  est 
permia  à  tout  le  monde  de  faire  du  drap,  de 
produire  de  la  laine  et  d'élever  du  bétail,  ealin 
que  tous  les  genres  d'industries  sont  permis  à 
tous  les  Français,  et  que  les  résultats  de  la  pro- 
tection sont  aux  plus  habiles,  ce.qui  est  le  meil- 
leur de  tous  les  encouragements  et  le  seul  pra- 
licable  dons  l'intérêt  général. 

Dans  cette  question-ci^  je  m'étais  interdit  de 

garler,  parce  que  je  n'ai  jamais  cultivé  de  ta- 
ac,  que  je  ne  suis  pas  même  d'un  pays  où  on 
le  cultive,  et  que  par  conséquent  je  n  ai  pas  une 
expérience  j>ersonnelle.J'at  trop  cfe  respect  pour 
les  coimaissances  pratw]ues  pour  m'iutroduire 
..dans  une  question  sans  âelles  dont  j'avoue  man- 

auer;  mais  je  suis  ordinaireinent  le  défenseur 
e^'agricultare,  ët  je  crois  autant  qu'aucun  de 
vous  avoir  réfléchi  sur  les  immenses  avantages 
qu'il  convient  de  lui  donner.  Mais,  Messieurs, 
dans  l'état  actuel  des  choses  la  culture  des  ta- 
bacs est  entourée  de  si  grands  inconvénients 
qu'en  vérité,  en  raison  de  la  petite  quantité  de 
terres  employée  à  cette  culture,  je  crois  vérita- 
blement qu'il  vaudrait  mieux  y  renoncer. 

Gomment,  8  départements,  ou  plutôt  la  plus 
petite  partie  du  territoire  dans  8  départements 
et  une  très  petite  partie  de  la  population  dans 
les  endroits  favorisés,  sont  seuls  intéressés  à 
cette  culturel  La  distribution  des  terres,  la  fixa- 
tion des  prix,  tout  cela  se  fait  arbitrairement, 
tout  cela  se  fait  par  rapport  aux  besoins  inté- 
rieurs, et  sans  consulter  la  valeur  réelle  de  la 
denrée  sur  toutes  les  places  de  l'Europe  I 

Oh  I  Messieurs,  il  y  a  de  si  grandes  irrégularités, 
il  y  a  de  si  grandes  anomalies,  et  dans  ces  pré- 
férences, il  peut  y  avoir  tant  d'arbitruire  qu'en 
vérité  je  crois  mie  si  le  gouvernement  enten- 
dait bien  ses  intérêts,  pourvu  que  les  droits  du 
Trésor  n'en  fussent  pas  lésés,  il  devrait  y  re- 
noncer. 

Messieurs,  si  le  système  actuel  doit  continuer, 
il  y  a  un  amendement  que  je  n'aurais  pas  fait 
par  la  raison  que  j'ai  eu  Phonneur  de  vous 
exposer,  quoique  l'utilité,  Tindispensable  né- 
cessité en  eût  été  à  mes  yeux  incontestable. 
G^est  que  tous  les  départements  qui  se  seraient 
soumis  à  la  culture  du  tabac  pour  une  quantité 
notable  de  terrain  pussent  y  être  admis,  car  en 
vérité  je  ne  pourrai  jamais  concevoir  que  8  dé- 

fiartements  choisis  aient  acquis  pour  toujours 
e  droit  exclusif  de  cultiver  le  tabac. 

Messieurs,  je  crois  que  tous  les  raisonnements 
viennent  à  l'appui  de  ce  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vousdire,  mais  je  me  défie  toujours 
beaucoup  des  raisonnements;  et  quand  je  puis 
approuver  la  pratique  qui  vient  à  Vappui  de  ces 
raisonnements,  je  meU  de  côté  les  raisonne- 
ments pour  appuyer  ma  plus  grande  confiance 
sur  la  pratique.  En  bienl  rÀngleterre  est  certai- 
nement la  nation  la  mieux  éclairée  sur  ses  véri- 
tables intérêts,  c'est  en  même  temps  ia  nation  du 
monde  où  l'agriculture  a  le  plus  de  protection, 
et  môme  une  protection  exubérante,  infiniment 
supérieure  à  celle  qu'elle  a  chez  nous,  et  cepen- 
dant la  culture  du  tabac  y  est  interdite.  Si  vous 
vous  en  reposez  sur  le  raisonnement  fait  sur 
cette  expérience  financière,  et  qui  intéresse 
également  l'agriculture,  je  crois  que  vous  serez 
disposés  à  adopter  l'amendement  de  M.  Desjobert, 
et  même  avec  cette  induction  qu'il  n'a  pas  expli- 
citement manifestée,  savoir  qu'il  faudrait  re- 
noncer entièrement  a  la  culture  du  tabac,  si  on 
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ne  trouvait  un  autre  moyen  (ce  qui  nidnr. 
mieux),  celui  â*en  rendre»  cultoKentièrflBd!: 
•libre. 

Voix  nombreuses  :  Aux  vois  !  aux  voii! 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  ^sxt 
l'amendement.  Auparavant  je  ferai  ititiqoer 
que,  cet  amendement  n'affectant  queUsecoadd 
partie  de  l'article  de  la  commission,  ilîsUv -a- 
veaable  de  voter  d'abord  la  premiète  x-^e, 
qui  n'est  l'objet  d'aucune  objection.  V«ac;> 
ment  s'exprime  la  commission  : 

■  Le  ministre  des  finances  répartira  igo'^ 
ment  les  quantités  de  tabac  demandée  m 
partementsoù  la  culture  est  aQioriséË,>ftv 
ajoute  ■  de  manière  à  assurer  au  mm  h. 
quatre  cinquièmes  des  approvisiouDemeii^  h 
manufactures  royales  aux  tabacs  indigêner.  ' 

Cest  sur  cette  seconde  partie  que  M.  De$i:  >r 
propose  l'amendement  qui  consisterait  à 'ii;* 
de  manière  à  ce  que  Ut  régie  fasse  entrer  dw  < 
approvisionnements  des  manufaelura  roycia  t 
tiers  au  moins  de  tabacs  exotiques. 

Je  proposerai  de  voter  la  première  partie,  ■ 
s'arrêter  là,  et  démettre  ensuîteauxvoixi'm 
dément  de  11.  Desjobert  Je  vais  lire  la  (ffcii^ 
partie. 

Vl.n»mMn,ministre  des /inanees.  Jedea>j.!i 
à  faire  une  observation  sur  la  première  pA 

M.  le  PréaMeMl.  La  parole  est  à  H.  le  m^s 

des  finances  pour  la  première  partie. 

M.  UanaBa,  ministredes  finances.  Jedeio»^ 
que  la  première  partie  soit  ainsi  rédigé  : 
ministre  des  finances  répartira  aMnneUtmx^ 
nombre  d'heetaresà  cultiver,  ainsi  quetet  <}*ati 
de  tabac  demandées  aux  départements  ou  Ur. 
tureest  autorisée. 

On  ajouterait  ces  mots  :  le  nombre  dhalr. 
à  cultiver. 

(Le  1"  paragraphe  ainsi  modifié  estadopb- 

M.  AnIsaon-DiiperrM.  Si  on  mettait  ac:.-. 
Icmenl  aux  voix  l'amendenieat  de  la  commis»  : 
je  demanderais  à  le  sous-^mender.  Je  cri~-is^:i 
est  plus  régulier  et  même  nécessaire  de  n'Ci 
d'abord  aux  voix  l'amendement  de  M.  [)âsju.rf: 

M.  le  Président.  Je  vais  lire  l'ameaJŒ^ 
de  M.  Desjobert.  Cet  amendement  consL-ters'i 
dire  :  «  De  manière  à  ce  que  la  négie  a-' 
risée  à  faire  entrer  le  tiers  au  moins  deti^j 
exotiques.  » 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejei-v 

M.  le  Président.  Je  vais  lire  Taffleaileijc'. 
de  la  commission. 

H.  Anisson-Dnperron.  Je  demaode  ^ . 
sous-amender.  Voici  le  sous-amendeffleal>iii^l 
,  propose.  Il  est  dans  une  intention  qui  nzz 
dans  celle  de  M.  Desjobert,  mais  dans  la  in-'^ 
réclamée  par  M.  le  ministre  des  Onances. 

Plusieurs  voix  :  Si  c'est  la  même  chose,  kan 
amendement  est  inutile. 

H.  Anlssen-Daperren.Hon  amendeo^^ 
celui-ci  :  au  lieu  de  dire  :  •  de  manière  iaië:i 
au  moins  les  quatre  cinquièmes  à  Tapprom^ 
nement,  je  demanderais  qu'on  réduisit  aux 
tiers  des  approvisionnements.  • 

Je  vous  prie  d'observer,  Messieurs, que  le;  - 
cipe  du  sous-amendement  rentre  dans  iw-> 
lions  de  M.  le  ministre  des  finances,  qui  t^- 
dit  qu'il  rejetait  un  amendement  impératif, 
vous  demandait  la  faculté;  eh  bien!  fa  - 
de même  la  Awulté.  Il  n'y  a  de  difiereoat 
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amendemeot  et  celui  de  la  commission,  que 
le  chiffre. 

Réaller- Ubmm,  rapporteur.  C'est  une 
ée  retournée  et  présentée  dans  d'autres 

es. 

ABi»Ma-Daperr*B.  Je  vous  demande 
on.  Il  n'y  a  rien  d'impératif  dans  mon  sous- 
idement.  (Aux  voix  !  aux  voixf)  J'ai  voté  et 
itérai,  avec  empressement,  l'im^t,  parce 
me  parait  nécessaire.  Bh  bien!  je  vote  .cet 
it,  quoiqu'il  soit  fondé  sur  un  monopole; 
respect  pour  l'impôt. 

Lis  si  je  me  résigne  au  monopole,  c'est  à 
ition  d'en  tirer  le  plus  grand  parti  possible 
l'Etat;  et  je  demande  que  les  planteurs  ne 
it  pas  admis  k  le  partager  avec  lui. 
crois,  Messieurs,  que  dans  ie  monopole  il 
adopter  le  système  qui  sera  le  plus  utile, 
ienl  nous  ne  connaissons  pas  encore  ce  sys- 
.  La  commission  vous  a  dit  elle-même  que 
atière  n'avait  pas  été  assez  étudiée.  On  vous 
éun  système  qui  est  en  usage  dans  un  pays 
n,  où  il  produit  de  très  grands  résultats, 
Bur  une  population  de  25  millions  d'ftmes, 
[teterre  retire  75  millions  de  cet  impôt, 
bien  1  je  crois  qu'il  est  possible  que  le  même 
ime,  appliqué  k  la  France,  vint  k  produire 
de  50  millions,  en  l'appliquant  à  une  popu- 
D  de  33  millions  d'hommes, 
est  ce  que  l'enquête  ferait  peut-être  ressortir, 
crois  qu'il  serait  bon  de  s'aeheminer  vers 
ui  peut  tendre  à  ce  résultat  par  la  réduction 
t  culture.  Jenesuispointopposé  aux  intérêts 
agriculture,  tant  s'en  faut,  j'y  suis  persou- 
sment  intéressé,  comme  vous,  Messieurs;  et 
vis  très  bon  de  protéger  l'agriculture  :  mais 
t  crois  pas  que  l'agriculture  soit  intéressée 
)  ce  débat,  j  y  vois  seulement  l'intérêt  de 
ques  cultivateurs  privilégiés,  autrement  c'est 
i  l'intérêt  du  privilège  et  contre  le  Trésor 
D  plaide  ici.  Je  désire  qu'on  s'achemine  vers 
neilieur  état  de  choses,  et  qu'on  donne  au 
reniement  la  faculté  de  restreindre  peu  à 
la  culture,  en  substituant  le  cfaiffrade  deux 
I  à  celui  des  quatre  cinquièmes, 
e  sous-amendement  de  H.  AnisBon-Duperron 
ippuyé.) 

le  Président  en  donne  nue  nouvelle  lec- 
.  et  le  met  anx  voii. 
'amendement  est  rejeté.) 

le  IVésIdent.  M.  Hernaux  a  proposé  un 
e  sous-amendement,  consistant  aretrancher 
nots  au  mmtu.  M.  Bande  demanda  &  le  com- 
te. 

«tieuri  mix  :  Bo  quoi  consiste  cet  amende- 

,t? 

le  PrésMeat.  Je  l'ai  dit.  II  consiste  à  re- 
cher  de  la  rédaction  de  la  commission  les 
Ba«  moitu.  Est-il  appuyé?  {non!  Non!)  Je 

pas  à  le  mettre  aux  voix. 
aîQtenant  H.  Bande  demande  la  parole  pour 
tenter  un  sous-unendement. 

.  Beade.  Hessieurs.  l'article  3  proposé  par 
smmission  est  ainsi  conçu  : 
rt.  3.  •  Le  ministre  des  finances  répartira 
uf>Ue[nent  les  quantités  de  tabac  demandées 
départements  od  la  culture  est  autorisée, 
manière  k  assurer  au  moins  les  quatre  cln- 
emes  des  approvisionnements  des  manufac- 
es  royales  aux  tabacs  indigènes.  > 
ous  voyez  que  la  commission  introduit  dans 
législation  actuelle  un  seul  changement.  Au- 
T.  xa. 


jourd'huî  l'Administration  es{  tenue  d'employer 
dans  sa  fabrication  de  tabac  au  moins  cinq 
dixièmes  de  tabac  indigène.  La  commission  pro- 
pose de  mettre  au  moins  quatre  cinquièmes. 

Le  changement  que^je  propose,  moi,  c'est  de 
dire  :  «  de  manière  &  assurer  ou  pUu  les  cinq 
sixièmes  des  approvisionnements  des  manufac- 
tures royales  aux  tabacs  indigènes.  ■  Ainsi  l'Ad- 
ministration; qui  est  tenue  aujourd'hui  d'em- 
ployer au  moins  les  cinq  sixièmes,  aurait  la 
faculté  de  rester  au-dessous. 

M.  Gay-Lussac  a  fait  une  observation  contre 
l'amendement  de  M.  Desjobert.  Il  a  Mit  :  11  est 
dans  l'intention  de  la  Chambre  de  faire  une  en- 
quête, et  cette  enquête  .se  faisant,  il  en  résultera 
nécessairement  de  nouvelles  lumières  dont  l'Ad- 
ministration ne  pourra  point  profiter,  caV  elle 
sera  liée  par  l'adofilion  de  l  amendement  de  « 
H.Desjobert.L'Administration.biçn  au  pontraire, 
serait  lié  par  l'amendement  de  la  dbmmissicm 
qui  est  trop  absolu. 

En  adoptant  la  rédaction  que  je  soumets,  si 
l'Administration,  après  avoir  recueilli  de  nou- 
velles lumières,  et  vos  commissions  des  budgets, 
après  avoir  profité.elles-mômes  de  celles  qui  sor- 
tiront de  l'enquête,  reconnaît  qu  il  y  a  avantage 
à  augmenter  la  quantité  de  tabac  exotique;  efle 
pourra  avoir  cette  faculté,  facullé'que  ne  lui  in- 
terdit pas  le  projet  de  la  commission. 

Je  me  sers,  Messieurs,  avec  intention  du  mot 
de  foculté.  Remarquez  que  je  n'impose  k  l'Admi- 
nistration aucune  espèce  d'obligation;  je  détruis 
seulement  le  poids  du  lien  sous  lequel  elle  est 
aujourd'hui.  Je  veux  que  si  l'enquête  vous  prouve 
qu  il  y  a  nécessité  à  augmenter  la  quantité  des 
tabac^ exotiques,  il  vous  soit  possible  de  le  faire. 

J'espère  que  H.  le  ministre  des  finances  ap- 
prouvera ce  que  je  propose  :  car,  je  l'avoue, 
depuis  le  commencement  de  Ja  séance,  nous 
sommes  dans  une  situation  au  moins  singulière. 
Nous  sommes  à  appuyer  l'intérêt  financier  du 
Trésor,  nous  demandons  des  mesures  qui  tendent 
à  combler  le  déficit  dont  H.  le  ministre  des 
finances  pariait  hier,  et  ces  mesures  sont  repous- 
sées par  M.  le  ministre  des  finances. 

En  résumé,  je  demande  que  l'article  soit  ré- 
digé ainsi  : 

• ...  De  manière  à  assurer  au  plus  cinq  sixièmes 
des  approvisionnements  des  manufactures  royales 
aux  tabacs  indigènes...  » 

L'Administration  aura  aussi  sa  liberté;  elle 
pourra  aussi  profiter  des  lumières  qui  sortiront 
de  l'enquête. 

M.  le  Préaldeat.  L'amendement  consiste  à 
substituer  à  ces  mots  :  au  mointy  les  mots  :  au 
pliu,  et  k  rédiger  ainsi  la  fin  de  l'article  : 

«  De  manière  k  assurer  au  plus  les  cinq  sixièmes 
des  approvisionnements  des  manufactures  royales 
en  tabacs  indigènes.  (RéelamatioTU.) 

M.  Baade.  Mettons  les  quatre  cinquièmes. 

H.  le  PréetdeBt.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
BOUB-amendement  avec  les  quabe  cinquièmes. 

(Une  première  épreuve  est  douteuse.) 

Pdfsimrf  voix  :  On  n'a  pas  entendu,  relisez 
i'articlel 

M.  le  Présldeat.  Je  relis  le  Bons-amende 

ment  : 

■  De  manière  à  assurer  an  plus  les  quatre  cin- 
quièmes des  approvisionnements  des  manufac- 
tures royales  en  tabacs  indigènes.  > 

(L'amendement  est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  3  est  ensuite  mis  aux 
Toix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 
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Art  3. 

'  •  Le  ministre  des  finances  répartira  annuelle- 
ment le  nombre  d'hectares  k  cultiver,  aiobi  que 
les  quantités  de  tabac  demandées  aux  départe- 
ments ob  la  culture  est  autorisée,  de  manière  à 
assurer  au  plus  les  quatre  cinquièmes  des  ap- 
provisionnements des  manufactures  royales  aux 
tfibacs  indigènes.  » 

H.  le  Présideat.  Ici  se  place  un  para^phe 
additionnel  proposé  par  M.  de  Montozon  ;  je  vais 
en  donner  lecture  : 

<  Une  commission  composée  du  préfet,  prési- 
dent ;  du  directeur  des  contributions  indirectes 
du  département,  d'un  agent  supérieur  du  ser- 
vice de  culture,  et  de  deux  membres  du  conseil 
général  désigné,  comme  il  est  dit  à  l'article  pré- 
cédent, déterminera,  chfuiue  année,  dans  quels 
arrondissements  la  culture  sera  permise,  et  fera 
entre  eux  la  sous-répartition  de  la  quantité  de 
tabac  attribuée  au  département  en  exécution  du 
présent  article.  » 

M.  de  Honloion.  Je  demandeàla  Chambre  la 
permission  de- lui  développer  mon  amendement. 

M.  le  Préaldeal.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  HonloioB.  Messieurs,  votre  commis- 
sion en  proposant,  pour  un  temps  bien  long  en- 
core, lacoiiiinuationdu  monopole  du  tabac,  qui, 
à  mpn  grand  regret,  a  été  sanctionné  par  votre 
vote  d'hier,  a  cherché  du  moins  à  diminuer 
l'arbitraire  qui  régit  l'exercice  de  ce  monopole. 
C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  conçu  l'article  2 
du  projet  adopté  par  la  Chambre,  qui  délègue  à 
une  commission  de  5  membres  le  droit  de  déli- 
vrer les  permis  de  planter,  dans  les  arrondis- 
sements où  la  culture  est  autorisée;  droit  qui, 
jusqu'à  présent,  avait  été  attribué  aux  prélets 
seuls.  Vous  aves  vu.  Messieurs,  par  une  lettre 
qui  vous  a  été  lue  dans  la  séance  d'hier,  quel 
usage  étrange  ces  fonctionnaires  peuvent  en 
taire. 

Mais  en  faisant  cesser,  ou  du  moins  en  restrei- 
gnant les  abus  de  pouvoir,  quant  au  choix  des 
planteurs  dans  chaque  arrondissement,  la  com- 
mission n'a  rien  cnansé  au  droit  arbitraire  et 
sans  aucun  contrôle  qu  ont  aujourd'hui  les  pré- 
fets de  décider  souverainement,  despotiquement, 
dans  queU  arrondissements  la  culture  sera  per- 
mise. Cependant,  Messieurs,  les  abus  qui  résul- 
tent de  ce  pouvoir  exorbitant  confié  à,  une  seule 
personne,  sont  encore  plus  criants  que  ceux 
auxquels  la  commission  a  voulu  porter  remède; 
car,  dans  le  premier  cas,  il  ne  s'agit  que  de  pré- 
férer un  individu  à  un  autre,  tandis  qu'ici,  on 
donne  aux  préfets  le  droit  de  déshériter  des  ai^ 
rondissements  entiers  au  profit  d'autres  ar- 
rondissements. Mon  honorable  coUé^e,H.  Martin 
(du  ^ord),  vous  a  déjà  cité.  Messieurs,  dans  la 
séance  d'avaot-bier,  un  exemple  qui  prouve  tout 
l'arbitraire  du  mode  actuel  de  répartition  entre 
les  arrondissements.  11  vous  a  dit  que  dans  te 
département  du  Nord,  qui  se  compose  de  7  ar- 
rondissements, 3  seulement  ont  le  privilège  de 
pouvoir  cultiver  le  tabac;  et  que  les  1742  hec- 
tares que  le  département  est  autorisé  à  planter 
en  talnc,  sont  répartis  de  la  manière  suivante  : 

Arrondissement  de  Lille          1,550  hectares. 

Arrondissement  d'Hazebrouck  180  > 
Arroadissementde  Dunkerque      12  ■ 

Total   1742  bectarea. 

Ainsi,  Messieurs,  sur  7  arrondissements,  4  sont 
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totalement  exclus  de  la  faculté  de  ptuta  :i 
tabac,  et  parmi  les  3  arrondisseoienti  ontU 
giés,  celui  de  Lille  emporte  à  lui  seul  y., 
tares  sur  1,742,  et  celui  de  DunkenjoeneW» 
que  pour  la  quantité  insignifiante  de  I^b^jj^' 
Cependant,  Messieurs,  le  conseil  généré  dj 

fiartement  avait  émis,  dans  sa  dermnKîûji, 
e  vœu  que  la  culture  du  tabac  fôtétHoe,  au- 
tant que  possible,  aux  autres  arnniiHeeBU 
qui  la  réctameroDt^etce  vœu  était  fnitf.*  ce 
qu'il  y  a,  dans  les  arrondisaemoitEeUi-  ^. 
terres  qui  sont  aussi  propres  quecdladt 
rondissement  de  Lille  à  ut  culture  do  \iix. 

Vous  voyez,  cependant,  Uessieun, 
il  a  été  tenu  compte  de  ce  vœu  do  cookA;- 
néral.  U  en  sera  toujours  ainsi,  lûneors  v 
que  vous  laisserez  subsister  le  modeictut.: 
répartition  qui  ne  peut  que  rendre  le  mont;.; 
doublement  odieux  et  arbitraire. 

Je  viens  donc  vous  proposer  d^ppliqwr  ■ 
ce  qui  concerne  le  choix  des  arroadissemen^ 
la  culture  sera  permise,  et  la  souMépari: 
entre  eux  de  la  quantité  de  tabac  iVjMr 
chaque  département  par  le  ministère,  It-t 
cipe  que  vous  avez  déjà  consacré  poor  U 
Kuation  des  planteurs,  c  est-à-dire  de  transp:;; 
à  une  commission  l'autorité  qui  s'ezerutï 
jourd'hui  par  le  préfet  seul. 

Certes,  le  pouvoir  de  rAdministratiot 
bien  grand  encore  dans  cette  commiswrc.  i 
sur  5  membres,  elle  eo  aura  3;  mais,  au  r..  i 
les  intérêts  de  runiversalité  du  déparlciii£- 
ront  repr^entés  par  les  deux  membres  {\a 
conseil  général  aura  désignés  ikmt  foire  *  : 
de  la  commission,  et  leur  intervention 
sous-répartition  entre  les  arrondie sements  pi: 
modifier  l'esprit  arbitraire  et  routinier  fi. 
side  maintenant  à  ce  travail.  J'ajouterai  qi» 
vœu  a  été  formellement  exprime  par  le  es 
général  du  département,  <uiis  sa  deiniëKi 
sion. 

Messieurs,  la  majorité  de  la  Chambre  a  p 
que  les  intérêts  du  Trésor  devaient  lui  fai> 
jeter  toute  modification  qui  tendrait  à  y: 
respoir,  même  lointain,  de  i'abolitioa  duc: 
pôle  du  tabac.  Accueillez,  au  moins,  Je 
conjure,  une  disposition  qui  tendrait  a diin.:. 
dans  son  application,  l'arbitraire  de  cetit  i 
privilège,  sans  pouvoir  porter  atteinte  uur: 
nus  deTBtat 

H.  le  Prëaldeat.  Cet  amendement  esK  ^ 

puyé?  {Oui!  <mtl)  j 

H.  DamM.  Je  demande  i  ftire  aw  ^ 

vation.  J 
L'honorable  préopinant  ayant  cm  deroir 
allusion  à  une  lettre  qui  a  été  lue  dans  h  ■ 
d'hier  {Ecoutetl  éeoute%!)  |nr  l'booonbie! 
gabé,  je  crois  de  mon  devoir  dedonoerqa 
explications,  que  je  ne  pouvais  preeenu^r 
d'une  manière  assez  précise,  sur  un  {ait  qu 
passé  dans  le  département  que  j'ai  l'hoDid 
représenter. 

4  planteurs  du  département  de  Lot-et-ijii 
avaient,  depuis  longtemps,  une  permisfri 
était  hors  de  toute  proportion  avec  le  do::;:i 

Planteurs  et  l'étendue  de  la  surface  pii:' 
établirai  suffisamment  devant  la  CbaiH 
disant  qu'en  1832,  3,049  proprîéUires  H 
admis  àla  plantation  et  que  la  sur^-e pJ 
était  de  2.190  hectares. 

Les  4  planteurs  dont  Je  parle  aTaieat  u> 
tation  de  33  hectares,  ^eet-i-dire  qn'ib  i' 
la  166*  partie  de  la  surbce  plantée,  taiid:-' 
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e  Torment  que  la  792*  partie  du  nombre  des 

ianieuM. 

Cet  état  durait  depuis  loQgtemps  et  je  crois 
ouvoir  assurer  (]u'it  avait  pris  naissance  dans 
is  affections  politiques  de  la  Restauration. 
Depuis  la  Révolution,  la  plantation  leur  a  été 
îtiree  non  pas,  comme  on  vous  l'a  dit,  par  per- 
kulion  pour  caust*  d'oploions  oolitiques,  mais 
l'occasion  d'un  fait  grave,  à  l  occasion  d'une 
Ire^se  à  M"""  la  ductiesse  de  Berry.  Et  il  y  avait 
Il  un  tel  succès  dans  la  faveur  dont  ils  jouîs- 
lieiit  depuis  si  longtemps  que  la  permission 
■tirée  a  servi  à  doter  216  nouveaux  planteurs. 
Voilà  les  faits  que  je  voulais  mettre  sous  les 
îux  de  la  Chambre,  alUi  qu'elle  vit  bien  que  ce 
était  pas  seulement  une  mesure  politique, 
lais  la  cessation  d'un  privilège  exagéré,  cessa- 
on  qui  a  servi  à  re^iorter  plus  équitablement  la 
lanlation  du  tabac  dans  le  déparlement.  (i4/?;?ro- 
ttitm  aux  centres.) 

M.  OdIUa  IKarrot.  C'est  un  de  ces  faits  qui 
!  produisent  dans  une  discussion  et  auxquels 
)urraient  se  rattacher  de  très  graves  considé- 
.tions;  mais  ces  considérations  ne  doivent  pas 
ouver  |)lace  dans  une  discussion  de  finances. 
!ste  toujours  la  lettre  d'un  fonctionnaire  public 
li  n'est  pas  désavouée  et  qui  atteste  k  toute  la 
ance  que  les  licences  de  tabac  sont  pour  l'Ad- 
inistration  un  moyen  de  récompenser  ou  de 
mir. 

H.  llamoB.  On  n'a  fait  que  rétablir  l'égalité 
le  la  Restauration  avait  violée. 

H.  le  Préaldenl.  L'amendement  n'est  pas 
ipuyé?  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix.  Je  vais 
muer  lecture  de  l'article  4  de  la  commission  : 
*  Art.  4.  Les  prix  seront  fixés,  chaque  année, 
X  le  ministre  des  finances  pour  les  diverses 
■alités  de  tabacs  de  la  récolte  suivante,  par 
aque  arrondissement  où  la  culture  sera  auto- 
lée.  L'avis  en  sera  donné  par  vote  d'affiche  et 
!  publication.  > 

il.  Delespaul  propose  un  paragraphe  additioa- 
il  qui  se  placera  après  l'amendement  de  la 

immission. 

Voix  nombreuses  :  Mais  l'amendement  de  H.  de 

)ntozon  ? 

M.  4à*lbér7.  On  fait  observer  que  l'amende- 
eat  de  M.  de  Montozon  était  appuyé  et  qu'il  n'a 

18  été  mis  aux  voix. 

M.  IIiiinanB,  ministre  de»  /Inamîn.  Alors,  je 

tmande  la  parole. 

M.  le  Président.  Je  n'ai  entendu  personne 
li  appuy&t  l'amendement:  dès  lors,  je  n'ai  pu 
mettre  aux  voix. 

Voix  nombrexues  à  gattehe  :  Il  y  a  eu  plus  de 
I  voix  pour  l'appuyer. 

M.  le  Président.  S'il  en  est  ainsi,  les  choses 
lut  entières;  je  mettrai  l'amendement  auXToix. 
aïs,  auparavant,  la  parole  est  à  H.  le  ministre 
a  finances. 

H.  HumaBB,  minittre  des  finances.  Messieurs, 
îpuis  que  la  loi  a  attribué  ft  8  départements  le 
roit  de  cultiver  le  tabac,  oa  a  constamment 
lalatenu  la  culture  dans  les  arrondissements 
e  ces  8  départements,  qui  étaient  déjà,  en  pos- 
îssion  de  cultiver.  Ce  que  l'on  vous  demande 
ujourd'hui,  c'est  de  laisser  subsister  les  choses 
ans  leur  état,  en  ce  qui  concerne  les  départe- 
leuts,  mais  de  donner  à  une  commission  la  là- 
ulté  de  déplacer  la  culture  d'un  arrondissement 
.l'autre. 


Eh  bieni  Messieurs,  dans  ce  système,  la  régie 
pourrait  éprouver  de  grands  dommages.  Des 
arrondissements  dont  les  terres  ne  sont  pas  éga- 
lement propres  à  la  culture  du  tabac  réclame- 
raient cette  permission;  cette  permission  pour- 
rait être  accordée  par  ia  commission  nommée. 
Dans  cette  hypothèse*  la  régie  aurait  beaueiup 
de  peine  à  combiner  les  mélanges  comme  elle 
le  fait  aujourd'hui,  car  elle  sait  ce  que  chaque 
arrondissement,  ce  que  chaque  localité  lui  four- 
nit de  tabac,  quelle  est  sa  qualité  intrinsèque,  à 
quelle  destination  il  est  le  plus  propre,  &  il  est 
plus  convenable  pour  la  fabrication  du  tabac  à 
priser  ou  à  celle  du  tabac  à  fumer. 

Si  l'amendement  de  M.  de  Montozon  était  admis 
par  la  Chambre,  je  le  répète,  il  en  résulterait 
non  seulement  pour  la  régie  de  graves  embarras, 
mais  il  en  résulterait  aussi  ponr  le  Trésor  un 
très  grand  préjudice. 

M.  Dafanre.  Messieurs,  le  système  que  la 
Chambre  a  admis  pour  percevoir  i'impdt  de  con- 
sommation sur  le  tabac  conduit  à  accorder  k 
8  départements  de  la  France  le  droit  exclusif  de 
le  cultiver.  Sur  ce  point,  l'article  l**"  du  projet 
de  la  commission  ayant  été  adopté,  il  n'y  a  plus 
de  discussion. 

Chaque  département  n'a  le  droit  de  cultiver  le 
tabac  qu'avec  restriction.  M.  le  ministre  des 
finances  détermine,  d'un  côté,  la  quantité  de 
tabac  à  livrer;  de  l'autre,  le  nombre  d'hectares 
à  cultiver.  Ainsi,  dans  chaque  département,  il 
faut  répartir  encore  entre  les  divers  arrondisse-  ' 
ments  la  quantité  de  tabac  et  le  nombre  d'hec- 
tares. 

Far  qui  sera  &ite  cette  répartition?  L'amen- 
dement de  M.  de  Montozon  a  pour  objet  d'attri- 
buer à  une  commission,  dont  il  détermine  la 

composition,  la  faculté  de  faire  cette  répartition. 
Cela  n'est-il  pas  juste?  C'est  sur  quoi,  Messieurs, 
vous  avez  à  vous  prononcer.  M.  le  ministre  des 
finances  s'y  oppose;  le  motif  pour  lequel  il  s'y 
oppose  est  que  les  intérêts  de  la  régie  et  ceux 
du  Trésor  seraient  compromis,  parce  qu'on  pou^ 
rait  enlever  aux  arrondissements  qui  en  jouis- 
sent la  faculté  de  cultiver  pour  l'attribuer  à 
d'autres. 

Eh  bieol  permettez-moi  de  vous  montrer  com- 
ment la  commission  est  composée,  et  vous  verrez 
q^ue  tous  les  intérêts  sont  garantis.  La  commis- 
sion est  composée,  d'un  côté,  de  fonrtionoaires 
publics-,  le  préfet,  qui  en  est  le  président,  le 
directeur  des  contributions  indirectes,  représen- 
tant spécialement  les  intérêts  de  la  régie  et  ceux 
du  Trésor,  et  un  agent  du  service  de  culture;  de 
manière  que  si  la  régie  est  intéressée  à  ce  que 
la  faculté  de  cultiver  soit  attribuée  à  un  arron- 
dissement plutôt  qu*à  un  autre,  elle  aura  une 
voix  puissante  dans  la  commission,  elle  y  sera 
fortement  représentée. 

Et  les  deux  autres  membres,  quels  sont-ils? 
ce  sont  deux  membres  du  conseil  général,  c'est- 
à-dire  les  représentants  des  intérêts  généraux 
du  département,  et  par  conséquent  les  représen- 
tants des  intérêts  de  chaque  propriétaire. 

Eh  bienl  Messieurs,  qu'il  y  a-t-il  de  plus  juste 
que  ta  répartition  soit  faite  a  la  fois  par  la  régie 
représentée  par  trois  membres  de  la  commission, 
selon  l'amendement  de  M.  de  Montozon,  et  par 
les  représentants  des  propriétés  territoriales? 

Il  y  a  là  deux  intérêts  qui  ne  sont  pas  diffé- 
rents, mais  qui  ont  besoin  de  s'entendre  et  de 
se  combiner,  Tintérèt  de  la  régie  et  l'intérêt  de 
la  propriété.  L'un  et  l'autre  seront  représentés. 
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Remarquez-le,  Messieurs!  par  une  commission 
ainsi  composée,  vous  éviterez  qu'à  Tavenir  on 
attribue  soit  à  la  faveur,  soit  à  tout  autre  motir, 
les  concessions  ou  le  refus  de  licences;  vous 
mettrez  l'Adminisiratioa  à  l'abri  de  reproches 
tels  que  ceux  que  vous  venez  d'entendre;  vous 
donnerez  plus  de  garanties  k  la  répartition  qui 
sera  faite  entre  les  arrondissements.  Il  me  parait 
donc  de  la  dignité  de  rAdmioistratioa,  de  Tin- 
térét  du  Trésor  et  de  la  propriété,  d'adopter 
l'amendement  de  H.  de  Uontozon. 

H.  HamaBB,  minittre  des  financés,  J*ai  dit, 
Messieurs,  d'une  manière  générale,  que  la  régie, 
que  l'intérôt  du  Trésor  pourrait  éprouver  un  pré- 
judice si  Tamendement  était  adopté.  Je  vais 
donner  à  U  Chambre  quelques  explications  &  ce 
sujet. 

Ainsi,  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  dire  qu'il  était 
question  de  la  qualité  des  tabacs  et  des  maga- 
sins établis. 

S'il  faut  faire  arriver  dans  les  magasins  établis 
les  tabacs  cultivés  dans  un  autre  arrondissement, 
les  ftau  de  transport  seront  plus  considérables; 
il  y  aura  perte  pour  le  Trésor. 

Oo  a  fait  pour  les  arrondissements  ce  qui  s'est 
fait  pour  les  départements;  on  conserve  aux  ar- 
rondissements qui  ont  primitivement  obtenu  ta 
faculté  de  cultiver,  ou  leur  conserve  cette  faculté. 
Il  ne  peut  y  avoir  dans  le  cercle  de  l'arrondisse- 
ment la  faveur  qu'on  s'est  imaginé  y  voir,  il  est 
impossible  que  l'Administration,  quand  le  nombre 
d'bectares  a  été  flxé,  refuse  des  permis  de  planter 
proportionnés  à  ce  nombre  d'Iîectares.  Ainsi,  il 
n'y  a  point  de  faveur,  il  y  a  seulement  ceci  que 
TAdministration  ayant  formé  des  établissements 
à  grands  frais,  il  ne  faut  pas  l'entraîner  aujour- 
d'hui dans  un  système  qui  rendrait  inutiles  les 
établissements  formés,  et  jetterait  finalement  le 
Trésor  dans  des  dépenses  beaucoup  plus  consi- 
dérables. 

On  a  dit  que  l'intérêt  de  l'Administration  était 
saffisamment  protégé  au  sein  de  ces  commis- 
sions; s'il  en  est  ainsi,  l'amendement  devient 
inutile,  car  assurément,  si  ces  commissions  pro- 
tègent l'intérêt  de  l'Administration,  ces  commis- 
sions ne  voudront  pas  que  l'on  cultive  le  tabac 
à  20  ou  30  lieues  des  magasins,  elles  voudront 
qu'on  conserve  la  culture  dans  les  arrondisse- 
ments où  sont  formés  les  établissements  de  la 
régie. 

M.  de  MeHlosoii.  H.  le  ministre  des  finances 
objecte,  pour  repousser  mon  amendement,  que 
les  arrondissements  qui  sont  actuellement  en 
possession  de  la  culture  du  tabac  sont  ceux  qui 
ont  toujours  joui  exclusivement  de  cette  faveur. 

Je  répondrai  à  M.  le  ministre  qu'il  est  mal  in- 
formé, car  dans  le  département  du  Nord,  par 
exemple,  l'arrondissement  de  Douai,  qui  forme 
aujourd'hui  deux  arrondissements,  Oouai  et  Ya- 
lenciennes,  a  été  autorisé,  il  y  a  10  ou  12  ans, 
à.  cultiver  le  tabac.  Ht,  si  ce  n'était  pas  abuser 
de  la  patience  de  la  Chambre,  si  je  pouvais  lui 
lire  l'arrêté  qui  a  été  pris  pour  déposséder  cet 
arrondissement,  elle  verrait  combien  sont  futiles 
les  raisonnements  qui  ont  été  employés  pour  les 

K river  de  ce  droit;  elle  verrait  que  ce  n  est  pas 
i  nature  du  sol,  car  la  terre  est  aussi  bonne  là 
qu'à  uu  quart  de  lieue  plus  loin;  mats  qu'on 
s^est  plaint  de  ce  que  les  cultivateurs  manquaient 
d'expérience,  ou  se  servaient  de  la  culture  pour 
foire  la  ft^ude. 

M.  le  ministre  des  finances  croit  que  ce  serait 
ajouter  aux  frais  du  Trésor  que  d'admettre  les 


arrondissements  qui  sont  plus  étoignésiol-jf  ' 
le  tabac.  D'abord  il  y  en  a  qui  ne  nat(Bi 
éloignés,  il  y  en  a  môme  qui  sont 
cfaés.  Je  ferai  remarquer  ensuite  qjt,  pv  Je; 
conditions  imposées,  les  planteurs  m:  Q^^ie^ 
de  conduire  eux-mêmes  le  tatiac  dauji^joa^i. 
sins,  et  que,  dans  aucun  cas,  les  rruiktiii>- 
port  ne  tombent  à  la  charge  du  Tré^i- 

H.  le  Président.  Je  vais  mettre  in 
l'amendement  de  H.  de  Montbxon,  dost;«i(i 
donné  plusieurs  fois  lecture. 

(L'amendement,  mis  aux  voix.  n*e«tpuU.^£ 

H.  Waretn  a  proposé  un  amendenKatc*/'.- 
fère  du  précédent  en  ce  point,  c'e^  qu'il  i::!! 
comme  aujourd'hui,  au  ministre,  la  tépti.^ 
entre  les  arrondissements,  et  il  ne  doost  ! . 
commission  que  la  soua-réparUtion  paru::- 
dissement. 

Est-il  appuyé?  (Oui/  oui!) 

(Cet  amendement,  mis  aux  voix,  s'ot  - 
adopté.) 

H.  le  Présidcat.  Maintenant  je  àm.  ■ 

nouveau  lecture  de  l'article  4,  qui  est  nu  i:i: 
dément  de  la  commission  : 

Art.  4. 

c  Les  prix  seront  fixés,  chaque  année,  pi'  • 
ministre  des  finances  pour  les  diverses  gQLi 
des  tabacs  de  la  récotte  suivante,  par  et::.' 
arrondissement  où  la  culture  sera  autorisé-: 

•  L'avis  en  sera  donné  par  voie  d'a^Ell:«^' 
publication.  > 

(L'article  4,  mis  aux  voix,  est  adopté  e 

M.  le  Préaldenl.  Ici  se  place  un  ^rc^i: 
tidditionnel  proposé  par  M.  Delespaul,  qu:  u 
imprimé  et  distribué.  Il  a  pour  ooiet  le  rntiy. 
réception  et  de  classement  des  tabacs.  Ea  u 
les  termes  : 

■  A  leur  entrée  dans  les  magasins,  tes  isk 
seront  vérifiés  et  classés  par  des  experts. 

«  Deux  de  ces  experts  seront  nomméi  ye 
régie; 

>  Deux  autres  par  les  principaux  planten!! 
l'arrondissement. 

-  Le  nombre  des  principaux  planteurs  ip^ 
à  cette  désignation  d'experts  serade  2f)da3^>-' 
arrondissements  où  le  nombre  total  dap^ 
teurs  sera  de  mille  et  au-dessous.  ' 

11  sera  augmenté  d'un  par  100  dans  Lf^*^' 
rondiasements  où  le  nombre  totaJ  des  planLii 
excédera  mille. 

<  La  liste  des  principaux  planteurs  appela' 
choisir  tes  deux  experts,  pour  tous  les  coli.^ 
teurs  de  l'arrondissement,  sera  publiée  et 
chée  15  jours  avant  la  désignation. 

«  En  cas  d'avis  différents,  les  eipcrti  «' 
régie  et  ceux  des  planteurs  seront  partagtj^ 
un  tiers  expert  nommé  d'avance  parletnba:i: 

c  La  nomination  aura  lieu  par  Is  rue  -i 
scrutin.  *  | 

Cet  amendement  eB^il  appuyé?  (ffi)s'«<  \ 
n'ai  pas  à  le  mettre  aux  toix.  ' 

M.  Hennequla.  J'aurais  demandé  à  pré^ 
quelques  observations  pour  démontrer  ifi-^ 
avait  peut-être  quelque  justice  i  scGepier  '> 
amendement.  {Parltzi  parlez  t) 

Messieurs,  le  mode  suivi  dans  la  forici'^- 
des  commissions  d'expertise  a,  de  tout  tci!.- 
excité  de  vives  réclamations.  Je  vieos  éx^- 
à  la  Chambre  la  permission  de  justifier  eu  4' 
ques  mots  ces  plaintes  de  la  propriété  pnvr 

Je  ferai  d'abord  remarquer  i  la  Gtamt's 
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QSéedeluBtice  renfermée  dans  ramendement 
boiiorable  H.  Oelespaul  a  fait  déjà  quelques 
rès  dans  la  législation,  et  qu'il  s'agit  au- 
d'hui  d'achever  ce  progrès,  de  le  consacrer 
lanière  à  lui  donner  une  véritable  utilité. 
lUS  Tempire  du  décret  qui  a  fondé  le  mono- 
.  les  commisBioQS  d'expertise  étaient  com- 
«8  des  éléments  que  je  signale  à  l'attenliun 
aCbambre  :  du  sous-préfet,  de  deux  experts 
imés  par  lui  et  d'un  agent  supérieur  de 
ministration  qui  avait  reçu  d'elle  un  pouvoir 
iculier.  11  est  bien  éviaent  que,  dans  cet 
de  cboses,  la  propriété  et  la  culture  n'avaient 
de  repréBODtanu,  n'avaient  pas  de  défen- 
rs. 

epuis.  Messieurs,  la  loi  de  1814  a  dit  que  les 
erts  seraient  choisis  par  le  sous-préret,  sur 
is  des  dix  plus  forts  planteurs  de  1  arrondis- 
lent;  de  deux,  autres  experts  nommés  par  la 
ie,  et,  en  cas  de  partage,  d'un  tiers-expert 
I  devait  nommer  le  sous-préfet, 
ous  apercevrez.  Messieurs,  que  d'après  cette 
qui  nous  régit  encore,  les  planteurs  n'ont 
}  voix  consultative;  que  les  experts  nom- 
s  par  le  sous-préfet  savent  bien  qu'ils  tien- 
li  leur  mandat  de  rÂdministration,  qui  n*est 
i  tenue  de  déférer  au  vœu  des  planteurs. 
Test  dans  cet  état  de  choses  qu^on  vient  vous 
mander  ce  qu'il  y  a  de  plus  juste  au  monde, 
Bt  que  les  planteurs,  représentés  par  20  d'entre 
X  sur  le  nombre  de  1,000,  nomment  dlrec- 
Dent  les  deux  exnerts  qui  doivent  Ôtre  là  les 
rveillants,  les  défenseurs  naturels  de  Tinté- 
l  privé.  ,  , 

Bt  prenez  garde,  Messieurs,  que  des  faits  fort 
aves  attestent  la  nécessité  de  ce  perfectionne- 
ent  d'une  amélioration  commencée. 
Nous  venons  vous  dire  que  les  experts  nommés 
r  l'Administration  comprennent  très  bien  les 
térèts  de  la  régie,  et  comprennent  beaucoup 
oins  les  intérêts  privés. 
Je  dirai  que  des  documents  nombreux  vous 
OQtrent  que  les  experts,  préoccupés  de  la  con- 
kQce  administrative  qui  les  a  nommés,  ne  sont 
is  de  puissants  défenseurs  des  intérêts  de  la 
illure. 

Bti  bient  que  venons-nous  demander?  Une 
loae  qui  n'est  pas  même  un  obstacle  à  la  mar- 
ie du  monopole,  une  chose  qui  ne  tient  pas 
Ks  conditions  d'existence. 
Je  comprends  bien  que  rAdministration  reven- 
iqae  la  maiorité  de  la  commission.  lorsqu'il 
agit  du  pertectionnement  de  la  culture. 
Je  comprends  la  responsabilité  de  TAdminis- 
«tion  envers  les  consommateurs  ;  aussi  je  n'ai 
18  combattu  BOUS  ce  rapport  le  projet  de  loi. 
Hais  songez,  Messieurs,  à  l'opération  pour  la- 
dite nous  demandons  que  la  commission  se 
empoae  d'éléments  mixtes.  La  récolte  existe.  Oe 
poi  s*agit-il  ?  11  s'agit  du  classement  des  diffé- 
entes  feuilles  dont  la  récolte  se  compose  :  Il 
^itde  savoirdans  quelle  proportion  le  planteur 
mndra  part  aux  prix  de  1",  2'  et  3"  classe, 
ici  je  devrais  voir  l'Administration  soutenir 
lamendement.  Car  enfin  quel  est  son  intérêt? 
Ule  veut  sans  doute,  elle  doit  vouloir  que  les 
^nteurs  obtiennent  dans  les  différentes  caté- 
bries  de  prix  la  part  à  laquelle  leur  récolte  et 
m  résultats  leur  ont  donné  droit,  c'est-à-dire 
ttne  répartition  faite  avec  exactitude,  vérité  et 
pcernement.  Voilà  la  seule  pensée  qu  il  est  pos- 
Uble  de  lui  supposer. 

:  Ëh  bien  alors,  quel  obstacle  y  a-t-il  à  ce  que 
Iks  intérâta  privés  et  la  culture  aient  aussi  des 
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experts  qui  ne  soient  pas  dominés  par  un  man- 
dat administratif?  Qu'importe  à  l'Administration 
que  l'examen  soit  vraiment  contradictoire?  Et 
vous  savez  que  nous  avons  demandé  qu'en  cas 
d'opposition  il  y  ait  un  tiers-expert  nommé 

tiar  l'autorité  inamovible  et  indépendante,  par 
a  justice  ;  dans  plusieurs  lois,  vous  avez  ap- 
pelé les  tribunaux  à  prononcer  entre  l'intérêt 
privé  et  l'intérêt  du  Trésor. 

11  faut  le  dire,  Messieurs,  si  vous  adoptiez  un 
pareil  amendement  empreint  d'une  haute  équité, 
vous  laisseriez  véritablement  sans  motifs  les  agi- 
tations qu'on  vous  a  signalées,  et  que  fortifient 
les  inquiétudes  que  donne  la  composition  des 
commissions. 

Apprenez,  Messieurs,  que  lorsque  les  planteurs 
sont  admis  à  entrer  dans  la  salle  où  se  fait  l'opé- 
ration, on  leur  impose  silence,  sous  le  prétexte 
dérisoire  que  leurs  experts  sont  là.  Des  experts 
dont  ils  n^ot  rien  &  attendre  I  Messieurs,  je  suis 
fort  de  l'équité  de  l'amendement.  C'est  un  pro- 
grès, je  le  signale  :  en  1810,  aucune  représenta- 
ion  ;  en  1814,  voix  consultative;  en  1834, 
intervention  directe  ;  voilà  une  marche  progres- 
sive raisonnable,  qui  ne  compromet  pas  les  in- 
térêts de  t'Admini£tration;et  je  crois  qu'il  serait 
de  son  honneur  de  venir  me  prêter  son  appui. 

M.  Meynard.  Je  viens  combattre  les  déve- 
loppements que  vous  a  présentés  rhonorable 

M.  Hennequin. 

Si  le  monopole  existe  réellement,  il  existe  en 
faveur  des  planteurs,  et  alors  il  parait  juste  et 
naturel  que  l'Administration  impose  à  ceux  à 
qui  elle  accorde  une  faveur,  les  conditions  insé- 
parables de  cette  même  faveur.  D'un  côté,  on  at- 
taque le  monopole,  et  de  l'autre  on  ne  veut  pas 
des  conditions  imposées  à  ceux  qui  jouissent 
des  privilèges  pour  la  culture  du  tabac.  Je  re- 

Î;rette  que  l'amendement  de  l'honorable  H.  Des- 
obert  n'ait  pas  été  adopté.  Et  tout  en  contrap 
riant  le  monup(de,  on  vient  encore  demander 

Sour  les  planteurs  des  faveurs  plus  grandes, 
uant  à  ce  monopole,  je  ne  sais,  mais  11  me 
semble  qu'on  a  donné  à  ce  mot  une  extension 
qu'il  ne  doit  pas  avoir  ;  le  monopole  de  la  cul- 
ture c'est  le  monopole  de  la  régie  des  tabacs; 
c'est  un  monopole  comme  les  autres.  Le  mono- 
pole est  un  privilège  établi  en  faveur  de  quel- 
ques-uns, au  détriment  de  tous.  Mais  quand 
c'est  le  gouvernement  qui  l'exerce,  il  n'y  a  plus 
de  monopole.  Autrement  l'on  pourrait  dire  que 
le  gouvernement  a  le  monopole  de  r(?nregistre- 
ment,  du  timbre  et  de  tous  les  revenus  publics. 

Le  monopole  s'exerce  pour  tous  et  en  faveur 
de  tous.  Je  demande,  en  conséquence,  que  l'a- 
mendement de  M.  de  Montozon  soit  rejeté,  parce 
que  les  planteurs  sont  entourés  d'assez  de  fa- 
veur, de  privilt^ges  assez  grands  pour  que  les 
avantages  que  ces  privilèges  procurent  ne  soient 
pas  séparés  des  conditions  que  l'Administration 
leur  impose. 

M.  HenaeqHln.  L'honorable  orateur  qui  m'a 
répondu  s'est  complètement  mépris  :  il  a  fait 
l'apologie  du  monopole  lorsque  ce  n'était  plus 
la  question  engagée,  et  je  fais  remarquer  qu  il  a 
posé  un  principe  qui  ne  peut  pas  un  moment 
arrêter  l'attention  de  la  Chambre. 

Sans  doute,  j'admets  que  les  planteurs  subi- 
ront des  conditions  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  condition  qui  puisse  leur  être  imposée, 
et  voici  pourquoi  ;  il  est  question  de  poser  les 
bases  d'après  lesquelles  les  prix  seront  répartis 
entre  les  différenu  éléments  de  la  récoltefil  est 
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question  de  savoir  avec  justice  si  les  planteurs 
ont  telle  quantité  de  reuilles  de  1"  classe, 
telle  quantité  de  2"  classe,  telle  quantité  de 
3*  classe,  etc. 

Ici  on  conçoitque  l'Administration  ne  peut  pas 
avoir  le  projet  de  se  rendre  l'arbitre  absolu  d'une 
pareille  classification. 

Il  faut  sans  doute  que  le  planteur  subisi^e  toutes 
les  conditions  écrites  dans  la  loi.  La  loi  est  le 
contrat  que  le  planteur  signe  en  acceptant  une 
autorisation  de  planter  ;  mais  si  la  condition  qui 
nous  occupe  en  ce  moment  n'est  pas  indispen- 
sable à  l'existence  transitoire  que  vous  avez  don- 
née au  monopole,  vous  devez  vous  empresser  de 
l'effacer  du  contrat;  car  c'est  vous  qui  le  faites. 
Vous  devez  seconder  l'impulsion  déjà  donnée,  et 
transformer  la  voix  consultative  accordée  par  la 
loi  de  1814  en  uoe  intervention  directe.  {Aux 
voix  /) 

H.  Delespaul.  Monsieur  le  président,  je  de- 
mande &  faire  une  observation  de  ma  place.  Je 
veux  dire  que  dans  certaines  commissions  quel- 

aues-uns  des  planteurs  sont  sacrifiés  aux  autres. 
D  donne  tout  aux  uns  et  rien  aux  autres. 
Ainsi,  par  exemple,  une  somme  de  100  francs, 
qui  devrait  appartenir,  50  francs  àl'un  et  50  fraucs 
a  l'autre,  est  donnée  :  70  francs  à  l'un  el  30  francs 
à  l'autre...  (Bruits  divers.)  Vous  voyez.  Messieurs, 
que  c'est  un  arbitraire  épouvantable...  {Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

M.  Réall«r-Damaa,  rapporteur.  Je  demande 
à  faire  une  simple  observation. 

Voici  ce  qui  se  passe  dans  le  département  du 
Nord  :  la  commission  cbargée  du  classement  est 
composée  de  2  experts  nommés  par  le  sous- 

{tréfet.  sur  l'avis  des  10  principaux  planteurs  de 
'arrondissement,  et  d'un  tiers-expert  nommé 
par  le  préfet 

Je  vous  dirai,  Hrasieurs,  que  votre  commission 
a  été  frappée  de  ce  que  les  règlements  n'étaient 
pas  les  mêmes  sur  la  manière  dont  ces  classe- 
ments se  faisaient  dans  tes  différents  départe- 
ments où  la  culture  est  autorisée.  Aussi  avons- 
nous  émis  le  vœu  qu'il  y  eût  le  plus  d'uniformité 
possible  dans  les  arrêtés  de  MM.  les  préfets,  rela- 
tivement au  classement  des  tabacs. 

M.  le  Président  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment proposé  par  M.  Delespaul. 

S.'amendement  n'est  pas  adopté). 
.  de  Brigode  présente  un  article  qui  prendrait 
sa  place  ici,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  tabacs  de  qualité  inférieure,  feuilles  de 
pied,  savonnettes  ou  autres,  rebutés  par  la  régie 
et  condamnés  au  feu,  pourront  être  vendus  par 
elle,  à  cbai^  d'exportatioa,  et  au  proflt  des 
planteurs.  * 

M.  de  Brigode  a  la  parole  pour  le  développe- 
ment de  son  amendement. 
M.  de  Brigode.  Messieurs,  la  Chambre  s'étant 

Srononcée  pour  le  maintien  du  monopole,  il  ne 
ous  reste  plus  qu'à  chercher  les  moyens  d'a- 
doucir le  sort  de  ceux  qui  ont  à  souffrir  de  ce 
mode  de  perception,  auquel  nous  avons  refusé 
notre  assentiment. 

De  vives  réclamations  s'élèvent  contre  l'usage 
adopté  par  la  régie  relativement  aux  qualités  de 
tabacs  inférieures,  vulgairement  appelées /«uiil£s 
de  pied  ou  savonnettes. 

Tout  ce  que  l'Administration  refuse  sous  cette 
dénomination  est  condamné  à  être  brûlé;  et  non 
seulement  le  planteur  n'enpeuttireraucunprofit, 
mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  cruel  pour  lui,  c'est 
qu'on  le  force  &  payer  les  frais  de  cette  opération. 


11  est  taxé  à  un  centime  par  Wlo^-feofr^a 
pesée  de  ce  tabac  qu'on  brûle  ^dixâ  ye-_ 
c'est-à-dire  qu'où  transforme  sa  rfciê  ta*  ct^ 
dres,  et  qu'on  lui  fait  payer  la  hfC'ie  cet' 
transformation. 

11  y  a  là,  Messieurs,  quelque  chw  ai  n 
gnera  à  toute  cette  Chambre. 

Hais,  dira-t-on  peut-être,  si  l'Admacnctsi 
refuse  ces  tabacs  et  les  détruit,  c'eftq«<jr«t 
d'une  qualité  tellement  mauvaise  qa'oa  u>'  >tf 
faire  aucun  usage, qu'elle  nesauraitletç^ 
sans  danger  pour  la  salubrité  publique.  «, 
quoi  bon  forcer  l'Administratioa  a&rb«v:  > 
tabac,  d'encombrer  ses  magasins  d'une  de 
dont  elle  ne  peut  tirer  aucun  parti? 

Cela  serait  une  objection,  si  la  qualité  . 
production  était  la  condition  essentidle     .  ^ 
mission  ou  du  rebut  des  tabacs  présent^] 
régie.  Ëltc  se  décide  par  d'autres  coasidén\.:.- 
elle  examine  quels  sont  ses  besoins;  elle  st-pf^ 
les  quantités  qui  restent  des  récoltesprécéà^; 
et,  selon  que  ses  magasins  sont  plus  ou  ou  -!i  ■ 
fouruis,  elle  accepte  plus  ou  moins  ficil-c 
les  produits  de  la  récolte  nouveUe.Oncoîi*t-:-  - 
souvent  à  la  destruction  le  fruit  du  trarat  . 
malheureux  planteur,  non  parce  qu'il  ner. . 
rien,  non  parce  qu'il  est  impossime  (fen  . . 

égle  n'en  i  ' 


aucun  profit,  mais  parce  que 
besoin. 

Et  si  quelqu'un  conservaitdu  doute  sur  l'eu" 
tude  de  ces  faits,  probablement  il  ignoren:. 
qui  se  passe  dans  nos  contrées. 

Plusieurs  fois  des  maisons  de  commerce  ju- 
ment estimées  ont  demandé,  sous  cooîi-. 
d'exportation,  d'acheter  des  tabacs  refuse*  r- 
prix  qui  eussent  au  moins  indemnisé  les  s.»- 
tours  d'une  partie  de  leurs  pertes;  on  a  repoie- 
ces  demandes- 
Une  maison  de  Lille  bien  connue  aadres-:> 
M.  le  ministre  du  commerce,  sous  ta  datp 
13  novembre  1833,  une  lettre  dans  laquflk 
offrait  d'acheter  au  prix  de  48  à  55  fratKi  i- 
100  kil.  les  tabacs  que  venait  de  refuser  tsr  - 
t!ie;  cette  lettre  est  restée  sans  réponse,  ['neii 
maison,  dit-on,  a  proposé  aussi  inutilefirt' 
de  les  prendre  à  6Ô  ft'ancs.  Une  circulaire  .- 
M.  le  préfet  du  Nord  annonça,  peu  de  tei  • 
après,  que  la  quantité  de  tabacs  dits  tavwntV. 
condamnés  à  1  incinération,  s'élevaità  66,  k 
pour  le  seul  arrondissement  de  Lille.  Voilà  i  - 
un  capital  de  plus  de  40^it0  francs  anéanti,  t  ;  : 
40,000  francs  enlevés  aux  planteurs  sons  aac^ 
indemnité  pour  eux,  sans  le  moindre  pro&i  pL  i 
le  Trésor. 

C'est  à  ce  prix.  Messieurs,  qu'on  fait  proâpéffl 
le  monopole. 

Mon  amendement  a  pour  but  de  diminuer 
pertes,  de  mettre  un  terme  à  ces  8acrifîce^iu.-' 
tiles,  je  dirai  volontiers  à  ces  ditapidatiou^. 

En  obligeant  les  acheteurs  de  fouruir  la  preu'c 
de  l'exportation  des  tabacs  de  rebut,  on  â'as>a.'\: 
que  ces  tabacs  ne  resteront  pas  en  France.  Di:> 
t-on  que  la  fraude  les  y  ramènera?  mais  Up,«: 
de  la  fraude  ne  s'attachera  pas  &  ces  qualit- 
inférieures,  qui  sont  de  même  volume  et  i 
même  poids  que  les  bonnes  (ptalités  de  tabs.'; 
étrangers. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  je  pro^î' 
d'autoriser  la  régie  à  vendre  les  tabacs  de  reb-t 
à  charge  d'exportation.  Je  n'ai  pas  voulu  fi-  -- 
de  cette  faculté  une  clause  obligatoire  pour<>ir. 
parce  qu'il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  respon.<a. 
vis-à-vis  des  planteurs  des  qualités  qu'iL- 1: 
raient  produites,  alors  même  que  persoime  oc  x 
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itérait  pour  acheter  ces  tabacs.  Yoilii  pour- 
s  me  borne  à  dire  qu'ils  pourront  être  et 
i'ils  devront  être  rendus  par  la  régie-  Mais 
t>tea  entendu  que  toutes  les  fois  que  des 
turs  86  présenteront,  la  régie  ne  devra  pas 
jser  à  la  vente. 

Iléaller-DMinaB,  raj^rteur  (de  sa  placé). 
oande  à  dire  quelques  mots  pour  comoattre 
idement  de  rbonorable  preopiDant. 
se  plaint  généralement,  et  avec  quelque 
1,  de  la  contrebande  qui  se  fait  dans  les 
tements  où  la  culture  est  aatorisée.  Eh 

si  roua  adoptiez  cet  ameDdement,  vous 
iriez  une  prime  i  la  fraude.  Bt  pourquoi? 

que  ces  taba^  étant  de  mauvaise  qualité, 
ouveraient  pas  d'acheteur  dans  les  pays 
is  où  le  tabac  est  cultivé.  L'acheteur  n  au- 
onc  qu'un  seul  moyen  d'en  trouver  le  prix, 
*ait  de  le  vendre  en  fraude  dans  les  depar- 
its  de  la  France.  {Aux  voix  i  aux  voix!) 

Deleapaal.  Je  demande  la  parole, 
bjection  que  vient  de  soulever  H-  Réalier- 
18  a  été  prévue  et  résolue  par  le  conseil 
indissement  de  la  ville  qui  m*a  fait  Thon- 
de  me  nommer  députô.  Je  vous  demande 
rmission  d'y  répondre;  je  serai  très  court. 
'  non!  Aux  voix  !  Parlez  !  parlez  f) 
lCï  un  extrait  du  procès-verbal  de  séance 
inseil  d'arrondissement  de  Lille: 
.a  Belgique,  qui  récotte  elle-même  des  ta- 
et  qui  en  reçoit  de  tous  les  pays  de  culture, 
quantité  suiflsante  les  bonnes  et  les  mau- 
8  qualités  qui  conviennent  à  son  commerce. 
!  dépend  pas,  pour  fournir  des  tabacs  à  la 
le,  des  produits  de  l'exportation  française; 
ulleurs,  reconnaissons-le,  rien  ne  peut  s'op- 
:  à  la  fraude  du  tabac  dans  le  rayon  fron- 
.  Qui  veut  consommer  du  tabac  étranger  en 
omme  malgré  l'active  surveillance  des  pré- 
B  du  fisc;  et  que  l'on  exporte  ou  qu'on  brûle 
ebuts  de  nos  tabacs,  la  fraude  n  en  sera  ni 
ni  moins  considérable. 
]ela  est  vrai  pour  tous  les  articles  soumis 
adroits  un  peu  élevés;  à  plus  forte  raison 
article  dont  la  fabrication  est  libre  d'un 
et  soumise  au  monopole  de  l'autre.  ■ 
ms  voyez  donc,  Messieurs,  que  cette  objec- 
,  qui  consiste  à  dire  «  que  la  Belgique  nous 
trrait  plus  de  tabac  de  contrebande  si  nos 
£8  feuilles  y  étaient  expédiées  >,  se  réduit 
:a  ;  car  la  Belgique  récolte  des  tabacs  en  quan- 
Bufôsante  pour  nous  envoyer  en  fraude  au- 
de  tabac  qu'elle  le  voudra,  et  que  nous  le 
Irons  nous-mêmes. 

I.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture 
l'amendement.) 

.  De»Jobert.  Je  demande  la  suppression 
mots  ou  jrro/it  des  planteun.  Si  la  régie  veut 

tirer  parti,  elle  le  fera-—  (Aux  voix  Vamen- 

mt.) 

^amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

[.  le  Président.  Voici  l'article  2  du  gouver- 
aent  (5*  de  la  commission),  qui  n'a  été  l'objet 
ucun  ameodement  : 

Les  dispositions  des  articles  172,  215,  216, 
';  218,  219,  220,  221,222,  223,  224,  225  et  226 
la  loi  du  28  avril  1816,  sont  applicables  à  la 
incalion,  k  la  circulation  et  à  la  vente  du  tabac 
:tice,  ou  de  toute  matière  préparée  pour  être 
ndue  comme  tabac.  » 

(Plusieurs  membres  demandent  la  parole.) 
M.  Jebard.  Je  veux  me  borner  à  une  simple 


observation,  afin  de  relever  une  erreur  maté- 
rielle, selon  moi,  qui  s'est  elissée  dans  le  projet 
du  gouvernement  et  dans  le  projet  de  la  com- 
mission. 

L'article  2,  en  effet,  rappelle  une  série  de  nu- 
méros qui  se  réfèrent  au  titre  11  de  la  loi  du 
28  avril  1816;  et  parmi  les  articles  de  la  bi  de 
1816  je  remarque  l'article  225.  Or,  quelqims  mots 
me  suFQront  pour  démontrer  que  cet  article  a 
cessé  d'être  en  vigueur. 

Que  porte-t-il? 

«  Tout  individu  condamné  pour  fait  de  con- 
trebande en  tabac  sera  détenu  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  acquitté  le  montant  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui. 

■  Cependant  le  temps  de  la  détention  ne  pourra 
excéder  6  mois,  sauf  récidive,  où  le  terme  pourra 
être  d'un  an.  » 

Voilà  donc  une  disposition  qui  statue  sur  un 
cas  de  contrainte  par  corps. 

Bh  bien  1  en  1832,  la  Chambre  a  fait  une  loi 
sur  la  contrainte  par  corps;  elle  a  ré^^lé  d'une 
manière  générale  tout  ce  qui  se  rattachait  à  cette 
matière.  Bile  a  statué  sur  tous  les  cas  par  des 
dispositions  particulières,  et,  après  avoir  ainsi 
statué,  voici  ce  que  porte  l'article  46  de  cette 
loi  ;  je  8U[^rime  ce  qui  me  paraît  inutile  : 

■  Sont  également  abrogées,  en  ce  qui  concerne 
la  contrainte  par  corps,  toutes  les  dispositions 
des  lois  antérieures  relativement  aux  cas  où  cette 
»>ntrainte  par  corps  peut  être  prononcée  contre 
les  débiteurs  de  l*Btat.  » 

On  a  donc  abrogé  implicitement  et  par  la  force 
des  choses  l'article  225  de  la  loi  de  1816. 

Ce  n'est  pas  une  question  oiseuse  que  je  viens 
soumettre  a  la  Ghamnre.c'wt  une  question  d'hu- 
manité. Si  l'arUcIe  46  de  la  loi  du  28  avril  1816 
était  conservé,  il  en  résulterait  que,  quelque 
minime  que  serait  la  condamnation  contre  un 
débiteur,  l'Administration  aurait  encore  la  b- 
culté  de  le  détenir  pendant  6  mois. 

Tandis  que,  d'après  la  loi  de  1831 ,  la  contrainte 
par  corps  sera  réduite  de  2  mois  à  1  mois;  et 
même  lorsqu'il  s'agit  de  condamnations  pour 
contributions,  les  tribunaux  ont  le  droit  de  les 
réduire. 

Telle  est  l'observation  que  j'avais  à  soumettre 
à  la  Chambre,  vous  comprenez  ce  qu'elle  a  d'im- 
portant pour  des  débiteurs  insolvables,  et  gui, 
en  raison  de  leur  Insolvabilité,  pourraient  être 
détenus. 

Je  demande  doncla  suppression  de  l'article  225. 

M.  laolbéry.  Quant  à  moi,  je  viens  proposer 
la  suppression  de  l'article,  ma  proposition  doit 
avoir  la  priorité  sur  l'amendement.  Gomme  11 
faut  bien  se  résigner  à  ce  que  les  majorités  ont 
établi,  je  ne  viendrai  plus  vous  entretenir  du 

ftrincipie  du  monopole,  contre  lequel  j'aurais  vo- 
ontiers  protesté.  Je  me  vois  même  contraint  à 
parler  le  langage  de  M.  le  ministre.  Il  vous  a 
dit  :  Acceptons  le  monopole,  ne  l'aggravons  pas. 
Bh  bien  t  on  vous  propose  en  <•£  moment  de  rac- 
graver,  puisqu'on  veut  ajouter  au  monopole  du 
tabac  ordinaire,  le  monopole  du  tabac  factice. 
Soit  par  goût,  soit  par  économie,  il  y  a  des  per- 
sonnes qui  préfèrent  au  tabac  de  la  regie  l'usage 
du  tabac  factice  :  on  ne  voudra  pas  les  con- 
traindre, ni  les  gêner  dans  leurs  habitudes.  Je 
ferai  remai-quer  à  la  Chambre  que  l'exercice  de- 
viendrait impossible,  puisque  ce  qui  assure  la 
garantie,  c'est  la  surveillance  exercée  par  les 
employés  sur  le  champ  des  planteurs,  où  l'oa 
compte  les  feuilles;  mais  ici  la  matière  premitee  . 
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écbappe  à  toute  surveillaoce;  c'est  la  feuille  de 
la  forêt,  c'est  l'berbe  aromattqoe  cueillie  dans 
la  praine. 

Vous  allez  donc  faire  des  visites  domiciliaires 
chez  tous  tes  cultivateurs,  pour  savoir  s'ils  ont 
des  amas  de  feuilles.  Hais  c'est  la  litière  de  leurs 
bestiaux,  tous  ne  pouvez  pas  leur  contester  la 
propriété  des  amas  de  feuilles  qu'ils  ont  réunis. 

Si  vous  voulez  pousser  la  surveillance  jusqu'à 
ces  minuties,  vous  augmenterez  la  nécessité 
d'entretenir  cette  léfiion  d'employés  que  H.  le 
ministre  des  finances  vous  a  déclare  ne  pas  pou- 
voir renvoyer  sans  préjudice  pour  le  fisc. 

Quant  à  la  fabrication,  comment  la  surveiller, 
lorsque  tes  ustensiles  qui  y  sont  propres  sont 
entre  les  mains  de  tous  les  cnimistes,  droguistes, 
pharmaciens,  épiciers?  t^  surveillance  sera  né- 
cessairement vexatoire,  et  devra  s'exercer  dans 
trop  d'endroits  à  la  fois. 

Je  lis  dans  te  rapport  de  la  commission  ces 
mots  :  ■  Le  principe  de  cette  disposition  était 
trop  sage  pour  ne  pas  être  admis  par  votre  com- 
mission. La  justice  veut  que  nous  donnions  à 
Ibl  régie  les  armes  nécessaires  pour  combattre 
la  fraude,  sons  quelque  forme  qu'elle  cherche 
à  se  cacher.  » 

La  commission  ajoute  :  ■  La  fabrication,  la 
mise  en  circulation  et  en  vente  du  tabac  factice, 
tolérées  jusqu'à  présent  par  le  silence  de  la  loi, 
seront  défendues  à  l'avenir;  aussitôt  après  la 
promulgation  de  la  loi,  aucune  exploitation  de 
ce  genre  ne  pourra  plus  avoir  lieu,  sans  que 
néanmoins  l'article  2,  qui  ne  saurait  rétroagir, 
puisse  porter  atteinte  à  des  droits  (fôjà  placés 
sous  l'empire  du  droit  commun.  > 

Eh  bieni  je  regrette  que  la  commission,  qui 
était  animée  d'un  principe  de  justice  quand  elle 
a  tracé  ces  lignes,  n'ait  pas  consacré  ce  prin- 
cipe par  une  disposition  formelle.  Nous  ne  voyons 
pas  figurer  à  la  suite  de  l'article  une  telle  dispo- 
sition, l!  aurait  fallu  ajouter  à  cet  article  2  une 
disposition  qui  vint  au  secours  des  droits  acquis, 
puisque  d'ailleurs  on  en  avait  émis  le  vœu. 

Je  vous  ferai  remarquer  que  jusqu'ici  les  tri- 
bunaux ont  regardé  ce  genre  de  spéculation 
comme  licite.  La  loi  seule  va  le  rendre  illicite. 
Autorisées  par  la  jurisprudence,  beaucoup  de 
personnes  ont  pu  se  constituer  en  frais;  on  ne 
peut  les  dépouiller  sans  porter  atteinte  &  l'ar- 
ticle 9  de  la  Gliarte.  Il  y  a  donc  lieu  d'indemniser 
les  personnes  qui  se  sont  livrées  à  l'exercice  de 
cette  industrie,  sous  la  fol  de  la  Iteislation  ac- 
tuelle. 

M.  Réaller-Damai,  rapporteur.  Vanti-tabac 
n'a  été  imaginé  que  pour  se  soustraire  au  droit 
imposé  au  véritable  tabac. 

M.  OdtiMi  Wtopft.  Je  demande  la  parole. 

M.  Réalier^DHBias,  rapporteur.  Le  gouver- 
nement a  dû  vous  proposer,  dans  son  projet  de 
loi.  une  disposition  qui  pût  atteindre  cette  espèce 
de  contrefaçon. 

Maintenant,  flxons-nous  sur  les  principes. 
L  auteur  du  tabac  factice  a  fabriqué,  sous  la  pro- 
tection de  la  loi,  ou  plutôt  il  a  fabriqué  dans  le 
silence  de  la  loi.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
est  permis;  il  avait  le  droit  de  le  faire.  Hais 
qu'a  dit  votre  commission?  Bile  a  dit  que  la  loi 
dont  vous  vous  occupez  ne  pouvait  avoir  d'effet 
rétroactif;  elle  a  placé  l'auteur  du  tabac  factice 
sous  la  protection  des  règles  du  droit  commun. 

Qu'arrivera- t-il  lorsque  la  loi  sera  exécutée  1 
La  régie  se  présentera  chez  l'auteur  du  tabac 
ftctice,  et  lui  dira  :  Voua  ne  pouvez  plus  fabri- 


quer. L'auteur  du  tabac  factice  nfmn  :  T 
les  objets  que  j'ai  fabriqués,  ToiliKBV!:^. 
Alors  une  transaction  interriendn^tri^* 
nistration  et  l'auteur  du  tabac  fL:x«i 
transaction  n'a  pas  lieu,  lea  triboami^i^ 


M.  OdU*ii  Barr*!.  D'après  la  ia^K. . 
la  loi,  la  régie  reste  parfaitement  ii» . .... 
dire  rétablissement,  de  le  fïapper  ée:.  ■  ■ 
de  ne  pas  traiter  avec  le  propriétaire. 
il  y  a  là  une  propriété  qui  repose  Eut:. 
jugée.  II  a  été  solenaelleaient  recocs:  : 
tribunaux  que  le  propriétaire  de  i'élal:  .» 
avait  açi  dans  le  droit  commua,  avait  a-  - 
droit  légitime.  Si  tous  autorises  la  Rp* 
l'intérét~de  votre  monopole  à  reoir,  iu- 
cet  établissement,  vous  ne  pouvez  pts 
fuser  à  accorder  une  indemnité. 


H.  Réalier-Damu,  rapporteur.  U'N:. 
commission  aplacé  l'auteur  du  tabac tic:> 
la  règle  du  droit  commun,  elle  a  tooIu 
lui  serait  accordé  une  inoemnité. 
Vdx  i  gauehê  :  Mais  elle  ne  Ta  pas  dit 
H.  OdllM  B«rr*t.  L'amendement  n'i.'i 
objet  que  de  donner  la  sanction  de 
qui  est  reconnu  en  principe.  (Bntiùdùr 

M.  EsUaeella.  Messieurs,  si  nous  m 
rien  dans  la  loi,  les  observations  de  Jf.  i'^ 
porteur  de  la  commission  ne  safflraieDi  h. 
tribunaux  devant  lesqu^  en  appelleroDtb 
dividus  qui  se  trouveront  lésés  dans  lean: 
rétfl. 

Je  crois  qu'il  faut  mettre  &  Vabti  les  i:- 
de  ces  citoyens,  intérêts  qui  flont  tout  ans  ' 
cieux  que  d'autres,  car  les  individus  quii- 
livrés  a  cette  industrie  l'ont  exercée  io-.- 
yeux  de  l'autorité,  leurs  établissements  sv.r 
lailement  connus,  ils  payent  patente,  te  - 
Tidusont  fait  des  frais  considérables;  jJj^^- 
veraieotdonc  dépouillés,  malgré  ladispi^ 
formelle  de  la  Charte,  qui  consacre  leun  ■ 
comme  toute  espèce  de  propriété. 

Je  proposerai  donc  de  suppléer  an  silKs^' 
l'article  2  par  cet  amendement  : 

■  Mais  les  fabricants  et  les  entrepotn:^  i 
tabac  factice  ne  seront  privés  de  Veum''- 
droit  dont  ils  ont  joui  jusque-là,  qu'apref  '*' 
reçu  une  préalable  indemnité.  • 

M.  tlummmn, ministre  det  finances.  Vottï^C' 
Messieurs,  par  le  texte  de  ^amendea)e^C{a^T> 
pourrait  conduire  le  système  d'indemoiu 
lequel  on  veut  nous  entraîner.  Il  oe  s'm- 
maintenant  de  l'obligation  pour  I&  régie  i^'- 
prendre  les  marchandises  ulniquées  ei  le> 
tensiles;  il  faudrait,  dans  le  sensderbiHK''i' 
préopioant,  dédommager  les  iaiËTiduideU^'^ 
de  leur  industrie. 

Bh  bien!  quels  seront  les 
cette  perte  de  l'industrie? 

Voix  à  gauche  :  Des  arbitres. 

H.  Heatasa,  ministre  des  finança,  les  ti^' 
cants  diront  :  Nous  avons  gagné  be&ucoap  J- 

Sent  en  vendant  nos  tabacs,  c'est-idiref" 
ant  le  Trésor. 

Maintenant  voulez-TOUS  leurdoaiKTe<i<S: 
la  valeur  des  revenus  qu'ils  se  sont  aéés.  <:• 
manière  en  quelque  sorte  illicite? 

Quand  le  monopole  a  été  établi,  qu'a-t-^° 
vis-à-vis  des  fabricants?  Oo  leur  a  repn-  ' 
marchandises  et  les  uslMkSiles  de  b  f^ncii' 
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maîB  il  n'est  jamais  venu  danB  l'esprit  de  per- 
BODoe  de  lea  dédommager  de  la  perte  de  l'indus- 
trie. 

M.  CharlM  Comte.  Je  demande  ia  parole. 

H.  HnaiaBa,  ministre  des  finance».  Je  prie 
HM.  les  membres  de  l'opposittoa  de  prendre 
garde  à  ce  qu'ils  font  :  il  n'y  a  point  moyen  de 
laire  dea  finances  à  cette  condition.  Sans  doute, 
il  faut  en  tout  de  la  justice,  mais  il  ne  faut  pas 
imposer  au  Trésor  des  obligations  de  cette  na* 
tare.  Je  crois  que  la  commission  a  fait  ce  qu'elle 
devait,  en  plasant  les  individus  sous  l'égide  du 
droit  commun.  Si  tous  proclamez  un  système 
contraire,  non  seulement  on  viendra  vous  de- 


de  mauvaises  drogues,  qui  ne  seront  bonnes  qu'à 
{aire  du  ftimier. 

H.  <ï*IMry.  Dans  son  décret  du  29  décembre 
1810,  l'empereur  a  établi  des  indemnités  pour 
ceux  qu'il  dépouillait. 

M.  Charles  Comte.  Le  monopole  du  tabac 
n'est  pas  le  seul  qui  ait  été  établi  en  France;  on 
a  établi  aussi  celui  de  l'imprimerie. 

Bti  bieni  Messieurs,  lorsqu'on  a  supprimé  la 
liberté  de  l'imprimerie,  on  ne  s'est  pas  borné  k 
acheter  le  matériel  des  imprimeurs  dépouillés, 
mais  00  leur  a  accordé  des  indemnités.  Bn 
effet,  quand  un  liomme  est  dépouillé  de  l'art  ou 
de  la  science  qui  le  faisait  vivre,  il  faut  bien 
qu'on  lui  donne  le  temps  de  trouver  d'autres 
moyens  de  pourvoir  à  son  existence. 

On  fait  des  objections;  on  vous  dit  qu'on  s'ex- 
pose à  payer  beaucoup,  qu'il  y  aura  des  difO- 
cultés  dans  les  appréciations,  qu'il  y  aura  de 
nombreuses  contestations.  Mais,  Messieurs,  ces 
questions  seront  laissées  aux  tribunaux;  la  jus- 
tice appréciera  comme  elle  te  croira  convenable 
ces  contestations;  elle  examinera  suivant  les 
règles  de  l'équité  ce  qui  est  dû  aux  fabricants. 
Hais  vous  ne  pouvez  pas,  dans  ta  crainte  que  la 
justice  ne  soit  pas  juste,  refuser  l'indemnité  dont 
la  commission  elle-même  a  reconnu  le  fonde- 
ment. 

M.  Ao^nia.  Je  demande  ta  permission  de  sou- 
mettre une  observation  &  la  Chambre.  Messieurs, 
il  y  a  une  contradiction  manifeste  entre  te  rap- 
port de  ta  commission  et  l'article  2  du  projet  de 
loi.  Bn  effet,  le  rapport  de  la  commission  dit 
formellement  qu'à  la  promulgation  de  ta  loi  ac- 
tueltement  en  discussion,  la  fabrication  et  ta 
distribution  des  tabacs  factices  et  anti-tairâcs  se- 
ront interdites,  et  t'arttcte  2  dit  au  contraire  que 
les  fabricants  et  débitants  d'anti-tabac  et  de  ta- 
bacs fïictices  pourront  continuer  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  articles  172  jusqu'à  226 
de  la  toi  de  1816. 

En  effet.  Messieurs,  comme  c'est  la  loi  qui  doit 
régir  la  matière,  et  qu'on  ne  pourra  en  aucune 
manière  recourir  au  texte  du  rapport,  mais  que 
Ton  suivra  seulement  les  termes  de  la  loi,  je 
pose  en  fait  que,  si  vous  t'adoptez  dans  tes  termes 
qui  vous  sont  présentés,  il  sera  licite  à  tout  fabri- 
cant d'anti-tabac  et  de  tabac  factice  de  conti- 
nuer son  genre  d'exploitation  en  se  soumettant 
aux  conditions  des  articles  mentionnés  dans  cette 
toi. 

En  effet,  peu  vous  importe  quels  sont  tes  objets 
qu  us  exploitent  dans  leur  fabrication,  pourvu 
quils  se  soumettent  à  l'inspection  et  aux  règle- 
ments établia  par  la  loi  de  1816,  tous  n'aurex 


plus  rien  à  leur  demander.  Si,  au  contraire,  en 
négligeant  le  texte  de  la  loi,  et  vous  référant  au 
texte  du  rapport,  vous  avez  l'intention  d'inter- 
dire ce  genre  d'industrie,  c'est  alors  que  nous 
devons  entrer  dans  le  système  d'indemnité. 

H.  HMMasB,  minitire  des  finances.  U.  Àuguis 
se  trompe;  l'articte  172  est  l'article  qui  proEibe 
la  fabrication  industrielle  des  tabacs  en  France. 

H.  le  Préaldeat.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre;  la  séance  est  levée. 

H.  MaHlH  {du  iVord).  Je  demande  la  parole 
sur  l'ordre  du  jour.  Puisque  la  lecture  d'une  pro- 
position est  ordonnée,  il  est  bon  que  je  dise  à  la 
Chambre  que,  quoique  je  persiste  a  penser  qu^une 
enquête  est  nécessaire,  et  que  je  crois  qu'elle 
est  dans  la  pensée  de  la  majorité,  comme  mon 
amendement  relatif  à  l'enquête  pouvait,  dans  la 
forme,  rencontrer  des  difficultés  plus  ou  moins 
sérieuses,  j'ai  cru  devoir  le  retirer;  mais  en 
môme  temps  je  déclare  que  j'ai  déposé  cet  amen- 
dement comme  propusilioii,  et  que,  par  consé- 
quent, ta  nécessité  d'une  enquête  doit  être  dis- 
cutée dans  les  bureaux. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  8  janvier  1835. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux,  pour 
ceux  qui  n'auraient  pas  nommé  leurs  commis- 
saires. 

Examen  de  projets  de  loi. 

A  une  heure  et  demie,  séance  publique. 

Lecture  d'nne  proposition. 

Suite  de  ta  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  privilège  exclusif  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  du  tabac; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  extraordinaire  de  1,950,000  francs,  à 
titre  de  subvention  aux  fonds  de  retraite  du  dé- 
partement des  finances; 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Parant,  con- 
cernant les  majorais. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Ordre  du  jour  du  jeudi  8  ja$wier  1835. 

A  une  heure,  séance  publique. 

1"  Renou  veille  ment  des  bureaux  formés  le 
i*'  décembre  1834; 

2"  Communication  du  gouvernement; 

3°  Rapport  sur  l'admission  de  M.  le  comte  de 
Hédou  ville; 

4"  Rapport  du  comité  des  pétitions. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  OB  H.  LE  BAHON  PABQUIER. 

Simue  du  jeudi  8  janvier  1835. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  râinit  en  séance 
publique,  en  vertu  d'une  convocation  faite  sur 

['ordre  de  H.  le  Président. 
(La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart.) 
M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 

Îrocês-verbat  de  la  séance  du  mardi  30  décembre 
834,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 
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H.  I«  PrëaUeat.  La  parole  est  &  H.  le  prési- 
dent du  conseil,  pour  la  présentation  d'un  projet 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  de*  diputéi,  relatif 
aux  ^V9$  dêt  Ecole»  spéeuUetf  nueeptiblet  d^ètre 
promm  au  grade  de  âout-lieutenant. 

H.  le  BiarAehal  dae  «le  TréTlee^  prétident 

du  corueilf  minittre  de  la  guerre.  Uessieurs,  une 
ordonnance  royale  du  9  mars  1834  a  8upj)riaié 
à  la  fois  65  demi-quatrièmea  bataillons  (f  infan- 
terie de  ligne  et  les  sixièmes  escadrons  des  ré- 

Siments  de  cavalerie.  Cette  mesure,  adoptée  dans 
es  vues  d'une  sévère  économie,  a  laissé  à  la 
suite  dans  ces  deux  armes,  et  en  dehors  des 
cadres  réelementaires.  un  grand  nombre  d'ofa- 
ciers  de  (liSérents  grades,  auxquels  furent  réser- 
vés tous  les  emplois  vacants,  à  l'exception  du 
tiers  des  sous-lieutenances  dévolues  aux  sous- 
officiers. 

Accorder  tous  les  emplois  vacants  aux  officiers 
à  la  suite,  c'était  sans  doute  un  moyen  de  sou- 
lager promptement  les  corps  de  l'excédent  qui 
embarrasse  leur  cadre;  mais  c'était  aussi  tom- 
ber dans  l'inconvénient  réel  de  retarder  l'avan- 
cement dans  les  divers  grades  dont  les  orfîciers 
à  la  suite  étaient  en  possestiion.  Vous  ne  perdrez 
pas  de  vue.  Messieurs,  qu'à  cette  époque,  la  loi 
sur  l'état  des  officiers  a  avait  point  été  promul- 
guée, et  qu'il  ne  pouvait  lui  être  donné  un 
effet  rétroactif  en  rappliquant  à  des  officiers 
placés  dans  une  situation  qu'elle  n'avait  pas  pré- 
vue. 


de 

du  10  septembre 
ment  une  moitié  des  emplois  vacants  dans  les 
grades  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  de 
capitaine  et  de  lieutenant,  et  n'accorde  aue 
l'autre  moitié  de  ces  mêmes  emplois  aux  offi- 
ciers &  la  suite.  Elle  ne  déroge  point  d'ailleurs 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  9  mars  1834, 

aui  a  réservé  aux  sous-officiers  des  corps  le  tiers 
es  sous-lieutenances  dévolu,  selon  l'ordre  des 
tours  de  remplacement,  à  l'avancement  des  sous- 
officiers. 

Ces  préliminaires  étaient  indispensables.  Mes- 
sieurs, pour  vous  faire  connaître  quel  était  l'état 
des  choses  lorsque  s'est  effectuée,  en  octobre 
dernier,  la  sortie  des  élèves  de  la  première  divi- 
sion de  l'Bcole  spéciale  militaire,  et  vous  serez 
convaincus  que,  tout  fâcheux  qu'il  fût,  il  ne  de- 
vait, sans  injustice,  réagir  sur  des  jeunes  gens 
livrés  depuis  2  ans  à  des  études  assidues,  pour 
satisfaire  &  l'examen  décisif  qui,  aux  termes  de 
la  loi  du  14  avril  1832,  les  range  au  nombre  des 
candidats  &  la  sons-lieutenance. 

L'époque  de  leur  admission  &  l'Ecole  de  Saint- 
Gyr  (en  183^  vous  est  une  preuve  que  le  gou- 
vernement ne  peut  être  accusé  de  n'avoir  pas 


avec  leur  famille,  aux  termes  de  l'ordonnance 
du  20  septembre  1832.  Tout  ce  qu'il  a  été  pos- 
sible de  faire,  à  la  vue  de  la  perturbation  intro- 
duite dans  les  cadres,  par  la  suppression  des 
demi-quatrièmes  bataillons  et  des  sixièmes  es- 
cadrons, a  été  de  suspendre  le  concours  s'énéral 
qui  devait  avoir  lieu  au  mois  de  juillet  dernier, 
pour  ouvrir  les  portes  de  Saint-Gyr  à  de  nouveaux 
élèves.  Mais  cette  prévoyance  ne  pouvait,  en 
aucune  façon,  aplanir  les  dirflcultés  que  la  loi 
sur  l'avancement  opposait  aux  vœux  du  gouver- 
nement, empressé  de  décerner  aux  élèves  de 


l'Ecole  spéciale  militaire  ia  juste  léeooiwefi; 
leur  était  promise. 

Cette  lui  porte  en  effet  (art.  21)  :  >  Qrs^nz, 
dans  aucun  cas,  être  nommé  à  un  eu  ^ 
emploi.  ■ 

Et  cependant.  Messieurs,  les  élève&^'MK- 
Cyr  avaient-ils  droit  au  ^rade  de  son^kr.^^* 
au  moment  de  leur  sortie  de  l'école?  U^s^ 
de  l'armée  offraient-ils  à  cette  époqoe 
plois  vacants  dans  ce  grade?  La  répo»,'^ 
deux  questions  n'étant  douteuse  pour  pen. 
nous  demanderons  quelle  autre  marc« 
vait  être  suivie,  dans  le  but  de  coodler',.^ 
droits  acquis  avec  les  exigence  rigoureaiM  r. 
les  repoussent,  si  ce  n'est  de  recourir  à 
potence  des  pouvoirs  législaiiCs. 

Cette  nécessité  a  quelque  chose  de  péoiUe  : 
ce  n'est  pas  sans  regret  que  le  gouvernox 
vous  demande  une  dérogation  à  une  loi  réut^ 
mais  aussi  le  concours  qu'il  vient  sollicitera- 
un  nouveau  eai^e  de  son  respect  pour  le 
tien  des  conditions  qu'elle  impose.  Ce  sera  :-, 
lui  rendre  justice  que  de  reconn^tre  que>V 
uu  engagement  tout  d'honneur  qui  l'anits:: 
provoquer,  au  sein  de  cette  Chambre,  une  ei>.'- 
tion  que  la  Chambre  des  députés  a  déjà  &io*> 
tie  en  faveur  de  114  élèves  de  l'Ecole  ep^cu 
militaire,  et  de  3  élèves  de  l'Ecole polytecbn^. 

Dans  sa  première  proposition,  le  0}DTËr.- 
ment  n'avait  point  omis  de  rappeler  les  <lr:  . 
des  sous-ofOciers  au  tiers  des  grades  de  s».- 
lieutenant  vacant  dans  les  corps  ;  mais  ia  di;  ■ 
sition  qui  leur  en  assurait  les  avantagea 
point  paru  suffisante  à  la  Chambre  des  depu:^ 
et  elle  a  voulu  en  compléter  la  garantie  pà: .: 
paragraphe  additionnel  auquel  le  gouveroeo^: 
n'a  pas  cru  devoir  reftaser  son  adhésion.  Ce  *■ 
ragraphe  a  pour  objet  de  réserver  «ncore  if 
sous-officiers  des  corps  nommés  sous -li-w 
nants,  postérieurement  aux  élèves  de  Saint-i'; 
le  rang  d'ancienneté  qu'en  temps  ordinùre . 
auraient  obtenu  sur  eux. 

Quelques  explications  vom  feront  aMrë% 
Messieurs,  toute  la  portée  de  cette  addition 
projet  du  gouvernement. 

Sur  le  nombre  des  emplois  vacants  du 
de  sous-lieutenant  gui  se  produisent  dans  le  ct>!;^ 
de  l'année,  le  ministère  de  la  guerre  met  bal- 
luellement  en  réserve,  sur  les  deux  tours  tlë>.- 
lus  au  choix  du  roi,  le  nombre  d'emplois  pm' 
tionné  à  celui  des  élèves  qui  doivent  sortir 
l'Ecole  spéciale  militaire  au  t"  octobre.  Dt- 
sorte,  les  sous-officiers  promus  au  premier  v  / 
dans  le  courant  de  la  même  année,  priment  c 
demment  à  l'ancienneté  les  élèves  nommés 
térieu  rement. 

Telle  est  aujourdliui  la  situation  que  la  im- 
position additionnelle  introduite  dans  le  pt-ù 
de  loi  tend  à  établir  en  faveur  des  sous-oŒuik:. 
par  une  nouvelle  dérogation  à  la  loi  du  t4  &<r.- 
1832,  qui  dit  formellement  (art.  15)  :  ■  L'aodt:- 
neté  pour  l'avancement  sera  déterminée  parti 
date  du  brevet  du  grade...  • 

Ainsi,  les  élèves  de  Saint-Cyr,  quelle  qae  s^.' 
la  date  antérieure  de  leur  nomination  au  ^a:- 
de  sous-lieutenant,  ne  prendraient  rang  dan» 
corps  auxquels  ils  seraient  attaché,  que  ilu:ci' 
où  lis  seraient  entrés  en  possession  d  uq  empl 
vacant;  et  par  conséquent,  après  les  sous^^-- 
ciers  qui,  cependant,  auraient  été  promus  pis 
récemment  à  ce  même  grade  de  sous-lleuten^ 
au  tour  de  la  vacance  qui  leur  est  réservée. 

Vous  voyez.  Messieurs,  quel  est  l'effet  de  j 
disposition  additionnelle  de  la  Chambre  éledR. 
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ici  quelle  est  la  situation  extraordinaire  où 
ce  des  circonstances  nous  a  jetés. 

y  a  point  d'emplois  vacants  dont  on  puisse 
3er  en  faveur  des  élèves  de  Saint-Cyr;  il 
i  au  contraire,  à  la  suite  des  corps  d'infan- 

et  de  cavalerie,  589  Bous-lleutenanta.  Or, 
une  dérogation  à  la  loi  sur  l'avancement,  à 
3  époque  ces  élèves  pourraient-ils  être  pro- 
'  Ils  ne  pourraient  l'être  que  lorsque  les 
3us-lieutenantsàla  suite  auraient  été  pour- 
ies  emplois  vacants  dévolus  au  tour  du 
:  du  roi,  et  qu'un  nombre  proportionnel  de 
officiers  auraient  été  concurremment  pro- 
Ueur  tour  de  droit. 

un  mot,  Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous 
ujourd'hui  présenté,  déroge,  nous  le  répé- 
à  regret,  à  z  articles  de  la  loi  sur  l'avan- 
nt,  puisque,  d'une  part,  il  permet  au  roi  de 
er  aux  élèves  des  écoles  militaires,  et  im- 
atement,  un  grade  qu'ils  ne  pourraient  ob- 
,  faute  d'emplois  vacants,  que  dans  un 
e  fort  éloigné;  et  que,  de  l'autre,  il  leur 
'8,  en  faveur  des  sous-officiers,  le  rang 
nennetô  qui  leur  serait  acquis  par  la  date 
ur  brevet. 

ssieurs,  après  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au 
de  la  Cbamtire  des  députés,  et  dont  les  dé- 
ont  dù  fixer  voire  attention,  je  croirais  su- 
u  de  m'étendre  ici  sur  l'intérêt  que  doivent 

inspirer,  et  les  élèves  de  nos  écoles  miti- 
8,  et  les  sous-officiers  des  corps.  Tous  pro- 
ent  à  l'armée  des  officiers  qui,  par  leur  ins- 
:ion  spéciale,  ou  par  une  expérience  acquise 

les  drapeaux,  seront  toujours  prêts  à  dé- 
re  le  roi.  nos  institutions  et  notre  indépen- 
e. 

vais  avoir  l^honneur  de  tous  donner  lecture 
rojet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
s  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
ie loi  dont  la  teneur  suit,  sera  préseiité  a  la 
nbre  des  pairs  par  notre  président  du  con- 
ministre  secrétaire  d'&tat  au  département  de 
lerre,  et  par  le  siear  Hiot,  marécnal  de  camp, 
nous  chargeons  d'en  soutenir  la  discussion. 
Article  vnique.  Pourront  être  promus  au 
te  de  sous-heutenant,  nonobstant  le  défaut 
nplois  vacants,  les  élèves  de  l'Bcole  spéciale 
taire  qui  ont  satisfait,  en  1834,  aux  examens 
lorlie  de  ladite  école,  ainsi  que  les  élèves  de 
c»le  polytechnique  qui  ont  été  admis,  dans  la 
De  année,  à  l'Bcole  d'application  d'état-ma- 
saas  que  cette  disposition  paisse  préjudicier 
iTâncement  des  sous-officiers  dans  la  propor- 
I  déterminée  par  la  loi. 
Ces  jeunes  officiers  prendront  rang  d'ancien- 
i  de  grade  dans  les  corps  auxquels  ils  seront 
cliés,  à  partir  seulement  de  l'époque  où  ils  y 
iendront  titulaires  d'emplois. 
Paris,  le  8  janvier  183ô. 

c  Signé  :  LOUIS -PHIUPPE. 

«  Par  le  roi  : 

«  Le  Président  du  conseilt  minittre  êecréteàre 
tSÊtat  au  département  de  la  guerre, 

«  Signé  :  Maréchal  duc  DE  TrbTISB.  * 
*.  le  PréaMent.  La  Chambre  donne  acte  au 


ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé  des  mo- 
tifs qui  le  précède,  en  ordonne  l'impression,  la 
distribution,  et  renvoie  à  l'examen  préparatoire 
des  bureaux. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  la  parole  pour  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre 
de$  députét,  relatif  aux  ventes  des  récoltes  pen- 
dantes par  racines. 

M.  Per»ll,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  relatif  à  la  vente  publique  des  ré- 
coltes pendantes  par  racines  et  des  autres  objets 
adhérents  au  sol  et  destinés  à  en  être  détachés. 

La  nécessité  de  ce  projet  de  loi  avait  été  si- 
gnalée par  une  dissidence  grave  entre  la  Cour 
de  cassation  et  plusieurs  Cours  royales. 

La  Cour  de  cassation  avait  pensé  que  les  com- 
missaires-priseurs,  créés  uniquement  pour  pro- 
céder à  la  vente  des  objets  corporels  purement 
mobiliers,  ne  pouvaient  pas  étendre  leurs  attri- 
butions aux  fruits  pendants  par  racines  ni  aux 
autres  objets  attachés  au  sol.  Ces  fruits  étaient 
immeubles  tant  qu'ils  tenaient  à  la  terre.  Les 
articles  520,  521  et  532  du  Gode  civil  les  classent 
parmi  les  immeubles.  D'où  la  Cour  de  cassation 
tirait  cette  conséquence,  qu'ils  ne  pouvaient  être 
publiquement  adjugés  que  par  les  notaires,  seuls 
chargés  de  la  vente  publique  de  cette  nature  de 
biens. 

Au  contraire,  plusieurs  Cours  royales  avaient 
pensé  que  si  les  fruits,  considérés  par  rapport 
au  fonds  auquel  ils  étaient  encore  attachés, 
pouvaient  être  déclarés  immeubles,  ils  devaient 

fierdre  ce  caractère  dès  qu'on  se  proposait  de 
es  vendre,  et  conséquemment  de  transmettre  à 
un  acquéreur  le  droit  de  les  détacher  du  sol. 
Leur  destination  devait  les  rendre  meubles  et 
les  foire  immédiatement  passer  dans  les  attribu- 
tions des  commissaii^s-priseurs. 

Cette  dissidence,  juridiquement  constatée,  ré- 
vélait dans  cette  partie  de  notre  législation  une 
grande  obscurité.  Le  devoir  da  gouvernement 
était  de  la  foire  cesser,  et  c'est  pour  cela  que, 
dans  le  cours  de  la  session  dernière,  il  présenta 
un  projet  de  loi  à,  cette  Chambre. 

L'article  unique  dont  se  composait  ce  projet 
accordait  le  droit  de  vendre  publiquement  les 
fruits  pendants  par  racines  et  les  autres  objets 
destinés  à  être  détachés  du  sol,  en  concurrence 
aux  notaires,  aux  greffiers,  aux  huissiers  et  aux 
commissaires-priseurs.  Il  n'y  avait  d'exception 
que  pour  les  communes  de  la  résidence  des  com- 
missaires-priseurs, où  ceux-ci  conservaient  le 
droit  exclusif  de  procéder  à  ces  ventes. 

Après  l'examen  fait  à  cette  Chambre,  le  prin- 
cipe de  la  loi  fut  adopté  ;  mais  vous  déclarâtes, 
Messieurs,  limiter  le  droit  des  commissaires- 
priseurs  aux  ventes  au  comptant  :  réservant  aux 
notaires  seuls  le  droit  de  procéder  aux  ventes  & 
terme. 

Cette  résolution,  portée  à  la  Chambre  des  dé- 
putés dans  le  courant  de  la  session  dernière,  ne 

Sut  pas  être  discutée.  Le  temps  et  la  dissolution 
e  la  Chambre  qu'il  amena,  rendirent  inutiles 
les  propositions  que  le  gouvernement  avait  faites 
à  cet  ^ard. 

Ce  n'est  qu'au  commencement  de  la  session 
actuelle  que  la  loi  a  pu  être  sérieusement  exa- 
minée à  la  Chambre  des  députés,  à  laquelle  le 
gouvernement  favait  apporte.  Diverses  objec- 
uons  ont  été  faites.  Nous  en  signalerons  deux 
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i  ont  passé  dans  la  nouvelle  rédaction  de  la 

On  a  soutenu  que  les  notaires  ne  devaient  pas 
avoir  le  droit  exclusirde  faire  les  ventes  à  terme  : 
que  ce  droit  appartenait  également  aux  commis- 
saires-priseurs,  huissiers  et  greffiers,  sous  peine 
de  rendre  illusoire  la  disposition  qui  établissait 
la  concurrence  entre  tous  ces  officiers  ministé- 
riels. Qu'il  suffirait  de  mettre  un  terme  de  paye- 
ment à  une  vente,  ce  gue  les  notaires  ne  man- 
queraient pas  de  faire,  jpour  déshériter  les 
commissaires-priseurs  du  droit  que  Ton  se  pro- 
posait de  leur  accorder.  Qu'enfin  un  usage  con- 
traire existant  dans  la  plupart  dra  provinces,  ce 
serait  apporter  une  innovation  préjudiciable  à 
la  propriété,  puisqu'on  la  priverait  de  s'adresser, 
comme  par  le  passé,  aux  commissairea-priseurs 
et  huissiers  pour  vendre  les  récoltes  à  terme. 

D'un  autre  côté,  on  a  soutenu  qu'en  détruisant 
ce  qu'on  a  appelé  le  monopole  des  notaires,  pour 
la  vente  publique  des  récoltes  et  des  objets  alte- 
oaats  au  sol,  mais  destinés  h  en  être  enlevés,  il 
ne  fallait  pas  l'établir  en  faveur  des  commis- 
saires-priseurs;  que  c'est  pourtant  ce  que  l'on 
ferait,  en  réservant  le  droit  exclusif  en  leur  fa- 
veur dans  la  commune  de  leur  résidence,  que  la 
libre  concurrence  devenant  le  principe  de  la  loi, 
il  fallait  l'établir  dans  le  lieu  de  la  résidence  des 
commissaires-priseurs  comme  ailleurs. 

Ces  observations,  approuvées  par  la  Chambre 
des  députés,  ont  amené  deux  modifications  à  l'an- 
cien projet  adopté  par  la  Chambre  des  pairs  dans 
le  cours  de  la  session  dernière.  Par  la  première, 
les  commissaires-priseurs,  les  greffiers  et  huis- 
siers sont  appelés,  concurremment  avec  les  no- 
taires, à  procéder  aux  ventes  publiques  à  temu 
des  fruits  et  autres  objets  attenants  au  sol.  Par 
la  seconde,  les  commissaires^riseurs  qui,  aux 
termes  des  lois  de  leur  institution,  ont  te  droit 
exelutif  de  vendre  les  ol^ets  mobiliers  dans  la 
commune  de  leur  ritUtenee^  le  perdent  et  ne  con- 
servent dans  cette  commune  que  le  droit  qu'ils 
ont  ailleurs;  c'es^&-dlre  la  concurrence  avec  les 
autres  officiers  ministériels. 
Quoique  ces  modifications  aient  été  adoptées 
ar  la  Chambre  des  députés,  et  que  nous  vous 
es  présentions  avec  le  projet  de  loi,  nous  man- 
querions à  notre  devoir,  si  nous  ne  vous  disions 
les  raisons  &  l'aide  desquelles  nous  avions  essayé 
de  les  combattre. 

U  ne  s'agit  pas  ici  de  réffler  les  attributions 
générales  des  diverses  compagnies  d'officiers  mi- 
nistériels qui  sont  en  présence,  ni  de  faire  une 
part  plus  ou  moins  équitable  des  bénéfices 
qu'elles  peuvent  se  procurer.  Tout  est  réglé,  à 
cet  égaru,  par  la  législation,  et  c'est  seulement 
l'appncation  qu'il  convient  d'en  faire  à  une  na- 
ture de  biens. 

D'après  cette  législation,  les  notaires  ont  une 
capacité  générale  pour  procéder  à  toute  espèce 
de  vente  publique,  soit  qu'elle  contienne  des 
termes,  soit  qu'elle  se  fasse  au  comptant;  ils 
peuvent  en  recevoir  acte  et  lui  donner  l'exécu- 
tion parée. 

Au  contraire,  les  commissaires-priseurs  ne 
peuvent  faire  que  des  ventes  au  comptant.  Ce 
principe  a  été  contesté:  mais  il  est  écrit  en 
toutes  lettres  dans  l'édit  de  création  de  1556,  dans 
un  acte  de  notoriété  du  Ghâtelet,  du  25  mai  1703, 
dans  les  articles  624  et  625  du  Code  de  procé- 
dure civile.  C'est  sur  ce  fondement  qu'est  établie 
la  responsabilité  des  commissaires-priseurs.  On 
a  voulu  les  punir  d'avoir  contrevenu  &  la  loi  en 
vendaat  &  terme.  Leur  laisser  aujourd'hui  cette 


F. 


facilité,  c^est  détruire  la  garantie  du  ^npiiéiû! 
Cest  le  priver  de  l'acte  paré  que  Imuxi  do(i> 
le  notaire;  c'est  l'exposer  uix  proft^^ij;^^ 
dans  la  nécessité  d'introduire,  pœ  *  fa^^-^ 
payer  par  l'adjudicataire  auquel  eaïsuu- 
rait  été  accordé-  En  deux  mots,  la  tx^î- 
saires-priseurs  ne  peuvent  pas  vendre  rcru 
les  objets  mobiliers  ordinaires  :  s'ils ^tij.^ 
sont  responsables.  Pourquoi  n'en  8enLV.;«'2 
môme  à  l'égard  de  la  vente  des  froiti 
par  racine?  Si  c'est,  comme  on  l'a  dit, u-*. 
nouveau  qu'on  leur  accorde,  pourquoi  a  -- 
ne  serait-u  pas  assujetti  aux  mêmes  coQi.^.^ 

Les  lois  que  nous  venons  d'invoquer  atir,::-.: 
aux  commissaires-priseurs  le  droit  tiàti.  ■ 
vendre  publiquement  des  objets  mot)ili«R  : 
la  commmu  ae  Uur  ré$idence.  Oaos  cettt  c . 
mune,  les  notaires  ne  peuvent  pas  j  çvx- 
En  étendant  les  attributions  des  ooau&la^-- 
priseurs  aux  fruits  et  antres  objeU  iticu 
au  sol,  on  ne  comprendrait  pas  commefit  ;• 
ces  objeto,  les  commissairee-priseurfl  ae  w& 
pas  traités  comme  pour  les  autres.  llsQev.i 
vent  procéder  i  la  vente  des  fruits  eue  x  ' 
que  les  fruits  sont  considérés  comme  d«s  c 
mobiliers.  Le  droit  est  donc  le  mëaie,  -:  I 
l'égard  des  fruits  comme  des  meubles,  te  .  - 
missaires-priseun  doivent  être  placéi  u*  j 
môme  ligne. 

Telles  sont  en  substance  les  raisons  qui  oc'  - 
exposées  devant  la  Chambre  des  députéi.e 
considérations  qui,  sans  doute  aussi,  vous  ar- 
déterminés  k  admettre,  d'une  part,  que  le; 
missaires-priseurs.  huissiers  et  greffiers  ne.'. 
raient  pas  être  appelés  &  procéder  à  des  vei:  - 
terme  de  fruits  et  des  autres  objets  adbéren::'- 
sol:  et  d'une  autre  part,  que  pour  ce»  fr. 
comme  pour  les  autres  objets  mobilim,  la  : 
missaires'priseuars  auraient  seuls  carutrR  • 
procéder  a  leur  adjudication  dans  le  Unit, 
rétidence. 

La  Chambre  des  députés  en  a  jugé  aatreim 
TOUS  apprécieres,  Messieurs,  ses  motifs,  et 
verres  s  ils  ne  sont  pas  de  nature  &toibIi' 
revenir  sur  votoe  double  déterminatioo. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Louis-Philtppe,  roi  des  Français,  à 
présents  et  à  venir,  salut. 

•  NousavonsordonnéetordonnoDspelf" 
jet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  du 
brc  des  députés,  sera  présenté  en  notre  r./ 
la  Chambre  des  i;Kiirs  par  notre  garde  des  scf'ji 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département <::. 
justice  et  des  cultes,  que  nous  charceon;  : 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  u  tii-'  -' 
sion. 

«  Article  u»t^.  Les  ventes  public[ues,  s^i^  : 
comptant,  soit  à  terme,  de  récoltes  penli:- 
par  les  racines  et  des  autres  objets  adber^' 
au  sol,  et  destinés  à  en  ôtre  détachée,  n''^ 
faites  en  concurrence  et  au  choix  des  pJti|' 
par  les  notaires,  les  greffiers,  les  huiasier;«:J 
commissaires-priseurs,  même  dans  Iscobus-^ 
de  la  résidence  de  ces  derniers. 
*  Paris,  le  7  janvier  1835. 

-  Signé  :  LOUI&PHIUPPB. 

t  Par  le  roi  : 

«     garde  det  teeamXf  anniitre  teeritai»  i'' 
M  département  dé  la  juttieeel  ia  ai» 
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H.  le  Présldeat.  La  Chambre  donne  acte  au 
ninistre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
oi  et  de  la  remiBe  de  Texposé  des  motife,  dont 
ille  ordonne  l'impreasion,  la  distribution  et  le 
-envoi  dans  les  bureaux. 

M.  le  ministre  de  Tîntérienr  a  la  parole  pour 
a  présentation  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  ta 
'Jwmbre  des  députét^  relatif  à  l'ouverture  d'un 
ridil  de  360,000  franes,  $ur  Vexerciee  1835,  pour 
^Mirvction  de  ta  «atb  dei  léaneei  judieiairet  do 
a  Cour  det  pair$. 

H.  Thlcra,  minittre  de  Vinfirieur.  Messieurs 
es  pairs,  le  procès,  dont  la  Cour  des  pairs  est 
.ctuellenient  saisie,  exigera  rraisemblablement 
les  dispositions  intérieures  pour  lesquelles  il 
l'existé  pas  de  crédit.  Il  était  du  deroir  du  sou- 
emement  d'appeler  sur  celte  éventualité  Tat- 
entiOD  des  Chambres,  et  de  leur  demander  une 
illocation  qui  ne  fût  pas  inférieure  aux  besoins 
irésumés.  La  Chambre  des  députés,  reconnais- 
ant  la  nécessité  d'uae  telle  prévision,  a  voté  à 
et  effet  une  somme  de  360.000  francs. 

Le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter  le 
iToiet  de  loi  qui  ouvre  ce  crédit  sur  l'exerdce 
le  1835.  Je  ne  vous  en  déduirai  pas  les  motlfo  ; 
e  n'est  pas  à  vous  qu'il  est  nécessaire  de  dé- 
Qontrer  la  haute  importance  de  la  mission  cons- 
itutionnelle  qui  vous  a  été  confiée  par  la  Charte  ; 
e  n'est  pas  à  vous  qu'il  est  nécessaire  de  prou- 
er  l'urgence  des  dispositions  matérielles  qui 
OQt  à  fàire,  pour  rendre  possible  l'accomplisse- 
leut  de  votr«  t&che.  Bn  conséf^uence,  je  passe 

la  lecture  du  projet  que  le  roi  nous  a  chargé 
e  vous  apporter. 

PROJET  DE  LOI. 

(  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  &  tous 

irésents  et  à  venir,  salut. 
■  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le 
irojetde  loi  dont  la  teneur  suit,  amendé  par  la 
lhambre  des  députés  dans  sa  séance  du  â  jan- 
ier  1835,  sera  présenté  en  notre  nom  à  laCbam' 


exposer 

i  discussion. 

-  ArtiiUe  unique,  11  est  ouvert  an  ministre  de 
intérieur  un  crédit  de  360,000  francs,  sur  l'exer- 
ice  1835,  pour  faire  les  dispositions  nécessaires 

l'instruction,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  jugement  du 
rocès  dont  la  Cour  des  pairs  est  acniellemeat 
ïisie. 

«  Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  8  jan- 

ier  1835. 

n  Signé  :  LOmS-PHIUPPB. 
>  Par  le  roi  : 
«  Le  minittre  tecrétaire  iTEtat  de  antérieur, 
•  Sigrté  :  A.  Thiebs.  * 

M.  le  V^^ldeat.  La  Chambre  donne  acte  au 
linistre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
>i  et  de  la  remise  de  l'exposé  des  motiis,  qui 
eront  imprimés,  distribués,  et  en  renvoie  1  exa- 
len  préparatoire  dans  les  bureaux. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  se  réunir  demain 
ans  ses  bureaux  avant  la  séance  judiciaire, 
our  l'examen  des  trois  projets  de  loi-dont  elle 
ieot  d^entendre  la  lecture  ;  elle  aurait  aussi  à 
ommer  les  présidents  et  secrétaires  de  ses  bu- 
eaux,  que  je  vais  tirer  au  sort. 

U.  le  Président  procède  à  cette  opération,  qui 


divise  en  7  bureaux  les  membres  reçus  dont  la 
Chambre  se  compose  en  ce  moment. 

(H.  le  Président  proclame  ensuite  le  résultat 
de  ce  tirage.) 

H.  le  Fr^Ment.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  eommisnon  chargée  d'examiner  te 
droit  d'hérédité  à  la  pairie  de  M.  le  comte  de  Bi~ 
douville.  La  parole  est  à  H.  le  duc  de  Bassano, 
rapporteur  de  cette  commission. 

M.  le  ém  4e  Bawan*,  rapporteur.  Messieurs, 
lorsqu'en  1^5  la  Chambre  des  pairs  perdit  H.  le 
comte  de  Hédouville,  l'un  de  ses  membres  les 
plus  distingués  par  de  longs  et  d'importants  ser- 
vices, son  uls  aîné,  M.  Gharles-Théodore-Ernest, 
fut  saisi  du  droit  d'hérédité  à  la  pairie.  11  n'avait 
alors  que  16  ans.  11  a  atteint  depuis  plusieurs 
mois  sa  25*  année,  et  il  vient,  Messieurs,  de 
l'aerément  du  roi,  vous  demander  son  admission. 

n  produit,  à  l'appui  de  sa  requête  : 

1°  La  lettre  de  H.  le  président  de  la  Chambre, 
constatant  l'agrément  du  roi; 

2"  L'acte  du  décès  de  son  père,  en  date  du 
31  mars  1825  : 

3"  Son  acte  de  naissance  constatant  que,  de- 
puis le  19  mai,  dernier,  il  a  atteint  l'&ge  requis 
pour  prendre  séance  dans  la  Chambre  avec  voix 
consultative  ; 

4°  Un  acte  de  notoriété  publique  portant  dé- 
claration qu'au  décès  de  H.  le  comte  de  Hédou- 
ville, il  n'existait  que  2  enfonts,  dont  l'olné  est 
M.  Gharles-Théodore-Brnest,  dont  la  requête  vous 
est  soumise. 

Bn  exécution  de  l'ordonnance  du  23  mars  1816, 
qui  a  déterminé  les  formes  de  l'admission  d» 
pairs  appelés  dans  la  Chambre  par  le  droit  d'hé- 
rédité, M.  le  comte  de  Hédouville  présente  une 
liste  de  12  pairs  qu'il  a  choisis  pour  lui  servir 
de  garants. 

La  commission,  nommée  au  sort  pour  vérifier 
les  titres  j  ustiHcatifs  de  sa  demande,  les  a  trouvés 
valables.  Bile  estime,  en  conséquence,  que  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  procédé  ultérieure- 
ment. 

La  Chambre,  consultée,  déclare  valables  les 
titres  produits  par  H.  le  comte  de  Hédouville. 

D'après  cette  déclaration,  M.  le  Président  dé- 
signe par  la  voie  du  sort,  entre  les  12  pairs 
indiques  par  le  récipiendaire  pour  lut  servir  de 
garants,  les  6  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance 
royale  du  23  mars  1816,  devront  être  entendus 
dans  l'information  oréalable  à  sa  réception. 

Les  12  garants  indiqués  étaientUH.  le  marquis 
de  Sémonville,  le  comte  Mollien,  le  comte  Molé, 
le  comte  Claparède,  le  comte  Baudrand,  le  comte 
de  Ségur,  le  comte  de  Noé,  le  duc  de  Bassano,  le 
comte  Bxelmans,  le  duc  d'Istrie,  le  comte  Klein 
et  le  comte  de  Montalivet. 

Le  sort  désigne  pour  être  entendus  dans  Tin- 
formation  :  Mïf.  le  comte  de  Noé,  le  comte  de 
Montalivet.  le  comte  Klein,  le  comte  Holé,  le 
marquis  de  Sémonville  et  le  comte  Claparède. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  mettra  sous  les 
yeux  de  la  Chambre,  dans  sa  prochaine  séance, 
le  résultat  de  cette  information. 

H.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  des  rapports  du  comité  det  pétitiom.  La 
parole  est  à  M.  le  comte  de  Tascher. 

M.  le  eoMle  de  Taeeher,  1*'  rapporteur. 
Messieurs,  dans  un  mémoire  justificatif  adressé 
aux  2  Chambres,  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  de  l' ex-gendarmerie  de  Paris,  presque 
tous  en  activité  de  service,  réclament  pour  la 
troisième  fois  contre  le  vote  ^islatif  qui  les  a 


Digiîized  by 


Google 


038  [CbuBbn  dM  Pain.]        HËGNB  DE  LOI 

exclus  du  partage  de  rindemnité  accordée  pour 
les  dommages  éprouvés  ea  juillet  1830. 

Les  pétitionnaires,  rappelant  les  diverses  cir- 
ronstances  qui  militent  en  leur  faveur,  et  des- 
quelles il  résulte  que  la  plupart  d'entre  eux 
n'ont  pris  aucune  part  au  combat,  que  plusieurs 
même  étaient  alors  absents  de  Pans  :  rappelant 
les  déclarations  favorables  du  ministre  de  l'in- 
térieur dans  l'autre  Cbambre,  les  pétitionnaires, 
dis-je,  réclament  le  principe  d'égalité  devant  la 
loi  pour  prétendre  au  même  titre  que  les  autres 
citoyens  a  une  part  dans  l'indemnité,  en  raison 
de  la  perte  de  leurs  effets  personnels,  par  suite 
du  pillage  de  leur  caserne. 

Us  observent  qu'il  n'est  ni  juste,  ni  politique, 
de  rendre  des  militaires  responsables  des  consé- 
quences de  l'obéissance  passive  qui  constitue 
leur  premier  devoir.  Ils  disent  que  les  appeler  à 
déliberef  sur  les  événements  politiques  dont  ils 
sont  les  témoins,  les  rendre  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle  juges  de  la  nature  de  ces  évé- 
nements, aurait  les  plus  graves  inconvénients, 
et  que  tel  serait  néanmoins  le  résultat  de  la  dé- 
cision prise  à  leur  égard. 

Votre  comité,  Messieurs,  n'a  pu  méconnaître 
la  gravité  des  considérations  présentées  par  les 
pétitionnaires,  ni  le  sentiment  d'équité  qui,  en 
temps  utile,  eût  pu  faire  accueillir  leur  récla- 
mation; mais  la  loi  a  prononcé,  c'e^t-À-dire  que 
l'application  leur  en  a  été  refusée  par  un  pou- 
voir compétent. 

Toutefois,  Messieurs,  la  Chambre  n'a  ï>oint 
oublié  que  la  première  fois  que  cette  pétition 
lui  fut  présentée,  en  1832,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, présent  à  la  séance,  et  convaincu  de  la 
justice  de  la  réclamation,  provoqua  lui-même 
le  renvoi  qui  lui  en  fut  bit  par  la  Chambre. 
Voudrez-vous  moins  faire  aujourd'hui  pour  des 
hommes  rattachés  au  gouvernement,  et  pouvant 
être  appelés  à  le  défendre  ?  Votre  comité  ne  l'a 

F as  pensé,  et  c'est  dans  cette  confiance  qu'il  a 
honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  {Adopté.) 

—  M.  Rousset,  demeurant  à  Paris,  bien  qu'il 
paraisse  étranger  à  la  profession  de  médecin, 
croit  avoir  découvert  la  cause  de  toutes  les  ma- 
ladies, et  par  conséquent  le  moyen  assuré  de  les 
prévenir  et  de  les  guérir  toutes. 

Il  s'est  successivement  adressé,  pour  faire 
examiner  sa  découverte,  à  M.  le  ministre  du 
commerce,  2  fois  à  la  Chambre  des  députés 
qui  l'a  repoussé  par  Tordre  du  jour,  au  gouver- 
nement américain,  enfin  par  une  affiche  à  tous 
les  médecins,  chirurgiens,  philanthropes  et  ma- 
lades de  tous  les  pays.  Loin  de  se  décourager  de 
ses  mauvais  succès,  le  sieur  Rousset  s'adresse 
aujourd'hui  à  la  Chambre  des  pairs  pour  obtenir 
du  ministre  du  commerce  qu'il  veuille  bien, 
après  la  promesse  préalable  d'une  récompense, 
faire  examiner  une  découverte  dont  l'effet  serait, 
dit-il,  de  changer  complètement  tout  le  système 
médical,  rendre  positive  une  science  jusqu'ici 
conjecturale,  et  la  mener  au  rang  des  sciences 
exactes. 

Votre  comité,  Messieurs,  ne  pouvant  préjuger 
le  mérite  de  la  découverte  du  pétitionnaire,  ni 
douter  de  l'empressement  du  ministre  du  com- 
merce pour  accueillir  toutes  les  propositions  de 
cette  nature  qui  se  présentent  avec  quelque 
apparence  de  réalité,  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur 
Rousset.  {Adopté.) 

—  Messieurs,  dans  une  pétition  adressée  à.  la 
Chambre,  le  sieur  Bolle,  ancien  suppléant  de  la 
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chaire  d'histoire  àToulouse, se [tluitilfii ne-, 
de  son  emploi,  et  de  diverses  iipKKei^L 
aurait  éprouvées,  soit  dans  la  réwiu, 
traire  de  son  traitement,  soit  puii^u^j. 
rUniversilé  de  le  nommer  titulaire^ad&ù'' 
dont  il  était  suppléant. 

11  réitère,  en  outre,  dans  l'un  <leil;iA:ieç 
de  sa  pétition,  la  demande  d'une  k.i r, kt- 
mette  aux  professeurs  de  réclamer 
ment  par  voie  de  justice,  lorsqu'ilsaiK;:^^ 
tralrement  privés  par  l'Universilé. 

Cette  pétition,  comme  on  levoitaicv:- 
objet;  l'un  et  l'autre  ont  été  examiaéspu 
comité. 

En  ce  qui  touche  la  question  per&)Q%'l'. 
sieur  Bolle,  se  présentant  comme  uae  n  ;,- 
de  l'arbitraire,  et  ayant  depuis  4  ansorc;,;-. 
ses  plaintes  l'Université,  le  conseil  d'^c- 
tribunaux.  il  convient,  avant  d'entrer  ea:! . 
question  de  droit  qui  lui  est  applicablMk  -. 
un  coupd'œil  sur  sa  carrière  uairersitain' 

Malgré  rinsuffisance  signalée  de  eoo  b--. 
tion,  le  sieur  Bolle  dnt  à  de  puissaol^  eu.: 
breuses  protections  d'être  nommé  en  Ità'i'j- 
fesseur  suppléant  à  la  chaire  d*histoiR%. 
Faculté  des  lettres,  k  Toulouse,  avec  m  ii:.- 
ment  de  1,000  francs.  L'année  suiTante,«;v 
tement  fut  porté  au  maximum  de  l.sCntr^. 
auquel  fut  immédiatement  ajoutée  usea  :- 
cation  de  900  francs  maintenue  les  maè-û 
vantes. 

En  même  temps  le  sieur  BoUe  sollicitai: 
obtenait  des  congés  successifs  de  6  mois  t. 
an,  pour  aller  tantôt  à  Paris,  oâ  il  iom.'. 
leçons  et  faisait  aux  gardes  du  corps  us 
d'histoire;  tantôt  en  ifêpagne,  lantât  en  \':- 
terre,  où  il  faisait,  t  titre  de  précepteur,  Ir; 
cation  des  neveux  de  la  comtesse  Cliffort  i 
rant  ses  absences  prolongées,  le  sîear  l 
conservait  l'intégralité  de  son  traitemui.: 
sorte  que,  pendant  les  10  années  qu'il  en  i;- 
il  n'a  guère  occupé  sa  chaire  que  2  m. 

Enfin,  en  1830,  le  titulaire  de  la  chaire  <ri' 
toire  ayant  donné  sa  démission,  le  sbpfH 
dut  cesser  en  même  temps.  Le  sieur  a.irt 
mit  aussitôt  sur  les  rangs  pour  la  chaire::^ 
comme  il  n'était  point  docteur  ès  lettm.f'ii'^ 
ne  fût  présenté  candidat  ni  par  l'Acadest . 
par  la  Faculté  de  Toulouse,  il  ne  pùt  étreoGix: 
Ayant  ainsi  échoué  dans  la  voie  ordimirtr 
sieur  Bolle  éleva  tout  à  coup  la  préleoli^v* 
sa  qualité  de  suppléant  lui  donnait  de  drc- 

Elace  du  titulaire,  en  cas  de  vacance  de  ct^^' 
ette  prétention  nouvelle,  ne  s'appuyinl  :  : 
aucun  règiemeut  universitaire,  oa  fu 
accueillie,  malgré  les  nombreuses  et  Titilt:i> 
réclamations  du  pétitionnaire. 

C'est  dans  cette  position  qu'il  sepréêem^  ' 
vaut  vous.  Messieurs,  après  avoir,  ait-il.  ef^-^ 
toutes  les  juridictions  dont,  en  effet,  le:  - 
n'ont  pu  connaître  de  ses  réclaniatioa^t'  : 
autres  les  admettre. 

Voici,  en  effet,  l'état  de  la  questkui, 
le  rapport  du  droit.  Un  suppléant  à  une 
n'est  point  choisi  par  l'Université,  mais  ft-f 
ment  agréé  par  elfe  sur  la  présenlation 
fesseur  suppléé  qui  le  paye;  toutefois.  Ic^' 
le  professeur  suppléé  est  en  mênie  teiQt'' ^' 
leur  de  l'Académie,  son  suppléant  re;.!' 
l'Université  un  traitementde  1,000 (raii;-' 
à  1,500  francs,  si  ce  suppléant  n'a  pas  ui'^' 
fonctions  dans  l'Académie.  Telle  était  la-' 
tion,  tel  a  été  le  sort  du  sieur  Bolle,  qui 
en  outre  des  gratifications  annueUee  et  r- 
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néToleti  de  900  fk-ancs.  Ses  plaintes  &  cet  égard 

sont  donc  point  fondées. 

lorsqu'une  chaire  vient  à  vaquer,  le  ministre 
peut  nommer  qu'un  docteur  ès  lettres  sur 
deux  listes  de  candidats  présentées  par 

[^démie  locale  et  la  Faculté  des  lettres  ;  or,  le 

urBoUe  n'a  obtenu  aucune  de  ces  conditions; 

l'a  donc  pu  être  nommé. 

iur  ce  premier  objet  de  la  pétition,  votre 

nité  ne  peut  vous  proposer  que  l'ordre  du 

ir. 

iur  le  second  point,  la  demande  d'une  loi  de 
rantie  pour  les  traitements  des  professeurs, 
e  semblable  proposition  du  môme  pélition- 
ire  ayant  déjà  été,  par  l'ordre  de  la  Chambre, 
;)Oâée  au  bureau  des  renseignements,  le  renvoi 
celle-ci  serait  superflu;  en  conséquence, 
tre  commission,  a  l'nonneur  de  vous  proposer 
rdre  du  jour  sur  Teosemble  de  la  pétition  du 
ur  BoUe. 

i.  CobbIb.  II  est  certain  que  Fétat  des  sup- 
ants  n'est  point  régularisé.  Des  hommes  peu- 
it  être  suppléants  pendant  10,  12  ou  15  ans, 
lorsque  le  titulaire  reprend  sa  chaire,  ou  lors- 
on  nomme  un  autre  titulaire,  il  se  trouve  que 
suppléant  a  perdu  toute  sa  carrière.  U  serait 
lésirer,  qu'on  pùt  le  plus  tôt  possible,  assurer 
at  des  suppléants. 

1  serait  convenable  que  les  suppléants  des  di- 
■ses  facultés  fussent  pris  sur  le  même  pied 
e  tes  suppléants  ou  agrégés  de  la  Faculté 
médecine  qui  ont  un  état,  qui  ne  peuvent 
e  choisis  arbitrairement  par  tes  professeurs, 
qui,  étant  soumis  à  certaines  conditions,  ont 
>si  certaines  garanties.  II  serait  digne  de  M.  le 
aistre  de  l'instruction  publique  de  pourvoir  à 
te  dernière  lacune  de  nos  institutions  univers 
lires. 

I.  le  «•■lté  de  Taaeher,  rapporteur.  L'ho- 
'able  préopina  ot  a  dû  voir,  par  le  rapport,  que 
à  une  pétition  relative  à  ce  que  la  réclamation 
pétitionnaire  a  de  général,  a  été  déposée  au 
!eau  des  renseignements.  Si  l'orateur  pense  que 
18  ce  rapport  il  est  bon  de  renvoyer  la  pétition 
I-  le  ministre  de  l'instruction  publique,  le  co- 
té ne  s'y  opposera  pas. 

I.  CobbId.  En  ce  qui  regarde  le  traitement, 
l'y  a  pas  renvoi  possible;  c'est  relativement 
i  conditions  et  aux  garanties  de  l'état  des 
ipléants  gu'il  serait  bon  d'ordonner  le  renvoi 
I.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Le  renvoi  demandé  de  cette  partie  de  la  pétî- 
1  est  ordonné.) 

les  oonclusionB  du  comité  et  le  renvoi  au  mi- 
tre de  l'instruction  publique,  demandé  par 
Cousin,  relativement  atix  garanties  de  l'état 
suppléants,  sont  adoptées^ 
La  parole  est  À  U.  le  marquis  de  Laplaee,  se- 
id  rapporteur.) 

L.  le  ■MT^nU  d«  liaplaee,  2*  rapporteur. 
urin  Piéffay,  femme  Pition,  née  à  Lyon,  a  été 
rée  par  rbospice  de  la  Charité  de  cette  ville. 
!  ne  connaît  ni  son  père  ni  sa  mère,  mais  elle 
^K>se  que  son  père  avait  déposé  dans  les 
ins  des  administrateurs  de  cet  hospice  une 
ime  assez  considérable  pour  son  éducation 
ion  établissement.  Elle  voudrait  entrer  dans 
iouissance  de  cet  argent,  dont  elle  n'a  rien 


re  compulser  d'office 
Uen  n'indique  que  la  pétitionnaire  ait  épuisé 


tous  les  moyens  qui  sont  &  sa  disposition  yoar 
se  fure  rendre  justice;  à  défont  de  renseigne- 
ments suffisants  à  cet  égard,  votre  comité  ne 
peut  que  vous  proposer  de  passer  k  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

—  Les  frères  Bachelard,  de  Lyon,  croient  avoir 
eu  pour  trisaïeul  un  ancien  intendant  de  Cler- 
mont-Ferrand  ou  de  Rioih,  qui  aurait  laissé  de 
grands  biens,  dont  ses  héritiers  directs  auraient 
été  frustrés.  Les  pétitionnaires,  blanchisseurs  de 
leur  état,  exposent  quMts  n'ont  pas  les  moyens 
de  faire  constater  judiciairement  ces  faits,  et 
supplient  la  Chambre  de  provoquer  une  enquête 
d'ofilce  à  cet  effet. 

Messieurs,  les  lois  existantes  sont  suffisantes 
pour  faire  rendre  aux  auteurs  de  la  pétition  la 
justice  qu'ils  réclament,  s'il  y  a  lieu-  Elles  sont 
essentiellement  protectrices  des  intérêts  comme 
des  droits  de  tous  les  citoyens,  quelle  que  soit 
leur  position  ;  c'est  donc  à  elles  et  aux  autorités 
chargées  de  leur  exécution,  que  les  pétition- 
naires doivent  s'adresser.  Votre  comité  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieurBoniface  Goulomet,  ancien  militaire, 
domicilié  à  Lyon,  sollicite  la  décoration  de  la 
Légion  d'honneur.  Il  expose  qu'il  a  fait  la  cam- 
pagne d'Espagne,  sous  le  maréchal  Soult,  en 
qualité  de  sergent,  etses  états  de  service  feraient 
mention  de  6  campagnes  et  15  blessures. 

Au  roi  seul  appartient  le  droit  de  récompenser 
des  services  rendus  à  la  patrie,  par  des  nomi- 
nations dans  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur. 
Votre  comité  vous  propose  de  passer  &  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

—  Le  Bieur  Jean  Routhéon,  scieur  de  long  & 
Lyon,  expose  que,  dans  la  journée  du  10  avril 
dernier,  les  insurgés  se  sont  emparés  de  22  pla- 
teaux de  bois  de  noyer  à  lui  appartenant,  et  s'en 
sont  servis  pour  élever  une  barricade;  que  cette 
barricade  a  été  enlevée  par  un  détachement  de 
grenadiers,  et  que  les  matériaux,  transportés  sur 
la  place  Bellecour  par  ordre  du  commandant, 
ont  été  brûlés  dans  les  bivouacs  par  ta  troupe. 
La  perte  qu'il  a  essuyée  en  cette  circonstance 
est  d'au  moins  770  francs.  U  sollicite  l'interven- 
tion de  la  Chambre  pour  obtenir  une  indemnité, 
et  fournit,  à  l'appui  de  cette  demande,  une  copie 
du  certificat  en  règle  qui  lui  a  été  délivré  par 
l'officier  commandant  le  détachement  de  gre- 
nadiers. 

Messieurs,  dans  sa  pétition  le  sieur  Bouthéon 
ne  fait  pas  connaître  s'il  a  adressé  une  réclama 
tion  aux  autorités  locales,  seules  compétentes, 
qui  pouvaient  constater  les  faits  et  justifier  de 
ses  droits.  U  laisse  ignorer  s'il  y  a  eu  déni  de 
justice  de  la  part  de  ces  autorités  &  son  égard, 
ou  bien  seulement  impuissance  de  satisfaire  à  sa 
demande.  Dans  cette  situation,  il  n'a  pas  été 
possil)le  à  votre  comité  d'émettre  un  avis  sur  la 
nature  de  cette  réclamation.  H  doit  en  consé- 
quence vous  proposer  de  l'écarter  par  Tordre  du 
jour.  (Adopté.) 

—  M.  Lecomte,  ancien  officier,  demande  qu'une 
ganle  d'honneur,  composée  de  Français  cons- 
tamment fidèles  à  la  patrie  et  à  la  mémoire  de 
Napoléon,  soit  envoyée  à  Sainte- Hélène,  pour 
faire  un  service  de  jour  et  de  nuit  auprès  de  son 
tombeau,  jusqu'à  ce  que  ses  cendres  puissent 
être  transportées  en  France.  Le  pétitionnaire 
s'offre  lui-même  pour  en  faire  partie,  comme 
ancien  soldat  de  la  vieille  garde. 

Messieurs,  tout  en  rendant  hommage  au  géné- 
reux sentiment  qui  a  dicté  cette  proposition, 
To^  comité  n'a  point  pensé  qu'elle  fût  de  na- 
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ture  &  ponroir  être  prise  en  considération,  et 
TOUS  propose  de  passer  àl'ordre  du  jour,  t  Adopté.) 

—  H""  Clémentine  Doris,  veuve  de  H.  Torët, 
ex-lieutenant  dans  le  train  d'artillerie  de  la  garde 
royale,  expose  qu'elle  a  perdu  son  mari,  par 
suite  de  ses  blessures,  àl'tiopital  du  Gros-Caillou, 
au  commencement  de  l'année  1831  ;  qu'il  touchait 
alors  un  traitement  de  réforme  de  750  francs  par 
an,  et  qu'il  était  au  moment  de  compléter  les 
30  années  de  service  exigées  pour  la  retraite; 
que,  n'ayant  plus  aucun  moyen  d'existence,  elle 
a  sollicité  une  pension  du  ministre  de  la  guerre, 
mats  que  sa  demande  a  été  repouasée  comme 
contraire  aux  lois  et  règlements  sur  les  pensions. 
Elle  ne  peut  croire  qu'un  oTticier  décédé  par 
suite  de  blessures  reçues  à  la  guerre,  avec 
30  ans  moins  quelques  jours  de  service,  ne  laisse 
aucunjiroit  à  sa  veuve,  dépouillée  de  toutes  res- 
sources. En  conséquence,  elle  implore  l'appui  de 
la  Chambre  pour  obtenir  une  pension.  Elle  four- 
nit un  certificat  d'indigence;  sa  pétition  est,  de 

S lus,  fayorablement  apostiUée  par  H.  le  maire 
a  Bordeaux. 

Gertainemen^  Messieurs,  la  posiUon  de  la  pé- 
titionnaire est  digne  d'un  bien  véritable  intérêt; 
néanmoins  les  termes  de  la  loi  sout  précis,  et 
elle  prononce  d'une  manière  absolue.  C'est  une 
dure  nécessité,  conséquence  Inévitable  attachée 
k  toute  loi  sur  les  pensions;  car^  quelles  que 
soient  les  limites  fixées  pour  y  avoir  droit,  elles 
pourront  toujours  être  plus  ou  moins  approchées. 
Il  faut  espérer  que  cette  veuve  d'un  ancien  ofQ- 
cier,  en  appelant  de  la  rigueur  de  la  loi  à  son 
égard  à  la  bienfaisance  du  gouvernement,  trou- 
vera les  secours  généreux  qui  paraissent  dus  à 
son  infortune  et  a  des  titres  respectables.  Mais 
ici  la  r^rve  de  haute  convenance,  dans  laquelle 
la  Chambre  a  l'usage  de  se  renfermer,  ne  permet 
plus  à  votre  comité  que  de  vous  proposer  quoi- 
qu'à  regret,  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Phuieun  voix:  Le  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre  ! 

M.  I«  aiarqiila  4e  Laplaee,  rapporteur.  La 
loi  est  précise. 

(La  Chambre  adopte  l'avis  de  son  comité). 

H.  I«  marqvU  4*  Laplaee,  rapporteur^ 
cmftnw;  Deux  cent  treize  habitants  du  Cal- 
Tados,  propriétaires,  éleveurs  de  chevaux  et 
membres  de  plusieurs  sociétés  d'agriculture, 
adressent  à  la  Chambre  des  observations  tendant 
à  faire  maintenir  le  moded'ackat  direct  pour  les 
remontes  de  l'armée,  et  par  suite  le  corps  des 
remontes^  dont  ils  regardent  l'institution  comme 
inhérente  à  ce  mode.  Us  craignent  que  Ton  ne 
veuille  y  substituer  le  système  des  fournitures; 
système,  disent-ils,  aussi  désastreux  pour  l'Etat 
qu'onéreux  pour  les  producteurs,  puisque  les 
profits  des  marchands  ne  peuvent  être  prélevés 
que  sur  la  qualité  des  chevaux,  ou  sur  le  prix 
auquel  les  propriétaires  seraient  forcés  de  les 
vendre;  système,  en  outre,  avec  lequel  il  ne 
serait  pÂs  possible  d'empôcher  l'introduction  des 
chevaux  étrangers,  ce  qui  amènerait  à  la  fois 
diminution  d.  s  produits  nationaux  et  destruc- 
tion de  ressources  pour  la  guerre. 

Messieurs,  la  question  soulevée  par  cette  pé- 
tition est  d'une  grande  importance  pour  nos 
pays  herbagers,  et  embrasse  des  intérêts  qui 
touchent  également  à  la  propriété  et  à  l'armée. 
Pour  bien  la  saisir  dans  son  ensemble  et  ses 
conséquences,  il  paraîtra  sans  doute  convena- 
ble à  la  Chambre  çu'on  lui  retrace,  dans  un  ex- 
posé succinct,  lesdivers  modes  quiontétémisjos- 


qu'ici  en  usage  pour  fournir  l'i^méedef^nni 
et  qui,  en  servant  de  points  de  cctgjanî^r^ 
pourront  foire  ressortir  quelques  ipaps 
bres  à  éclairer  son  opinion  sur  cett  ouière. 
Longtemps  on  a  remonté  les  corps  i  (km  de 
l'armée  au  moyen  de  marchés  passé  ds  d« 
entrepreneurs  ou  courtiers,  ou  biea  psi  [«irAi 
d'officiers  de  ces  corps  danscertaioes  t'ùd, 
lesquels  faisaient  eux-mêmes  lesacbiUc^t- 
dressant  directement  aux  propriétaires,  kïïj 
ne  pouvaient  faire  mieux,  à  des  mviki 
Nos  longues  guerres  de  la  Révolution,  eliL'«: 
celles  de  l'Empire,  en  faisant  énorme  coosiiv 
tion  de  chevaux,  avaient  complètemem  t.jc 
les  ressources  du  pays,  et  même  celtes  ^  ' 
conquête;  uneCTrojable  désordre  dioitir^-: 
duction  était  la  suite  et  la  cooséquesce  ^ 
épuisement.  A  la  paix  générale.  Ion  put  ci.i:> 
que  la  race  des  cnevaux  de  selle,  propre  i . 
remonte  de  la  cavalerie,  était  totalemeut  kî.^ 
en  France.  Les  besoins  de  l'armée  étaieK. 
est  vrai,  fbrt  diminués:  le  Eaible  efféctir  aur.- 
fut  tout  d'un  coup  réduite  notre  cavalerk  ^ 
fut  plus  entretenu  que  par  des  remontes  i*- 
tielles,  opérées  par  le  système  des  fourniir- 
c'est-à-dire  en  pat^sant  des  marchés,  ceoui 
l'inconvénient  de  donner  lieu  à  des  réati$:!ii  ■ 
entre  des  mains  intermédiaires,  de  bénf^^ 
qui  étaient  tout  à  la  fois  onéreux  pour  leîrh 
et  sans  profit  pour  les  producteurs.  L'une»i: 
aussi,  comme  il  vient  d'être  dit  plus  h&oi.  - 
laisser  aux  troupes  à  cheval  le  soin  de  leur 
pre  remonte,  en  faisant  parcourir  des  looi. 
favorables  par  des  officiers  des  régioieots.i 
y  faire  directement  des  achats;  mais  le;, 
souvent  ces  officiers,  ne  connaissant  s^'vz:^ 
faitement  le  pays  et  ses  ressources,  élaieni  : 
gés  d'avoir  recours  à  l'intervention  des  ^- 
chauds  ou  courtiers,  qui  prélevaient  vi-. 
tous  les  bénéfices  au  détriment  des  produci^/ 
C'était  donc  retomber  dans  le  même  incct 
nient.  < 

Vers  t825,  et  même  avant.  Ton  imaiïiaa  <î*' 
blir  dans  quelques  endroits  les  pîuscoDVKi^- 
des  dépôts  de  reftionte,  ofi  l'on  pl^  i 
fixe  d'anciens  officiers  de  cavalerie,  quiéu;'- 
chargés  d'étudier  les  ressources  d'une  œn^ . 
circonscription  territoriale,  et  devaieat  s'iii- 
cher  à  conclure,  autant  que  possible,  lâ- 
chés de  «ré  à  gré  avec  les  propriéture^ 
éleveurs.  Les  corps  de  cavalerie  cuvo^cq:  ' 
détachements  commandés  par  des  officier- ^- * 
prendre  les  chevaux  achetés  dans  les  dt;'  - 
mais  il  fallait  que  ces  chevaux,  pour  la  pl-^^' 
fort  jeunes,  et  nullement  habitué  au  rct:' 
militaire,  fussent  mis  à  part  k  leur  arrivée  su 
les  corps,  où  ils  devenaient  Tobjet  de  soiin \i 
ticuliers.  et  ne  pouvaient  être  utilisés  i  un  r- 
vice  actif  qu'au  bout  d'une  année.  Detii 
pUis  tard  ces  dépôts  prirent  une  or^oi^i^ 
plus  définitive;  leur  personnel  ou  eiat-Œi| 
s'augmenta;  de8détachement8tîré8desrégii»<^- 
de  cavalerie  furent  envoyés  pour  y  foir^ 
service  permanent.  Néanmoins  les  dépf-t' 
remonte  étaient  encore  peu  nombreux:  et  •  - 

aue  l'armée  fui  mise,  quelque  temps  a;^^ 
évolution  de  Juillet  1830,  sur  le  pieadeei-' 
et  que  l'on  dut  faire  des  achats  si  coneider;-  - 
de  chevaux,  tant  pour  la  cavalerie  que  : 
l'artillerie  et  les  divers  trains,  l'on  saiLqii' 
dépôts  furent  loin  de  pouvoir  suffire,  el  re-'  ' 
même  d'une  faible  ressource.  L'on  fut  obi.: 
recourir  à  ces  mesures  précipitées  et  omt-- 
conséquences  inévitables  da  tyttim*  éa 
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Uuret  en  pareilles  circonstances,  qui  offrent 
egros  bôneGces  à  la  spéculation,  au  préjudice 
ela  propriété  agricole  et  de  l'Etat,  et  amené 
>Qt  lorcement  sur  nos  marchés  une  grande 
uantité  de  cberaux  étrangers.  On  se  rappelle 
s  plaintes  auxquelles  ces  remontes  donnèrent 
eu  sur  quelques  points,  et  auxquelles,  tout 
ridentes  qu'elles  étaient,  la  dure  loi  de  la  né- 
îflsité  ne  permettait  pas  de  faire  immédiate- 
lent  droit.  11  fout  le  dire,  parce  que  ce  n'est 
gint  tout  à  fait  étranger  à  notre  sujet:  à  la 
lêoie  époque  l'on  signalait  des  abus  plus  ou 
loins  réels,  dont  l'attention  publique  sest  vi- 
ïment  préoccupée,  dans  les  opérations  de  di- 
itrses  autres  branches  de  l'administration  de 
i  guerre,  qui  se  trouvaient  en  face  des  exii;encefi 
■s  plus  étendues  et  les  plus  impérieuses,  en  re> 
;Tanl  inopinément  un  immense  développement, 
ais  Qou  seulement  il  s'agissait  d'organiser  une 
rmée  grande  et  forte,  il  allait  encore  créer  les 
jssources,  ce  qui  ne  peut  jamais  se  faire  sans 
énormes  sacritices,  et  souvent  ne  laisse  ptts  le 
tioix  des  meilleurs  moyens.  11  en  sera  toujours 
iosi  dans  les  mêmes  circonstances,  si  l'on  ne 
îut  enfin  reconnaître  et  mettre  en  pratique  ce 
:incipe  de  véritable  é(»nomie  et  de  sage  pré- 
)fance,  que  la  paix  doit  itre  utilisée  pour  la 
terre;  si  l'on  ne  veut  pas  entrer  dans  un  sys- 
me  assez  large,  pour  permettre  de  faire  peu  à 
>u,  en  temps  opportun,  ces  approvisionnements, 
ri  ilevraient  remplir  abondamment  nos  maga- 
os  pour  le  moment  du  danger,  et  d'entretenir 
)s  reiisources.  en  ne  forçant  point  de  fermer 
ut  à  Tait  les  ateliers,  qu'il  faut  ensuite  rou- 
ir à  tant  de  frais. 

Ce  qui  venait  de  se  passer  pour  les  fourni- 
ires  de  chevaux  de  Parmée  dut  éveiller  au 
us  haut  point  toute  la  sollicitude  du  ^ouver- 
Miient.  L'expérience  était  encore  une  foischère- 
ent  acquise.  Une  ordonnauce  du  11  avril  1831 
it  pour  objet  de  donner  aux  dépôts  une  com- 
uition  plus  complète,  plus  vaste,  ot  forma  un 
)rp8  spécial  pour  le  service  général,  sous  la 
!Dumina(ion  de  eorpt  det  remontes,  avec  son 
srs'jnnel,  officiers  et  soldats,  son  uniforme,  ses 
gtemetits  parLiculiers,  etc.  Le  but  que  l'on 
îst  proposé,  dit  M.  le  ministre  de  la  guerre 
ins  le  rapport  qui  précède  l'ordonnance  de 
'éation,  est  la  centralisation  de  la  remonte 
)ur  la  cavalerie,  l'artillerie,  le  génie  et  les 
[uipages  militaires,  qui,  effectués  séparément 
par  un  mode  distinct  d'opération,  donne  lieu 
une  concurrence  préjuaiciable  au  Trésor, 
iuB  profiter  au  producteur,  parce  que  l'aug- 
entation  du  prix  reste  tout  entière  aux  mains 
intermédiaires.  L'on  a  voulu  ouvrir  des  débou- 
lés dans  les  départements  où  l'élève  des  che- 
tux  est  pour  ainsi  dire  inhérente  au  sol  et  aux 
ibitudes.  et  développe  ce  ^enre  de  production  s 
uii  beaucoup  d'autres,  qui  n'attendent  que  des 
Abouchés  assurés  et  des  encouragements  plus 
liih  pour  s*T  livrer.  En  défendant  d'acheter 
«  marcfaADds,  Ton  asseoit  le  nouveau  mode 
)  remonte  sur  Tachât  direct,  qui  présente  des 
antages  incontestables,  surtout  lorsqu'il  est 
il  sur  les  lieux,  avec  une  entière  connaissance 
!8  ressources.  L*on  traite  à  prix  débattu  avec 
possesseur,  et  ce  marché,  en  quelque  sorte  & 
imidle,  est  profitable  en  même  temps  au  ven- 
lur  de  bonne  foi  et  à  l'acheteur;  il  exclut  la 
"ande  masse  des  chevaux  étrangers,  et  favorise 
ini cul iè rement  la  reproduction  indigène,  lus- 
u'alors  tes  dievaux  oe  remonte  étaient  emme- 
is  des  dépôts  par  des  détachements  des  divers 
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corps  à  cheval,  pour  y  attendre  k  leur  arrivée 
pendant  une  année,  avant  de  pouvoir  faire  un 
service  actif,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut; 
à  l'avenir,  les  chevaux,  non  bits  encore,  séjour- 
neront dans  les  dépôts  jusqu'à  l'entier  dévelop- 
pement de  leurs  forces,  pour  être  ensuite  con- 
duits dans  les  régiments,  avec  toutes  les  précau- 
tions convenables,  par  le  personnel  de  ces 
dépôts,  et  entrer  immédiatement  dans  les  rangs 
de  l'escadron.  Tels  sont  les  principaux  objets 
que  l'on  avait  en  vue  d'atteindre  sûrement  par 
les  nouvelles  dispositions.  Le  même  rapport  se 
terminait  par  cette  considération  importante, 
que  les  deiiôts  de  remonte  ainsi  organisés  et 
successivement  étendus  à  toutes  les  parties  de 
la  France,  où  ils  seront  utiles,  pourraient  un 
jour,  et  par  une  transition  aussi  laciie  qu'avan- 
tageuse, être  réunis  à  l'admiiiistratioiLdes  haras, 
sous  le  titre  complexe  â'admini$tralion  de»  ha- 
ro» et  dê*  remontes,  car,  a-t-il  dit,  les  fonctions 
de  l'administration  productrice,  et  celles  de  l'ad- 
ministration qui  consomme,  auront  une  telle 
connexité  de  rapports,  que  la  fusion  de  l'une 
dans  l'autre  doit  en  être  la  conséquence.  Cette 
combinaison  obtient  en  Autriche  les  plus  heu- 
reux résultats. 

Depuis  l'année  1831,  le  corps  des  remontes  re- 
çut quelque  règlement  d'administration  peu  im- 
portant, jusqtrau  mois  d'octobre  183^,  où  il 
subit  une  nouvelle  et  dernière  modification,  qui, 
sans  altérer  beaucoup  sa  constitution,  lui  fait 
occuper  dans  l'armée  une  position  de  plus  en 
plus  distincte  et  spéciale  sous  la  dénomination 
de  corpt  de  la  remonte  générale.  Survient  bientôt 
une  décision  ministérielle,  par  laquelle,  outre  le 
personnel  particulier  de  ce  nouveau  corps,  des 
détachements  sont  encore  envoyés  par  les  régi- 
ments de  cavalerie  dans  les  dépôts,  pour  y  pré- 
parer les  jeunes  chevaux  au  régime  militaire. 
Ici  se  termine  le  tableau  des  développements 
successifs  que  les  dépôts  de  remonte  ont  pris 

i'usqu'à  ce  jour,  et  vous  aves  pu  remarquer, 
lessieurs,  cet  accroissement  nombreux  du  per- 
sonnel, qui  se  compose  en  dernier  lieu,  non  seu* 
lement  de  celui  qui  est  propre  au  corps  de  la 
remonte,  mais  encore  de  détachements  fournis 
par  les  corps  à  cheval  de  l'armée,  comme  en  1825. 
Or,  l'entretien  de  cé  personnel,  uniquement 
consacré  aux  remontes,  est  prélevé  sur  tes  fonds 
du  ministère  de  ta  guerre,  avec  les  autres  frais 
d'entretien  et  de  séjour  des  chevaux  achetés 
dans  tes  dépôts  ;  et  ces  dépenses  doivent  néces- 
sairement entrer  en  compte  dans  l'estimation 
de  ce  que  coûtent  réellement  ces  chevaux,  uoe 
fois  rendus  dans  les  corps.  Il  demeure  donc  évi- 
dent que  plus  ce  personnel  sera  nombreux,  et 
les  frais  d'établissement  considérables,  plus 
aussi  s'élèvera  la  valeur  effective  des  chevaux. 
Doit-on  trouver  une  compensation  de  cette  aug- 
mentation de  dépense  dans  la  qualité  des  die- 
vaux reçus,  et  wur  durée  de  service  ?  L*on  est 
fondé  à  avoir  des  doutes  &  cet  égard,  quoiqu'il 
lût  par  trop  Rigoureux  d'en  iuger  l'espèce  des 
chevaux  de  la  cavalerie  en  général,  qui  pour  la 

tlus  grande  partie  proviennent  d'autre  origine, 
'on  voit  de  plus  que  cette  élévation  des  prix  des 
chevaux  ne  profite  nullement  à  la  propnété  pro- 
ductrice. 

De  l'exposé  qui  vient  d'ôtre  fait,  l'on  ne  sau- 
rait guère  conclure  que  l'organisation  actuelle 
du  service  général  des  remontes  ne  fût  pas  sus- 
ceptible de  certaines  modifications  ou  de  cer- 
taines réductions,  que  pourront  d'ailleurs  com- 
mander des  économies  a  faire  dans  les  dépenses 
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du  département  de  la  guerre.  M.  te  ministre  lui- 
même,  en  1831,  laissait  la  voie  ouverte  à  toute 
amélioration  à  venir,  lorijque,  dans  son  rapport 
du  roi,  du  29  murs,  déjà  cité,  il  faisait  entre- 
voir la  réunion  des  étaliliasements  de  remonte 
à  l'administration  des  haras,  comme  une  me- 
sure naturelle  de  progrès  et  d'économie.  Hais 
telle  n'est  point  précisément  la  question  sur  la- 
quelle la  Chambre  est  appelée  a  prononcer,  et 
cependant  il  était  nécessaire  d'entrer  dans  ces 
détails,  pour  ap[}récier  avec  toute  connaissance 
L'objet  de  la  pétition  qui  lui  est  soumise  en  ce 
moment.  Ce  que  demandent  en  réalité  les  au- 
teurs de  cette  pétition  est  moins  le  maintien  de 
telle  ou  telle  composition  des  dépôts  de  remonte, 
que  la  conservation  des  avantages  réservés  à  la 
propriété  agrio)1e,  dans  les  diverses  combinai- 
sons que  nous  avons  passées  en  revue.  Ces  avan- 
tage» s'appuient  sur  le  mode  d'achat  direct,  qui 
exclut  l'entremise  des  marchands  et  la  concur- 
rence des  chevaux  étrangers.  Aussi  est-ce  au 
maintien  de  ce  mode  que  les  pétitionnaires  ap- 
portent leur  véritable  intérêt  ;  et  le  vœu  exprimé 
ici  émane  d'un  motif  aussi  légitime  qu  utile. 
Quoique  nous  ayons  vu  l'administration  de  la 
guerre,  en  s'occupant  des  dépôts  de  remonte, 
s'attacher  constamment  au  principe  d'achat  di- 
rect, tant  par  une  louable  sollicitude  pour  Célève 
des  chevaux  dans  les  pays  berbagers.  dont  ce 
principe  esteMeotiellemeiit  protecteur,  que  pour 
se  ménager  en  cas  de  besoin  des  ressources  sur 
notre  propre  sol,  et  qu'à  cet  égard  elle  ait  bien 
montre  les  intentions  droites  et  nationales  qui  la 
dirigent,  votre  comité  n'en  croit  pas  moins  de- 
voir, en  raison  de  l'importance  des  intérêts  agi- 
tés, TOUS  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  k  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

H.  le  général  emm'U  Dejeaa.  Je  ne  viens 
pas  com^ttre  les  cooclu«ions  de  la  commission. 
Je  désirerais  néanmoins  qu'il  fût  bien  spécifié, 
dans  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  que 
ce  renvoi  n'a  lien  que  pour  fixer  l'attention  du 
ministre  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  doit 
faire  les  achats  directement,  et  non  par  des 
fournisseurs.  Car  si  le  renvoi  à  H.  le  ministre 
de  la  guerre  semblait  indiquer  qu'on  demande 
la  cooservaiion  de  ce  qui  existe  aujourd'hui,  je 
m'y  opposerais  formellement. 

Én  ma  qualité  de  général  de  cavalerie,  je 
crois  devoir  donner  quelques  renseignements  à 
la  Chambre. 

Depuis  3  ans  j'ai  été  chargé  d'inspecter  diffé- 
rents régiments  de  cavalerie  ;  je  les  ai  inspectés 
dans  les  plus  grands  détails  sous  le  rapport  des 
chevaux.  Je  dois  dire  à  la  Chambre  qu'il  s'est 
élevé  de  nombreuses  plaintes  sur  la  qualité  des 
chevaux  qui  sortent  des  dépôts  de  remonte.  Les 
2  dixièmes  au  moins  de  ces  chevaux  ne  de* 
Traient  pas  figurer  dans  les  régiments  de  cava- 
lerie. Cependant  ces  chevaux  coûtent  extrê- 
mement cher,  parce  que,  comme  t'a  dit  M.  le 
rapporteur,  il  mit  compter  dans  les  prix  des 
chevaux  les  dépenses  occasionnées  par  le  corps 
des  remontes,  corps  très  nombreux  en  officiers 
et  môme  en  soldats,  et  qu'il  fout  y  comprendre 
encore  la  nourriture  et  l'entretien  de  ces  che- 
vaux pendant  nn  an  qu'ils  restent  dans  les  dé- 
pôts 

Je  n'ose  pas  évaluer  le  prix  auquel  revient  un 
cheval  arrivé  au  régiment  Quelques  personnes 
portent  ce  prix  à  1,100  ou  1,200  francs.  C'est 
un  prix  supérieur  de  300  ou  de  400  francs  au 
prix  d'achat.  Je  crois  que  le  mode  de  fàire  ache- 
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ter  des  chevaux  par  le  corps  des  renoEïsi: 
extrêmement  vicieux.  11  y  a  3  aasqQe,ctË! 
rapport  adressé  à  11.  le  ministre  de  ù%r- 
je  me  suis  plaint  de  la  mauv^se  q>ii[>  v 
chevaux,  et  que  j'ai  demandé  la  aup^^e^i 
corps  de  la  remonte  générale,  et  je  cf£j»i^ 
inspecteurs  des  régiments  de  cavateK,:^:^ 
la  même  demande  que  moi. 

Je  crois  donc  qu'on  ne  renvoie  IsjhlXs^; 
sous  le  rapport  de  l'achat  direct,  et  n 
celui  de  la  conservation  du  corps  ït  nui.  ' 

M.  I«  ■larqnls  d«  liSpiaee,  rapporw 
conclusions  du  rapport  avaient  préciséiK  _.r 
objet  cette  distinction.  Je  me  sois  cooi&i:-  - 
attaché  dans  mon  rapport  à  séparer  ii  i^.s:.: 
du  corps  de  la  remonte  de  celle  du  mode  de 
C'est  dans  l'intérêt  de  nos  pays  laaaaîi  ..- 
j'ai  demandé  le  renvoi  de  la  petitioB  ïXkz 
nistre  de  la  guerre. 

M.  le  eeaito  de       Roehe-AyaM.  I; 

mande  pardon  à  Ut  Ghunbre  de  lui  Gûreor 
ses  moments;  je  serai  très  court  La  «rua.- 
de  l'achat  direct  n'ont  jamais  été  léToqn^ 
doute.  Tons  les  ministres  de  la  guerre  ptK 
présents  et  k  venir  ont  reconnu  ou  reo>.::- 
tront  que  l'achat  direct  tst  une  chose  in^:- 
sable,  non  seulement  comme  encoaragcie:: 
l'agriculture,  mais  encore  pour  oous  ^y:- 
des  ressources  en  cas  de  guerre,  les  pay^^o.-. 
gardant  leurs  chevaux  pour  eux. 

Entre  l'achat  direct  et  le  corps  des  reii;::- 
il  y  a  une  grande  différence;  le  corre 
monte  est  un  corps  de  luxe,  et  de  km: 
indigent,  permettez-moi  txtte  expression., 
cheval  de  cuirassier  que  le  gouvememen: 
540  francs  arrivé  au  régiment,  reviect,  pu- 
des  dépenses  qu'occasionne  le  corps  de  reci.: 
&  1,280  francs. 

Je  ne  vois  pas  comment  le  coips  de  reo::: 
encourage  l'achat  direct  ;  l'achat  direct  reï:^. 
mais  je  crois  qu'on  peut  trouver  ua  EDodcu: 
nimentpluB  économique  et  plus  profitable  l' 
éleveurs  de  chevaux.  n'est  pas  pour  pr- 
des  hommes  que  le  budget  de  la  guerre  deau'- 
de  l'argent,  ce  n'est  pas  pour  payer  des  etvt 
c'est  pour  acheter  des  chevaux.  Sa  augiosti. 
le  prix  de  la  remonte,  on  fera  une  graiule  r:- 
nomie  d'argent,  et  on  accroîtra  œ  bmsi; 
Tutilité  de  nos  régiments  de  cavalerie.  ,^ 
bien!  tri»  bien!) 

Il  faut  3,000  chevaux  pour  la  remonte  r.- 
nuelle  de  la  cavalerie;  j'ai  proposé  à  1  l^a- 
nistre  de  la  guerre  de  paver  1,000  tms  'v^ 
chevaux  de  carabiniers,  800  fraora  les  cbenu 
de  cuirassiers,  700  francs  les  cberaui  de  la- 
ons,  et  550  francs  ceux  de  lancierd  et  cbasKO 
es  3,000  chevaux,  k  ce  prix,  cotteot  I  mU. 
680,000  francs,  et  avec  le  corps  de  rernoole, 
coûtent  au  delA  de  2,700,000  francs.  {Trit 
trèi  bien!)  Je  demande  l'ordre  du  joar.  | 
(La  Chambre  adopte  les  conclusioos  du  coni'lè.  | 
(La  pétition  est,  en  conséquence,  renvoyée  i\ 
H.  le  ministre  de  la  guerre.)  1 
H.  le  baron  de  FréviUe  estapj>eléitatrilHi!!;  { 
comme  3*  rapporteur  du  comité  des  péû\i::> 
M.  le  karea  de  Frévllle,  3*rapportMT.i& 
sieurs,  la  loi  du  21  avril  1832,  qui  porte  tîHr: 
des  dépenses  pour  le  môme  exercice,  conuc^^ 
un  article  ainsi  conçu  : 

t  La  commission  instituée ponr la  liquidatioii'; 
l'indemnité  accordée  par  la  loi  du  2i  arril  lé- 
sera dissoute  le  31  décembre  1832. 
c  Les  réclamants  qui  ont  formé  leur  denu^ 
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ms  les  détais  prescrits  par  cette  loi.  et  qui 
aurout  pas  produit,  avant  le  l**  juillet  1832, 
>utes  les  pièces  justiOcatives  et  déclarations 
cigées  par  les  ordonnances  des  l""  mai  1825  et 
mars  1829,  ou  par  des  décisions  interlocutoires 
!  la  commission,  de  liquidation  seront  déchus.  * 
L'article  dont  je  viens  de  reproduire  le  texte 
)  trouverait  avoir  pourvu  a  tout,  s'il  avait 
;)partenu  à  la  commission  instituée  par  la  toi 
Il  27  avril  1835  de  rendre  des  décisions  déflni- 
ves;  mais  uae  très  juste  disposition  de  cette 
li  ouvrait  le  recours  vers  le  conseil  d'Etat,  et 
[1  minUtre  des  finances,  et  aux  personnes  appe- 
lés à  réclamer  l'indemnité. 
Postérieurement  au  21  avril  1832,  il  a  été  pro- 
oiicé  en  conseil  d'Etat  sur  un  assez  grand 
ombre  de  ces  pourvois,  et  les  ordonnances 
insi  rendues  se  présentent,  lorsque  les  pourvois 
ont  pas  été  rejetés,  sous  deux  aspects  diffé- 
snts. 

Les  unes,  après  avoir  fait  droit  aux  réclama- 
ona  sur  lesquelles  elles  avaient  à  statuer,  ren- 
ontraient  un  chiffre  précédemment  fixé  par  la 
ommission.  Alors  il  n'y  arait  plus  de  motifs 
our  une  liquidation  nouvelle,  et  rien  n*em()ô- 
hait  le  ministre  des  finances  de  faire  Inscrire 
•s  réclamants  au  grand-livre  de  la  dette  inscrite, 
les  autres  ordonnances,  au  contraire,  après 
voir  reconnu  des  droits  auxquels  il  n'avait  pas 
té  satisfàit  par  la  commission,  ne  se  tmuvaient 
as  applicables  &  des  sommes  qa'^le  eût  anté- 
ieurement  déterminées^  et  ainsi  une  nouvelle 
quidation  devenait  indispensable. 
Le  conseil  d'Etat  puuTait-il  y  procéder?  Il  n'a 
as  balancé  à  adopter  l'opinion  négative:  c'était 
i  seule  qui  fût  compatible  avec  ce  respect  pro- 
imlement  religieux  pour  la  loi,  qui  caractérise 
Qus  les  actes  auxquels  il  participe,  tous  les  avis 
u'il  est  dans  le  cas  d'émettre.  En  effet,  rien 
'avait  changé  l'économie  de  la  loi  du  27  avril 
82b,  relativement  à  une  liquidation  faite  par 
me  commission  distincte,  et  susceptible  de  re- 
ours au  conseil  d'Etat.  Sur  quelle  disposition 
égislalive  se  serait-il  appuyé  pour  se  livrer  aux 
péraiions  qui  avalent  éié  attribuées  à  cette 
ommission  par  la  loi  du  27  avril  1825? 
La  même  objection  se  serait  élevée  contre 
Qute  mesure  tendant  à  faire  opérer  ces  liqul- 
atiuns  par  les  bureaux  du  ministère. 
Aiusi  a  pris  naissance  un  état  de  choses  qui 
aérite  au  plus  haut  degré  votre  sollicitude.  Vous 
emarquez  des  droits  reconnus,  sans  que  le 
ouveruement  ait  la  pcwslbilité  d*y  satisfaire, 
iien  ne  contraste  plus  avec  un  système  de 
nancea,  qui  non  seulement  repose  sur  la  base 
e  la  bonne  foi  la  plus  loyale,  mais  gui  mani- 
:9te,  par  un  grand  nombre  de  dispositions  spé- 
ialeg.  le  désir  impatient  d'acquitter  le  plus  tdt 
ossiblece  que  le  Trésor  reste  devoir  aux  créan- 
iers  de  chaque  exercice.  Telles  sont  tes  consi- 
erationsqui  se  rangent  à  l'appui  d'une  pétition 
ui  vous  a  été  adressée  par  H.  Jeoffrojr,  ces- 
ionnaire  d'une  indemnité  due  aux  héritiers  de 
l-  Charles-Henri  Lambert. 
U  se  plaint  de  n'avoir  pu  déterminer  H.  le 
arde  d^s  sceaux  à  provoquer  une  ordonnance 
iterprétative  de  celle  qui  a  reconnu  son  droit 
une  portion  d'indemnité,  et  de  n'avoir  pu 
btenir  de  H.  le  ministre  des  finances  quMl  en 
x&t  le  chiffre. 

Us  explications  que  j'ai  commencé  par  vous 
urir,  Messieurs,  vous  ont  prouvé  que  ces  deux 
iioistres  ne  pouvaient  accueillir  la  réclamation 
«  H.  Jeofliroy.  Déjà,  d'ailleurs,  vous  rvrei  re- 
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connu  lorsque,  dans  le  cours  delà  dernière  ses- 
sion, il  a  présenté  pour  la  première  fois  la  même 
pétition  qu'il  vient  de  produire.  La  lacune  que 
ta  loi  du  21  avril  1832  laisse  à  remplir  vous  a 
été  parfaitement  indiquée  dans  la  séance  du 
22  février  1834,  par  le  rapporteur  du  comité  de 
pétitions,  et  par  un  de  nos  bonombles  collègues 

3ui  a  pris  la  parole  après  lui.  Vous  avez  alors 
écldé  que  la  pétition  serait  envoyée  au  prési- 
dent du  conseil. 

SI  le  gouvernement  n'a  pas  encore  proposé 
une  disposition  nouvelle,  il  est  permis  de  se 
rendre  compte  de  ce  retard  par  une  double 
conjecture.  D'abord  il  aura  remarqué  que  ce 
délai  ne  portait  pas  un  préjudice  réel  aux  inté- 
ressés, puisque  les  arrérages  des  rentes  qui  leur 
sont  délivrées  remontent  toujours  à  la  môme 
époque;  ensuite  il  aura  cru  convenable  de  n'en- 
tretenir les  Chambres  de  ce  genre  d'affaires  qu'à 
l'époque  ot  il  aurait  été  statué  en  conseil  d'Etat 
sur  la  totalité,  ou  moins  sur  le  plus  grand  nom- 
bre des  pourvois. 

Le  gouvernement  est  d»)8  le  cas  d'examiner 
s'il  ne  suffirait  pas  de  faire  autoriser  par  la  loi 
l'organisation  d  une  commission  gratuite  pour 
opérer  les  liquidations  qui  restent  à  foire,  et  de 
solliciter  un  crédit  spécial  pour  les  dépenses 
qu'elles  entraîneraient.  Ce  dernier  moyen  a  été 
adopté  par  la  loi  du  4  mai  dernier,  qui,  plus 
prévoyante  que  celle  du  21  avril  1832,  s'est 
occupée  de  satisfaire  aux  droits  qui  pourraient 
être  reconnus  sur  des  créances  de  Tarriéré,  par 
des  ordonnances  rendues  en  conseil  d'BUU. 

Hais  quelles  que  puissent  être  les  meilleures 
mesures  à  prendre  pour  remplir  le  vœu  de  la 
justice  envers  M.  Jeoffroy  et  les  autres  personnes 
qui  se  trouvent  dans  la  même  position,  il  de- 
vient urgent  d'appeler  sur  cet  objet  l'attention 
des  deux  Chambres  législatives. 

C'est  d'après  ce  motif  que  votre  comité  tous 
propose  de  renvoyer  au  président  du  conseil  et 
au  ministre  des  finances  la  pétition  dont  je  Tiens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  entretenir.  (Aihpti,) 

H.  le  bar«B  de  Fr^vllle,  rapporteur,  con- 
tinue :  Messieurs,  vous  vous  rappelez  que,  l'année 
dernière,  le  gouvernement  a  présenté  sur  les  pa- 
tentes un  prujet  de  loi  dont  le  temps  n'a  pas  per- 
mis la  discussion. 

D'après  une  disposition  de  ce  projet,  les  no- 
taires seraient  dorénavant  assujettis  a  la  pa- 
tente. 

Cette  mesure  a  provoqué  diverses  pétitions 

aui  vous  ont  éû  adressées  par  des  notaires  pen- 
ant  la  précédente  session. 
Aujourd'hui  une  démarche  semblable  est  faîte 
auprès  de  vous  par  les  notaires  de  l'arrondisse- 
ment  de  Laon,  département  de  TAiene. 

Une  telle  réclamation  ne  saurait  être  couvent' 
blement  appréciée  qu'à  l'époque  où,  discutant  le 
projet  de  loi  sur  les  patentes,  qui  vient  d'être 
reproduit  par  le  gouTornement,  vous  serez  à 
portée  de  bien  reconnaître  les  diverses  appli- 
cations que  doit  recevoir  le  principe  sur  lequel 
se  fonde  ce  genre  de  contributions;  mais  il  n  est 
peut-être  pas  hors  de  propos  de  vous  soumettre, 
dès  à  présent,  de  très  courtes  considérations,  sur 
des  motlb  exprimés  par  les  pétitionnaires. 

Us  rappellent  d'abord  que,  s'ils  ne  payent  pas 
la  patente,  ils  fournissent  un  cautionnement. 
Hais  ils  sont  trop  judicieux  pour  ne  pas  recon- 
naître que  la  question  de  l'impôt  qu'il  peut  être 
plus  ou  moins  juste,  plus  ou  moins  utile  de  leur 
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faire  supporter,  est  parfaitement  diatmcte  des 
raisons  qui  ont  exige  un  cautionnement.  Il  a 

fiour  objet  la  garaniie  due  aux  ^particuliers  que 
a  loi  oblige  à  emprunter  le  ministère  deu  no- 
taires. On  peut  ajouter  que  te  sacrifice  pécu- 
niaire qui  rôaulte  de  robligalion  de  fournir  un 
cauiioniiement  en  bien  léger,  qu'il  s'affaiblit 
môme  tous  les  jours,  puisqu'il  n'est  autre  chose 
oue  la  différence  entre  le  taux  de  l'intérêt  ac- 
cbnlè  par  l'Btat  sur  les  cautionnements  et  celui 
de  l'intérôt  que  l'on  pourrait  obtenir  en  donnant 
au  même  capital  un  autre  emploi  qui,  d'ailleurs, 
devrait  être  également  sùr,  pour  que  la  compa- 
raison fût  régulièrement  établie. 

Les  notaires  de  l'arrondissement  de  Laon  ma- 
nifestent ensuite  celle  crainte,  que  l'assujettis- 
lement  à  la  patente  pourrait  compromettre  la 
dignité  de  leur  profession.  Certes  on  ne  saurait 
en  parler  en  termes  trop  honorables,  soit  que 
Ion  pense  à  la  manière  dont  elle  est  constituée 
par  la  loi,  soit  qu'on  se  rende  compte  de  l'es- 
time méritée  par  la  plupart  de  ceux  qui  Teier- 
cent;  mais,  sous  le  régime  politique  que  s'esi 
donné  la  l'rance,  le  payement  ou  la  dispense  d'un 
impôt  quelconque  ne  peut  j,amai8  intéresser  la 
dignité  d'aucune  classe  de  citoyens. 

C'est  dans  des  raisons  d'un  tout  autre  genre 
que  TOUS  puiserez  votre  détermination,  lorsque 
TOUS  serez  appelés  &  décider  s'il  convient  que 
les  notaires  soient  désormais  assujettis  à  la  pa- 
tente. 

En  attendant  que  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit 
se  trouve  sous  vos  veux,  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer,  au  nom  de  votre  comité,  de  renvoyer 
au  bureau  des  renseignements  la  pétition  dont 
je  viens  de  vous  faire  connaître  l'objet.  (Adopté.) 

—  Hedsieurs,  le 4  juin  de  raniiée  dernière  vous 
avez  renvoyé  au  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  une  pétition  qui  vous  avait  été 
adressée  par  le  sieur  Kenou,  commissaire  de  po- 
lice à  Lyon.  Ce  renvoi  n'ayant  été  suivi  d'aucun 
résultat,  le  même  pétitionnaire  reproduit  les  ob- 
servations qu'il  voua  avait  déjà  soumises,  leur 
donne  de  nouveaux  développements,  et  les  ap- 
puie sur  18  pièces  que  votre  comité  s'est  fait  un 
devoir  d'examiner. 

Le  sieur  Renou  ae  plaint  de  ne  pouvoir  obte- 
nir du  conseil  municipal  de  Lyon  une  pension 
de  retraite,  quoiqu'il  ait  k  faire  valoir  37  ans  de 
service.  La  durée  de  ces  services  n'est  pas  con- 
testée par  le  conseil  municipal;  mais  il  prétend 
que  les  services  rendus  ailleurs  que  dans  la  ville 
ne  doivent  être  comptés  que  pour  le  cinquième 
du  temps  auquel  ito  se  rapportent,  et  il  se  fonde 
sur  un  règlement  du  2  juin  1829. 

Ce  règlement  n'a  pas  été  approuvé  par  l'auto- 
rité supérieure;  telle  est  une  des  objections  du 
sieur  Renou,  et  cette  circonstance  se  trouve  con- 
firmée par  une  lettre  du  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  pubU(»,  en  date  du  18  février  183;^. 

Hais  la  réclamation  du  sieur  Renou  repose  es- 
sentiellement sur  un  décret  du  4  juillet  1806  et 
sur  un  avis  du  conseil  d'Btat  approuvé  par  l'em- 
pereur le  17  novembre  1811,  le  premier  de  ces 
actes  ayant  établi  les  règles  d'après  lesquelles  il 
devait  être  accordé  des  pensions  de  retraite  aux 
employés  dépendant  du  miniistère  de  l'intérieur, 
et  le  second  ayant  déclaré  que  ces  règles  de- 
vaient être  appliquées  À  tous  les  «mployéâ  qui, 
sans  être  directement  attachés  au  miniatère  de 
l'intérieur,  dépendent  de  quelque  administration, 
déparlemeuLuie  ou  iuuniapale. 

Suivant  le  conseil  municipal  de  Lyon,  le  dé- 


cret du  4  juillet  1806  ne  Bannit  «tn 
comme  astreignant  les  commtuieiinaiiBt:!; 
des  services  autres  que  ceui  qui jerui 
rendus  directement 

«  Cette  doctrine,  disait  le  mioifttij  cosi- 
merce  et  des  travaux  publics  dauliépfciitf 
précitée  du  18  février  1833,  est,  en  eik,cti.:,nae 
a  la  jurisprudence  établie,  et  d'aptèi  xgu,  i 
défaut  de  réciprocité,  les  villes  oatU;iu6 
ne  pas  récompenser  les  services  qui  m 
étrangers.  Mais  quelques  conseils  œtkiKs 
ont  admis  des  exceptions  à  cette  r%\:  kt 
qui  concerne  spécialement  les  commuare* 
police.  Us  ont  consenti  à  récompenser  la  e- 
vices  dont  leurs  villes  n'avaient  pas  proûîdt^t- 
tement,  par  le  motif  que  toutes  les  cotBDWSfiH: 
licipent  au  bénéfice  de  l'ordre  et  deUtra^u  - 
lité  publique  que  ces  fonctionnaires soali;.K= 
à  maintenir.  » 

Vous  aurez  remarqué,  Messirars,  que  ce  re- 
nier genre  de  considération  n'a  pas  eutièret-tï 
été  méconnu  &  Lyon,  puisque  le  règleant  :. 
2  juin  1829  admet,  au  moins  pour  le  ciiuBiexr 
les  services  qui  n'ont  pas  éw  rendus  à  la  ^.l; 
d'une  manière  directe.  ,  ^ 

Quant  à  la  jurisprudence  déclarée  par  1;  si- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  pubHu,  l 
parait,  d'après  plusieurs  décisions  citées  par  j 
pétitionnaire,  que  la  question  dont  il  s'agii  i.  l 
rait  pas  toujours  été  envisagée  par  Tauloriie 
périeure  sous  le  même  point  de  vue. 

Nous  ne  devons  pas  vous  laisser  ignorerai 
le  conseil  municipal,  tout  en  repoussant  far  r 
ajournement  la  demande  du  sieur  Beoou,  ^r 
expliqué  dans  les  termes  les  plus  favorable:  >; 
son  zèle  et  son  intégrité;  que  le  mêmeiéiLv 
gnage  lui  a  été  rendu  par  le  préfet  du  mi' 
qui  de  plus  a  regardé  sa  réclamalbn  commet. 

missible.  .  , 

Vous  aurez  observé,  Messieurs,  que  les  mesu.-» 
à  prendre  ne  se  renferment  pas  dans  les  liauïe- 
étroites  de  rinlérôt  d'un  seul  individu.  Il  deik; 
indispensable  de  régler  d'une  manière  gésen:' 
la  position  des  commissaires  de  police,  quas: 
aux  pensions  qu'ils  peuvent  obtenir.  S  ils  &s:." 
placés  sous  la  dépendance  des  autorités  cotnisj 
nales,  ils  se  trouvent  nommes  par  le  roi,etiu:- 
ceptibles  d'être  transférés  de  localité  eo  1m- 
liié;  faudraii-il,  par  cela  même  que  l'expérieii  * 
d'abord  acquise  par  eux  dans  une  cominune  a 
aurait  fait  préférer  pour  les  fonctions  à  na.^^- 
dans  une  autre,  qu'ils  perdissent  lefrmtdekï:» 
services  antérieurs?  Rien  ne  serait  plus  coQtriJ.'^ 
à  l'équité;  c'est  ce  que  reconnaisseot  leàpti- 
sonnes  mêmes  qui  n'admettent  pasquc  It**"-*- 
positions  du  décret  du  4  juillet  l806a)ieDl*> 
tuellement  applicables  aux  coouuimues  le 

police-  .  ■  .j„ 

Les  devoirs,  qui  leur  soBt  imposes  exigeoii» 
dévouement  et  du  courage.  On  les  a  rus,  as 
des  circonstonces  dont  il  est  permis  d'espertf 
□ne  le  retour  u'afQigera  plus  la  patrie,  ei^tn 
les  premiers  à  la  brutalité  et  aux  poitinards 
factieux.  Pour  que  ces  places  soient  coQïeQat^ 
ment  occupées,  il  importe  que  ceuxàquieliK 
sont  confiées  ne  restent  pas  dans  une  doui*- 
reuse  anxiété  sur  leur  avenir  et  celui  delei^' 
familles.  , 

Divers  moyens  se  présentent  pour  la  intî 
cesser,  soit  que  la  généralité  des  commiàsairK 
de  police  soit  soumise  à  une  retenue  Êpéciie. 
soit  qu'à  leur  égard  on  établisse  un  système 
compensation  ou  de  réciprocité  eolre  les  cou  " 
munes  oii  ils  auraient  été  successiveineiit  ta- 
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}8,  soit  enfin  que  Ton  fosse  lnter?enlr  le 
>r  public. 

nous  semble  que  le  flouTernement  ne  sau- 
lifférer  l*exainen  de  cette  question, 
m  autre  c6té,  il  peut  ôtre  convenable,  à 
tant  où  un  projet  oe  loi  qui  tous  est  soumis 
§gler  les  attributions  municipales,  de  déter- 
>r  comment  les  pensions  des  commissaires 
olice  pourront  être  rangées  parmi  les  dé- 
es  obligatoires. 

ïprès  cette  double  considération,  votre  co- 
<  a  rhonneur  de  voua  proposer  de  renvoyer 
étitioQ  du  sieur  Renou  au  ministre  de  l'in- 
;ur  et  à  la  commission  chargée  d'esaminer 
rojet  de  loi  relatif  aux  attributions  muni- 
les. 

)us  croirez  sans  doute  convenable  de  com- 
idre  dans  la  même  décision  une  autre  péti- 
dont  l'objet  est  parfaitement  semblable,  et 
TOUS  a  été  adressée  par  le  sieur  Paulin,  an- 
1  commissaire  de  police.  U<iopté.) 
.'ordre  du  jour  est  épuisé.) 
A  séance  est  levée  k  trois  heures  un  quart.) 

Ordre  du  jowr  du  vmdmti  9  janvier  1835. 

midi  et  demi,  réunion  dans  les  bureaux,  où 

s'occupera  : 

°  De  l'organisation  des  bureaux  renouvelés 
iB  la  séance  d'hier  et  de  la  nomination  du  co- 
ë  des  pétitions  -, 

*  De  l'examen  des  3  projets  de  loi  présentés 
'  le  gouvernement  et  relallTs  : 
.0  Ànx  élèves  des  écoles  Sfiéciales,  susceptibles 
tre  promus  à  la  sous-lieutenance; 
ï"  A.  la  vente  des  récoltes  pendantes  par  ra- 
ies; 

t*  k  rouvertura  d'un  crédit  de  360,000  francs 
vert  au  ministère  de  l'intérieur,  sur  Texercice 
1835,  pour  faire  les  dispositions  nécessaires 
l'instruction  et,  s'il  y  a  fieu,  au  jugement  du 
9cës  dont  la  Cour  des  pairs  est  actuellement 
Isie. 

k  une  heure,  séance  publique. 
Discussion  ou  nomination  de  commissions  pour 
aroiner  les  3  projets  de  loi  dont  les  bureaux 
seront  occupés  avant  la  séance.  - 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  PELBT  (DE  LA  LOZÈRE), 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  8  janoier  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
janvier  est  lu  et  adopté. 
Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage 
ilitulé  :  La  Phiioiophie  des  tdeneei,  offert  à  la 
tiiitnbre  par  l'auteur,  M.  F.-S.  Alliot,  curé  d'Or- 
lers. 

(U  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
w-Terbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Scbawem- 
tourg,  pour  un  rapport  d'élection. 

Henrthe.  —  M.  SehawcMboarc,  rapporteur 
lu  7*  bureau,  rend  compte  de  Félection  de 
4.  Groiettm,  élu  par  le  5'  collège  électoral  de 
a  aeurthe.  les  opérations  ont  été  reconnues 
iMrlaitemeDt  régulières.  Mais  les  pièces  justifiant 


le  cens  et  Tâge  n'ayant  pas  été  produites,  le 
7"  bureau  propose  à  la  Chambre  de  déclarer 
l'élection  régulière  et  d'ajourner  l'admission  jus- 
qu'à la  production  des  pièces. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

La  parole  est  ensuite  donnée  &  H.  Dafoore 
pour  2  autres  rapports  d'élections. 

ATeyron.  —  Oers.  —  H.  Dafanre,  rappor~ 
tnir  du  6*  bureau,  propose  également  de  décla- 
rer régulières  les  opéralions  :  1°  du  3'  collège 
de  l'Aveyron,  qui  a  élu  député  M.  Guizard;2oau 
5*  collège  du  Gers,  qui  a  élu  M.  Lacave-Lapla^ne. 

La  Chambre  déclare  régulières  les  opérations 
de  ces  deux  élections,  mais  ajourne  l'admission 
de  MM.  Guizard  et  Lacave-Laplagne,  jo^qu^à  la 
production  des  pièces  justifiant  de  l'âge  et  du 
cens  d'éligibilité. 

H.  le  PrésMeat  J'ai  toçh  la  lettre  suivante  : 
«  PariSf  te  8  janvier  1835.  » 

c  Monsieur  le  Président,' 

«  Forcé  de  me  rendre  en  Angleterre  pour  ter- 
miner une  affaire  importante  pour  moi, Je  prie 
la  Chambre  de  m'accorder  un  congé  de  la  jours. 

■  Veuillez  agréer,  etc.,  etc. 

«  H.  PÉnOT-fiROFFlKR, 

«  Député  de  Saâne-et-Lûire.  » 

Il  n'y  a  pas  de  réclamation  ;  le  congé  est 

accorde. 

M.  le  Présldeat.  H-  le  comte  Jaubert  a  la  pa- 
role pour  la  lecture  d'une  proposition  de  loi  sur 
le  elauement  des  routes  départimentaUt. 

M.  le  «ente  Jubert.  J'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  la  proposition  de  loi  sui- 
vante : 

«  Article  unique.  Les  ordonnances  royales  pour 
le  classement  des  routes  votées  par  les  conseils 
généraux,  ne  sont  point  assujetties  à  l'enquête 
exigée  par  l'article  3  de  la  lot  du  7  juillet  1833. 
Mais  cette  enquête  précédera  l'acte  du  préfet 
qui,  aux  termes  de  1  article  2  de  la  loi  précitée, 
désigne  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels 
les  travaux  desdites  routes  doivent  avoir  lieu,  & 
moins  que  cette  désignation  ne  résulte  de  l'or- 
donnance de  classement. 
'  «  Le  tout  sans  préjudice  des  mesures  d'admi- 
nistration proscrites  par  le  titre  II  de  la  loi  du 
du  7  juillet  1833  et  relatives  à  l'expropriation.  > 

Je  demanderai  &  la  Chambre  la  permission  de 
lui  présenter,  dès  demain,  le  développement  de 
ma  proposition. 

M.  le  Plaident.  Il  n'y  a  pas  de  réclamation  ; 
le  développement  sera  entendu  demain. 

L'ordre  au  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  concernant  le  privilège  exclusif 
pour  la  vmte  et  la  fabrication  du  tabac. 

M.  le  Président.  Nous  sommes  restés  &  l'ar- 
ticle 2  du  projet  du  gouvernement  (5"  de  la  com- 
mission) (i). 

Sur  la  première  partie  de  cet  article  2,  H.  Jo- 
bard avait  demandé  que  l'article  225  de  la  loi 
de  1816  ne  fût  pas  mentionné  parmi  ceux  aux- 
quels on  se  réfère  à  l'égard  des  tabacs  qui  pour- 
raient être  introduits  ou  fabriqués  en  fraude. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  page  63t,  1<  commeiieeiiMilt^?  1* 

dUcussioD  sur  cet  article.  „   l"  r^i^r 
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M.  Jobard  a  feit  remarquer  que  cet  article  Btatue 
sur  la  coatralate  par  corps  et  que.  depuis  lors, 
la  loi  du  17  avril  1832  ayaat  tnodiQé  le  régime 
de  la  contrainte  par  corps,  on  ne  pouvait  pas, 
sans  porter  atteinte  i  cette  loi,  mentionner  ra> 
ticle  m. 

Cependant,  M.  Jobard  ayant  reconnu  depuis 
que  a  loi  du  17  avril  1832  n'avait  pas  aboli  en- 
tièrement, mais  seulement  modiOé  la  législation 
de  1816,  propose  de  laisser  subsister  la  mention 
de  l'article  225,  mais  d'ajouier  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle 2  la  mention  expresse  qu'on  n'entend  point 
déroger  à  la  loi  de  1832.  Cette  rédaction  attein- 
drait parfiiitemeut  son  but;  je  vais  en  donner 
lecture.  On  ajouterait  à  la  fin  de  l'article  2  ces 
mots  : 

«  Sans  qa*il  soit  dérogé  aux  dispositions  con- 
tenues dans  la  loi  du  17  avril  1832,  concernant 
la  contrainte  par  corps.  > 

H.  Parant,  Messieurs,  lorsque,  bier,  notre 
bonorable  collègue  a  demandé  que  le  numéro  225 
fût  effacé  de  l'article  en  discussion,  j'ai  été  par- 
faitement de  son  avis.  Il  se  fondait  sur  ce  que  la 
loi  du  17  avril  1832  abrogeait  notamment  Tar- 
tlcle  225,  et  c*wt  une  Ténté  Incontestable.  Hais 
notre  honorable  collègue  vous  demandait.  Mes- 
sieurs, de  maintenir  expressément  cette  abro- 
gation, parce  que,  disait-it,  la  loi  du  17  avril  1832 
est  plus  favorable  aux  condamnés.  Voilà,  Hes- 
sieon,  une  assertion  que  je  n'aurais  pas  laissé 
passer  sous  silence,  parce  qu'il  est  bon  que  vous 
connaissiez  partait^-ment  le  point  de  la  question 
sur  laquelle  vous  êtes  appelés  à  délibérer.  Qu'il 
me  soit  permis,  Messieurs^  de  vous  soumettre  à 
cet  égard  mon  opinion;  je  le  ferai  d'une  ma- 
nière aussi  brève  que  possible. 

La  règle  générale,  d'après  la  loi  du  17  avril  1832, 
sur  la  contrainte  par  corps,  par  suite  de  con- 
damnations en  matières  criminelle  et  correction- 
nelle ou  de  simple  police,  est  que  le  condamné 
doit  subir  la  détention,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satis- 
fait à  toutes  les  condamnations  pécuniaires; 
mais  la  loi  a  uouté,  en  faveur  du  condamné, 
qu'il  pourrait  obtenir  son  élargissement  en  four* 
nisaant  une  caution. 

A  cette  disposition  toute  brorable,  comme 
TOUS  le  voyez,  la  loi  en  a  ajouté  une  autre.  Bile 
a  établi  une  distinction  entre  les  condamnations 
pécuniaires  inférieures  à  300  francs  et  les  con- 
damnaUons  a'éievant  au-dessus  de  300  francs. 

Pour  les  premières,  la  loi  a  admis  le  débiteur, 
ou,  pour  mieux  dire,  le  délinquant  condamné  à 
obtenir  son  ëlaraissement,  s'il  justifiait  de  son 
insolvabilité,  après  avoir  subi  une  détention  de 
15  jours,  de  1  mois,  de  2,  de  3  ou  de  4  mois,  se- 
lon l'importance  de  la  somme  à  laquelle  il  aura 
été  condamné. 

Hais  relativement  aux  condamnations  supé- 
rieures à  300  francs,  la  loi  a  autorisé  les  tribu- 
naux à  fixer  la  durée  de  la  détention  depuis 
1  an  jusqu'à  10.  Bt  vainement,  dans  cette  posi- 
tion, le  condamné  jusUfierai^il  de  son  insolva- 
bilité^  il  ne  peut,  quand  la  condamnation  est 
supérieure  à  300  francs,  obtenir  son  élargisse- 
ment 

Voilà  la  législation  ;  or,  vous  savez  aussi  qu'en 
matière  de  contributions  indirectes,  il  y  a  bien 
peu  de  condamnatloui  inférieures  fc  30(1  francs. 
Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant  que  Îa 
plupart  sont  supérieures  à  300  francs. 

Ainsi,  vous  voyex  que,  dans  l'état  actuel  de  la 
légishition,  noua  reiomberons  presque  toujours 
dans  le  cas  d'appUcaUon  de  cette  partie  de  la 


législation  sur  laquelle  j'aiq»daîsattaief^ 
votre  attention. 

H.  HaaiaBM,  minUtre  da  /inamw.1  n 
ment  des  condamaationa  au-desso&âe  «.  : 
H.  ParsHt.  J*ai  vu  les  articles  prin 
la  loi.  Au  surplus,  l'observation  %sl\\ 
subsistera  toujours,  relativement  a;a- 
nations  supérieures  à  300  francs. 

Notre  honorable  collègue.  M.  Jobard.i<(:T>i 
c'était  dans  la  rue  d'améliorer  la  pr«  .-.>, 
condamnés  qu'il  voulait  qu'on  modiSi:  »  ^ 
positions  de  l'article  2  du  projet;  maU^:.:  .- 
teinilriez  pas  ce  but;  voilà  ce  qu'il  fasi  ^lit 
sachiez,  en  maintenant,  comme  cela  est>- 
saire,  l'abrogation  de  l'article  225.  Au}:.:: 
notre  collègue  demande  le  mainUfo  .' 
ticle  225,  et  en  même  temps,  il  ne  veut  ^ 
soit  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  ' 
du  17  avril  1832.  Mais  je  dis  qu'il  y  aUr.  ■ 
diction.  L'article  2ih  ne  peut  pubsisier  e-'-- 
sence  de  la  loi  du  17  avril  1832,  et  tou^c-v 
à  cette  loi  en  faisant  rentrer  dans  le  aast'-  :• 
dispositions  relatives  à  la  contrainte  pir  -:■ 
l'article  225,  qui  cependant  se  trouvait  s:-. 
Ce  n*est  pas  de  cette  manière  qu'on  [x>: . 
les  lois,  vous  avei  une  loi  fiénérale  ssr  k 
trainte  par  corps.  Cette  loi  générale  a 
l'article  225. 

Je  vote  donc,  pour  le  rejet  de  raoeict? 
actuel,  en  faisant  des  vœux  pour  que  ii- 
pressron  demandée  hier  soit  adoptée. 

M.  Réaller-DwMu,  rapportenr.  loi* 
tion  que  je  viens  vous  soumettre  est  puni 
dans  l'intérêt  des  principes.  Voici  ce  que' 
l'article  225  de  la  loi  de  1816  ; 

«  Tout  individu  condamné  pour  faitdecr 
bande  en  tabac  sera  détenu  jusqu'à  ce  <\i- 
acquitté  le  montant  des  condamnatiooi  pr/. 
cées  contre  lui  :  cependant,  le  temps  de  ■'• 
tention  ne  pourra  excéder  6  mois,  sauf  le  inj 
récidive,  ou  le  terme  pourra  être  d'un  m-  ■ 

La  loi  de  1832  sur  la  contrainte  parcor^-; 
ticle  35,  a  modifié  la  loi  de  1816. 

Maintenant  on  vous  demande  de  n^'''] 
l'article  225,  Hais  il  est  rapporté  de  dro;  :- 
l'article  35. 

Voyons  maintenant  comment  la  législi!  { 
été  entendue  par  l'Administration.  L'AdiDi£''''^i 
tion  Fa  entendue  de  cette  manière,  qo»  '' 
condamnation  n'a  été  prononcée  qu'en  n'-  ' 
l'article  35.  Je  me  trompe  en  disant,  ajcu:it  ;  - 
damnation,  il  y  en  a  une  ou  deux  qui  ont  )X  - 
quôlaloi  de  1816,  et  l'Administration  ie^ipc  " 
vue  en  cassation  contre  ces  deux  jugemei' 

Ainsi  elle  n'applique  aujourd'hui  qae  .■\ 
ticle  35.  Je  vois  donc  un  inconvénient  à  rac 
ter  l'article  225,  qui  l'est  déjà;  car  si  mi- 
sons cela  à  l'égard  de  l'article  225,  nous 
obligés  de  le  laire  pour  tous  les  cas  où  il  ''^ 
viendrait  une  loi  qui  modifierait  unediipd^'J 
qui  se  trouverait  dans  une  loi  ancienne. 

M.  <:harainanle.  Un  seul  mot.  Ladiip^^J 
de  la  loi  a  pour  objet  d'établir  de  Don^eaL  ; 
ticle  2;Ï5  qu'on  avoue  avoir  été  abroie|*' 
comment  dispose  l'article  2  du  projet  ^e' 
«  Les  dispositions  des  articles  172, 
218,  219.  220,  221,  222,  223,  224,  22He-i 
du  28  avril  1816  sont  applicables,  eic,  ' 
puisque  vous  rétablissez  cet  article,  qi^' *  ' 


abrogé,  il  faut  bien  le  rayer  de  U  Donienti> , 
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ippression  de  cet  article  dans  le  texte  du  pro- 
it  de  loi. 

U.  BonnT,  eommUtcdre  du  roi.  Mesaieurs, 
article  225  de  la  loi  contient  le  principe  de  la 
eine,  et  par  conitéquent  il  n'est  pas  abrogé,  il 
u  maintenu;  il  condamne  les  contrevenants  à 
ne  peine  déterminée.  La  loi  du  17  avril  1832  a 
lodidé  cette  peine,  en  a  déterminé  l'application 
ilon  les  circonstances.  Il  est  donc  nécessaire  de 
ippeler  l'article  225  de  la  loi  de  1816,  qui  éta- 
lit  ta  peine,  mais  il  est  nécessaire  aussi  d'ajou- 
!r  que  cet  article  ayant  été  modifié  par  la  loi 
u  17  avril  1832,  on  suivra  pour  l'application 
âtte  loi  de  1832.  C'est  ainsi  que  l'amendement 
e  M.  Jobard  procède,  et  il  me  semble  qu'il  ne 
ouvait  pas  procéder  autrement. 

31.  Paraal.  H.  le  commissaire  du  roi  parle 
e  peines.  Je  n'en  rois  aucune  dans  l'article  225. 
e  s](stème  pénal  se  trouve  bien  dans  le  même 
bapitre,  mais  U  ne  se  trouve  pas  dans  Far- 
cie 225. 

Retiiarqaez,  en  effet,  qu'il  y  a.  d'une  part,  la 
DQdamnatioD,  et  d'antre  part,  l'exécution  de  la 
3Qdamnation.  L'article  225  règle  le  mode  d'exé- 
ution. 

Ainsi,  un  individu  a  été  condamné  pour  con- 
"ebaude  &  une  peine  pécuniaire,  peut-être  même 

un  emprisonnement;  il  faut  qu'il  subisse  la 
étention,  pour  Texécution  de  la  condamnation 

l'amende,  s'il  ne  paye  immédiatement;  l'ar- 
ide 225  a  pour  but  de  limiter  la  durée  de  la 
étention  comme  moyen  de  contrainte  au  paye- 
lent  de  l'amende.  La  loi  de  1832  ayant  fait 
'autres  dispositions  pour  la  durée  de  la  déteo- 
loa  qui  est  le  moyen  de  contrainte,  l'article  225 
est  trouvé  abrogé.  C'est  dans  ce  sens  que  je 
isais  que  je  partageais  l'avis  de  M.  Jobard,  lors- 
u'il  avait  demande  que  de  l'article  2  du  projet 
D  retranchât  la  mention  de  l'article  225. 

Eh  bien!  je  persiste  dans  cette  pensée,  et  en 
doptanl  le  premier  amendement  proposé,  je 
emaude  aussi»  sous  le  mérite  des  explications 
lie  j'ai  données,  que  l'article  225  cesse  d'être 
ippelé  dans  L'artiâe  2  du  projet  du  gouverne- 


!mps  ce  qui  se  trouve  dans  la  loi  de  1832;  il  ne 
uit  pas  deux  lois  pour  régler  le  sort  d'un  con- 
amné. 

H.  Jobard.  Hier,  j'avais  demandé  purement 
t  simplement  la  suppressiou  de  l'article  225,  et 
avais  consenti  aujourd'hui  &  une  rédaction  nou- 
elle  de  mon  amendement;  mais  pour  éviter 
>ute8  espèces  de  difficulté,  je  reviens  ê  ma  pre- 
lière  rénaction,  c'est-à-dire  je  demande  pure- 
lent  et  simplement  la  suppression  de  l'article  225. 
Q  effet,  il  me  semble  que  les  considérations  que 
ai  développées  hier  et  qui  viennent  d'être  ap- 
uyées  par  l'honorable  M.  Parant  ne  peuvent 
résenter  aucune  espèce  de  difficultés.  Seule- 
aent  H.  Parant  diffère  avec  moi  sur  un  certain 
>oint  :  selon  moi,  dans  certaines  circonstances, 
il  loi  de  1832  sera  bien  plus  douce  que  l'ar- 
ide 225;  selon  lui,  au  contraire,  l'article  225 
«ntient  des  dispositions  plus  sévères. 

Ainsi,  une  distinction  est  nécessaire.  Lors- 
\\^%  condamnation  prononcée  sera  supérieure 
1 300  francs,  la  disposition  de  la  loi  de  1832  sera 
rop  rigoureuse,  mais  pour  toutes  les  coa(tomnar 
lions  moindres,  elle  sera  plus  douce. 

ie  demande  donc  que  l'on  vote  mon  amende- 
■neut  tel  que  je  l'ai  proposé. 


H.  Hébert.  La  nouvelle  proposition  de 
H.  Jobard,  appuyée  par  H.  Parant,  ne  me  parait 
pas  pouvoir  être  adoptée.  Uy  a  dans  l'article  225 
deux  choses  qui  ne  aoiveul  pas  être  confondues. 
L'article  225  ne  limite  pas  la  durée  de  l'empri' 
Bonnement,  mais  il  pose  le  principe  de  la  déten- 
tion comme  conséquence. 

Si  vous  supprimez  l'article  225,  il  arrivera  que 
le  fabricant  en  tabac,  auquel  cet  article  s'appli- 
que, ne  pourra  plus  être  détenu  par  suite  ae  la 
condamnation  qui  aura  été  prononcée  contre 
lui. 

Pour  maintenir,  d'une  part,  les  dispositions  de 
l'article  225,  et^  d'autre  part,pourdiminuer,  pour 
resserrer  les  limites  de  la  détention,  il  faudrait 
adopter  une  rédaction  qui,  tout  en  mainteuant 
les  dispositions  de  l'article  225,  expliquât  que 
cet  article  est  modifié  par  les  dispositions  de  la 
loi  de  1832. 

M.  Johmrd.  Messieurs,  il  y  a  dans  la  loi  de 
1816,  deux  choses  qu'il  est  essentiel  de  ne  pas 
confondre.  D'abord  la  durée  de  l'emprisonnement, 
puis  la  manière  d'y  procéder. 

Bh  bieni  la  loi  ae  1832  a  abrogé  la  dorée  de 
l'emprisonnement,  mais  elle  a  laissé  subsister  la 
forme  de  procédure. 

fille  dit  en  effet  : 

Art.  46.  •  Sont  également  abrogées,  en  ce  qui 
concerne  la  contrainte  par  corps,  toutes  disposi- 
tions de  lois  antérieures;  relatives  aux  cas  où 
cette  contrainte  peut  être  prononcée  contre  les 
débiteurs  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établis^ 
sements  publics. 

«  Néanmoins,  celles  de  ces  dispositions  qui 
concernent  le  mode  des  poursuites  à  exercer 
contre  ces  mêmes  débiteurs... 

■  Sont  maintenues  et  coutinueront  d'être  exé- 
cutées. > 

Ainsi  donc  la  distinction  de  l'article  46  répond 
parfaitement  à  l'observation  de  mon  honorable 
collègue. 

H.  le  PréaMeat.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
suppression  de  la  mention  de  Tarticle  225.  U  est 
entendu  que  si  cette  suppression  n'est  pas 
adoptée,  je  mettrai  aux  voix  la  rédaction  qui 
doitexprimer.&la  suite  de  l'article,  qu'on  n'entend 
pas  déroger  à  la  loi  d'avril  183^,  qui  a  réglé  le 
régime  de  la  contrainte  par  corps.  {Appuyé ! 
apouyé  !) 

Je  commence  mir  mettre  aux  voix  la  suppres- 
sion de  l'article  225. 

(La  suppression  n'est  pas  adoptée.) 

M.  I«  PrésMmt.  Je  vais  donner  lecture  de 
la  rédaction  qui  doit  en  tenir  lieu.  On  ajouterait 
&  la  suite  de  l'article  .  «  Sans  qo'il  soit  dérogé 
aux  dispositions  contenuesdansla  loi  du  17  avril 
1832,  concernant  la  contrainte  par  corps.  > 

H.  H»re«B  {Uewthé).  Je  voudrais  que  Ton 
dit  :  •  Concernant  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps.  »  {Appuyé!  appuyé!) 

(L'amendement  est  adopté.) 

H.  le  Président.  Restent  les  amendements 
relatifs  aux  garanties  qui  sont  itemandérâ  pour 
les  fabricants  de  tabac  factice. 

Un  amendement  a  été  proposé  &  ce  sujet  par 
M.  Estaocelin;  un  autre  a  été  présenté  par 
H.  Gharamaule,  auquel  M.  Bstancelin  a  déclaré 
se  réunir.  Je  vais  donner  lecture  de  l'amend»- 
ment  de  H.  Gharamaule. 

■  Néanmoins  nul  établissement  actuellement 
existant  ne  pourra  être  interdit  que  moyennant 
juste  et  préalable  indemnité.  >  r^t^r 
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La  parole  est  à  M.  Gharamaule  poar  développer 
son  amendement. 

M.  Charamanle.  Messieurs,  l'amendement 
que  j'ai  l'tionneur  de  proposer  à  la  Chambre, 
n'a  d'autre  objet  que  de  réaliser  la  pensée  de  la 
commission.  Lette  pensée  a  été  clairement  mani- 
festée dans  le  rapport  delà  commission,  mais  on 
avait  négligé  de  la  formuler  dans  le  texte  de  la 
loi  elle-même. 

Cette  pensée  se  justifie  sans  peine;  on  a  voulu 
étendre  le  monopole  du  tabac  à  ce  qu'on  appelait 
tabact  facticei,  anti-tabac  et  autres  produiisdece 
genre  ayant  pour  objet  de  remplacer  l'usage  du 
tabac  ordinaire. 

Que  l'existence  du  monopole  soit  utile,  c'est 
bien,  nul  de  nous  n'entend  aujourd'hui  s'y 
opposer.  Mais  llest  un  principe  que  personne  ne 
TOudrait  non  plus  enfreindre;  ce  principe  est 
posé  dans  la  Charte,  c'est  que  nul  ne  doit  le  sa- 
criflce  de  sa  propriété  à  l'intérêt  public  sans  une 
jaste  et  préalable  indemnité. 

Or,  il  existe  aujourd'hui  des  établissements 
plus  ou  moins  anciens,  mais  assez  considérables, 
fondés  depuis  plusieurs  années,  qui  ont  vécu  sous 
la  protection  des  lois,  dont  l'existence  a  été  for- 
raplleroent  reconnue  par  l'autorité  elle-même. 
Ces  établissements  ont  contracté  des  engage- 
ments; ils  ont  fait  des  approvisionnements  :  en 
un  mot,  ils  existent  autant  qu'un  établissement 
puisse  exister.  La  loi  nouvelle  va  les  atteindre 
et  commander  leur  suppression.  Cette  suppres- 
sion doit-elle  être  sans  indemnité?  C'est  une 
pensée  que  personne  ne  saurait  admettre.  La 
commission  n'a  pas  cru  que  la  suppression  pAt 
avoir  lieu  sans  une  indemnité  convenable  :  voici 
en  quels  termes  elle  a  reconnu  dans  son  rapport 
la  nécessité  d'une  indemnité  : 

«  La  fabrication,  la  mise  en  circulation  et  en 
vente  des  tabacs  factices,  tolérées  jusqu'àprésent 

Eit  le  silence  de  la  loi,  seront  défendues  à  I  avenir, 
usaitôt  après  sa  promulgation,  aucune!exploita- 
tion  de  ce  genre  ne  pourra  plus  avoir  lieu,  tant 
quâ  nianmoint  Cartiele  2^  qvine  taurait  rétro- 
gradeTt  puittt  porter  atUnnte  à  det  droitt  déjà 
plaeét  tout  l'empire  det  règles  de  droit  commun.  > 
Messieurs,  il  s'agit  de  réaliser  cette  pensée  de 
la  commission  qui,  tout  en  l'émettant,  laisse  te 
texte  du  projet  de  loi  ainsi  qu'il  a  été  présenté. 
J'ai  doncl'bonneur,  pour  obvier  à  cette  lacune 
de  la  commission,  de  proposer  l'amendement 
dont  je  vous  ai  donné  lecture,  et  qui  a  pour 
objet  d'établir  le  principe  d'indemnité.  Ce  n'est 
pas,  Messieurs,  qu'il  entre  dans  ma  pensée  que 
cette  indemnité  puisse  être  trop  largement  fixée. 


l'indemnité,  les  espérances,  les  bénéfices  futurs 
que  les  propriétaires  des  établissements  existants 
auraient  pu  attendre,  dans  l'avenir,  si  la  loi  ac- 
tuelle frappait  leur  industrie. 

Je  le  déclare,  ma  pensée  n'est  pas  que  l'indem- 
nité puisse  reposer  sur  cette  base,  qu'il  puisse 
être  équitable  d'asseoir  rindemnitô  a  accorder 
sur  les  bénéfices  futurs. 

Vous  en  concevrez,  Messieurs,  naturellement 
la  raison.  Si  l'on  y  réfléchit,  l'on  s'apercevra 
sans  peine  que  le  plus  grand  avantage  qui  favo- 
risait ces  établissements,  provenait  de  Texis- 
_t^nce  même  du  monopole.  Si  le  monopole  n'eût 
pas  existé,  pense-tHsn  que  ces  étabrissements 
eussent  pu  réaliser  des  bénéfices  si  considérables, 
^en  présence  de  la  fobrication  libre  du  tabac? 


Non  évidemment,  il  est  certain  qnelL&^ria: 
libre  du  tabac  aurait  bientét  devu  ^  t^^l 
espérances.  11  ne  faudrait  donc  paitar^  'j.! 
indemnité  pour  la  perte  d'avantiie^^Kpr- 
venaient  que  de  l'existence  du  was^Q^i 
même.  1^ 
Aussi,  Messieurs,  tout  en  déclane%f! 
n'est  pas  mapeusée,  je  me  bornerai 
dans  ramendement  le  principe  de  i 
préalable.  Je  dis  préalable,  car  teLMi^' 
termes  impérieux  du  pacte  fonibtt.:.il 
Charte  défend  de  porter  atteinte  aux  ^.-iJ 

E rivées,  sans  une  juste  et  préalable  it'i::.[ 
'amendement  qiie  j'ai  proposé  n'a  (ui  -J 
objet  que  de  déclarer  applicable  icta^ 
ments  leprinci|>e  consacré  dans  lAÙan 

Quant  à  l'appréciation  de  rindemaiicé.* 
même,  ce  sera  une  mesure  d'exécutioxi. 
en  confier  Tapplication  aux  tribaniu.  ,t\ 
connais  pas  d'autre  autorité  que  les  tri3:  J 
qui  puisse  s'interposer  entre  Tintérèl  pi-iJ 
1  intérêt  individuel  froissé.  Voilà  touiei'if>l 
de  l'amendement  ;  je  n'ai  eu  d'autre  bai  :.| 
consacrer  le  principe  de  l'indemnité  en  t.-. 
à  l'autorité  judiciaire  le  soin  d'arbitrer 
indemnité  d'une  manière  conveatbie 
j'ajoute  que  je  n'ai  jamais  pensé  que  l«:d 
naux  pussent  établir  comme  base  de  cm 
demnité  les  bénéfices  futurs  gu'on  aunii  :f 
tirer  plus  tard  de  la  prospérité  de  ces  " 
ments. 

M.  liherbette  {de  $a  place).  L'hOQOraNtl 
teur  de  l'amendement  a  parfaitement  w»i 
seront  les  tribuoaux  qui  devront  sutucrj 
l'indemnité.  Mais  la  loi  doit  déterminer  le  il 
cipe  d'après  lequel  ils  devront  pronooc 
pour  cela  des  développements,  des  Aisco&i 
suffisent  oas  :  il  faut  une  dispositioo  farri 
Les  motib  d'une  loi  ne  font  pas  conisaMt 
surtout  quandelle  émane  d'un  poavorrmuid 
La  loi  doit  toujours  tirer  sa  clarté,  d'elle-xj 
de  son  texte.  Je  prierai  donc  l'honorable  Ht 
ramaule  de  faire  une  addition  i  soa  »s-t'.'-^ 
ment,  et  de  dire  que  l'indemnité  ne  port^n;: 
sur  l'industrie,  mais  seulement  sur  les  milité 
{Appuyé.) 

M.  Hébert.  Si  l'on  était  d'accord  sur  le>'t 
ci{}ede  l'indemnité,  je  me  réunirais  i  la^r  '" 
sition  de  M.  Lherbette,  et  je  dirais  que  rien  a'^i. 
si  redoutable  que  le  vague  dans  les  lois,  i! 
viendrait,  avant  tout,  que  la  loi  iadiquit i'' 
juges  d'une  manière  précise  comment  ils  tic'^ 
l'entendre  et  l'apphquer;  nous  devrioos  li' 
déterminer  d'abord  quels  seraient  les  éleiDei- 
de l'indemnité, et  jusqu'où  ellepourrail  s'eln-r^ 

Mais  je  pense  que  l'amendement  de  aoirr  t 
norablfî  collègue,  M.  Gharamaule,  doit  c: 
testé  et  repoussé  par  des  raisons  plus 
que  dans  le  cas  particulier  il  n'v  a  pas  1^<^>  * 
iroduiredansla  loi  le  principe  a'inaemoite.P/'' 
savoir  si  ce  principe  doit  être  admis,  il  Eut 
miner  toutes  ses  conséquences  possiUes.  ' 
serait  l'indemnité?  sur  quoi  porterait-M 
Serait-ce  une  indemnité  cideulée  sur  le  beoef- 
que  l'auteur  de  l'industrie  espérait  eo  retins 
L'auteur  de  l'amendement  dit  lui-méoiequeft' 
nelïeut  pas  être,  et  en  cela  il  a  pleine  rs^^ 
Serait-ce  une  indemnité  calculée  sur  le  çnij-  - 
ustensiles  qui  servent  à  la  fabricationduuu 
Je  dis  que  cela  ne  peut  pas  être,  elj'eQ  »^ 
deux  raisons-  La  première,  c'est  que  ces  u*^' 
siles  dans  ce  moment  même,  et  avant  UK' 
mulgation  de  la  loi  dont  nous  uoos  occtip)i> 
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t  pas  légitimement  posséilës  par  ceux  qui 
L  eiilre  les  maius.  Bn  elTet,  la  loi  de  1816 
içait,  dans  son  article  220,  défense  à  qui 
t  soit  de  posséder  des  usteosiles  propres  & 
ricatioa  du  tabac. 
voLc  .•  11  y  a  chose  jugée. 

nébert.  Oui,  il  y  a  chose  jugée;  et  précî- 
it  jMnvoquerai  les  précédents  judiciaires 
m'en  faire  contre  l'amendement  un  moyen 
solide  que  si  je  le  rencontrais  dans  la  loi. 
mettez-moi  de  vous  entretenir  en  peu  de 
de  ces  précédents  judiciaires, 
individu  qu'il  est  inutile  de  nommer,  mais 
3t  assez  connu  par  le  titre  d'inventeur  du 

tactice,  imagina  de  fabriquer  une  matière 
à  son  avis,  devait  rivaliser  avec  le  tabac, 
âme  le  remplacer.  Pour  confectionner  cette 
re,  il  avait,  dans  ses  ateliers,  tous  les  us- 
les  qui  servent  à  la  fabrication  du  tabac, 
lailes  assez  simples,  puisque  c'est  la  ffiacAiw 
fertati,  qui  n'est,  à  vrai  dire,  que  le  hache- 
e  k  l'usage  des  cultivateurs, 
tre  ces  ustensiles,  rindustriel  dont  je  parle, 
t  en  magasin  une  certaine  quantité  de  mar- 
idisea  de  sa  fabrique,  manipulées  ou  prêtes 
Ue.  La  régie  fit  pratiquer  une  saisie  dans 
dumicile;  il  réclama  ;  et  par  suite  de  ses  ré- 
latious,  le  débat  fut  porté  devant  les  tribu- 
X  de  première  instance,  et  ensuite  devant  la 
r  royale  de  Paris,  qui  déclarèrent  d'abord  la 
le  mat  fondëe,  et  décidèrent  qu'on  pouvait 
ivrer  à  ce  genre  d'industrie  puisqu'il  n'était 
prohibé  par  la  loi  de  1816;  et  qu'on  pouvait 
lèder  Les  instruments  qui  servaientàl'exercer. 
ourvoi  en  cassation  par  la  régie.  Le  pourvoi 
rejeté  sur  un  chef;  la  possession  des  mar- 
inaises  ;  mais  la  Cour  de  cassation  casse  l'arrêt 

tant  q^u'il  avait  décidé  que  le  fabricant  du 
ac  factice  avait  pu  légitimement  posséder  les 
ensiles  pouvant  servir  à  la  fabricaiioa  du 
«c. 

i'afbire  est  renvoyée  devant  une  autre  Cour 
i  juge  comme  la  Goar  de  Paris, 
fou  veau  pourvoi;  la  Ck)ur  casse  une  seconde 
s,  en  persistant  dans  sa  jurisprudence,  et  ren- 
ie devant  ta  Cour  royale  d'Orléans. 
Si  l'on  se  reporte  à  l'article  de  la  toi  sur  lequel 
at  fondée  la  Cour  de  cassation,  il  est  difficile 
dfcider  qu'en  thèse  générale  sa  décision  soit 
utive;  vous  en  jugerez  vous-mêmes  par  le 
xle  que  je  vais  lire  : 

■  Art.  220.  Les  ustensiles  de  fabrication,  tels 
moulins,  râpes,  bache-t  ibacs,  rouets,  méca- 
iques  à  scaferlati,  presses  à  carottes  et  autre!*, 
e  quelque  forme  qu'ils  puissent  être,  qui, 
ajoura  après  ta  promulgation  de  la  présente 
>i,  ne  seraient  point  rétablis,  bous  te  scellé  or- 
oniié  par  l'article  44  de  la  toi  du  24  octobre 
SU,  seront  sai:jis  et  confisqués.  ■ 

Ne  voua  paralt-il  pas  évident  que,  depuis  la 
oi  de  1816,  personne,  d'après  les  termes  exprès 

e  cet  article  220,  n'a  pu  avoir  en  sa  possession 
le  pareils  ustensiles,  qui,  d'après  l'article  44  de 
a  loi  de  1814,  auraient  dû  être  placés  sous  le 
icellé. 

Comment  donc  après  cet  article,  surtout  de- 
puis les  décisions  judiciaires  et  souveraines  qui 
lont  interprété,  un  individu  quelconque  a  t-il 
pu  croire  en  possession  légitime  d'ustensiles 
pouvant  servir  à  la  Imbrication  du  tabac?  Bvi- 
Heoiment  toute  possession  d'ustensiles  qui  aura 
commencé  ilepuia  cet  arrêt  a  été  viciée  dans  soa 
orijsioe,  li  n'y  aurait  donc  pas  lieu  à  réclamer 


une  indemnité  fondée  sur  la  perte  d'une  posses- 
sion pareille;  pourtant  il  n'est  pas  {wssible 
d'adopter  cette  seconde  base  de  l'indemnité. 

Voyons  quelle  serait  ta  troisième;  ce  serait  la 
matière  fabriquée  ou-  à  fabriquer.  Uais  comment 
pourra-t-on  accorder  une  juste  indemnité  pour 
les  matières?  Je  comprends  qu'en  1810,  lorsqu'on 
a  établi  au  profit  de  la  régie  le  monopole,  c'est- 
à-dire  lorsqu'on  a  retiré  aux  cultivateurs,  aux 
fabricants  antérieurs  la  foculté  de  continuer  la 
culture  et  la  fabrication,  te  comprends  qu'un  dé- 
cret ait  ordonné  l'achat  des  tabacs  fabriqués  on 
recueillis,  parce  qu'il  s'agissait  de  marchandises 

3ui  avaient  une  valeur  nielle.  La  régie  deman- 
anl  à  se  substituer  à  ces  fabricants  dans  te 
même  genre  de  fabrication,  l'indemnité  était 

^ite,  parce  qu'elle  n'était  que  le  prix  d'une 
nne  marchandise  que  la  régie  achetait  pour 
revendre.  Bt  remarquez  que  la  se  bornait  Vin- 
demnité  ;  elle  ne  s'étendait  pas  même  aux  usten- 
siles, tandis  qu'aujourd'hui  on  voudrait  aller 
plus  loin,  en  étendant  rinderanité  aux  ustensiles 
de  fabrication  ;  j'ai  démontré  nue  cela  ne  se  pou- 
vait pas  :  on  ne  le  doit  pas  navantage  pour  les 
matières  dont  les  fabricants  de  tabac  se  trouve- 
ront nantis,  au  jour  où  votre  loi  sera  promul- 
guée ;  et,  je  le  répète,  la  raison  s'en  trouve  dans 
la  loi  même  du  20  décembre  1810. 

«  Art.  S.  A  partir  de  la  promulgation  da  pré- 
sent décret,  il  sera  fait  un  inventaire  de  toutes 
les  matières  et  de  tous  les  ustensiles  existant 
dans  les  fabriques.  » 

•  Art.  7.  Tous  les  tabacs  fabriqués,  restés  in- 
vendus dans  les  fabriques  au  1*'  juillet,  et  qui 
seront  reconnus  marctiands  seront  estimés  de 
gré  k  gré  entre  la  régie  et  le  fabricant,  ou,  à 
défaut  de  conciliation,  par  les  experts  qui  pren- 
dront pour  base  du  prix  la  proportion  des  mé- 
langes et  la  valeur  des  tabacs  qui  y  seront  en- 
trés, au  cours  de  la  place,  etc.  ■ 

«  Art.  8.  La  régie  reprendra,  de  tous  tes  fabri- 
cants qui  le  demanderont,  les  tabacs  par  eux 
fabriqués,  après  qu'ils  auront  été  reconnus  de 
qualité  marchande;  l'estimation  eu  sera  faite, 
et  le  prix  payé  conformément  aux  articles  7  et 
précédents.  » 

On  comprend  très  bien  cela,  parce  que  les 
tabacs  étant  fabriqués,  ta  régie  qui  les  prenait 
devait  en  fixer  la  valeur;  on  avait  une  base 
d'estimation.  Hais  qui  pourra  aujourd'hui  inter- 
venir entre  le  fabricant  d'anti-taibac  et  la  régie? 
qui  pourra  fixer  une  valeur  à  ces  matières  que 
la  régie  ne  saurait  employer  ni  vendre?  évi- 
demment cela  n'est  qu'une  valeur  d'opinion,  une 
valeur  qui  ne  sera  pas  réelle.  Donc,  de  ce  cdté 
encore  l'indemnité  n'est  pas  admissible;  vous 
législateurs,  irez-vous  poser,  dans  la  loi  que 
vous  allez  faire,  ce  principe  qu'il  sera  dû  une 
indemnité  lorsque  tes  tribunaux  n'auront  aucune 
base  certaine  pour  la  ûxer?  On  crait  se  tirer 
d'affaire,  en  disant  :  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission la  suppose  admissible.  Je  réponds  que 
je  n'approuve  pas  plus  le  rapport  en  cette  partie 
que  l'amendement.  On  ajoute  que  les  tribunaux 
apprécieront  les  prétentions  k  l'indemnité;  mais 
je  répète  que  les  tribunaux  qui  auraient  k  jauger 
ces  questions  ne  pourraient  le  faire  qu'arbitrai- 
rement, ou  plutôt  ne  sauraient  comment  le  faire. 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  institués  pour  de- 
viner des  énigmes,  ils  te  sont  pour  appliquer  ta 
loi  ;  mais  si  elle  n'est  pas  claire  et  précise,  vous 
jetez  le  juge  dans  l'embarras  le  plus  grave,  et 
vous  faites  naître  dans  l'esprit  des  parties  des 
espérances  chimûâriques  qu  îl  vaut  bien  mieux 
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proscrire  dès  le  principe,  alors  que  voua  recon- 
naissez qu'elles  ne  sont  ni  justes  ni  raisonnables. 

Je  m'oppose  donc  d'une  manière  absolue  à 
radoption  de  l'amendement,  et  &  cet  égard  ma 
conscience  est  parfaitement  tranquille.  Je  crois 
ne  causer  aucuu  préjudice  à  qui  que  ce  soit. 

Farce  que.  dans  Tinduslrie  parallèle,  si  on  peut 
honorer  de  ce  titre,  qui  s'est  élevée  sous  le  nom 
d'anti>tabac,  en  face  du  monopole  accordé  à  la 
régie,  je  ne  vois  qu'un  prétexte  à  la  fraude,  un 
moyen  de  se  mettre  à  labri  des  recherchea  des 
employés  de  la  régie  et  de  vendre  des  tabacs  de 
contrebande.  Sous  ce  premier  rapport,  ma  cons- 
cience est  parfaitement  tranquille.  Elle  l'est 
encore  aous  un  autre  rapport,  c  est  que  lea  usten- 
siles de  fabrication  Q*ont  jamais  été  pris  en  con- 
sidération, même  sous  l'empire  de  la  loi  de  1810, 


que 

demnité  réelle  se  réduirait  à  rien,  et  ne  vaut 
pas  la  peine  d'être  consacrée  par  la  loi. 

H.  Chanmaale.  J'ose  dire,  Hessleurs,  que  les 
paroles  de  l'honorable  préopinant  vont  au  delà 
même  des  pensées  du  gouvernement  ;  et,  en  effet, 
Messieurs,  en  présence  de  l'Administration,  en 
présence  de  H.  le  ministre  des  Hnances,  j'affirme 
qu'il  n'est  pas  entré  dans  la  pensée  du  gouver- 
nement de  spolier  des  citoyens  sans  aucune  sorte 
d'indemnité. 

Et  s'il  fout  mieux  préciser  ma  pensée,  et  a;)pli- 
quer  &  la  question  que  nous  débattons  ici  la 
proposition  que  j'émettais  tout  à  l'heure,  ie  dirai 
qu'il  n'est  pas  entré  dans  la  pensée  de  l'Admi- 
nistration de  dépouiller  les  fabricants  d'antirtabae 
de  matières  analogues  et  de  les  dépouiller  sans 
indemnité.  Il  est  dans  la  pensée  du  gouverne- 
ment d'accorder  une  indemnité. 

PluiieHft  voix  :  Non,  nonl 

H.  Chamaille.  Je  le  répète,  il  est  dans  la 
pensée  du  gouvernement  d'accorder  une  indem- 
nité; le  gouvernement  ne  me  démentira  pas. 
C'est  donc  un  zèl<i  bien  exagéré  que  celui  par 
l'impulsion  duquel  on  est  monté  k  cette  tribune 
pour,  en  violant  le  pacte  fondamental,  voua  pro- 
poser de  consommer  la  ruine  de  plusieurs  Ca- 
milles. 

Quelques  voix  :  C'est  vrail  c'est  vrail 

H.  Harean  {Meurihe).  Je  demande  la  parole. 

H.  Charaaiaale.  En  e£fet,  n'est-il  pas  vrai, 
personne  contestera-t-il  que  plusieurs,  et  peut- 
être  de  nombreux  établissements  ne  se  soient 
fondés,  et  après  avoir  été  attaiiués  par  l'Admi- 
nistration oe  se  soient  consoliaés  sous  les  aus* 
pices  de  la  chose  j  ugée?  Ces  établissements  ainsi 
consacrés  n'étaient-ils  pas  avant  la  loi  actuelle 
au-dessus  de  toute  atteinte?  l'Administration  ne 
s'était-elle  pas  résignée  à  les  respecter? 

L'Administration  les  respectait  si  bien  que, 

{tour  les  renverser,  elle  asenti  la  nécessité  d'une 
ci  nouvelle,  et  qu'elle  propose  précisément  au- 
jourd'hui d'étendre  le  privilège  et  le  monopole 
a  ces  matières  premières,  à  l'aide  desquelles  on 
avait  fabriqué  ranti-tabac  et  autres  substances 
analogues. 

Ainsi,  Messieurs,  posons  ce  premier  fàitcomme 
incontestable;  c'est  qu'il  y  a  des  existences 
acquises,  des  établissements  fondés,  de  nom- 
breuses familles  qui  ont  vécu,  qui  existent  au- 
jourd'hui sur  la  foi  des  décisions  de  ta  justice. 

Tout  A  l'heure  on  est  venu  attaquer  ces  déci- 
sions; on  a  voulu  vous  faire  entendre  que  l'au- 


torité judiciaire  se  serait  contredite  à  a  pcis 
qu'en  reconnaissant  le  droit  de  fabr^ml'aiiih 
tabac,  elle  n'aurait  pas  concédé  lewxitsbv 
server  les  ustensiles  sans  leiqaeUli'jtdiL'î 
serait  impossible. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  justifier  l'autofi  .j. 
ciaire  d'une  pareille  absurdité;  en  effet  ir^: 
la  fin  veut  les  moyens;  et  puisque  .(l-;' 
judiciaire  a  reconnu  le  droit  de  &brv;s-  > 
l'anti-tabac,  certainement  elle  ne  peotrv; 
la  pensée  de  dépouiller  ces  industrieU  cè:- 
truments  indispensables  à  la  fabrîcadaa 

Ainsi,  ce  fait  qui  est  la  base  de  au;r.o:- 
tion  ne  saurait  être  révoqué  en  dotit£,  i  > 
n'est  pas  même  la  pensée  du  gouvermcct:: 
renier  aux  personnes  qui  exercent  rml:r 
dont  j'ai  parlé  le  droit  que  leur  a  reconaaiv 
torité  judiciaire. 

Cette  vérité,  ce  droit  reconnu,  Haden- 
s'ensuit.  La  commission  elle-même  a  near.; 
principe.  Pourquoi  neTa-t^Ue  pas  fbmuik  :ù 
le  texte  de  la  loi?  C'est  là  une  lacune  qa'i  11- 
lait  remplir,  et  l'amenderaent  proposé  a  x 
objet  de  le  fiure. 

Que  vous  a-t-on  dit?  que  ramendeoKatEth 
rait  pas  suffisant,  qu'il  aurait  bMoio  lle<!;'^ 
loppements,  d'explication.  S*il  était  otscr, 
aurait  dû  s'appliquer  A  le  rendre  plus  cr 
s'il  n'était  pas  suffisant,  il  fallait  le  cami^-i- 
mais  on  a  trouvé  plus  simple  d'en  piopM: 
reiet. 

Messieurs,  vous  ne  voudres  pas  consoœint: 
ruine  de  quelques  particuliers.  De  quoi  s'a^i- 
de  leur  accorder  une  indemnité,  uùs  qui 
chargé  de  fixer  cette  indemnité,  sur  le  priori.' 
de  laquelle  on  est  d'accord?  Si  ries  diffici- 
s'élèvent.  le  gouvernement  restera-t-il  arbi.': 
Appréciera-t-il  l'indemnité  &  accorder  0000= 
le  jugera  A  propos?  Pourra-t-il  le  faire  iAm- 
cune  garantie  pour  les  parties  intéressées^srt' 
elles  ainsi  livrées  au  bon  vouloir  de  raorç* ' 
sans  aucune  espèce  de  droit?  Il  faut  que  it^' 
droit  À  une  indemnité  soit  reconnu,  coosicn 

L'amendement  que  j'ai  proposé  tend  à  oefc' 
Le  droit  posé,  il  faut  qu'il  puisse  être  éqaïusf- 
ment  apprécié.  Et  j'ai  déjà  dit,  pour  naip 
tous  les  esprits,  que,  dans  ma  pensée,  il  Mê- 
lait pas  accepter  comme  base  de  cette  mes^'- 
la  perte  de  l'industrie,  les  bénéfices  quappc- 
rait  opérer  dans  l'avenir  de  cette  industne  ^j- 
time  lusqu'à  ce  jour,  mais  qui  par  la  pronm!- 
tion  de  la  loi  deviendra  illicite.  Il  feuIpiW". 
pour  base  le  présent  seul.  Ainsi,  en  Iorni»ii'«; 
établissements,  on  y  a  affecté  des  capiiau^ 
a  fait  des  frais  pour  la  fabrication,  àes  aittf-^ 
premières  ont  été  amassées.  Tout  cela,  liesiet- 
ne  peut  demeurer  en  pure  perte.  >oila  F' 
doivent  élre  les  éléments  de  riodeainite."i^^ 
nité  bien  équitable,  puisqu'elle  devra 
trée  par  la  seule  autorité  que  ie  connaisif.  P|^' 
s'interposer  entre  l'intérêt  public  et  les  idk  - 
privés,  l'autorité  judiciaire.  C'est  doncaiW'^ 
rité  judiciaire  qu  on  doit  confier 
Si  l'on  juge  qu'une  autre  autorité  aetiit  wB^ 
nable,  je  suis  prêt  à  modifier  ramcwT*-. 
mais  au  moins  qu'on  indique  un  triDCOi^ 
autorité  quelconque  devant  laquelle  1»  P^. 
intéressées  armées  d'un  droit  puissent  ai« 
loir  ce  droit  et  obtenir  un  résultat. 

M.  Môreaa  (Meurthe).  Il  me  semble,  ïf^H: 
qu'à  cette  tribune,  il  faudrait  s'absteBirOf  '^; 
ploi  de  toute  expression  blessante,  irn»"'. 
c'estce  que  ne  nie  ps»'f      uvAt  mim**" 
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gui  en  descend.  Je  i}ie,  en  effet,  qu'il  7  ait  dans 
la  proposition  du  préopinant  un  zèle  exagéré.  U  y 
a  sans  doute  été  engagé  par  l'interprétation  qu'il 
croit  devoir  donner  à  la  loi  :  il  a  été  sans  doute 
inspiré  par  le  désir  d'établir  une  loi  juste  qui, 
uns  blesser  l'intérêt  particulier,  conserve  les 
droits  de  l'Btat. 
Eb  bien,  Messieurs,  il  me  semble  que  tout  ce 

âui  a  été  dit  ne  détruit  en  rien  la  base  qu'il  a 
xée  pour  la  solution  de  la  question  qui  s  agite 
devant  vous.  Inutilement  ou  parle  ae  Charte, 
de  pacte  fondamental,  auquel  il  serait  porté 
atteinte  par  le  rejet  de  l'aoïendeaient  proposé. 
Il  faut,  pour  qu'une  indemnité  soit  due,  qu'il  y 
ait  une  propriété  enlevée.  Et  ici,  je  soutiens  qu'il 
rCy  avait  pas  de  propriété  dans  les  mains  de  ceux 
qui  se  sont  livrés  à.  la  fabrication  de  cette  poudre 
qu'on  a  chercbé  à  substituer  au  tabac.  Il  n'y  avait 
évidemment.  Messieurs,  qu'intention  de  se  mé- 
nager les  moyens  d'arriver  &  la  fraude,  et,  dans 
tous  les  cas,  de  diminuer  les  revenus  néces- 
saires &  l'Btat,  et  qui  lui  étaient  assurés  par  des 
lois  précises,  par  des  lois  formelles.  On  a  parlé 
de  la  protection  que  les  tribunaux  ont  accordée 
à  cette  fabrication;  ou  a  dit  que  de  cette  déci- 
sion résultait  pour  les  fabricants  un  droit  acquts, 
qu'on  ne  pouvait  leur  enlever  sans  indemnité, 
n  faut  savoird'aprèH  quelle  bases  les  tribunaux 
criminels  et  correctionnels  prononcent.  Us  ne 
sont  pas  là  {Xiur  accorder  des  droits,  ils  sont  là 
peur  punir;  ils  ne  peuvent  punir  que  lorsqu'il  y 
a  contravention  expresse  a  une  loi;  or,  la  loi 
défend  la  fabrication  du  tabac. 

Les  tribunaux  n'ont  pas  reconnu,  dans  ta  fa- 
brication des  poudres  dont  il  s'agit,  la  fabrica- 
tion du  tabac,  et  ils  se  sont  cru  dans  l'impossi- 
bilité de  prononcer  une  condamnalion. 

Mais  il  n'en  résulte  pas  pour  cela  des  droits 
acquis  pour  ceux  qui  se  livrent  à  la  fabrication 
de  ces  poudres.  II  y  a  droit  en  ce  sens  qu'on  ne 
leur  a  pas  enlevé  les  objets  qu'ils  avaient  fabri- 
qués, qu'on  leur  a  laissé  les  bénédces  qu'ils  en 
avaient  tiré.  Mats  de  là  on  ne  peut  déduire  un 
droit  à  l'Indemnité,  parce  que  désormais  cette 
fabrication  est  interdite. 

Ainsi,  et  d'après  ces  principes  généraux,  et 
d'après  ce  qui  s'est  passe  à  l'époque  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1810,  toute  espèce  d'in- 
demnité doit  être  refusée.  On  a  accordé  en  1810 
une  indemnité  pour  les  tabacs  qui  étaient  fabri- 
qués, parce  qu'ils  passaient  dans  les  mains  de 
la  régie,  qui  pouvait  en  tirer  parti.  Mais  ces 
poudres  ne  peuvent  pas  être  acquises  par  la  ré- 
gie, de  manière  à  ce  qu'elle  puisse  en  profiter. 

Ainsi,  les  bases  de  l'indemnité  accordée  en  1 810 
n'existent  pas  dans  le  cas  actuel  :  bien  plus, 
dans  cette  loi  se  trouvait  l'indication  précise 
qu'il  fallait  que  les  tabacs  fussent  reconnus  bons 
et  la  marchandise  loyale,  pour  que  l'indemnité 
fût  accordée.  Ici,  aucune  de  ces  conditions  ne  se 
rencontre.  Ainsi  aucune  indemnité,  pour  quelque 
chose  que  ce  soit,  ni  sur  quelque  base  que  ce 
soit,  ne  peut  être  accordée. 

M.  Odllon  Barrât  {de  $a  place).  Un  mot  seu- 
lement. U  faut  bien  prendre  garde,  Messieurs, 
dans  une  loi  qui  intéresse  éminemment  le  Tré- 
sor, de  violer  un  principe  de  droit  civil  et  de 
notre  droit  public.  On  conteste  le  droit  des  fabri- 
cants de  Tanti-tabac.  U  est  de  principe  qu'en 
matière  fiscale,  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  est 
permis... 

Um  uoia  au  centre  ;  A  la  tribune!  à  la  tribune! 
M-  OOUoB  Barr«l  {à  la  tribune).  Je  dis  qu'il 


s'élève  incidemment  dans  ce  débat  une  question 
de  droit  public  et  privé  qui  mérite  toute  l'atten- 
tion de  la  Chambre. 

En  fait,  une  ou  plusieurs  personnes  (je  ne  les 
connais  pas),  se  sont  imagine  qu'elles  avaient  le 
droit  de  «ibnquer  des  poudres  qui  peuvent  rem- 
placer le  tabiw.  La  régie  s'est  crue  menacée  par 
cette  concurrence;  elle  a  pensé  qu'elle  pouvait 
étendre  à  ces  personnes  la  prohibition  des  lois 
existantes  et  les  comprendre  dans  cette  prohibi- 
tion. En  conséquence,  procès. 

Eh  bien,  la  question  a  épuisé  tous  les  degrés 
•de  juridiction.  Bn  définitive,  il  a  été  reconnu 
que  la  loi  prohibitive  du  monopole  du  tabac  ne 
s*étendait  pas  à  ce  genre  d'industrie. 

Voilà,  Messieurs,  la  décision  judiciaire;  et 
quand  on  vient  nous  dire  que  cela  a  été  jugé 
par  voie  correctionnelle.  Messieurs,  le  tribunal 
correctionnel  a  considéré  le  droit;  l'intention 
n'a  pas  même  été  appréciée  et  ne  pouvait  pas 
l'être;  en  matière  de  contravention  fiscale,  le 
fait  matériel  suffît,  là  où  le  droit  n'existe  pas, 
pour  constituer  la  contravention. 

Dès  qu'il  a  été  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  de 
contravention  dans  la  fabrication  de  certaines 
poudres,  le  droit  de  fabriquer  est  acquis.  Je 
m'arrête  à  êe  point.  Le  droit  existe,  la  fondation 
des  établissements  de  fabrication  de  l'anti  tabac 
est  l'exercice  d'un  droit  légitime  ;  et  si  tous  vou- 
lez faire  par  une  loi  ce  que  la  régie  n'a  pu  obte- 
nir par  un  jugement;  si  l'on  vous  demande  d'at- 
tribuer à  la  loi  des  effets  aussi  exorbitants  que 
ceux  de  détruire  des  établissements  que  la  régie 
n'a  pu  anéantir  par  voie  de  justice,  vous  ne 
pouvez  pas  le  faire  sans  indemniser  ceux  à  qui 
vous  voulez  appliquer  rétroactivement  la  loi. 

Etqu'on  n'équivoque  pas  sur  le  mot  indemnité  ; 
je  ne  suppose  pas,  comme  M.  le  ministre  des 
finances,  qu'on  indemnisera  les  fabricants  d'anti- 
tabac  du  préjudice  causé  par  la  perte  de  leur 
industrie. 

Le  monopole,  par  cela  même  qu'il  est  établi 
en  principe,  détruit  l'industrie  de  tous  pour  la 
concentrer  dans  les  mains  du  gouvernement. 

Si,  par  le  foit  seul  de  cette  restriction  portée  à 
l'industrie  en  général,  il  fallait  donner  une  in- 
demnité, ce  ne  serait  pas  aux  fabricants  d'anti- 
tabac  seulement,  ce  serait  à  tous  les  citoyens  que 
vous  devriez  une  indemnité. 

Mais  quelle  est  la  base  naturelle  de  l'indemnité 
que  vous  leur  devez?  C'est  que  vous  leur  payiez 
la  valeur  intrinsèque  des  constructions,  des  nà- 
timents  qu'ils  ont  élevés,  sous  la  foi  de  la  légis- 
lation existante,  qui  leur  permettait  de  faire  ce 
qu'ils  ont  fait  Vous  venez  dire  :  •  Mais  ces  bâ- 
timents, ces  marchandises  ne  nous  serviront  à 
rien.  » 

Ëht  non,  sans  doute,  intrinsèquement;  mais 
ces  objets  n'en  ont  pas  moins,  pour  les  personnes 
qui  les  exploitent,  une  valeur  réelle.  II  ne  s'agit 
pas  de  savoir  si  vous  pouvez  utiliser  ces  bâti- 
ments ou  ces  marchandises,  il  n'est  pas  ici  ques- 
tion d'utilité  pour  vous  :  il  s'agit  d'un  acte  de 
justice  pour  eux. 

D'ailleurs,  Messieurs,  l'utilité  que  vous  reti- 
rerez de  la  destruction  de  ces  marchandises, 
c'est  de  n'avoir  plus  cette  concurrence  que  vous 
craignez,  c'est  oe  réaliser  par  une  loi  un  droit 
prohibitif  que  vous  n'avez  pas  pu  obtenir  de  la 
justice. 

Vous  ne  pouvez  pas  refuser  l'indemnité;  car 
en  vérité,  ou  nous  ferait  jouer  un  singulier  rôle 
à  nous,  pouvoir  législatif;  on  voudrait  obtenir 
de  nous,  pouvoir  législatif,  cg,^|i|^'^Q^'^ 
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obtenir  par  un  jugement;  l'on  ferait,  au  moyen 
de  notre  loi,  identiquement  ce  que  l'on  aurait 
bit  arec  un  jugement  de  contravention. 

En  vertu  de  votre  loi,  la  régie  fermera  les  ma- 
gasins, empêchera  de  vendre  les  marchandises; 
elle  n'aurait  pas  Eait  davantage  d'ua  Jugement, 
sauf  une  I^^re  amende. 

Bn  résumôt  si  Je  suis  obligé  d'accorder  au 
gouvernement  le  droit  exorbitant  qu'il  demande, 
c'est-^-dire  un  monopole  absolu  de  la  fabrication 
de  toute  espèce  de  poudre  même  qui  ne  serait 

Eas  du  tabac,  je  crois  qu'à  cûlé  de  ce  droit  exor- 
itant  nous  devons  mettre  le  principe  de  l'in- 
demnité d'après  les  bases  que  j  ai  posées. 

U.  Daehâtel.  minittredu  commerce.  H.  Odi- 
Ion  Barrot  a  reconnu  avec  beaucoup  de  raison 
que  la  question  est  plus  grave  qu'elle  ne  sem- 
blait au  début  de  la  discussion.  Il  s'agit  en  effet 
d'un  principe  qui.  s'il  était  adopté,  pourrait  pro- 
duire des  conséquences  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  signaler  à  la  Chambre.  Avant  d'aborder  la 
question  de  principe,  je  dirai  à  la  Chambre  que 
rindemnité  dont  on  parle  ne  peut  porter  que 
sur  trois  points  :  les  bâtiments,  les  ustensiles  et 
les  matières. 

Quant  aux  tiàtiments,  je  ne  crois  pas  que,  pour 
fabriquer  les  autres  façons  de  tabac  dont  il  est 
question,  il  faille  de  nombreuses  usines,  et  que 
ces  bâtiments  soient  dépréciés  par  l'effet  de  la 
loi  que  vous  allez  rendre. 

Ainsi,  en  vérité,  rindemnité  pour  les  bâtiments 
ne  saurait  en  aucune  manière  être  justifiée. 

Quant  aux  ustensiles,  la  possession  des  usten- 
siles était  un  véritable  délit.  Le  Tait  a  été  reconnu 

§ar  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  La  Cour 
e  cassation,  dans  le  silence  et  dans  l'obscurité 
de  la  loi,  n'a  pas  pu  interdire  la  fabrication  des 
tabacs  contrefaits,  mais  elle  a  interdit  formelle- 
ment la  possession  des  ustensiles»  parce  que  la 

SOBsession  des  ustensiles  propres  ft  la  fabrication 
u  tabac,  indépendamment  de  tout  usage  spécial, 
est  prohibée  par  une  disposition  formelle  de  la 
loi. 

Je  tiens  les  deux  arrêts  à  la  main.  Le  fait  ne 
peut  pas  être  contesté.  Or,  je  demande  s'il  serait 
possible  de  donner  une  indemnité  pour  la  pos- 
session des  ustensiles,  quand  cette  possession  a 
été  reconnue  par  les  tribunaux  comme  contraire 
&  la  loi. 

Il  ne  reste  que  les  matières;  mais  sait-on  bien 
de  quels  approvisionnements  il  s'agit?  Ce  sont 
des  matières  qui  n'ont  aucune  valeur  :  des 
feuilles  d'arbres,  des  objets  qui  ne  peuvent  ser- 
vir qu'à  des  fabrications  frauduleuses,  qui  n'ont 
aucune  espèce  de  prix  quelconque,  dont  on  ne 
peut  faire  aucun  usage. 

De  telle  sorte  qu'en  admettant  môme  le  prin- 
dpe  de  l'indemnité,  il  ne  serait  véritablement 
point  dù  de  dédommagements.  Sous  tous  ces 
rapports,  je  dis  que  vous  ne  pouvez  pas  accepter 
la  proposition  qui  vous  est  faite. 

Hais  il  y  a  encore  autre  chose  dans  la  question 
agiiée  en  ce  moment.  Admettre  dans  une  lui  le 
principe  que  l'Etat  doit  une  indemnité  toutes  les 
fois  que  des  intérêts  privés  sont  affectés  par  des 
changements  dans  la  législation;  c'est  une  me- 
sure d'une  haute  gravité  ;  savez-vousoù  ce  prin- 
cipe mène?  Hier,  nous  avons  changé  la  condi- 
tion des  planteurs  de  tabac  en  admettant  qu'une 
plus  forte  proportion  de  tabac  étranger  serait 
employée  dans  la  fabrication.  Ëh  bien,  leur  ac- 
corderez-vous,  voulez-vous  leur  accorder  une 
indemnité?  La  loi  sur  les  primes  des  sucres,  qui 


a  été  votée  il  y  a  deux  ans,  a  amené  im  \i  \ 
brication  des  sucres  raffinés  de  Botib'A  d'-. 
gementB.  Par  suite  de  cette  I(h,  on  uian: 
nombre  de  raffineries  ont  été  fermées,  le 
par  exemple  les  raffineries  de  Marseille.  T:^^:;. 
vous  une  indemnité  pour  cette  indusm*' 
Si  vous  posez  en  principe  que  tootU{i< 
qu'un  changement  dans  la  législatif 
quelques  intérêts,  une  indemnité  est  eii>  f 
la  justice,  il  en  résuite  que  vous  ne  poun;: .-. 
dans  vos  lois  aucune  amélioration.  L  (  ..\ 
toujours  des  intérêts  lésés  par  les  améLoiW  . 
et  s'il  faut  une  indemnité  é^le  aux  d'>i:^ 
soufferts  par  les  intérêts  privés,  l'amêlbrii 
sera  sans  proSt  pour  l'Btat,  et  ne  poom  f 
réalisée. 

11  y  a  ici.  Messieurs,  un  intérêt  public  e. 
néral  qui  doit  toujours  l'emporter  sar  Ha: 
privé.  C'est  au  nom  de  cet  intérêt  public  qc: 
combats  le  principe  de  l'indemnité,  et 
demande  le  rejet  ae  Tamendement. 

H.  Odilon  Barr*t.  Je  demande  pardon  • 
Chambre  d'insister.  On  parle  des  priDciv* 
est  bon  de  les  Axer.  Si  le  gouvernement  itc-, 
rait  aujourd'hui  de  la  raffinerie  des  sucres  o 
concentrait  dans  ses  mains,  je  n'bësite  pa§  l 
clamer  qu'il  serait  juste  d'indemniser  1h  fur 
cents  actuels  de  la  propriéié  des  usines  îkc. 
s'emparerait  ou  qu'a  détruirait  au  profit  ;<  • 
monopole.  Je  ne  dis  pas  qu'il  devrait  étendre  v. 
indemnité  aux  industries  dont  ces  fabrican 
raient  privés,  parce  qu'ils  sont  soumis  aux  t-r 
tualités  de  la  loi;  mais,  quant  à  l'iDdeninite :> 
térielle  des  bâtiments,  usines  et  ustensiles.:- 
indemnité  ne  serait  pas  sérieusement  coniK- 
Je  ne  demande  que  l'application  de  cepritij'i 
k  l'espèce.  {Aux  voix  t  aux  voix  !) 

H.  le  PrMdeBt.  Je  vais  lire  l'ameodeiD» 
de  M.  Gharamaule. 

H.  Gay-LtseMc.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  permettez-moi  de  foire  naetis  - 
ob8erv.ttion ,  relativement  à  IMraportutcf . 
l'amendement  et  aux  conséquences  qu'il  pour-  : 
avoir.  11  est  certain  que  si  l'on  accordait  us'  - 
demnité,  on  devmit  la  fïiire  porter  priacii- 
ment  sur  les  matières.  Bb  bien,  savez-voii-  ^ 

3ue  c'est  que  ces  matières?  Je  demande&l'uiî-' 
e  l'amendement  ce  qu'il  entend  par  anti-t&U- 
iiO  eavez-vous,  Messieurs? 

H.  Charanuiale.  H  fout  une  réponse 

interpellation. 

Pbitieurs  voix  :  Après  que  l'orateur  aura  pirif 
Uaïuiret  voix  :  Non>  parlez  \  parlez  ! 

H.  Oditoa  Bamt.  Tous  avez  fait  une  iatt: 
pellation.  M.  Gharamaule  demande  ft  y  répmiLv 

H<  Ckaraaaaale.  Je  demande  à  dire  un  ^n: 
mot.  Une  pétition  avait  été  présentée 
ment  à  la  Chambre  par  le  propriétaire  <ie»!> 
industrie.  U  avait  eu  l'honneur  de  voir  les  nie: 
bres  de  la  commission;  il  leur  avait  fouraiJ^ 
renseignements,  et  il  aurait  pu  leur  en  (loo>' 
encore  d'autres;  il  avait  désiré  même  que- 
commission  pût  vous  faire  part  de  la  petii:i'' 
qu'il  avait  soumise  &  la  Chambre,  d'autant  m-^ 
qu'elle  ne  viendrait  plus  opportunément  qua.^ 
la  loi  serait  votée. 

Dans  cette  pétition ,  on  expliquait  qti«^= 
étaient  les  matières  premières  qui  entrai^' 
dans  la  fabrication  de  l'anti-tabac,  il  eu  re>.  - 
que  ce  produit  dont  il  se  fait  un  commerce 
considérable  puisqu'il  a  éveiUé  la/ollicitoi)e<- 
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linistration  qui  l'a  pounuiTÏ  deraat  tous 
îgréB  de  juriaicUon  pour  l'éteindre... 
Banana,  mfn<«<r»clM^M«.NousBTOaB 

uivi  la  fraude. 

CharaHianle.  Dans  cette  pétitiou  que  je 
;  mieux  de  mettre  sous  tos  yeux... 
ttuche  :  Lise£-la  1 

Charanaale.  Puisque  la  Chambre  le  per- 
la Toici  :  •  Uessieun...  {interruption  a« 

«.) 

Meurt  membre*  :  Aux  Toix  I 

Charamaole.  Messieurs,  vous  voules  la 
re,  ou  vous  ne  la  voulez  pas.  Je  ne  serai 
ong,  je  ne  lirai  que  les  passaffes  essentiels, 
laos  votre  séance  d*liler,  H.  Humann,  mi- 
e  des  finances,  vous  a  prteenté  un  projet 
i  par  lequel  il  demande  non  seulement  la 
igatioQ  du  monopole  des  tabacs,  mais  encore 
ndre  ce  privilège  à  tout  ce  qui  terait  fabriqué 
remplacer  te  tabac... 

e  suis  propriétaire  d'un  établissement  connu 
le  nom  de  fabrique  de  l'anti-Tabac.  em- 
iDt  uniquement  des  aromates  recueillis  sur 
ol  rraDçais,  tels  que  genièvre,  romarin, 
î,  etc.,  etc. 

Cette  fabrique  existe  depuis  4  ans  ;  elle  a 
relations  dans  tous  les  départements.  Bile  a 
è  des  marchés,  pris  des  engagements,  fàit 
approvisionnements,  acheté  les  ustensiles 
!S$aires,  et  consenti  un  bail  pour  le  local 
Ile  occupe.  < 

lyez,  Messieurs,  quelles  doivent  être  les 
de  l'indemnité.  Voilà  un  bail  gui  a  été 
lenti  pour  l'exploitation  de  cette  industrie. 
DUS  la  rendez  impossible,  il  faudra  désinté- 
er  le  propriétaire.  Le  locataire  dépouillé  ne 
pas  être  tenu  envers  le  propriétaire  du  prix 
&  location. 

Elle  8*est  constamment  conformée  aux  lois  ; 
I  même  dire  qu'elle  a  fait  plus  :  elle  a  ac- 
quelques  droits  à.  la  bienveillance  du  pays, 
ivrant  au  public  un  produit  dont  les  qualités 
iéniques  éminemment  bienfaisantes  ren- 
Qt  des  services  signalés  pendant  le  choléra, 
rit.)  Presque  toutes  les  matières  premières 
•logées  à  lanti-tabae  s'élevèrent,  en  peu  de 
8,  de  11  jusqu'à  54  francs  les  50  kilc^ram- 
.  > 

)ilà,  Messieurs,  un  fait  grave  qui  peut  être 
itaté. 


H-tabae;  heureux  de  pouvoir  offrir  &  mes 
citoyens,  à  un  prix  excessivement  modéré, 
louveau  produit  que  l'expérience  proclame 
un  excellent  prwervatif  contre  le  mauvais 
l'humidité,  et  possédant  beaucoup  d'autres 
litéa  qui  le  font  rechercher  des  départements, 
lème  de  l'étranger.  {Intem^tùm.) 
Hien  ne  peut  légitimer  la  suppression  de 
fabrique. 

U  déâir  que  manifeste  M.  Humann  d'agran- 
la  sphère  des  privilèges  de  la  régie  sumt-il 
r  anéantir  ma  proprii^té  ? 
le  la  place  sous  l'égide  des  lois  et  la  sauve- 
de  des  mandataires  de  la  France.  Je  les  sup- 
!  de  conserver  cette  nouvelle  branche  d'iu- 
trie,  en  précisant  que  ia  fabrique  de  VanU- 
u  n'employant  que  des  aromates  entièrement 
•osés  au  tabac,  ainsi  que  le  nom  l'indique, 
en  dêkort  des  privilèges  de  la  régie. 


m 

«  Et,  dans  le  cas  où  la  Chambre  croirait  devoir 
admettre  le  projet  de  loi,  spécifier  l'indemnité 
qu'elle  appréciera  elle-même  au  moyen  de  com- 
missaires pris  À  cet  effet  dans  son  sein,  ou  sur 
les  renseignements  et  documents  qui  seraient 
fournis  à  sa  commission  chargée  d'exauiiiier  le 
susdit  projet  de  loi. 

'  Car  Vanti-tabac  étant  une  fabrique  racon- 
nue  et  patentée,  ne  peut  cesser  d'exister  qu'en 
vertu  cTune  disposition  législative,  et  qu'après 
une  juste  et  préalable  indemnité,  laquelle  in- 
demnité ne  peut  être  naturellement  déterminée 
par  ceux  mêmes  qui  demandent  la  destruction 
de  ma  fabrique. 

*  Cette  fabrique  tient  au  sol  national,  et  c'est 
aux  hommes  qui  ont  mandat  de  veiller  aux  af- 
faires de  la  nation  &  décider  de  son  sort  t 

«  Ce  sont  eux  qui  ont  mission  de  dire  au  fa- 
bricant :  «  Travaille  avec  sécurité,  observe  les 
lois  ;  et  tu  ne  seras  jamais  dépouillé  par  elles.  > 

«  Ce  sont  eux  qui  ont  mission  de  mre  au  mo- 
nopole :  <  Tu  viendras  jusques-là,  et  tu  n'iras  pas 
plus  loin,  en  attendant  que  tu  puisâtes,  pour 
toujours,  disparaître  des  institutions  d'un  peuple 
libre  I  « 

Eh  bien  I  Messieurs,  ce  que  vous  ne  pouves 
pas  faire,  je  propose  de  le  laisser  faire  a  l'au- 
torité compétente.  Reconnaissez  la  justice  d'une 
indemnité  et  abandonnes  aux  tribunaux  ou  & 
toute  autre  autorité  que  vous  voudrez,  le  soin 
de  la  régler  équitablement. 

M.  Gay-LasMie.  Ce  mot  anti-tabac  doit  être 
pris  dans  une  acception  beaucoup  plus  large.  Ce 
ne  sont  pas  seulement  des  aromates  qu'on  re- 
cueille pour  faire  ce  tabac;  on  recueille  des 
feuilles  de  betteraves,  de  la  tourbe  pulvérisée  ; 
on  recueille  des  résidus  de  café,  eufin  une  in- 
finité de  substances  qui  n'ont  véritablement 


et  qui  ne  vit  qu'en  détournant  à  son  profit  une 
partie  du  droit  mis  sur  le  tabac. 

Eh  bien,  Messieurs,  voyez-vous  à  quoi  vous 
exposerez  le  Trésor,  si  vous  accordez  une  in- 
demnité pour  ce  prétendu  tabac;  ce  ne  sera  pas 
seulement  k  l'auteur  de  la  pétition  que  vous 
venez  d'entendre;  il  y  aura,  je  ne  crois  pas 
exagérer,  11  y  aura  des  milliers  d'individus  qui 
prétendront  &  l'indemuilé;  ils  présenteront, 
comme  produits  fabriqués,  de  la  poussière  de 
bois  grillée,  et  d'autres  matières  semblables; 
voilà  les  industriels  auxquels  on  voudrait  vous 
intéresser.  Ils  ne  demanderont  pas  seulement 
une  indemnité,  ils  l'exigeront  pour  des  centaines 
de  mille  kilogrammes,  et  je  ne  serais  pas  sur- 
pris que  ie  'Trésor  fût  condamné  par  les  tribu- 
naux à  payer  des  sommes  considérables  pour 
des  matières  sans  aucune  valeur  réelle  dès 
qu'elles  ne  serviront  plus  à  la  fraude,  fin  vérité, 
une  telle  prétention  serait  tout  à  fait  dérisoire. 

Ainsi ,  loiu  de  repousser  le  principe  d'une 
juste  indemnité  quand  elle  est  due,  personne, 
dans  cette  Chambre,  ne  voudrait  s'élever  contre  : 
le  principe  en  est  sacré;  mais  l'application  à  nu 
objet  pareil  n'est  pas  admissible. 

Je  repousse  donc  de  toutes  mes  forces  Famen- 
demeut  proposé.  {Aux  voixi  aux  voix!) 

H.  la  Présldenl.  M.  Rauter  a  présenté  un 
autre  amendement.  H.  Golbéry  en  a  présenté 
un  autre.  J'aurai  l'honneur  de  les  soumettre  à 
ia  Chambre  après  qu'elle  aura  voté  sur  celui-ci. 

ie  lis  raoïeadement  de  M.  Gharamauie... 
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H.  I^herbeUe.  Je  demande  &  le  souft-amen- 
der...  (Bruitt  diven.)  De  grâce,  laissez-nous  au 
moios  TOUS  les  exprimer,  sauf  à  eu  arrêter  les 
développements,  car  toute  la  sagacité  de  l'esprit 
humain  se  borne  à  comprendre  vite,  mais  ne  va 
pas  jusqu'à  deviner.  Je  demande  qu'on  ajoute  : 

«  Indemnité  qui  ne  pourra  pas  porter  sur  la 
perte  de  l'industrie,  i 

PUuieurs  voix  :  Nonl  noal...  Il  y  en  a  déjft  un 
dans  ce  sens. 

M.  le  Pr^aldeat.  Je  vais  mettre  aux  voix 
Tamendement  de  H.  Gharamaule,  sous-amendé 
par  M.  Lberbette. 

H.  Ranter.  Je  demande  la  parole  sur  Tordre 
de  la  discussion. 

Messieurs,  ce  qui  est  en  ce  moment  en  discus- 
sion, c'est  la  question  de  la  préalable  indemnité 
qu'on  demande  pour  ceux  qui,  par  suite  de  l'ar- 
ticle 2  ou  5  de  la  loi .  seraient  spoliés  de  leur 
industrie. 

J'ai  proposé  un  autre  amendement  qui  est  plus 
large  et  dans  lequel,  par  conséquent,  rentre  celui 
qui  est  en  ce  moment  en  discussion. 

Je  propose  d'ajouter  à  Tariicle  2,  qui  est  devenu 
l'article  5  d'après  le  projet  de  la  commissioa^ 
après  ces  mots  :  >  qui,  d  après  les  di8p98iUon8 
de  \a  loi  de  ISlti*  sont  applicables  ft  la  Abrication, 
à  la  circulation  et  &  la  vente  du  tabac  factice  ou 
de  toute  autre  matière  préparée  pour  être  vendue 
comme  tabac  <•,  ceux-ci  :  «  en  fraude  du  privi- 
lège de  la  régie»  sans  que  le  présent  article  ôuisse 
porter  atteinte  à  des  droits  acquis  conformé- 
ment &  la  loi  commune.  ■ 

De  cette  manière,  je  crois  que  l'on  concilie- 
rait deux  exigences,  l'une  la  prorogation  du 
monopule  pour  lequel  laCbambreaparu  se  déci- 
der, 1  autre  le  respect  qu'on  doit  avoir  pour  des 
droits  qu'on  ne  saurait  mécuonatlre  sans  injus- 
tice. Ck)n8idérez,  Messieurs,  que  parmi  ces  droits 
se  trouvent  bien  certainement  ceux  reconnus  par 
jugement,  et  dont  on  vous  a  entretenus;  ils  ont 
été  acquis  sous  l'empire  de  la  loi  commune,  c'est 
la  pensée  de  la  commission  elle-même. 

Voudrait-on  dire  que  ceux-là  mêmes  qui  ont 
été  reconnus  comme  ayant  formé  un  établisse- 
ment légal  puissent  être  expropriés  sans  indem  - 
nité?  Je  ne  puis  le  penser.  Je  ne  prétends  pas 
cependant  qu'on  doive  des  indemniiéi  à  tous 
ceux  qui  se  présenteront  avec  des  prétentions 
de  ce  genre;  je  demande  seulement  qu^on  pose 
le  principe  qui  autorise  les  tribunaux  à  vérifier 
s'ilyalieu  ou  non  à  une  indemnité  quelconque. 

(Camendemeut  de  M.  Rauter  n'est  pas  appuyé.) 

M.  le  Prëaldeai.  L'amendement  de  H.  Rauter 
n'étant  pas  appuyé,  Je  n'ai  pas  &  le  mettre  aux 
voix.  Je  reviens  au  sous-ameodement  présenté 
par  U.  Lberbette. 

H.  Eiherbetie.  Il  existe  un  amendement  de 
H.  Golbéi7,  dans  le  même  sens;  il  a  été  pré- 
senté avant  le  mien,  et  je  déclare  m'y  réunir. 

M.  le  Pr^Meat.  Je  lis  alors  l'amendement 
de  M.  Gbaramaule. 

H. Lberbette.  Use  réunit  à  l'amendement 
de  M.  Golbéry. 

H.  le  Pr^aldeat.  U  ne  reste  plus  que  l'amende* 
ment  de  M.  Golbéry-,  je  vais  en  donner  lecture  : 

■  Immédiatement  après  la  promulgation  de  la 
loi,  il  sera  payé,  à  dire  d'experts  nommés  par  les 

Sarties  intéressées,  une  indemnité  aux  fabriques 
e  t^acs  factices  existantes,  avant  le  1*'  dé- 
cembre 1834 ,  d'après  les  bases  adoptées  par  le 
décret  du  29  décembre  1810.  > 


H.  fiolhéry.  Je  n'ai  qu'un  seul  mot  à  iiirv 
l'appui  de  l'amendement.  Bu  adopUnt  le*  bk:*- 
du  décret  de  1810,  la  Cbambre  exciui  tûote  ai'pn- 
ciation  des  pertes  quant  àl'induBtrieUloef  u: 
plus  que  des  matières  premières  et(i<ift^;>. 
(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'e^tp^^^c' 
H.  le  Présideat.  M.  Bessières  pntts:; 
amendement  sur  Tarticle  2  du  g(HjTer>xrs: 
devenant  l'article  5  de  la  loi.  Au  lies  ^  r.i- 
mencer  par  ces  mots  :  «  Les  dispcwil):  j 
lois,  etc.,  sont  applicables,    on  airù 
dispositions  des  lois,  etc.,  seront,  à  pcj  . 
1**  janvier  1837,  applicables.  » 

M.  BeMièrea.  Cet  amendement  a  cc^--- 
de 


ne  pas  frapper  d'une  ruine  immédivc  « 
possesseurs  de  1  industrie... 

M.  Galbéry.  Et  afin  de  leur  laisser  kst.- 
de  faire  écouler  leurs  marcbaudises. 

H.  Beaaièree.  Cet  amendement  aonii 
but  de  donner  aux  fabricants  le  temps  dePA..»- 
leurs  marchandises. 

M.  le  Préftideat.  Cet  amendement  est-Cu- 
puvé?  (Ouf .'oui.') 
Au  lieu  de  rendre  les  dispositions  reluif^.j 


vier  1837. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  al^;/ 

M.  Gelb^ry.  Xous  sommes  les  seuls  quir: 
soutenu  l'avis  de  la  commission. 

H.  lePréaldeat.  2  articles  additionoeis  ;  • 
nent  de'm'être  remis,  je  vais  avoir  l'honoeur 
donner  lecture  à  la  Gnambre. 

Voix  nombreutet  :  U  faut  d'abord  voter  IV. 
principal  I 

M.  le  Préaldeat.  Je  donne  une  aouver.;.' 

ture  de  l'article  2  du  gouvernement  (mou^ 
devenu  l'article  5  de  la  commission  : 

Art.  5. 

I  Les  dispositions  des  articles  172, 215.:.' 
217,  218,  219,  220,  221,  m,  223, 
226  de  la  loi  du  28  avril  1816  sont  apptia^i 
la  fabrication,  à  la  circulation  et  à  la \ti'^  i 
tabac  factice  ou  de  tout  autre  matière  ^^-r'-i 
pour  être  vendue  comme  tabac.  Ces  dis^Kii ■ '-i 
sont  contenues  dans  la  loi  du  17  avril  lisi-'-i 
cernant  la  durée  de  la  contrainte  par  carpe  - 

(L'ensemble  de  l'article  5,  mis  aux  vûj.t:] 
adopté.) 

M.  le  Présideat.  J'ai  l'bonneur  de  d^d 
lecture  à  la  Chambre  d'un  article  adèiiJV 
proposé  par  M.  fiestay  fils  : 

«  Dans  ies  départements  où  la  conioinŒiil 
du  tabac,  par  année,  est  de  plus  de  500  EnQ 
par  individu,  les  tabacs  de  cousoffloiatiûs  i 
naire,  dits  de  cantine,  seront  vendus  ides 
réduits.  » 

M.  Beslar  filt.  Etranger  à  la  tribac^ 
l'aborde  en  ce  moment  avec  émoUoo,  etj? 
le  sacrifice  de  mon  amour-propre  aux  ic!^ 
de  mon  pays. 

Je  crains.  Messieurs,  d'être  jpeu  faroratl: 
accueilli  par  vous,  car  je  vais  vous  parler 
térêts  qui  sont  plus  parti  cul  iêremeot  prvf- 
certaines  localités,  à  la  Bretagne,  partie 
France  sur  laquelle  pèsent  plus  fortemeot  M 
pôts  les  plus  lourds  du  budget. 

Je  viens  demander  que  «  dans  les 
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lents  où  la  consommation  du  tabac.'par  années, 
st  de  plus  de  500  grammes  par  indiridu,  les 
ibacs  de  consommation  ordinaire,  dits  de  caa- 
ioe,  soient  vendus  à  des  prix  réduits.  » 

Nt!  vous  effrayez  pas  pour  l'impdt,  Messieurs, 
I  o*y  a,  d'apcto  les  états  de  1832  et  1833,  que 
3  départements  en  France  qui  aient  consommé 
lusae&OO  ffraJoaimeB  de  taoac;  encore  parmi 
es  deraiers  4  joaissent  déj&,  comme  départe- 
lents  frontières,  de  la  faveur  des  prix  réctuits  : 
'est  donc  dans  9  départements  que  la  réduc- 
ion  de  prix  aurait  lieu,  et  encore  cette  dlminu- 
.OQ  dans  les  prix  autrmenteraii  sans  doute  la 
onsommation,  et  ne  réduirait  pas,  par  consé- 
ueot,  le  revenu  de  l'impôt. 

J'ai  été  conduit,  Messieurs,  à  vous  soumettre 
ion  amendement  par  suite  d'observations  que 
ous  aurez  pu  faire,  comme  moi,  en  examinant 
!  compte  rendu  par  le  directeur  de  Tadmlnis- 
"alioR  des  tabacs,  qui  nous  a  été  distribué  il 

a  quelques  jours. 

Vous  aurez  vu  que  cbaque  département  en 
raoce  paye  moyennement  pour  809,869  francs 
e  tabaCf  tandis  que  cbaque  département  de 
retagne  qui  se  trouverait  h  pronter  de  la  ré- 
action du  prix,  en  paye  moyennement  pour 
,155,503  francs. 

Je  dois  TOUS  fhire  remarqaer,  Messieurs,  que 
e  demandant  la  réduction  que  pour  les  tabacs 
its  (te  cantine,  les  qualités  supérieures  ne  chan- 
eant  pas  de  prix,  la  diminution  de  l'impôt, 
il  doit  en  souffrir,  ne  portera  que  sur  des  quan- 
ités  moindres. 

Par  Famendement  que  je  vous  propose,  tous 
le  favoriserez  que  les  départements  qui  payaient 
e  l'impôt  une  proportion  hors  de  limites  avec 
»  autres  départements  de  France;  ce  sera  pour 
insi  dire  une  prime  que  vous  accorderez  à  la 
ooaommatiou;  c'est  un  moyen  d'arriver  à  ta 
llminution  progressive  de  l'impôt,  qui  est  la 
rande  nécessite  de  l'époque,  sans  pour  cela  di- 
linuer  ses  revenus  qui,  je  le  sais,  doivent  en- 
ore  malheureusement  être  maintenus  pour 
ufGre  aux  besoins  du  Trésor. 

L'amendement  que  je  vous  propose,  Messieurs, 
'il  est  adopté,  aura  pour  résultat  de  profiter 
rincipalemeot  aux  classes  peu  aisées  de  la  so- 
iété,  qui  consomment  les  tabacs  de  qnatité  in- 
irieure;  ce  serait  an  morea  de  rendre  l'impôt 
lus  tolérable,  et  surtout  plus  équitable. 

L'on  me  dira  que  le  tabac  est  la  matière  la 
lus  imposable,  je  le  sais;  la  meilleure  pour  le 
ouvernemeat,  je  le  veux  bien  ;  je  voudrais 
Dir  disparaître  cette  distinction  enire  les  inté- 
H  du  gouvernement  et  ceux  du  peuple;  cette 
iatinction  est  immorale  et  impolitique  ;  impo- 
tique  surtout,  parce  qu'elle  habitue  le  peuple 

regarder  le  gouvernement  comme  un  ennemi 
itérieur  qui  veut  Je  dépouiller  du  fruit  de  ses 
ibeurs  pour  en  enrichir  quelques  privilégiés. 

Rendes  le  peuple  heureux,  et  an  jour  du  dan- 
er,  ni  Tor  ni  les  bras  ne  tous  manqueront. 

Je  sais  que  l'on  ra  me  dire  que  si  la  con- 
)[nmation  est  plus  forte  dans  les  départements 
ni  jouiraient  de  la  réduction  de  prix,  c'est 
s'ils  sont  les  plus  riches;  non.  Messieurs,  ce 
est  pas.  Les  départements  où  la  consommation 
a  tabac  est  plus  grande  sont  dans  les  localités 
<s  plus  humides  ou  les  plus  Toisines  des  côtes, 
1  fe  tabac  est  an  besoin,  et  non  une  consom- 
lation  de  luxe.  Venez  dans  Tintérieur  de  la 
retagne  voir  ce  malheureux  paysan  qui  ne  se 
oomt  que  de  pain  noir  et  compact,  on  de  n- 
ittes  de  samim  et  d'avoUie,  qui  n'ont  d*auira 


saTeur  que  celle  que  lui  donne  un  peu  de  sel, 
que  TOUS  lui  faites  payer  si  cher;  pour  le  paysan 
breton,  sa  pipe  est  sa  seule  jouissance,  le  seul 
délassement  a  ses  pénibles  traTaux,  et  le  seul 
remède  avec  lequel  il  puisse  lutter  contre  l'hu- 
midité de  la  température.  Venez  le  voir,  réduit 
&  fumer  souvent  le  pampre  desséché  de  la 
pomme  de  terre. 

Ce  n'est  pas  par  jouissance,  mais  par  néces- 
sité, que  l'on  famé  autant  en  Bretagne  ;  ne  cmi- 
gnez  donc  point  d'apporter  quelques  adoucisse- 
ments aux  maux  de  ses  malheureux  habitants, 
surtout  quand  il  n'en  coûte  rien  à  1  Etat. 

Je  ne  fais  pas  valoir  les  avantages  que  la 
culUire  et  la  fabrication  gagneraient  par  l'aug- 
mentation de  la  consommation^  qui  sans  douuB 
croîtrait  en  raison  de  la  diminution  de  la  denrée. 

Je  persiste  dant>  mon  amendement. 

M.  Glala-Blaola.  Messieurs,  représentant 
d'un  département  qui  ne  plante  pas  un  pied  de 
tabac,  mais  qui  paye  2,400,000  francs  pour  le 
monopole,  c'est-À-dire  le  vingtième  de  la  tota- 
lité de  la  contribution,  je  viens  appuyer  Tamen- 
dement  de  mon  honorable  collègue,  M.  fieslay. 

Vous  dites,  hommes  de  luxe,  que  le  tabac  n'est 
pas  une  nécessité.  Comment  se  fait-il  donc  que 
de  malheureux  paysans,  qui  gagnent  50  cen- 
times par  jour,  en  consacrent  une  partie  pour 
satisfaire  à  ce  besoin? 

S'il  faut  que  le  monopole  pompe  de  la  bourse 
de  nos  pauTres  compatriotes  le  prix  de  leurs 
sueurs,  permettez  au  moins  qu'en  échange  ils 
aient  duelque  satlsbction.  Eh  quoi!  vous  Toulei 
qu'ils  donnent  quatre  fois  la  valeur  d'une  chose 

S[ui  n'est  pas  même  de  bon  aloi  !  En  vérité,  il  leur 
aut  toute  cette  résignation  de  peuple,  j'oserais 
dire  toute  la  patience  des  serfs  du  moyen  âge, 
pour  endurer  autant  d'iniquité.  L'amendement 
de  mon  honorable  collègue,  H.  Beslay,  est  un 
adoucissement  A  cette  loi  impitoyable;  je  vote 
pour  son  adoption. 

M.  le  Pi^aMeHt.  Je  vais  mettre  l'amende- 
ment aux  Toix. 
(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

H.  I«  PrMdeat.  Je  vais  maintenant  donner 
lecture  d'un  article  additionnel  proposé  par 
M.  Maés  : 

■  Les  tabacs  exotiques  offerts  an  concours  se- 
ront acceptés  ou  refusés  par  une  commission 
composée  de  3  experts,  qui  seront  choisis  l'un 
par  la  régie,  l'autre  par  les  parties  intéressées, 
le  troisième  par  le  tribunal  ciTîi.  » 

La  parole  est  à  M.  Maés. 

M.  MaéB.  Il  n'a  pas  encore  été  question  du 
sort  que  M.  le  ministre  réserve  au  commerce, 
en  ce  qui  touche  la  fourniture  des  tabacs  exo- 
tiques, nécessaires  à  la  régie;  le  but  de  l'article 

Sue  i  ai  l'honneur  de  proposer  est  de  le  fixer, 
a  chambre  pense  peut-être  que  ces  tabacs  sont 
exclusivement  fournis  par  le  commerce  :  il  n'en 
est  pas  ainsi.  Les  dégoûts  sans  cesse  renaissants 
dont  on  abreuvait  la  plupart  de  ceux  qui  se 
présentaient  aux  concours,  les  sacrifices  multi- 

[iliés  qu'ils  devaient  faire  pour  l'admission  de 
eurs  tabacs,  réservaient  les  fournitures  à  quel- 
ques privilteiés  qui  sous-monopolisaient  le  mo- 
nopole. Pendant  un  grand  nombre  d'années,  la 
réeie  n'acceptait  guère  que  les  tabacs  dont  les 
écnantillons  étaient  marqués  par  un  petit  fil. 
Voici  du  reste  un  fait  qui  m'est  personnel  :  Un 
de  mes  correspondants  me  fit  consigner  de  Ghar- 
lestown  22  boucauts  de  tabac,  en  m'invitent  & 
les  proposer  &  la  régie  par  rentremise  d'une 


Digiîized  by 


Google 


85Q         [CSitinbn  dM  Oéputéi.] 

maison  qu'il  m'indiquait.  Les  échantillons  lui  en 
furent  adreesée  et  présentés  par  etle  au  œa~ 
cours.  Les  tabacs  furent  rejelés  comme  mauvais, 
pourris,  impropres  à  l'emploi  de  la  régie.  Quel- 

?ue  temps  après,  me  plaignant  à  la  Bourse  de 
aris  de  ce  rejet  :  Parbleu  I  me  dit-on,  c'est  votre 
faute!  Que  ne  vous  adressiez-vous  à  telle  autre 
maison,  vos  tabacs  auraient  été  admis.  D'après 
cet  avis  les  mêmes  tabacs  furent,  au  concours 
suivant,  offerts  par  cette  autre  maison  et  accep- 
tés comme  bons. 

Cela  se  passait  sous  la  Restauration;  mais 
l'arbitraire,  les  vexations,  ne  sont  pas  moindres 
depuis  1830;  j'ai  lieu  de  croire,  au  .contraire, 
quils  se  sont  accrus;  car  les  priviiét^iés,  restés . 
maîtres  du  terrain,  n'ont  pu  s'y  maintenir.  C'est 
au  point  que  la  régie  a  dâ  faire  traiter  récem- 
ment le  complément  des  tabacs  exotiques  qui 
lui  étaient  nécessaires,  par  les  consuls  français 
aux  Etats-Unis  :  ainsi,  sur  l'ordre  d'un  ministre, 
nos  consuls  ont  fait  des  actes  de  comaierce  au 
mépris  de  la  loi,  qui  le  leur  défend  expressé- 
ment. 

Les  prix  payés  par  la  régie  pour  les  tabacs 
exotiques  sont  assez  élevés,  et  il  a  fallu  que  les 
sacrifices  secrets  que  durent  subir  les  fournis- 
seurs fusaient  bien  grands,  puisqu'ils  ont  été  en 
définitive  forcés  de  renoncer  à  traiter  avec  un 
marchand  qui  payait  aussi  largement. 

Je  craindrais  de  fatiguer  la  Cliambre  en  met- 
tant sous  ses  yeux  les  cours  des  tabacs  aux 
Etats-Unis,  qui,  comparés  à  ceux  payés  par  la 
régie,  justifieraient  ce  que  je  viens  ue  dire. 

Si  M.  le  ministre  des  finances  ne  donnait  pas 
son  adhésion  à  ma  pruposition,  je  le  prierais  du 
moins  de  vous  dire  quelles  sont  les  précautions 
qu'il  compte  prendre  pour  empêcher  le  renou- 
vellement des  faits  scandaleux  que  j'ai  signalés. 

L'article  additionnel  que  je  propose  offre  quel- 
ques faibles  garanties  contre  ces  abus,  si  j'ose 
espérer  que  la  Chambre  l'adoptera. 

M.  le  Présldeat.  La  parole  est  k  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

H.  HnnMaa,  miniitre  det  finaneet.  La  Cliambre 
doit  comprendre  qu'il  s'agit  ici  d'un  acte  d'ad- 
ministration qui  ne  peut  être  inséré  dans  la  loi. 
Il  ne  me  parait  pas  possible  d'accepter  l'amen- 
dement. 

On  a  parlé  de  vexations.  Je  déclare.  Messieurs, 
que  l'Administration,  depuis  longtemps,  s'est 
occupée  de  l'objet  qui  vient  d'être  traité  à  cette 
tribune.  Il  n'y  a  aucune  vexation;  on  ne  fait  de 
faveur  à  personne;  mais  je  dois  ie.  dire,  le 
commerce  trouve  moyen  de  fàire  la  lot  a  la 
régie.  Les  personnes  qui  ont  des  parties  de  tabac 
à  présenter  au  concours  se  réunissent,  s'asso- 
cient et  forment  entre  elles  une  espèce  d'assu- 
rance mutuelle  pour  la  réception  ou  la  non-ré- 
ception. 11  n'y  a  pas  de  doute  que  le  Trésor  paye 
le  préjudice  ^ui  résulte  de  cette  manièred'opërer; 
c'est  lut  qui  paye  ces  primes  d'assurance  d'un 
nouveau  genre. 

Le  gouvernement,  jusqu'à  présent,  n'a  pas  pu 
remédier  au  mal  ;  il  n'est  pas  cependant  resté 
sans  chercher  le  remède.  Uue  commission  a  été 
nommée  avant  mon  entrée  au  ministère;  j'étais 
président  de  cette  commission,  on  a  chercné  les 
moyens  de  faire  l'adjudication  du  tabac  exotique 
d'une  manière  plus  convenable.  On  pensait  qu'il 
fallait  laisser  à  la  régie  une  plus  grande  latitude  ; 
qu'il  ne  fàllait  pas  faslreiudre  exclusivement  à 
ce  mode  de  concours. 

Ëh  bienl  je  d(ns  dire  que  l'Administration  a 
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rencontré  de  la  part  du  commeresh^q-. 
opposition.  La  chambre  de  commewA  flarî 
a  réclamé  très  virement  contre  le  nnfRHooje 
On  a  voulu  conserver  à  tout  prix  ce^sair^aii- 
le  miniblre  des  finances  d'alors  a  retaic  ieFUit 
ces  réclamations. 

Uaintenaat  que  ta  loi  donne  au  gocBiraKai 
la  faculté  d'employer  le  tabac  exotii}Kn:jK 
grande  quantité,  il  y  a  un  intérêt  à 
changer  le  mode  actuel. 

Je  prends  vis-à-vis  de  la  Chambre  leie- 
ment  de  chercher  le  mode  le  plus  çsm^i^. 
je  ne  dis  pas  que  je  parviendrai  i  etouCe:.. 
les  abus,  mais  je  ferai  de  mon  mieux. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  juîquis^ 
sent  il  n'y  a  pas  eu  d'iufldeiités,  il  u'^  t  ^ 
de  vexations.  Si  le  gouvernement  a  a  - 
échapper  à  cette  espèce  d'associatiouda.-. 
merce  du  tabac  étranger,  ce  o'etit  pu»^ 
si  on  a  payé  plus  cher  qu'on  aurait  dû 

L'orateur  qui  m'a  précédé  à  la  tnbuti^ 
plaint  avec  quelque  amertume  de  que<i;. 
affaires  qui  avaient  été  faites  par  le:  cj<.-: 
français.  Voici  ce  que  fait  la  régie.  Chaque  a:> 

fiour  bien  apprécier  la  qualité  des  récolU: 
ait  acheter  par  les  consuls  des  quautr»  . 
tabac  pour  échantillon  seulement.  Ja<i:i 
n'ont  lait  d'opération  en  grand  pour  le  «2 
de  la  régie. 

Cependant,  si  le  ministre  des  finaacp<. 
voyait  pad  un  moyen  de  traiter  coaveuabif.i 
dans  l'intérêt  du  Trésor  avec  le  comtaër> 
pourrait  bien  essayer  s'il  ne  vaudrait  pasGï: 
acheter  lui-même  en  Amérique.  Il  ne  se 
rail  pas  de  l'entremise  des  ctmsuls,  il  s'ai"^ 
seraità  de  grandes  mai8onsdupay8.SiIaClHrL:: 
veut  que  le  Trésor  fasse  des  affaires  avec  et - 
mie,  il  faut  laisser  au  ministre  toute  li^t.' 
il  ne  faut  pas  que  le  commerce  se  plaigne  q. 
n'accepte  pas  toutes  ses  parties  de  tabic 
que.  d'un  autre  côté,  il  exige  qu'on  nes'idr^- 
qu'à  lui.  Il  y  a  de  grandes  aifncultés  à  vair  : 
Je  ferai  de  mon  mieux  pour  réussir,  et  jv . 
puis  pas  promettre  que  je  trouverai  de  pn:- 
abcrd  ce  qu'il  y  a  de  plus  avantageux. 

Quant  à  l'amendement,  vous  compreoeL  l"^ 
sieurs,  qu'il  est  inadmissible,  i^  loi  nepe'J:^: 
régler  telles  choses  qu'on  vient  vous  pnpe»: 
M.  le  Préttldenl.  L'amendement  est-iUpp:] 
(flfon,  non'.)  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  ans''  i 
M.  Charles  Comte  avait  présenté  un  9.mf^ 
ment  ayant  pour  objet  de  déclarer  qae  le 
nopole...  {Bruit.) 

Voix  divertes  :  Il  est  retiré!...M.  OiarleECc:'; 
n'est  pas  à  la  séance. 

M.  le  Président.  L'amendement  étanirei  f 
on  va  passer  au  scrutin  sur  rensembledeii-'- 
M.  Angvis.  Avant  de  procéder  au  Bcmtiri.; 
demande  la  permission  de  faire  une  quntint  ; 
M.  le  ministre  des  finances.  La  loi  sur  latfiic-.^ 
nous  allons  voter,  n'étant  autre  chose  que  |i 
prolongation  de  la  loi  du  18  avril  182fi.H-i' 
ministre  des  finances  entend-il  la  raettreàrîr 
(-ution  immédiatement  après  sa  promuln 
tion,  ou  ne  deviendra-t-elle  exécutoire  q»  a  ifi 
piration  de  la  loi  citée?  Cette  observaUoL  ^ 
essentielle,  parce  que  la  loi  sur  UqueileL>iv 
allons  voter  contient  des  dispositions  autres  i;c 
celles  qui  sont  dans  la  loi  de  1829. 

S'il  en  était  ain^i.  c'est-à-dire  s'il  la  œettî' 
immédiatement  à  exécution,  nous  nous  tn)(i** 
rions  tout  à  la  Ibis  bous  l'empire  de  deux 
régissant  la  même  matière  et  qui,  en  certita« 
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sitioRs,  se  contrediraient  l'une  par  l'autre. 
ïst  donc  important  de  déclarer  que  cette 
i  deviendra  exécutoire  qu'à  l'expiration  de 

de  1829,  c'est-à-dire  au  t"  janvier  1837  ; 
iitrement,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 

nous  trouverions  sous  l'empire  de  deux 

Lherbette.  11  faudrait  alors  présenter  un 
demeat;  car  il  est  de  principe  que  toute 
t  exécutoire  du  jour  de  sa  promulgation. 
Aa^nla.  S*il  en  est  ainsi,  tandis  qu'oa  ap- 
erait,  dans  certains  cas,  les  dispositions  de 
I  sur  laquelle  nous  allons  voter,  on  pour- 
^pliquer  aussi  les  dispositions  de  la  loi 

n  résoUerait  qu'il  y  aurait  une  incohérence, 
confusion  que  les  tribunaux  auraient  bien 
i  peine  &  détruire;  car  les  dispositions  de 
de  187  de  la  loi  de  1816,  confinnéparla 
s  1829,  est  en  contradiction  avec  la  Fol  ac- 
s. 

TOUS  adoptes  cette  loi  sans  dire  que  la  loi 
klente  est  abrogée  dans  ses  dispositions 
*aire9,  vous  vous  exposez  à  une  double  ap- 
tion  qui  établira  une  incohérence  in- 

ible. 

Lberbette.  Vous  vous  trompes  encore  ;  il 
B  principe  incontesté  en  législation  que  toute 
Ofilérieure  déroge  à  une  loi  antérieure  dans 
»  tes  dispositions  qui  lui  sont  contraires. 
Vivlea.  11  /  a  dans  l'article  1"  de  la  loi  : 
]f  les  modifications  suivantes.  > 
le  PrésMent.  Je  dois  prévenir  la  Chambre 
Ile  aura,  aprâs  le  scrutin,  à  délibérer  sur  le 
!t  de  loi  du  crédit  des  pensions  de  retraite 
épartement  des  finances, 
îst  procédé  au  scmtin  ntr  l'ensemble  du  pro- 
ie toi  concernant  le  privUège  de  la  vente  et  de 
MeatUm  dm  Uàtac. 
I  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants   309 

Majorité  absolue   155 

Boules  blanches   237 

Boules  noires   72 

a  Chambre  a  adopté.) 

le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
»t\on  du  projet  de  loi  portant  demande  d'un 
U  extraordinaire  de  1,950,000  francs  à  titre 
iboention  aux  fonds  de  retraite  du  départe- 
t  des  /inanees.  La  parole  est  à  H.  Auguis. 
Sa|My,  rapporteur.  Je  demande  à  foire  une 
rvation  avant  la  discussion. 
:  président  de  la  commission  du  projet  de  loi 
les  pensions  des  fonctionnaires  appartenant 
épartement  des  finances  m'ayant  dit  que  le 
«rt  que  j'ai  présenté  à  la  Chambre  au  nom 
i  commission  dont  je  suis  l'organe,  parais- 
préjuger  la  question  des  droits  des  pension- 
es.  je  déclare  à  la  Chambre  que  telle  n'a 
it  été  l'intention  de  la  commission.  J'ai  eu  soin 
ï  dire  au  commeocenient  et  à  la  fin  de  mon 
N>rt.  Ainsi  il  est  bien  entendu  que  la  ques* 
des  droits  des  pensionnaires  reste  intacte^ 
lu  rien  ne  sera  préjugé  par  le  fait  de  la  loi 
I  il  s'agit  en  ce  moment... 

.lïMipIl  de  PrëfelB.  Je  demande  la  parole. 
•  «tsgals.  Je  Pal  demandée  auparavant. 
'■•  S^|wy,  rapporteur.  Il  ne  s'agit  dans  cet 
[BBt  que  de  maintenir  l'état  des  choses  tel 
a  existe,  c'est-à-dire  de  donner  à  M.  le  mi- 
T.  xa. 


nistre  des  finances  les  fonds  nécessaires  pour 
continuer  le  payement  des  arrérages  dus  au 
31  décembre  dernier,  et  enfin  de  lui  donner  le 
moyen  de  payer  le  premier  trimestre  de  1835, 
époque  pTesumée  où  la  loi  sur  les  pensions 
pourra  être  rendue,  on  tout  au  moins  disortée 
dans  cette  Chambre. 

Il  était  du  devoir  da  rapporteur  de  citer  la  légis- 
lation existante  pour  les  pensions  et  les  foitsqui 
s'y  rattachent  Ce  n'est  pas  sa  faute  si,  par  l'énu- 
mération  de  cette  l^islation  et  par  la  citation 
de  ces  bits  on  a  dû  en  induire  que  les  droits 
des  pensionnaires  étaient  fondés. 

Quoi  qu'il  qu  soit^  Hessieurs,  la  Chambre  veut 
dc$  économies  ;  mais  elle  ne  veut  que  des  éco- 
nomies qui  soient  compatibles  avec  les  prin- 
cipes d'équité  qui  la  dirigent  et  avec  les  intérêts 
généraux  du  pays. 

H.  le  FrésMeat.  La  parole  est  à  H.  £nguis. 

H.  A«|çbU.  Messieurs,  je  n'ai  que  de  courtes 
observations  à  soumettre  à  la  Chambre  sur  le 
projet  de  loi  que  vous  ailes  discuter.  Je  me  suis' 
d'anord  étonné,  en  lisant  Texposé  des  mo- 
tifs, qu'on  vous  ait  demandé  une  somme  de 
1,950,000  francs  dont  une  partie  doit  être  affec- 
tée à  former  le  complément  de  la  somme  néces' 
saire  pour  payer  le  dernier  trimestre  de  1834  aux 
pensionnaires  du  ministère  des  finances,  et  l'autre 
reportée  sur  le  premier  trimestre  de  l'exercice 
de  1835.  Il  y  a  peu  de  jours,  M.  le  ministre  des 
finances  vous  a  apporté  une  demande  de  crédit 
supplémentaire  pour  l'exercice  1834. 11  me  semble 
que  la  somme  de  850,000  francs,  nécessaire  pour 
faire  face  aux  besoins  des  pensionnaires  pour  le 
dernier  trimestre  de  1864,  devait  figurer  dans 
cette  demande  de  crédit  supplémentaire. 

Quant  à  la  demande  de  1,100.000  francs  qui 
est  nécessaire  pour  le  premier  tnmestre  de  1835, 
on  pourrait  supposer,  par  la  manière  dont  l'ar- 
ticle unique  du  projet  oe  loi  est  rédigé,  que  cette 
somme  sera  nécessaire  pour  taire  ace  aux  be- 
soins de  l'année  1835. 

Hessieurs,  en  parcourant  avec  quelque  atten- 
tion la  note  qui  est  imprimée  à  la  suite  de  l'ex- 
posé des  motifs,  vous  voyez  qu'il  ne  suffira  pas 
pour  1835  de  cette  somme  de  850,000  francs, 
mais  qu'il  faudra  une  somme  de  4,408,229  francs; 
encore  ne  vous  présente-t-oa  cette  somme  que 
par  évaluation  approximative. 

Messieurs,  quand  on  considère  que  pour  un 
seul  ministère  vous  aurez  à  voter  une  somme 
supplémentaire  de  plus  de  4  millions  pour  l'exer- 
cice de  1835,  vous  devez  vous  attendre  à  rece- 
voir des  autres  ministères  une  demande  de  sub- 
vention, dans  la  même  proportion. 

L'exposé  des  motifs,  c'est-à-dire  le  rapport  de 
la  commission  qui  a  été  chargée  d'exammer  oe 
projet  de  loi,  vous  dit  que  cette  somme  de 
850,000  francs  est  destinée  à  remplir  un  déficit 
qui  a  été  formé  pour  compléter  la  somme  des 
pensions. 

J'avoue,  Hessieurs,  que  je  me  suis  demamU 

âuelle  différence  il  pouvait  y  avoir  entre  un  oô- 
cit  inhérent  à  ce  trimestre  et  le  solde  néces- 
saire. S'il  n'y  avait  pas  de  déficit,  à  quoi  em- 

gloieriez-vouB  la  somme  qui  vous  est  demandée? 
'est  une  insuffisance.  Décorez-la  du  nom  de 
déficit  ou  de  solde  nécessaire,  c'est  totijours  une 
insuffisance  de  moyeiu. 

On  a  lieu  de  s'étonner  du  pas  immense  que 
font  les  pensions,  qui,  chaque  année,  vont  se 
grossissant  et  surchargeant  le  budget  de  sommes 
totqoura  nouvelles.  U  est  étonnant  que  ce  soit 
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en  1835  que  le  report  vienne  vous  parler  des 
pensions  qu'on  eet  obligé  d'accorder  par  suite 
oe  la  réduction  des  limites  du  territoire;  comme 
sicesUmitei  n'étaient  pas  réglées  depuis  20  ansl 
Hais  un  autre  aveu  encore  plus  remarquable, 
c'est  qu'on  nous  dise  qu'il  est  de  ces  pensions 

3ui  ont  été  accordées  par  des  ordonnances  et 
es  règlements  exceptionnels. 
Messieurs,  je  ne  connais  aucun  fait,  ni  aucun 
aliment  qui  milite  plus  fortement  en  faveur 
de  la  demande  qui  a  été  souvent  formulée  à  cette 
tribune  sur  la  nécessité  de  la  revision  des  pen- 
sions. Quand  on  parle  des  droits  acquis  et  qu'on 
foit  un  appel  à  votre  opinion,  on  suppose  que  la 
loi  a  été  suivie,  qu'elle  a  été  religieusement  ob- 
servée. 

Bfa  bien,  s'il  en  a  été  ainsi,  pourquoi  invoque- 
rait-on aujourd'hui  et  des  ordonnances  et  des 
rtelemeots  exceptionnels?  C'est  parce  gne  ces 
ordonnances  et  ces  règlements  se  sont  muUipliés, 

S[u'aujourd'hui  le  fonds  nécessaire  à,  alimenter 
es  pensions  est  devenu  tout  à  fait  Insnfflsant. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  quand,  pour  le  minis- 
tère des  fînances  seulement,  une  somme  de  plus 
de  4  millions  sera  nécessaire  dans  le  cours  de 
1835,  jugez  de  ce  que  vous  aurez  à  accorder  aux 
autres  départements  pour  subvenir  &  Tinsufii- 
sance  des  sommes. 

Il  est  plus  que  jamais  nécessaire  de  porter  un 
examen  sévère  sur  l'état  de  ces  pensions  qui 
vont  chaque  jour  se  grossissant  ;  quant  au  con- 
traire les  extinctions  deviennent  si  impercep- 
tibles qu'elles  ne  figurent  dans  la  réduction  que 
pour  un  chiffre  presque  insignifiant. 

Uessieurs,  je  reconnais  qu'il  est  nécessaire  de 
faire  face  aux  besoins  du  dernier  trimestre  de 
1834.  En  conséquence,  je  voterai  les  350,000  francs 
demandés  pour  satisfaire  aux  pensions  échues, 
mais  je  pense  que  la  Chambre  doit  différer  de 
voter  les  1,100,000  francs  affectés  au  premier 
trimestre  de  1835  jusqu'à  ce  que  le  rapport  lui 
ait  été  présenté  par  la  commission  chargée 
d'examiner  le  système  général  de  pensions. 

Je  réduis  donc  à  850,000  francs  le  crédit  de- 
mandé par  M.  le  ministre  des  finances. 

H.  Grapll  de  Préfela.  Messieurs,  votre  com- 
mission a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de  tenir 
la  balance  entre  les  opinions  diverses  sur  la 
nature  des  droits  des  fonctionnaires  des  admi- 
nistrations financières.  Mais  il  n'en  reste  pas 
moins  de  la  part  de  M.  le  ministre  des  finances 
une  prétention  avouée,  et  c'est  contre  cette  pré- 
tention qu'il  me  parait  convenable  de  protester, 
afin  qu'il  soit  d'autant  mieux  entendu  que  la  loi 
actuelle  ne  le  préjugera  pas. 

Le  principe  du  ministre  est  celui-ci,  qu'il 
existe  entre  le  Trésor  et  les  employés  des  admi- 
nislrations  financières  un  contrat  rigoureuse- 
ment obligaioire,  par  lequel  le  Trésor  public  a 

firanti  aux  employés,  soient  qu'ils  aient  leurs 
revêts  de  pension,  soit  qu'ils  soient  encore 
dans  le  service,  tous  les  droits  résultant  des  rè- 
glements actuellement  existants. 

Ce  principe,  je  le  crois  inconstitutionnel  et 
dangereux. 

M.  le  ministre  des  finances  se  fonde  sur  la  loi 
de  1790.  Mais  cette  loi,  Messieurs,  elle  n'existe 
plus,  on  en  a  abandonné  tous  les  principes,  ren- 
versé toutes  les  bases,  renoncé  à  toutes  les  ga- 
ranties qu'elle  créait  au  profit  du  Trésor  public  ; 
et  dès  lors  je  ne  sais  comment  on  pourrait,  dans 
celte  circonstance,  l'invoquer  contre  le  Trésor 
public,  quand  on  ne  l'a  pas  invoquée  pour  lui. 


Et  ce  ne  sont  pas  là,  Hessieni^  de 
vagues.  La  loi  de  1?90  contenait  dadigiosr . 
wsitives;  elle  voulait,  par  exaple.  qai;- 
tO  ans,  la  base  de  la  pension  &u  qaan;  i 
jourd'hui  elle  est  de  moitié;  elle  i'ikc^iJ-. 
pas  de  pension  aux  veuves,  etlïGteief.iv 
général  des  pemions.  Tout  ceU,lettvi,a£- 
abandonné. 

La  vérité  est  que  nousa'avooipasifyjdaj 
d'autre  législation  des  peasioas  pon  ïi^nti- 
tration  fiGiancière  qu'une  ordooDUttjejuM 
1825.  La  conséquence,  c'est,  dans  la  ï 
de  H.  le  ministre  des  finances,  queleirb:-. 
lié  par  l'application  de  cette  ordooam. 
contre  ce  principe  que  je  crois  devoir  p;...-v 
parce  que.  je  le  répète,  il  me  par^ténuKic 
inconstitutionnel,  ae  croyez  pas.  ai  K^t  ! 
je  veuille  renouoer,  par  là,  à  veoir  an  i^.  - 
des  caisses  de  vétérance  cxéées  par  cette  -, 
nance.  Il  serait  certainement  amigaoUL: 
violer  des  droits  acquis,  au  moins  de  t;.: 
des  espérances  qui  ont  dû  naturelleoHDtïer: 
sur  l'existence  de  cette  ordonnance.  ïti.> 
chose  est  d'être  lié  par  un  contrat  absoL. 
on  ne  pourrait  rien  changer,  autre  choi  s 
n'accorder  que  ce  qui  paraîtrait  cop'i 
d'après  des  principes  généraux  de  li  ju^- 
de  l'équité.  Si  vous  êtes  liés  par  m  (xar, 
faut  l'exécuter  dans  toutes  ses  dispositi^ci 
là  le  principe  fondamental  en  maUéretteEsu 
Si,  comme  je  le  pense,  vous  n'^  Pfei- 
les  règlements,  vous  aures,  avant  «kct-: 
subvention  aux  caisses  des  pensions,  tdï: 
à  examiner  si  les  règlements  ont  été  à>:  ^ 
prudence,  s'il  n'est  pas  nécessaire 

Quelques  modifications.  Ces  règlemeou  i 
élibérés  au  ministère  des  finances,  d;. 
les  finances  qui  travaillaient  pour  les  fix* 
Aucun  contrôle  ne  s'exerçait  dans  fiLif: 
Trésor  public.  Aussi  il  en  résulte  que  dooîi' 
tous  les  jours  des  employés,  meine  du* 
assez  ordinaire,  se  retirer  dans  leurs  fo)^ 
des  pensions  supérieures  à  celle  d'un  id: 
de  camp  {Au  centre  :  Oh!  ohl),  on  ur^ 
celle  de  colonel. 

Je  le  dis  dans  l'intérêt  du  goorerEa? 
est  affligeant  qu'un  pareil  contraste  se|^' 
que  Ton  donne  aux  citoyens  letableaa:;^ 
nérations  aussi  disproportionnées  aïec  ic 
tence  des  services.  Je  ne  dirais  pieo,ii;^' 
sions  étaient  payées  exclusivwnentparu- 
des  retenues;  car  lorsqu'il  s'i^it  de  cecs:* 
sont  en  effet  les  employés  qui  payenU^ 
il  est  bien  juste  qu'ils  en  pcoRteotioiasK^ 
l'on  vient  demander  an  IWsor  de  « 
provisoirement  de  la  moitié  des  peua»-  ' 

3u'on  vous  demande  nltérleuremealwK  k 
e  la  totalité  de  ces  pensions,  il  meseatjev 
faut  pas  laisser  poser  en  princi^(pK3 


gager  le  Trésor.  . . 

Je  termine.  Messieurs  par  une  réOeit. 
se  rattache  au  môme  principe.  Lee  pe»a^- 
litaires  ont  la  garantie  d'une  loi;eU«* 
première  et  la  plus  sacrée  de  nos  dette,*-- 
ne  devons  pas  y  toucher.  Je  dirai  p-Ç^^ 
serait  pas  de  la  dignité  de  la  Cbanibn  t-  ■ 
fier  la  loi  sur  les  pensions  militaires:  r 
je  croie  cette  loi  parfaite,  mais  eUe."? 
ou  4  années  d'existence.  Elle  a  torm'^^ 
droit  absolu,  au  moins  une  KaranOi!;- 
militaires.  Je  pense  donc  qu'il  fiiut  tn'f-' 
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rd  une  immense  différence  entre  les  peoBions 
itaires  et  celles  des  employée  des  administra- 
is des  finances  :  je  crois  qu'on  n'a  point  été 
ligue  envers  les  militaires,  et  qu'on  Ta  été 
ers  messieurs  les  employés  des  finances.  Je 
.8  surtout  que  rien  n'a  été  réglé  irrévocable- 
it,  parce  que  rien  n'a  été  réglé  par  la  loi. 

.  Pa««y.  Je  m'aperçois,  Messieurs,  qu'à  Toc- 
.on  de  la  loi  qui  vous  est  soumise,  on  discute 
points  tout  à  fait  étrangers  à  cette  loi...  De 
i  s*aeit-ii?  de  donner  à  M.  le  ministre  des 
.nces  le  moyen  de  subvenir  au  traitement  des 
sloonaires  de  son  ministère,  lorsque  les 
tses  de  ce  ministère  sont  entièrement  épui- 
}.  11  ne  reste  rien  aujourd'hui  dans  les  caisses 
retenue  des  finances;  et  ft  moins  que  la 
,mbre  ne  veuille  condamner  les  pensionnaires 
lanquer  de  ressources,  elle  doit  accepter  la 
Mais  à  roccasion  de  cette  loi,  on  a  fait  des 
urques  fort  justes  sur  les  inconvénients  qui 
ultent  de  la  véritable  confusion  de  la  légiala- 
1  sur  les  pensions. 

I.  le  ministre  des  finances  a  soumis  à  la 
imbre  un  projet  de  loi,  dont  est  nanti  en  ce 
ment  une  commission  qui  m'a  fait  l'honneur 
me  choisir  pour  son  président.  C'est  comme 
«ident  de  cette  commission  que  je  dirai  à  la 
imbre  que,  chareés  par  le  ministère  d'exa- 
ner  le  projet  de  loi,  nous  avons  senti  nous- 
mes  la  nécessité  de  donner  enfin  k  la  législa- 
Q  sur  les  pensions  des  bases  qui,  à  l'avenir, 
issent  mettre  le  Trésor  à  l'abri  de  tous  paye- 
snts  nouveaux. 

fe  n'ai  pas  à  m'expHquer  en  ce  moment  devant 
Ctiambre  sur  les  moyens  que  la  commission 
us  proposera  d'employer  pour  atteindre  ce  but 
[ficne.  Je  prie  la  Chambre  d'avoir  confiance 
ns  nos  travaux,  d'avoir  la  certitude  que  nous 
négligerons  rien  pour  assurer  k  l'avenir  les 
ranties  qui  ont  manqué  au  passé, 
levant  de  descendre  de  c^te  tribune,  je  ferai 
le  seule  réflexion  sur  la  situation  même  des 
iployés  des  finances. 

Kn  ce  moment,  Messieurs,  il  est  certain  que 
[  ressources  manquent  i  leur  caisse,  et  qu'il 
t  impossible,  si  vous  ne  venez  pas  à  leur  secours, 
le  le  ffouvernement  continue  à  leur  attribuer 
rétribution  qui  leur  est  duo.  Quelle  que  soit 
ipinion  qui  règne  dans  cette  Chambre  sur  ce 
1  on  appelé  les  droits  acquis  des  employés,  il 
a  une  chose  certaine,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de 
ur  faute  dans  la  situation  ou  ils  se  trouvent, 
lelles  qu'aient  été  les  lois,  les  ordonnances  à 
sujet  :  je  vous  le  demande,  est-il  possible  que 
a  employés  puissent  surveiller  l'administration 
!  leur  propre  caisse,  et  savoir  ce  qui  s'y  passe? 
i  Chambre  ne  peut  les  traiter  aussi  rigoureuse- 
«at. 

Examinons  les  droits  acquis.  Là'dessus,  il  y  a 
ne  controverse  fort  sérieuse,  et  pour  ma  bart 
:  ne  puis  admettre  que  les  hommes  qui  n  ont 
is  été  appelés  à  l'administration  de  leurs  propres 
îDiers  soient  responsables  du  déficit  qui  se 
ouve  dans  leur  caisse.  Je  dis  qu'il  est  vérita- 
lemeut  du  devoir  du  gouvernement  et  de  la 
bambre  de  ne  pas  abandonner  des  hommes  qui 
DOt  servi,  et  de  leur  donner  les  moyens  de 
ibveoir  aux  besoins  de  leur  vieillesse. 
Cwt  sous  ce  rapport  que  j'appuie  le  projet  de 
m  àa  11.  le  ministre  des  finances,  aussi  bien  ce 
u  est  demandé  pour  le  dernier  trimestre  de 
in  que  ce  qui  est  demandé  pour  le  premier  tri- 
ustre  de  cette  année.  Quant  au  reste,  c'est  une 


loi  d'avenir  qu'il  faut  faire,  et  c'est  &  la  Chambre 
à  la  faire  en  prenant  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir  pour  que  le  Trésor  ne  soit  pas 
grevé. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire,  et  une  observa- 
tion qui  me  parait  essentielle  a  présenter. 

L'année  dernière,  la  commission  du  budget, 
dont  j'avais  l'honneur  d'être  le  président,  s'ar 
dressa  à  M.  le  président  du  conseu,  et  demanda 
qu'une  loi  générale  fût  présentée.  Bh  bieni  cette 
année,  que  vous  a-tK>n  présenté?  Une  loi  qui  ne 
concerne  que  le  ministère  des  finances. 

Messieurs,  la  Chambre  ne  doit  pas  se  contenter 
d'une  loi  spéciale.  Pour  mon  compte,  je  dirai 
que  M.  le  ministre  des  finances  a  fait  soa  devoir 
en  présentant  cette  loi;  mais  je  crois  que  ses 
collègues  n'ont  point  fait  le  leur  en  ne  présen- 
tant pas  à  leur  tour  une  léjgistation  complète  sur 
les  pensions  de  leurs  employés. 

Une  voix  :  Vous  engages  la  question. 
M.  CïalBAt,  minUtre     Vinttntetwn  pubUque. 
Je  demande  la  puole. 

H.  P«Hy.  On  me  fait  remarquer  que  j'ei^age 
la  question.  Je  n'engaee  pas  la  question  au  lood, 
mais  je  donne  à  la  Chambre  un  conseil;  c'est 
celui  de  n'accepter  la  proposition  qu'autant  que 
tous  les  ministères  seront  compris  dans  une 
même  loi. 

Je  ferai  remarquer  que  H.  le  ministre  des 
finances  a  fait  ce  que  ses  collègues  auraient  dh 
faire  aussi;  c'était.  l'année  dernière,  un  enga- 
gement pris  avec  la  Chambre,  qui  n'était  pas 
celle-ci,  à  la  vérité  ;  mais  les  principes  qui  nous 
dirigent  sont  les  mêmes.  J'en  préviensla  Chambre, 
afin  qu'elle  demande  une  législation  générale 
sur  les  pensions.  (Trèt  bien  !  très  bien  !) 

U-  Galiot,  ministre  de  l'instruction  jmbLiqae. 
Je  ne  veux  faire  que  deux  observations.  La  pre- 
mière, c'est  que  l'honorable  préopinant  a  préjugé 
une  grande  question,  la  question  de  savoir  s  il 
est  possible  qu'il  y  ait  eu  une  législation  géné- 
rale sur  les  pensions,  et  s'il  est  possible  que  des 
administrations  différentes  correspondant  à  des 
faits  différents  soient  régies  par  la  même  légis- 
lation en  matière  de  pensions.  Je  n'exprime  ici 
aucune  opinion,  pour  mon  compte,  à  ce  sujet  ; 
je  dis  seulement  que  le  préopinant  en  a  exprimé 
une,  et  qu'il  y  a  là  une  grande  question  sur  la- 

?ueile  on  peut  avoir  des  idées  fort  diverses, 
ajouterai  que  parce  que  H.  le  ministre  des 
finances  a  le  premier  présenté  un  projet  de  loi 
sur  ce  qui  regarde  son  administration,  il  n'est 
pas  dit  pour  cela  que  les  autres  ministres  ne 

Srésenteroot  pas  dans  le  cours  de  cette  session 
es  projets  de  loi  pour  leurs  administrations. 
Je  puis  dire  que,  pour  ce  qui  me  resarde,  on 
étudie  la  question  avec  le  plus  grand  soin,  et 

aue  l'on  prépare  un  projet  de  loi.  Je  ne  veux  pas 
ire  qu'il  sera  prêt  dans  15  jours  ou  3  semaines, 
mais  il  est  très  possible,  il  est  même  très  pro- 
bable que  ce  projet  sera  présenté  dans  le  cours 
de  cette  session. 

Il  y  a  donc  ici  deux  faits  qui  repoussent  le  re- 
proche que  l'honorable  preopinant  adressait  à 
quelques-uns  des  ministres.  D'abord  il  y  a  une 
grande  question,  la  question  de  savoir  si  une 
législation  générale  et  identique  est  possible 
pour  tous  les  département»,  question  qui  n'a 
point  encore  été  traitée  devant  la  Chambre;  il 
y  a  ensuite  un  fait;  il  est  très  possible,  il  est 
même  très  probable  que  les  différents  déuarte- 
ments  ministériels,  du  moins  plusieurs  de  ces 
départements,  présenteront  dans  le  courant  à» 


Digiîized  by  Google 


[Chunbm  4m  DipuMf.]        HÊGNE  DE  LODIS-PHILIPPB.        [8  janner  XSSS.] 


eette  MiBioa  le  projet  de  loi  que  la  Chambre 
attend. 

M.  Paciy.  Messieurs,  il  serait  assurément  in- 
sensé de  prétendre  qu'une  législation  complète- 
ment uniforme  dAt  être  appliquée  à  des  admi- 
nistrations dont  les  formes  et  les  serrices  sont 
si  différents.  Ce  n'est  point  là  ce  que  j'ai  voulu 
dire;  i*ai  vonlu  dire  qu'il  fallait  qu'une  loi  gé- 
nérale sur  les  pensions  fût  présentée.  U  est  bien 
entendu  que^  oans  une  loi  générale  sur  les  pen- 
sions, il  y  aura  des  différences  entre  les  ser- 
Tices  ;  ce  qui  est  spécial  à  chaque  service  pourra 
être  inséré  dans  la  loi  générale,  on  pourra  créer 
des  cat^ories  en  raison  de  chaque  spécialité- 
Dans  une  loi  qui  concernerait  même  le  mi- 
nistère des  finances,  il  serait  de  toute  nécessité 
de  foire  des  spécialités  pour  ce  qui  est  du  ser- 
vice actif  et  du  service  sédentaire.  Pareille  chose 
se  rencontrerait  dans  d'autres  ministères.  Mais 
ce  que  j'ai  dû  faire  remarquer  à  la  Chambre,  c'est 
que,  sur  la  Qn  de  la  dernière  législature,  la 
commission  du  budget  s'était  adressée  À  M.  le 
président  du  conseil  pour  réclamer  une  loi  g;éné- 
rale  sur  les  pensions,  et  qu'au  lieu  d'une  loi  gé- 
nérale, nous  n'avons  que  la  loi  présentée  par 
H.  le  ministre  des  finances. 

Maintenant  je  dirai  qu'il  y  avait  d'autant  plus 
urgence,  qae  ce  que  Von  a  dit  &  cette  tribune 
est  exact  11  y  a  des  ministères  qui  ne  tarderont 
pas  à  se  trouver  dans  la  même  position  que  le 
ministère  des  finances,  c'est-à-dire  en  déficit. 

Bh  bien,  il  importe  qu'À  l'avance  une  loi  gé- 
nérale soit  faite,  que  tous  les  cas  soient  prévus, 
examinés,  et  qu'if  en  sorte  enfin  une  loi  difficile 
à  flaire,  à  la  vérité,  mais  une  loi  indispensable, 
si  nous  voulons  que  l'avenir  soit  à  l'abri  des  in- 
convénients sraves  que  noos  avons  rencontrés 
dans  le  passe. 

M.  le  PrësMeBt.  Je  vais  donner  lecture  à 
la  Chambre  de  l'article  unique  du  projet  de  loi. 
J*en  proposerai  ensuite  le  vote  par  parties,  ainsi 
que  H.  Auguis  l'a  demaudé. 

II.  HuMBB,  miniitre  An  /tnanâes.  Je  de- 
mande à  dire  un  mot. 

U.  le  Prëaldeat.  La  parole  est  à  H.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M'HaniaBe,  miniitre  det  (inancei.  Je  crois, 
Messieurs,  devoir  vous  donner  une  très  courte 
explication  sur  un  fait  qui  m'a  été  reproché  par 
l'honorable  M.  Auguis.  Il  vous  a  dit  que  l'on  n'a- 
vait pas  compris  les  850,000  francs  nécessaires 
pour  compléter  les  pensions  de  1834  parmi  les 
crédits  supplémentaires. 

Ëh  bien,  si  j'avais  agi  ainsi,  j'aurais  agi  con- 
trairement à  la  législation  et  a  la  volonté  ex- 
primée par  la  Chambre.  Le  système  est  celui-ci  : 

En  l'absence  des  Chambres,  lorsque  les  fonds 
votés  pour  un  service  viennent  à  s'épuiser,  et 
qu'il  y  a  encore  des  payements  à  faire  sur  ce 
service,  on  demande  un  crédit  supolémentaire 
par  ordonnances;  et  lorsque  les  Chambres  se 
réunissent,  l'ensemble  de  ces  ordonnances  est 

Ïirésenté  à  la  Chambre  avec  un  article  de  loi,  à 
'effet  d'obtenir  la  sanction  de  ces  ordonnances. 
Bt  comme  le  service  était  assuré  jusqu'au  31  dé- 
cembre, et  qu'alors  les  Chambres  étaient  assem- 
blées, il  y  aurait  eu  une  véritable  infraction  aux 
lois  si  j'avais  demandé  une  ordonnance  du  roi 
pour  un  crédit  supplémentaire.  Ainsi  le  reproche 

S!ue  vient  de  m  adresser  M.  Auguis  n'est  pas 
ondé. 

M.  Auguis  vous  a  demandé  aussi  de  ne  voter 


que  les  850,000  francs.  Je  crois  qnl  j  unitt 
cela  un  inconvénient  très  grave. 

Le  ministre  des  finances  n'ayant  ^lei  fonds 
nécessaires  pour  compléter  le  semobt^e  f^. 
a  suspendu  le  payement  ;  il  y  a  sa  tià 
nombre  de  malheureux  fonctioQDaimp  tt- 
tendent  le  payement  de  leu  r  pension,  ^  et  ienr 
morceau  de  pain.  On  s'imagine  qui!  u  des 
fonctionnaires  qui  touchent  des  pen^s^rt 
élevées.  Oui,  il  y  en  a,  Messieurs,  mù esile 
très  petit  nombre.  Je  fais  faire  aQjouidtiàiB 
travail  qui  sera  distribué  à  la  Ctuiabtt,^it 
crois  pouvoir  assurer  d'avance  qu'elle  v^m 
la  conviction  que  la  plus  forte  part  des  fcoi^  ^■ 
loués  au  ministère  des  finances  est  absorbée  ps; 
des  pensions  qui  ne  dépassent  pas  300  fraKj.i| 
vous  ne  me  donnez  pas  les  moyeos  de  la  pa^e  i 
vous  condamnez  à  la  misère  un  graod  so^l 
de  familles,  vous  1m  privez  d'un  morcm  di  pci 
sur  lequel  elles  comptaient.  Je  vousprâ.» 
sieurs,  de  ne  pas  reftiswau  ministre  des  fiaua 
ce  qu'il  réclame,  c'est-à-dire  850,000  francs 
le  dernier  trimestre  de  1834,  et  1,100,000  [rud 
pour  le  premier  trimestre  de  1835.  Je  Q'ui«i 
demandé  plus,  dans  la  prévoyance  qoeliKi 

?ue  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présmter  pcNinii 
tre  votée  ;  je  me  suis  restreint  au  strict  mdr 
saire,  mais  qu'on  ne  vienne  pas  me  cottiG&i 
ces  sommes-là,  car,  en  vérité,  11  yaaniliib] 
manité.  {Aux  voix!  anx  voix!)  ' 

M.  AttgaU.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  v^  i 
dire  à  la  Chambre.  M.  le  ministre  des  fiiaKs 
vient  de  vous  dire  que  s'il  avait  comi^is  (sf 
sa  demande  des  credits  supplémentaires,  i 
850,000  francs  nécessaires  pour  achever  le  pi^ 
ment  du  dernier  trimestre  des  pensioDui-f 
pour  1834,  il  aurait  agi  contrairement  iU» 
gislation. 

Cependant,  si  vous  parcourez  les  àévésfi» 
ments  distribués  à  l'appui  de  la  demsnds  » 
crédits  supplémentaires,  vous  verres  figurer  u 
somme  de  1,600,000  ft^cs  affectée  au  paTeii»^ 
des  pensions  de  la  liste  civile  à  titre  oaéreu 

Pourquoi,  puisqu'on  a  jugé  possible  dï  fti" 
figurer  dans  une  demande  de  crédits  sui^anO' 
taires  cette  somme  de  1,600,000  franco  po^f  * 
payement  de  pensions,  n'a-t-on  pas  porté  t^' 
iement  la  somme  de  850,000  francs  uécefiaLl 
pour  le  payement  dn  dernier  trimestre? 


dans  les  détails.  Je  dirai  seulémeat  m  |> 
Chambre  ne  peut  reconnaître  comme  àim^ 
quis  que  ceux  qui  sontconformestltlegiu»»' 
existante.  , . . 

ihe  do  projet  «'1^ 


Quant  au  dernier  parL-.-r  ^  . 

permettez-moi  de  vons  mire  une  seale  ouern 
tion.  Il  est  dit  sur  l'exercice  de  I835,chapitff 
Pour  1,100,000  firancs.  11  n'y  a  pM  .ûe'!»; 

3u'en  laissant  cet  article  tel  qu'il  est  reaig(|<? 
emeure  intimement  persuadé  qa'il^ 
somme  de  1,100,000  francs,  on  «"f 
suffisance  du  fonds  nécessaire  pour  le  s»^ 
des  pensions  en  1835.  {Non!  non  !)  PerjJ- ; 
moi  de  m'expliquer.  Je  sais  bien  que  da^  f 
développement  donné  par  M.  le  ministre  <3^| 
nances  à  cette  tribune,  il  enestantrenieDE;!^! 
je  persiste  à  déclarer  que  l'article  de  la 
rédigé  de  telle  sorte  qu'on  doit  admettre'/";, 
une  somme  de  1,100,000  francs,  les  foo^^ 
ront  suffisants  pour  satisCsire  aux 
ministère  des  finances. 
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n  vient  faire  un  appel  &  rotre  humanité,  et 
devait  trouver  de  l'echo  dans  cette  Chambre, 
s  dans  2  mois  H.  le  ministre  des  finances  va 
Touver  placé  dans  la  nécessité  absolue  de  pré- 
iter  un  nouveau  projet  de  loi  qui  ne  compren- 
,  pas  seulement  une  somme  de  1 ,900,000  francs 
lagôe  entre  L'exercice  de  1834  et  celui  de  1835; 
viendra  vous  demander  une  somme  de 

00.  000  francs  affectée  au  service  des  pensions 
ir  la  même  année. 

t.  UaMiaB,  minittre  dei  finanett.  Gela  dé- 

id  de  la  loi  qui  sera  faite. 

1.  Aacala.  Voilà  ce  que  je  lis  à  la  fin  de 

(posé  des  motifs  : 

•  La  balance  des  uns  et  des  autres  conduit  à 
îTOir,  pour  Tannée  1835,  une  insufGsance  de 
ifena,  et  la  nécessité  d'une  nouvelle  subven- 
u  extraordinaire  de  4,408,424  francs. 
Bq  faisant  la  défalcation  de  ces  1,100,000  fr., 
us  voyez  qu'à  la  fin  de  mars  vous  allez  être 
ligés  de  voter  pour  le  môme  service  une 
mme  de  plus  de  3  millions, 
l'aurais  donc  désiré  que,  puisqu'on  voulait 
oir  des  ressources  nécessaires  pour  faire  fiace 
ix  pensions  liquidées  ou  à  liquiaer,  on  eAt  la 
inchise  de  venir  demander  à  cette  tribune  la 
œme  nécessaire  pour  le  service  de  ces  pen- 
Dns.  Car  autrement  on  viendra  vous  demander 
I  détail,  tantôt  une  somme  de  1,950,000  francs, 
ntôt  une  soname  de  3  millions  et  demi.  11  vau- 
'ait  mieux  dire  que  pour  le  service  des  pensions 
I  ministère  des  finances,  une  somme  de...  est 
îcessaire.  C'est  alors  qu'on  agirait  franche- 
ent. 

Je  sais  bien,  comme  vous  l'a  fait  observer  M.  le 
ànistre  de  l'instruction  publique,  qu'on  ne  pou- 
ùt  pas  ranger  tous  les  services  sous  le  même 
iveau,  et  avoir  une  règle  commune.  L'bonora- 
le  M.  Passy  a  établi  des  catégories  qui  existe- 
)at  nécessairement  dans  le  projet  de  loi  sur  le- 
uel  vous  serez  appelés  à  délibérer.  Hais  ce  que 
i  voulais  dire  à  la  Chambre,  c'est  qu'aujourd'hui 
Ile  vote  la  subvention  extraordinaire  affectée 
u  service  du  ministère  des  finances.  Eh  bien  ! 

y  a  dans  la  direction  générale  des  ponts  et 
tiàusséea  un  déficit  immense,  un  déficit  déplus 
e  2  millions  pour  cette  branche  de  Tadminis- 
"ation.  Vous  deves  vous  attendre  que  très  pro- 
sainement,  pour  faire  fàce  à  ces  pensions,  on 
ira  dans  la  nécessité  de  venir  à  cette  tribune 
Mis  deman^r  cette  somme  de  2  millions. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  qu'il  aurait  fallu 
'•ablir  un  état  des  sommes  nécessaires,  et 
a'alors  on  aurait  pu  voter  en  connaissance  de 
luse. 

C'était  pour  arriver  à  ce  résultat  que  je  propo- 
lis  à  la  Chambre  d'allouer  à  U.  le  ministre  des 
nances  la  somme  de  850,000  francs,  nécessaire 
Qur  payer  le  dernier  trimestre  des  pensions 
our  1834,  et  de  surseoir  pour  la  somme  de 
.100,000  francs,  jusqu'au  moment  où  un  état 
ënéral  des  sommes  nécessaires  pour  augmenter 
a  diverses  subventions  serait  soomiB  à  la 
hambre. 

M.  SaMy,  rap^oTteur.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ré- 
ondre.  Nous  serions  trop  heureux,  si  avec  les 
(100,000  francs,  nous  pouvions  payer  les  arré- 
kges  des  pensionnaires  du  ministère  des  finances, 
iertainement  il  faudrait  une  somme  plue  consi- 
érable,  mais  la  fixer  était  impossible  ;  il  faut 
UD  attendre  le  travail  de  la  commission  qui 
»it  examiner  ïe  projet  de  loi  sur  les  pensions. 
«  n'est  que  d'après  ce  projet  de  loi  que  H.  le 


ministre  pourra  venir  se  présenter  à  la  tribune 

S our  demander  un  nouveau  crédit.  11  n'y  a  pas 
e  doute  à  cela. 

A  l'appui  de  ce  que  vous  disait  tout  à  l'heure 
le  ministre  des  finances,  j'ajouterai  que,  d'après 
le  calcul  approximatif  j'ai  fait,  il  résulte 
que,  sur  12,ldl  pensionnaires  qui  jouissent  d'une 
pension  de  1  franc  à  1,000  francs,  il  y  en  a  10,183 
,991,333  francs,  c'est-à-dise  plus 


ui  touchent  5, 

es  3/4  du  montant  des  pensions. 
H.  AagHli.  H.  le  rapporteur  peut-il  dire  à  la 
Chambre  que  les  besoins  du  ministre  des  finances 
pour  le  second  trimestre  des  pensions  de  1835 
ne  seront  pas  les  mêmes  que  les  besoins  du  pre- 
mier trimestre  ? 

M.  Sm«7,  rapporteur.  Bncore  une  fois  cela 
dépend  de  la  loi  qui  sera  rendue,  que  vous  dis- 
cuterez dans  un  ou  deux  mois.  II.  le  président 
de  la  commission,  qui  est  à  mes  cêtés.  peut  dire 
que  ce  n'est  qu'à  cette  ^K)qne  qu'on  connaîtra  le 
cniffre  nécessaire  pour  payer  les  arrérages  des 
pensions  du  second  trimestre. 

H.  Passy.  le  ne  puis  pas  dire  à  la  Chambre  à 
quelle  époque  la  commission  aura  terminé  son 
travail;  ni  quels  en  seront  les  résultats.  Je  puis 
lui  dire  une  seule  chose,  c'est  que  la  commis- 
sion bit  tous  ses  efforts  pour  mettre  l'avenir  en 
pleine  sûreté.  Quant  au  passé,  remarques  que 
la  caisse  de  réserve  du  ministèro  des  finances  a 
épuisé  ses  fonds  :  les  derniers  coupons  de  rentes 
ont  été  vendus.  Vous  seuls  vous  pouvez  donner 
au  ministre  des  finances  les  moyens  de  subvenir 
aux  besoins  des  pensionnaires.  U  est  vrai  que 
les  fonds  qui  sont  demandés  pour  le  premier 
trimestre  ne  suffiront  pas;  mais  quelle  somme 
faudra-tp-il  ensuite  t  il  est  impossible  de  le  dire 
avant  que  le  travail  ne  soit  terminé.  Je  ne  vou- 
drais pas  que  la  Chambre  se  tromp&t  le  moins 
du  monde. 

Le  passé  existe,  nous  n'avons  pas  d'action  sur 
lui,  nous  ne  pouvons  le  détruire;  nous  serons 
obligés  de  vous  proposer  de  le  payer  intégrale- 
ment. Il  faudra  venir  au  secours  des  pension- 
naires dont  les  ressources  sont  épuisées,  tant 
qu'il  restera  des  pensionnaires. 

Ce  n'est  que  dans  une  séparation  complète 
entre  l'avenir  et  le  passé  que  nous  pouvcms 
trouver  des  garanties  réelles  ;  jusone-Ià  nous  ne 
pouvons  indliiper  aucune  niesure  Donne,  pratl- 
quable. 

H.  le  I^^Meat.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  entier  avant  de  le  diviser  ;  cet  article 
est  le  même  que  ceini  proposé  par  le  gouver- 
nement 

Articlé  unique, 

«  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  en 
addition  aux  crédits  alloués  dans  les  budgets  de 
1834  et  de  1835,  pour  subvention  aux  fonds  de 
retraite  du  département  des  finances,  un  crédit 
extraordinaire  de  dix^neuf  cent  cinquante  mille 
frane$, 

c  Ce  crédit  demeure  réparti  ; 
c  Sor  l'exeidce  1834  ifihapUre  m  du  Imdtti 
du  niittif  tôrv  (te  /inoii-  1 

ee*),  pour   850,000  (  i  qui  nm  fr  > 

-Sur  l'exereicel835  (  '.^W^WOnr.» 

(chap.  XV),  pour         1,100,000  1 

H.  Auguis  ayant  demandé  que  l'article  fût  ré- 
duit à  850.000  francs  pour  1834,  je  vais  d'abord, 
suivant  l'usage,  propràer  celte  somme  au  vote 
de  la  Chambre. 
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(U  somme  de  850,000  francs  ert  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

M.  Salverte  {de  ta  place).  Je  demande  la  parole 
sur  la  seconde  partie  de  l'article.  „, 

D'après  la  théorie  que  vient  d'éUblir  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  on  ne  peut  régulièrement 
accorder  les  1,100,000  francs  qui  restent  à  voter. 

En  effet,  M.  le  ministre  a  dit  :  Pour  me  con- 
former" à  la  loi,  quand  j'ai  une  dépense  a  faire 
et  que  les  fonds  me  manquent,  je  demande  un 
crédit  supplémentaire.  Or,  la  dépense  dont  U 
s'acit  n'est  pas  &  faire  en  ce  moment  ;  eu©  ne  sera 
à  feire  qu'au  1"  avril;  et  si  vous  vous  laisser 
entraîner  (ceci  est  plus  grave  que  cela  ne  paraît 
d'abord),  vous  voterez  dlivance  pour  les  époques 
à  venir. 

Gela  peut  vous  mener  beaucoup  {dus  loin  que 
vous  ne  voulez.  .  , 

U  sera  temps,  à  cette  époque,  si  les  caisses 
sont  vides  en  partie  ou  en  totalité,  de  voter  des 
crédits  supplémentaires.  Jusque-là,  rien  ne  nous 
prouve  que  la  demande  soit  nécessaire.  Je  ae- 
raande  le  r^et  de  la  seconde  partie  de  l'article. 

If.  Hamas,  mittutre  det  finaneet.  H.  Salverte 
m'a  mal  compris;  je  n'ai  pas  dit  que  l'on  deman- 
dait des  crédits  supplémentaires  lorsque  les  fonds 
votés  pour  des  services  étaient  épuisés,  sans  que 
ces  services  fussent  complètement  assures  ;  ]  ai 
dit  qu'en  présence  des  Chambres,  il  n'était  pas 
permis  aux  ministres  de  demander  des  crédits 
supplémentaires  au  roi  ;  il  n'y  a  que  les  Cbam- 
bres  qui  puissent  les  allouer. 

Eh  bienl  que  s'est-il  passé?  C'est  qu'au  31  dé- 
cembre échoit  le  dernier  trimestre  de  1834;  la 
Chambre  était  assemblée,  il  ne  m'appartenait 
pas  de  soumettre  au  roi  une  ordonnance  pour 
obtenir  les  850,000  francs  ;  j'ai  dû  les  demander 

&  la  Chambre.  ...         ^  , 

Maintenant,  on  prétend  qu'il  pourrait  résulter 
des  inconvénients  graves  du  vole  des  l,100,000fr. 
Il  ne  peut  en  résulter  aucun.  Une  commission  est 
saisie  d'un  projet  de  loi;  ce  projet  de  loi  peut 
•  être  discuté  en  2  ou  3  mois;  et  la  somme  de 
1 ,100,000  francs,  comme  elle  est  payable  fin  mars, 
et  qu'alors  il  n'y  a  plus  &  faire  qu'un  payement 
&  la  fin  de  juin,  ces  1,100,000  francs  me  con- 
duisent à  6  mois,  il  eut  été  peu  prudent,  peu 
convenable  delà  part  du  ministre,  de  demander 
une  somme  plus  considérable,  ainsi  que  l'a  insi- 
nué H.  Anguis.  Je  me  suis  restreint  rigoureuse- 
ment à  ce  que  je  crois  nécessaire. 

N'oubliez  pas.  Messieurs,  qu'il  y  a  déjà,  dans 
r&me  des  pensionnaires,  surtout  ceux  qui  tou- 
chent 3  à  400  francs  de  pension,  une  grande 
inquiétude.  Nous  refuser  ces  1,100,000  francs, 
c'est  placer  un  grand  nombre  de  familles  dans 
une  situation  déplorable. 

Finalement,  les  pensions  ont  été  liquidées  en 
vertu  d'actes  équivalant  à  des  lois  ;  ces  pensions 
ont  passé  par  toutes  les  formalités  voulues.  Le 
comité  des  finances  les  a  examinées  ;  il  a  vérifié 
les  liquidations  qui  ont  été  faites  conformément 
à  des  actes  qui  avaient  pour  eux  force  de  lois. 

Pouvei-vous  refuser  le  payement  de  ces  pen- 
sions? Je  ne  le  crois  pas.  Je  crois  que  pour  les 
pensions  liquidées,  pour  les  pensions  accordées 
en  vertu  d'ordonnances  du  roi,  il  y  a  des  droits 
incontestables.  Elëverei-vous  des  doutes  sur  la 
légitimité  de  ces  pensions?  Je  le  répète,  c'est  cau- 
ser du  mal  sans  résultat  utile,  car  la  Chambre 
est  trop  juste  pour  ne  pas  voter  les  1,100,000  fr., 
si  je  venais  les  demander  à  la  fin  du  mois  de 
mars. 


M.  6Mmtl  de  PrAfda.  M.  leaiiitre  ds 
finances  vient  de  dire  que  l'on  lo^tout  la 
malheureux  qui  comptent  snr  leor^aùapoar 
avoir  du  pain.  Si  tel  devait  être  lenriat  de 
cette  discussion,  il  serait  affligeant  tjsxi  moi, 
qui  crois  qu'il  y  a  des  modific^iontfaue^je 
déclare  qu'elles  ne  devraîentmoniï iSaBto 
les  pensions  au-dessous  de  1,000  tmn. 

H.  WiamtLmu,  miniitre  des  /Sntnca.^^T» 
lez  des  modifications  pour  Tavenir,  etts^ 
pour  le  passé. 

H.  ClMptl  4e  Fréfela.  C'est  ainri  ^'^t 
l'entends. 

M.  le  PrésMeat.  Je  mets  aux  voix  k  no^ 
sition  d'accorder,  pour  1835,  un  omit 
1,100,000  francs. 

(Cette  seconde  partie  de  l'article  est  aécfë 
L'article  entier  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  PréeMeat.  On  va  procéder  an  xr^ 
sur  l'entemhle  du  projet  de  U>L 

Bn  voici  le  résultat  : 

Votants   2U 

Majorité  absolue   ifl 

Pour   228 

Contre   »3 

(La  Chambre  a  adoptâ.) 

(La  séance  est  levée  à  ciaq  heures  et  qiin.- 

Ordre  du  jour  du  vendredi  9  jamUr  ISE 

k  midi  précis,  réunion  dans  tes  burem. 

Examen  de  2  propositions. 

A  une  heure  (urécise,  séance  publique. 

Développements  de  la  proposition  de  loi  de  Jl  ^ 
comte  Jauuert,  sur  le  classement  des  roaia 
partementales.  .  .  ,  ^  „  ^ 

Discussion  de  la  proposition  de  loi  de  M.nn£ 
concernant  les  mqorats. 


CHAMBRE  DES  PAIBS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PàSQUIEl. 

Séance  du  vendredi  9  janvier  1835. 

A  midi  et  demi,  la  Chambre  se  réomt  en  léa» 
publique,  A  l'issue  des  bureaux  où  elle 

^^"'^e  ia  nomination  des  présidents  et  seai- 
tairesde  chaque  bureau,  ainsi  quedesnoaiao 
membres  du  comité  des  pétitions  ; 

2*  De  l'examen  des  3  projets  de  loi  preen» 
par  le  gouvernement  dans  la  séance  d'bier,  a 
relatifs,  savoir  :  ,     ,   ,       .  ^ 

Le  premier,  aux  élèves  des  écoles  spécitK 
susceptibles  d'être  promus  augradedesoifrli^- 

tenant  ;  ^„       j    ■  j« 

Le  second,  aux  ventes  publiqoes  de  recew 

pendantes  par  racines; 

Bt  le  troisième,  à  l'ouverture  d'un  crédi  t 
360,000  francs,  sur  l'exercice  1835,  pour  faire 
dispositions  nécessaires  à  riDstruction,etï- 
a  lieu,  au  jufjement  du  procès  dont  la  Cottr  im- 
pairs est  saisie. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  le  êecrétaire-archiviite  donne  leclnr* 

Srocës-verbal  de  la  séance  du  jeudi  8  ju^- 
ont  la  rédaction  est  uloptée.  . 
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■«  Pr<«l4eB«.  Messieurs,  je  vais  tous 
B  compte  de  VorganUation  du  bweavœ. 

ïwr«aii.— HH.  le  chevalier  Rousseau,  pré- 
iident. 

le  comte  Klein,  viee-préti- 
dent. 

le  baron  de  Fféville,  têcré- 
iaire. 

le  comte  de  Preissac,  vice- 
secrétaire. 

—  le  comte  de  Montloster,  pré- 

sident. 

le  maréchal  marquis  deGrou- 
chy,  vlce-présvieni. 

le  marquis  de  Lauriston,  se- 
crétaire. 

le  comte  Ornano,  idee-secré- 
taire. 

—  le  comte  Lemercier,  prési- 

dent. 

le  comte  de  La  Rochefou- 
cauld, vice-président. 

le  comte  d*Astorg,  secré- 
taire. 

le  marquis  de  Laplace,  vice- 
secrétaire. 

—  le  marquis  de  Pange,  pré- 

sident. 

le  comte  de  Tascber,  vice- 
président. 

le  duc  de  Fezensac,  secré- 
taire. 

Gilbert  des  Voisias,  mee-te- 
erétaire. 

—  le  comte  Rœderer,  prési^ 

dent. 

le  maréchal  duc  de  Reggio, 
vice-président. 

le  duc  de  PrasUu,  secré- 
taire. 

Girod  (de  l'Ain),  vice-secré- 
taire. 

—  le  comte  deCessac^prAftbnt. 
te  comte  GuiUeminot,  vice- 
président. 

le  baron  Halbouet,«£fr^fair£. 
le  comte  de  Germioy,  vice- 
secrétaire. 

—  le  comte  Ro^;,  président. 

le  comte  Mathieu  Dumas,  uice- 
président. 

le  baron  de  Reinhac,  secré- 
taire. 

le  comte  Heudelet,  vice-secré- 
taire. 

Comité  des  pétitUm 

Bureau.  —  HM.  le  duc  de  La  Force. 

—  le  comte  de  La  Roche- 

AymoD. 

—  le  marquis  de  Laplace. 

—  le  comte  de  Tascoer. 

—  Girod  (de  l'Ain). 

—  le  comte  de  Germiny. 

—  le  comte  Abrial. 

e  PréaMeaLLacommisaiottcharaée  d'exa- 
r  le  droit  ihérédité  à  la  pairie  de  M.  le  comte 
•douville  est  unanimement  d'avis  qu'il  est 
lecas  d'dtre  admis  dans  la  Chambre  :  je  prie 
HH.lecomteLanjuinais,leniaréchalGroucbv 
comte  de  Tureone  de  Toaloir  bien  aller  le 


(M.  le  comte  de  Hédouville  est  introduit.) 

M.  le  PréaldeBt  Ut  la  formule  du  serment 
ainsi  connue  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi  des  Français,  d'o- 
béir à  ta  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume,  et  de  me  conduire  en  tout  comme  il 
appartient  à  un  bon  et  loyal  pair  de  France.  > 

M.     eemte  de  H^deaTlII*.  Je  le  jure  I 

H.  le  Prë)ilâeHt.-Venillez  prendre  place,  Mon- 
sieur. 

Votre  ordre  du  jour,  Messieurs,  appelle  to  dis- 
cussion d'une  nomination  de  eommusions  ponr 
l'examen  de  3  projets  de  lois  que  vous  avez  en- 
tendus hier  et  examinés  aujourd'hui  dans  vos 
bureaux. 

Le  premier  est  relatif  aux  élèves  des  écoles 
spéciales,  susceptiljIeB  d'être  promus  &  la  sous- 
lieutenance;  la  Chambre  veut-elle  nommer  la 
commission  qui  aura  &  examiner  ce  projet  de 
loi,  ou  s*en  rapporter  à  son  président? 

De  tontes  parts  :  Que  M.  le  président  nomme  ! 

H.  le  Président.  J'&urai  donc  l'honneur  de 
proposer  la  composition  suivante: 

MM.  le  duc  de  Bassano,  le  comte  de  Cessac,  le 
comte  de  Golbert,  le  comte  Mathieu  Dumas,  lé 
comte  Dutaillis,  le  baron  Haxo,  le  marquis  de 
Laplace. 

Le  second  projet  de  loi  a  trait  h  la  vente  des 
récoltes  pendantes  par  racines.  La  Chambre  est- 
elle  dans  l'intention  de  désigner  elle-même  cette 
commission,  ou  en  laisse-t-elle  le  choix  à  son 
président? 

De  toutes  parts:  H.  le  président  I 

M.  le  Président.  Je  propose  donc  les  nomi- 
nations suivantes  : 

MM.  le  comte  Abrial,  le  président  Boyer,  le 
corn  te  de  Germigny ,  le  comte  de  Labriffe,  le  buon 
de  ïteinhac,  le  baron  Séguier,  Tripier. 

Le  dernier  projet  concerne  l'ouverture  d'un 
crédit  de  360,CIOÛ  francs  ^ur  construction  de  la 
salie  des  séances  judiciaires  de  la  Chambre  des 
pairs. 

Je  dois  h  cet  égard  dire  à  la  Chambre  que  le  se- 
cond bureau  a  unanimement  émis  le  vœu  que  la 
commission  qui  aura  &s*occuper  de  l'examen  de 
ce  projet  fût  nommée  dans  les  bureaux. 

M.  le  comte  de  Montlesler.  Le  second  bu- 
reau m'a  spécialement  chargé  de  présenter  le 
vœu  qu'elle  a  émisàTunanifflité  que,  pour  cette 
fois,  la  nomination  de  cette  cranmission  eût  lieu 
dans  les  bureaux. 

M.  le  comte  liemercler.  Comme  président 
du  3"  bureau,  je  dois  dire  que  l'avis  unanime 
de  ce  bureau  a  été  que  la  nomination  fCit  faite 
par  M.  le  président  de  la  Chambre. 

De  tontes  parts  :  Sans  doute  1 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  le  choix 
des  membres  de  la  commission  qui  aura  à  exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  1  ouverture  d'un 
crédit  de  360,000  francs  est  laissé  à  M.  le  pré- 
sident.) 

M.  le  Président.  J'ai  donc  l'honneur  de  pro- 
poser, comme  devant  composer  cette  commis- 
sion : 

MM.  Besson,  Bertin  de  Vaux,  le  duc  de  Broglie, 
Jacqueminot,  comte  de  Ham,  le  baron  Louis,  le 
baron  Hounier,  le  baron  Thénard. 

(L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  pu- 
blique est  levée.) 
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GHAHBRB  DBS  DfiPUTâS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  DUPIN. 
Séance  du  wndrafi  9  janvier  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procèB-verbal  de  la  séance  du  jeudi  8  jan- 
vier est  lu  et  adopté. 

11.  le  PrMdeat  L'ordre  du  four  est  le  déve- 
U^tpâmtnt  de  la  oropotitton  de  Un  dê  M.  le  comte 
Jatuert,  eut  le  Oauement  dêa  routa  départemen- 
tOec, 

H.  le  ceHte  JaaWrt.  Hesneurs.  sur  tous  les 
points  du  royaume  se  manifeste  un  mouvement 
prononcé  vers  les  améliorations  matérielles,  et 
en  parUculier  pour  la  création  ou  le  perfection- 
nement des  vâes  de  communication.  Les  es- 

Srits,  naguère  encore  absorbés  par  de  stériles 
iscnssions  politiques,  semblent  avoir  porté  de 
ce  côté  toute  leur  activité:  que  ne  sommes-nous 
pas  en  droit  d'attendre  d  un  pareil  élan  du  ca- 
ractère français! 

Déjà,  la  Chambre,  en  votant  une  allocation 
notable  en  faveur  des  lacunes  des  routes  royales, 
avait  contribué  elle-même  à  donner  cette  heu- 
reuse impulsion,  et  réparé  envers  des  localités 
déshéritées  les  torts  des  administrations  précé- 
dentes. Elle  ne  laissera  pas  sans  doute  ce  grand 
bienfait  inachevé.  Aujourd'hui,  les  conseils  %<■ 
néraux  rivalisent  de  zèle  pour  l'extension  â< 
routes  départementales  :  jaloux  de  la  belle  at- 
tribution que  la  loi  leur  confère  à  cet  égard,  et 
retrempés  dam  l'élection,  la  plurart  ont  conçu 
de  vastes  projets  tendant  à  vivifier  de  plus  en 

Iilus  leurs  territoires.  Sans  doute,  cette  ardeur 
onable  aura  besoin  d'être  régularisée,  quelque- 
fois même  contenue  par  le  pouvoir  central;  la 
ïéffislation  elle-même  des  routes  départemen- 
tales aurait  besoin  de  revision,  et  je  suis  de 
ceux  qui  pensent  qu'il  est  impossible  de  s'occu- 
per utilement  des  chemins  vicinaux,  sans  em- 
brasser, sans  coordonner  Tensemble  des  com- 
munications dont  la  confection  et  l'entretien 
sont  à  la  charge  des  localités.  C'est  au  gouver- 
nement qu'appartient  ce  soin;  il  s'occupe  sérieu 


de  l'expérience  qu'une  pratimie  constante  des 
intérêts  ruraux  a  pu  me  mettre  à  portée  d'ac- 
quérir. Mais  il  est  un  service  que,  dès  à  présent, 
et  sans  présomption,  je  puis  essayer  de  rendre 
au  pays,  c'est  d'appeler  l'attention  de  la  Gham- 
bre  sur  une  question  de  détail  vraiment  ur- 
gente, de  l'engager  à  écarter  un  obstacle  qu 
entrave  la  marche  de  l'Administration,  neuua- 
lise  ses  bonnes  intentions,  et  compromet  les 
heureux  résultats  que  nous  promet  le  concours 
des  conseils  généraux. 

La  loi  du  7  juillet  1833,  sur  l'expropriation 
forcée  pour  cause  d'utilité  publique  (art.  3),  dis- 
tingue parmi  les  travaux  publics,  ceux  qui  ne 
peuvent  être  autorisés  qu'en  vertu  d'une  loi,  et 
ceux  pour  l'exécution  desquels  il  suffit  d'une 
ordonnance  royale.  C'est  dans  la  seconde  caté- 
gorie, qne,  sous  le  terme  générique  de  routes 
et  conformément  à  l'usage  précédent,  se  placen 
les  routes  départementales.  Après  avoir  opéré  ce 
partage,  la  loi  du  7  juillet  1833  soumet  indis- 
tinctement les  travaux  projetés  à  deux  sortes 
d*enquêtes,  l'une  préalable  à  la  loi  ou  &  l'ordou' 


nance,  pour  constater  Futilité  paUliie,  h:: 
postérieure  et  tendant  &  rexprofmnon  :  iJ  : 
s'agira  d'abord  ici  que  de  la  premijR. 

Lors  de  la  discussion  de  la  lai,èk:^c~ 
bats  s'élevèrent  sur  la  question  (tesnoirèj  ]^ 
formes  de  l'enquête  préalable  d'ntilsÉ  ^bîiqct 
devaient  être  déterminées  dans  li  bsèDc.  c:; 
>ar  un  règlement  d'administntk&ïMïpt 
ïette  dernière  opinion  préralot,  et  l'ccW-» 
dul8févrierl834,  résumantceUesâe'Auv.*- 
et  28  février  1831,  vint  satisfkire  anccai^ïv 
ment  de  la  loi,  dont  aujourd'hui  di£ 
quelque  sorte  partie. 

Les  formalités  exigées  par  le  rè^oce.:  : 
18  février  1834,  pour  les  travaux  qui  (e-:<- 
être  autorisés  par  ordonnances  royiies,  «i,-  - 
suivantes  :  Du  avant-projet  est  dreêié,  cecte: 
le  tracé  général  de  la  ligne  des  trami.  -j^ 
positions  principales  des  ouvisges  lespî.- . 
portants,  et  l'appréciation  sornnuire  ia^ 


sioo  spéciale  dont  les  membres  et  le  p:-« 
sont  nommés  par  le  préfet,  est  formée.  «i 
chef-lieu  du  département,  si  les  traram 
brassent  plusieurs  arrondissements,  soit  u 
lieu  de  l'arrondissement  si  Ira  tranu  -l 
bornés  à  cette  circonscription  (art.  4  ci  t  i 
pièces  sont  déposées  pendant  20  jours  si,  : 
et  4  mois  au  plas,  dans  la  ville  où  siè^ 
mission,  et  des  registres  sont  onverti  i 
de  recevoir  les  déclarations  (art.  5  et  I  . 
commission  se  réunit  ensuite  pour  exuùi 
déclarations,  entendre  les  ingâiieurs,  eti!  : 
dans  le  délai  d'un  mois,  son  avis  wfJù--. 
sur  l'utilité  de  Fentreprise  que  sur  1»  c. 
questions  posées  par  rAdministratton  x 
Ijè  préfet  adresse  ensuite  le  procès-vcrbi.  - 
commission  à  l'Administration  supénea::  ' 
les  15  jours  de  la  dêture  du  procès-verta. 
Les  chambres  de  commerce,  et  au  bei- 
chambres  consultatives  des  arts  et  ubij 
tures,  sont  entendues  dans  le  déia;  fixé  .  i 
opérations  de  la  commission  spécialenr.  * 

Ce  genre  d'enquête  est-il  ^plicabke  *ii  '■ 
doonances  de  classement  des  raatei  (sX- 
mentales?  Je  ne  le  pense  pas. 

L'administration  des  ponts  et  diausêe:' 

fias  pensé  non  plus.  Appeiée  postérieiirt2-.> 
a  loi  du  7  juillet  1833,  a  statuer  surde^  -^ 
ments  de  routes  départementales,  elle 
pouvoir  rester  dans  les  termes  du  titre  ï 
cret  du  16  décembre  1811,  et  coatiniert  j 
ser  les  routes  départementales  sur  le  n 


des  ponts  et  chaussées  et  du  comité  de 
rieur  du  conseil  d'Btat.  Ces  formaliié^.^^ 
tout  le  vote  du  conseil  général  du  depir?: 
lui  semblaient  suffire  pleinement  pourc  ■- 
l'utilité  publique  des  commua icatioos  ^  :' 
Mais,  tout  récemment,  le  comité  de  Vu-  '' 
du  conseil  d'Btat  a  élevé,  contre  ce  modr  '  ' 
céder,  de  graves  objections;  l'ordonca:  ; 
prononce  qu'un  chemin  vicinal  sera  ù  ' 
rang  de  route  départementale,  reofemi' 
plicitement  la  déclaration  que  la  aotiiei  ' 
devra  satisfaire  à  toutes  les  coQditiODî>: 
lion  admises  pour  ce  genre  de  nwtes,^' 
cessité  de  recourir  à  des  expropriatioDf 
priétés  particulières,  le  comité  a  coofid: 
dès  lorsia  loi  du  7  iniliet  1833  éliitseek 
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cable,  et  par  conséquent  que  le  paragraphe  2 
de  l'article  3  de  cette  loi,  embrassant,  dans  la 
généralité  de  ses  termes,  les  routes  départemen- 
tales, l'ordonnance  de  classement  de  ces  routes 
devait  être  nécessairement  précédée  de  l'enquête 
administratire  commune  à  tous  les  travaoi  exé- 
cutés par  ordonnance. 

M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
a  lutté  vainement  contre  ce  système  d'interpré- 
tation ;  il  a  représenté  la  nécessité  d'une  prompte 
détermination  sur  le  classement  des  routes  pro- 
portées  par  les  conseils  généraux;  il  a  prouvé 
que  la  lenteur  et  la  complication  de  l'instruc- 
tion auraient  pour  premier  effet  la  détérioration 
des  chemins  a  classer,  puisque  du  moment  où 
le  conseil  général  a  prononcé  sur  le  classement, 
les  communes  oui  avaient  la  charge  de  ces 
chemins  se  croyaient  dispensées  de  les  entrete- 
nir,  tandis  que.  d'autre  part,  le  conseil  général 
ne  pouvait  y  consacrer  de  fonds  qu'après  l'or- 
donnance de  classement.  Se  reportant  ensuite 
au  règlement  du  18  février  1834,  il  a  insisté  sur 
ce  qull  y  aurait  de  bizarre  et  môme  d'inconve- 
nant è  soumettre  les  résultats  du  vote  d'un  con- 
seil général  élu  par  les  citoyens,  honoré  de  leur 
confiance^  interprète  naturel  et  légal  des  besoins 
des  localités,  au  contrôle  d'une  commission 
nommée  par  le  préfet.  Hais  le  comité  de  l'inté- 
rieur a  persisté  dans  son  opinion  consignée 
dans  un  avis  du  30  décembre  dernier. 

Cet  incident,  Messieurs,  a  arrêté  le  classement 
de  toutes  les  routes  départementales  demandées 
par  les  conseils  généraux  dans  leur  dernière 
session.  Seize  départements  actuellement  en 
îDstance,  et  qui  croyaient  toucher  au  moment 
de  l'exécution  de  leurs  routes  nouvelles,  voient 
avec  inquiétude  toutes  leurs  opérations  remises 
eu  question.  Non  pas  que  je  bl&me  l'adminis- 
tration des  pOBts  et  chaussées  de  s'être  soumise 
à  ropinion  du  conseil  d'Btat.  Sans  doute,  M.  le  mi- 
nistre de  rintérienr  aurait  pu  passer  outre,  et 
proposer  au  roi  une  ordonnance  pour  déclarer 
que  le  règlement  du  18  lévrier  1834  n'est  pas 
applicable  aux  routes  départementales  et  que  le 
classemeat  de  ces  routes  s'exécuterait  comme 
par  le  passé;  vous  approuverez,  sans  doute, 
Messieurs,  le  scrupule  qui  l'a  fait  s'arrêter  devant 
un  avis  compétent,  fondé  sur  une  interprétation 
consciencieuse  de  la  loi. 

Hais  il  n'en  reste  pas  moins  démontré  que  la 
voie  administrative  étant  épuisée,  il  y  a  néces- 
sité à  ce  que  le  législateur  s'explique  et  prononce 
sur  la  question  controversée. 

La  discussion  qui  a  précédé  la  loi  du  7  juil- 
let 1833  fournit  peu  de  lumières  à  ce  sujet;  il 
n'y  a  été  question  des  routes  départementales 

Îae  pour  les  soustraire  au  domaine  de  la  loi. 
'article  3  lui-même  fut  improvisé  tout  entier 
comme  amendement,  au  travers  des  débats,  et 
personne  ne  songea  &  la  difficulté  qui  s'élève 
aujourd'hui;  ma  conviction  est  que  si  elle  avait 
été  soulevée,  elle  aurait  été  résolue  dans  le  sens 
de  l'opinion  de  M.  le  directeur  Rénéral  des  ponts 
et  chaussées.  Quoi  qu'il  en  soit,  passons  de  la 
question  d'interprétation  à  celle  du  fond;  il  ne 
s  agit  plus  de  savoir  si  la  loi  contient  telle  ou 
telle  disposition,  mais  ce  qu'elle  devait  contenir. 

Quelques  personnes  voient  dans  l'enquête  préa- 
lable d  utilité  publique,  une  garantie  précieuse 
pour  la  propriété.  TSette  enquête,  dit-on,  est 
d  autant  plus  nécessaire  aujourd'hui  que,  par  la 
loi  nouvelle,  l'expropriation,  jadis  si  coûteuse  et 
SI  hérissée  d'entraves,  a  été  pluB  facilitée.  L'Ad- 
ministration ne  saurait  d'ailleiin  ^eatourer  de 


trop  de  lumières;  l'intenrentlon  des  citoyens 
dans  les  affaires  locales  ne  peut  jamais  être 
qu'avantageuse.  Sans  doute,  aioute-t-on,  l'en- 
quête causera  quelques  lenteurs,  mais  ces  len- 
teurs mêmes  ne  sont-elles  pas  aussi  un  préser- 
vatif contre  l'entralnemeut  des  localités  vers  les 
entreprises  hasardeuses? 

Je  ne  saurais  partager  cetle  manière  de  voir. 
En  effet,  de  quoi  s'agit-il  ici  ?  quel  est  le  but  de 
rençiuête  préalable?  Sans  doute,  de  connaître 
l'opinion  du  public  sur  l'utilité,  la  convenance 
de  l'entreprise  projetée,  les  rapports  de  cette  en- 
treprise avec  les  intérêts  du  pays,  de  le  dé- 
fendre lui-même  contre  l'invasion  de  spécula- 
teurs prompts  à  entreprendre  sans  réQexion  des 
travaux  hors  de  proportion  avec  leurs  moyens, 


et  qui,  trop  souvent,  après  avoir  bouleversé  les 
propriétés  particulières,  ne  laissent  après  eux 


minislratiott.  Ces  motifs  divers,  et  surtout  le 
dernier,  ressortent  de  toute  la  discussion  de  la 
loi.  Mais  personne  n'a  jamais  songé  qu'il  pût  ré- 
sulter un  danger  quelconque  pour  les  citoyens 
du  vote  de  leurs  élus.  Le  conseil  général,  investi 
spécialement  du  droit  de  proposer  au  gouverne' 
ment  l'établissement  des  routes  départementales, 
embrassant  dans  leur  généralité  tes  besoins  du 
département,  décide  qu'il  y  aura  une  route  de 
tel  endroit  à  tel  autre.  Cette  décision,  sans  doute, 
n'est  pas  l'effet  du  caprice;  elle  a  été  provoquée 
par  les  vœux  du  conseil  d'arrondissement  et  des 
conseils  municipaux,  et  le  plus  souvent  aussi 
par  l'initiative  du  préfet;  les  cartes  détaillées  du 
département  ont  été  compulsées  et  le  besoin  de 
la  route  nouvelle  a  été  constaté;  des  avant-pro- 
jets rédigés  à  la  diligence  soit  des  ingénieurs,  soit 
des  autorités  communales,  soit  des  particuliers, 
ont  été  discutés  dans  le  sein  du  conseil  général. 
OCt  trouver  réunies  plus  de  connaissances  locales 
que  dans  une  pareille  assemblée?  Si  chaque  route 
proposée  a  dans  le  conseil  ses  défenseurs  nés, 
n'a-t-elle  pas  aussi  pour  adversaires  naturels 
tes  représentants  de  tous  les  cantons  qui  ne  pro- 
fiteront pas  directement  de  la  nouvelle  route, 
placés  que  sont  ces  derniers  en  présence  d'une 
dépense  considérable  de  confection  et  d'une  dé- 
pense permanente  d'entretien,  qui  doivent  peser 
sur  le  département  tout  entier.  Quel  contrôle 
plus  vigilant  peut-on  désirer  ?  Que  fout-il  de  plus 
pour  constater  la  nécessité  et  les  avantages  de 
la  route?  Si  donc  la  demande  de  cette  route  est 
accueillie,  il  y  a  tout  &  parier  que  cette  conces- 
sion est  juste  et  raisonnable. 

Sans  doute,  il  peut  arriver  qu'un  conseil  gé- 
néral, qui  se  croit  suffisamment  éclairé  par  ses 
propres  lumières,  s'affranchisse  de  quelques- 
uns  des  moyens  d'information  que  je  viens 
d'énumérer,  et  peut^tre  serait-il  à  désirer  que  la 
loi  régUU  le  mode  d'après  lequel,  en  pareil  cas, 
l'initiative  de  cette  assemblée  doit  être  exercée, 
les  formalités  dont  elle  doit  être  précédée  :  le 
conseil  général  n'est  encore  engagé  à  aucun 
vote  ;  vous  pouvez  sans  inconvénients,  peut-être 
même  avec  un  avantage  réel,  lui  imposer  telles 
conditions  préalables  qu'il  vous  plaira.  Mais  en 
l'absence  de  ces  conditions,  de  quelque  manière 
que  le  conseil  général  ait  procédé,  sa  délibéra- 
tion offrira  toujours  assez  de  earanties  pour  qu'il 
soit  au  moins  inutile  d'en  recnercher  ailleurs. 

Ma  confiance  dans  le  conseil  général  s'étend 
plus  loin  encore  et  je  lui  reconnais  aussi  la  fà* 
culté  de  désigner^  s'il  le  juge  convens^le,  les 
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r tinte  priacipaux  où  doit  passer  la  route;  c'est, 
mon  sens,  une  conséquence  nécessaire  du  droit 
de  classement. 

Bn  effet,  les  routes  départementales  doivent 
fitre  conçues  dans  un  autre  esprit  que  les  routes 
royales.  Geltes-ci,  qui  sont  les  grandes  artères 
du  pays,  ont  pour  principal  objet  de  satisfaire 
aux  besoins  généraux  du  commerce  et  de  mettre 
en  relation  directe  des  tîHcs  souvent  fort  éloi- 
gnées les  unes  des  autres;  ce  sont  tes  fils  prin- 
cipaux du  vaste  réseau  de  communications  jeté 
sur  le  territoire  tout  entier.  Sans  doute,  les  loca^ 
lités  intermédiaires  en  profitent  beaucoup,  mais 
elles  n'en  profitent  en  quelque  sorte  qu'occa- 
sionnellement et  par  suite  du  hasard  oeureux 

Ïui  les  a  placées  dans  la  direction  de  ces  routes, 
es  routes  départementales,  au  contraire,  doi- 
vent être  plus  appropriées  aux  localités  intermé- 
diaires. Le  trace  de  ces  routes  doit  rechercher 
plus  soigneusement  les  centres  de  population  et 
d'industrie,  s'affranchir  davantage  du  despo- 
tisme des  lignes  droites,  de  manière  à  porter  la 
vie  dans  les  parties  du  territoire  que  les  routes 
royales  ont  nécessairement  dû  négliger.  Sans 
doute,  les  routes  départementales  doivent  aussi 
se  raccorder  avec  les  routes  royales  et  se  com- 
biner entre  elles,  de  manière  à  sillonner,  avec 
autant  de  régularité  que  possible,  les  intervalles 
du  réseau  dont  je  parlais  tout  &  l'heure;  de  plus, 
elles  doivent  satisfaire  aux  conditions  de  l'art 
et  d'une  bonne  exécution.  C'est  pourquoi  le  gou- 
vernement, conservateur  de  l'unité  qdi  fait  le 
caractère  essentiel  de  l'Administration  rirançaise, 
est  appelé  ft  prononcer  sur  les  classements  de- 
mandés par  les  conseils  généraux. 

Mais  lorsque  ces  divers  intérêts  ont  été  balan- 
cés entre  le  conseil  général  et  le  gouvernement, 
est-il  nécessaire  de  consulter  des  tiers?  Quel 
juge  plus  compétent  peut-on  appeler  pour  révi- 
ser un  pareil  travail?  Quelles  lumière  nouvelles 
attendre  de  particuliers  isolés,  étrangers  pour  la 
plupart  aux  considérations  d'intérêt  public  qui 
ont  déterminé  le  conseil  général  et  le  gouverne- 
ment? Que  pourrait  prouver  l'enquête  instituée 
sur  la  délibération  du  conseil  général,  si  ce  n'est 
la  satisfaction  des  localités  qui  ont  obtenu  la 
route  nouvelle,  et  la  jalousie  de  celles  qui  n^ont 
pas  réussi  k  l'attirer  chez  elles?  A  quoi  bon  les 
mettre,  en  quelque  sorte,  aux  prises,  lorsque  les 
organes  naturels  des  unes  et  des  autres  ont  pro- 
noncé? 

Je  ne  prétends  pourtant  point  priver  les  loca- 
tilés  du  droit  de  se  faire  entendre  encore  et  di- 
rectement, pourvu  que  leurs  obserrations  ne 
portent  pas  sur  ce  que  je  regarde  comme  souve- 
rainement  jugé  par  le  conseil  général.  En  d'an- 
tres termes,  lorsque  sa  délibération  ne  se  sera 

Iioint  exp[i(}uée  sur  la  direction  de  la  route,  sur 
es  points  intermédiaires  qu'elle  doit  parcourir, 
il  y  aura  lieu,  selon  moi,  à  enquête  :  elle  se  pla- 
cera alors  naturellement  sur  Tacte  du  préfet  in- 
diquant, aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du 
7  juillet  1833,  les  territoires  sur  lesquels  les  tra- 
vaux doivent  avoir  lieu.  Ma  proposition,  il  est 
vrai,  subordonne  cette  enquête  à  la  désignation 
plus  ou  moins  complète  des  territoires,  portée 
dans  l'ordonnance  de  classement.  Il  ne  faut 
pourtant  pas  s'y  méprendre;  je  suis  loin  d'ad- 
mettre, et  même  je  conteste  formellement  que 
l'ordonnance  ait  le  droit  de  faire  d'autres  dési- 
gnations de  territoires  que  celles  portées  dans 
la  délibération  du  conseil  généra);  sans  cela  les 
intentions  du  conseil  général  nourraient  être 
méconnues.  Peut-être  n'aurait-il  pas  voté  telle 


route,  ne  Taurait-il  pas  ja^ée  indintrasaliit 
dans  sa  pensée,  elle  n'avait  pas  do  puserar 
tel  ou  tel  endroit  déterminé.  Souvent  im  i 
arrivera  que  la  direction  arrêtée  parlexsf 
aura  été  la  condition  d'une  concessicsiuti 
d'autres  localités.  Le  moindre  chaugeuï 
travail  du  conseil  pourrait  en  détniirt  d 
l'harmonie,  le  dénaturer  eatièreniU)t.Sotrt 
est  indivisible,  il  doit  être  accepté  oarqm 
qu'il  est,  par  l'Administratioa. 

Hais  qui  prononcera  sur  la  qneaUoa  de  an  • 
si  la  dwignatîon  ûe»  territoires  dans  l'an:- 
nance  est  ou  non  suffisante?  Qui  sera  \ri%tit: 
nécessité  de  l'enquête  sur  la  direction  ii  i 
roule?  Evidemment,  l'AdministratloD,  ilioé 
pourtant  il  faut  bien  savoir  accorder  la oosW 

3u'elte  mérite  :  un  arrêté  motivé  du  prefei;' 
éclarera.  En  cas  de  désignation  suI£satË,c 
passera  immédiatement  à  l'exécution  dcc  oc- 
sures  d'administration,  tendantà  Vex^mtc, 
et  prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi  dD^ji:- 
let  1833.  Craintron  l'arbitraire  du  préfet  à: 
l'appréciation  que  je  lui  confie?  Le  coani  cb- 
néral  est  là  pour  le  contrôler.  Craint-os  Tart; 
traire  du  conseil  général  lui-même,  soitdasîii 
création  même  des  routes,  soit  dans  U  Sutc: 
des  directions?  Graint-oo  l'influence  des  coK^r 
sions  réciproques  que  les  représentants  des 
tons  peuvent  être  tentés  de  se  faire  aux  dépen- 
de l'intérêt  véritable  du  pays?  Uessieyis,  i\ 
existe  des  abus  en  ce  genre,  le  gouverseni^ 
les  connaîtra  par  les  réclamations  particoUëri 
qui  ne  manqueront  jamais  de  se  foire  jour  isp 
d'une  administration  équitable;  mais  du  nua 
ces  réclamations  dirig&ss  contre  le  conseils 
néral  lui-même,  qui  tendent  à  infirmer  son  à: 
torité  morale,  ne  seront  pas  ofGciellemeot  ce: 
viées  à  se  produire;  elles  s'instruiront  dml 
silence  du  cabinet,  sur  l'avis  des  bommes  i 
l'art;  et,  s'il  y  a  véritablement  abus,  il  àé^ir. 
toujours  du  gouvernement  soit  de  refuser  aîi«^ 
lument  son  homologation  au  travail  du  aa^^ 
soit  d'ajourner  l'oraonnance  et  d'en  référer» 
conseil  lui-même  dans  la  session  snivaDle-Ctii 
là  le  pis  aller,  et  ce  cas  se  présentera  bien  rfv 
ment.  Or,  cette  éventualité  peut-elle  être  s»' 
en  balance  avec  les  inconvénirats  déjà  si^ 
de  la  revision  des  délibérations  du  conseil  » 
néral  par  l'enquête? 

Il  me  parait  donc  impossible  d'admettre 
autre  mode  de  procéder  sans  affaiblir,  sinoar- 
nuler  l'antorité  que  nous  avons  entendu  doQur 
aux  conseils  généraux.  Nous  avons  touIu  en  isp 
des  corps  puissants,  indépendants  de  tonte  ki- 
fluence  extérieure,  autre  que  de  celle  du  9oaT?r- 
nement  et  des  Chambres.  N'allons  pas,  dès  Y. 
premier  jour,  les  dépouiller  de  leurs  plasbeUe 
prérogatives. 

Les  lenteurs  qu'entraîne  l'enquête  préalaUf- 
sont,  dit-on,  un  préservatif  contre  les  entre^^e 
hasardeuses  auxquelles  les  conseils  géoene: 
pourront  se  livrer.  Qu'est-ce  à  dire?  Voudrtit*i 
par  hasard  api>eler  les  citoyens  à  donner  lex 
avis  sur  les  voies  et  moyens  qu'il  a  plu  au  c«i- 
seil  général  de  proposer  sur  l'executi<Hi  ^ 
routes?  Je  concevrais  encore  moins  cette  ioK^ 
vation.  La  question  des  voies  et  des  moyens 
exclusivement  réservée,  d'nne  part,  ao  am\ 
général,  qui  propose,  d'autre  part,  a  l'Admloif- 
tration  et  aux  Chambres,  qui  prononcent  k* 
l'autorisation  des  impositions  extraordioaire" 
Certes,  je  suis  firatppé  autant  que  perscMine  ^ 
dangers  de  certaines  entreprises  gigaotesfif- 
dans  lesquelles  Iw  départemwits  povmi^'' 
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:er;  le  xMe  dei  noureanx  conseilB  généraux, 
atients  de  se  signaler  par  de  grands  senrices 
dus  an  pays,  n  importe  &  quel  prix,  aura 
t-ètre,  et  je  Tai  déjà  dit,  plus  d'une  fois  be- 
t  d'être  contenu.  Le  devoir  de  l'Administra - 
[  est  d'observer  attentivement  leur  marche, 
proportionner  les  travaux  aux  facultés  des 
artements,  et  surtout  de  veiller  &  ce  que  le 
ibre  des  centimes  additionnels,  venant  k 
croître  outre  mesure,  le  recouvrement  du 
icipal  de  TimpOt  ne  finisse  par  se  trouver 
ipromis;en  un  mot,  elle  ne  doit  jamais  perdre 
'lie  que  la  contribution  foncière  est  la  res- 
■ce  la  plus  sûre  de  l'Etat  en  temps  de  guerre, 
ms  ce  rapport  très  grave,  je  m'associe  au 
I  exprimé  Tannée  dernière  par  notre  hono- 
e  collègue  M.  Alexandre  Goulu,  an  nom  de 
e  commissioa  des  recettes;  comme  lui,  je 
re  que  la  Chambre  accorde  dorénavant  plus 
mention  à  Texamen  des  lois  spéciales  tendant 
itoriser  les  Impositions  extraordinaires  dans 
départements  et  les  communes,  et  que  la 
entatiou  de  ces  lois  accompagnée  d^états  ré- 
tulatifo  des  nouvelles  charges  proposées  et 
elles  déjà  existantes.  Je  voudrais  même  que 
g  ministre  des  finances  présentât,  le  plus  tôt 
lible,  à  la  Chambre,  un  tableau  général  de  la 
ïtion  financière  de  tous  les  départements, 
que  la  Chambre,  saisissant  pour  ainsi  dire 
même  coup  d;œil,  les  différences  notables 
existent  entre  eux,  sous  ce  rapport,  pût  se 
3  des  principes  fixes  pour  les  autorisations 

Sositions  qui  seraient  ultérieurement  de- 
ées,  se  jjrescrire  à  elle-même,  à  cet  égard, 
limites  invariables  et  remédier  aux  abus 
sa  condescendance  aurait  déjà  pu  entraîner, 
ais,  Messieurs,  ces  saaes  précautions  dont  je 
)mmande-moi  même  Tobservatioa,  n^ont  au- 
rapport  arec  la  question  qui  nous  occupe, 
t  un  travail  intérieur  de  l'Administration  et 
Chambres  qui  sans  doute  est  soumis,  comme 
;  le  reste,  au  contrôle  de  la  nublicité,  mats 
échappe  à  l'action  individuelle,  et  dont  les 
)8  constitués  sont  seuls  aptes  à  s'occuper. 
)rsque  ces  garanties  existent,  je  ne  conçois 
qu'on  puisse  en  réclamer  d'autres  qui  n'au- 
nt  d'autre  effet  que  de  foire  comparaître  les 
Dbres  du  conseil  devant  leurs  commettants 
e  les  exposer  officiellement  à  toutes  les  ré- 
linations  qn'ii  plairait  à  l'intérêt  privé,  froissé 
s  ses  exigences,  à  la  passion  privée,  ou  à 
)rit  de  parti  de  soulever.  Il  faut  donc  con- 
e  de  ce  qui  précède  que  remettre  en  question 
"ayail  du  conseil  général,  soit  sous  le  rapport 
irincipe  même  de  la  route,  soit  sous  le  rap- 
t  de  la  direction  de  cette  route,  si  le  con- 
fféoéral  8*est  suffisamment  expliqué  à  cet 
ra,  soit  enfin  en  ce  qui  concerne  les  voies 
loyens,  ce  serait  intervertir  toute  hiérarchie, 
oduire  dans  les  affaires  départementales  une 
e  d'appel  qui  répugne  à  respritde  toutes  nos 
itutions  :  ce  serait  tendre  a  fàire  prévaloir 
lividualisme  sur  l'état  général;  or,  la  loi  aur 
propriation  forcée  a  un  but  directement 
osé. 

on  pas  queje  prétende  exclure  complètement 
tion  individuelle  et  m'élever  contre  le  principe 
des  enquêtes  de  commodo  et  incûmmotlo; 
18  je  veux  les  restreindre  aux  cas  où  elles  peu- 
■i  M  je  TOUX  qu'elles  soient  à  leur 

^Dle  place.  Ainsi,  je  trouve  juste  que  même 
g  une  délibération  du  conseil  municipal  qui 
d'une  vente  ou  d'un  échange,  une 
iblable  enquête  toit  Inititiiée;  U  i^it  là 


d'une  propriété  commune,  tous  les  citoyens  ont 
le  drort  d^n  surveiller  l'aliénation.  Et  pour  ren- 
trer tout  de  suite  dans  notre  sujet,  celui  des 
routes  dont  les  conseils  locaux  réclament  l'ou- 
verture à  neuf  ou  la  rectification,  j'ai  dit  que  le 
principe  même  du  travail  à  exécuter  est  hors  de 
l'atteinte  des  particuliers,  du  moment  où  le  con- 
seil a  prononcé;  le  gouvernement  seul  peut  en 
arrêter  l'exécution  par  son  veto.  Quand  donc 
l'intervention  des  particuliers  devient-elle  utile 
et  même  indispensable,  et  quand  l'enquête  de 
commodo  et  incommoda  arrivât-elle  à  propos? 
C'est  évidemment  quand  il  s'agit  de  savoir  snr 
quelles  propriétés  la  route  nouvelle  ou  rectifiée 
devra  passer.  Or,  tel  est  l'objet  du  titre  II  de  la 
loi  du  7  juillet  1833. 

Lorsque  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  est  demandée  par  une  commune,  1  en- 
quête se  borne  à  la  commune,  et  s'arrête  à  1  ar- 
ticle 7  du  titre  précité;  les  résultats  n'en  sont 
point  soumis  k  la  commission  administrative 
créée  par  l'article  8  et  nommée  par  le  préfet. 
Mais  quand  il  s'agit  d'une  route  départementale, 
d'inlérôls  qui  sortent  du  cercle  rétréci  de  la 
commune,  alors  l'enquête  est  poursuivie  par 
la  commission  d'arrondissement,  composée  de 
4  membres  des  conseils,  des  mairM.  des  ingé- 
nieurs; la  commission  reçoit  les  observations 
des  propriétaires,  donne  son  avis,  et  un  arrêté 
motivé  du  préfet  détermine  finalement  les  pro- 
priétés qui  doivent  être  cédées. 

Ces  formalités  protectrices  sont  réservées  avec 
soin  dans  ma  proposition;  les  droits  individudB 
sont  donc  parfaitement  en  sûreté. 
Je  viens  de  signaler,  Messieurs,  les  Inconve- 


sur  les  retards  fâcheux  qu'il  entraîne.  Je  soppom 
que  les  avant*projets  et  le  mémoire  descriptif 
existent;  le  plus  souvent,  en  effet,  l'enquête 
pourrait,  à  quelques  additions  près,  s'ouvrir  sur 
les  documents  mêmes  qui  ont  dû  servir  de  base 
à  la  délibération  du  conseil  général.  Eh  bieni  si 
nous  reprenons  la  série  des  formalités  tracées 
par  le  règlement  du  18  février  1834,  nous  verrons 
que  pour  peu  que  l'Administration  y  mette  de 
négligence,  et  les  opposants  de  ténacité,  11  peut 
s'écouler  6  mois  avant  que  le  procès-verbal  de 
la  commission  soit  parvenu  avec  l'avis  du  préfet 
à  l'administration  supérieure.  Pendant  ce  temps, 
tout  est  suspendu. 

Ainsi  que  l'a  fait  remarquer  devant  le  conseil 
d'Etat  M.  le  directeur  général  des  ponls  et 
chaussées,  les  chemins  dont  la  classification  est 
arrêtée,  dont  l'état  flotte  incertain  entre  la  qualité 
de  chemin  vicinal  et  celle  de  route  départemen- 
tale, et  qui  peut-être  devront  être  abandonnés  en 
tout  ou  en  partie,  par  jiuite  d'un  tncé  nouveau, 
cessent  d'être  entretenus  :  les  communes  se  gar- 
dent bien  de  fàire  sur  ces  chemins  une  dépense 
qui  pourra  être  en  pure  perte,  et  cependant  il  est 
impossible  à  l'administration  départementale  de 
s'occuper  même  de  la  rédaction  des  projets  nou- 
veaux. Tant  que  le  classement  n'est  pas  prononcé 
par  l'ordonnance,  le  préfet  engagerait  sa  respon- 
sabilité en  autorisant  des  études  souvent  coû- 
teuses, et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
d'ailleurssurcbargésd'autres  travaux, pourraient 
refuser  de  s'en  occuper.  A  moins  d'un  zèle  peu 
ordinaire,  les  communes  dont  le  concours  est  le 
plus  souvent  réclamé  par  le  conseil  général  pour 
la  confection  des  routes  nouvelles,  ajourneut  à 
leur  tour  toute  délibération  à  ce  sillet. 
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Si  le  conseil  général  a  combiné  des  voies  et 
moyens  d'exécution,  afait  un  appel  au  crédit,  tout 
est  encore  ajourné  de  ce  cdté;  ou  si  une  convoca- 
tion extraordinaire  du  conseil  général  est  uéces- 
saire  pour  consacrer  un  système  nouveau  d'exé- 
cution et  le  présenter  &  la  sanction  des  Chambres 
dans  un  projet  de  loi  spécial,  pendant  que  l'en- 

âuëte  se  traîne,  la  convocation  du  conseil  général 
evient  impossible,  la  session  des  Chambres  est 
close,  et  voilà  une  année  de  perdue.  Une  année 
de  perdue.  Messieurs,  c'est  un  siècle  dans  ce  temps 
d'activité  dévorante  où  nous  vivons.  Une  année 
de  perdue  pour  un  département  1  que  de  capitaux 
paralysésl  Et  quand  on  songe  que  le  mouvement 
actuel  d'amélioration  se  manifeste  au  plus  haut 
degré  dans  les  départements  quijusqu'a  présent, 
sont  restés  le  plus  en  arriôre  dans  la  voie  du  pro- 
grès, ne  devrait-on  pas  se  ta&ter  de  leur  tendre 
une  main  secourable,  de  manière  &  Iw  mettre  en 
état  de  rejoindre  le  plus  tût  possible  ceux  qui  les 
ont  devancés? 

Du  moment,  au  contraire,  où  le  classement  des 
routes  est  opéré,  hors  de  contestation,  tout  s'or- 

Sanise  en  conséquence.  Si  l'iusufllsance  de  la 
ésignation  des  territoires  dans  l'ordonnance, 
nécessite  une  enquête,  ce  n'est  plus  qu'une  en- 
quête sommaire;  débarrassée  de  la  question  irri- 
tante du  principe  même  de  la  route,  elle  marche 
avec  aisance;  une  heureuse  émulation  s'établit 
entre  les  communes,  leurs  offres,  et  celles  des 
particuliers  affluent  de  toutes  parts  ;  chacun 
s'empresse  d'offrir  des  souscriptions  en  argent 
ou  en  terrains,  afin  d'attirer  chez  soi  le  bienfait 
de  la  route,  et  l'Administration  n'est  plus  em- 
barrassée que  du  choix.  Mais,  en  même  temps 

3u'eUe  excitera  cet  utile  concours,  elie  se  gar- 
era bien  de  poser  en  principe  que  les  routes 
doivent  être  accordées  au  plus  offrant.  Outre  les 
considérations  tirées  de  l  art  ou  de  l'économie 
dans  la  dépense,  il  en  est  beaucoup  d'autres  qui 
méritent  d'être  mûrement  pesées.  Telle  localité, 
en  eflfet,  aura  d'autant  plus  de  droits  à  obtenir 
la  route  qu'elle  est  plus  pauvre,  plus  dénuée  des 
moyens  de  concourir  à  sa  dépense.  L'un  des  prin- 
cipaux bienfaits  de  la  centralisation  consiste  pré- 
cisément à,  protéger  le  faible  et  k  répartir  avec 
autant  d'égalité  que  possible  entre  tous  les 
points  du  territoire,  les  avantages  de  la  commu- 
nauté. Cette  règle  pratiquée  en  grand  par  le  gou- 
vernement de  l'Etat,  envers  les  départements, 
doit  l'être  aussi  dans  l'enceinte  du  département 
à  l'égard  des  communes. 

Une  fois  la  route  classée,  rien  n'empêche  que 
les  ingénieurs,  assurés  que  leur  travail  ne  sera 
pas  entièrement  perdu,  préparent  leurs  plans; 
et  Von  sait  combien  la  rédaction  en  est  lODgue 
et  pénible,  tjes  entrepreneurs  prennent  leurs  me- 
sures, réunissent  leurs  moyens  d'exécution.  Les 
capitalistes  se  présentent;  on  débat  les  condi- 
tions de  leurs  offres  et  l'on  met  bientôt  la  maiu 
&  l'œuvre.  Dans  ce  système,  tout  marche  :  dans 
celui  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  je  ne  vois  que 
lenteurs,  difficultés,  dérauragement. 

Singulière  contradiction.  Messieurs,  on  se  plaint 
beaucoup  de  la  bureaucratie,  et  des  précautions 
outrées  tendant  sans  cesse  à  augmenter  les  em- 
barras de  l'Administration,  à  compliquer  sa 
marche,  en  accumulant  les  formalités  qui  toutes 
se  résolvent  en  écritures  à  l'infini.  Encore  si  on 
dotait  l'Administration  d'un  supplément  propor- 
tionné de  frais  de  bureaux;  en  même  temps,  au 
contraire,  on  réduit  les  allocations;  de  telle 
sorte  que  le  travail  augmente  k  mesure  que  les 
moyens  d'y  satisfoire  diminuent.  Les  préfectures 


où  tout  se  résume,  centre  conomiUfÀîboQt 
sent  les  instructions  parties  de  touiei  la  1 
nistratiouB  supérieures,  et  d'où  rayoone&tits 
tour  les  ordres  pour  les  fonctiounaires inSsa:!, 
gémissent  sous  le  poids  des  papiers.  L'io^ 
tration  des  ponts  et  chaussées,  app^r^ir 
un  si  grand  rôle  dans  l'état  actuel  de 
a  cessé,  elle-même,  d'être  eu  rapport  av^tii. 
veloppement  prodigieux  des  besoins  mv: 
du  pays;  d'une  part,  le  nombre  de  ses 
ne  surfit  plus  aux  demandes  des  localitei.^ 
exigences  de  l'industrie  et  du  cmam  ■■ 
l'autre,  et  malgré  le  zèle  de  son  digne  dit 
dévouement  bien  digne  d'éloges  de  sscoiih 
rateurSf  son  butteet  ne  suffit  plu8àlap»[t 
expédition  des  aflaires. 

Si  l'état  de  nos  finances  ne  nous  paisa^ 
encore  de  consacrer  aux  danses  émioa:!- 
productives  des  ponts  et  chaussées  de  ^!c:e 
allocutions  (et  j'appelle  ce  moment  de  toc^^: 
vœux),  appliquons-nous  du  moins  i  sîid^:: 
les  ressorts  de  cette  administration  »  eorcbir:-:- 
toutes  les  fois  que,  comme  par  la  prop(Ki:i:ai- 
tuelle,  nous  pourrons  le  faire  sans  com^EC 
les  intérêts  de  la  propriété,  et  sans  aSuïlir:i 
tion  du  gouvernement 

PBOPOSITtON  DE  LOI. 

«  Article  uniaue.  Les  ordonnances  royal»  i>: 
le  classement  des  routes  votées  par  les  ckjc 
généraux,  ne  sont  point  assujetties  i  Teo» 
exigée  par  l'article  3  de  la  ioi  do  7  jailli  ir 
Mais  cette  enquête  précédera  l'acte  da  ^ 

3ui,  aux  termes  de  l  article  2  de  la  loi  prc:;^ 
ésigne  Ira  localités  ou  territoires  sur  \sk^ 
les  travaux  desdites  routes  doivent  arrarËk 
moins  que  cette  désignation  ne  résulte  de  .'^ 
donnance  de  classement. 

<  Le  tout  sans  préjudice  des  mesures  (Tiâ: 
nistration  prescrites  par  le  titre  11  de  la  la: 
7  juillet  1833  et  relatives  à  l'expropriitioiL  • 
H.  le  Président.  Quelqu'un  dernsode^-ii  • 
parole?...  La  proposition  est  prise  eu  ooa&iii«- 
tion  ;  elle  sera  imprimée,  distribuée  et  ms^ 
dans  les  bureaux. 

M.  le  PrécMeat.  L'ordre  du  jour  appe&ii 
discuition  de  la  proposition  dâ  loi  tie  M.  t^r.^- 
relatipe  à  l'abolition  det  majorât». 

Quelqu'un  demande-t>il  la  pande?...  Je  d:^' 
lecture  de  la  proposition  de  loi. 

Art  1". 

«  Toute  institution  de  majorais  est  ialerdiit 
l'avenir.  *  (Adopté.) 

Art.  2, 

>  Les  biens  particuliers,  affectés  iusqo'^  ^ 
jour  à  la  constitution  des  majorats,  denieun^ 
dès  à  présent,  libres  entre  les  mains  des  poii^ 
seurs  actuels,  sauf  les  exceptions  ci-ipn^ 
(Adopté.) 

Art  3. 

fl  S'il  existe  dans  la  ligne  directe  des  ^ 
seurs,  des  appelés  nés  ou  conçus  aTaiitli[!' 
mulgation  dfe  la  présente  loi,  les  bleos  g^'* 
du  majorât  ne  deviendront  libres  et  dispoou 
qu'entre  les  mains  du  dernier  des  appelés. 

«  Cette  exception,  dans  le  cas  oiï  le  oi^' 
aurait  été  constitué  en  faveur  de  coliittf^ 
ou  de  penonnes  étru^ères  an  fondaïau.' 
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Ucable  aux  appelés  de  la  ligne  collatérale  ou 

ingère.  >  {Adopté.) 

i.  le  Président.  Nous  passons  à  Tarticle  4, 
8  lequel  l'auteur  de  la  proposition,  d'accord 
c  M.  le  rapporteur  de  la  commission,  a  fait 
changements  de  rédaction;  c'eat  seulement 
r  rendre  la  phrase  plus  claire. 
3  vais  en  donner  lecture  : 

Art.  4. 

Si.  an  jour  de  ia  promulgation  de  la  prê- 
te loi,  le  possesseur  ou  appelé  est  marie,  et 
on  mariage  a  été  contracte  depuis  la  créa- 
I  du  majorât,  il  ne  pourra  hypothéquer  on 
ner  les  biens  qu'aprës  la  dissolution  du  ma- 
^;  et  s'il  existe  des  enfants  non  appelés 
18  de  ce  mariage,  à  quelque  époque  qu'ait  eu 
I  la  dissolution,  les  biens  ne  pourront  être 
Dés  ou  hypothéqués  qu'après  le  décès  de  ces 
mts.  ■ 

.  le  eemte  Jaabert,  rapporteur.  La  Chambre 
erçoit  que  la  pensée  est  la  même;  seulement 
édaction  parait  plus  claire. 
/article  4.  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

:.  le  PréeiëeBt.  Nous  passons  aux  artides 
rants  : 

Art.  5, 

Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  en  l'article 
cèdent,  le  possesseur,  ou  appelé,  pourra,  avec 
nasentement  de  sa  femme,  disposer  des  biens 
1  l'établissement  de  ses  enlànts.  •  {Adopté.) 

Art.  6. 

Dans  tous  les  cas,  les  droits  qui  pourraient 
)  acquis  aux  neuves,  et  les  actions  de  frères 
aœnrs  de  l'appelé,  demeurent  réservés.  » 
opté,) 

Art.  7. 

Les  dotations,  ou  portions  de  dotations,  con- 
tant en  biens  soumis  au  droit  de  retour  en 
eur  de  TBtat,  continueront  à  être  possédées 
iransmises,  conformément  aux  actes  d'inves- 
ire,  et  sans  préjudice  des  droits  d'expecta- 
)  ouverts  par  la  loi  du  5  décembre  1814.  ■ 
l  Vlvlea.  Je  demande  la  parole. 
I.  le  PrëUieat.  U  parole  est  &  H.  Virien. 
1.  VlTles.  Je  demande  &  la  Chambre  la  per- 
ision  de  lui  soumettre  nne  observation  qui  ne 
pplique  pas  &  l'article  7,  mais  qui  me  parait 
iToir  donner  lienàl'introductton  d'un  artide 
utioonel  qui  viendrait  après  Tartide  6  et  prê- 
terait celui  dont  H.  le  président  vient  de 
imer  lecture. 

1  me  semble,  Messieurs,  qu'il  y  a  dans  la  loi 
cas  qui  devrait  être  prévu,  et  qui  doit  appeler 
lîo  la  sollicitude  de  ia  Chambre, 
i  7  a  un  grand  nombre  de  majorais  qui  se 
went  atteints  par  ta  loi  et  dont  les  fonda- 
ira  existent  encore.  Il  importe  de  remarquer 
elle  sera  la  conséquence  de  la  loi  que  vous 
ez  voter.  Quelle  a  été  la  pensée  qui  a  déter- 
né  le  majorât?  Le  fondateur  a  eu  pour  objet 
transmettre  les  biens  compris  dans  le  maio- 
i  a  toute  sa  postérité,  de  manière  que  chacun 
ceux  entre  les  mains  desquels  ils  passeraient 
MMsivement  n'en  eût  que  la  jouissance  et  dût 
^JJjM»tlre  la  propriété  h  ceux  qui  lui  suc- 


Haintenant,  par  l'effet  de  la  loi,  il  arrivera 
ceci,  c'est  que  le  dernier  appelé  entre  les  mains 
duquel  il  sera  déclaré  d'après  l'article  3  que  les 
biens  sont  devenus  libres,  pourra  disposer  com- 
plètement de  ces  biens. 

La  donation,  qui  n'est  pas  faite  pour  l'atné  & 
l'exclusion  de  ses  frères  et  soeurs,  mais  pour  sa 
postérité  la  plus  reculée,  la  disposition  lui  pro- 
otera  à  lui  tout  seul.  Ainsi  vous  changez  com- 
plètement le  caractère  de  la  disposition  telle 

Su'elle  a  été  faite  et  entendue  par  le  fondateur 
u  majorât.  Bh  bienl  n'e8^il  pas  juste,  dans  un 
cas  comme  celui-là,  de  dire  que  les  fondateurs 
qui  sont  encore  vivants,  auront  la  faculté  de  ré- 
tablir l'égalité  entre  leun  enfants. 

Le  fondateur  du  majorât  a  pu  consentir  à  user 
de  la  quotité  disponible  pour  attribuer  ses  biens 
à  toute  sa  postérité,  mais  non  pas  dans  l'inten- 
tion de  les  attribuer  à  son  fils  aïoé,  &  l'exclusion 
de  ses  autres  enfants,  de  manière  qu'il  pût  dis- 

tioser  en  toute  propriété  des  biens  compris  dans 
e  majorai. 

Eh  bien,  dès  que  vous  portez  atteinte  à  la  dis- 
position faite,  le  fondateur  du  majorât  existant 
encore,  lui  qui  sait  mieux  que  personne  quel  a 
été  son  but  et  le  fond  de  sa  pensée,  n'est-il  pas 
juste  et  convenable  de  le  consulter  et  de  lui 
laisser  la  faculté,  si  la  loi  détruit  la  pensée  qui 
avait  dicté  sa  disposition,  de  la  moaiSer,  et  de 
rétablir  l'égalité  qu'il  n'avait  blessée  que  dans 
une  intention  que  la  loi  ne  permettra  plus  de  se 
réaliser? 

U  me  semble  contraire  à  l'équité  de  disposer 
du  bien  du  fondateur,  de  tain  son  testament 
ponr  lui  quand  il  est  encore  vivant.  Quand  le 
fondateur  est  mort,  la  loi  peut  intervenir:  mais 
quand  il  est  là,  on  ne  peut  substituer  les  dispo- 
sitions de  la  loi  à  sa  volonté  personnelle. 

Toici  un  article  additionnel  qui  me  paraîtrait 
de  nature  à  réparer  cette  injustice  : 

«  Les  fondateurs  de  majorats  encore  existants 
pourront,  dans  les  six  mois...  » 

Dans  les  six  mois,  pour  que  le  sort  des  biens 
ne  reste  pas  en  suspens. 

•>  Les  fondateurs  de  majorats  encore  existants 
pourront,  dans  les  six  mois^  modiSer  les  condi- 
tions des  majorats,  de  manière  k  rétablir  Téga- 
lité  entre  les  enfanta;  néanmoins,  ils  ne  pour- 
ront user  de  cette  faculté  si  les  appelés  ont  con- 
tracté, antérieurement  à  la  présente  loi,  un 
marine  non  dissous  ou  dont  des  enfsnts  soient 
issus.  > 

J'ai  établi  cette  réserve,  parce  qu'il  est  joste 
que  quand  il  y  a  eu  un  mariage  précédent,  que 
ce  mariage  existe  encore,  ou  bien  quand  des  en- 
fants en  sont  issus,  les  droits  qui  en  résultent 
soient  respectés.  Mais  quand  ces  circonstances 
n'existent  pas,  il  est  juste  de  laisser  au  fondateur 
le  droit  de  déclarer  sa  volonté  et  de  rétablir 
l'égalité  entre  ses  héritiers. 

H.  leeemte  4aalMrl,  rapporteur.  Je  demande 
à  faire  une  observation  sur  l'ordre  de  la  discus- 
sion. Il  me  semble  que  notre  honorable  collègue, 
M.  Vivien,  ne  peut  plus  être  admis  à  présenter 
une  disp(»ition  qui  n'est  pas  autre  chose  que  le 
renversement  de  l'article  3  du  projet  de  loi  déjA 
voté.  Cet  article  3  reconnaît  les  droits  du  deruler 
des  appelés  nés  ou  conçus  avant  la  promulgation 
de  la  loi.  Dès  lors  tout  est  jugé. 

M.  Vivien.  C'est  une  exception  que  je  veux 
poser.  Le  principe  général  se  trouve  dans  l'ar- 
ticle 3.  Je  veux  mettre  une  exception  dans  un 
article  additionnel  pour  le  cas  de  fondateurs  en- 
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vivantB.  Il  me  fmble  qu'il  n'y  a  aaoïne 
eoatradicUoa  eatre  les  deux  articles,  et  j'ajou- 
terai que  la  Cbambre  n'a  pas  préjugé  la  seconde 
queâtioa  par  le  vote  de  l'article  3. 

H.  liherWtte.  Messieurs,  je  n'adopterai  pas 
^objection  préjudicielle  qui  vient  d'être  faite.  Je 
crots  que  l'article  proposé  par  l'bouorabie  H.  Vi- 
vien peut  être  discuté,  parce  que  l'article  3  n'a 
été  voté  que  sauf  les  moaificationsqui  suivraient; 
mais  je  crois  également  que  cet  article  doit  être 
rejeté. 

Je  suis  f&cbé  qne,  sur  des  questions  aussi  dif- 
ficiles, des  amendements  surgissent  à  Timpro- 
viste  au  lieu  d'être  distribués  a  l'avance;  et  gue 
nous  n'ayons  pas  le  temps  de  les  étudier.  L'im- 

firévu  de  la  discussion  est  une  raison  pour  que 
e  prie  la  Chambre  de  m'accorder  quelque  inaul- 
cence,  si  mes  idées  ne  se  présentent  pas  parfai- 
tement coordonnées. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  les  maiorats, 
noua  reconnaissons  tous  que  les  majorais  doivent 
être  abolis  le  plus  tôt  possible.  Mais  la  question 
n'est  pas  là.  La  question  est  de  savoir  si  nous 
devons  ou  non,  en  les  abolissant»  respecter  des 
droits.  L'affirmative  ne  peut  souffrir  de  doute. 
Oui,  il  fout  toujours  respecter  les  droits  acquis, 
et  les  lois  ne  doivent  pas  avoir  d'effèt  rétroactif. 

Mais  qu'est-ce  qu'un  droit  acquis?  Les  appelés 
ontrils  réellement  un  droit  acquis  avant  d'être 
entrâ  en  possession  du  majorât?  Je  crois  qu'ici 
il  butfàire  une  distinction  extrêmement  impor- 
tante. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  si  jie  suis 
obligé  de  lui  parler  le  langage  un  peu  ande  du 
jurisconsulte,  je  le  ferai  en  très  peu  ds  mots  : 
qu'elle  veuille  bien  donner  son  attention  à  une 
ou  deux  phrases  seulement,  et  elle  saisira  le 
résumé  de  nombreux  arrêts  et  même  de  nom- 
breux volumes. 

11  faut,  quand  il  s'agit  de  droits,  distinguer 
d'abord  ceux  qui  sont  ouverts  de  ceux  qui  ne  le 
sont  pas  encore.  Si  le  droit  est  ouvert,  si  l'appelé 
estenjouissance.on  ne  peut  jamaisle lui  enlever; 
il  y  a  évidemment  là  droit  acquis.  Mais  quand 
rappelé  n'est  pas  encore  en  jouissance,  s  il  n'a 
qu  une  expectative,  cette  expectative  est-eûe  un 
droit  acquis?  Gela  dépend  des  circonstances.  Si 
l'expectative  a  été  conférée  à  l'appelé  uniquement 
par  la  loi,  ce  n'est  qu'une  espérance;  et  une  loi 
postérieure  peut  la  lui  enlever.  Si,  au  contraire, 
elle  lui  a  été  attribuée,  non  seulement  par  la  loi, 
mais  aussi  par  un  contrat,  par  une  convention, 
l'expectative  n'est  plus  une  simple  espérance, 
mais  une  réalité,  une  actualité,  un  droit  acquis; 
et  on  ne  peut  l'enlever  sans  faire  rétroargir  la 
loi. 

Voilà  les  principes  sur  lesquels  sont  arrêtées 
la  doctrine  des  auteurs  les  plus  recommànds^les 
et  la  jurisprudence  des  cours. 

G'estce  que  nous  voyons  appliquer  touslesjours. 
Une  successioD  s'ouvre;  elle  eet  réglée  par  le 
jour  de  l'ouverture.  Pourquoi?Parce  que  l'appelé 
n'avait  qu'une  espérance,  qu'une  disposition  con- 
férée par  une  loi  antérieure,  et  qu'une  loi  pos- 
térieure a  pu  lui  ravir.  Mais  une  liquidation  de 
droits  matrimoniaux,  une  liquidation  de  com- 
munauté, par  exemple,  n'est  pas  régie  par  la  loi 
de  l'ouverture  du  droit,  par  la  loi  du  décès  de 
l'époux  ;  elle  l'est  par  la  loi  de  la  constitution  du 
droit,  par  celle  du  contrat  de  mariage.  C'est  ce 
qu'on  a  toujours  admis. 

.  Lorsque  la  loi  de  nivôse  an  II  a  supprimé  le 
douaixe  et  le  tiers  coutumier,  elle  a  statué  comme 


il  soit  à  l'égard  de«  enfiinta  :  U  initantnii 
et  au  tiers  coutumier  ne  résultaitilpoQTsia; 
delà  loi,  sans  que  lecontratde  maria^iti;[ 
mention*  les  enfants  en  ont  été  jn^ka 
ce  droit  avait  été  mentionné  dansLeETdifc 
mariage,  alors  il  était  conservé  auxe^j^^f 
la  loi  de  nivôse  comme  droit  acquus'Ju: 
d'uu  contrat,  et  à  l'abri  de  toute  rm^ri 
fit  même,  en  fait  de  majorais,  le  biiicti 
Code  civil  lui-même  a  établi  cette  if^-x 
dans  une  circonstance  que  je  demaajt::; 
mission  de  vous  rappeler.  Lorsque  lu  rjri. 
séatiques  et  les  provinces  uaies  ootc^é^  • 
à  rfimpîrCfdans  ces  pays  il  «listait  des 
substitutions  pluslarges,  plus  éteDdue^-». 
du  Gode  civil.  Eh  bien)  deux  décrets 
de  1811,16  crois,  ont  décidé  que  roDmpnk-: 
les  subsututioos  quand  tes  appelés  Huti- 
Or,  tel  est  l'objet  de  l'article  3  que  mua^r^ 
et  auquel  l'article  proposé  dérogeraii 

Sur  quoi  serait  fondée  cette  dérogaticurie 
pelé  a  été  marié,  dit  H.  Vivien,  respecct! 
droit,  parce  qu'alors  une  convention  a  ea:-. 
gu'on  ne  doit  pas  chaojger  son  sort,  qu'il  Tr. 
injustice  et  rétroactivité  à  agir  autreiuniL 
est-ce  que,  sans  s'être  marié,  l'appelé  ne 
avoir  pris  divers  arrangemeats,  s'être  Ir- 
diverses  entreprises,  ou  mêmesimpleoRïir 
reçu  une  éducation  dans  telle  ou  telle  dinn 
Et,  en  lui  enlevant  son  droit,  n'y  mùU.: 
élément  injustice  et  r^roactivité? 

Autant  que  qui  que  ce  soit,  Messi^n,  s 
rerais  l'aboliUon  immédiate  des  muorabs  - 
substitutions.  Adversaire  prononcé  des  prirjï 
en  politique,  comme  des  monocles  eo  eee 


sociale,  je  désirerais  jnéme qu'il  fût 
la  Chambre  votât  contrairement  à  l%pm: 
j'émets.  Mais  au-dessus  de  nos  pmclianti,  ■:■ 
opinions,  doivent  toujours  dwnioer  kt  r- 
principes  de  la  justice.  UsdiriveDldoiDiiiffL 
la  vie  politique  comme  dans  la  vie  [HiTn 
mieux,  <diez  les  peuples  civilisés,  la  pcH:; 
n'est  que  l'apphcation  gouTeroemeDttlt 

grands  principes  de  la  justice.  Vous  les  nir: 
essieu  rs,  en  violant  des  droits  acfpûs- 
pourquoi  je  vote  contre  l^cle  qui  ^ 
présenté. 

PbÊtieun  voix  :  Très  bien! 


M.  le  ewnte  Jaabert,  rapporteur.  U 
porteur  de  votre  commission  pourrait  se 
a  la  fin  de  non-^^voir,  qu'il  a  iDToqBée,  ■..  - 


acquis  en  faveur  des  ^peIés.Jecoii»Bsat:-~ 
dans  la  question,  ne  tous  attendenioe'^l^ 
ce  que  je  disserte  sur  ce  qu'il  ^t  eateac-e 
général  par  droits  acquis;  il  n'y  eaa  psii- 
pas  de  plus  ardus  dans  ledroitcivil;eikaï 
leurs  été  plusieurs  fois  discutée  denot  .^ 
Chambre  daus  les  diverses  phases  que  »  P.^' 
sition  a  subies,  et  le  rapport  de  votre  comtDi.-: 
vous  a  donné  à  cet  égard  des  détails  safts^ 
Mais  en  supposant  qu'il  y  eûtdoule  sur  le>^' 
acquis  pour  les  appelés  nés  lors  de  la  p^  - 
eation  de  la  loi,  votre  commission  a  peu*  •■ 
fallait  encore  pencher  versTopintouquiEi. 
le  plus  le  retour  à  la  légistature  fondîasi . 

Un  assez  grand  espace  nous  sépare  o.-.' 
système  du  maintien  absolu  des  majora^ 
de  biens  particuliers,  qui  a  préTslu  'i^^'  I 
dernières  résolutions  de  la  GhambR  d»  e  f 

U  ne  serait  pas  d'une  bonne  poutiir»  <■  \ 
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menter  encore  ce  diBBeutiment.  La  disposition 
qui  vous  est  soumise  en  ce  moment,  ou  plutôt 
celle  que  vous  avez  déjà  adoptée,  rentre,  ce  me 
semble,  parfailemeal  dans  cet  esprit  de  conci- 
liatîoo  réciproque  si  conforme  au  gouvemement 
représentatif. 

Mais  enfin  dans  quelle  hypothèse  se  place 
ThoDorable  H.  Lherbettef  dans  celle  où  le  ma- 
jorât a*«st  pas  encore  sorti  dea  mains  du  fooda- 
teor.  Je  conçois  qu'il  existe  beaucoup  de  coosi- 
dératioos  en  faveur  de  la  libre  disposition  des 
biens. 

On  dira,  par  exemple,  surtout  pour  le  fonda- 
teur qui  est  investi  de  la  pairie,  que  le  majorât 
avait  été  constitué  en  vue  de  lliéridité  de  la 
pairie,  et  que  du  moment  où  le  bénéfice  a  dis- 
paru, il  paratt  juste  que  la  charge  disparaisse 
également.  Cette  argumentation  avait  paru  assez 
spécieuse  à  votre  commission,  mais  elle  a  dû 
céder  à  d'autres  considérations. 

On  s'est  demandé  si,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  de 
droit  absolu  en  faveur  de  l'appelé,  il  n'y  avait 
pas  de  telles  expectatives,  de  telles  espérances, 

Qu'elles  équiTalaient  dans  cette  circonstance 
onnée  à  un  droit  acquis:  si,  aux  motifs  poli- 
tiques qui  auraient  pu  être  la  cause  première 
du  majorât,  il  ne  se  joignait  pas  d'autres  motife 
purement  civils  qui  auraient  pu  déterminer  des 
arrangements  de  familles;  ici  leur  vaste  champ 
est  ouvert  à  toutes  les  hypothèses.  Beaucoup 
d'appelés  ont  pu  arranger  leur  existence  en  vue 
du  majorât  qu^ils  étaient  appelés  &  recueillir. 

On  voudrait  qu'en  tous  cas  le  fondateur  fût 
libre  de  disposer  de  ses  biens,  afin,  dit-on,  de 
rétablir  L'égalité  entre  les  enfiints. 

U  ne  faut  pas  ici  que  vous  vous  fassiez  illu- 
sion ;  que  ce  motif  d'égalité,  si  favorable  en  lui- 
même,  vous  fasse  reconnaître  tout  ce  que  l'amen- 
dement proposé  aurait  de  dangereux.  En  effet, 
il  existe  beaucoup  de  cas  où  les  appelés  ne  sont 
pas  les  enfants  du  titulaire.  Un  des  articles  déjà 
adoptés  du  projet  de  loi  qui  vous  est  actuellement 
soumis  s'y  oppose  positiTement.  Ainsi,  dans  l'ar- 
ticle 3  auquel  je  suis,  malgré  moi,  obligé  de 
revenir  sans  cesse,  il  est  question  des  appelés 
de  la  ligne  collatérale  ou  étrangère.  Il  arrive 
très  souvent  que  les  actes  de  création  de  ma- 

J'oratsont  appelé  des  collatéraux  ou  des  étrangers 
i  les  recueillir.  Le  motif  qu'a  &it  valoir  U.  Vi- 
vien ne  parait  pas  applicable  à  tous  les  majorats  ; 
donc  il  y  aurait  spoliation  pour  les  collatéraux 
et  les  étrangers  dont  je  viens  de  parler;  mais 
en  outre,  Messieurs,  je  suppose  que  les  appelés 
i  recueillir  les  majorats  soient  des  enfiinta  du 
fondateur.  N'allés  pas  croire  que  votre  vote  ira 
consacrer  une  inégalité  choquante  entre  eux.  U 
n'en  sera  pas  ainsi;  nous  sommes  dans  l'hypo- 
thèse où  le  majorât  n'est  pas  sorti  des  mains  du 
fondateur.  Or,  u  est  de  principe  que  tout  majorât 
est  réductible  jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
disponible  ;  il  n'a  pu  être  formé  que  sur  cette 
I  portion  de  biens.  Il  est  évident  que  vous  n'avez 
pas  à  craindre  que  le  puîné  soit  dépouillé;  le 
majorât  continuera  de  rester  dans  les  mains  de 
l'alné;  mais  à  la  mort  du  fondateur,  si  ce  ma- 
jorât excède  la  portion  disponible,  11  sera  sus- 
ceptible de  réduction. 

■  Le  majorât,  d'ailleurs,  n'est-il  pas  déjà  en 
^-quelque  sorte  la  propriété  de  l'appelé?  Le  fon- 
idateur  n'en  a-t-il  pas  disposé  lui-même?  Lors- 
qu'il a  (institué  le  majorât  n'a-t-U  pas  consenti 
lui-même  à  ce  que  ce  mtqorat  fût  recueilli  ~^ 
son  fils  alaé?  n'a-t-il  pas  en  quelque  sorte 
inHnéme  la  lui  de  la  ftmiitef 


Messieurs,  le  passage  d'une  législation  à  une 
autre,  et  surtout  la  transition  d'un  système  ex- 
clusif comme  celui  des  majorats  à  une  réforme 
est  toujours  très  difficile.  On  a  à  choisir  entre 
des  inconvénients  de  différents  genres;  toute  la 

Srudence  du  législateur  consiste  principalement 
86  ranger  du  côté  où  les  inconvénients  sont 
les  moins  grands;  il  doit  surtout  et  avant  tout 
éviter  le  reproche  de  rétroactivité  qui  est  le 
ca^et  des  lois  révolutionnaires. 

Bt  à  cet  égard,  je  ne  puis  résister  au  désir  de 
citer  un  passage  d'un  discours  de  Portails  sur 
ce  point: 

•  Loin  de  nous.  Messieurs,  disait  Portalis,  loin 
de  nous  l'idée  de  ces  lois  à  double  face  qui, 
ayant  sans  cesse  un  œil  sur  le  passé  et  l'autre 
sur  l'avenir,  dessécheraient  la  source  de  la  con- 
fiance et  deviendraient  un  principe  éternel  d'in- 
justices, de  bouleversements  et  de  désastres.  * 

C'est  sous  l'influence  de  ces  belles  paroles  que 
je  vous  demande  le  rejet  de  Tamenclement  qui 
vous  est  proposé. 

H.  CTluvlMMign^.  Messieurs,  je  viens  ap- 
puyer l'amendement  qui  vous  est  présenté  par 
notre  honorable  collègue  M.  Vivien,  parce  qu'il 
me  parait  le  seul  moyen  de  faire  éviter  a  la 
Chambre  une  grande  injustice  dans  laq[ueUe  elle 
tomberait  à  son  insu,  si  elle  se  bornait  a  adopter, 
sans  modification  et  sans  l'exception  proposée, 
l'article  3  du  projet  qui  lui  est  soumis. 

Avant  de  vous  montrer  quelle  injustice  résul- 
terait des  dispositions  de  cet  article  3,  si  vous 
n'adoptiez  pas  la  modification  qu'on  vous  pro- 
pose, je  vous  demande  la  permission  de  aire 
quelques  mots  sur  ce  qu'on  appelle  les  droits 
acauis  des  appelés  à  recueillir  les  majorats  ac- 
tn^lement  existants,  et  sur  l'effet  rétroactif  qui, 
d'après  le  rapport  de  la  commission,  résulterait 
de  votre  loi,  si  les  appelés  dans  certains  cas 
éuient  privés  de  recueillir  les  majorats. 

Bt  d'abord,  pour  simplifier  la  discussion,  j'ad- 
mettrai, avec  la  majorité  de  la  commission,  qu'il 
existe  ici  des  droits.  Si  vous  voulez  même  que 
ces  droits  soient  acquis,  j'y  consens  pour  un 
instant;  mais  je  soutiens  que,  môme  dans  cette 
hypothèse,  môme  en  regardant  comme  constante 
l'existence  de  ces  droits,  ces  droits  ne  sont  pas 
placés  au-dessus  de  l'autorité  législative,  et  que 
vous  pouvex,  par  une  loi  spéciale,  y  déroger  et 
même  les  an«uitir. 

En  effet.  sMl  existait  ici  des  droits  naturels, 
de  ces  droite  qui  ont  pour  fondement  les  règles 
de  la  justice  éternelle,  comme  ces  droits  exis- 
tent indépendamment  de  toute  loi  positive, 
comme  ils  préexistent  aux  lois  écrites,  qui  n*en 
sont  que  le  complément,  la  sanction  et  la  ga- 
rantie, votre  autorité  serait  impuissante  pour  y 
porter  atteinte. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Quels  sont  les  droite 
dont  il  s'agît?  Ce  sont,  Messieurs,  des  droits  ex- 
ceptionnel, de  véritables  privilèges  dans  l'état 
actuel  de  notre  législation  ;  ce  sont  de  véritebles 
privilèges  aux  yeux  de  l'équité  et  de  la  raison; 
ce  sont  des  droits  qui  ont  été  créés  par  uee  loi 
spéciale.  Bb  bien,  si  ces  droite  ont  été  créés  par 
une  loi  spéciale,  une  loi  spéciale  peut  aussi  les 
anéantir.  Mais  votre  loi  aura  un  effet  rétroactif. 
H  ne  faut  pas  non  plus  tirer  des  conséguences 
trop  absolues  de  ce  principe,  d'ailleurs  fort  res- 
pectable, que  la  loi  ne  doit  pas  rétroagir.  Il  est 
I  des  cas  où  elle  peut  rétroagir,  des  cas  où  la  ré- 
troactivité est  forcée  ;  et  je  m'appuie  ici  sur  l'au- 
torite  d*uii  illustre  Joriiconsulte  dont  les  paroles 
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ont  acquis,  pour  ainsi  dire,  force  de  loi  dans 
vos  tribunaux.  La  loi  doit  rétroagir,  loraqu'elie 
n'est  pas  iutroductïTe  d'un  droit  nouveau,  et 

au'ellen'est  que  le  retour  aux  principes  éternels 
e  la  raison,  de  la  justice  et  de  la  nature  :  et 
c'est  ici  positivement  le  cas  dans  lequel  nous 
nous  trouvons* 

Enfin,  Messieurs,  il  y  a  des  cas  où  la  rétroac- 
tivité."est  forcée  :  ainsi,  par  exemple,  lorsque 
l'Assemblée  constituante  a  détruit  les  droits 
féodaux,  les  titres  héréditaires,  elle  a  certaine- 
ment attaqué  des  droits  acquis  sous  l'empire 
d'une  législation  précédente.  Par  conséquent 
elle  donnait  un  effet  rétroactif  à  la  nouvelle  lé- 
gislation, et  cependant  elle  n'a  pas  reculé  de- 
vant cette  idée  de  rétroactivité.  Et  pourquoi  ? 

Sarce  qu'elle  attaquait  des  abus  permanents, 
es  abus  perpétuels  de  leur  nature,  et  gue  pour 
remplir  son  but,  la  loi  nouvelle  devait  néces- 
sairement attaquer,  détruire,  anéantir  les  droits 
acquis,  c'est-à-dire  les  abus  nés  sous  l'empire 
des  législations  précédentes. 

Telle  est.  Messieurs,  la  position  où  nous  nous 
trouvons.  Les  majorats  de  leur  nature  sont  per- 
pétuels, on  du  moins  leur  durée  est  indéfinie. 
m  quelque  manière  que  vous  agissiez,  puisque 
vous  voulex  détruire,  vous  attaquez  des  droits 
acquis,  vous  donnez  &  la  loi  un  effet  rétroactif. 
Ainsi,  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  vous 
allez  détruire,  s'il  v  aura  rétroactivité,  puis- 
qu'elle est  forcée,  s'il  y  a  des  droits  à  sacrifier, 
mais  quels  sont  les  droits  A  sacrifier;  s'il  y  en 
a  à  protéger,  lesquels  méritent  la  préférence, 
lesquels  vous  devez  rejeter  ou  conserver. 

Encore  un  mot,  Messieurs,  sur  la  nature  des 
droits  acquis  aux  appelés.  Je  remarque  d'abord 
que  ces  droits  soQtïuturs;  que  de  plus  ils  sont 
incertains  et  soumis  néceûairement  A  une  con- 
dition, car  l'appelé  ne  pourra  recueillir  qu'en 
cas  de  prédécra  du  titulaire.  Bn  second  lieu, 
est-ce  bien  A  l'appelé  personnellement  que  la 
loi  qui  a  institué  les  majorats  a  entendu  con- 
férer un  droitf  Dans  quel  but  les  majorats  ont- 
ils  été  institués?  Ce  n'est  pas  dans  la  vue  de 
conserver  un  intérêt  personnel.  Permettez-moi 
un  exemple  qui  vous  fera  mieux  comprendre 
ma  pensée.  Quand  il  s'agit  de  substitution,  comme 
la  substitution  n'a  été  établie  que  dans  l'intérêt 
personnel  des  appelés  et  pour  les  garantir  des 
suites  de  la  prodigalité  de  leur  père,  ti  en  ré- 
sulte ({ue  si  les  appelés  viennent  à  prédécéder,  la 
substitution  s'évanouit. 

Maintenant  voyez  la  différence  qui  existe  avec 
le  majorât.  Qu'un  appelé  vienne  A  manquer,  un 
second  le  remplace;  si  le  second  manque  un 


najorat  n'est  pas 
tence  d'un  individu,  il  est  attaché  A  la  fa- 
mille. Il  est  donc  vrai  de  dire  que  s'il  y  a  des 
droits,  ils  appartiennent,  non  A  tel  ou  tel  indi- 
vidu, mais  A  la  famille  elle-même.  J'ajouterai 
que  si  quelqu'un  peut  faire  valoir  les  droits 
de  la  fiuniUe,  c'est  le  titulaire,  et  non  pas  l'ap- 
pelé. 

Maintenant,  Messieurs,  ce  sont  ces  droits  fu- 
turs, incertains,  de  l'appelé  qu'on  veut  faire 

S référer  A  ceux  du  titulaire  du  majorât,  repré- 
mtanV  la  famille,  comme  je  le  disais  tout  A 
l'faeure.  Remarquez,  en  effet,  quelle  est,  A  l'égard 
du  '  titulaire,  la  conséquence  de  la  loi.  Vous 
changent  tout  A  fait  sa  position  lorsqu'il  existe 
dans  la  fiunille  un  titulaire  et  un  appelé.  Le  ti- 
tulaire, d'après  l'article  3  que  vous  venez  d'adop- 


ter, conserve  les  biens  pour  les  Uiv,  i  a 
mort,  A  l'appelé. 

Le  titulaire  est  privé  d'une  part  des  apjtucci 
que  lui  promettrait  l'insUtution  do 
car  ne  vous  y  trompez  pas,  ce  n'est  qocfun 
abus  de  mots  qu'on  dit  que  le  œ^œ 

firendra  fin  qu'A  la  2*  ou  3*  généntm.'itik 
'essence  du  majorât  de  se  oerpétoer  tut  pi 
existe  un  descendant  mAle  dans  la  fusillt 

Ainsi  donc  le  titulaire  des  majorats  peria 
ses  titres,  ses  qualités,  les  avantages  qui  n  ^ 
Bultaient;  carie  majorât  s'éteindra  à  1> 
ration  qui  lui  succédera  immédiatement 

D'un  autre  côté,  vous  voulez  qu'il  coonm 
les  obligations  qu'il  a  contractées  lorsque  lest 
iorat  a  été  étaoli.  Il  ne  pourra  ni  alièDa.s 
hypothéquer,  ni  disposer  de  son  bien. 

voilA  un  homme  qui  ne  sera  plus  oi  titoluft 
du  majorât  ni  propnétaire. 

Ajoutez  que  ces  raisons  prennent  UM  nooidii 
force  si  vous  les  appliquez  au  fondalesrdi  n- 
jorat  ;  car  enfin  le  majorât  q'a  été  fondé  p 
sous  la  foi  des  promesses  et  des  garantia  qa 
le  législateur  accordait  aux  fondateurs. 

Bt  que  répondriez-vous,  Mesd«irs  an  fbndi- 
teur,  s^il  venait  vous  dire  :  Examinez  daoB  (pteSe 
position  vous  me  placez.  Quand  j'ai  étufi  b 
majorât,  je  me  suis  résigné  à  ne  jamais dispœe 
de  cette  partie  de  ma  fortune,  A  établir  l'io^ 
lité  dans  le  partie  de  ma  succession,  j'ai  &i 
taire  même  le  sentiment  de  la  nature.  A  « 
prix,  vous  m'avez  concédé  l'assuraDce  d'an; 
existence  honorable  pour  mes  deroiera  dest»- 
dants.  Aujourd'hui  vous  déchirez  la  moitié  <ii 
pacte  que  vous  avez  fait  avec  moi,  vous  me  r- 
fusez  cette  perspective  que  vous  m  aviez  dooMi 
cette  espérance  que  j'avais,  et  en  même  (eopi 
vous  refusez  de  me  replacer  dans  la  posltiofloî 
'e  me  trouvais  avant  de  contracter  avec  to£ 
bus  ne  voulez  pas  me  rendre  ma  qualité  a 
propriétaire. 

Bt  en  faveur  de  qui  lAites-vous  cette  iDjaititt^ 
en  faveur  de  l'appelé  qui  vient  tous  aêmm 
le  droit  de  dépouiller  ses  frères  et  de  ^amn- 
prier  la  meilleure  part  de  l'héritage  paterneL  E 
y  a  donc  ici  deux  intérêts  opposés,  ini»»- 
liable?.  D'une  part,  l'intérêt  du  titulaire  fom- 
teur,  de  l'autre  l'intérêt  de  l'appelé.  C'est  à  m. 
Messieurs,  A  voir  quel  est  celui  des  deux  qat 
vous  devez  préférer.  Si  c'est  celui  du  tituwK 
fondateur  dont  te  droit  n'est  pas  doatenx,<n« 
le  droit  est  acquis,  ou  bien  le  droit  préteadQ  <R 
l'appelé,  droit  futur,  droit  incertain,  même  hhu 
l'empire  de  l'ancienne  législation.  , 
Maintenant,  Messieurs,  je  vous  d^iaode  » 
permission  d'examiner  rapidement  quelques 
jections  que  je  lis  dans  le  rapport  de  votre  ont- 
mission.  On  objecte  d'abord  qu'une  foule 
jorats  ont  été  constitués  en  vertu  d'actes  «*• 
nation  entre  vifs,  irrévocables  de  leur  nature  b» 
bien  1  en  les  réduisant  A  la  qualité  de  donaboa. 
TOUS  évitez  encore  une  injustice.  Le  pW 
entre  les  enfants  du  donataire  pourra  avoir  Iin 
par  égales  portions.  Il  y  aura  il  est  vrai,  w 
autre  inconvénient,  mais  cet  inconvénient  eiw 
dans  le  projet  de  la  commission.  ^ 
L'inconvénient,  c'est  de  tromper  les  tws  " 
donateur,  en  abolissant  le  majorât;  mais  ^ 
un  système  comme  dans  l'autre,  ces  ^P^'f"^ 
sont  trompées.  U  importe  fort  peu,  en  effet,  <[v 
les  majorats  soient  détruits  A  la  première  oa j 
la  seconde  génération.  Dans  les  deux  cas,  ip- 
intentions  du  donateur  ne  seraient  pas  aca>«; 
plies.  On  ajoute  qu'un  décret  de  1809  a  pera>« 
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lëmffle  mariée  de  constituer  un  majorât  en 
T  de  son  époux  et  de  leurs  descendants 
inns.  Je  conviens  qu'il  s'élèverait  une  dif- 
«  si  le  cas  s'appliquait  à  l'article  3  amendé 
d.  Vivien;  mais  il  est  évident  qu'il  rentre 
l'article  4  et  il  sera  temps  de  s'en  occuper 
îe  la  discussion  de  cet  article. 

objecte  que  riné|aUlé  entre  les  enfiuits 
il  bien  peu  à  souflnr  i  la  première  généra- 

Bt  pourquoi?  C'est,  dit-on,  parce  que  le 
rat  doit  Ôtre  réduit  à  la  quotité  disponible, 
enfln  il  y  a  toujours  inégalité  dans  les  par- 
i;  et  cette  iaérâlité,  prenez-y  garde,  peut 
fort  considérable,  cela  dépend  du  nombre 
mfants  appelés  t  recueillir.  S'ils  ne  sont 
deux,  la  portion  disponible  est  du  tiers, 

lors  du  partage,  il  y  aura  d'un  c6té  deux 

et  de  l'autre  un  tiers,  cette  inégalité  est- 
)i  légère  qu'elle  ne  mérite  aucune  considé- 
n.  va  va  plus  loin,  l'on  dit  :  si  le  majorât  a 
ecueilli,  de  quoi  peut-on  se  plaindre?  il  ne 
)lus  partie  de  la  fortune  du  possesseur.  Les 
its,  dans  ce  cas,  ne  souffrent  pas  de  l'inéga- 
luisqu'ils  n'avaient  aucun  droit  &  cette  partie 
.  subcession. 

is  a-t-on  bien  réfléchi  sur  les  arguments  à 
3  desquels  on  veut  repousser  l'amendement 
I.  Vivien,  et  soutenir  l'article  3?  C'est  pré- 
nuit  parce  que  le  titulaire  perd  son  droit 
roprieté,  parce  qu'il  est  chargé  de  conserver 
-  rendre,  parce  qu'il  n^est  que  dépositaire; 
pour  toutes  cee  raisons  que  vous  abolissez 
najorats.  Il  aérait  assez  singulier  que  ces 
es  arguments  eussent  de  l'inSnenee  sur  vos 
ts  pour  vous  |K)rter  à  conserver  les  majorais, 
eumporairement. 

On,  on  bit  valoir  la  position  où  pourraient 
■ouver  une  gruide  partie  des  appelés.  On 
a  dit  :  ces  appelés  ont  pour  la  plupart  ar- 
é  leur  existence,  combine  leur  carrière  dans 
érance  des  majorats.  Ceci  est  bien  vague,  it 
rait  préciser  tin  peu  plus.  Examinons  ce  qui 
use  tous  les  jours  sous  nos  veux.  Parmi  les 
trats  qui  ont  été  constitues,  une  grande 
ie  l'ont  été  en  vue  de  la  pairie  héréditaire, 
ne  doute  pas  que  les  appelés  n'aient  arrangé 
existence,  n'aient  combiné  leur  carrière  de 
ière  à  être  un  jour  pairs  de  France.  11  n'est 
douteux  que  cette  carrière  leur  soit  aujour* 
i  fermée;  mais  la  faute  en  est-elle  à  l'amèn- 
ent de  M.  Vivien?  Non,  sans  doute;  s'ils  ont 
plaindre,  qu'ils  accusent  la  Charte  de  1830; 
■  elle  gui  leur  a  fermé  cette  carrière.  Qu'ils 
snt  mieux,  d'ailleurs,  qu'ils  remplissent  les 
litioos  voulues  par  Tarticle  23  de  la  Charte, 
Is  rendent  des  services  signalés  au  pays  et 
trriveront  à  cette  éminente  dignité,  malgré 
appression  de  leurs  nu^orats. 
1  éeard  de  ceux  des  appelés  qui  se  sont  pré- 
is  a  entrer  dans  une  carrière  quelconque 
e  que  la  pairie,  qui  sont  résolus  a  servir  le 
s  dans  la  magistrature,  dans  la  carrière  des 
tes,  dans  l'administration;  eh  bien;  en  quoi 
rivation  des  majorais  les  arrôtera-t'elle,  puis- 
Is  ont  l'intention  de  servir  le  pays,  puisqu'ils 
destinent,  ils  ont  dù  se  préparer  par  des 
les  sérieuses  à  être  utiles  &  la  société,  et  la 
truction  des  majorats  ne  pouira  les  priver  du 
tde  ces  travaux. 

en  est  peut-être  aussi  un  certain  nombre 
,  dans  la  vue  d'un  majorât  qui  leur  assurait 
titre,  un  rang,  une  existence  brillantef'  se 
;t  arrangés  pour  ne  rien  foire,  et  c'est  là  une 
raisons  qui  dohent  noua  fidre  abolir  com- 


plëtoment  les  majorats.  Car  je  ne  suppose  pas 

S[ue  de  pareilles  existences  trouvent  une  grande 
aveur  auprès  de  la  Chambre. 
On  a  parlé  des  mariages  gui  auraient  pu  avoir 
lieu  en  vue  d'un  majorat.  L'article  4  provoit  ce 
cas. 

On  a  parlé  de  mariages  projetés  ;  qu'on  nous 
parle  d'actes  consommes,  d'actes  qui  ont  donné 
naissance  à  des  droits  et  à  des  acUons,  j'y  cm- 
sens;  mais  des  projets  d'actes  ne  peuvrat  être 
pris  en  considération  par  le  léotelateur. 

Enfin  il  n'est  pas  jusqu'au  ceubat  même  qu'on 
n'ait  invoqné  en  faveur  des  appelés.  On  vous  a 
dit  :  <  Le  célibataire  a  pu  être  déterminé  &  ne  pas 
se  marier  par  la  pernMCtive  du  majorat  •  Sin- 
gulier effet  des  majorats  et  dont  il  y  a  lieu  de 
s'aDplaudirt 

On  insiste  cependant,  et  l'on  dit  que  du  mo- 
ment où  le  sort  de  l'appelé  a  éte  assuré  par  un 
majorat  il  a  dù  être  moins  empressé  de  se  créer 
des  ressources  par  une  alliance. 

J'en  suis  fiiché  pour  l'appelé  qui  a  pu  faire  un 
pareil  raisonnement.  Il  ne  fout  pas  considérer 
le  mariage  comme  une  simple  spéculation;  le 
mariage  a  quelque  chose  de  plus  digne  et  de 
plus  relevé:  c'est  une  dette  sacrée  payée  &la 
nature  et  à  la  société. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  vols  pas  qne  la  car- 
rière du  mariage  soit  fermée  &  l'appelé  par 
l'extinction  de  son  majorat.  S'il  veut  devenir 
riche,  il  se  mariera,  puisque  dans  son  opinion, 
le  mariage  est  une  ressource. 

Messieurs,  Tarticle  3  de  la  commission  vous  a 
éte  principalement  présenté  dans  des  vues  de 
conciliation.  Je  ne  veux  pas  m'étondre  davan- 
tage sur  ce  sujet,  mais  je  pense  qu'il  ne  faut  pas 
qiTune  transaction  devienne  une  injustice. 

Cette  injustice  existe  dans  l'article  3  au  pré- 
judice des  titulaires  et  surtout  des  fondateurs 
de  majorats;  et  comme  l'amendement  de  H.  Vi- 
vien tend  à  la  corriger,  j'appuie  son  adoption 
sans  laquelle  je  serais  forcé  de  rejeter  la  loi: 

M.  MaagalB.  Je  demande  à  dira  un  mot  de 
ma  place. 
H.  PaniBt  Je  demande  la  parote. 

H.  MsDgalB.  Un  seul  mot,  vous  répondrez 
après.  Il  ne  faut  pas  que  la  Chambre  se  trompe 
sur  le  caractère  de  la  resolution  qui  nous  occupe. 
C'est  une  résolution  tout  h  fait  politique,  et  je 
cr^ns  qu'elle  ne  soit  traitée  comme  une  ques- 
tion de  jurisprudence. 

Sur  les  majorats,  je  conçois  trèfr4)ien  que  l'on 
ait  deux  systèmes  :  l'un  qui  les  admet,  l'autre 
qui  les  prohibe.  Le  système  qui  les  admet  est 
celui  qui  convient  i  une  sociéte  o^msée  arie- 
tocratiquement. 

Le  système  qui  les  prohibe  est  celui  qui  con- 
vient a  une  société  organisée  sur  le  principe 
d'égalité  politique.  Votre  projet  de  résolution 
foit  que  vous  n'entrez  ni  dans  1  un  ni  dans  l'autre 
de  ces  systèmes. 

Vous  prohibez  bien  les  majorats  pour  l'avenir, 
mais  vous  laissez  à  ceux  qui  existent  une  prolon- 

Sation  de  60  à  80  années,  on  ne  sait  combien, 
e  sorte  que  les  majorats  existents  resteront 
toujours  pour  nourrir  certaines  espérances,  pour 
encourager  certains  efforts  qui  tendraient  & 
rétablir  une  certeine  orgamsabon  aristocratique 
que,  dans  mon  avis,  la  France  ne  veut  pas  sup- 
porter. .  . 

Me  voyes-Toua  pas  en  outre  dans  quelle  posi- 
tion TOUS  mettez  les  fomilles?  Il  ne  fout  pas 
croire  que  l'institutioiK  d'un  m^orat  aoit,  de  la 
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nrt  d*ua  père  de  bmille»  l'onUi  total  de  ses 
oevoirs  eavers  uae  partie  de  ses  eabnts.  Lorsque 
par  riastitutioo  d'un  majorât  oa  crée  un  atné, 
qu'arrive-t-ilï  C'est  que  l'oa  reforme  raocieane 
famille  féodale,  c'est-a-dire  que  t'atné  devient  le 
successeur  du  père,  qu'il  devient  le  protecteur 
né  des  puînés,  que  les  puînés  ont  pour  maison 
celle  de  leur  frère  alaé,  puur  appui  leur  frère 
ataé  ;  que  celui-ci  les  soutient  non  seulement  de 
sa  fortune,  mais  de  son  inQuence,  de  son  crédit; 
qu'il  les  pousse  dans  les  honneurs,  qu'il  les 
place  dans  des  situations  avantageuses;  cons- 
tamment il  étend  sur  eux  une  main  paternelle 

S[ui  les  soutient  et  les  pousse  &  la  fortune.  Une 
ois  que  vous  avez  détruit  les  maiorats  et  l'tié- 
rédiie  aristocratique,  qu*arrive-t-il?  Il  arrive  un 
aîné  k  qui  vous  pouvez  bien  donner  une  aug- 
mentation de  fortune  par  le  majorât,  mais  qui 
ne  peut  plus  accorder  à  ses  puînés  cette  protec- 
tion qu'il  leur  doit  dans  lepremiersystème;  qui 
ne  peut  plus  rien  pour  eus,  qui  n'a  pour  lui  qu'un 
droit  de  naissance,  qu'un  privilège;  qui  n'a  plus 
de  crédit  que  par  sa  capacité  personnelle.  Or. 
avoir  du  crédit  par  sa  capacité  personnelle,  c'est 
l'obliffation,  non  seulement  dp  l'aîné,  mais  des 
putnës. 

Quand  le  père  de  famille  crée  un  majorât,  il 
ne  désavantage  pas  ses  putaés;  mais  il  leur 
donne  un  secoua  protecteur  auquel  il  impose 
l'obligation  de  pousser,  de  soutenir  ses  frères, 
de  les  faire  avancer  dans  la  carrière  politique. 
Maintenant  que  faites-vous  en  maintenant  ces 
majorats  1  Vous  les  mainteoes  sans  donner  au 
frère  aîné  la  puissance  de  remplir  l'obligation 
sous  la  condition  de  laquelle  le  majorât  a  été 
créé. 

Si,  par  exemple,  nous  parlons  de  la  pairie,  sous 
le  système  de  l'hérédité  qui  ne  pouvait  être  sé- 
parée des  majorats,  le  pair  de  France  plaçait 
ses  frères,  les  plaçait  très  haut  Maintenant  qu'il 
n'y  a  plus  d'beréuité,  comment  voulez-vous  que 
celai  qui  a  re^  un  majorât,  et  qui  n'est  plus  pair 
de  France,  puisse  aider  ses  frères?  Aussi,  quand  on 
a  parlé  de  droits  acquis  &  respecter,  on  n'a  pas 
saisi  le  caractère  politique  de  l'institution  des 
majorats.  On  s'est  mis  &  côté  de  la  question,  on 
a  vu  une  question  de  jurisprudence  on  il  y  a  une 
question  politique.  La  question  des  majorats  est 
la  plus  haute  question  qui  puisse  occuper  une 
assemblée. 

Voyez -vous  de  quoi  il  s'agit  dans  cette  ques- 
tion? De  deux  systèmes  :  if  faut  que  vous  ad- 
mettiez ou  l'aristocratie  politique  ou  l'égalité 
politique,  l'une  ou  l'autre.  Et  lorsque  vous  avez 
admis  depuis  longtemps  l'égalité  politique,  vous 
venez  vous  occuper  encore  des  majorats?  Vous 
n'avez  que  deux  choses  à  faire,  ou  les  mainte- 
nir ou  les  prohiber  ;  et  les  prohiber  non  seule- 
ment pour  revenir,  mais  dans  leur  existence 
actuelle,  car  en  les  maintenant  vous  feriez  une 
anomalie,  puisque  celui  qui  a  reçu  un  majorât 
ne  peut  plus  remplir  envers  ses  frères  les  con- 
ditions sous  lesquelles  le  majorât  lui  a  été  ac- 
cordé. 

On  TOUS  a  dit  qu'il  fiUlait  craindre  d'établir 
une  collision  avec  l'autre  Chambre,  et  je  sou- 
tiens qne  votre  projet  l'établit  positivement; 
sans  doute,  si  l'hérédité  de  la  pairie  existait  en- 
core, la  pairie  aurait  un  grand  intérêt  à  conser- 
ver les  majorats,  mais  vuus  avez  frappé  l'héré- 
dité de  la  pairie,  et  vous  laissez  subsister  les 
majorats,  de  sorte  que  le  père  de  famille,  qui 
n'avait  accordé  un  majorât  à  son  fils  aîné,  que 
■ous  la  condition  qu'il  serait  le  protecteur  de 


ses  firéres  puînés,  laisse  ao  fils  «dp  firme 
de  la  fortune,  et  ne  laisse  aucup^j. 
ses  autres  enfants.  Evidemment  vois^aari. 
là  les  affections  patemtiles.  Le  ifna.  me 
bAtard,  qu'on  tous  propose,  ne  tei-crajn 
partout  que  des  répulsions;  ce  ejebeavair 
vais,  il  n'a  pour  lui  aucune  pauéeH.«tL 
n'a  rien,  et  il  doit  être  repoussé  pirii^ 
Dans  tous  les  cas,  si  vous  l'adoptiH.  x- 
dement  de  M.  Vivien  serait  une  eumc- 
diminution  du  mal,  il  serait  aosi,*.. 
même,  à  la  vérité,  parce  que  la  loi  es  zu  -j. 
mais  le  mal  serait  moindre,  et  c'est  sc-q 
port  que  je  l'appuierais. 

M.  le  Présideat.  M.  Parant  a  h  publî. 

H.  Paraiit.  Je  demande  à  U  Gbaiuit.tt 
mission  d'émettre  nton  opinion  sur  i'ic>-- 
ment  qui  est  discuté;  je  ne  serai  pasb: . 
personnellement  je  ne  veux  pas  ccuasr 
principes  qui  ont  été  mis  par  les  pnc^K 
et  en  effet,  lorsque  j'ai  en  rboaneH  k  ^. 
soumettre,  pour  la  première  fois,  la  pn^ 
que  vous  discutez  maintœaot,  ibgq  m  -i 
qu'en  interdisant  les  majorats  pour  i'4h  i 
vous  déclarassiez  que  les  fMidateorï  s  j 
valent  libres  de  disposer  des  bieostiu'iliï'i;] 
affectés  à  des  majorats;  que  si  les  '<xiu^i 
n'existaient  plus ,  que  si  les  bieos  naïc:.  I 
transmis,  les  appelés  présenteoeot 
devaient  avoir  aussi  la  Caculté  de  dispoi:! 
leurs  biens  de  les  transmettre,  par  égale  piri 
à  leurs  héritiers.  Bt  quand  je  dis  leurs  bieb.n 
entendez  que  je  veux  parler  des  bkjs  c:» 
sant  leurs  majorats.  Ma»  cette  propoittioG.i 
discutée  d'abord  dans  lacomittissioo:eeni: 
mission  n'a  pas  psrtagé  mon  avis,  die  i  r 
que  j'allais  beaucoup  trop  loin  ;  die  a  es  x 
quence  modifié  ma  propmitioa.  La  pr^n. 
modifiée  a  été  accueillie  par  la  Ouairtl 
la  Chambre  des  pairs,  elle  a  subi  de  dout». 
changements.  Nous  avons  dû,  lorsque  b 
sition  est  revenue  &  la  Chambre  des  M 
admettre  encore  d'autres  moditicstiosi.  j 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  nous  sonfff''^ 
l'empire  d'une  espèce  de  force  mqeare 
empêche  de  làire  préciséoïent  ce  qse  qw^ 
drions,  ce  que  nous  trouverions  précier-  ' 
plus  juste  et  le  plus  raisonaame.  Muf? 
qu'enfin  nous  sommes  sous  l'empire  de»'' 
teme  de  concessions,  il  a  fallu,  pour  ijv; 

ftroposition  passât  enfin,  qne  je  cberclits«i> 
es  discussions  antérieures  «  qui  àens  : 
servir  de  règle,  et  c'est  ce  qui  m'a  iiii^" 
vous  proposer  des  articles  qui  ont  retn 
tion  de  la  commission. 

S'il  y  a  des  appelés  nés  on  sealetaentCH^ 
au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi,  euv^ 
feront  obstacle  &  ce  que  le  possesseur 
rat,  qu'il  soit  fondateur  ou  qu'il  ail  recueilli? 
voie  de  traonniBsion,  dispose  libRueK^' 
biens.  .^^ 
Ainsi  donc,  l'obstade  tous  est  conn.  "  ' 
qu'on  pût  décider  le  contraire  ^urqa»?i!' 
particulier,  vous  avec  à  le  déader  ei  g^** 
Vous  avez  dû  d'abord  adopter  oue  t^^'^^ 
riabie.  La  présence  des  appelés  est  sd  t^^J 
eh  bienl  tous  ne  pouTei  pas  malait^u- 
moins  de  tomber  en  contradictioo  aveel^^ 
cipes  qui  fbrment  la  base  de  tosi 
accorder  au  fondateur  ta  fkcutté  «e 
librement  de  ses  biens. 

Je  comprendrais  querameudemeatp^ 
une  reatuotion,  c^esM^din  fse  si  lefoMi^ 
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tenait  le  consentement  des  app^,  il  pftt  dli- 
ier  de  ses  biens. 

Hais  on  ne  pourrait  obtenir  que  le  consente- 
tnt  des  appelés  majeurs,  et  noua  retomberions 
ijours  dans  l'application  des  différents  articles 
e  TouB  avez  adoptés  par  rapport  aux  biens 
i  se  troureot  entre  les  mains  des  fondateurs 
i  a'oDt  en  leur  présence  que  des  appelés,  à 
férents  degrés,  mineurs.  Je  le  répète  encore, 
8t  précisément  parce  que  tous  voyez  dans  la 
iseoce  de  ces  appelés  un  obstacle  que  je  sou- 
ns  mon  opinion.  Vous  ne  pouvez  pas  adopter 
amendement  qui  est  en  opposition  aux  bases 
e  vous  avez  adoptées  jusqu  à  présent. 

U.  le  e^mtm  Janbcrt,  rapporteur.  Je  demande 
permission  de  soumettre  encore  une  ob^rva- 
n  à  la  Chambre. 

Pai  souvent  entendu  d'éloquents  orateurs  s'éle- 
r  contre  ce  qu'ils  appellent  des  systèmes  bà- 
'ds  et  qui,  après  tout,  pourraient*  bien  n'être 
e  ceux  de  la  modération,  tandis  que  les  sys- 
nés  absolus  sont,  le  plus  souvent,  ceux  de  la 
]lence.  J'aime  beaucoup,  pour  ma  part,  les 
losactions.  Chacun  arrive  avec  ses  idées  ;  elles 
modifient  par  les  idées  d'autrui  ;  chacun  cède 
l'on  arrive  à  un  bon  rtoultat.  C'est  là,  quoi 
l'on  en  dise,  le  véritable  esprit  du  gouverne- 
ent  représentatif.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour 
proposition  actuelle.  Aucune,  peut-être,  n'a 
bi  des  phases  plus  nombreuses.  Celui  qui  a 
touneur  de  vous  parler  en  est  le  premier  au- 
ur;  l'honorable  H.  Parant  Ta  reprise  et  déve- 
ppée  avec  le  talent  que  nous  lui  connaissons, 
îtte  proposition  a  été  renvoyée  successivement 
plusieurs  commissions.  Bile  a  subi  ensuite 
•preuve  grave  et  solennelle  de  là  discussion 
i  la  Chambre  des  pairs;  elle  en  est  revenue,  et 
sst  à  la  suite  de  discussions  approfondies  réi- 
rées,  que  la  résolution  de  la  Chambre  des  dé- 
liés, du  commencement  de  1834,  a  été  adop- 
e.  Qu'a  fait  l'honorable  M.  Parant?  Avec  un 
prit  de  conciliation  dont  je  ne  saurais  trop  le 
uer,  il  s'est  borné  à  reproduire  textuellement 
résolution  de  la  Chambre  des  députés  ;  en  sorte, 
I  me  semble,  que  le  vote  auquel  vous  allez  pro- 
Kler  se  trouve  placé  sous  la  garantie  des  dis- 
issions  préalables  les  plus  étendues. 
Mais,  Messieurs,  puisqu'on  nous  oblige  à  revenir 
,ns  cesse  sur  un  principe  que  je  regarde  comme 
)té  définitivement  et  compris  dans  l'article  3. 
ne  vous  venez  d*adopter,  je  répondrai  an  fond 
lème  de  l'objection  de  H.  Haaguin.  Toute  son 
rgnmentation  repose  sur  l'iatéret  de  conserva- 
on  en  faveur  de  la  famille,  sur  cet  intérêt  de 
}n8ervation  applicable  non  seulement  à  l'aîné, 
lais  aussi  aux  puinés,  qui  se  trouvent  sous  la 
rotection  de  leur  aîné;  mais  c'est  se  donner 
ien  des  avantages  dans  la  discussion  que  de 
apposer  toujours  que  le  fondateur  des  majorats 
e  peut  être  qu'un  homme  soigneux  des  inté- 
it»  de  sa  fiamille,  jaloux  de  conserver  à  ses 
nraots  les  ressources  contenues  dans  le  majo- 

J'admets  que  c'est  là  le  cas  le  plus  fréquent  : 
lais  on  peut  aussi  supposer  des  pères  de  famille 
rodigues,  dissipateurs,  dont  les  affaires  sont 
mbarrassées,  et  qui  sont  obligés  dese  créer  des 
Maources  par  la  vente  de  leurs  proi>riété8. 
m  bien!  ce  sont  précisément  ceux-là  dont  la 
;otx  se  fera  entendre  le  plus  haut  pour  que  la 
ibre  disposition  des  majorats  leur  soit  ren- 

Cette  supposition,  HenienxB,  n'a  rien  que  d« 


très  raisonnable;  elle  est  pnlsée  duu  la  natnrs 

même  des  choses. 

Dans  ce  cas,  ce  majorât,  qui  peut-^tre  un  jour 
deviendra  l'unique  ressource  de  la  Camille  tout 
entière,  ce  majorât  pourra  être  dissipé;  et  voyes 
ofi  tend  le  système  que  je  combats  en  ce  moment. 

Je  le  répète,  d'une  part,  la  question  soulevée 
par  l'honorable  H.  Vivien  est  jugée  définitive- 
ment par  les  articles  3  et  4  que  vous  avez  déjà 
votés;  d'autre  part,  et,  au  fond,  l'amendement 
est  inadmissible. 

U.  Vivlea.  Je  ne  veux  dire  qu'un  mot. 

M.  Tbill.  Je  prie  Honsienr  le  président  de 
vouloir  bien  nous  donner  une  seconde  lecture 
de  l'amendement. 

(M.  le  président  relit  l'amendement.) 

H.  VUI«a.  Je  ne  répondrai  pas  à  l'espèce  de 
fin  de  non-recevoir  qu  a  présenté  M.  le  rappor- 
teur. Quant  à  la  dernière  observation  qu'il  a  faite 
que  l'amendement  tendrait  à  faciliter  la  prodi- 
galité que  le  père  de  famille  pourrait  apporter 
dans  la  disposition  de  ses  biens,  je  crois  que 
l'honorable  rapporteur  n'a  pas  entendu  quel  était 
le  sens  de  l'amendement.  U  ne  s'agit  pas  de 
faire  rentrer  le  fondateur  dans  la  libre  disposi- 
tisn  de  ses  biens,  ilconservera  seulement  la  jouis- 
sance telle  qu'il  devait  l'avoir  si  le  majorât  eût  été 
maintenu,  je  ne  demande  pas  à  lui  donner  plus 
de  droit  qu^il  n'en  avait  j;>our  lui-même.  Ce  que 
je  demande,  c'est  que  le  fondateur,  quand  il  sera 
encore  vivant^  puisse  dire  :  J'enten^  que  mes 
enfants  soient  traités  également,  le  majorât  que 
j'avais  constitué,  je  ne  l'avais  pas  créé  pour  que 
mon  fils  aîné  pftt  aliéner  les  biens  qui  y  sont 
compris  d'apru  les  dispositions  de  la  loi  nou- 
velle, cette  faculté  lui  appartiendra,  il  pourra 
disposer  des  biens,  il  pourra  les  dépenser;  m^s 
ce  n'est  pas  pour  lui  que  le  majorât  avait  été 
fait,  c'est  pour  toute  sa  postérité^  pour  toute  sa 
lignée.  Vous  détruises  la  disposition  ;  eh  bien! 
moi  fondateur  qui  connais  apparemment  la  pen- 
sée dans  laquelle  j'ai  agit  je  demande  à  modi- 
fier la  disposition  que  ]  ai  faite,  et  pourquoi  J 
Je  ne  veux  pas  que  les  biens  soient  perdus  pour 
ma  famille,  Je  veux  qu'ils  puissent  être  égale- 
ment part^és  entre  tous  mes  eafonts. 

Ainsi,  l'amendement  dispose,  quand  il  y  a 
seulement  un  appelé  à  l'occasion  duquel  il  n'y 
a  aucun  droit  ouvert,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  ma- 
riage, ou  quand  il  y  a  mariage  dissous,  sans  enfants 
qui  en  soient  issus^  il  dispose  que  le  père  pourra 
réformer  sa  disposition  pour  empêcher  que  l'ap- 
pelé ne  s'empare  de  tous  les  biens  compris  dans 
le  majorât,  et  ne  les  dépense  à  l'exclusion  de 
ses  frères  et  sœurs.  L'honorable  H.  Charlemagne 
a  bit  une  observation  fort  juste.  Les  contraoio- 
leurs  de  la  proposition  que  J'ai  l'honneur  de 
faire  à  la  Chambre  sont  préoccupés  de  cette  pen- 
sée, qu'on  porte  atteinte  à  des  droits  acquis.  Hais 
a  dit  l'honorable  H.  Charlemagne,  il  y  a  Ici 
deux  Intérêts  .*  celui  des  fondateurs  du  majorât, 
qui  a  créé  la  disposition  et  l'intérêt  des  enfants 
qui  sont  appelés  éventuellement  à  en  profiter. 
Si  vous  admettez  la  proposition  de  la  commis- 
sion, vous  pourrez  satisfaire  à  ce  qu'on  appelle 
les  droits  acquis  de  l'appelé,  mais  vous  ne  satis- 
faites pas  à  ce  que  je  considère  comme  des  droits 
au  moins  aussi  respectées,  à  des  droits  natu- 
rels, incontestables,  à  la  volonté  du  fondateur, 
qui  a  créé  le  majorât. 

Dans  cette  position,  dans  l'alternative  de  mé- 
connaître la  volonté  du  fondateur  ou  les  esjpé- 
ranoes  de  rappelé,  11  me  semble  que  c'est  a  U 
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•volonté  du  fondatear  que  tous  devez  recourir. 
C'est  cette  volonté  que  vous  devez  interroger, 


l'égalité;  si  la  constitution  du  majorât  a  été  in- 
dépendante de  la  perpétuité,  il  le  maintiendra. 
Ce  n'est  pas  un  droit  absolu  que  l'amendement 
tend  &  établir,  c'est  une  faculté  qu'il  réserve  au 

Eère  de  femille,  pour  qu'il  puisse  à  son  gré  réta- 
lir  réalité  entre  ses  enlàats. 

H.  Paraat.  Il  ne  s'agit  plus  de  rechercher 
s'il  existe  ou  non  des  droits  acquis,  ta  question 
est  décidée  par  l'article  3,  et  je  prie  la  Chambre 
de  fixer  son  attention  sur  cet  article,  elle  y  verra 
la  preuve  d'une  proposition  que  j'ai  émise  tout 
&  liieure  à  la  tribune,  savoir  que  toutes  les  fois 
qu'il  y  aurait  des  appelés  nés,  ou  simplement 
conçus,  ce  serait  un  obstacle  à  toute  disposition. 
On  vous  propose  donc  de  détruire,  par  un  amen- 
dement, ce  que  vous  avez  adopté  par  un  article. 
Cela  est  impossible. 

H.  Dnfanre.  Vous  avez  décidé  que  les  majo- 
rata  étaient  interdits  pour  l'avenir;  mais  il  en 
existe  qui  déjà  ont  été  constitués,  et  vous  ôtes 
obligés  de  décider  également  quel  sera  leur  sort, 
eh  bienl  vous  prenez  en  considération,  et  les 
possesseurs  actuels  de  ces  majorats,  et  les  appe- 
li^  qui  ne  sont  pas  encore  possesseurs.  Vous 
accordez  aux  appelés  la  faculté  de  recueillir  le 
majorai,  et  d'en  disposer  librement  Et  pour  dire 
un  mot  de  ce  qu*ou  appelle  un  droit  acquis,  je 
TOUS  ferai  remarquer  que  le  sort  des  appelés 
était  de  recueillir  des  biens  grevés,  subsUtuéB. 
enchaînés,  et  que  par  votre  loi  vous  accordez 
un  droit  qu'il  n'avait  pas  encore,  celui  de  dis- 
poser librement  de  ces  biens  qu'ils  auraient  au- 
paravant été  obligé  de  transmettre. 

ReconnaisBezdoncquerappeléordinaire  pourra 
recueillir  des  biens;  mais  qu'il  aura  encore  un 
droit  nouveau  qu'il  n'avait  pas  celui  de  dis- 
poser de  ces  biens. 

Maintenant,  Messieurs,  une  situation  toute  dif- 
férente de  celle  que  vous  avez  prévue  par  l'ar- 
ticle 3,  ou  du  moins  exceptionnelle  se  présente. 

Vous  avez  en  r^ard  l'un  de  l'autre,  première- 
ment un  appelé  qui  n'est  {Us  encore  possesseur 
des  biens  composant  le  majorât,  mais  qui  a  l'es* 
pérance  d'en  être  possesseur  à  l'avenir,  et  se- 
condement le  fondateur  du  majorât  lui-même, 
le  propriétaire  primitif  de  ces  biens. 

Bii  bien  !  vous  êtes  obligés,  ou  d'accorder  à 
l'appelé  un  droit  qu'il  ne  pouvait  pas  avoir,  ce- 
lui de  disposer  librement  des  biens,  ou  d'accor- 
der au  fondateur  un  droit  qu'il  ne  devait  pas 
avoir  non  plus,  celui  de  revenir  sur  sa  donation 
pour  rétablir  l'égalité  entre  tous  ses  enfianta. 

Lequel  devez-vous  préférer,  de  l'appelé  ou  du 
fondateur?  car  il  est  évident  que  vous  allez  ac- 
corder une  faveur,  un  bienfait  àl'un  ou  à  l'autre. 

Eb  bien  !  je  dis  que  la  Chambre  ne  peut  hési- 
ter à  préférer  le  fondateur  &  l'appelé.  La  raison 
enaéCé  donnée  tout  à  l'heure  très  éloquemment 
par  notre  honorable  collègue,  M.  Hauguio.  Cest 

3u'il  est  évident  que  le  fondateur  nravait  pas 
onné  ses  bteos  à  la  condition  qu'on  pourrait 
en  disposer  librement,  mais  à  la  condition  de 
les  transmettre.  Il  y  par  le  fait  de  la  loi, 
inexécution  de  la  donation;  que  cette  inexécu- 
tion procède  de  la  loi  ou  du  fait  des  parties, 
peu  importe. 

La  Chambre  comprend  très  bien  qu'elle  peut 
èUe-méme  revenir  sur  cette  donation,  et  donner 


au  fondateur,  non  pas,  comme  oal^ËM  l 
l'heure,  la  faculté  de  disposer  UbRM^id 
bieus,  mais  d'établir  l'égalité  depo^ieiiifr 

tous  ses  héritiers. 

11  est  évident  que  lorsque  le  fooddKigw 
le  majorât,  il  ne  l'a  crée  que  pov  [«u^ 
de  sa  fkmitle.  Vous  ne  pouvez  [dosncQ 
donateur  la  faculté  d'en  disposer  libnas  x 
ces  biens  ne  lui  appartiennent  plus  aucr. 
priété,  mais  le  droit  d'en  iàire  proStRsr- 
ment  sa  famille.  D'ailleurs,  on  ne  roai 

3ue  le  donateur  nécessairement  eolétn-» 
onataire  les  biens  qu'il  lui  avait  uax.  i 

e)urra  établir  le  partage  ^al  eotre  »  k^ 
ers. 

De  deux  choses  Tune,  ou  le  doiiatt!:t  i-. 
l'intention  de  bvoriaer  le  donataire  seul  r«g 
iotention  était  contraire.  Dans  le  {veisis 
il  persistera  dans  son  intention,  et  il  ifjE'. 
aucune  modification  apportée  à  la  douiin,- 
avait  été  faite. 

Ou  le  donateur  ne  transmettait  wDbt6]i<>: 
fils  aloé  que  dans  la  vue  d'une  traosisisit; 
perpétuité  dans  sa  famille.  Bh  biea! 
par  votre  loi  de  cette  faculté  de  les  ttumodr! 
a  perpétuité  dans  sa  fàmille,  il  reviendm  ■: 
cette  donation  conditionnelle  qu'il  vnà  k: 
et  rétablira  l'égalité  de  partage  entRtQiiT 
enfants. 

11  me  semble  que,  dans  la  situràon  oà  i'^ 
nous  plaçons,  obligés  de  statuer  d^ine  otu. 
ou  d'une  autre  sur  des  contrats  déjà  pe^ 
obligés  d'en  modifier  les  coaditioR8,Dot»(!ETr. 
les  modiQer  plutôt  au  profit  du  fondatear  i^ï 
profit  de  l'appelé  ;  et  qu  ainsi  rameodemeot: 
être  adopté. 

H.  1«  e«iiil«  Janbert,  rapforte*r.  ViA- 
rable  H.  Dufaure,  ainsi  que  plusieurs  i^ 
préopinaots,  perd  de  vue  qu'il  y  a  a»  n 
nité  de  majorats  qui  ne  sont  pas  coastitBe^ 
faveur  de  la  ligne  directe.  iBniU  Hoert.) 

Si  vous  ne  rendez  au  fondateur  la  libn  i-- 
position  que  pour  rétablir  l'ésalité  coit«  >- 
enfants,  vous  oubliai  qu'il  exim  une  finie  ; 
majorate,  tout  aussi  respectebles  dans  \eaic- 
fets,  qui  sont  constitués  en  &vear  de  ii  Ix' 
collatôrale  et  étrangère.  Je  ne  couçaa  ^- 
meot  cette  discussion  a  pu  être  mtiwt^^: 
présence  de  l'article  3,  qui  parle  des 
la  ligue  collatérale  et  étrai^ère. 

H.  Charamaale.  La  raison  est  U 
que  la  disposition  soit  faite  en  foveorffi. 
ligne  directe  ou  en  faveur  de  la  ligne  c(^Uté(u 
toujours  est-il  que,  dans  la  pensée  du  fondais 
elle  était  conditionnelle,  et  subordoQDH 
l'obligation  de  transmettre;  etdu[DaaKii'{< 
vous  anéantissez  les  dispositions  primitiTt^ 
faut  bien  que  le  fondateur  ait  le  droit  de  ni^ 
fier  sa  pensée. 

H.  le  «•Bite  Janberl,  rmortnr.  (ta 
complètement  de  vue  les  droits  iiiptàie,? 
sont  aussi  fort  respectables. 

M.  le  PrésMeai.  D'abord  l'article 
n'a  pas  le  même  objet  que  l'article  4. 
renferme  purement  et  simplemeot  h 
d'hypothèques  ou  d'aliénés,  quand  il  y  & 
ria^  ou  des  enfants  issus  au  mariage;  ef^; 
défend,  non  seulement  au  fondateur,  mus  • 
possesseur  qui  a  recueilli. 

L'article  additionnel  qui  est  présenté  Dj>r' 
trait  à  la  faculté  d'aliéner  ou  d'hypoto^ 
qui  demeure  totuours  inteixiite  d'après ritt<<=' 
comme  d'après  l'article  . 4;  mais  Iw  i*^' 
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tent  au  maias  du  fondateur,  il  a  la  faculté  de 
rétablir  Totalité  entre  celui  qui  avait  re^a  le 
majorât  et  ceux  qui  Boat  placés  sur  la  môme 
ligue  que  lui,  que  ce  soient  des  enfants  ou  des 
ooUatéraux  ;  car  H.  Vivien  répond  &  votre  ob- 
jection en  mettant  :  •>  Rétablir  l'égalité  entre 
les  héritiers,  i  Bt  ensuite,  pour  continuer  le 
respect  aux  droits  acquis,  il  y  a  le  para- 
graphe 2. 

M.  le  «^le  «lanbert,  rai^orfMr.  Messieurs, 
le  système  que  veut  faire  prévaloir  Û.  Viviea 
tend  &  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  droits  acquis  hors 
les  cas  de  mariages.  Qu'il  me  soit  permis  de 
rappeler  un  précédent  qui  me  parait  applicable 
&  la  question. 

Il  s'agissait,  en  1811,  pour  les  départements 
anséatiques  et  ceux  des  provinces  lllyrlennes 
nouvellement  réunies  &  l'Empire,  de  sortir  du 
système  des  substitutions  :  peraoone,  je  pense, 
et  encore  moins  le  rapporteur  de  la  commission 

3ae  tout  autre,  ne  viendra  défendre  le  régime 
es  majorats  ni  celui  des  substitutions.  Ce  que 
nous  demandons,  ce  sont  des  ménagements  de 
prudence  qui  respectent  non  seulement  ce  qu'on 
appelle  généralement  des  droits  acquis,  mais 
même  cea  espérances  qui,  dans  le  langage  du 
monde,  sinon  dans  le  langage  des  jurisconsultes 
équivalent  à  des  droits. 

Bh  bien,  Messieurs,  les  droits  des  appelés, 
droits  dont  on  fait  aujourd'hui  si  hou  marché, 
ont  été  solennellement  reconnus  à  l'époque  pré- 
citée. Il  s'agissait  d'introduire  le  Gode  civil 
dans  les  départements  dont  j'ai  parlé.  On  sentît 
la  nécessite  d'adopter  un  mode  transitoire,  et 
Von  reooannt  que  les  substitutions  perpétuelles 
en  nsage  dans  ces  départements  seraient  ré- 
duites au  premier  degré;  et  les  effets  de  ces 
substitutions  furent  maintenus  d'une  manière 
formelle  par  les  décrets  des  4  juillet  et  30  oc- 
tobre ISn,  en  faveur  des  appêUt  nés  au  mo- 
ment de  la  promulgation  du  Gode  civil  dans 
ces  départements. 

n  me  semble,  Messieurs,  qn'il  existe  ici  une 
analogie  qui  8*élève  contre  Tamendement  qui 
TOUS  est  proposé  par  l'honorable  H.  Vivien. 

M.  le  Prëstdeat.  Je  mets  l'article  aux  voix... 
VtÂx  tUoertet  :  Vous  voulez  dire  l'amende- 
ment de  H.  Vivien  1 

M.  le  Pr^sldeat.  G'est  bien  un  article  addi- 
tionnel qui  formera  un  article  séparé  dans  la 

loi,  s'il  est  adopté. 

H.  le  eemte  Jaabert,  reporteur.  G*est  tou- 
jours un  amendement  I 

H.  le  Présideat.  Non,  car  il  n'amende  rien. 

(On  Ht.) 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  l'arHele  ad- 
dUionnel  de  M.  Vivien. 

'  Les  fondateurs  de  maiorats  encore  existants 
pourront,  dans  les  6  mois,  modifier  les  condi- 
tions des  majorats,  de  manière  è  rétablir  l'éga- 
lité entre  les  enfants:  néanmoins,  ils  ne  pour- 
ront user  de  cette  faculté  si  les  appelés  ont 
contracté,  anténeurement  k  la  présente  loi,  un 
mariage  non  dissous  ou  dont  des  enfants  soient 
issus. 

(Cet  article  additionnel,  mis  aux  voix,  est 

adopté.) 

.M.  le  PréaMeet.  Cet  article,  que  la  Chambre 
Tient  d'adopter,  formé  CartieUlSe  la  loi. 

Maintenant  je  relis  l'article  7,  qui  deviendra 
1  article  8. 


Art.  8  (ancien  art.  7.) 


■  Les  dotations,  ou  portions  de  dotations,  con- 
sistant en  biens  soumis  au  droit  de  retour  en  fa- 
veur de  l'Etat,  continueront  à  être  possédées  et 
transmises,  conformément  aux  actes  dlnvesti- 
ture,  et  sans  préjudice  des  droits  d'ezpectatîTe 
ouverts  par  la  lof  du  5  décembre  1814.  « 

(L'article  8  —  ancien  article  7,— mis  aux  TOil, 
est  adopté.) 

H.  le  eente  JFaaIwrt,  rapporfottr.  Je  demande 
à  faire  une  observation  qui  m'est  suggérée  par 
l'article  que  vous  venez  de  voter  ;  et  elle  est  im- 
portante, car  elle  touche  aux  intérêts  du  domaine 
de  l'Etat. 

Votre  commission  a  fixé  son  attention  sur  le 
mode  de  conversion  des  majorats.  Jusqu'à  ce 
moment,  le  gouvernement  est  resté  le  maître 
d'autoriser  les  possesseurs  des  majorats  (mais 
parlons  seulement  des  dotations),  d'autoriser,  dis* 
je,  les  possesseurs  de  dotations  &  transférer  ces 
mêmes  dotations  existantes  sur  des  immeubles, 
sur  des  rentes,  et  réciproquement. 

Votre  commission  a  examiné  la  question  de 
savoir  si  ce  même  droit  devait  continuer  k  exister 
en  &veur  du  Rouvemement  et  des  possesseurs 
de  dotations,  fille  a  reconnu.  Messieurs,  que  du 
moment  où  vous  mainteniez  en  faveur  des  fa- 
milles dotées  la  possession  et  la  transmission 
ind^ie  des  dotations,  ce  même  itatu  quo  de- 
vait être  appliqué  contre  elle  en  faveur  dn  do- 
maine de  rStat.  Q  est  clair  que  pour  l'aliénation 
d'un  immeuble  une  diminution  quelconque  du 
capital  peut  être  opérée. 

Le  capital  doit  Caire  retour  au  domaine  de  l'Etat, 
à  l'extinction  de  la  descendance  du  donataire. 
Or.  Messieurs,  on  a  craint,  à  juste  titre,  et  c'est 
l'opinion  de  la  commission,  Tiofluence  de  l'arbi- 
traire et  de  la  Caveur  en  pareil  cas.  La  commis- 
sion a  pensé  que  dorénavant  il  entrerait  dans  les 
devoirs  du  gouvernement  de  se  refùser  à  toute 
demande  de  conversion  qui  serait  faite  même 
par  le  donataire.  Cette  réflexion.  Messieurs,  il  est 
d'autant  plus  nécessaire  de  la  faire  à  cette  tri- 
bune, que  le  dernier  numéro  du  BuUetin  deiUn* 
qui  nous  a  été  distribué  porte  une  ordonnance 
qui  autorise  un  donataire  à  vendre  tous  les  biens 
qu'il  possède  &  titre  de  donation  dans  un  dépar- 
tement désigné,  et  prescrit  le  remploi  en  rentes 
du  prix  de  ces  biens.  À  la  Térité,  l'ordonnance 
prescrit  que  la  vente  aura  lieu  en  présence  du 
préfet  du  département,  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  lalégislatiott  des  biens  appartenant  au 
domaine  de  l'Eut;  mais  rien  ne  nous  assure  qu'en 
pareil  cas  des  arrangements  particuliers  ne  puis- 
sent exister  en  dehors  de  la  surveillance  que  le 
préfet  se  fera  sans  doute  un  devoir  d'exercer. 

Dès  lors.  Messieurs,  les  intérêts  de  l'Etat  pour* 
raient  être  compromis,  et  ou  doit  surtout  le 
craindra  en  présence  de  l'article  2  de  cette  or- 
donnance. Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

M  Cette  vente  s'effectuera  au  choix  du  dona- 
taire, soit  eu  bloc,  soit  en  détail.  » 

Qui  ne  sait.  Messieurs,  que  le  mode  de  vente, 
suivant  qu'elle  aura  lieu  en  bloc  ou  en  détail, 
devra  nécessairement  affecter,  et  d'une  manière 
notable,  le  capital  de  la  dotation?  Je  ne  blâme 
pas  M.  le  ministre  des  finances  d'avoir  donné 
dansce  cas  particniier,où  certainement  iln'existe 
aucune  fraude,  rautorisation  de  faire  cette  oon- 
venlon.  Il  était  autorisé  par  tous  les  précédents, 
mais  il  me  sera  permis  de  dire,  au  nom  de  la 
commlssiont  qu'à  l'avenir  il  devra  s'abstenir  de 
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ces  intoriutioiu.  Cette  réflexion  est  faite  dans 
Vintârfit  du  domaine  de  TBtat,  et  je  ne  doute  pai 
qu'elle  soit  appréciée  par  M.  le  ministre  des  fi- 
nances. 

H.CalBM.  Je  doisfUre  obserrer  àla  Chambre 
qu'elle  ne  doit  concerolr  aucune  inquiétude,  ni 
pour  le  passé,  ni  pour  l'areoir,  d'après  la  ma- 
nière dont  on  a  procédé  josqu'à  présent,  lors- 
qu'on a  autorisé  les  donataires  à  aliéner  leurs 
fiien»4mmeubles  pour  les  convertir  en  rentes.  U 
1  aurait  même  là  nénéfiee  pour  le  gpuTemement. 
irabord  il  ne  peut  pas  y  avoir  aabus  dans  les 
Tentes,  parce  qu'elles  sont  accompagnées  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois  pour 
les  biens  en  domaines  nationaux.  Il  y  aatacbes, 
mchëres;  aucune  formalité  ne  manque.  Ensuite, 
lorsque  le  gouTeraement  autorise  un  donataire 
à  convertir  sa  donation  composée  de  biens-im- 
meubles en  Tentes,  il  y  aezpectatiTe  de  bénéfices 
pour  raTenir,  parce  que  le  donataire  dont  la  do- 
tation se  compose  de  rentesL  et  subit  la  retenue 
d'un  cinquième  qui  vient  coaque  année  en  ac- 
croissement du  capital... 

H.  le  «•■lté  Smmhvrt,  rapportêur.  La  retenue 
d*an  dixième. 

H.  C«Ib*b.  Ainsi  je  crois  qu'il  y  a  plus  d'a- 
Tantages  pour  l'Btat  a  ce  que  les  dotations  soient 
constituées  en  rentesqu'à  ce  qu'elles  restent  cons- 
tituées en  biens-immeubles. 

H.  le  eente  Jaabert,  rapporteur.  Je  ferai 
remarquer  que  la  retenue  n'est  pas  d'un  cin- 
quième comme  l'a  dit  notre  honorable  collègue, 
mais  d'un  dixième;  que  la  capitalisation  qui  se 
fidtde  cette  retenue  est  loin  a'équlvaloir  à  Tac- 
croissement  progressif  et  si  rapide  de  la  pro- 
priété foncière;  et  c'est  dans  ce  sens  que  la  com- 
mission a  pensé,  dans  Tiotérét  de  rfltat  Ini-mâme, 
qu'il  fallait  cesser  d'autoriser  de  pareilles  con- 
versions. Je  me  vois  obligé,  au  nom  de  la  com- 
mission, d'insister  sur  cette  observation.  L*or^ 
donnaoce  insérée  dernièrement  dans  le  Bulletin 
det  lois  donne  encore  plus  dVpropM. 

M.  HanuB,  minittre  dei  JUmet,  Si  la  lé- 
gislature impose  au  ministre  des  finances  Tc^li- 
gation  de  maintenir  les  dotations  telles  qu'elles 
atmt  constituées,  on  s'y  conformera.  Hais  je  crois 
mi'il  ne  suffit  pas  d'une  invitation  de  la  commis- 
sion seulement,  il  faut  une  injonction  législative. 
Tant  que  la  loi  existe,  il  faut  que  je  la  nsse  exé- 
cuter. Bh  bienl  dans  l'état  actueTdeB  choses,  il 
y  a  lieu  assez  souvent  de  consentir  à  cette  con- 
Tersion  des  Tsleurs  qui  constituent  les  mejorats: 
si  la  Chambre  pense  qu'il  faille  laisser  désormais 
en  immeubles  les  majorats  constitués  en  im- 
meubles, je  me  conformerai  &  l'injonction  légis- 
lative ;  mais  je  ne  crois  pas  pouvoir  ce  que  de- 
mande M.  le  rapporteur,  si  la  f^islature  ne  statue 
pas  à  cet  égara. 

H.  le  «^te  JaOerl,  rapporteur.  Voici  l'ex- 
trait du  rapport  :  <  Les  rtoles  qui  viennent  d'être 
tracées  rassortent  sans  effort  de  l'esprit  de  la  loi 
proposée  ;  aussi  votre  commission,  ne  doutant 
pas  que  le  gourernement  s'y  confonne  de  lui- 
même,  n'a-t-elle  pas  cru  nécessaire  de  les  for- 
muler en  articles.  » 

Je  crois  donc  qn*en  pareilles  circonstances  il 
ftmt  maintenir  le  $tat»  quo;  il  font  que  les  dona- 
taires le  subissent. 

M.  le  PréaMeal.  L'argument  de  H.  le  mi- 
nistre des  finances  n'en  reste  pas  moins  dans  son 
entier;  l^artide  ne  change  rien  au  titre  cons- 
titaUf  deimaionti;  il  dSclaie  qu'ils  contiauft- 


ront  d'exister,  mais  aux  condittons  aMsebées  I 
leur  existence  au  onoment  de  leur  eautitatioB. 
Par  conséquent  si  l'article  est  ainsi  volé,  il  n'y 
aura  aucune  innovation  pour  l'aTeoir.  S  vous 
voulez  modifier  les  droits  existants»  a  ludrajt 
une  disposition  spéciale  pour  dire  :  ^Mumîbs 
6  l'avenir  on  ne  pourra  plus  faire  4e  cev»- 
sion  ;  mais  l'article  ne  te  dit  pas. 

M.  le  cenite  Janbert,  rapporteur.  ^eiSa 
remarquer  que  ce  n'est  pas  une  obli^lioa  {an 
le  gouvernement  de  consentir  vix  convernua 
quil  plaira  au  donataire  de  lui  demander.  Cot 
une  faculté  qui  lui  est  laissée.  Or,  l'opiaioa  ée  U 
commission  est  que  le  gouvernement  ne  écit 
plus  en  user. 

H.  Mllea  Bamt.  Le  droit  common  p«iiut 
les  conversions. 

H.  HusABB,  mfnixfr»  dee  finaneee.  Uessienn, 
la  loi  donne  la  faculté  à  Tadministration  supé- 
rieure de  consentir  i  des  changements  dans  la 
nature  constitutive  des  majorats.  Hais  cette 
culté,  le  ministre  ne  doit  pas  l'exercer  d'osé 
manière  arbitraire,  il  ne  doit  pas  substituer  saa 
caprice  à  l'intérêt  public  ou  à  l'intérêt  du  dou- 
taire  :  si  la  loi  interdit  des  chaneemeata  daos  li 
constitution  des  majorats,  le  ministre  s'y  con- 
forme; si,  au  coatraircj  l'état  actuel  dea  cboits 
subsistait,  il  peut  y  avoir  tel  cas  o&  Il  y  a  ioiè- 
rèt  à  consentir  à  cette  conversion.  Je  demaoi» 
comment  le  ministre  peut  s*y  refuser,  si  U  loi  se 
lui  en  foit  pas  riqjonction. 

If.  Odllen  Bairel.  Hais  qnél  est  d'ailtean 
l'intérêt?... 

H.  HaHasB,  minù/rv  dtfi  finanem*  Je  n'a 
sais  rien. 

H.  Odllea  Barret.  Il  faudrait  qu'on  l'expli- 
quât. 

H.  le  eeaite  Jaabert,  rapporteur.  On  Fa  es 
pliqué  dans  le  rapport. 

H.  Odilea  Barret.  La  tendance  de  U  loi  est 
de  donner  plus  de  fiuàlités  aux  titulaires  ;  noss 
irions  donc  contre  ses  intentions. 

H.  Perail,  garde  de»  teeaux,  nUmistre  de  la 
jutliee.  Gela  est  évident  :  la  loi  tend  faire  rea- 
trer  le  plus  d'immeubles  possibles  dans  la  or- 

culaUon. 

M.  Calsaea.  U  est  clair  que  l'intention  de  li 
loi  est  de  rendre  à  la  circulation  le  plus  d'îED- 
meubles  pc^ible.  Vous  voulez  enchatoerceoi-Ii. 
et  pourquoi,  je  vous  le  demande?  Lorsqu'ils  se- 
ront dans  la  circulatiou,  ils  éprouveront  des  ma- 
tations  dont  ils  payeront  les  droits  à.  l'Btat  ;  il  v 
a  donc  avantage  pour  le  gouvernement  à  lenr 
donner  la  lit>ertô  comme  aux  autres. 

H.  le  ceHte  Jaabert,  ra^torttur.  La  ques- 
tion est  plus  grave  qu'elle  ne  parait  l'être  au 
premier  coup  d'œll.  Remarquez  en  effet  que  les 
droits  d'expectative  pour  une  foule  dedotatioas 
n'appartiennent  pas  tous  à  l'Btat  U  y  en  a  sa 
beaucoup  de  rendus,  par  la  loi  du  5  décembre 
1814,  aux  anciens  propriétaires  dépossédés  psr 
les  lois  révolutionnaires.  Ces  conversions,  si  U 
loi  continue  à  les  autoriser,  auraient  pour  eflet 
ce  que  toutes  nos  lois  ont  constamment  cher- 
ché à  éviter  :  ce  serait  de  mettre  en  présence 
le  donataire  et  l'ancien  propriétaire.  L'inconré- 
nient  est  très  grave.  Il  a  été  senti  surtout  lors 
delà  discussion  de  la  proposition  qui  vous  avait 
été  présentée  l'année  dernière  par  l'honorable 
Û.  Salverte  :  proposition  qui  fut  rejetée.  11  fol 
alm  formdiement  reconnu  que  le  tiaim  fu»  d^ 
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Ai  Atre  nuinteaa  d'une  manière  abaohie  et 
m  des  principaux  argument  qui  Airent  em- 
oyde  alors  a  été  dansTintértt  du  domaine. 
(L'incident  est  clos.) 

H.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  dernier 

ticle  de  la  proposition  de  loi. 

■  Article  9  (ancien  article  8).  Les  substitutions 
itorisées  par  la  loi  du  17  mai  1826,  sont  In- 
rdites  à  ravenir.  * 

La.  parole  est  à  H.  GoapU  de  Préfeln  sur  cet 
ticle. 

M.  CîeBpll  4«  Prëfela.  Je  viens,  Hessiears, 
"oposer  un  amendement  auquel  on  ne  repro- 
lera  pas  du  muins  de  se  présenter  à  Timpro- 
ste.  Depuis  plusieurs  jours  je  l'ai  fait  distri- 
ler,  avec  les  motifs  sur  lesquels  il  s'appuie. 
>îci  en  quoi  il  consiste.  Ensuite  je  tous  de- 
a.Ki.derai  la  permission  d'expUquer  Je  but  en 
le  duquel  je  l'ai  proposé.  • 
Le  projet  de  loi  tous  demande  rabrogation 
ire  et  simple  de  la  loi  du  17  mai  1826.  Je  vous 
mande,  moi,  Messieurs,  de  conserTer  une  par- 
une  faible  partie  de  cette  loi.  Voici  mon 
nendement  : 

«  Les  dispositions  autorisées  par  la  loi  du 
^  mai  1826  ne  pourront  être  faites  qu'au  prê- 
ter degré  seulement,  et  au  profit  de  tous  les 
ifants  nés  ou  à  naître,  du  grevé  ou  de  leurs 
tprésentants.  > 

Messieurs,  il  faut  saToir  qn'aux  termes  du 
ode  civi),  un  père  en  iastituant  son  fils,  un 
ère  eu  instituant  son  frère,  peut  le  grever  de 
jbstitutioo,  pourvu  qu'elle  ne  soit  faite  qu'au 
remîer  degré  et  s'étende  à  tous  les  enfants  nés 
;  à  naître.  Par  la  loi  de  mai  1826,  il  a  été  fait 
ne  grande  extension  de  cette  faculté.  D'une 
irt,  on  a  permis  de  pareilles  substitutions 
léme  à  des  parents  éloi^és  ou  à  des  étrangers  ; 
autre  part,  on  a  permis  deux  degrés  de  subs- 
tiitions.  Enfin,  en  troisième  lieu,  on  a  permis 
I  substitution  en  faveur  de  plusieun  enfants 
éa  ou  à  oaltre. 

De  ces  trois  extensions,  il  y  en  a  deux,  Mes- 
ieurs,  que  je  ne  Tiens  pas  défendre;  il  n'y  a 
as  de  raisons  suffisantes  de  permettre  l'iaéga- 
té  dans  les  familles,  dans  les  dispositions 
xceptionnelles,  l'inégalité  étant,  en  général, 
dieuse;  je  ne  crois  pas  non  plus  qu'il  y  ait  né- 
essité  surfisaqte  d'établir  deux  degrés  de  subs- 
itutions,  mais  je  crois  q'u'il  y  a  des  raisons  suf- 
sanles  de  décider  qu  uo  parent  éloigné  ou 
in  étranger  pourra  faire  des  substitutions  qui, 
ar  le  Gode  civil,  ne  sont  permises  qu'à  un  père 
lU  à  un  oncle. 
Et  pour  soutenir  la  nécessité  de  mon  amende- 
nent,  je  tous  prie,  Messieurs,  de  me  permettre 
le  TOUS  présenter  la  position  suivante  : 

Vous  avez.  Je  suppose,  un  parent,  un  ami,  une 
lersoone  enfin  qui  vous  intéresse  &  un  titre 
[uelconque;  non  seulement  vous  avez  un  atta- 
:henient  personnel  pour  elle,  mais  cet  attache- 
D  ent  s'étend  aussi  &  ses  entants  ;  et  cela  est  bien 
laturel.  Vous  reconnaisses  que  votre  ami  a  un 
>enchaot  malheureux  pour  la  dissipation,  ou 
)ien  se  jette  dans  des  spéculations  hasardeuses; 
rous  êtes  inquiet  de  son  avenir  et  du  sort  de 
les  enrants.  Eh  bien,  dans  cet  état  de  choses, 
[le  vous  paraltra-t-il  oas  raisonnable  d'assurer 
['existence  de  ces  enfants?  Est-ce  là  un  mau- 
vais senliment,  un  sentiment  qu'il  faille  étouffer 
dans  le  cœur  des  hommes?  n'est-ce  pas  plutôt 
une  bonne  pensée  dont  il  fout  rendre  la  réalisa- 
tion poisible?  C'est  Ifc,  Messieuis,  Tol^et  de  mon 


amendement.  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'ar- 
river à  ce  résultat,  qui  doit  être  considéré 
comme  désirable  par  tout  le  monde,  même  par 
mes  honorables  adversaires. 

A  la  Térité  H.  le  rapporteur  a  indiqué  comme 
moyen  de  satisfaire  à  ce  besoin  social  l'institu- 
tion contractuelle  permise  par  l'article  1082  du 
Gode  civil  ;  mais  c'est  une  erreur,  j'ose  le  dire, 
évidente  ;  et  je  ne  crois  pas  que  H.  le  rapporteur 
insiste  sur  ce  point. 

11  y  en  a  un  autre  encore  :  c'est  de  donner 
l'usufruit  seulement  au  père,  et  de  donner  la 
nue  propriété  aux  enfants,  parce  qu'alors  le  père 
ne  sera  point  maître  de  la  nue  propriété;  ses 
dissipations  ne  pourront  pas  l'aliéiier,  elle  arri- 
vera toujours  aux  enfants. 

Hais  ce  moyen  est  encore  incomplet  et  insuf- 
fisant parce  que  l'on  ne  peut  donner  la  nue  pro- 

Îriéte  qn'aux  enfents  actuellement  existants, 
insi  vous  nous  mettries  toujours  dans  Timpoe- 
sibilité  d'arriver  au  but  désiré,  c'est-à-dire  de 

Pourvoir  à  Texistence  d'uneCamille  tout  entière, 
ous  nous  mettriez  dans  la  nécessité  d'établir 
des  distinctions  de  privilèges,  un  droit  d'aînesse, 
et  c'est  là  que  certalnemeut  on  ne  peut  pas  vou- 
voir. 

Je  dis.  Messieurs,  que  la  substitution  est  le  seul 
moyen  d'arriver  au  but,  et  j'ai,  pour  moi,  à  cet 
égard  l'autorité  la  plus  imposante,  celle  des 
auteurs  eux-mêmes  du  Gode  civil.  Les  vœux 
que  je  mets  en  avant  sontprécisémentles  mêmes 
que  ceux  des  auteurs  du  Gode  civil,  qui  les  ont 
seulement,  selon  moi,  réalisés  d'une  manière 
trop  restreinte.  Eux  aussi  voulaient  assurer 
l'existence  des  familles;  il  n'est  pas  douteux 
qu'eux  aussi  ils  auraient  voulu  le  faire  sans 
avoir  recours  aux  substitutions,  et  cependant 
ils  ont  autorisé  les  substitutions,  parce  qu*ils 
ont  reconnu  que  c'était  le  seul  moyen  praticable 
d'arriver  à  leur  but. 

Ainsi,  Messieurs,  voilà  une  proposition  que  je 
crois  inattaquable:  c'est  que  leseul  moyen  d'as- 
surer l'existence  d'une familletout  entière  contre 
les  dissifiations  d'un  père  imprudent,  c'est  une 
substitution. 

Cependant,  Messieurs,  c'est  là  ce  qui  foit  une 
difficulté,  et  une  difficulté  assez  grave.  En  effet, 
les  substitutions  sont  vues  parbeauconp  de  per- 
sonnes avec  une  extrême  prévention.  A^insi,  quoi- 
que ces  personnes  ne  puissent  pas  contester 
que  le  but  est  légitime  et  raisonnable,  néan- 
moins elles  aiment  mieux  y  renoncer  à  causa 
des  moyens  (^u'il  faudrait  employer  pour  y  par- 
venir; elles  aiment  mieux  perdre  les  aTantages 
attachés  aux  substitutions  que  de  les  payer  àua 
prix,  selon  elles,  trop  élevé. 

Cest  donc.  Messieurs,  quelque  chose  de  bien 
monstrueux,  de  bien  effroyable,  qu'une  substi- 
tution pour  certaines  personnes?  Je  conceTrals 
cet  excès  de  répugnance,  s'il  s'agissait  d'intro- 
duire les  substitutions  dans  un  corps  de  droit  où 
elles  n'existeraient  pas;  car  je  reconnais  que 
les  substitutions  sont  en  droit  une  matière  dif- 
ficile et  compliquée. 

Je  comprendrais  qu'on  Tint  me  dire  :  Notre 
Gode  civil  est  pur  de  ce  mélange  dangereux, 
conservons-lui  sa  simplicité;  je  concevrais  ce 
raisonnement  ;mais  la  vérité  est,  Messieurs,  que 
les  substitutions  sont  dans  le  Gode  civil;  quoi 
qu'on  dise  et  quoi  qu'on  fasse,  elles  y  sont,  et 
pose  dire  qu'elles  y  resteront,  parce  que  per- 
sonne ne  demandera  de  les  en  écarter. 

Je  dis  que  les  substitutions  sont  dans  le  Gode 
civil;  âles  7  occupent  une  large  place,  imcba- 
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{litre, tout  entier,  depuis  l'article  1048  jusqu'à 
'arti,cle  1075.  \insi  il  faift  avouer  qu'il  y  aura 
toujours  des  substitutions  dans  notre  Gode  civil. 

Je  dois  prévenir  ici  une  objection,  qui  est  bien 
légère  à  la  vérité.  Le  mot  substitution  n'existe 
pas,  j'en  conviens,  dans  le  Gode  civil  ;  on  en  sait 
la  raison.  II  a  été  rédigé  &  une  époque  de  tran- 
sition où  l'on  n'avait  pas  l'habitude  d'appeler 
les  choses  par  leur  nom.  On  appelait  alors  une 


rieux;  ils  connendront  qae  le  chapitre  du  titre 
des  donations  et  testaments  traite  réellement  des 
substitutions.  Gelaest  incontestable,  fiasiste  sar 
ce  point.  Il  importe  à  mon  amendement  qu'on 
reconnaisse  que  non  sealement  il  n'est  {as  une 
innovation  &  la  législation  existante,  mais  qu'il 
n'introduit  pas  dans  le  Gode  une  disposition  qui 


que  personne  ne  veut  y  eOacer. 

Permettetmoi  encore  une  réflexion,  Messieurs  ; 
je  connais  les  considérations  d'économie  poli- 
tique qui  s'élèvent  contre  les  substitutions^  et  je 

AnvnnvAYi/lfl     mua  aï    l*An    AMA«AnAÎé  Ha     lAd   vm  ■•  oa 


comprends  que  si  l'on  craignait  de  les  voir  se 
multiplier,  on  pût  être  alarmé  de  l'idée  qu'une 
partie  notable  de  votre  sol  se  trouverait  frappée 


d'une  espèce  de  séquestre  ou  de  main-morte  qui 
est  contraire  aux  intérêts  matériels  et  moraux 
du  pays.  Hais  cette  objection,  Messieurs,  ne  peut 
avoir  de  gravité  que  si  vous  supposez  des  subs- 
titutions nombreuses; si  par  exemple,  vous  per- 
mettiez des  substitutions  que  suggère  la  vanité, 
alors  elle  pourrait  être  fondée,  parce  que  la 
Tanité  est  ane  passion  paissante  et  souTont  pro- 
digue. Hais  les  substitutions  comme  je  les  de- 
mande, des  substitutions  qui  ne  peuvent  être 
fiùtes  qu'au  premier  degré,  qui  devraient  s'ap- 
pUqner  &  tous  les  enfants  nés  et  à  naître,  ne 
seront  pas  une  œuvre  de  vanité,  ce  nesera  Jamais 
qu'une  œuvre  de  charité,  et  la  charité  n'e&X  pas 
un  sentiment  dont  on  doive  craindre  les  excès. 

n  est  encore  une  considération  d'une  nature 
fort  délicate,  mais  que  j'ai  cru  devoir  tous  sou- 
mettre :  je  venx  vous  pader  de  vos  rapports 
avec  la  Chambre  des  pairs.  La  Chambre  des  pairs, 
Messieurs,  est  dans  la  réalité  l'auteur  de  la  loi 
du  17  mai  1826.  On  vous  a  rappelé  que  ses  dis- 
positions furent  présentées  en  même  temps  que 
la  lot  du  droit  d'aînesse,  et  on  a  semblé  en  con- 
clure que  l'esprit  aristocratique  y  avait  présidé. 
C'est  là  une  grande  erreur,  car  la  loi  d  aînesse 
fut  repoussée,  et  peut-être  a-t-on  trop  oublié 
depuis  cette  époque  la  résistance  noble  et  digne 

Su  opposa  alors  la  Chambre  des  pairs  aux  in- 
uences  aristocratiques  qui  dominaient  alors 
dans  les  conseils  du  prince  et  &  la  Chambre 
élective.  Ce  n'est  donc  pas  dans  un  esprit  aris- 
tocratique qne  la  loi  de  1826  a  été  conçue.  Au 
reste,  Je  ne  prétends'pas  la  défendre  tout  entière. 
Je  crois,  Messieurs,  qu'elle  a  été  trop  loin.  Je 
demande  qu'on  la  fasse  rentrer  dans  le  véritable 
esprit  du  Code  civil. 
Tel  est  le  but  de  mon  amendement 
H.  le  PréaMeBt.  M.  Lherbette  a  la  parole. 

H.  IsaBibert.  Mais  l'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  nombreuiei  :  Oui,  oui  ! 

H.  luuabert.  C'est  une  dérogation  au  Code 
«ItU. 


M.  LiMrhette.  L'honorable  onlarooi  ij^ 
cend  de  cette  tribune  a  eu  k  bq  je  fut 
observer  à  la  Chambre  qu'il  ne  im  pu  is 
d'une  discussion  de  mots,  mais  d'ia'iintaK 
de  choses.  Cest  précisément  pov  tkat  k 
viens  le  combattre. 

11  a  eu  soin  de  démontrer  que  leînfcdril 
a  admis  les  substitutions,  et  il  idit  :>ttqBe 
les  substitutions  existent  dans  le  Godcm^^a*] 
inconvénient  y  a-t-il  à  en  admMn  eacxt'ir 
crois  que  ce  raisonnement  est  loin  dtitt.- 
clnant.  Quand  le  Gode  civil  a  admii  Ib  tsi- 
tutiottSt  c'est  comme  uception;etaq»iA 
teor  Tient  voua  demander,  c*»  de  bct 
conséquences,  non  de  la  règle  qui  dift&j  = 
substitutions,  mais  de  rMEcepttoaqnilaadK 
et  de  les  étendre,  ces  conséquencei,  qo^.- 
motife  ne  sont  pas  les  mêmes. 

11  est  une  grande  différence  eatn  le  ai o  ■ 
Gode  civil  aadmis  lessubstitutioiuetaïiiij^t 
lequel  l'honorable  orateur  voudrait  la  .'i 
adwter  dans  la  loi  nouvelle;  il  est  une  En; 
différence  entre  les  articles  du  Godediil«. 
loi  de  1826.  Le  Code  civil  ne  permetiaitiHfi:- 
titutions  qu'autant  qu'elles  seraient  ftite<:: 
les  père,  mère,  frères  et  sœurs  ;qa'vitafltqi'::? 
seraient  fàites  à  u  n  seul  degré  ;  qu'antaoi  qj- 1 
le  seraient  au  profit  de  tous  les  eabis . 
neveux  collectivement,  et  non  au  pn^;  i: 
seul  privativement. 

La  loi  de  1826  a  changé  tout  cet  ordtt- 
choses  ;  elle  a  permis  des  substitntioai  b.: 
n'importe  par  qui,  foites  non  pas  eoUediTc- 
au  profit  de  tous  les  enfknts,  mais  aa  pnA 
seul;  faites,  non  pas  &  un  d&eré,  mau  i <r 
degrés.  Or,  la  disposition  du  Gode  n'était  - 
loi  purement  civile,  tandis  que  la  loi  dt  i 
était  politique.  Le  Gode  civil  voulut  aimpien 
donner  des  garanties  contre  le  caradèn  i: 
pateur  de  l'appelé.  Les  mêmes  motife  o'exisar. 

fias  dans  la  loi  de  1826,  qui  tendait  i  pen^-- 
'illustration  des  familles,  qui  établirait  dt^ 
tables  majorats.  Aussi,  la  loi  actuelleine 
discussion  demande-t-elle  rabolition  de  ctb 
1826,  que  ^ut  maintenir  en  partie  ï.  G— 
et  le  respect  des  dispositions  du  Gode,  qo'ii'-. 
modifier. 

Hais,  dit  l'honorable  auteur  de  rameodei:'- 
les  substitutions  sont-ellM  donc  dioee  si  c  ^ 
trueuse  que  vous  vous  rejetiez  en  vrién  i 
seul  aspost?  Oui,  sans  doute,  elles  Beniâit  cit 
monstrueuse  sous  notre  GonstitutioaetdaL'; 
mœurs.  Unies  au  droit  d'alaesse,  elles  eti-. 
établies  dans  rintérètderillustratioodesbx^* 
sous  un  r^ime  étayé  sur  des  familles  arisi 
tiques.  Mais  les  principes  politiques  ont  du  ^ 
un  autre  régime,  étabH  non  sur  des  faia 
mais  sur  l'intérêt  de  toute  la  natioa,  s'est  é- 
Alors  l'odieux  d'un  privilège  qui  coDcestrc  '. 
les  avantages  sur  un  seul  membre  de  la  Jis^ 
l'intérêt  de  l'agriculture,  qui  veut  qoe  le<  • 
soit  point,  selon  les  circonstances,  épwf 
néfîligé  par  des  grèves  ;  l'intérêt  do  camof 

3U1  demande  la  circulation  des  biens;  l'ic:  ' 
u  fisc,  qui  veut  des  droits  de  matalioD: 
certitude  des  propriétés  et  la  facilité  des  fn. 
qui  en  résultaient;  enfin,  un  Donvel  or-r^  i 
cnoses  qui  a  rendu  inutile  l'appai  de^  b^i- 
tous  ces  motifs  ont  fait  rei^er  lessobetitr  | 
et  en  devraient  fiire,  quoi  qu'es  ait  dit  \iT 
pinant,  r^arder  le  rétablissement  comme 
monstrueuse. 

Le  Code  civil,  au  snrplns,  est  vena 
de  la  prévision  de  H.  Goupil  ;  sealcDcsi  ■< 
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[Mui  auUnt  étendu  la  bcnlté  demandée  par  l'ho- 
norable orateur.  Ourrezce  Gode,  et  tous  rerrei 
[Tu'il  doone  des  moyens  de  se  garantir  du  carac- 
tère dissipateur  de  l'héritier  iégal  ou  institué. 
L'article  899,  je  crois,  permettes  legs  successif 
d*uBufruit  dans  tous  les  cas  ;  et  de  plus,  dans  un 
cas  spécial,  quand  il  s'agit  d'un  contrat  de  ma- 
riage, un  autre  article  permet  d'instituer  k  l'a- 
vance héritier  celui  des  membres  de  la  fomllle 
que  Ton  désire  fàToriser:  et  cette  institution  qui 
a  lieu  par  contrat,  cette  institution  dite  contrac- 
tuelle, est  irrévocable,  à  la  différence  de  celle 

Î[ui  n'a  lieu  que  par  testament.  Le  Code  civil  a 
ait  plus  :  il  a,  en  outre,  accordé  une  faveur 
plus  grande  aux  p^  et  mère,  aux  frères  et 
sœurs,  celle  de  mire  des  substitutions.  Mais  il 
Ta  accordée  uniquement,  parce  qu'il  est  naturel 
que  les  ascendants,  les  frères  et  sœurs  désirent 
assurer  le  sort  de  leurs  descendants  et  de  leurs 
neveux.  Or,  ce  motif  n'existe  pas  dans  le  cas  que 
se  propose  l'amendement,  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'un  étranger.  Les  mêmes  motifb  de  sollicitude 
naturelle  ne  se  présentent  pas  pou  rétendre  Tex- 
ception.  L'effet  doit  alors  cesser  avec  la  cause, 
et  il  faut  rentrer  dans  la  régie  générale  qui  pro- 
bibe  les  substitutions  dont  tousles  inconvénients 
vous  ont  été  démontrés. 

Je  ne  dis  plus  qu'un  mot.  Bn  montant  &  cette 
tribune,  j'ai  entendu  quelqu'un  s'écrier  contre 
l'amendement  :  Il  ne  fout  pas  toucher  au  Gode, 
J^avoue  franchement  que  cette  considération  ne 
m'arrêterait  pas  si  l'amendement  était  bon  :  car 
je  professe  jwur  le  Gode,  non  pas  une  admiration 
avedgle,mais  une  estime réfiéchie.  Je  ne  le  trouve 
pas  assez  parfait  pour  qu'on  doive  craindre 
d'y  toucher  comme  &  une  arche  sainte.  Mais  je 
le  trouve  assez  bon  pour  qu'on  ne  doive  se  per- 
mettre d'y  toucher  qu'avec  une  très  grande  ré- 
serve. Paît  à  une  époque  où  l'on  ignorait  sur 
beaucoup  de  points,  et  les  principes  du  droit 
romain  mis  en  évidence  par  des  découvertes  ul- 
térieures, où  l'on  méconnaissait  aussi  les  lois 

Î;ui  relent  les  rapports  des  choses  entre  elles, 
es  lois  de  l'économie  politique,  il  est  nécessai- 
rement imparfait  dans  un  grand  nombre  de  cas  ; 
et  même  relativement  aux  substitutions  dont 
nous  nous  occupons,  le  n'hésite  pas  i  procla- 
mer de  grands  vices  aans  le  Gode.  Ses  auteurs 
n'ont  pas  vu  notamment  que,  en  prohibant  d'un 
côté  les  substitutions,  ils  en  laissaient  d'un  autre 
côté  s'établir  presque  tous  les  InconTéoients  dans 
d'autres  dispositions,  par  exemple  dans  celle  qui 
permetles  legs  successifs  d'usufruit;  par  exemple 
encore  dans  celle  qui  tolère  les  legs  sous  condi- 
tion suspensive.  J  ajouterai  même  qu'ils  ne  se 
sont  pas  bien  rendu  compte  de  ce  qu'ils  enten- 
daient par  une  substitution. 

Bh  bien!  si  plus  tard  on  nous  propose  mûre- 
ment, et  non  plus  par  des  amendements  impro- 
visés, de  modifier  le  titre  des  substitutions,  je  ne 
demanderai  pas  mieux  que  de  les  admettre,  mais 
de  les  admettre  pour  restreindre  encore  les  dis- 
positions qui  laissent  la  propriété  incertaine, 
suspendue,  et  non  pour  les  étendre,  comme  le 
veut  l'amendement  :  car,  de  fait,  cet  amendement 
veut,  non  pas  modifier  ce  qui  est  vicieux  dans  le 
Gode  civil,  la  trop  grande  extension  des  principes 
des  substitutions,  mais  le  développer  davantage. 
Il  veut  changer  dans  le  titre  des  substitutions, 
non  pas  ce  que  je  viens  d'y  signaler  comme  dé- 
fectueux, mais  au  contraire  une  disposition  sage. 
Je  vote  omtre  l'amendement. 

Dê  (Miff  part*  :  Appnyél 


H.  Paraat.  Il  est  bon  que  la  Chambre  sache 
que  l'amendement  a  été  discuté  dans  le  sein  de 
la  commission,  et  qu'après  mûre  délibération  il 
a  été  repoussé,  je  pois  dira,  unanimement 

H.  le  PrëaMeat.  L'amendement  n'étant  pat 
appuyé,  je  ne  le  mets  pas  aux  voix. 

(L'article  9,  —  ancien  art.  8,  —  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

H.  le  PrésUeat.  La  parole  est  à  H.  Martin  (du 
Nord)  pour  la  leelure  tf  un  pwjet  de  réiolution  ten- 
dant à  la  nomination  d'une  eammimUm  d'enquête 
chargée  d^examiner  toute  la  queiHon  eoneernant 
la  eiUture,  la  fabrieatum  et  la  vente  du  tabae. 

M.  Martia  '(du  Nord).  J'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à.  laGbambre  la  proposition  dont  voici  le 
texte  : 

>  K  l'ouverture  de  la  session  de  1836,  il  sera 
nomméauscrutinparla  Chambre  des  députés  une 
commission  d'enquête  de  7  membres,  qui  sera 
chargée  d'examiner  toute  la  question  concer- 
nantla  cultu  re,  la  bbricatlon  et  la  vente  du  tabac. 
Le  rapport  de  cette  commission  et  ses  conclu- 
sions seront  soumis  i  la  Chambra  dans  la  même 
session.  > 

Je  demande  à  développer  ma  proposition  mardi 
prochain.  iAuentimeni.) 

H.  le  PrésUeat.  U  parole  est  &  H.  Dafhure 
pour  un  rapport  dilecHon. 

Oers.  —  H.  DafaHre,  rapporteur  du  G*  bureau. 
Dans  sa  séance  du  8  janvier  courant,  la  Chambre 
a  validé  l'élection  de  M.  Lacave-Laplagoe,  député 
du  Gers;  mais  l'admission  avait  été  ajournée 
jusqu'à  production  des  pièces  justificatives.  H.  La^ 
cave-Laplagne  ayant  fait  toutes  les  justifications 
nécessaires,  j'ai  rhonoeur,  an  nom  du  6*  bureau, 
de  proposer  son  admission. 

(H.  Lacave-Laplagne  est  admis  et  prête  serment 
entre  les  mains  de  H.  le  Président.) 

H.  le  PréaldeBl.  H  va  être  procédé  an  «m- 
tin  tur  Vensentble  de  la  propotilion  de  loi  relative 
aux  majorais. 

Bn  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants   244 

Majorité  absolue   123 

Boules  blanches   203 

Boules  noires   41 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  &  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  10  janvier  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Lecture  d'une  proposition. 
Développements  de  la  proposition  de  H.  Havin, 
sur  les  chemins  cantonaux  et  communaux. 
Rapport  de  la  commission  des  péiilions. 


CHAMBRE  DBS  DËPOTfiS. 

PBÉSIOENCK  DB  H.  HABTIN  (DU  MOBD), 
VIGK-PRàSIDBNT. 

Séance  du  iomedi  10  jantfier  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  de  ta  stence  du  vendredi 
9  janTier  est  lu  et  adopté.  ^  . 
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H.  le  PrtfsM«al.  M.  Roger  a  la  parole  pour 
la  léetun  tCutu  propoiition  dâ  loi  tur  la  liherU 
individiieUe, 

H.  lebarM  ■•ger.  Tai  l'hooneur  de  donner 
lecture  à  Ja  Chambra  de  la  propotition  wirante  : 

«  Art.  l*'.  Le  juge  d'instniciioa  qui  aura  dé- 
cerné UQ  mandat  de  dépôt  pourra,  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  réquisitoire,  ordonner  la  mise  en  liberté 
provisoire  du  prévenu,  sans  en  référer  ni  au 
ministère  public,  ni  à  la  chambre  du  conseil. 

«  Si  le  procureur  du  roi  a  requis  la  délivrance 
ou  le  maintien  d'un  mandat  de  dépôt,  le  juge 
d'instruction  ne  pourra  ordonner  la  mise  en  li- 
berté provisoire  qu'avec  l'assentiment  du  minis- 
tère public,  en  cas  de  dissentiment  entre  te  pro- 
cureur du  roi  et  le  juge  d'instruction;  ou  toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  partie  civile,  la  diambro du 
conseil  pourra  seule  prononcer. 

"  Art.  2.  Le  cautionnement  pour  la  mise  en 
liberté  provisoire  d'un  prévenu  pourra  être  réduit 
jusqu'au  minimum  de  50  francs. 

«  Art.  3.  Sur  tes  conclusions  du  ministère  pu* 
blic.  e(  la  partie  entendue  ou  ap|»elée,  la  mise  en 
liberté  pourra  être  autorisée  sous  la  garantie 
d'une  personne  domiciliée  et  8olvable,oa  même 
sans  caution,  &  la  charge  par  le  prérenu  de  se 
présenter  à  toute  réquisition. 

«  Art  4.  Toute  personne  arrêtée,  en  vertu  d'un 
mandat  qui  pourra  ne  lui  éire  pas  applicable, 
pourra  en  rérérer  au  tribunal  du  lieu  de  l'arres- 
tation, lequel  prononcera  sur  cette  réclamation, 
toute  affaire  cessante. 

«  Art.  5.  Nul  prévenu  ne  sera  mis  au  secret 
sans  que.dans  les  trois  jours,  il  en  soit  rendu 
compte  par  le  juge  d'instruction  A  la  Chambre 
du  conseil,  qui,  sur  la  réquisition  du  procureur 
du  roi,  pourra  autoriser  la  continuation  de  celte 
mesure  pour  cinq  autres  jours  au  plus.  Cette 
autorisation  pourra  être  renouvelée  lorsque  la 
chambre  du  conseil  en  reconnaîtra  l'absolue 
nécessité. 

«  Art.  6.  Tout  gardien  de  maison  d'arrêt  on 
de  justice  qui  aura  tenu  au  secret  un  prévenu 
sans  avoir  inscrit  sur  son  registre  l'ordonnance 
qui  aura  prescrit  cette  mesure,  ou  au  delà  du 
terme  fixé,  sera  passible  des  peioes  prononcées 
par  l'article  343  du  Gode  pénal. 

■  Le  prévenu  pourra,  en  outra,  fonner  une  de- 
mande en  dommages  et  intérêts  contre  le  gar- 
dien, et  même  prendre  à  partie  le  magistrat  qui 
aura  illégalement  autorise  cet  acte  de  rigueur.  > 

H.  le  Mren  Ikeffer.  Je  demande  à  la  Chambre 
de  me  permettre  de  développer  ma  proposition 
dans  la  séance  de  samedi  prochain. 

M.lePréaideHi.  Il  n'y  a  pas  de  réclamation. 
La  Chambre  entendra  les  développements  de  la 
proposition  de  M.  le  baron  Roger  samedi  prochain. 

H.  Hébert  a  la  parole  pour  la  Ueture  iPune 

Îropofitùm  de  bi  tendant  à  abroger  ta  loi  du 
4  octobre  1814  {gwiUU  de  fronçait.) 

H.  ■Abeit.  Hessieurs,  les  bureaux  ayant  au- 
torisé la  lecture  de  ma  proposition,  je  vais  avoir 
l'honneur  d'en  donner  lectura  &  la  Chambre. 

«  Art.  1*'.  \A  loi  du  14  octobre  est  abrogée. 

•  Art.  2.  Tout  individu  né  dans  les  pays  sé- 
parés de  la  France  par  les  traités  du  8  juin  1814 
et  du  20  novembre  1815,  et  qui  depuis  cette  épo- 

?iue  aura  continué  de  résider  sur  le  territoire 
rançais,  pourra  réclamer  la  qualité  de  Français 
dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

«  Art.  3.  La  réclamation  devra  être  portée 
devant  le  aous-prefet  de  rarrondiaaement  ;  le 
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rêdamaat  dem  déclarer,  en  mène  lapi,  n'a 

entend  continuer  de  réaider  en  Frauttctiop* 
porter  toutes  les  chargea,  et  jouir  de  tt»  les 
droits  attachés  A  la  qualité  de  Prançaii. 

c  Art  4.  Les  enfanta  des  iodividuitoitst 
parlé  en  l'article  précédent,  qui  stmt  h  ca 
France,  et  qui  auront  atteint  leurmaJorilÉnat 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  psat 
également  réclamer  la  qualité  de  Fr&acûa 
accomplissant  les  mêmes  conditions. 
«  Art.  5.  Les  enfants  dee  mêmes  iwÏTi^ 
ui  n'ayant  pas  atteint  leur  majorité  &  l'épo^ 
e  la  promulftation  de  la  présente  loi,  rxiat 
drout  dans  l'année,  avant  que  leurs  pansb 
aient  réclamé  la  qualité  de  Français,  poorrcx 
l'obtenir,  pourvu  qu'ils  la  réclament  saivaatlc! 
formes  ci-dessus  prescrites,  dans  les  3  n»! 
partir  de  leur  majorité. 

«  Art.  6  Sont  dispensés  de  la  dédaratiMB* 
dessus,  et  seront  réputés  avoir  réclamé 
li(é  de  Français,  ceux  des  individus  doiu  iloi 
l>arlé  dans  les  précédents  articlee,  qui  lemi 
actuellement  sous  les  drapeaux,  ou  qui  nom 
antérieurement  sràsliait  &la  toi  sur  u  recnde- 
mentde  l'armée.  ■ 

U.  Bébett.  Si  la  Chambra  le  trouve  bn.  a 
développerai  cette  proposition  A  la  séaaaK 
vendredi  prodialn,  s'il  y  a  séance  publique» 
jour-lA,  ou  A  la  séance  publique  niivante. 

Voix  divertet  :  A  samedi  I...  Il  y  a  toqon 
séance  le  samedi! 

H.  le  Prëslde«t.  La  Chambre  trouve-t-eBt 
convenable  de  n'entendre  les  déreloppeano-j 
de  la  proposition  de  M.  Havin,  qu'après  les  , 
ports  des  pétitions...  (Oui  wtiî)  \ 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rayporU  de  la»» 
mittion  de»  pitUion».  I 

La  parole  est  A IC.  Ragnet-Lépine,  rapporteur  ' 

M.  Rageet-I^lae,  1"  rapporlev.  Les  tim  ! 
Brassart  et  Pouruel  présentent  A  la  Cbambrt  ' 
une  pétition  pour  se  plaindre  que,  depuis  ^o- 
sieurs  années,  ils  sont  en  instance  auprès  de  Cad- 1 
ministration  des  ponts  ét  chaussées,  A  i'e^ 
d'obtenir  le  règlement  d'une  indemnité  i  l>-  ; 

Siuelle  ils  ont  droit  par  suite  d'une  ioterruptioa 
orcée  de  travaux  pour  le  barrage  de  Iw  , 
dont  ils  B'ét  lient  rendus  adjudicataires.  Il  n- 
suite  de  renseignements  pria  auprès  de  l'Adsii' 
nistratioQ,  que  M.  le  préfet  de  l'Oise,  avacit  « 
statuer  sur  leur  demande  en  conseil  de  préfw- 
ture,  a  dût  requérir  l'avis  de  l'ingénieur  eo  cbei- 1 
Les  conclusions  de  son  rapport  ont  été  coib- 
battues  par  MU.  Brassart  et  Fournel;par  uk, 
lettre  du  7  janvier  courant,  M.  le  directeur  i!e- 
néral  des  ponts  et  chaussées  m'annonce  que  u 
nouveau  rapport  de  ce  fonctionnaire  a  été  remit 
le  19  décembre  dernier,  et  qu'il  a  écrit  aa  pr^ 
fet  pour  l'inviter  A  soumettre  immédiaiemeii 
l'affaire  au  conseil  de  préfecture  appelé  i  pro- 
noncer sur  la  contestation. 

Par  ces  motifs,  j'ai  l'honneur,  au  nom  de  it 
commission,  de  vous  proposer  l'ordre  dDjnr. 
{Adopté). 

Hessieurs.  c'est  par  erreur  que  la  pétiuoi 
portant  le  numéro  l6t  a  été  remise  à  la  Cbun- 
bre  des  députés.  Bile  est  adressée  au  pri^o^ 
de  la  Conr  des  comptes,  et  doit  par  cooEéqoest 
lui  être  renvoyée. 

H.  BaMM.  minittre  des  financet.liCM 
des  comptes  ne  reçoit  pas  de  pétitions. 

H.  «HlBet,  tniniMlre  de  Finttnetion  «AUfn 
La  Chambra  ne  peut  novoyer  une  ptiitiMV 
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ësMent  de  la  Goar  des  comptes.  Cette  Cour  ne 
rrespond  qu'avec  le  ministre. 

M.  RaneC-Iiéplae,  rapporteur.  C'est  par  er> 
nr  que  la  péiitioa  À  été  transmise  à  la  Gbam- 
e;  Il  faut  bien  la  renvofer  k  l'autorité  qu'elle 
ncerne. 

M.  GolMry.  Ce  n'est  pas  à  la  Chambre,  dans 
js  les  cas,  a  prononcer  le  renvoi  ;  c'est  à  la 

mmission  à  le  faire. 

H.  nMguet^liéflme,  rapporteur.  La  pétition 
lit  inscrite,  il  fallait  bien  faire  connaître  à  la 
ambre  les  motifs  qui  empêchaient  d'en  faire 
rapport. 

—  Une  pétition  présentée  à  la  Chambre  des 
putés  par  M.  Uurocher,  d'Ule-et- Vilaine,  ex- 
uteiiant  à  la  2*  cohorte,  propose  l'érection 
I  n  monument,  dans  chacune  des  6  plus  grandes 
tes  de  France,  à  la  mémoire  du  général  La- 
'eue. 

t*ai  t'honneor,  au  nom  de  la  commission,  de 
us  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  au  bu- 
LU  des  renseignements.  Néanmoins,  en  décla- 
nt  que  tout  en  partageant  le  vœu  du  pétitioo- 
ire  sur  la  convenance  d'une  manifestation 
l'opinion  publique  pour  honorer  la  mémoire 
l'illustre  général,  nous  ne  demandons  pas 
rection  des  6  monuments. 
(La  Chambre  après  quelque  agitation,  ordonne 
dépdt  au  bureau  des  ren^igiiements.) 

—  Le  sieur  Quilici  de  Speloncato,  demeurant 
Gor^e,  présente  une  pétition  à  la  Chambre 

ur  se  plaindre  que  dans  ce  département  l'é- 
:iue  ordonne  à  ses  subordonnés  de  procéder 
X  cérémonies  religieuses  du  mariage  sans 
'il  leur  ait  été  justiné  préalablement  de  Tac- 
nplissement  de  l'acte  civil. 
!1  demande  que  sa  pétition  soit  renvoyée  à 
le  garde  des  sceaux;  mais  comme  il  ne  désigne 
les  lieux,  ni  les  personnes,  et  que  d'ailleurs 
luffirait  d'une  plainte  aux  autorités  compé- 
ites  du  département  pour  faire  cesser  cette 
racUon  aux  dispositions  de  l'article  199  du 
le  pénid,  la  commission  a  l'honneur  de  vous 
poser  l'ordre  du  jour.  (Adopté  ) 

-  Les  sieurs  Parage,  Lucbernet,  Beguery,  Gas- 
et  Glaverie,  membres  du  conseil  municipal  de 
ommune  de  Saint-Blartin-d'Oucy,  département 

Landes,  se  plaignent  que  H.  le  préfet  des 
ries  n'avait  pas  rassemmô  les  électeurs  com~ 
naux  pour  procéder  au  remplacement  de  trois 
nbres  du  conseil  municipal,  décédés  depuis 
mois,  contrairement  &  l*article  22  de  la  loi  du 
mars  1831,  qui  ordonne  ce  remplacement 
^cfue  le  conseil  se  trouve  réduit  aux  trois 
rts  de  ses  membres;  la  pétition  contient  aussi 

plaintes  de  la  conduite  du  maire  et  du  curé 

des  faits  peu  importants,  et  qui  ne  méritent 
>  l'attention  de  la  Chambre;  et  comme  depuis 
I  envoi  il  a  été  procédé  k  des  élections  gêné- 
es qui  ont  dù  compléter  le  conseil  municipal, 

l'honneur,  au  nom  de  la  commission,  de  vous 
tposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

-  La  dame  veuve  Galois,  demeurant  à  fiou- 
(Hosellej,  présente  &  la  Chambre  des  députés 

s  pétition  pour  obtenir  le  payement  d'une 
sme  de  888  f^.  50  c.  pour  des  arrérages  d'une 
lté  sur  le  grand-livre,  ayant  appartenue  à  feu 
I  mari  en  l'an  V  et  en  Tan  VI. 
>a  pétition  n'est  accompagnée  d'aucune  pièce; 
!  contient  l'assertion  bien  singulière  que  le 
acteur  de  la  dette  inscrite,  par  une  lettre  du 
mai  dernier,  reconnaît  que  le  mari  défunt  de 
liâiitioiiiMire  est  inscrit  sur  le  giand-Uvie 


pour  une  somme  de  2,550  francs,  mais  qo'll  n*T 
a  pas  de  fonds  pour  le  moment 

Bile  renferme  plusieura  autres  incohérences. 
J'ai  l'honneur,  au  nom  de  la  commission,  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Lepayen,  propriétaire  âigible  4 
Jouy-aux*Arcbes,  pres  Metz  (Moselle),  acfîesse  i 
la  dnambre  une  piétilion  pour  demander  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort,  en  y  substituant  des 
peines  temporaires  et  proportionnelles.  Déjà  une 
pélition  semblable  a  été  présentée  par  lui  en 
1832.  Le  rapport  en  fut  fait  par  rhonorable 
H.  Vigier,  dans  la  séance  du  15  décembre,  et 
la  commission  proposait  l'ordre  du  jour. 

Une  discussion  s'ensuivit,  k  laquelle  prirent 
part  plusieurs  orateurs;  l'ordre  ou  jour  fut  re- 
jeté, et  cependant  le  renvoi  demandé  au  garde 
des  sceaux  ne  fut  pas  adopté.  BnHn.  sur  la  de- 
mande de  l'honorable  M.  Pataille,  la  Chambre 
ordonna  le  dépût  au  bureau  des  renseignements, 

La  commission,  considérant  que  la  question 
est  dans  le  même  état  qu'en  18à2  ;  que  le  jury 
usant  très  souvent  de  la  prérogative  qui  lui  est 
attribuée,  en  déclarant  Texistence  de  circons- 
tances atténuantes,  a  rendu  l'application  de  la 

Seine  de  mort  de  plus  en  plus  rare,  a  l'honneur 
e  proposer  à  la  Chambre  le  dépdt  de  la  pétition 
au  bureau  des  renseignements.  (Adopté.) 

M.  Mateaa,  2*  rapporteur.  Le  sieur  Bertin, 
propriétaire  à  Vaux,  deparlement  des  Ardennes, 
prie  la  Chambre  de  le  diriger  dans  ses  réclama- 
tions contre  la  caisse  Latarge,  à  laquelle  il  a 
souscrit  pour  une  action,  il  y  a  bientôt  quarante 
ans,  et  dont,  malgré  les  promesses  qui  lui  ont 
été  faites,  il  n'a  plus  entendu  parler  depuis. 

Le  pétitionnai rcr  dans  ses  spéculations  finan- 
cières, a  commis,  a  ce  quM  parait,  une  erreur  : 
il  en  commet  évidemment  une  nouvelle  auiour^ 
d'hui  en  s'adressant  à  la  Chambre  pour  obtenir 
une  consultation  sur  procès  :  nous  ne  pouvons 
répondre  à  sa  demanaeque  par  l'ordre  du  jour« 
et  c'est  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
au  nom  de  votre  commission.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Havart  se  plaint  des  inconvénients 
qui  résultent  pour  les  voyageurs  des  disposi- 
tions de  la  législation  actuelle  sur  les  passe- 
ports, et  demande  une  loi  nouvelle  sur  cette 
matière. 

Le  sieur  Havart,  porteur  d'un  passeport,  fort 
en  règle  d'ailleurs,  a  cru  pouvoir  négli^r  la  for- 
malité du  visa  dans  le  cours  de  ses  voyages,  et 
et  par  suite  il  a  éprouvé  des  désagréments^  qu'il 
aime  mieux  attribuer  à  la  loi  qu'à  sa  propre  in- 
curie. 

Le  pétitionnaire  comprend  mal  le  but  de  la  loi 
sur  les  passeports  ;  elle  n'est  point  faite  dans 
l'intérêt  des  voyageurs,  en  ce  sens  qu'ils  doivent 
en  profiter  exclusivement  :  elle  leur  accorde  un 
brevet  de  sécurité,  mais  précisément  parce  que, 
placés  sous  la  surveillance  du  gouvernement,  ils 
sont  appelés  à  rendre  compte  de  leurs  démar- 
ches. Le  pAsseport  en  lui-même,  est  donc  plus 
un  titre  justificatif  qu'un  titre  constitutif  du 


 obligation  __   

tion  remplie  :  c'est  l'objet  du  visa. 

La  loi,  qui  d'ailleurs,  il  faut  en  convenir,  ne 
se  montre  rigoureuse  que  dans  des  cas  bien 
rares,  mais  quelquefois  nécessaires,  ne  saurait 
donc  être  responsable  des  résultats  de  sa  non- 
exécution,  et  votre  commission,  sur  ce  premier 
chef  de  la  pétition,  vous  propose  Tordre  ou  jour. 
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GepeadaDt,  Hessieura,  il  existe  dans  les  pièces 
annexées  à  la  pétition  une  accusation  qui,  si  elle 
était  fondée,  devrait  appeler  sur  celui  qui  en  est 
l'objet  toute  la  sévérité  de  la  loi. 

Le  sieur  Havart  prétend  que,  soumis  à  une  vi- 
site rigoureuse,  la  somme  de  11  fr.  25  c.  aurait 
dispara  de  sa  bourse  au  moment  où  le  gendarme 
Tourton,  qui  le  visitait  se  senit  permis,  malgré 
l'opposition  du  pétitionnaire,  de  compter  et  de 
manier  l'argent  qu'il  possédait. 

Une  accusation  de  ce  genre,  Messieurs,  ne 
peut  rester  sans  examen  ;  et  de  même  que  le 
gendarme  Tourton  doit  répondre  de  son  honneur 
attaqué,  de  même  le  sieur  Havart  doit  répondre 
d'une  dénonciation  aussi  grave.  11  est  de  ta  di- 
gnité de  la  Chambre  de  provoquer  justice,  et 
votre  commission  vous  propose,  À  cet  effet,  le 
renvoi  de  cette  partie  de  la  pétition  à  H.  le 
garde  des  sceaux. 

.  H.  8«lv«rto.  Messieurs,  je  ne  crois  pas  pos- 
sible de  laisser  passer  sans  observations  la  doc- 
trine que  l'honorable  rapporteur  vient  de  profes- 
ser à  cette  tribune.  Suivant  lui,  le  porteur  du 
passeport  est  en  surveillance.  Le  passeport  a 
moins  pour  but  la  protection  du  citoyen,  que  de 
le  mettre  toujours  sous  la  main  de  la  pouce.  U 
s'est  complètement  trompé.  Le  passeport  a  pour 
but  de  recommander  à  toutes  les  autorité  de 


ou  qui  excite  les  inquiétudes  du  pays^  peut  être 
soumis  à  quelque  surveillance;  mais  il  n'est  pas 

Îuste  de  dire  que  dans  un  pays  libre  comme  la 
'rance,  que,  sous  des  lois  égales  pour  tous,  les 
passeporu  soient  un  titre  de  surveillance  de  la 
police;  ils  sont,  au  contraire,  et  avant  tout,  un 
litre  à  la  protection. 
M.  liberbelto.  Très  bien  I 

M.  I«  général  DeasareaT.  (Test  incontes- 
table. ' 

H.  SalTcrtc.  D'ailleurs,  je  ne  contredis  pas 
les  conclusions  de  H.  le  rapporteur. 

M.  le  PréeMeal.  L'ordre  du  jour  est  pro- 
noncé sur  la  première  partie  de  la  pétition  ; 

rnt  à  la  seconde  partie,  le  renvoi  i  H.  le  gude 
sceaux  est  ordonné. 

H.  ThII,  3*  rapporlMr.  Divers  iiabltants  de 
l'arrondissement  de  Falaise,  département  du 
CalvadM  (ils  sont  au  nombre  de  9),  demandent 
le  jemtwursement  du  prix  des  grains  qu'ils  di- 
sent leur  avoir  été  enlevés  dans  la  disette  qui 
a  eu  lieu  en  1812. 

Des  perquisitions,  exposent  les  pétitionn^res, 
ont  alors  eu  lieu  chez  les  cultivateurs  pour  con- 
naître la  quantité  des  grains  qu'ils  possédaient  ; 
des  déclarations  sur  le  contenu  des  granges  et 
des  greniers  ont  été  faites  aijproxîmativement, 
et,  sous  prétexte  qu'elles  étaient  inexactes,  on 
a  saisi  les  quantités  qu'on  a  prétendu  dépasser 
celles  déclarées,  et  des  jugements  de  police  cor- 
rectionnelle nous  ont  condamnés  h  des  amendes, 
même  à  l'emprisonnement. 

Les  pétitionnaires  allèguent,  en  outre,  qu'ils 
ont  formé  des  réclamations  à  diverses  reprises 
pour  obtenir  des  restitutions  et  des  indemnités: 
que  les  préfets  qui  ont  successivement  administré 
u  Galvadcs  ont  reconnu  ta  justice  de  leurs  de- 
mandes; que  néanmoins,  jusqu'à  ce  jour,  ils 
n'ont  pu  encore  obtenir  aucun  remboursement, 
et,  en  conséquence,  ils  s'adressent  à  la  Chambre 
^ur  qu'elle  veuille  bien  leur  prêter  atm  appui, 


et  renvoyer  leur  pétition  i  celui  è  lOL  isi  ^ 
nistresque  la  matière  peutconc(net,ifiaaK 
le  gouvernement  leurpayelasomKki^jjr. 
montant  des  pertes  qu'ils  ont  éprars. 

Les  pétitionnaires  ne  font  aucvui ',i9ifica. 
tions  satisfaisantes  &  l'appui  de  leuttuHk; 
ils  ne  représentent  pas  les  déciaioKyiters 
préfets  an  Calvados  auraient  prisa  alsib- 
veur;  ils  ont  d'ailleurs  été  coadaiBiiH.sn!t 
leur  propre  déclaration,  par  des  jogwsa-- 
rectionnels  qui  ont  reçu  leur  entièno^f^ 
et  on  ne  volt  pas  comment  rAdmuistnliii& 
rait  pu,  malgré  les  jugements  aaïqH^La 
était  interdit  de  i>orter  atteinte.  leardoEri 
quelque  sorte  gain  de  cause,  fiafio,  ea  s^- 
sant  que  les  pétitionnaires  fussent  t«ll&: 
créanciers  de  l'Etat  avant  1816,  Us  denn 
sous  peine  de  déchéance,  déposer  [an'X' 
dans  le  délai  de  6  mois  de  la  publicition 
loi  du  25  mare  1817  et  conformément  à  l  uù: 
de  cette  loi,  ou  rien  ne  justifie  qu'ils  lianî; 
ce  dépôt. 

Ces  considérations  ont  détermiaérolnb:' 
mission  à  vous  proposer  de  paner  ircH->:- 
iour,  ainsi  que  la  précédente  l^iatuie  lui 
fait  sur  une  semblable  pétition,  nppoitèki 
la  dernière  session.  (iUopM.) 

—  Le  sieur  Lahitte,  avocat  &  la  Cou  rrj 
de  Pau,  demande  la  mise  en  liberté  deiti-a.- 
nistres  oe  Charles  X,  ou  au  moins  lear  la^- 
tion  dans  un  lieu  fl^  pour  la  dépottatua 

En  faveur  de  la  mise  en  liberté,  il  âiK^  ■ 

giiement  et  critique  sans  réserve  l'urei  di. 
our  des  pairs  du  21  décembre  1830,  fur 
condamnés  à  um  priion  perpétuelle. 

Pour  la  déportation,  il  s'appuie  surl'utk^ 
du  Gode  pénal. 

Ce  n'est  pas  comme  acte  dê  eUmmt  i  ■■ 
de  grûee,  que  le  pétitionnaire  désire  voir  » 
la  captivité  des  prisonniers  de  Ham  ;  il  mi: 
vous  révisiez  leur  arrêt  decondamaatioQ.e'.t^ 
le  faire  annuler  il  invoque  l'artide  U  deliLVi 
de  1814.  et  le  principe  :  «  Nul  crime  ne  ptd-n 

{tuni  de  peines  qui  n'étaient  pas  pronoacét|j 
a  loi  avant  qu'A  fiû  commis.  >  (Art  4  ^■•4 
pénal.) 

L'article  14  de  la  Charte  de  1814  estit 
qui  a  été  trop  longtemps  exploité  par  l'ec 
réaction  et  par  les  ennemis  dédarea  desii: 
constitutionnelles  du  pays,  pour  qu'il  soi:: 
sain  de  reproduire  ses  dispositions  dtfa 
connues  et  si  fameuses. 

Le  pétitionnaire  renouvelle  le  coomei 
que  d'habiles  orateurs,  usant  largement  d: 
sacré  de  la  défense,  ont  fait  de  cet|v&: 
accuse  la  Révolution  de  Juillet,  et  ne  més^ 
les  généreux  citoyens  qui  l'ont  arrosée  a 
sang.  Trop  aveugle  sans  doute  par  ua 
les  amis  des  condamnés  dont  il  se  faitkp 
ne  pourraient  approuver,  il  cherche  in 
ce  qui  est  sans  excuse,  ce  que  la  eamo- 
blique  a  ftappé  d'une  Juste  et  sévèn  nfi 
tion.  , 

Toujours  assiégé  des  mêmes  preoct^P^ 
le  pétitionnaire  prétend  que  l'arrêt  du  : 
cembre  a  violé  le  principe  qu'un  [»t 
être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  pritàsUa^ 
que  les  ex-ministres,  dît-il,  ont  été  cou 
a  une  peine  perpétuelle,  o)mnn  o»^ 
trahison,  tandis  que  la  trahiion  w"*^ 
n'était  point  encore  définie  par  la  Iûi'' 
trouvait  sous  le  coup  d'aucune  dispoiiti«  f 

En  regard  de  cette  imprudente  crït>^ï 
dnit-il  placer  Tartlcle  du  Gode  péialipi^ 
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«se  à  raccosation  et  qui  prononçait  la  peine 
taie?  Serait-il  nécessaire  de  rappeler  à  la 
mbre.  à  la  France,  que  la  Cour  des  pairs  n*a 
it  use  de  sa  puissance  au  préjudice  des  ac- 
18,  et  que  son  arrôt  reproduit  un  des  traits  de 
e  belle  Révolution,  le  retpect  de  la  vie  da 
nme  1 

i  pétitionnaire,  après  s'être  liTfé  k  nue  foule 
énesions  qu'il  serait  pénible  et  inutile  d'ail- 
«  d'analyser,  croit  pouvoir  utilement  adjurer 
kamJn'e  ae  rapporter  l'arrit  du  21  déeenwre  et 
lettre  en  l^erté  les  miniitres  que  cet  arrêt  a 
>pét  ;  puis  il  offre  libéralement  son  assistance 
ministres  du  roi  des  Français,  s'il  leur  arri- 
d'être  poursuivis  pourtours  actes.  11  est  per- 
de douter  que  la  générotûté  du  sieorLahitte 
ite  la  reconnaissance  des  hommes  auxquels 
repose  d'arancer  son  appui, 
ne  partie  delà  pétition  est  employée!  établir 
la  Chambre  a  compétence  pour  la  revisioa 
annulation  de  Tarrët  de  la  Cour  des  pairs,  et 
est  terminée  par  des  considérations  sur  la 
Msité  de  fixer  un  lieu  pour  la  déportation, 
que  l'article  17  du  Gode  pénal  reçoive  son 
ïution.  Si  ce  lieu  était  fixé,  le  pétitionnaire 
drait  que  les  ex-ministres  de  Charles  X  t 
ent  transférés,  dans  le  cas,  bien  entendu,  ou 
•  mise  en  liberté  ne  serait  pai  ordonnée  par 
lhambre. 

est  pour  rendre  un  nouvel  hommage  au  droit 
>étitioQ  que  nous  avons  exposé  avec  quelque 
lU  les  demandes  du  sieur  Lahitte,  et  analysé 
écrit  qui  cherche  &  justifier  les  ordonnances 
uillet,  qui  exhume  Varticle  14  de  la  Charte 
1814,  et  blâme,  sans  mesure,  l'arrêt  rendu 
tre  ceux  qui  ont  fait  de  cet  artide  nn  ai  dé- 
rable  usage. 

otre  commission.  Messieurs,  n'a  pas  besoin 
fous  dire  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  a 
preiat  de  son  irrévocable  sceau  l'arrêt  du 
décembre;  qu'aucun  pouvoir  ne  peut  le  re- 
T,  ni  le  rapporter. 

uant  à  la  fixation  demandée  par  le  pêtition- 
re  d'un  lieu  de  déportation,  pour  l'exécution 
a  peine  prononcée  par  l'article  17  du  Code 
al,  votre  commission  a  j[>en8é  quelaChambre 
toit  prendre  à  cet  égara  aucune  initiative,  et 
le  gouvernement  ne  perdra  pas  de  vue  cet 
ortaut  objet  dès  qu'il  y  aura  opportunité 
'en  occuper,  et  possibilité  de  faire  subir  hors 
territoire  continental  du  royaume,  avec  sécu- 

>  et  son  excès  de  riftueur  pour  les  condamnés, 
eîne  de  la  déportation.  Nous  n'avons  pas  cru, 
tiste,  devoir  nous  attacher  &  cette  éventua- 
pour  émettre  une  opinion  sur  la  déportation 
ministres  condamnes  &  un  emprisonnement 
)étuel, 

itre  commission,  Messieurs,  a  donc  l'honneur 
DUS  proposer  sur  la  dernière  partie  de  la 
|ion,  comme  sur  celle  relative  h  la  revision 
'arrêt  du  21  décembre  et  à  la  mise  en  liberté 
ex-miaistres  détenus  au  fort  de  Ham  de  pas- 
I  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

Hervé,  4"  Tfmmrtemr,  La  pétition  classée 

>  le  n*  140,  et  dont  je  fais  en  ce  moment  le 
wrt,  est  signée  d'un  nom  qu'il  est  (Ort  difS- 
jde  lire.  C'est  autant  qu'on  peut  le  croire  ce- 
nsaac  Uaitout.  La  pétition  est  datée  de  Nancy. 
Vite  pétition,  où  la  confusion  des  idées  le 
■t^  a  Tinconvenance  du  langage,  contient 
pjropositions  si  inconatitutionnelles  qu'elles 
gusent  à  une  analyse  sérieuse.  Votre  com- 
mn  ma  autoriiâ  a  voas.dire  qa'eUe  neles 


croyait  pas  dignes  d'occuper  an  seul  instant 
votre  attention;  ^  propose  l'ordre  du  jour. 

U.  le  §éminâ  Dvmmrfmj.  Encore  faudrait-il 
savoir  en  grm  de  quoi  il  s'agit.  Avec  un  pareil 
usage,  on  pourrait  passer  sous  silence,  faire  con- 
sidérer comme  non-avenues  toute  espèce  de  pé- 
titions. 

Je  suis  loin  de  dire  que  M.  le  rapporteur  ni  la 
commission  soient  capables  de  pousser  l'abus  k 
ce  point;  je  dis  seulement  que  la  chose  serait 
possible  dans  d'autres  circonstances,  et  je  veux 
nire  sentir  l'inconstitutionnalité  de  cette  marche. 

H.  la  PréaMcBl.  Que  demandez-vousf 

H.  le  ^méni  Bmsu^y.  Je  demande  que 
H.  le  rapporteur  ait  la  bonté  de  nous  faire  con- 
naître comme  il  le  Jugera  convenable,  en  gros, 
d'une  manière  sommaire,  l'objet  de  la  pétition. 

U.  Hervé,  ravporteur.  Gomme  j'avais  l'hon- 
neur de  le  dire  a  la  Chambre,  il  est  assez  diffi- 
cile de  résumer  la  pétition  classée  sous  le  n*>  140. 
Mais  puisque  l'honorable  général  Demarçay  de- 
mande que  j'en  présente  le  résumé,  je  vais  le 
présenter  autant  que  cela  m*est  possible. 

Le  pétitionnaire  expose  dans  sa  pétition  que 
la  Révolution  de  Juillet  avait  fait  des  promesses 
qu'elle  n'a  pas  tenues  :  que  les  classes  laborieuses, 
au  lieu  de  voir  augmenter  leur  aisance,  ont  été 
jetées  dans  un  état  plus  déplorable  qu'aupa- 
ravant.... 

y(Àx  au  centre  :  Gela  n'est  pas  rrai  I 

M.  Hervé,  nuportour....  qu'il  faut  absolument 
remédier  à  cet  état  de  choses,  et  qu'il  ne  voit 
d'autre  moyen  que  de  déCérer  le  gouvernement 
aux  pairs  de  France.  {Rire  général  et  prolongé.) 
Voilà  en  substance,  Hessieura,  l'analyse  de  la 
pétition. 

H.  liefflUe.  C'était  bon  à  savoir  :  il  était  bon 
de  savoir  que  la  pétition  était  absurde. 

ijne  voix  à  gauche:  Renvoyez  à  la  Chambre 
des  pairs... 

(La  Gbambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Hervé,  rapporteur.  Le  sieur  Beuderali  ex- 
pose qu'il  était  attaché  comme  professeur  de 
chant  au  Conservatoire  de  Milan,  lorsque  M.  de 
La  Rochefoucauld,  alors  directeur  des  beaux-arts, 
désira  l'attirer  en  France,  et  traita  avec  lui,  par 
intermédiaire,  le  3  novembre  1827. 

Aux  termes  de  cet  engagement,  le  sieur  Beu- 
derali fut  attaché  pour  10  ans,  en  qualité  de  pro- 
fesseur de  chant,  à  l'école  royale  de  musique  k 
Paris. 

11  lui  (Ut  accordé  nn  trsdtement  fixe  de 
3,000  finnes,  nn  traitement  supplémentaire  de 
4j000,  nn  logement,  ou  A  défaut  une  indemnité 
annuelle  de  1,500- 

Le  sieur  Beuderali  vint  en  France  avec  sa  fa- 
mille, remplit  scrupuleusement  et  avec  succès 
ses  obligations,  et  jouit  pendant  3  années  des 
avantages  qui  lui  étaient  assurés  ;  mais  au  mois 
d'avril  1831,  M.  le  ministre  du  commerce  lui  no- 
tifia que,  ne  pouvant  reconnaître  les  enga^- 
ments  pris  par  l'uicienne  liste  civile,  c'était  au- 
près de  MM.  les  commissaires  chaînés  d'en  opérer 
la  liquidation,  qu'il  devait  agir  pour  réclamer 
l'exécution  de  rengagement  passé  entre  lui  et 
la  muson  du  roi; 

Que  dorénavant  il  ne  pourrait  figurer  sur  les 
états  d'appointements  que  pour  une  somme  de 
2,000  francs,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  supérieure 
réorganisât  le  Conservatoire,  époque  à  laquelle 
le  sort  de  chacun  serait  flxé. 
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Gonfonnément  à  cet  nia,  le  àew  Beadenli 
M  pourvut  auprès  de  MM.  les  oomminaint  liqui- 
dateurs de  la  liste  civile. 

Ceux-ci  refusèrent  d'admettre  sa  réclamation 
au  passif  de  cette  liquidation. 

Ils  se  fondèrent  sur  ce  aue  le  Conservatoire 
était  actuellement  placé  dans  les  attributions 
de  M.  le  ministre  du  commerce. 

Ainsi  renvoyé  de  M.  le  ministre  du  commerce 
aux  liquidateurs  de  la  liste  civile,  et  vice  verta, 
M.  Beuderali  actionna  l'ancienne  liste  civile. 

Hais  le  tribunal  de  première  instance  et  la 
Cour  royale  le  déclarèrent  successivement  non 
recevable,  le  tribunal  par  ces  motifs  :  »  que  le 
ministre  de  la  maison  du  roi  ou  l'intendant  de 
la  liste  civile  avait  seul  le  pouvoir  de  l'obliger, 
et  que  rien  a'éiablissait  que  M.  le  vioomte  de  La 
Rochefoucauld  eût  été  {Mu*  eux  autorisé  &  sous- 
crire, au  nom  de  la  liste  civile,  robligation  dont 
il  s'agissait;  que  d'ailleurs  il  résultait  des  termes 
du  cont^a^  qu'il  était  assis,  oon  sur  les  fonds  de 
la  liste  civile,  mais  sur  les  fonds  subventionnels 
affectés  à  la  direction  des  beaux-arts  *. 

Quant  à  la  Cour,  elle  conllrma,  «  en  considé- 
rant qu'une  administration  ne  nouvait  être  tenue 
d'acquitter  les  dépenses  relatives  à  un  établis- 
sement que  tout  autant  qu'il  se  trouvait  dans 
ses  attributions,  et  que  l'école  de  chant,  par  or- 
donnance du  2d  janvier  1828,  a  été  mise  dans 
les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur  >. 

Cet  arrêt  à  la  main,  M.  Beuderali  se  présenta 
de  nouveau  &  ce  ministère,  mais  on  lui  objecta 
que,  quelles  que  fussent  les  inductions  qu'il  pré- 
tendait tirer  des  motifs  de  l'arrôt,  le  conseil 
d'Btat,  dans  un  cas  absolument  analogue  &  celui 
où  il  se  trouvait,  et  relativement  à  M.Uarel,  an- 
cien directeur  du  thé&tre  de  î'Odéon,  avait  dé- 
cidé, le  13  avril  1833,  que  l'intendant  général 
de  la  liste  civile  n'avait  pu  obliger  le  Trésor,  et 
disposer  des  deuiers  qui  n'étaient  accordé  par 
la  loi  des  Hnancesqu^au  ministre  de  l'intérieur, 
responsable. 

(Test  dans  ces  circonstances  que  U.  Beuderali 
8*est  adressé  'à  la  Chambre. 
-  Votre  commission,  Messieurs,  n'est  point  en* 
trée  dans  cette  idée  que  l'Btatsuccédait  aux  obli- 
gations qu'avait  pa  souscrire  l'ancienne  liste 
civile  ;  elle  n'a  entendu  donner  aucun  appui  à 
une  telle  prétention. 

Mais  elle  a  considéré  : 

Que  M.  Beuderali,  étranger,  artiste  distingué, 
était  venu  en  France  sur  la  foi  d'un  traité  sous- 
crit avec  la  direction  française  des  beaux-arts; 

Qu'il  avait  quitté  à  Milan  une  position  avan- 
tageuse, brillante  même,  que  son  engagement 
et  son  séjour  en  France  lui  avaient  peut-être 
fait  perdre  irrévocablement; 

fille  a  considéré  qu'il  n'était  pas  moins  certain 
et  reconnu  que  M.  lleuderaU  avait  augmenté  la 
InenTeillance  due  à  ses  talents  par  la  manière 
dont  11  vrnlt  exécuté  les  obligations  qui  lui 
étaient  imposées,  et  que,  dans  de  telles  circons- 
tances, l'Administration  pouvant  peut>étre  donner 
à  la  positîott  de  H.  Beuderali  quelque  adoncisse- 
ment  par  un  emploi  de  ses  talents,  il  y  avait 
lieu  par  ce  motii.  et  par  ce  motif  uniquement, 
de  renvoyer  la  pétition  &  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

C'est  ce  qu'elle  a  l'honneur  de  vous  proposer. 

(Adopté.) 

—  Le  sieur  Cassan  demande  une  loi  qui  déclare 
les  fêtes  de  Juillet,  et  celles  de  tous  les  rois  de 
la  nouvelle  dynastie,  fêtes  légales,  et  par  consé- 
qvent  obligatoires  pour  tow. 


ns*appuie  de  l'exemple  de  tabon^ 
qui  ont  consacré  par  une  loi  les  iftim  i 
ont  conquis  leurs  libertés. 

Votre  commission.  Messieurs,  l'inm:-»^ 
plaudir  aux  patriotiques  sentimaniKuif^ 
naire  ;  toutefois  des  questions  gravcsiiLTsiÉrt: 
dus  affaires  de  l'industrie,  du  coiitffi»t»rs- 
tachant  à  l'objet  de  cette  pétiUoD, 
mission  a  i'bonnenr  de  root  ea  pr«:  x 
dépôt  au  bureau  des  renseignena&.  Lu 

H.  VleBoM,  5*  rapporteur.  U  n*  IF.  ^  i 
seul  inscrit  au  feuilleton  ;  mais  les  pâi^jf  ,-. 
fées  aux  n"*  248  et  249  étant  arriréei  itji  ■ 
ayant  le  même  objet,  la  commissiODilost^ 
l'organe  les  a  réclamées  pour  les  mT\- 
dans  un  seul  et  même  rapport.  Ce«  pi&èj-i 
signées  par  un  grand  nombre  de  opiti;  -. 
long  cours  de  Marseille,  du  Havre  et  it  Nrr 
Toutes  les  trois  adhèrent  à  une  p^tioQ  y 
a  déjà,  été  présentée  par  les  capitaines  ::• 
deaux,  et  demandent  la  modiScitiODfei.. 
règlements  qui  régissent  la  caisse  det  br. 
de  la  marine.  Ils  allèguent  que  la  mÂK^ 
cbande  y  est  constamment  sacrifiée  àUu 
militaire.  Us  exposent  que  rolficlermiiiUir> 
avoir  sa  retraite  à  l'Age  de  quaraote-uQ  il<  . 
dis  que  l'officier  marchand  ne  ^st  j::: . 
même  bienfait  avant  sa  cinquaDtieiie  air* 
que  ce  dernier  est  encore  soumis  i  nm>: 
condition  de  présenter  un  certificat  iPmt:' 
Après  avoir  énumêré  plusieurs  autres  fka : 
je  parierai  (dus  tard.  Us  soUiciteot  : 

1*  La  révision  de  U  législation  leialh;  : 
retraite  ; 

2*  Celle  du  Gode  maritime  ; 

3*  Bnfln  leur  disjonction  de  la  marin;  : 
taire,  et  ce  qu'ils  appellent  la  faveur  ii^-.., 
cés  dans  les  attributions  du  minislère  ii.' 
merce. 

Nous  avons  successivement  examiné 
propositions,  ainsi  que  les  reproches  qui 
vent  de  fondement,  et  nous  n'avcos  pc::: 
&  reconnaître  que  la  séparation  p^0T^'J'^ 
eux  serait  aussi  préjudiciable  à  I^tatqi;. 
térêt  privé  des  pétitionnaire.  Les  besoi?-^ 
marine  militaire  rendent  cette  séparaiiocr 
Bible.  Après  les  coups  qui  lui  ont  été  p(r- 
qu'ici  par  des  essais  désastreux  et  dea^^ 
Bions  plus  funestes  encore,  ce  serait  p 
flottes  un  coup  de  grâce  dont  notre  panli  '.' 
ritime  ne  pourrait  plus  se  relever.  U  y  i  ^ 
les  deux  marines  une  confraternité  si  r?-' 


plaintfS  plus 
rins  qui  se  croient  lésés  par  cette  eottkiy- 
services,  le  législateur  ne  tarderait  pvi^ 
pentir  de  la  voie  désastreuse  où  ces  plais» 
raient  jeté,  et  se  retrouverait  iaénta^" 
dans  llmposEibilité  de  réparer  le  mal  qe*^ 
causé  sa  précipitation. 

Sans  doute,  II  parait  étrange  au  preiDier;" 
comme  le  remarquent  les  pëtitioaaaire* 
de  Nantes,  qu'une  classe  de  Français  ^ 
damnée  jusqu'à  l'ige  de  cinquante  aasi  > 
l'Etat  sur  lee  vaisseaux,  tandis  que  touie<r 
très  ne  doivent  et  ne  donnent  a  leur  pt^' 
sept  années  de  leur  existence.  Les  pétiti  « 
opposent  à  cette  exception  préjudicîai^^  • 
libîerté  les  dispositions  tntélaires  deU- 
Mais  il  y  a  ici  un  intérêt  poissant,  qui  ^ 
avec  toutes  les  forcM  de  la  nécessité  ch" 
iméiêtspffiTés  qui  ae  plaignent.  La  fo^ 
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ément  placée  dans  l'alternative  de  maintenir 
égime  des  classes,  ou  de  renoncer  à  J'hon- 
r  et  aux  avantages d'one  puissance  maritime. 
1  Angleterre,  pays  où  le  gouvernement  cons- 
iounel  a  pris  naissance,  la  marine  se  recrute 
des  nr.esures  arbitraires  qui  menacent  & 
]ue  instant  ia  liberté  de  tous  les  citoyens. 
Kuple  libre  les  souffre  (mi  du  moins  les  a 
Tertes  jusqu'ici,  malgré  leur  violence  et  leur 
Alité,  parce  que  Fintérét  et  la  gloire  du  pays 
igent  ;  et  en  comparant  ce  qui  se  pratique  à 
égard  dans  les  deux  Btats.  nous  avons  du 
ns  cet  avantage  que  la  violation  du  droit 
mun  an  préjudice  des  citoyens)  de  notre  lit- 
1  n'entratae  aucun  moyen  qui  répugne  à 
^e  Constitution. 

îtte  nécessité  une  fois  admise,  leur  sépara- 
.  du  ministère  de  la  marine  exposerait  rEtat 
e  graves  mécomptes,  et  l'Administration  à 
conflits  et  i  des  tiraillements  sans  nombre; 
le  maintien  du  régime  des  classes  nécessi- 
,it  la  conservation  des  sous-commissaires 
rgés  de  veiller  aux  intérêts  de  la  marine  mi- 
ire,  et  la  création  d'une  autorité  rivale  qui, 
Iguée  par  le  chef  d'un  autre  département,  et 
ïialement  chargée  de  surveiller  les  intérêts 
marins  du  commerce,  entraverait  à  chaque 
ant  le  service  desfioites.  Prouvons  d'ailleurs 
;  pétitionnaires  que  leurs  intérêts  seraient 
is  par  cette  séparation  qu'ils  provoquent.  Bn 
t.  Messieurs,  la  caisse  des  invalides  de  ta 
rine  rend  à  cbacane  des  parties  versantes 
uconp  plus  qu'elle  n'en  a  reçu  par  les  rete- 
a  qu  elle  a  exercées  sur  le  salaire  des  oniciers 
natelots  de  la  marine  marchande.  Ces  rete- 
is  ne  produisent  annuellement  à  la  caisse 
une  somme  de  450.000  (fanes;  et  les  pensions 
ttes,  c'est-à-dire  les  pensions  allouées  aux 
rins  du  commerce  pour  les  services  alterna- 
qu'ils  rendent  aux  deux  marines,  s'élèvent  à 
omme  de  2,400,000  H^ncs;  d'où  il  résulte  que 
versements  de  ces  marins  ne  couvrent  point 
ioquiëme  de  l'allocation  gui  leur  est  faite  par 
Aisae  des  invalides.  Ainsi,  en  les  séparant  de 
narine  militaire,  en  les  réduisant  à  la  res- 
rce  unique  de  leurs  retenues  spéciales,  cha- 
ts de  leurs  pensions  serait,  par  le  fait  ce  cette 
aration,  réduite  au  cinquième  de  son  taux 
uel.  Il  n'est  pas  nn  capitaine  au  long  cours 
n'éprouT&t  une  perte  neile  des  trois  quarts 
des  quatre  cinquièmes  de  sa  pension  de  re- 
ite.  Ils  ignorent  qu'ils  n'auraient  aucun  droit 
lire  transférer  <Mns  leur  caisse  particulière. 
)  partie  du  fonds  d'économie  placé  en  rentes 
rfitat,  puisque  ce  fonds  provient  surtout  des 
mnes  exercées  par  la  caisse  des  invalides  sur 
prises  ^ites  pendant  la  guerre  ;  retenues  qni 
I  toutes  dues  à  la  marine  militaire,  et  sur  le 
lage  desquelles  la  marine  marchande  ne  aau- 
[élever  des  prétentions  fondées.  Il  est  donc 
I  de  dire  que,  si  les  marins  du  commerce  n'a- 
bnt  pour  la  fixation  et  le  payement  de  leurs 
Isions  que  les  ressources  provenant  des  re- 
Bes  exercées  sur  leur  traitement,  ils  ne  tar- 
lient  pas  À  demander  eux-mêmes  qu'on 
fit  rentrer  dans  la  situation  dont,  par  une 
Mr  inconcevable,  ils  semblent  si  pressés 
tortir.  Votre  commission  a  été  forcée  de  re- 
laltre  que,  loin  de  porter  aucun  préjudice 
Intérêt  des  pétitionnaires,  leur  adjonction 
marine  militaire  n'est  ^éjndielable  qu'aux 
rêts  des  pensionnaires  de  cette  marine, 
B  en  présence  de  la  grande  raison  d'Etat  qui 
kbU  le  régime  des  G&nëi^  qiU  ra  ooi  à  rad* 


ministration  de  la  marine,  il  est  impossible 
d'admettre  un  seul  moment  l'idée  de  cette  sépa- 
ration. 

Mais  est-il  vrai  que  la  loi  ait  été  injuste  k  l'é- 
gard des  marins  du  commerce,  que  leurs  pen- 
sions de  retraite  ne  soient  pas  fixées  avec  l'équité 
la  plus  rigoureuse,  et  qu'ils  soient  comme  As  le 
disent,  constamment  sacrifiés  k  l'intérêt  de  la 
marine  militaire. 

L'officier  marchand,  disent  les  pétitionnaires, 
ne  peut  avoir  sa  retraite  avant  sa  cinquantième 
année,  tandis  que  l'officier  militaire  peut  en  jouir 
à  quaraoteet-un  ans;  et  le  premier  est  encore 
soumis  à  l'humiliante  condition  d'un  certificat 
d'indigence.  H&tons-nous  de  dire,  sur  ce  dernier 
point,  que  cette  disposition  de  la  loi  du  13  mai 
1791  est  tombée  en  désuétude;  et  que  si  quelques 
capitaines  au  long  cours  remplissent  encore  vo- 
lontairement cette  formalité,  il  y  a  vingt  ans  que 
l'Administration  ne  l'a  exigée  de  personne.  L'au- 
tre reproche,  quoique  plus  grave,  n'est  pas 
moins  injuste  ;  et  peu  de  mots  suffiront  pour  vous 
le  démontrer. 

L'ofQcîer  de  la  marine  militaire  a  sans  doute 
cet  avantage  que  tous  ses  jours  de  service  lui 
sont  comptés  ;  mais  cet  orflcier  est  sans  cesse  at- 
taché au  service  de  l'Etat,  il  n'a  point  comme 
l'officier  dn  commerce,  la  faculté  de  naviguer 
pour  son  compte  ;  il  est  forcé  à  des  dépenses  d'u- 
niforme et  d'entretien  hors  de  son  domicile.  S*il 
ne  sert  à  la  mer,  il  est  contnint  de  servir  dans 
les  ports.  Ses  services  ne  sont  jamais  interrom- 
pus, et  il  n'a  Tavantage  de  se  retirer  à  l'flge  de 
quarante  et  un  ans  qu'autant  qu'il  a  asses  navigué 

Sour  compléter  les  années  de  mer  que  la  loi  exige 
e  lui.  S'A  ne  navigue  point,  il  éfirouve,  comme 
l'officier  de  commerce,  la  nécessité  d  atteindre 
sa  cinquantième  année.  Si  cette  nécessité  est 
constamment  subie  par  les  capitaines  au  long 
cours,  c'est  qu'ils  passent  alternativement  des 
vaisseaux  de  l'Etat  aux  navires  du  commerce, 
qu'il  y  a,  dans  leurs  services  militaires,  des  in- 
terruptions fréquentes,  et  que,  même  dans  le 
commerce,  ils  ne  sont  pas  toujours  employés,  vu 
la  disproportion  de  leur  nombre  avec  celui  des 
navires  en  armement. 

Divers  encouragements  ont  prodigieusement 
accru  le  nombre  des  capitaines  au  long  cours. 
On  a  eu  beau  multiplier  les  conditions  de  leur 
admission  à  ce  grade,  les  candidats  se  sont 
piqués  d'honneur;  Ils  se  sont  h&tés  d'acquérir 
les  connaissances  théoriques  et  pratiques  qu'on 
exigeait  d'eux.  Le  désir  d'obtenir  un  brevet  qni 
les  affranchit  du  régime  des  classes  et  du  recru- 
tement, qui  ne  les  rend  susceptibles  d'être  appe- 
lés que  comme  lieutenants  de  frégate  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat,  est  pour  eux  un  puissant 
véhicule.  11  en  résulte  qu'en  ce  moment,  le 
nombre  des  capitaines  au  long  cours  dépasse  te 
chiffre  de  4,000  qu'en  y  ajoutant  celui  desofElciers 
de  marine  mis  à  la  retraite  avec  le  même  brevet, 
ce  chiffre  s'élève  &  6,000;  et  comme  il  y  a  tout 
au  plus  1,000  commandements  à  donner  par  année 
dans  la  marine  marchande,  il  reste  nécessaire- 
ment à  terre  les  5  sixièmes  de  ces  officiera.  Leur 
navigation  devenant  ainsi  plus  rare,  il  est  évi- 
dent que  l'époque  de  leur  mise  à  la  retraite  doit 
être  plus  reculée;  car  l'Etat  ni  le  commerce  ne 
peuvent  leur  tenir  compte  des  services  que  ces 
officiers  ne  leur  rendent  pas.  Ils  se  plaignent 
qu'on  en  débIque  le  temps  qu'ils  passent  en 
armement,  et  que  ces  services  ne  leur  sont 
comptés  que  dn  moment  où  ils  prennent  la  mer. 
Ce  nw  point  la  bnte  de  TBtat;  et  U  y  a  ici  une 
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distinctioD  impiMlante  à  bire.  Lorsque  tes  capi- 
taines au  loQg  cours  sont  appelés  comme  auxi- 
ItaireSt  sur  les  vaisseaux  de  l'Btat,  le  temps  de 
l'armement  leur  est  compté  romme  celui  qu'ils 
passant  &  terre,  à  parUr  au  jour  même  de  leur 
appel  au  service.  C'est  le  commerce  seul  qui  ne 
leur  tient  compte  de  cet  intervalle  d'armement  ; 
et  comme  pendant  ce  temps,  ils  ne  sont  passibles 
d'aucune  retenue  au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
lides, que  cette  retenue  n'a  lieu  qu'au  moment 
où  ils  prennent  la  mer,  il  est  juste  que  cette 
caisse  ne  leur  accorde  rien  pendant  fe  temfiB 
qu'ils  ne  lui  donnent  rien  eux-mêmes.  Ce  serait 
une  générosité  qui  tournerait  au  préjudice  des 
marins  qui,  pendant  le  même  temps,  auraient 
alimenté  de  leurs  reteaues  cotte  même  caisse  des 
invalides. 

Hais,  disent  les  capitaines  de  Marseille,  le  lieu- 
tenant de  frégate  ne  verse  que  T2  francs  par  an. 
et  nos  retenues  vont  à  90.  Cela  est  juste,  puisque 
le  traitement  du  lieutenant  de  frégate  est  de 
2,400  francs,  tandis  que  celui  des  pétitionnaires 
est  de  3.000  francs.  Ca  caisse  des  invalides  ne 
perçoit  jamais  que  le  3  0/0  exigé  par  la  loi  sur  les 
appointements  des  uns  et  des  antres.  Et  puisque 
les  capitaines  de  Marseille  reçoivent  600  francs 
de  plus,  ils  doivent  &  cette  caisse  18  francs  de 
plus  que  les  lieutenants  de  frégate. 

Un  reproche  plus  grave  est  adressé  à  la  légis- 
lation par  les  capitaines  du  Havre.  Il  est,  disent-ils, 
de  simples  matelots  dont  la  pension  de  retraite 
est  plus  forte  que  celle  de  certains  capitaines  au 
long  cours;  et  cela  vient  de  ce  que  ces  derniers 
ne  sont  retraités  que  suivant  la  dernière  paye 
acquise  au  service  de  l'Etat.  Cependant,  ajou- 
tent-ils, le  marin  du  commerce  qui  a  quitté 
comme  simple  matelot  le  service  militaire,  et 
qui,  depuis  cette  époque,  a  mérité  et  obtenu  le 
brevet  ae  capitaine  au  loi^  cours,  paye  &  la  caisse 
des  invalides  des  retenues  plus  fortes  que  le 
matelot  resté  au  service  de  l'Etat.  Gomment  se 
fait-il  qu'il  en  retire  beaucoup  moins  que  ce 
matelot  lui-même,  quoique  ce  dernier  soit  resté 
dans  un  grade  inférieur? 

Cela  s'explique,  Messieurs,  le  matelot  qui  a 
servi  constamment  l'Etat  a  préservé  les  autres 
de  la  levée,  et  il  a  souvent  versé  dix  fois  plus 
que  le  capitaine  an  long  cours  à  la  caisse  des 
invalides  pour  les  parts  de  prises.  Si  le  capitaine 
au  long  cours  n'a  pas  reçu  de  l'Etat  une  paye 
plus  forte  que  celle  de  matelot,  c'est  que  depuis 
son  nouveau  grade  il  ne  lui  a  rendu  aucun  ser* 
vice.  Ainsi,  quand  on  envisage  la  question  sous 
ce  point  de  vue,  l'Etat,  en  l'admettant  &  la  pen- 
sion de  retraite,  ne  voit  et  ne  peut  voir  en  lui 
qu'un  serviteur  qu'il  n'a  jamais  connu  que 
comme  simple  matelot.  Si  l'on  examine  ensuite 
Tespèce  de  question  financière  qui  en  ressort, 
on  peut  considérer,  &  la  Térlté,  que  les  appointe- 
ments du  capitaine  au  long  cours  étant  plus 
forts  que  celui  du  matelot,  u  a  versé  plus  que 
ce  dernier  sur  son  traitement  à  la  caisse  des  in- 
valides. Hais  s'il  tùt  resté  au  service  de  l'Etat,  il 
n'eût  point  atteint  le  grade  de  lieutenant  de  fré- 
gate qui  correspond  à  celui  de  capitaine  au  long 
cours;  il  n'eut  point,  en  cette  qualité,  com- 
mandé des  navires  de  commerce,  exercé  une 
industrie  lucrative.  S'il  se  fût  jeté  dans  une 
autre  industrie,  il  eût  payé  à  l'Etat  un  droit  de 
patente  qui  n'est  pas  exigé  de  lui.  Les  avantages 
qu'il  a  retirés  de  sa  position  nouvelle,  sont  une 
ample  compensation  de  la  pension  que  la  légis- 
lation lui  refuse;  et  cette  l^islation,  établie  par 
l'Assemblée  Constituante,  ne  l'a  été  que  «ir  le 


rapport  d'nn  annateor  du  Havre,  dnnpeetttit 
M.  Aegouen  qui  était  le  protecteur  atmi  do 
marins  du  commerce.  On  peut  ajouts abcai- 
sidération  que  le  nombre  des  capitaiiialiHu 
cours  n'étant  point  limité,  les  STsiBip^ïS 
y  trouvent,  peuvent  les  multiplier  ii^iiïii; 
que  la  caisse  des  invalides  pourrait  tût  ntf  se 
trouver  en  déficit,  et  venir  ft  udI»  la- 
menter le  poids  du  budget  par  ses  réduoËL 
11  est  de  fait  qu'en  prenant  tous  la  tnfuu 
au  long  cours  en  masse,  on  trouve  pour  nni 
proportionnelle  que  chacun  d'eux  Tetseptiat 
sa  vie  à  la  caisse  des  invalides,  en  reteouat 
culées  avec  les  intérêts  composés,  u»  ma 
de  1,700  francs,  tandis  qu'il  en  reçoit,  tut  ;« 
lui  que  pour  sa  famille»  une  sommeoeS^litu 
Tontelois,  la  question  a  paraaBaetpmfoi; 
mériter  un  plus  sérieux  examen,  et  au  na 
préjuger  sur  la  décision  i  interveDir.ntrtco!/ 
mission  a  pensé  que  radministntio&  dck» 
rine  devait  en  être  avertie. 

Les  capitaines  de  Nantes  ne  se  boneot  («M 
h  ce  quiies  concerne  plus  particnliëreintDi;ii 
s'occupent  aussi  du  sort  des  matekttB,  et  des> 
dent  que  le  marin  des  classes,  app^user^ 
de  l'Etat  reçoive  la  solde  qu'il  obtient  ucts- 
merce.  Les  variations  de  cette  solde  es  is- 
draient  la  fixation  fort  difficile:  et  cetleipi- 
tion  pourrait  se  résoudre  en  chilhes  émwt^ 
budget  de  la  marine.  Mais  il  n'est  pu  a 
dire  que  le  marin  du  commerce  u'éproanuli 
part  de  l'administration  militaire  qu  indillénu 
et  dédain.  Le  budget  qu'on  vous  présente 
1836  témoigne  du  contraire,  car  il  ni^  s 
demandé  300.000  francs  de  pluB  pour  tmm 
la  condition  de  ces  marins;  et  nous  espérooi  g 
votre  commission  des  finances  preodncetotç 
en  considération. 

Les  mêmes  capitainee  appeUent  vmv^^ 
gards  sur  le  Gode  maritime,  et  leon  pUiai 
sont  d'autant  plus  fondées  que  rAdmimnw" 
de  la  marine  s'occupe  en  ce  momeotiie  lini^ 
sion  de  ce  Code.  Ils  partent  toatelbisdaaaQ 
principe  quand  ils  demandent  que  les  qwqx 
de  la  marine  marchande  soient  traduits  «i^ 
une  juridiction  spéciale  pour  lescrimeioi»- 
lits  qu'ils  peuvent  commettre.  Ils  se  tnap® 

Îuand  ils  allèguent  que  ce  principe  est  appufR 
l'armée  de  terre.  Il  est  beaucoup  de  cas  »  «s- 
traire  où  le  soldat  est  jugé  par  lescoan^» 
sises  ou  les  tribunaux  de  police  coTtvixm* 
et  leurs  prétentions  à  cet^ardnesauraie^if^ 
admises.  C'est  à  l'arbitiftire  des  jugemeo^i' 
rigueur  des  lois  maritimes  qu'entre  v>treio>' 
ils  attribuent  la  désertion  de  nos  marins  iiew 
ger.  Ils  s'éUient  targués  de  cette  dé«rtioQp 
vousiàire  sentir  l'importance deleursreprwn^ 
mais  ils  l'exagèrent  beaucoup  en  porUnt  i 
le  nombre  des  Français  qui  naviguenlsBro 
navires  étrangers.  L^administcaUon  «  ii  ^ 
rine  est  plus? même  de  reconnsitre 
exact  de  ces  désertioiu,  puisque  U»  dé^E? 


des  déserteurs  sont  vei.^  ^  ^ 

iides,  et  elle  est  loin  d'en  trouver  2O,0lN- 

Ce  nombre  n'en  est  pas  moins  co»"*^' 
mais  l'examen  de  cette  question  aou^i^T^ 
trop  loin,  et  ce  n'est  pas  ici  VoccâswB  «g 
livrer  :  il  nous  suiflra  de  dire  que  la  Tenw^ 
cause  de  cette  déserUon  est  l'éléTsUon  W  * 
laires  étrangers,  qui  est  bors  de  toute  pwP 
tion  avec  1m  appointements  donna  F. 


armateurs.  Il  en'r&ulte  que  les  »ulres  na"'^ 
marchandes  enlèvent  &  la  nôtre  les  tawi^ 
plus  forts  et  les  plus  exercés,  que  nos  «nn»»'- 
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Dt  à  prendra  que  des  matelots  de  second 
,  ils  sont  foreés  d'en  augmenter  te  nombre  ; 
en  définitive  nos  armements  sont  plus  dis- 
eux  que  ceux  de  nos  concurrents,  il  y  a 
ois  des  observations  justes,  des  plaintes 
nés  dans  cette  pétition  du  Havre  ;  et  nous 
oyons  susceptibles  d'éclairer  sur  certains 
I  TAdminiatration  qui  révise  en  ce  mo- 
ta  législation  pénale  de  notre  marine, 
s  excuserez,  Messieurs,  la  longueur  de  ce 
rt.  Nous  devions  un  examen  sérieux  aux 
ices  d'une  classe  de  citoyens  que  recom- 
ent  à  votre  bienveillance  la  nature  de 
services,  la  solidité  de  leur  instruction, 
londuite  honorable  à  bord  des  vaisseaux 
tat,  et  la  situation  pénible  où  les  plonge 
lement  la  stagnation  de  notre  commerce, 
lous  devons  être  justes,  même  Ail'égard  des 
les  que  nous  estimons  le  plus.  Votre  com- 
)n,  pénétrée  de  ce  principe,  me  charge  de 
proposer  Tordre  du  Jour  sur  tout  ce  qui 
mi  à  la  séparation  des  deux  marines,  et 
BvisloQ  de  la  loi  du  13  mai  1791  sur  les 
ms  des  geos  de  mer.  Â  l'exception  du  pa- 
)he  de  la  pétition  du  Havre,  relatif  a  la 
iUon  (te  cette  loi,  qui  règle  la  pension  des 
s  du  commerce  sur  la  dernière  paye  ac- 
par  eux  aa  service  de  l'Etat,  elle  vous  pro- 
ie renvoyer  ce  paragraphe  A  H.  le  ministre 
marine,  ainsi  que  la  partie  de  la  pétition 
Lpitaines  de  Nantes,  qui  demande  la  nvi- 
e  la  législation  pénale. 

HacM.  Heisieurs,  je  viens  en  très  pen  de 
n'opposer  aux  conclusions  de  votre  com- 
m. 

l'est  point  une  pétition  ordinaire  qui  est 
rd'hui  soumise  à  vos  délibérations.  Elle 
lté  deux  ordres  d'intérêts  distincts  et  non 
1  dignes  de  votre  attention  que  de  votre 

tude. 

i,  dans  une  première  pétition  adressée  &  la 
bre  des  pairs,  les  capitaines  au  long  cours 
rt  de  Bordeaux  ont  élevé  de  justes  plaintes 
itat  actuel  de  notre  légisUtion  maritime, 
t  établi  avec  impartialité,  et  j'ose  même 
vec  une  sorte  de  dignité,  le  contraste  qui 
entre  les  charges  gui  pèsent  sur  eux  et 
vantées  dont  jouissent  les  marins  de 

r  loyauté,  leur  sympathie  pour  leurs  frères 
»,  leur  sollicitude  pour  le  Trésor,  ne  leur 
permis  de  dire  :  Enlevez  aux  marins  de 
les  faveurs  dont  ils  profitent,  ou  accordez- 
m  de  pareilles. 

mt  dit  simplement  que  l'équité,  nue  la  jus- 
résident  aux  retenues  qui  sont  raites  auK 
imme  aux  autres,  pour  assurer  leur  pen- 
le  retraite  ;  que  ceux  qui,  dans  le  cours 
r  carrière,  ont  versé  le  plus  dans  la  caisse 
une,  ne  soient  pas  ceux  qui  reçoivent  le 
,  quand,  vieillis  par  la  mer,  ils  oui  échappé 
périlleux  haaards.  Us  ont  dit  enfin,  Hes- 
,  que  nos  intérêts  soient  séparés;  car 
iiation  qu'on  nous  impose  est  pour  nous 
ause  de  ruine  ;  car  les  garanties  qu'elle 
llTésente  ne  sont  que  des  déceptions, 
mêmes  pétitionnaires.  Messieurs,  jaloux 
Itérêt  public  comme  du  leur,  ont  exposé 
iaves  abus,  les  véritables  dommages  qui 
fent  pour  l'état  de  la  législation  actuelle  ; 
f  soutenu  et  dém(Hitré  que  nos  classes 
unes  sont  mal  oi^anisées;  qu'elles  placent 
iteiots  sous  des  couditlonB  despotiques  et 


arbitraires;  qu'elles  sont  une  des  causes  de  la 
cherté  de  notre  navigation  commerciale  ;  qu'elles 

Soussent  le  marin  a  la  désertion ,  en  étouffant 
ans  son  cœur  ce  sentiment  si  naturel  qui  nona 
enchaîne  tous,  dulmoins  par  la  pensée  aux  lieux 
où  nous  sommes  nés. 

Messieurs,  la  pétition  dont  je  vous  entretiens, 
a  été  prise  en  considération  par  la  Chambre  des 

Eiirs,  qui  en  a  ordonné  le  renvoi  à  l'un  de 
H.  les  ministres.  Depuis,  les  marins  de  Nantes, 
ceux  du  Havre,  ceux  de  Marseille,  (»ux  enfin  de 
tous  les  ports  de  l'ouest  de  la  France,  ont  appuyé 
la  réclamation  de  leurs  confrères  de  Bordeaux; 
ils  y  ont  ajouté  de  nouveaux  développements  et 
de  consciencieuses  observations. 

Leurs  signatures  sont  nombreuses  ;  eUes  se- 
raient unanimes,  si  beaucoup  d'entre  eux  ne  se 
trouvaient  aujourd'hui  en  cours  de  voyage. 

Messieurs,  je  vous  parle  au  nom  d'une  classe 
de  concitoyens  loyaux,  généreux,  dévoués  au 
pays.  Pour  ceux  qui  les  connaissent,  leur  péti- 
tion n'est  pas  une  question  d'argent  ;  c'est  une 

Îuestion  toute  de  confiance  et  (Tintérét  public. 
'accueiUir  par  une  fin  de  non-recevoir,  ce  serait 
déclarer  que  leurs  plaintes  sont  injustes,  que 
leurs  avis  ne  sont  qu'intéressés  ;  ce  serait  re- 
connaître qu'il  n'y  a  rien  d'utile,  rien  do  hon 
dans  les  observations  échùrées  qu'ils  vous  ont 
soumises  ;  ce  serait,  dans  tous  les  cas.  mal  ré- 
pondre à  leur  confiance;  ce  serait  leur  dira 
qu'ils  ont  eu  tort  de  satisfaire  au  désir  qu'ils 
vous  connaissent  d'être  avertis,  d'être  éclairés. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  des  capi- 
taines au  long  cours  à  M.  le  président  du  con- 
seil des  ministres,  qui,  mieux  que  H.  le  ministre 
de  la  marine,  me  parait  compétent  dans  cette 
occasion,  par  une  raison  de  haute  convenance 
que  la  Chambre  appréciera. 

M.  Taplaler.  Messieurs,  je  viens  appuyer  les 
conclusions  du  rapport  de  votre  commission, 
vous  demander  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
toutes  les  parties  de  la  pétition  des  capitaines 
au  long  coure  qui  se  rapportent  au  changement 
d'attributions  de  ces  capitaines  pour  passer  du 
ministère  de  la  marine  au  ministère  du  com- 
merce ;  sur  la  scission  qu'ils  veulent  opérer  avec 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ;  et  le  ren- 
voi seulement  à  Û..  le  ministre  de  la  marine 
de  la  partie  de  la  demande  qui  a  pour  but  de 
faire  reviser  les  tarifs  par  lesquels  leurs  pensions 
sont  réglées.  Personne  plus  que  moi,  Messieurs, 
n'estime  les  capitaines  au  long  cours.  H  y  a 
parmi  eux  un  très  grand  nombre  de  marins  ins- 
truits et  habiles  qui  rendent  d'importants  ser- 
vices au  commerce  maritime  et  par  conséquent  à 
la  France  entière. 

Hais  je  crois  que  MM.  les  capitaines  au  long 
cours,  qui  se  trouvent  ^ns  une  position  tout 
exceptioDudle,  ne  se  rendent  pas  bien  compte 
de  cette  position. 


qu'ils  appartiennent  à  l'inscription 
cependant  en  qualité  d'inscrits  ils  ne  peuvent 
être  appelés  au  service  que  comme  lieutenants 
de  frégate  ;  la  Chambre  appréciera  tout  ce  que 
ce  privilège  a  d'important. 

Un  autre  privilège  leur  est  en  outre  accordé: 
c'est  que  les  pensions  de  retraite  qui  leur  sont 
allouées  sont  réglées  sur  les  services  qu'ils  ren- 
<tont  à  bord  des  navires  de  commerce.  Or  ces 
services  ne  sont  entra  chose  que  l'exercice  d'une 
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profeBsion  lucratire,  profession  qiù  leur  permet 
de  se  livrer  à  toute  espèce  de  spéculatioas  pri- 
vées, tandis  que  l'offlcier  de  la  marine  royale  ne 
peut  se  livrer  à  aucune  spéculation  privée,  et 
âoit  tout  son  temps  au  gouvernement,  et  est 
tenu  de  remplir  sur  les  bâtiments  de  TKtat  les 
seules  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  les 
ordonnances. 

MM.  les  capitaines  au  long  cours  demandent 
de  passer  avec  leur  rang  d'ioscription  dans  les 
attributions  du  ministre  du  commerce.  Je  crois 
que  par  là  ils  soulèvent  une  auestion  immense, 
et  que  leur  demande,  si  elle  était  accueillie,  ne 
tendrait  à  rien  moins  qu'à  détruire  le  reste  de 
liens  qui  eiistent  encore  entre  la  marine  mili- 
taire et  la  marine  du  commerce.  Je  n'abuserai 
pas  des  moments  de  la  Chambre  en  essayant  de 
traiter  cette  immense  question;  mais  je  me  bor- 
nerai à  dire  que  le  moment  me  semble  bien  mal 
choisi  pour  faire  cette  disjonction  de  nos  deux 
marines;  que  ce  n'est  pas^  en  efl^  an  moment 
où  notre  commerce  maritime  est  menacé  par 
une  autre  puissance,  au  moment  où  notre  marine 
militaire  va  peut-être  se  voir  appelée  à  rendre 
des  services  au  pays  {Rumeur»)  qu'on  doit  lui 
6ter  tous  les  moyens  de  recrutement,  et  ce  serait 
les  lui  Ôter  que  de  les  fàire  passer  dans  d'autres 
attributions.  Je  pense  donc  que  les  pétitions  de 
MU.  Ira  capitaines  au  long  cours  ne  peuvent  pas 
être  accueillies  par  la  Chambre. 

Une  autre  demande  a  été  faite  par  MM.  les  ca- 

Sitaines  au  long  cours.  Elle  consisterait  à  faire 
istraire  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine 
la  part  qui  revient  aux  capitaines  au  long  cours. 

»:inder  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine 
qui  est  une  immense  tontine  pour  les  départe- 
ments maritimes,  ce  serait  jeter  le  désespoir 
dans  la  population  des  départements  maritimes. 
La  majeure  partie  des  populations  de  ces  dépar- 
tements se  trouve  intéressée  à  la  conservation  de 
la  caisse  des  Invalides.  Je  pense  donc  que  cette 
partie  de  la  pétition  ne  peut  être  atJpnyée. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  révision  des  tarifs 
des  pensions  oe  retraite  des  capitaines  au  long 
cours,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  oe  que  la 
demande  du  pétitionnaire  soit  examinée,  et  par 
conséquent  renvoyée  &  H.  le  ministre  de  la  ma- 
rine. J'adhère  donc  dans  leur  ensemble  aux  con- 
clusions de  M.  le  rapporteur. 

M.  Wastemberg.  J'appuie  la  demande  faite 
par  l'honorable  M.  Ducos  de  renvoyer  la  totalité 
des  réclamations  au  conseil  des  ministres. 

U.  DoCaare.  Je  dirai  deux  mots  sur  la  der- 
nière demande  formée  par  les  capitaines  au  long 
cours  de  Marseille,  du  Havre  et  de  Bordeaux. 

Mon  honorable  collègue  M.  Ducos  vous  a  de- 
mandé de  renvoyer  cette  partie  de  la  pétition 
k  M.  le  président  du  conseil  et  non  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine.  Voici  les  motifs  de  sa  de- 
mande; il  est  habituel,  et  les  exemples  en  sont 
nombreux,  de  renvoyer  une  pétition  au  ministre 
qui  est  chargé  du  département  auquel  elle  se 
rapporte.  Mais  ici  nous  nous  trouvons  dans  une 
situation  particulière.  H.  le  ministre  de  la  ma- 
rine a  fait  distribuer  &  la  Chambre  une  note 
imprimée  portant  sa  signature,  dans  laquelle  il 
combat  la  pétition  des  capitaines  au  long  cours. 
De  sorte  qu'il  s'est  constitué  adversaire  de  leurs 
prétentions.  11  est  naturel  et  nécessaire  de  cher- 
cher une  autorité  supérieure  pour  les  apprécier; 
nous  la  trouvons  dans  le  ministère  entier,  voilà 
pourquoi  nous  demandons  &  la  Ghamiwe  le  ren- 
voi de  cette  partie  de  U  pétitloa  an  eomell  des 


ministres.  11  me  semble  que  ocb  ot/nn 
vous  savei  que  Ut  commission  iafsm<^ 
reconnu  que  sur  ce  point  il  yavat^^;., 
dément  dans  leurs  prétentions. 

Et  pour  ne  dire  qu'un  mot  à  cts&eosf. 
dérez  quelle  est  leur  situation  :  lescaiûaft 
long  cours  qui  reçoivent  un  traileiiaiti^af 
de  150  à  250  francs  donnent  à  lacassitaTE. 
lides  une  retenue  proportionnée  ik:t^ 
ment.  U  semblerait,  lorsqu'ils  vieoneatiaLV 
leur  retraite,  qu'elle  devrait  être  prc^?^ 
à  la  retenue  qu'ils  ont  subie;  il  ea  et 
ainsi  dans  tous  les  services  de  rBtat,t;|: 
toutes  les  caisses  de  retraites. 

Bh  bient  pour  eux  il  n'en  est  ria.fi  ;x  i 
ils  ont  fourni  les  retenues  sur  un  tniieos:.  i 
ou  supérieur  à  celui  d'un  Ueutenaat  àt  fn, 
s'ils  n'ont  servi  en  dernier  lïMipoerfEia:;: 
qualité  de  matelot,  ils  ne  preoneat  m 
que  proportionnée  au  traîlementde  afia-L 
ont  donné  leur  retenue  sur  200  frases  ce  t^. 
ment  par  mois,  et  prennent  leur  retraite  sa. 
s'ils  n^avalent  reçu  que  45  bancs  pu  fe. 
comme  s'ils  n'avaient  subi  leur  retans  \à  ■. 
cette  somme. 

Gela  suffit  pour  vous  faire  vmr  comlûeï  t-: 
répartition  est  inégale  et  injuste,  aqjlà 
remédier  à  cet  abus.  C'est  pour  ce  ; 
nous  demuidons  le  renvoi  de  cette  putii  ^ 
pétition  à  M.  le  président  du  coneeiL 

Quant  aux  autres  parties  de  la  p^ti-M,;,?. 
déclarer  que  je  suis  loin  de  les  adopter  m* 
serve,  bien  quej'appuie  la  pétition  des 
au  long  cours.i  e  n'entends  pas  dire  qu  i:, 
trouve  aucune  erreur;  mais  elles  coeEi!1 
aussi  d'incontestables  vérités,  et  cela  saS: 
que  vous  ordonniez  également  le  Knmi' 
autre  partie  de  la  pétition  à  H.  le  préj^ 
conseil  des  ministres. 

Voulez-vous  que  je  vous  montre  en  c 
mot  qu'en  effet  il  y  a  des  vérités  dans  tes  :^ 
mations  des  capitaines  au  long  cours*  T: 
l'heure  H.  le  rapporteur  de  votre  comait.: 
prétendu  que  Tarticle  de  la  loi  de  17^1.  f- 
oblige  à  prendre  un  certificat  d*indù»s  • 
obtenir  leur  retraite,  était  tombé  en  «bà 
Hais  qu'est-ce  qu'une  loi  tombée  en  ^viy 
Cette  foi  existe  touj  ou  rs  ;  elle  existe  depois  v  * 
on  peut  obliger  les  capitaines  au  long  ixv- 
subir  l'exécution.  N'est-il  donc  pas  aas. 
de  réviser  cette  l^islation,  dont  oa  pr^ 
les  articles  sont  tombés  en  désuétude? 

Remarquez,  en  effet,  mie  cette  lé^t  : 
la  marine  marchande  est  fort  andeDoe. 

Remarquez  qu'à  cette  époque  notre  ce 
n'avait  pas  à  beaucoup  près  l*importu]:rç^ 
a  acquise  depuis.  Vous  savez  que  lee  rfJ^ 
commerciales  se  sont  étendues;  chaque  jt^r^ 
nous  obligent  à  des  modifications  dus  : 
législation  commerciale.  Nous  vons  àemti' 
le  renvoi  au  conseil  des  ministres,  afiQ 
revoie  cette  législation  qui  constitue  Torp- 
tion  de  notre  marine  commerciale,  afis  q--- 
voie  s'il  n'y  a  pas  des  dispositions  qsifî^^'i' 
être  formellement  abrogées  on  d'autres  ^ 
raient  besoin  d'être  modifiées.  Nous  n'a** 
pas  soutenir  qu'on  doive  s^wer  laounit^ 
chaude  de  la  marine  militaire,  et  attri^  ' 
ministre  du  commerce  ce  qui  est  attn:- 
ministie  de  la  marine;  c'est  une  opin^ 
peut  être  controversée,  mais  que  je  ne  ^ 

{las.  Seulement,  je  m'empresse  de  é> 
orsque  les  capitaines  an  long  cours  M* 
que  la  marine  marchande  fin  attrilwe' 
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I  du  commerce,  ils  n*oat  pas  voulu  wsoiu- 
I  au  service  public.  Ils  ont  déclaré  que  cette 
isation  nouvelle  de  la  marine  marchande, 

leurs  pensées,  ne  devait  portw  aucune 
lté  à  leurs  devoirs  envers  1  Etat,  et  qn'au 
mt  du  danger  ils  espéraient  bien  rivaliser 
le  et  de  gloire  avec  la  marine  militaire, 
là,  Messieurs,  ce  qui  a  été  écrit  dans  leurs 
ous,  ce  qu'ils  ont  toujours  répété  ;  en  de- 
ant  la  séparation  de  la  marine  marchande 
c  la  marine  militaire,  ils  n'ont  voulu  qu'un 
;ement  d'administration,  et  non  pas  se  dé- 

à  robligatiott  de  servir  leur  pays. 
18  voyez,  Messieurs,  qu'il  y  a  là,  des  ques- 

très  graves.  Déclarer  de  prime  abord  que 
Kisse  a  Tordre  du  jour,  ce  serait  déclarer 
les  n'ont  pas  besoin  d  ôtre  examinées,,  et 
R  avis  elles  ont  besoin  de  l'être. 
)t  par  ces  motife  que  j'apjpoie  de  toutes  ' 
brcea  le  renvoi  à  M.  le  président  du  conseil  ' 
linistres.  {Appuyé!  appuyé!) 
■jeHwUCre.  J'appule  le  renvoi  ft  H.  le  pré- 
t  du  conseil,  demandé  par  mes  honorables  ' 
mes  MH.  Docos  et  Dufaure. 
Charles  Oapla,  Uessieors,  il  me  semble . 
n'y  a  nulle  difficulté  sur  une  partie  de  la 
on,  celle  qui  regarde  le  taux  ara  pensions 
lapiteines  au  long  cours.  H.  le  rapporteur 
■opose  le  renvoi  a  M.  le  ministre  de  la  ma- 

kncnn  des  orateurs  entendus  ne  s'y  est 
lé.  Moi-môme  j'appuierais  au  besoin  cette 
3.  H  n'y  a  donc  nul  obstacle  de  ce  côté, 
este  une  seconde  partie  qui  me  paraît  im- 
nte  en  elle-même,  et  sur  laquelle  il  existe 
ssentiment  grave. 

ODorable  orateur  qui  descend  de  la  tri- 
a  semblé  croire  que  le  ministère  de  Un 
ae,  à  la  foia  juge  et  partie,  se  montrerait 
i\  au  sujet  des  réclamations  sur  lesquelles 
ambre  délibère.  Remarquez  avant  tout  que . 
ibservatiotts  présentées  par  le  préopinaot 
A  demi-solde  dies  c^utaines  au  fong  cours, 
rtiennent  précisément  à  la  partie  de  la . 
ion  sur  laquelle  tnit  le  monde  est  d'ac- 
,  c'est-ft-dire  sur  le  renvrâ  à  M.  le  mi- 
e  de  la  marine,  pour  examiner  ai  la  quote- 
des  demi-soldes  afférentes  aux  capitaines 
•Dg  cours  est  dans  une  juste  proportion  re- 
ement  à  celle  des  autres  gens  de  mer. 
is  réclamer  le  renvoi  delà  pétition  à  M.  le 
dent  du  conseil,  c'est  déclarer  que  l'on  veut 
dre  en  considération  une  nouvelle  position 
le  imaginée  pour  les  capitaines  au  long 
i,  et  des  movens  insolites  pour  les  sous- 
e  davantage'  à  radministration  paternelle 
télaire  de  la  marine,  afin  de  les  soumettre 
dfflinistration  de  M.  le  ministre  du  com- 
». 

déclare  que  je  regarde  une  pareille  me- 
comme  funeste  à  Îa  marine  militaire,  non 
18  qu'à  la  marine  marchande  :  il  me  sera 
B  de  le  prouver. 

commencerai  par  faire  remarquer  à  la 
idireque  dans  les  marines  les  plus  éclairées, 
>lua  puissantes  et  les  plus  prospères,  la  demi- 
i  des  anciens  marins,  acquise  a  quelque  titre 

ce  soit,  reoire  dans  les  attributions  du 
istère  de  la  marine  ou  de  l'amirauté,  sui- 

les  paya.  Voilà  ce  qui  se  Uit  pour  l'hôpital 
il  de  Greenwich,  et  les  pensions  payées  à 
icile  dans  la  Grande-Bretagne.  Je  citerai  de 
^  ce  qui  se  pratique  aux  Etats-Unis,  en 
aie,  en  Suide,  eu  un  mot  chex  toutes  les 
ons  maritioMB* 


Ce  n'est  pas  le  hasard.  Messieurs^  qui  a_pro- 
duit  ces  mesures  absolument  uniformes.  IT  est 
pour  la  France  Une  raison  de  plus.  En  effet,  la 
législation  française  fait  concourir  toutes  les 
ressources  de  la  marine  militaire  pour  amé- 
liorer, pour  augmenter  les  récompenses  des  gens 
de  mer.  C'est  ce  que  vous  a  fort  bien  dit  H.  le 
rapporteur  en  vous  citant  un  fait  que  je  vous 
prie  de  n'oublier  jamais  dans  le  courant  de 
cette  discussion.  Lorsqu'on  demande  aux  gens 
de  mer  450,000  francs  environ  de  retenues  an- 
nuelles, la  marine  militaire,  avec  ses  ressources 
spéciales,  avec  les  moyens  dont  elle  dispose, 
non  seulement  restitue  aux  gens  de  mer  ces 
450,000  francs,  mais  leur  donne  la  magnifiqae 
récompense  de  2,400,000  francs. 

Si  vous  attribuez  les  gens  de  mer  à  un  autre 
ministère  que  celui  de  la  marine,  si  vous  donnez 
le  paiement  de  leurs  demi-soldes  au  ministère 
du  commerce,  alors  vous  ne  demanderez  plus 
sans  doute  que  la  marine  paye  au  ministère  du 
commerce,  ce  qu'il  &udxâit  pour  que  le  com- 
merce reHltuftt  aux  gens  de  mer  au  delà  de 
leurs  retenue. 

Je  sais  qu'on  se  retranche  derrière  une  con- 
ception assez  ingénieuse.  On  dît  que  la  marine 
a  des  dotations  qui  sont  en  partie  le  fruit 
de  captures  faites, par  les  corsaires;  mais  la 
plus  grande  partie*^  de  ces  captures  peut,  à 
juste  titre,  être  réclamée  par  les  bâtiments  de 
l'Etat. 

^nsi,  ce  serait  dans  les  richesses  maintenant 
existantes,  et  qui  sont  entrées  dans  le  fond  com- 
mun des  invalides  de  la  marine  qu'on  voudrait 
trouver  les  moyens  de  jKiyer  des  retraites  com- 
merciales en  disproportion  considérable  avec  la 
contribution  des  marins  du  commerce. 

Il  existe,  Messieurs,  une  raison  puissante  pour 
que  les  récompenses  des  gens  de  mer,  même  au 
sujet  de  services  qu'ils  ont  rendus  au  commerce, 
soient  distribuées  par  la  marine  militaire.  La 
marine  do  commerce  ne  peut  exister  sans  pro- 
tection. En  temps  de  guerre,  le  fait  est  évident 
En  temps  de  paix,  cette  protection  n'est  pas 
moins  indispensable  &  la  mer  contre  la  piraterie, 
et  dans  les  ports  étrangers  contre  l'arbitraire  et 
les  avanies  des  gouvernements  despotiques  on 
barbares.  Chaque  année  ou  adresse  à  la  Chambre 
un  grand  nombre  de  pétitions  à  l'effet  d'aug- 
menter le  nombre  et  la  force  de  nos  stations 
navales;  tant  on  sent  le  besoin  de  la  orotection, 
pour  le  commerce  de  la  marine  militaire.  D'un 
autre  côté,  lorsqu'il  s'agit  de  levées  pour  le  ser- 
vice de  1  Etat,  le  ministère  de  la  marine  est 
chargé  de  la  partie  disgracieuse  et  dure.  Il  est 
juste  qu'en  même  temps  qu'il  est  ainsi  chargé 
d'imposer  les  services  a  rendre,  il  reste  le  dis- 
pensateur dee  récompenses  à  décerner  pour  tmu 
les  services. 

Je  le  répète,  il  est  juste  qu'en  môme  temps 
que  la  marine  exige  des  sacriQces  de  la  marine 
du  commerce,  elle  soit  aussi  chargée  des  ré- 
compenses. Elle  est  plus  intéressée  que  toute 
autre  administration  a  proportionner  les  bien- 
bits  aux  services.  Par  cette  noble  compensa- 
tion, le  ministère  de  la  marine  cesse  a'appar- 
raltre  comme  un  pouvoir  hostile,  comme  un 
pouvoir  qu'il  faut  mettre  en  suspicion,  comme 
un  pouvoir  auquel  il  ne  faut  psis  renvoyer  les 
pétitions  des  gens  de  mer.  Vous  devez,  au 
contraire,  donner  h  ce  ministère  les  moyens 
de  se  montrer  de  lui-même  équitable  et  gêné' 
reux  envers  les  marins  et  le  commerce;  par 
U,  voua  conservares  des  xelations  de  bienveil- 
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lance  et  de  déTouement  entre  la  ma^e  mili- 
taire et  la  marine  marchande. 

Je  suis  convaincu  que  si,  contre  rinienuon 
des  capitaines  au  long  cours,  leur  pétition  arn- 
Tait  au  conseil  par  le  canal  du  président  des 
ministres,  si  les  questions  qu'elle  soulève  étaient 
examinées  &  fond,  le  rësaltat  d'un  tel  examen 
ne  serait  pas  d'aifaiblir  l'influence  de  la  manne 
militaire  sur  la  marine  marchande.  Le  résultat 
serait  au  contraire  de  donner  an  ministère  de 
la  marine  une  action  plus  ^tendue  et  plus  active 
sur  la  marine  marchande,  et  sur  la  part  du  ser- 
vice des  consulats  afférents  à  la  navigation 
commerciale.  Je  suis  loin  de  vouloir  soulever 
en  ce  moment  de  semblables  questions;  elles 
auraient,  je  l'affirme,  une  solution  directement 
contraire  aux  vœux  des  pétitionnaires. 
En  résumé,  puisqu^on  est  d'accord  sur  la  pre- 


tabilité  des  demi-soldes  des  gens  de  me;,  pour 
en  gratifier  un  autre  ministère,  d'affaiblir  de  la 
sorte  l'influence  essentielle  et  vitale  à  1  admi- 
nistration de  la  marine  sur  les  gens  de  mer.  je 
demande  instamment,  dans  le  double  intérêt 
de  la  marine  militaire  et  de  la  marine  mar- 
chande, qu'on  passe  à  l'ordre  do  jour  sur  cette 
partie. 

M.  lifterMae.  Messieurs,  les  motifs  pour  les- 
quels le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
"  des  pétitions  pourrait  être  appuyé  ont  été  exposés 
avec  assez  de  développements  pour  qu'il  me  sou 
interdit  de  les  reproduire.  Hais  tout  en  appuyant 
les  conclusions  de  la  commission;  tout  en  dési- 
rant que  M.  le  ministre  de  la  manne  soit  appelé 
à  soumettre  à  un  nouvel  examen  le  tarif  des 
pensions  des  capitaines  an  limg  coon,  tout  en 
demandant  que  dans  ce  moment  surtout  on  ne 
remette  pas  en  question  l'union  intime  et  néces- 
saire, pour  leur  prospérité,  de  la  marine  mar- 
chande et  de  la  marine  militaire.  Je  pensais 
qu'une  autre  question  aurait  pu  être  discutée 
par  l'honorable  rapporteur. 

Elle  me  semblait  soulevée  par  une  pétition 
des  capitaines  au  long  cours  de  Bordeaux.  Cette 
pétition,  je  sais  qu'elle  n'est  pas  comprise  au 
nombre  ae  celles  qui  doivent  être  examinées 
dans  cette  session  ;  mais  comme  elle  a  été  dé- 
posée dans  la  session  dernière,  et  comme  je 
crois  que  la  question  qu'elle  soulève  n'a  pas  été 
tranchée,  je  désirerais  qu'on  lui  donnât  une 
attention  particulière. 

Messieurs,  les  capitaines  du  commerce  de  la 
place  de  Bordeaux  ont  émis  le  vœu  qu'une  en- 
quête soit  commencée,  et  que  cette  enquête, 
sérieuse,  complète,  ait  pour  objet  l'examen  en- 
tier d'une  législation  dont  les  bases  remontent 
à  des  époques  très  éloignées;  l'étude  des  meil- 
leurs moyens  de  recruter  la  marine  militaire, 
le  perfectionnement  du  régime  des  classes,  la 
promulgation  du  Code  maritime  dont  il  est  si 
urgent  de  s'occuper. 

Je  reproduis  le  vœu  que  cette  enquête  soit 
ordonnée;  je  désirerais  que  M.  le  ministre  de  la 
marine  fût  chargé  de  la  diriger,  de  hftter  l'ac- 
complissement des  améliorations  ou  «le  indi- 
querait. Je  pense  que  de  la  solution  de  ces  ques- 
Qons  on  pourrait  retirer  de  trôs  grands  avan- 
tages :  l'enquête  est  sans  nul  inconvénient 

Je  ne  doute  pas  que  par  on  examen  attentif  on 
n'arriv&t  à  se  convaincre  que  c'est  dans  l'union 
Intime  de  la  marine  marcbande  avec  la  marine 


militaire  que  te  commerça  tnmi  de  x: 
veaux  éléments  de  prospenté. 

M.  raailral  Dapcrré.munJCnidiamv 

Messieurs. je  vous  demanderai^ b pt- 
mission  ae  repousser  le  reprock  a  s 
adressé  au  ministre  de  la  inj^j^^^E  der 
honorables  préopinants,  de  le  cwwcsaai^ 
l'adversaire  de  Éi  marine  du  conuBftjta- 
rine  du  commerce,  pas  ^us  ow  Ii^e:- 
litaire,  ne  trouvera  jamais  aa»  te 
la  marine  un  adversaire;  bien  as  coshii* 
trouvera  toujours  ea  lui  un  anu  tec  a»  * 
bien  zélé  {Trè$  bien!  très  bien  F} 

fiQsuite,  pour  en  venir  à  la  qoe^Mœ.  -; 
occupe,  je  crois  devoir  pécl*m  i  ti  ifci 
que  je  me  rangerai  tout  k  ^t  «iiaiidE- 
de  son  rapporteur,  car  que  (temujde  tu'-. 
porteur  de  la  commission?  L ordre  ù  i: - 
le  Code  maritime,  par  une  raison  bM  fjr 
c'est  qu'aujourd'hui  on  s'occupe  de  «te 
lation-là,  que  le  travail  se  ait,  et  que,  jc 
séquent,  la  Chambre  aura  sur  ce  pMatsfc 
Uon;  l'ordre  du  jour  sur  la  sépanùa  ■• 
marine  du  commerce  d'avec  U  manie  a^v 
Je  vous  avoue.  Messieurs,  qw  je  - 
m'empêcher  de  trouver  bi«i  étnnp  u? 
reille  demande.  Il  me  semblait  Umioors^ 
intérêts  de  la  marine  militaire  cooiK  eiï 
la  marine  marchande  étaient  telleroeatti 
semble  qu'ils  ne  pouvaient  être  deinBfi.  ■ 
crois  pas  que  ce  soit  dans  ce  momeat,  a 
on  l'aTt  en  passant  et  comme  je  lere?a 
même,  qu'il  faille  séparer  .ces  intefts- J 
térôte  de  la  marine  miUlaire  n^^^ 
de  protection.  Cette  protoction, elle  rak> 
exercée  et  l'on  verra  qa'eUe  ssun  Testa 
toute  occasion.  Voittles  2  JotaU  m^i 
rable  rapporteur  a  traités  et  sur  loq»-- 
demande  l'ordre  du  jour. 

Maintenant  le  troisième  point  coBcaK 
ticle  des  pensions  de  MMT les  n^-. 
commerce.  U  pension  de  ces  cap^ 
réglée  d'après  la  législaUon  et  la  loid»!' 
1791  L'Etat  rémunère  les  services  qni 
rendus,  c'est  sur  ce  principe  ouest  «i 
législation  de  1791-  Quels  sont  les  «n  - 
iSttd  directement  à  l'Btat  un  çapilauaCi 


tés  dès  l'âge  le  plus  tendre  ;  ils  lui  sont  eu 
même  comme  mousse  ayant  l  âge  at  i 
tandis  que,  d'après  la  législaUon  miritB 
taire,  tous  les  services  rendus  aian  M 
16  ans  ne  comptent  pas  pour  la  retinle. 

Voilà  donc  un  premier  î*" 
pas  privilège, ce  mot-là  ne  doit  p^iba 

nous  ;  c'U  un  avantage  dont 
Si  le  capitaine  de  commerce  ^f^*^. 


marin  i 

assujettis  à  rendre  «rvio»àrBW« 
l'âge  de  18  ans  jusqu'à  l'âie  de  50  wj^ 
est  pas  moins  vrai  que,  toi3  dtoouilhj^ 
touf  marin  de  18  àjo  ne  P^T»  ijf^f^^, 
taire,  dans  ce  laps  de  temps,  ent«lJL 
et  ne  va  pas  *  Tans,  et  la  du  rtot^ 
eipîaJy^Tansde»^^ 
ils  rentrent  dans  cette  l^*»"™»^''^ 
capitaine  de  commerce  estril  dans 
commune  T 
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>us  al  (Ut  tout  à  l'heure  qae,  moyennant 
s  de  service,  le  marin  était  apte  à  arriver 
le  de  capitaine  de  commerce.  Une  fois 
à  ce  grade,  il  était  exempt  de  tout  aer- 
>ur  son  pays.  VoUA  donc  un  avantage  qu'a 
taine  de  commerce,  avantage  incommen- 

tenant,  l'honorable  rapporteur  de  votre 
ssion  vous  a  proposé  de  renvoyer  au  mi- 
de  la  marine  la  partie  de  la  pétition  de 
3  capitaines  de  commerce  qui  tend  à  la 
n  de  leurs  pensions.  Le  ministre  de  la 
i  fera  là-dessus  son  devoir;  mais  je  ne 
as  TOUS  dissimuler  que  la  position  des 
nés  de  commerce  est  telle  que  i'aî  eu 
aur  de  vous  la  dépeindre  tout  à  Fheure, 
-dire  que,  bors  de  la  loi  commune,  ils 
tnt  de  Vavantage  d'arriver  &  une  retraite 
jn  an  seulement  au  service  de  son  pays. 
:s  25  ans  de  services  mixtes,  c'est-à-dire 
née  au  service  de  l'Btat,  et  24  ans  à  l'in- 
s,  à  laquelle  il  s'est  livré,  industrie  fort 
ible  sans  doute.  J'observerai  que  la  légis- 
militaire  exige  30  années  de  services,  et 
rices  réels  rendus  &  l'Btat,  et  non  pas  une 
innée  avec  24  ans  de  services  mixtes,  ou 
nieux  dire  de  temps  employé  k  sa  propre 
rie.  Voilà,  je  crois,  les  explications  que 
&  donner  a  la  Chambre. 

tafeare,  (de  ia  place.)  Je  demande  à  dire 
note  :  Les  dernières  paroles  que  H.  le  ml- 
a  eu  La  loyauté  de  prononcer  avant  de 
'  la  tribune  suffisent  pour  montrer  à  la 
ire  quel  sera  le  sort  de  la  pétition  des  ca- 
18  au  long  cours,  si  elle  est  renvoyée  au 
re  de  la  marine.  11  a  une  opinion  faite  sur 
[uestion.  il  l'a  imprimée,  il  a  mis  sa  signa- 
a  bas.  G  est  sous  ce  rapport  que  j*al  dit  que 
ninistre  était  Tadversaire  des  prétentions 
pitaines  au  long  cours,  et  il  me  semble  que 
3  peut  pas  être  contesté. 
3nc  TOUS  accordez  aux  capitaines  au  long 
le  renvoi  de  leur  pétition,  vous  devez  leur 
)er  un  renvoi  qui  ne  soit  pas  illusoire.  Si 
a  renvoyez  à  H.  le  ministre  de  la  marine, 
e  savez,  il  ne  changera  pas  d'opinion.  C'est 
:ela  que  nous  demandons  le  renvoi  au  pré- 
.  du  conseil,  à  une  autorité  supérieure  qui 
:iera  les  raisons  présentées  de  part  et  d'au- 
:  sera  libre  d'accueillir  la  pétition  s!  elle 
ate. 

t  à  l'heure,  H.  le  ministre  de  la  marine 
i  dit  que  les  services  rendus  à  l'Btat  par  les 
ines  au  long  cours  n'étaient  que  d'une  très 
1  durée,  qu'on  ne  pouvait  pas  leur  accorder 
[u'on  n'accordait  aux  autres  marins.  Mes- 
I,  il  ne  8*{^it  pas  de  gratifications,  mais  de 
tes  prises  sur  let  fonds  qu'ils  versent  à  la 
I  des  retenues. 

it  chose  toute  différente  qu'une  retraite  prise 
une  caisse  de  retenue,  ou  une  retraite  ac- 
te par  l'Btat.  Du  reste,  tous  avez  vu  que  la 
ation  qui  r^it  la  marine  marchande  rat 
tucienne,  on  est  obligé  d'en  convenir.  Nous 
imandoDB  pas,  je  l'ai  dit  à  la  tribune,  qu'on 
)ge  en  séparant  les  deux  marines  militaire 
irclunde. 

reconnais  que  c'est  une  question  très  grave  ; 
nous  demandons  an  moins  que  l'on  veuille 
«r  cette  législation  surannée,  et  que  l'on 
line  si  elle  ne  mérite  pas  d'être  changée. 
issieurB,  d'après  les  calculs  du  ministère  de 
arine,  u  y  a  cent  mille  fiunilles  en  Krance 
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qui  sont  intéressées  dans  cette  question  ;  lea  ré-  . 
clamations  viennent  de  tous  cdies  ;  et  moi,  qui 
ne  représente  aucun  grand  port  de  la  France,  je 
suis  cnané par  les  petits  piorts  des  côtes  delà 
Gharente-inférieure  de  vous  soumettre  les  mômes 
réclamations.  11  me  semble  que  la  Chambre  en 
peut  pas  rester  sourde  à  des  plaintes  faites  par 
tant  de  familles,  surtant  de  points  du  territoire,  et 
qu'elle  doit  leur  accorder  cette  satisfaction  de 
renvoyer  la  pétition  au  conseil  des  ministre  ; 
vous  leur  donnerez  quelques  espérances  ;  leurs 
plaintes  ne  seront  pas  condamnées  sans  examen. 

H-  l'aoilrat  de  RIgay,  ministre  des  afftàres 
étrangères.  Messieurs,  puisque  les  honorables 
préopinants  n'insistent  pas  eux-mêmes  sur  cette 
partie  de  la  pétition  qui  tendrait  à  séparer  la 
marine  marcnande  de  la  marine  militaire,  je  ne 
traiterai  pas  cette  question  ;  je  la  regarde  comme 
une  des  plus  graves  qui  puissent  s'élever  relati- 
vement au  service  de  la  marine,  et  j'avoue  que 
si  l'on  eût  insisté,  je  l'aurais  combattue  de  ton- 
tes mes  forces. 

Quant  à  la  partie  de  la  pétition  relative  aux 
pensions  proportionnelles  des  capitaines  au  long 
cours,  les  considérations  que  l'fionorable  préo- 
pinant a  tait  valoir  sont  fondées  principalement, 
si  je  ne  me  trompe,  sur  ce  que  les  capitaines  au 
long  cours,  classe  m  citoyens  pour  laquelle  j^i 
la  plus  grande  estime,  recevant  dans  le  coun  de 
leur  carrière  industrielle  un  certain  traitement, 
il  y  a  une  perception  faite  sur  leur  traitement, 
au  profit  de  la  caisse  des  invalides  ;  et  comme 
le  traitement  est  plus  considérable,  la  retenue 
plus  forte,  il  Iftut  que  la  pension  soit  dans  la 
proportion. 

Je  ferai  remarquer  que  pendant  ces  vingt-dinq 
années  de  service  mixte  que  les  capitaines  au 
long  cours  rendent,  ils  ne  payent  pas  toujours 
cette  retenue,  tandis  que  les  officiers  de  la  ma- 
rine militaire  la  payent  constamment;  qu'ils 
soient  ou  non  embarqués,  il  y  a  toujours  une  re- 
tenue  exercée  sur  leurs  traitements. 

Mais  le  capitaine  au  long  cours  n'est  passible 
de  retenue  que  pendant  le  temps  de  son  emploi  : 
or,  son  emploi  n'est  pas  permanent,  il  n'est  pas 
constamment  employé  à  commander  un  b&timent 
de  commerce,  il  est  souvent  employé  à  autre 
chose»  et  souvent  même  à  rien  du  tout. 

PluAnirs  voix  :  Cest  vrai  I 

H.  l*«Mlr«l  de  Hlny,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Dans  cette  nypothèse  on  ne  peut  pas 
fonder  le  droit  des  cimitaines  au  long  cours  & 
une  pension  égale  à  ceUe  des  officiers  de  la  ma- 
rine militaire,  qui  pendant  tout  le  cours  de  leur 
carrièresont  paisibles  d'une  même  retenue  ;  tan- 
dis que  les  capitaines  au  long  cours,  pendant  la 
mèmecarrière,nesupportentpaslamôme  retenue. 

Voilà  lea  seules  observations  que  j'avais  &  faire 
à  la  Chambre  sur  cette  pétition.  Du  reste,  nous 
ne  nous  opposons  pas  à  ce  qu'elle  soit  renvoyée 
au  ministre  de  la  marine. 

H.  ReyHard.  On  ne  compte  aux  capitaines 
au  long  cours  que  le  temps  pendant  lequel  ils 
ont  servi.  Toute  l'argumentation  de  M.  le  minis- 
tre tombe  par  conséquent. 

H.  WB«t«aiberg.  Je  réponds  que  si  le  capi- 
taine au  long  cours  ne  contribue  pas  à  la  caisse 
des  Invalides  pendant  le  temps  qu'il  passe  à 
terre,  il  est  éviaent  que  c'est  aussi  pour  lui  un  ob- 
stacle de  plus  à  ce  qu'il  atteigne  Z5  ans  de  ser- 
vice qu'il  lui  fàutpour  avoir  droit  à  la  pension: 
it  est  bon  de  lui  tenir  compte  des  difficultés  qu'il 
rencontre.  ITonbltes  pas  qu'il  est  obligé  de 
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ter  la  moitié  du  temps  à  terre,  soit  pour  l'arme- 
ment, soit  pour  le  désarmement,  soit  souvent 
par  le  besoin  de  réparer  sa  santé,  altérée  par  les 

jatiffuos  de  la  mer. 

I!n>ubIieK  pas  encore  que  le  capitaine  du  com- 
merce subit  tontes  les  chances  commerciales  et 
les  chances  politiques.  Si  le  commerce  languit, 
le  capitaine  au  long  cours  ne  trouve  pas  à  s'oc- 
cuper ;  si  l'horizon  politique  s'obscurcit,  les  ai^ 
moments  cessent,  il  ne  trouve  pas  d'emploi.  Bt 
cependant  quel  est  le  résultat  en  déQnitive  ?  Si 
après  une  longue  carrière,  si  i^rès  plus  de  vingt- 
cinq  ans  il  n'a  pas  droit  à  la  peiuion,  il  est  soo- 
vent  réduit  &  la  misère. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  une  supposition.  Je 
connais  en  ce  moment  dans  le  port  de  Bordeaux 
beauconp  d'anciens  capitaines  dont  la  (xnition 
est  vraiment  affligeante  ;  je  connais  un  vieillard 
de  80  ans  qui  a  servi  nonorablemeat  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat,  qui  a  assisté  à  des  combats 
mémorables,  qui  a  été  blessé,  quiaété  prisonnier 
pins  tard.  Bh  bien!  cet  homme  n'a  pas  pu  arriver 
aux  25  ans  de  service  exigés  pour  1  obtention 
de  la  pension.  Aujourd'hui  cet  homme  est  dans 
un  état  de  misère  ;  U  est  obligé  de  sollicitar  de 
la  cbArité  publique  son  admission  dans  un  hos- 
pice. 

Messieurs,  il  est  bien  démontré,  par  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  ministre  de  la  marine,  qne, 
dans  son  opinion,  it  n'y  a  rien  A  changer  àl'état 
de  choses  existant. 

En  présence  de  pareils  feits,  j'appuie  le  renvoi 
de  la  pétition  &  H.  le  président  du  conseil  des 
nûnisUvs. 

M.  Btcnon  {Loire-Inférieure).  La  discussion» 
telle  quelle  se  produit,  prouve  combien  sont 

gaves  les  questions  soulevées  par  HM.  les  capi- 
ines  au  long  cours  :  c'est  cette  gravité  qui  me 
permet  de  penser  que  vous  ne  voudrez  pas  les 
préjuger  par  un  ordre  du  jour  sur  quelques 
points. 

Je  le  répète,  elles  sont  graves,  mais  elles  softt 
consciencieuses,  et  intéressent  une  population 


maritime  qui  mérite  votre  protection. 
J'ajoute  que  ces  questions  concernent  les  fil 


finan- 
ces, l'Administration  et  la  législation  maritime  ; 
c'est  pourquoi  l'appuie  le  renvoi  A  H.  le  prési- 
dent du  conseil,  afin  que  le  tout  puisse  être 
étudié  et  apprécié  comme  nous  devons  le  désirer. 

H.  Bande.  Je  demande  A  fiure  nne  simple 
observation  A  la  Chambre. 

Les  observations  qui  viennent  de  vous  être 
présentées  portent  principalement  sur  ce  point, 
qu'on  prétend  que  les  capitaines  au  long  cours 
ne  retirent  pas  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  des  avantages  proportionnés  aux  sub- 
ventions qu'ils  7  versent.. 

M.  HnaMBii,  minittre  des  finances.  Ils  en  reti- 
rent davantage. 

H.  Bttude.  C'est  là  l'objection.  Hais  je  ferai 
remarquer  que  d'après  la  manière  dont  est  sub- 
Tentionnée  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
lui.  les  ministres  dra  affaires  étrangère  et  de 
la  marine,  qui  sont  plus  compétents  que  qui  que 
ce  soit  pour  traiter  ces  sortes  de  questions,  ont 
émis  un  fait  très  grave;  c'est  que  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  est  subventionnée  non 
seulement  par  des  retenues  sur  les  traitements 
de  la  marine  du  commerce  et  de  la  marine  mili- 
taire, mais  aussi  par  une  addition  de  3  0/0  au  prix 
de  toutes  les  fournitures  de  la  marine.  Cette 
addition  de  3  Oyo  donne  une  sçmme  très  considé- 
rable. Cette  somme  est  payée  par  l'Etat,  nu  le 


budget;  elle  rompt  dont  tout  A  birjKnrn 
tiouB  qu'on  a  voulu  établir.  Si  OD'jâcni 
en  ligne  de  compte,  on  verra  quebiuu 
de  long  cours,  loin  d'être  blessés  ôskite 
tition  qui  se  fait  entre  tous  les  manKlw 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  nacLa  | 
contraire  favorisés. 

H.  Hervé  (de  ta  ptace).  Je  ne  veox  tàvta 
observation  très  comte... 

Voix  à  gamhe  .*  M.  de  La  Boslit  ot  i  u 
bune. 

H.  de  li*  BevHe.  Apr&B  la  disent- 
vous  venez  d'entendre,  U  est  clair  ficir  i 
de  nous  qu'il  y  a  deux  questinu  t  «as 
La  première  est  de  savoir  s'il  y  atn  nx^ 
seconde  est  de  savoir  A  qui  u  renra  « 
donné.  Sur  la  première  question,  je  drai 
ment  deux  mots. 

Les  capitaines  an  long  cours  d«ia&ii 

Sremier  ueu  leur  séparation  d'avec  ie  □  ! 
e  la  marine,  et  leur  adjoncti<m  aa  mlab'j 
commerce.  Ils  demandent  en  second  Le. 
tification  de  qu^ques  dispositions  tti 
taires  qui  concernent  leurs  appointeEKo^ 
retenue.  Tout  le  monde  convieat  A  ceUei 
que  la  première  de  ces  deux  questïADSâ 
gravité  immense;  et  pour  faire  sentir 
tention  des  capîtainesau  long  cours  eri  m 
dénuée  de  toute  espèce  de  raison,  penxa 
de  vous  présenter  le  résumé  des  moyen: 
desquels  ils  l'appuient. 

Ils  prétendent  que  le  ministère  deU 
s'obstine  à  ne  voir  en  eux  que  du  auL:« 
qu^ils  ne  veulent,  eux,  être  ooosidetéi 
société  que  comme  des  iadustriels.  h 
Les  officiers  qui  conduisent  les  l^Umei: 
çaia.sont  les  mandataires  obligés  des  m 
et  des  négociants  dont  ils  ont  les  dwt« 
bord. 

En  Angleterre,  des  oomptoirs  de  cui 
établis  permettent  aux  négociants  an^lùi^ 
ner  la  simple  conduite  de  leurs  navireài 
pitaines  marins.  Hais  en  France  il  xCmi^ 
ainsi;  c'est  un  fait  que  no8CoIl{£uet^:> 
tent  un  port  de  mer  peuvent  certuiet  :  k>i 
taines  au  long  cours  sont  non  scukDr. 
ducteurs  des  navires,  mais  encore  subr» 
en  ce  sens  qu'ils  sont  chargés  de  la  aroi 
de  la  vente. 

Dès  lors  ils  soutiennent  que  leur  pi:<£ii 
purement  industrielle  et  conmerciak,  ^ 
n'y  a  aucune  raison  de  les  attacher  à  L  : 
militaire,  pas  plus  que  les  industriels 
rieur  de  la  France. 

Voilà  en  deux  mots  quelles  sont  les  p. 
tions  des  capitaines  au  long  cours,  et  te  i 
sur  lesquels  ils  s'appuient. 

La  Chambre  sent  parfaitement  qu'il  re» 
lA  une  question  très  grave  ;  et  puisqu'il  \  > 
tion,  une  question  tr&erave,  il  faut  do&^  ■ 
mettre  A  un  examen.  Sous  ce  premier  p-'' 
vue,  le  renvoi  à  quelque  ministre  ipie  k  > 
une  chose  sage  et  qui  ne  peut  Âre  cootr:- 

Quant  aux  modifications  demaoclées  m:' 
de  1791,  j'aurai  l'honneur  de  faire  remr 
la  Chambre  que  ces  modifications  oai  eir** 
nues  sagM  par  tous  les  orateurs  quiscQ^i^ 
à  cette  tribune,  et  notamment  par  ï.  If 
leur.  U  est  convenu  que,  dans  cette  hi  i- 
se  trouvait  un  article  qui  n'aurait  jm'^ 
figurer,  qui  soumet  les  capitaiues  aa 
A  fournir  un  certificat  d'indigence  pour 
une  pension  dont  ilssont  fait  h»  fond!,  = 
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de  parts  de  prises,  soit  par  des  rete- 

ce  second  point  de  Toe^  ilr  a  lieu  &rexa- 
par  conséquent,  an  renvoi  de  la  péti- 
aintenant  à  qai  le  renvoi  doit-il  être  or- 
'  Est-ce  au  ministre  de  la  marine,  ou  au 
□t  du  conseil?  ou  bien,  ainsi  que  Je  dési* 
)  capitaines  au  long  cours,  et  ainsi  qu'en 
le  vœu  à  cette  tribune  un  des  orateurs 
ont  précédé,  est-ce  une  enquôle  qu'il 
ire  pour  décider  entre  la  marine  militaire 
lapitaines  au  long  cours? 
it  au  renvoi  au  ministre  de  la  marine,  il 
rouvé  jusqu'à  la  dernière  évidence  que 
nesure  serait  illusoire  et  sans  utilité;  il 
>as  de  la  dignité  de  la  Chambre  d'ordon- 
renvoi .  Si  nous  avions  conservé  quelques 
&  cet  égard,  les  paroles  de  M.  le  mimstre 
narine  et  du  ministre  des  relations  ezté- 
i  TOUS  auraient  prouvé  que  la  marine  se 
le  comme  partie  dans  cette  question,  et 
ar  conséquent,  elle  ne  peut  pas  en  être 

>lus,  Hessieurst  H.  le  miplstre'  de  lit  marine 
a  ftiit  distribuer  des  notes  coatrëires  aux 
tnnairest  et  i  dans  lesqudïes  leurs  préten- 
sont  combattues  avec  force,  quelquefois 
I  avec  justice.  Hais  ces  notes  étant  revêtues 
signature  de  M.  le  ministre,  qui,  par  con* 
nt,  les  a  approuvées,  et  qui  en  outre  a  parlé 
s  la  demande»  et  M.  le  ministre  s'étant  ainsi 
lelque  sorte  constitué  partie,  ne  peut  point 
iuge. 

tes,  j'admets  de  toute  la  puissance  de  mon 
tes  paroles  oue  M.  le  ministre  de  la  marine 
aé  tomber  de  cette  tribune  ;  et  les  services 
a  rendus,  tant  dans  la  marine  du  com- 
e  (me  dans  la  marine  militaire,  sont  trop 
rabies  pour  que  ces  paroles  n'aient  point 
grande  autorité  ;  mais,  je  le  répète,  par  sa 
:ioa  il  s'est  constitué  dans  cette  question 
6  adverse  de  la  marine  marchande  :  aès  lors, 

rut  point  être  juge.  Un  seul  renvoi  me 
pouvoir  être  prononcé,  c'est  le  renvoi  au 
leil  des  ministres  ;  mais,  ainsi  que  nous  l'a  &it 
irver  un  de  nos  honorables  collègues,  com- 
X  ce  renvoi  pourraît-ilôtre  utile  lorsque  déjà 
t  ministres  ont  monté  à  cette  tribune  pour 
ester  contre  la  demande  dont  nous  soUici- 
I  l'examen?  Ainsi  donc,  tout  en  votent  ce 
ni  au  conseil  des  ministres,  je  sais  £&ché 
ce  ne  soit  qu'une  illusion,  et  je  regrette  que 
Dorable  membre  n'ait  point  fait  la  proposi- 
i  formelle  d'une  enquête...  (Béelatnaiutru.) 
t  te  seul  moyen  d'arriver  &  la  vérité  et  à  la 
ice.(BniiO< 

ittàeurt  voix  :  Voua  voulez  donc  jdacer  l'Ad- 
ûstration  daiu  la  Chambre? 

1. 4e  li*  Bealle.  J'ai  peine  à  comprendre, 
Mieurs,  les  réclamations  que  cette  pensée 
ne  enmiête  excite  dans  cette  enceinte.  Par 
B  enquête,  que  demande-t-on  ?  Bst'-ce  le  bon- 
ersement  d'une  administration  ?  Non  ;  on  re- 
BTche  consciencieusement  la  vérite  et  la  jus- 
e.  Demander  une  enquête,  c'est  donc  deman- 
r  à  s'éclairer  :  et  comment  se  fait-il  que  tous 
>  honorables  collègues  qui  me  font  l*fionneur 
m'écouter  ne  sont  point  unanimes  avec  moi, 
and  noua  devons  accneilir  avec  empresse- 
ent,  avec  avidité  toutes  occasions  de  nous 
lairer.et  de  chercher  la  vérité  et  la  justice? 
Quoi  qu'il  en  soit,  comme  aucune  proposition 
snquête  n'a  été  bito  à  cette  tribune  ni  annon- 


cée par  ancun  maubre/je  me  borne  à  deman- 
der le  renvoi  au  conseil  des  ministres. 

H.  Hervé.  À  l'appui  des  réflexions  qu!  ont 
été  foites  par  l'honorable  H.  Wustemberg,  je  de- 
mande à  citer  fc  la  Chambre  on  seul  fàit  qui  est 
constaté  dans  les  observations  adressées  par  les 
capiteines  au  long  conrs  h  ta  Chambre  des  pairs. 
Ce  fait  est  de  notoriété  publique.  Le  captteine 
limottxin,  de  Bordeaux,  a  hit.  pour  sa  part,  en- 
trer dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
une  somme  d'au  moins  400,000  francs.  Eh  bien, 
ce  qu'il  touche  sur  cette  caisse  ne  s'élève  qu'à 
8  francs  par  mois;  et  comme  il  est  âge  de  74  ans, 
et  qu'il  a  rendu  de  grands  services,  on  Ini  al- 
loue une  indemnité.  Je  demande  si  un  tel  régime 
est  équitable  ? 

M.  l'amiral  de  Btgar»  ^  affaire» 

étrangère».  Je  ne  conteste  en  rien  ce  qu'a  dit  l'ho- 
norable M.  Hervé  relativement  au  capitaine  Li- 
mousin; mais  si  ce  capitaine  a  contribué  pour  sa 
part  à  faire  entrer  400,000  francs  dans  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  il  ne  l'a  pu  faire  qu'en 
qualité  de  capitaine  corsaire  ;  et  en  cette  quar 
iitë,  indépendamment  de  la  part  qu'il  touche 
comme  pensionnaire,  il  a  eu  une  autre  part  qui 
lui  rend^inutile  la  pension  de  8  francs  par  mois 
dont  on  a  parlé. 

H.  Rager.  Ce  capitaine  a  pu  perdre  dans  une 
seconde  campagne  ce  qu'il  avait  gagné  dans  la 
première. 


mission.  Quant  à  nous,  nous  avions  rendu  hom- 
mage à  la  loyauté,  à  la  générosité  des  capi- 
teines  au  long  cours,  dont  nous  avons  reconnu 
les  honorables  services.  Mais  nous  avons  dû  exa- 
miner la  valeur  de  leurs  plaintes,  et  ce  oue 
nous  commandaient  les  intérêts  de  TBtet  et  tes 
intérêts  privés,  Eh  bien  1  Messieurs,  voyez  nos 
conclusions.  Personne  assurément  ne  demande 
la  séparation  des  deux  marines  d'une  manière 
expresse.  On  a  pu  insinuer  quelcrues  considéra- 
tions pour  parvenir  à  ce  résultat.  M.  de  La  Boulie 
est  le  seul  qui  ait  parlé  le  pins  explicitement 
sur  cette  question.  Mais  songez  donc  à  ce  quil 
y  aurait  de  grave  dans  cette  séparation. 

On  vous  dit  :  Les  capiteines  au  long  cours  ne 
demandent  pas  positivement  cette  séparation: 
ils  annoncent  même  que  quand  ils  passeraient 
dans  les  attributions  du  ministre  du  commerce, 
ils  n'en  resteraient  pas  moins  soumis  au  régime 
des  classes.  Mais  que  deviendrait,  je  vous  prie, 
le  service  public  dans  ce  conflit  de  juridictions, 
dans  ce  conflit  d'administrations?  Quoi  !  le  com- 
missaire des  classes  requerrait  un  tertein  nom- 
bre de  marins,  et  le  commissaire  envoyé  par  le 
ministre  du  commerce  pourrait  feire  des  obseï^ 
valions  sur  cette  demande  î 

Je  rappellerai  un  tàitqui  sera  sans  doute  con- 
cluant pour  la  Chambre.  Sous  l'empire,  on  arma 
une  flotte  considérable  à  Brest;  il  fallait, sur-le- 
champ  i%QOù  marins.  Eh  bien  l  le  commissaire 
des  ctesses  en  fit  la  demande,  et  en  15  jours  tous 
étaient  à  leur  poste  ou  en  disposition  jfour  s'y 
rendre.  Admettes  une  autre  administration,  Hes- 
sieuTB,  et  elle  viendra,  dans  une  mireiUe  occur- 
rence, contester,  soumettre  des  onservations  au 
commissaire  des  classes  chargés,  de  requérir  les 
marins.  Ce  conflit  d'administration  serait  funeste 
au  service  de  l'Etat,  et  je  ne  pense  pas  que  les 
observations  qui  ont  été  présentées  puissent  avoir 
quelque  fondement  ,  ^ 
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Quant  à  l'enguête  demandée  (Àux  voix  l  aux 
voix  /),  je  dois  justifier  la  commission  du  ^^ce 
qu'elle  a  gardé  sur  Getteenqnète.Utw  vote/aux 

voixf) 

U.  le  Prë«ldeal.  Les  pétitions  ont  trois  ob- 
jets. D'abord  les  pétitionnaires  demandent  qu'ils 
soient  placés  dans  les  attributions  du  ministre 
du  commerce  ;  ils  demandent  ensuite  la  révi- 
sion de  la  loi  du  13  mai  1791,  sur  les  pensions; 
et  enfin  ils  demandent  la  reTlsion  de  la  légis- 
lation i^énale  qui  les  concerne.  Je  crois  que  ces 
conclusions  différentes  ayant  été  prises  par  la 
commission,  ia  Gbambre  doit  statuer  séparé- 
ment sur  chacune  d'elles, 

Voix  nombmtei  :  Oui  I  oui  1  la  dirislon  I 

H.  le  PréeMe«l.  La  commission  propose 
l'ordre  du  jour  sur  la  partie  de  la  pétition  qui 
demande  la  disjonction  de  la  marine  mardiande 
et  la  marine  militaire.  {Adopté,) 

Quant  &  la  seconde  partie,  celle  relative  à  la 
révision  des  pensions  de  mer;  la  commission 
propose  l'ordre  du  Jour,  sauf  en  ce  qui  concerne 
b  tarif  qui  règle  les  penslone  dee  raarini  du 
commerce. 

U.  B*ger.  Je  demande  le  renvoi  i  H.  le  mi- 
nistre de  la  marine  pour  la  totalité  de  cette 

KrUe  de  la  pétition  ;  je  me  fonde  sur  ce  que 
le  rapporteur  de  votre  commission  vous  a 
dit,  lui*méme,  que  la  disposition  de  la  loi  de  1791 
dont  se  plaignent  les  pétitionnaires,  disposition 
mïmeni  eiorbitante,  était  tombée  en  désué- 
tude. C'est  un  motif  déterminant  pour  que  la 
pétition  soitreuTOvée  au  ministre  de  la  mwlne, 
afin  que  l'article  dont  il  s'agit  soit  définitive- 
ment et  légalement  abrogé.  D'un  autre  côté, 
H.  le  ministre  vous  a  annoncé  qu'on  s'occupe 
d'une  révision  de  la  législation  maritime.  C'est 
le  cas  encore  de  prononcer  le  renvoi  de  la  pé- 
tition, afin  qu'elle  soit  examinée,  et  que  la  ré- 
forme justement  demandée  soit  comprise  dans 
la  nouvelle  Iteislation  qui  se  prépare.  Par  ce 
double  motif,  je  réclame  le  renvoi  an  ministre 
de  la  marine  pour  toute  c^tte  nartie  de  la  péti- 
tion, tant  relativement  à  la  législation  qu'an 
tarif  même  des  pensions. 

M.  le  Préal4eat.  On  a  proposé  l'ordre  du 
jour  sur  une  partie,  et  je  crois  que  H.  Roger 
demande  le  renvoi  total  a  H.  le  ministre  de  la 
marine.  Je  vais  d'abord  mettre  aux  voix  l'ordre 
du  jour  proposé  par  la  commision. 

(Vordre  du  jour  n'«tt  pas  adopté.) 

H.  le  Préeldeat.  le  vais  mettre  aux  voix  le 
renvoi  à  H.  le  ministre  de  la  marine. 

H.  Havla.  Je  demande  le  renvtri  i  M.  le  pré- 
sident du  coflseil  snr  la  deuxième  partie  de  la 
question. 

H.  le  Préatdeat.  Lqa  uns  pn^osent  le  ren- 
voi &  IL  le  président  du  conseil,  comme  la  com- 
mission; les  autres  proposent  le  renvoi  &  H.  le 
ministre  de  la  marine. 

U.  VleaML  rappoTtéur.  La  commission  n'a 
pas  proposé  le  renvoi  k  H.  le  président  du 
conseil. 

U.  le  PrésMeat.  Dans  ce  cas,  je  n'ai  &  mettre 
aux  Toix  que  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la 

marine. 

<Cs  renvoi  êtt  ordonné.) 

11.  ft*herbetle.  Je  demande  le  renvoi  &  M.  le 
président  du  conseil. 

(UChambrt,eoniultie,n'ordoHn»paaU  rtnvoL) 


H.  lePréeldm.  Reste  la  tnrïslBefvlie^ 
U  pétition  concernant  la  revision itliiKigh- 
tion  pénale.  Le  renvoi  à  H.lemiiùSRjelaiiii 
rine  étant  proposé  par  la  commiaiiH,)iie]Be^ 
aux  voix. 

(L*  renvoi  eif  ordonné.) 

H.  ^euuH.  rapporteur,  cootiowi'iùir 
Harcard,  chef  de  burean  du  socHaiaes. 
litaire  du  département  des  Deax-Sènti»- 
mande  que  les  employés  de  l'iatenduar^ 
organisés  en  corps,  &  l'instar  desagenUiieîù 
sistances.  Il  présente  en  même  tempi  lté  feï 
d'un  projet  de  loi  qui  réaliserait  cetiepeof 
et  ajoute  que  l'orgsÀisation  qu'il  psofoit 
senterait  une  économie  réelle.  H  nou  ni» 
rage  enfln  &  acc^>ter  son  projet  de  bi  pif  : 
don  de  3  chevaux  de  cavalerie  légère. 
cas  où  nous  adopterions  son  orgsnintkHi. 

Laissons  la  prime  qu'il  nous  offre,  et  or  m 
occupons  que  de  son  projet.  Il  estltitax 
naturd  de  cette  préooeupation  qui  wlt  n 
foule  d'emplovés  de  toute  espèes  et  de  ittt 
les  administrations.  Oane  un  tenpsoibfm 
des  placée  et  le  désir  de  vivte  «ix  ^  j 
budget  excitent  tant  de  eoUldtatioiuet  fit 
gues,  chaque  employé  désire  comerTerte^'l 
a  pu  acquérir.  Il  ne  saurait  comidénr  osa 
un  état  fixe  la  situation  présente  qai  le  ha 
à  la  merci  du  caprice  de  ses  sopériears;  il  i  ^ 
drait  être  mis  par  la  loi  à  l'abri  d'viKd!Ai^ 
tion  imprévue  qui  le  laisse  soureat  m  » 
source  à  un  Age  où  il  ne  lui  estplaipaiàè 
de  se  créer  un  nouvel  état;  et  de  bon  k^t. 
se  demandent  s'il  ne  serait  pss  juste  deit^ 
l'état  des  offlciers  de  bureaa,  comm  » 
l'avons  fait  pour  les  officiers  de  terre  et  de 
comme  cela  exUte  dans  radminiatntioD  li'i 
marine. 

D'autres  font  observer  qu'il  n'y  a  point  tr 
les  deux  positions  une  parité  aaseï  aaip 

Çour  les  taire  participer  aux  mèmee  ann^-^ 
ous  les  Français  sont  soldats  par  la  loi.  nia 
que  les  employés  entrent  votontainneot  œ 
une  carrière  dont  ils  connaisseat  (fi^»^ 
toutes  les  viciwitndes.  Leur  incapacité  mf- 
infidélité,  leur  insouciance  peuvent  duic:^ 
compromettre  l'administrateur  dont  ikP^ 
rent  le  travail,  et  il  semble  juste  91»  mai 
en  retour  de  sa  responsabilité,  coaserre  uDt> 
eutté  de  destitution  qui  ie  mette  à  l'abn  m 
reurs  ou  des  hutes  que  ses  emptoyà  9^ 
commettre.  Ces  diverses  considéradonBiRiB^ 
dent  un  mùr  examen.  Le  législateur  1  ^ 
chose  &  foire  &  cet  égard;  «  votre connaisê^ 
vous  propose  le  dépôt  de  cette  pttitiM  ■>>> 
reau  des  renseignements. 

H.  TmOmM.  Messieurs,  dea  vues  d;# 
publique  se  rattachent  k  la  pétition  m  ^' 
d'être  rapportée;  l'exécution  de  caqapflj 
cite  n'entraînerait  pour  l'Etat  aucune  dept^ 
ce  qu'on  payerait  aux  employéi  àe  l'ioteM"^ 
en  les  constituant  eu  corps,  serait  pij[^ 
moins  sur  les  ftnis  de  bnrou  deriatesdiV 
militaire.  . ,  . 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  mte^ 
et  sous-intendants  entraînent  arec  eux  5 
employés;  il  en  résulte  un  très  eraf><i  pm 
pour  le  service,  dans  les  localités  o£i  ces 
céments  ont  lieu.  Chacun  peut  8'eacofl»>r 
en  se  rappdant  quelle  est  rimporlaoce  <x' 
tendance  miUtaire,  et  U  multipiicit^Jf, 
tails  qui  constituent  les  attributions 
dants. 
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Je  demande  esMntieUement  le  reuTOi  &  H.  le 
ministre  de  la  guerre. 

il  existe,  du  reste,  déjà,  dans  l'état  militaire, 
un  corps  de  sûreté  des  pUoes,  organisé  en  corps  : 
Indépendamment  des  attributions  de  secrétariat» 
ces  employés  militaires  ont  aussi  la  conservation 
des  arcolres  et  d'antres  objets  relatifs  aux  places. 
Un  corps  organisé  sur  le  même  pied,  pour  l'ad- 
ninistration  militaire,  rendrait  nécerâairement 
le  très  grands  services;  et,  comme  je  Fai  dit,  il 
l'en  coûterait  rien  de  plus  à  TEtat;  car  ce  qu'il 
Myeratt  aux  employés»  constitués  en  corps,  se- 
■ait  payé  d'autant  moïM  sur  les  frais  d«  1  inten- 
lance  militaire. 

Je  demande  également  le  renroi  à  H.  le  mi- 
listre  des  finances. 

H.  de  HaMé.  L'honorable  préopinant  a  fait 
)bserver  que,  par  l'orvanisation  demandée  par 
a  pétition,  il  n'en  conterait  rien  au  gouverne- 
□ent,  parce  que,  en  donnant  des  appointements 
LUX  ag[ents  qu'il  s'agirait  d'établir,  on  détruirait 
es  frais  de  bureau  alloués  &  l'intendance  mili- 
aire. 

Hais,  Messieurs,  une  organisation  comme  ceile- 
à  entraînerait  un  grave  inconvénient  et  une 
urcharge  pour  le  Trésor;  car,  une  fois  que  vous 
Luriez  institué  le  corps,  il  faudrait  donner  des 
«usions  :  nous  en  donnons  bien  asses.  D'ailleurs 
>n  s'est  parfaitement  passé  de  ces  agents  ;  les 
utendants  ont  des  secrétaires  qu'ils  rétribuent 
ur  les  fïais  de  représentation  ou  sur  les  tnii 
le  bureaux  qui  leur  sont  accordés  ;  je  ne  crois 
[onc  pas  à  l'utilité  de  la  demande. 

II.  VleaMt,  rapporteur,  l&  commission  a 
ondu  au  renvoi  au  bureau  des  renseignements. 

M.  Aagala.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

H.  le  Préaldeal.  L'ordre  du  jour  ayant  la 
irioritéi  Je  le  mets  aux  voix. 

(Vardre  d%  jour  est  adopté.) 

H.  Vteaaet,  rapporteur^  continue  : 

—  Le  Bîeur  Ifenardière,  qui  ne  prend  d'autre 
Itre  que  ceux  d'tiecteur  et  d'éligible,  se  plaint 
ue  le  ministre  de  la  ffuerre  ait  porté  à  14  le 
lombre  des  rteiments  aartîllerie.  11  rappelle 
n'en  1788  laTrance  n'en  avait  que  7:  que 
ans  la  dernière  année  de  l'Bmpire,  Napoléon 
e  contentait  de  9  régiments  d'artillerie  &  pied 
t  de  6  à  cbeval  ;  que  la  RestaaraUon  les  avait 
fiduiks  à  11  :  et  11  vous  engage  à  r^^r  les  fonds 
u'on  TOUS  demande  pour  les  3  régiments  quMl 

plu,  dit-U,  au  précédent  ministre  de  <^r. 

En  sa  qualité  d'éiigible,  le  pétitionnaire  est 
ontribowlet  et  il  ne  voit  dans  cette  question 
u*une  économie  à  foire.  Hais  ce  n'est  pas  sous 
B  point  de  vue  qu'il  fitut  l'envisager.  L'axem- 
le  de  l'ancien  répme  est  mal  cnoisi.  Depuis 
îtte  époque,  la  tactique  a  subi  de  grands  cnan- 
ements.  Le  rôle  de  1  artillerie,  dans  les  batailles 
est  considérablement  agrandi  ;  et  quand  toutes 
»  nations  du  continent  ont  augmenté  la  force 
e  cette  arme,  il  est  nécessaire  que  la  France 
}it  en  mesure  de  leur  répondre.  On  improvise 
a  France  des  divisions  d'infanterie,  tandis 
u'une  bonne  artillerie  ne  se  forme  que  par  de 
»ngues  études  et  de  longs  exercices.  On  peut 
ins  craiote  diminuer  la  puissance  des  régiments 
a  M^ne  ;  les  cadres  restent,  et  au  premier  si- 
aai  lia  ae  remplisaeat  avec  fkcilité.  On  ne  peut 
kne  danger  soumettre  l'artillerie  aux  mêmes 
tioncesi  et  c*eat  an  contraire  au  moment  d'un 
ésarmement  probabto,  qu'il  est  sage  de  ren- 
>rcer  une  anna  saTante  qui  n'est  plm  consi- 


dérée ajonrd'hoi  comme  un  simple  auxiliaire 
de  l'infanterie,  et  qui  a  décidé  par  elle  seule 
du  sort  de  plusienni  batailles.  Avant  de  bUmer 
sur  ce  point  un  aussi  grand  capitaine  que  le 
maréchal  Soult,  le  pétitionnaire  aurait  dn  con- 
sulter des  hommes  de  guerre. 

L'accroissement  dont  se  plaint  le  pétitionnaire 
ne  porte  reffectif  du  matériel  qu'à  mille  bouchea 
à  feu,  et  ce  nombre  de  pièces  est  tout  juste  ce 

80*11  feut  pour  une  armée  de  500,000  bommw. 
r,  en  supposant  une  guerre,  qui  malheureuse- 
ment ne  peut  plus  être  qu'une  guerre  euro- 
péenne, croit-on  que  la  France  ne  serait  pas 
forcée  d'appeler  hOOMO  Francaif  dans  les  ar 
mées  qui  auraient  à  lutter  contre  celles  de  l'Eu- 
rope? 

L'économie  qui  résulterait  de  la  suppres- 
sion des  3  régiments  nouveaux  serait  peu  con- 
sidérable, et  ne  serait  point  en  rapport  avec  les 
avantages  que  la  France  peut  retirer  &  l'avenir 
de  cet  accroissement.  On  objectera  sans  doute 
qu'on  pourrait  répartir  les  officiers  et  canon- 
nière dans  les  onze  cadres  qu'on  respecterait,  et 
économiser  par  là  les  dépenses  de  3  états-ma- 
iors.  C'est  une  erreur  qu'a  fout  se  bâter  de  com- 
battre; et  d'abord  on  n'a  pas  fait  3  colonels  et 
lieutenants-coionels  de  plus  qu'il  n'en  existait 
avant  cette  organisation.  Trois  directions  d'ar- 
tillerie ont  été  supprimées,  et  les  états-majors 
de  ces  directions  ont  passé  aux  3  réffiments.  Des 
motifb  d'une  haute  gravité  ont  rendu  cette  me- 
sure nécessaire.  Il  n'y  a  pas  dans  vos  places 
fortes,  même  du  premier  ordre,  des  établisse- 
ments asseï  oonsloérables  pour  réunir  le  maté- 
riel et  les  chevaux  affectes  à  chacun  de  nos 
régiments  d'artillerie:  il  en  résultait  qu'il  fallait 
disperser  les  batteries  dans  un  grand  nombre  de 

garnisons,  et  que  l'état-major  o»  régiments  de 
etz  était  obligé  de  surveiller  des  cantonne- 
ments qui  s'étendaient  presque  aux  portes  de 
Strasbourg.  Il  s'ensuivait  une  surveilUnce  et  une 
administration  difficile  et  disjpendîeuse.  U  a  donc 
fallu  multiplier  les  centres  aadministratioa  des 
corps  d'artillerie,  et  en  rapprocher  de  plus  en 
plus  les  extrémités.  Cette  mesure  a  donc  mérité 
les  éloges  de  la  Chambre,  plutôt  que  d'encourir 
une  juste  censure.  Si  néanmoins  le  pétitionnaire 
avait  appuyé  sa  demande  sur  des  considérations 
militaires,  nous  n'aurions  point  hésité  . à  vous  en 
proposer  le  renvoi  à  H.  le  ministre  de  la  guerre  ; 
mais  comme  il  s'est  borné  à  comparer  le  chiffre 
des  anciens  régiments  d'artillerie  avec  le  chiffe 
des  nouveaux,  et  à  solliciter  une  économie  sans 
en  démontrer  la  nécessité,  votre  commission 
vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

H.  le  ffëaéral  Demarfay.  Je  suis  bien  loin 
de  vouloir  attaquer  l'éloge  que  M.  le  rapporteur 
a  foit  de  H.  le  maréchal  Souft,  ni  la  justice  qu'il 
lui  a  rendue.  Hais  comme  i'ai  déjà  attaqué  a  la 
tribune,  devant  le  maréchal  Soult,  lui  étant  mi- 
nistre de  la  guerre  et  président  du  conseil,  pré- 
ci^ment  la  question  que  le  pétitionnaire  sou- 
met auionrd'nui  à  la  Gtismttfe,  vous  ne  trouvères 
pas  extraordinaire  que  je  vienne  aujourd'hui 
exprimer  encore  la  mtaie  opinion.  La  multlpli- 
cauon  des  régiments  d'artiUerie,qul  ont  été  portés 


ce  nombre,  par  lequel  on  a  porté  à  14  les  régi- 
ments, existants,  est  un  grave  abua  soni  le  rqi-  * 
port  des  finances  et  de  nnstruction. 
Hait  nn  obos  Uen  pfau  grave»  ma  lefoelie 
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ne  venz  pu  m'appesantîr,  c'eat  d'avoir  porté  à 
14  le  nombre  des  écoles  d'artillerie.  C'est  un 
des  pins  énormes,  des  plus  iacoacevables,  des 
plus  InexoiBables  abus  qu'on  puisse  imaginer 
et  poor  lequel  pas  une' bon  ne  raison  ne  peut  être 
donnée;  car  certainement  l'instmctioTi  de  l'ar- 
tillerie, dans  les  écoles,  sera  d'autant  meilleur, 
que  cesécoles  seront  moins  nombreuses,  et  par 
conséquent  plus  complètes,  et  que  le  nombre  des 
troupes  d'artillerie  qu'on  y  reunira  sent  ' plus 
considérable. 

Je  Tais  maintenant  répondre  &  quelques  obse^ 
Tfttfons  de  M.  le  rapporteur. 

11  prétend  que.  depuis  1790,  on  a  fait  de  très 

f grands  progrès  dans  la  tactique,  qui  nécessitent 
a  triNs  grande  multiplication  de  l'artillerie.  J'ai 
servi  assez  longtemps  dans  rartillerie.  J'ai  tâché 
de  me  tenir  au  courant  du  service,  et  de  ne  pas 
rester  étranger  aux  perfection nementa  qu'on  y 
a  ajoutés.  Or,  je  ne  suis  nullement  d'accord  avec 
M.  le  rapporteur.  Je  ne  connais  aucune  décou- 
verte, excepté  dans  le  matériel,  te  ne  connais 
aucune  découverte  Importante  qui  puisse  faire 
considérer  sous  un  nouveau  jour  un  point  quel- 
conque du  service  de  rartillerie  entre  ce  qu'elle 
est  aujourd'hui  et  ce  qu'elle  était  antrefois. 

Je  dirai  plus,  c'est  que,  soit  à  tort,  soit  à 
raison,  on  avait  autrefois,  une  plus  grande  idée 
qu  aujourd'hui  des  effets  de  rartillerie  relative- 
ment à  l'infànterie.  Aujourd'hui,  et  je  m'em- 
presse de  dire  que  c'est  le  résultat  de  l'expé- 
rience, rinfantene  exerce  aniourd'hui  une  plus 

frande  influence  dans  les  batailles  qu'on  ne 
imaginait  en  1788  et  aAtérleuremeot.  Et  quoique 
M.  le  rapporteur  vous  ait  fait  observer  que  le 
pétitionnaire  ne  prenait  aucun  autre  titre  que 
celui  d'électeur  et  d'éligible,  je  ne  m'arrête  pas 
à  ces  considérations  ;  je  vais  au  fbnd  des  choses  ; 
je  dis  que  la  pétition  est  très  fondée,  et  j'en  de- 
mande le  reùToi  au  ministre  de  la  guerre. 

•  IL  le  e«b>Mi  Palshua.  Hessienrs,  je  com- 
battrai par  de, très  courtes  observations  celles 
qui  viennent  de  vous  être  soumises  par  H.  le 

Sénéral  Demarçav,  au  sujet  de  la  force  actuelle 
e  rartillerie  en  France.  Le  nombre  de  U  régi- 
ments se  trouve,  non  pas  qu'où  l'aitdierche  à 
dessein,  niais  il  se  trouve  précisément  le  même 
que  sous  la  Restauration;  et  certes  la  Restaura- 
tion n'a  jamais  été  accusée  d'avoir  porté  la 
force  nationale  à  un  chiffre  trop  élevé. 

Voulez-vous  savoir,  Messieurs,  ce  que  peut  faire 
numériquement  le  corps  actuel  de  notre  artil- 
lerie ?  Il  peut  atteler  et  mettre  en  campagne  pré- 
cisément le  même  sombre  de  pièces  que  Ut  Prusse 
toute  seule.  Si  donc  nous  avions  une  guerre  où 
nous  eussions  combattre  des  ennemis  phis 
nombreux  que  les  seuls  Prussiens  {et  ce  ne  sera 
jamais  la  Prusse  toute  seule  qui  nous  attaquera), 
la  disproportion  de  forces  serait  évidente. 

Sans  doute,  l'artillerie  accepterait  sa  mission 
et  elle  remplirait  son  devoir;  mais  proposer  de 
réduire  lorsque  la  disproportion  est  telle  que  je 
Tiens  de  le  dire,  lorsque  le  chifÂe  est  le  même 
4ue  sous  la  Restauration,  la  ne  pense  pas  que  la 
proposition  soit  raisonname. 

L  on  dit  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  progrès,  de 
changements,  daus  le  personnel  du  corps  d<e  l'ar^ 
tillene.  Il  y  a  cependant  des  progrés  remar- 
quables; d  abord  l'instruction  est  plus  forte, 
plus  pratique  et  plus  répandue,  c'est  une  chose 
qui  'n*est  pas  contestée,  et  c'est  certainement  nn 
progrès. 

n  mtm  antre  progrès  plu»  Important 


encore;  c'est  que  l'artillerie  derépoqwM^ 
qui  ressemble  sons  tant  d'beareux  a 
celle  qu'a  si  bien  commandée  gaelqiKiil  fie- 
marçay,  n'est  plus  comme  de  boh  ta^Hk 
ne  marche  plus  au  pas,  (feet  une  traptgc. 
val,  une  troupe  qui  maoœurre  anaa  mm 
la  cavalerie;  et  ceci  n'est  pas  un  luxe,  c'sn 
nécessité  qu'avaient  reconnue  avant  nn  s 
armées  étrangères.  La  Pnuse,  la  RisHt 
d'autres  nations  avaient  dé|à  lear  utË«i 
montée  ;  nous  ne  l'avons  eue  compliisia 
qu'après  elles,  et  ce  retard ,  ce  n'est  pu  ;t- 
nous  ayons  été  moinsatten tifs  aux  pn^rèiàî^.^ 
c'est  que  ce  progrès  est  coûteux,  et  que  U  bc> 

Set  s'opposait  à  une  dépense  aussi  oottsiilénkk. 
ais  enfin  la  nécessité  a  été  reconnue,  et«,  nr 
cette  artillerie,  nous  sommes  arrivés  les  hu- 
niers, nous  ne  resterons  pas  les  derniers  iimii 
il  s'agira  de  l'employer. 

Je  suis  donc  entièrement  de  l'aTÎs  de  la  c^- 
mission,  et  je  conclus  avec  elle  que  la  Q^asks 
fera  bien  de  passer  purement  et  simiâeBKli 
l'ordre  du  jour. 

M.  le  géséral  Dmnarçay.  Je  demandt  li 
permission  de  répondre  quelques  mots  à  ce 
vient  de  dire.  St  la  Chambre  le  permet,  je  m 
monter  à  la  tribune  pour  être  pIoB  à  portée  ï 
me  feire  entendre. 

(H-  Ùemarçay  monté  à  la  triJmne.) 

Messieurs,  je  n'y  monte  nue  pour  être  m:m 
entendu,  et  si  la  Chambre  le  d^re,  j'en  te- 
cendrai.  (Son^  non!,..  ParUif  parlât^ 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  m'appesantîr  :c 
des  détails  d»  service-  je  ne  demande  pas  la  ^^ 
duction  du  corps  de  rartillerie  :  je  demande  a 
réduction  du  nombre  des  régiments,  H  «srtae 
du  nombre  des  écoles.  Assurément  on  ne  croin 
)as  que  moi,  sortant  du  corps  de  rarfUlerie  dos: 
e  couserve  un  souvenir  si  cher,  si  respectneJL 
e  veui  lie  rien  dire  contre  les  intérêts  de  ce  corfi. 
des  officiers  et  des  perscmnes  qui  le  oomposÀ 
auxquels  je  porte  tant  de  respect  et  d'intését 

Mais  il  est  one  vérité  que  }e  doÏB  dire  id  G 
ne  suffit  pas  de  multiplier  des  fonctions:  pccr 
que  ces  fonctions  soient  asRS  importantes,  pmi 
qu'elles  excitent  une  noble  ambition  dus  cta 
qui  les  rempt^nt,  îlfoatd*abord  qaecato» 
tions  soient  importantes,  et  ensuite  aoe  \tst» 
tements  soient  suffisants.  Bh  bien!  avec  iss 
telle  multiplication  dégrades,  ces  condiliosiit 
peuvent  pas  exister. 

Je  suis  loin  de  demander  dans  ce  momeniU 
réduction  de  rétat-major  de  rartillerie,  pam 

Sue  je  trouverais  injuste  que  cet  état-major  fit 
iminué  hors  de  proportion  arec  les  autrescoqs 
de  l'armée;  mais  je  maintiens,  je  le  répète,  st» 
la  plus  entière  conviction,  que  tous  les 
majors  de  l'armée  sont  une  superfëtatàim  exces- 
sive, qu'il  y  a  beaucoup  trop  de  grades,  et  de 
grades  élevés  surtout.  Qu'on  leur  donne  beu- 
ooup  de  coneidéiaticHi,  des  fonctions  impor- 
tantes, un  traitemrat  suffisuit,  je  ne  my  o^oit 
pas,  je  le  demande,  an  contraire;  mais  midii> 
plier  les  grades,  c'est  «n  abus  ;  qu'en  résaliH- 
il?  il  sort  tons  les  ans  en  ctande  mantïlé,  it 
l'Bcole  polytechnique  et  de  TBcoie  aappticatio: 
de  Metz,  des  snjets  d'une  grande  capacité,  ûc 
les  envoie  dans  des  .  garnisoBa,  on  les  met  das 
one  situation  où  ils  ont  très  peu  de  choee,  et  às 
clioses  de  peu  d'importance  à  Xaire,  où  ils  lu- 

Kisseot,  végètent;  et  des  jeunes  gens  qni.i 
ge  de  22, 23»  24  ans,  promettaient  des  8q)« 
très  dirànguéi,  finisse^  Asr  languir,  par  xr 
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éter,  par  s*étioler  en  qoelqne  sorte,  et  par  de- 
eair  des  hommes  ordinains,  tandis  mi'ils  pro- 
lettaient  au  pava  des  hommes  trta  dislingués. 
3  ne  crois  pas  deroir  en  »outer  davautace  ponr 
ppuyer  le  renvoi  de  la  pétition  dont  iTsIigit 
M.  le  wleaci  Padxhuu.  Le  nombre  des 
rades  n'a  pas  été  augmenté,  on  a  pris  dsâis  le 
latérîel  des  offiden  pour  ms  mettre  dans  le 
ersoonel  :  le  nombre  des  éeolet  non  plus  n'a 
as  augmenté. 

H.  !•  gémirml  Demarçay.  H  y  en  a  14. 

H.  le  colonel  PoUhaas.  Vous  tous  rappelai 
u'on  a  demandé  Tannée  dernière  les  fonds 
écessaires  pour  la  création  de  2  écoles,  k 
yon  et  à  Bourges,  et  que  la  loi  n'a  pas  été  dis- 
utée  ;  ainsi,  U  n'y  a  pas  eu  de  création  nou- 
elle. 

{L'ordre  du  jour  est  mil  aux  voix  et  adopté,) 

M.  VleBMt,  rapperteuTt  eontiwte: 

Le  sieur  Bernard,  commandant  de  la  garde  na- 
ionale  de  Loslgaan,  demande: 

1<*  Que  l'effigie  de  Napoléon  soit  rétablie  sur 
étoile  de  la  Légion  d'honneur  ; 

2°  Que  les  brevets  à  Qeurs  de  lis  donnés  par 
s  ^ouvernenieot  de  la  Restauration  aux  légioa- 
laires  de  l'Empire  soient  retirés,  et  qu'on  leur 
estitue  leurs  anciens  brevets  ; 

3°  Que  la  retenue  faite  sur  le  traitement  de  la 
légion  d'honneur  soit  payée  aux  ayants  droit. 

Sur  le  premier  point,  la  Chambre  s'est  déji 
iroQoricée  ;  elle  a  renvoyé  uoe  pétition  analogue 
i  M.  le  président  du  conseil  des  oiinigtres  ;  et  la 
Qéme  uuanioçLité  votera  ce  second  renvoi. 

Quant  &  la  restitution  dés  anciens  brevets, 
'otre  commission  ne  peut  se  dissimuler  que 
«tte  mesure  serait  de  toute  justice.  Les  légion- 
laireg  de  l'Empire  tiennent  et  doivent  tenir  à 
■ecouvrer  ces  anciens  brevets,  revêtus  de  la 
ligoature  de  Napoléon  ;  et  s'ils  n'ont'  pas  été 
LQéantis,aucuneeonsidérationne  peut  s'opposer. 
L  ce  qu'ils  soient  délivrés  à  ceux  qui  les  ont 
ivrés,  ou  même  à  leurs  familles.  Ce  sont  des 
;itreB  d'honneur  que  leur  origine  leur /end  plus 
précieux  encore  ;  et  votre  commission  vous  pro- 
)08e  de  renvoyer  également  cette  seconde  nartie 
le  la  pétition  à  H.  le  président  dn  conenl  des 
ninistres. 

Quant  au  payement  de  la  retenue  ftiite  sur  le 
:raitement,  les  expressions  laconiques  du  péti- 
ionnaire  nous  ïaissentdanBHnoertitude.Parle^ 
;-il  de  la  retenue  de  5  francs  que  Ton  faisait 
lur  les  traitements  des  légionnaires?  Une  loi  de 
inances  y  a  pourvu,  et  cette  retenue  n'est  plus 
îxercée  à  l'avenir.  11  a  été  statué  en  même  temps 

fie  cette  loi  n'aurait  point  d'effet  rétroactif;  et 
D'y  aurait  pas  lieu  de  donner  suite  à  cette  ré- 
:lamation. 

Bsl-lt  question  de  cet  immense  arriéré  qu'on 
'éclame  depuis  longtemps,  et  qui  monte  à  prè» 
le  45  millions?  Les  Chambres  s'eosont  souvent 
!t  longuement  occupées,  soit  à  propos  de  péti- 
ions  diverses,  soit  a  l'occasion  des  divers  bnd- 
;et8  qu'elles  ont  eu  à  voteii;  et  ces  réclamations 
lont  tombées  jusqu'id  devant  la  quotité  des 
mpôts  qui  pèsent  snr  les  contribuables,  et  l'im- 
WBsibilité  de  trouver  les  moyens  de  feire  Uce 
L  une  auBBî  grande  dépense. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  k 
'ordre  du  jour  sur  cette  partie  de  la  pétition  du 
iieur  BernaiM,  et  de  renvoyer  k  M.  le  président 
lu  conseil  des  ministres  câlles  qui  ont  rapport 
i  la  restitution  des  bremts-  impérfftnt  et  au  re- 


placement de  refSgiede  Napoléon  svr  l'étoile  de 
la  Légion  d'Honneur. 

H.  le  Préaident.  S'il  n'y  a  pas  d'observation, 
la  Chambre  renvoie  la  première  partie  de  la  pé- 
tition au  président  du  conseil,  et  sur  la  seconde 
elle  passe  à  l'ordre  du  jour. 

H.  Vleaset,  rapporteur.  Je  n'ai  plus  à  entre* 
tenir  la  Chambre  que  d'une  pétition  ;  elle  est  de 
la  plus  grande  importance.  Plusieurs  habitants 
de  SoissoQs... 

U.  I^fribelte.  Je  dcnaande  la  parole. 

M.  le  mImmI  FaIxhMu:  Je  U  demande 
aussi. 

H.  VIeMaet,  rappàfUur.i  eonHnut: 

Plusieura  habitants  dé  SÔissons  vous  exposent 
qu'une  ordonnance  du  1**  août  1821  ayant  fait 
passer  leur  ville  à  la  condition  de  place  forte, 
les  propriétés  situées  dans  la  zone  des  servi- 
.  tndes  ont  éprouvé,  par  le  &it  de  cette  ordon- 
nance, une  dépréciaSon  subite  pour  laqu^  Us 
réclament  un  dédommagement. 

Ils  allèguent:  l?irarticlelOde  la  Cbarto  de  1314, 
devenu  l^rticle  9  de  ta  Charte  de  1830,  qui  dé- 
'  fend  à  l'Etat  d'exiger  le  sacrifice  d'une  propriété 
pour  cause  d'intérêt  public  légalement  constaté, 
sans  une  indemnité  préalable  ; 

2«  L'article  544  du  Code  civil,  qui  définit  la 
propriété  le  droit  de  jouir  et  de  .  disposer  des 
choses  de  la  manière  a,  plus  absolue,  pourvu 
qu'on  n'en  fasse  point  un  nsage  proltilié  par  les 
lois  el  par  les  r^lemants  ; 

3**  L'article  545  du  même  code,  qui  rentre 
dans  les  dispositions  mômes  de  la  Charte  cons- 
titatitHiaelle. 

Bans  doute,  la  villeda  Soissons  n'était  pas  com- 
prise dans  le  taMeau  des  places  de  guerre  dressé 
par  t'Assembtée  constituant»  ;  elle  n'était  ni  son- 
mise,  ni  habituée  aux  servitndes  qnf  gênent  les 
habitante  de  ces  ptacesi  ni  aux  cnances  qu'ils 
ont  à  covrir  en  cas  de  siège.  C'est  par  une  or- 
donnance; postérieure  de  années,  que  les 
habitanta  de  Soîssons  ont  été  surpris  nuis  la 
jouissance  paisible  dee  propriétés  qu'ils  avaient 
Dftties  autour  de  lenr  -ville  et  dans  le  projet  d'en 
élever  de  nonveUes.  Hais  aucune  des  drepositions 
du  Uode  oit  de  la  Charte,  sur  lesquelles  ils  pré- 
tendent baser  leur  réclamation^  n  est  appUcaUe 
au  cas  spécial  qui  en  fait  l'objet.  L'Ktat  ne  lenr 
demande  point  te  sacrifice  de  leurs  propriétés,  il 
n'en  suspend  pointimmédiatementla  ieuissanoe, 
et,  dans  ce  cas,  il  ne  leur  doit  aucune  indemnité. 

ces  propriétés  éprouvent  sans  doute  quelque 
dépréciation,  par  suite  de  Tordounance  qui  les 
soumet  k  des  chances  qu'elles  n'avaient  point  i 
courir  à  l'époque  de  leur  codstruction.  Hais  au- 
cune loi  n'a  statué  jusqu'ici  qu'il  fbt'dA  des  in- 
demnités préalables  aux  propriétaires  qui  pour- 
raient  être  soumis  par  l'Etat  à  des  servitudes  de 
cette  espèce.  On  ne  pourrait  en  raisonner  ou  en 
décider  que  par  analogie.  Et  d'abord  se  présente 
&  l'esprit  la  loi  que  vous  avéz  rendue  en  ma- 
tière d'expropriation  forcée.  Hais  ici  l'analogie 
échappe,  car  les  habitants  de  Soîssons  ne  sont 
pas  expropriés  par  le  fait  de  l'ordonnance  dont 
lie  se  plaignent. 

'  Leur  appliquerait-on  la  disposition  législati'M 
qui  accorde  un  dédommagement  aux  proprié- 
taires que  vient  tronUer,  dans  leur  jouissance, 
rétablissement  de  certaines  usines  incommodes 
on  nuisibles?  Hais  ici  ranal(%ie  n'est  point  coni> 
plète,  car  flncon  vénfent  dont  se  plaignent  les  ha- 
Mtants'de  Soîssons  n'est  pas  immédlat  eCfi^¥#^^|^ 
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TRNiT«ralt-on  qneloiM  liialUtDdB  duu  l'oUi- 

Sationdu  recrutemenf  imposée  aux  propriétaire! 
es  maisons  situées  dans  les  rues  dont  l'admi- 
nistration municipale  a  décidé  l'él^issement? 
Hais  le  dédommagement  n'est  payé  qbe  dans  le 
cas  de  la  démolition,  et  le  dommage  érentuel 
qui  frappe  ces  maisons  n'entraîne  pu  une  in- 
demnité immédiate. 


un  tribunal  seul  pourrait  en  connaître.  Si  nous 
aTions  à  interpréter  une  loi,  nous  pourrions 
baser  nos  opinions  sur  des  assimilations  résul- 
tant de  ta  législation  actuelle.  Hais  dans  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  il  n'y  a  pas  de  loi  k  inter- 

Sréter,  puisqu'il  n'en  existe  point  sur  la  matière, 
ous  empiéterions  sur  l'autorité  judiciaire,  et  la 
Cliambre  sortirait  de  ses  attributions. 

11  n'y  a  réellement  ici  qu'une  dépréciation 
dans  la  Talenr  de  ces  propriétés,  puisqu'il  est 
de  fkit  que  lenr  transmission  ne  peut  avoir  lien 
sous  la  menace  d'une  expropriation  éTentuelle, 
qn'aTec  un  pr^udice  notable  pour  les  posses- 
seurs actuels.  Hais  noas  ne  connaissons  ni  loi 
ni  arrêt  qui  force  TStat  k  accorder  une  compen- 
sation pécuniaire  pour  un  dommage  éTentod. 
Eh!  comment  pourrait  être  fixé  un  dédommage- 
ment de  cette  nature  t  quelle  expertise  pourrait 
évaluer  une  indemnité  pareille  T  qui  pourrait 
préciser  l'époque  de  la  démolition  éventuelle  de 
ces  propriétés  ou  de  leur  destruction  par  le  fen 
de  1  ennemi  Ou  de  la  place  T  qui  pourrait  dire  i 
gnd  temps  plus  ou  moins  rapproché  la  ville  de 
Soissons  sera  forcée  de  soutemr  un  siège  f  Gela 
n'est  arrivé  qu'une  fois  après  des  siècles  de  paix 
pour  elle.  La  même  chance  ne  pourrait  se  re- 
produire que  dans  le  eu  d'une  guerre  euro- 
péenne, telle  que  ces  derniers  tempe  nous  en 
ont  dbrt  l'exemple.  Espérons  que  l'exemple  ne 
se  renouvellera  plus;  mais  dans  ce  cas,  u  n'est 
pu  de  Prancaisqul  n'efttdMaacrifloesi  llaireà 
sa  patrie  ;  et  les  habitants  de  Soissons  ne  saa- 
nUent  réclamer  des  indemnités  sans  que  l'Btat 
ne  ttkt  obligé  d'en  payer  après  la  vicmre  aux 
habitants  des  villes  et  villages  que  l'ennemi  au- 
rait dévastés  sur  sa  route.  On  improvlaenit  alors 
des  places  fortes,  et  les  habitants  ne  songeraient 
pas  même  à  réclamer  une  indemnité  pour  les 
dommages  qu'ils  auraient  i  subir. 

Il  s'est  présenté  jusqu'ici  des  eu  spéciaux  qui 
auraient  quelque  analogie  avec  celui  qu'on  vons 
expose.  Le  changement  du  polygone  de  Tou- 
louse, l'explosion  de  la  poudrerie  d'Bssonne,  la 
translation  des  exécutions  de  la  Grève  bon  des 
barrières  de  la  capitale,  ont  donné  lieu  k  des 
réclamations  de  la  même  nature,  et  jamais  elles 
n'ont  été  admises.  A  l'occuion  même  des  forts 
détachéi  dont  on  vouait  iovestir  la  capitale, 
cette  question  a  été  longuement  agitée,  et  trop 
de  controverses  se  sont  établies  sur  cette  ma- 
tière pour  laisser  pr^uger  même  la  décision  qui 
Nrait  intervenue.  L'iaterêt  privé  lutte  ici  contre 
TAdministration  publique;  ceile-el  serait  évi- 
demment gênée  dans  ses  monvemeatsj  elto  ne 
pourrait  pourvoir  ni  i  la  défense  de  l'Btat,  ni  à 
la  police  des  villes  sans  être  arrêtée  par  les  op- 
positions  particulières.  Hais  l'intérêt  privé  a  droit 
aussi  d'être  entendu  sur  cette  grave  question. 
Celui  des  habitants  de  Soissons  est  évidemment 
lésé.  11  n'y  a  pu  d'expropriation  immédiate,  mais 
il  y  a  un  dommage  réel  ;  et  comme  la  loi  n'a 
pu  encore  prononcé  sur  la  nature  de  ces  dora- 
mages»  Totra  eommission  a  dû  tous  signaler 


cette  lacune  dans  votre  législation,  et  «m  pro- 
poser le  dépM  de  oette  pétition  an  bnsadw 
renseignements. 

H.  UhcsMto.  le  demande  à  dire  denaab. 
{A  la  tribuns!)  Meesiears.  j'ajouterai  (bel fade 
mots  an  rapport  dont  voas  venex  d^eotenki  h 
lecture. 

H.  le  rapporteor  vous  a  parfiattemeat  ta 
sentir  qu'il  existe  une  lacune  dans  notre 
lation.  Il  a  condu  au  dépêt  de  la  péticioe  a 
bureau  des  renseignements.  J'adopte  sea  coacb^ 
siens,  mais  je  demande  en  outre  le  Fenvot  ï 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 

n  existe  dans  cette  pétition  2  questions  :  Fane 
d'intérêt  général,  l'autre  d'intérêt  priTé. 

Cest  une  miesuon  d'intérêt  prire  qui  seule  i 
dicté  la  pétition  :  et  c'est  cependant  sur  la  qoes- 
tlon  d'intérêt  général  que  je  veux  ^pder  Toot 
attention.  Bien  que  députe  de  U  localité  d'à 
est  émané  la  pétition,  je  m'occuperai  d'abord  ei 
surtout  de  l'intérêt  public  ;  car  nous  ne  somiui 

r députés  d'arrondissements,  maie  députéi  de 
France.  Je  crois  même,  m'expllquaal  arec 
franchise,  devoir  vous  dire  que  les  pétitios- 
aaires  ont  été  mal  conseillés,  qu'ils  n  ont  ni 
suivi,  dans  leur  Intérêt  privé,  la  marche  qo^ili 
auraient  dû  suivre.  Je  n'ai  en  CDnnaissantt  de 
la  pétition  que  par  le  iéuiltetoD.  SI  favais  été 
consulté,  j'aurais  rappelé  aux  pétitionnaires  m 
principe  qui,  8*11  énut  uHmrn^  dtminomit  k 
nombre  des  pétitions  et  épargnerait  votre  temps. 
Quand  U  s'agit  d'intérêt  privé,  c*eet  d'abord  pris 
du  ministres  qu'on  doit  rédamer.  S'ils  reftûnt 
de  bire  droit,  il  faut  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux. Si  ensuite,  lorsque  les  tribunaux  com- 
pétents ont  rendu  un  fugement  faror&ble,  Us 
ministres  n'obtempèrent  point  à  lear  décision  : 
alon,  mais  seulement  alors,  il  y  a  lieu  de 
s'adresser  à  la  Chambre  qui  s'occupe  unique- 
ment des  intérêts  généraux.  S  nous  avoni  t 
statuer  sur  des  intérets  privés,  c^est  uniquement 
en  eu  de  mépris  de  droits  reconnue  par  les 
corps  judiciaires  ;  parce  que  cette  lésion  d'an 
droit  individuel  est  une  lésion  de  principes,  u 
attentat  contre  la  sodété  tout  entière. 

Un  grand  non^  de  voix  :  Cest  juste  ! 

H.  Biherfcelfe.  IToccupant  donc  de  la  question 
générale,  j'aurai  l'honneur  de  vous  faire  remar 

Suer  que  les  lois  actuelles  ontstatué  que  lorsque 
es  villes  sont  constituées  en  places  de  guerre, 
il  est  défendu  de  construire  ou  de  répara-  daai 
l'enceinte  d'une  certaine  sone. 

U  en  résulte  qu'une  dépréciation  a  lieu  pour 
les  propriétés.  Bn  bienl  la  loi  de  1791  et  celle 
de  1819  ont  déddé  seulement  qu'en  cas  de  dé- 
molition de  ces  propriétés  par  suite  de  siège,  il 
y  avait  lieu  k  indemnité.  Hais  ces  lois  ne  « 
sont  pu  occupées  directement  de  Tindenuiité 
due  pour  les  dépréciations  résultant  de  la  dé- 
fènse  de  conspire  ou  de  r^rer.  C'est  là  une 
lacune  importante. 

Pour  la  remplir,  nous  ne  devons  pas  noai 
contenter  du  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments; nous  devons  ordonner  en  outre  le  ren- 
voi au  ministre  compétent 

Je  sais  que  chacun  de  nous  peut  user  du  droit 
d'initiative.  Hais  si  l'initiative  est  an  droit  qui 
appartient  A  la  Chambre,  il  Ciut  reconnaître  ou'il 
est  des  circonstances  où  ce  droit  ne  peut  ètrt 
exercé  d'une  manière  convenable  que  par  le  mi- 
nistre; c'est  dans  les  eu  où  le  ministère  aurait 
seul,  par  la  concentration  du  alEiires  dus  att 
bureaux,  loiu  les  docnnepiti  néoessaiias  pour 
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Hépuor  nne  bonne  loi  Or,  taUe  «tt  la  drcoot- 
ance  dans  laqaelle  noat  nau  trooToiu.  U  ml- 
listn  Mul  peut  saToir  qneUe  aacait  b  charge 
[ui  lésniterait  pour  le  TMsor  <le  rindemoité  à 
lUouer  40X  différentee  tUIm  de  guerre  pour  la 
lépréciatiott  des  propri^  renfermées  dans  les 
ones  militaires:  car  seul  tt  connaît  le  nombre 
)t  la  Taleur  de  l'ensemble  de  ces  propriétés;  et 
:*est  pour  qu'il  liuse  préparer  cette  loi,  dont  le 
«esoÏD  se  fait  sentir  depuis  longtemps,  que  je 
lemande  le  reuToi  àH.  Je  ministre  de  la  guerre; 
e  le  demande  aussi,  mais  secondairement,  dans 
'intérêt  particulier  des  pétitionnaires;  car.  bien 
[u'ils  n'aient  pas  suivi,  comme  ie  Tai  oit,  la 
narche  qui  aurait  dft  être  adoptée,  on  ne  peut 
téanmoins  mépriser  leur  réclamation  si  elle  est 
ondée,  et  elle  l'est.  Leurs  droits  sont  sanc- 
ionnés  dans  le  Gode  civil,  ils  le  sont  dans  la 
ïbarte,  qui  ordonnent,  sinon  positlrement  dans 
eur  texte,  mais  dans  leur  esprit,  qu'indemnité 
loik  allouée,  non  pas  seulemuit  comme  le  dit 
(.  le  rapporteor,  dans  le  cas  d'expropriation* 
nais  aiun  dans  tous  les  cas  de  Usioa  i  la  pro- 
iriété. 

Us  sont,  d'aiUenrs,  la  oornéquenee  de  ce  grand 

>rincipe  d'équité  qui  domine  toutes  lois  écrites, 
pie  nersonne,  Btai  pas  plus  qu'individu,  ne  doit 
lénmaM  au  détriment  d'auirui.  St  quand  une 
riUe  est  fortiflée,  ce  n'est  pas  seulement  dans 
ion  intérêt  à  elle,  mais  aussi,  mais  surtout  dans 
'intérêt  de  tout  le  pays.  Bn  renvoyant  au  mi- 
listre  de  la  guerre  le  point  de  vue  de  L'intérêt 
irivé,  Tons  montreres,  Messieurs,  votre  respect 
tour  la  base  de  toute  société,  la  propriété  ;  comme 
m  l'ordonnant  pour  fairo  remplir  la  lacune  exis- 
ant  dans  nos  lois,  vous  montreras  votre  amour 
lu  perfectionneoient  et  votre  lollicitnde  pour 
'intérêt  public 

Grand  nm^    vote  ;  Très  bien)  Appuyél 

H.  le  eeleMl  P«lxkiwi.  U  y  a  ici,  Hes- 
ieurs.  une  difficulté  très  grave,  et  qui  mérite, 
s  crois,  l'attention  de  la  Gbambre. 

La  Charte  a  stabié,  et  elle  veut  qu'aucun  d- 
nyen  ne  soit  dépossédé,  (te  quelque  manière  que 
e  Boit,  d'une  oartie  de  sa  propriété  sans  être 
ademnisé  préalablement;  et  cependant  nos  lois 
elles  qu'elfes  existent  autoriseraient  le  gouver- 
ement  à  ne  pas  ramblir  cette  condition  de  la 
barte,  s'il  était  possime  qu'une  lot  l'emportât 
ur  la  Charte  elle-même. 

Hais  où  est  la,  difQcultéf  Hessîeun,  elle  est 


islation  elle-même. 
Ainsi  je  n'examine  pas  la  question  de  savoir 
isqu'où  peut  s'étendre  le  droit  d'être  indemnisé, 
isqu'où  peut  s'élever  la  valeur  de  l'indemnité, 
lais  je  vais  dire  un  mot  de  l'ntillté  qu'il  y  au- 
lit  a  nndre  les  questions  d'indemnité  moins 
*équentes  et  moins  considérables;  et  je  dis  que 
i  législation  accorde  à  l'autorité  militaire  plus 
e  droit  qu'il  n'en  fàut  pour  la  défense  de  l'Etat, 
a  pouvait  espérer,  maintenant  qu'un  grand 
bangement  s'est  opéré  dans  la  marche  ne  la 
uerre,  que  la  législation  serait  adoucie.  Ainsi, 
laintenant,  la  guerre  ne  consiste  pas  à  faira 
es  sièges,  l'importance  des  places  fbrtes  est 
loindre;  U  arrive  beaucoup  moins  loavenk 
n'un  grand  aiège  aoutenn  loit  l'objet  d'une 
unpagne. 

sOienl  la  législation  t  été  bite  pour  les 
nemi  anciennes,  pour  les  gUAcnt  oft  le  aiigo 


était  la  chose  principale,  et  nont  sommes  encore 
sous  le  poids  d'une  législation  dont  l'obtiet  prin- 
cipal n'existe  plus  au  même  degré.  11  y  a  péri; 
c'est  que  la  législation,  &  l'époque  où  elle  pou- 
vait élre  adoucie,  s'est,  au  contraire,  aggra^. 
Ainsi,  la  loi  de  1791  exigeait  qu'aucune  servi- 
tude nouvelle  ne  <ùt  imposée,  qu'aucune  ^ue 
forte  ne  fût  b&tie  sans  une  loi  préalable;  la  loi 
de  1819,  au  contraire,  autnise  &  imposer  des 
servitudes  à  la  propriété  et  &  b&tir  des  ouvrages 
nouveaux  par  reffet  d'une  simple  ordonnance. 
Ainsi  que  je  le  disais,  la  marcne  de  la  guerre 
devait  faire  espérer  que  la  l^slation  s'aaoucis- 
sait,  et  au  contraire  elle  s'est  aggravée. 

Bn  effet,  quelle  est  l'étendue  de  cette  servi- 
tude imposée  aux  places  de  guerre?  BUes  s'éten- 
dent Jusqu'&  950  mètres  de  la  fortification,  avec 
des  degrés  différents  de  servitude  et  d'apprécia- 
tion des  propriétés.  Bh  bienl  il  y  a  une  autorité 
qui  sans  doute  ne  sera  combattue  par  aucun 
homme  de  l'art,  prouvée  par  l'expérience  de  la 
guerre,  et  soutenne  par  deux  hommes  profonds 
en  cette  matière  :  Napoléon  et  Camot  D'après 
Tantorité  de  ces  deux  nommes,  des  changements 
doivent  être  apportés  à  la  légiilation  sons  oe 
rai 


e  n'entrerai  pas  à  cet  égard  dans  une  discus- 
sion technique;  je  ferai  une  simple  observation 
qui  n'est  pas  du  tout  militaire  et  que  tout  le 
monde  va  saisir. 

11  est  évident  pour  tont  le  monde  qu'il  y  a  en 
France  un  grand  nombre  de  places  qui  ne  sont 
pas  destinées  &  être  régulièrement  assiégées;  il 
est  évident  que  dans  toutes  les  places  de  guerre 
il  y  a  des  parties  qui  jamais,  ne  seront  réguliè- 
rement assiégées.  Il  est  donc  facile  de  réduire 
l'étendue  des  servlhides.  Bh  bienl  c'est  parce 
qu'il  y  a  sous  ce  rapport  des  améiioretions  A 
faire,  c'est  parce  que  la  propriété  est  grevée, 
sans  qu'il  en  résulte  aucune  utilité  pour  la  dé- 
fense réelle  du  pays,  que  J'appuie  la  proposition, 
d'abord  du  dépôt  de  la  pétinoo  au  bureau  des 
renseignements,  et  en  second  lieu  le  renvoi  A 
H.  le  ministre  de  la  guerre,  afin  que  le  gouver- 
nement sache  bien  que  la  Chambre  a  donné  A 
cette  question  llntérM  qu'elle  mérite.  {Tri*  Mm/ 

îie  touUi  parts  :  Aux  voixl  aux  volxl 

H.  le  fsémértA  Vmlmmé.  Je  désire  parler  con- 
trairement &  ce  que  vient  de  dire  H.  le  colonel 
Paixhans.  {Parle%!  parlti!) 

Messieurs,  je  demande  A  fixer  votre  attention 
pour  un  moment;  je  ne  serai  pas  long  :  je  désire 
seulement  relever  une  partie  de  ce  que  vient  de 
dire  l'hononble  préopinant. 

Il  a  pensé  qu'on  devait  changer  la  législation 
qui  existe  maintenant  sur  les  places  fortes,  par 
cette  raison  que  la  guerre  aurait  changé  de 
marohe,  et  que  les  places  fortes  seraient  molnv 
utiles  A  présent  qu'autrefois. 

Je  ne  veux  pas.  Messieurs,  entrer  dans  un  dis- 
cours trop  long,  de  manière  i  fatiguer  votre  at* 
tention;  mais  je  dirai  seulement  que  le  système 
de  la  guerre  que  nous  avons  suivi  dans  ces  der- 
nière temps  est  absoloment  le  même  que  celui 

Si  a  été  Birïvi  dans  tous  les  temps,  nwme  sous 
nia  XIV.  Depuis  qu'on  a  donné  des  aux 
soldats,  le  mode  de  (Un  la  guerre  n'a  pu 
changé. 

Pour  ne  pas  entrer  dans  de  trop  grands  dé- 
tails, parce  que  ce  ne  serait  pas  l'occasion^  je 
vous  dirai  que  Napoléon,  dans  ses  mémoires 
écritsASiye-Hélèoe,  AétabU  de  la  maaièfe  la 
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•phu  précise  et  la  piu  !ja)iin-  qm,  poar'blea 
faire  'la  guerre  il  fallut  la  hire  eomme  Géiar, 
Alexandre»  Annibal,  GustaTe-Adolpbe,  etd'a|v68 
les  généraux  de  Louis  XIV.  Par  ooDBéqaeut  la 
.gnerre  doit  se  faire  comme  nous  l'aTOOs  tou- 
jours bite;  parQODSéquentla  loi  rendue  en  1791, 
comme  conséquence  des  ordonnances  réglant  la 
matière,  est  telle .  qu'elle  doit  Mre,  et  la  loi  rendue 
en  1819  sur  le  même  sujet  est  partàitement  d'ac- 
cord aveo  la  manière  dont  nous  faisons  la  iguerre. 
J'ai  voulu  seulement  relever  cette  observation,' 
mais  d'ailleurs  je  suis  d'accord  avec  M.  le  rap-  • 
porteur  et  les  orateurs  qui  ont  précédé  H.  le  co- 
lonel Paixfauis,  pour  demander  le  renvoi  au  bu- 
reau des  renseignements  et  au  ministre  de  la 
guerre. 

H.  Lfterbette.  On  déplace  la  quëstion  :  il  ne 
s'agit  pas  de  changer  la  législation  d'après  le 
changement  o{»éré  ou  non  dans  le  système  de 
guerre  ;  il  s*agit  simplement  de  remplir  une  la- 
'  cune  qui  existe  dans  la  législation;  car  les  lois 
existantes  ont  sealemeat  statué  sur  l'indemnité 
h  allouer  aux  propriétés  en  cas  de  (démolition 

Sar  suite  de  siège;  mais  non  sur  l'indemnité  pour' 
épréciation  r&ultant  de  ce  qlje  lés  propriétés, 
sont  renfermées  dans  des  zones  mtlitaU'éa. 

Et  c'est'  pour  que  cette  lacune  soit  remplie  que 
nous  demandons  le  renvoi  au  ministre  de  la. 
guerre. 

U.  de  Vwalèref.  Mes8îeur8f  je  viens  appayer  ; 
la  proposition  q,ui  tous  est  faite  du  dépôt  oe  cette 
pétition  au  bureau  des  renseignements,  et  ap- 

Euyer  en  outre  son  renvoi  à  H.  le  ministre  de 
iguerre. 

U  loi  du  17  juillet  1819  règle  la  servitude  à  ' 
imposer  à  la  propriété  en  dehors  des  plâces  de 
guerre,  dans  1  intérêt  de  la  défense. 

Pour  la  presque  totalité  4es  places  de  guerre,  j 
les  servitudes  ne  sont  point,  une  charge  non-  ' 
Tellevquel  qu'ait  étéi'aete  qui  a  donné-naissance 
à  ces  servitudes,  k  propriété  en  est  acquise  an  ' 
gouvernement  par  on  usage  immémorial. 

Il  D*en  est  polntainsî  pour  la  ville  de  Soissons, 
Doav^uDrai  portée  au  tableau  des  places  de  ■ 
guerre  annexé  a  l'ordonnance  du  1*  aott  1821  ;  • 
cela  est  d'ailleurs  formellement  reconnu  par  lë 
^uvernement  lui-même  qui,  par  contrat  -  du 
28  décembre  1825,  racheta,  soit  de  la  ville,  soit  , 
-de  divers  particuliers,  la  propriété  des  fossés  et 
Mmparts.Une  clause  de  ce  contrat  porte  textuel- . 
lement  qu'ils  possédaient  ces  fbssés  et  remparts  • 
de  temps  immémorial. 

Conformément  &  l'ordonnance  précitée,  les 
agents  de  l'administration  de  la  guerre  sont 
venus  imposer  aux  propriétés  particulières  envi- 
ronnantes les  servitudes  actives  prescrites  par 
la  loi  du  17}uiUetl819. 

Or,  Messieurs,  une  servitude  est  une  propriété 
^i  se  vend  et  qui  s'achète. 

Le  gouvernement,  conformément  à  l'utide  9 
de  la  Charte  de  4830,  lequel  éUit  rarticle  10  de 
la  Charte  de  1814,  peut  acheter  poor  cause  d'uti- 
lité publique»  mats  il  ne  peut  pas  prendre. 

U  n'est  donc  point  dispensé  de  r^ler,  de  con- 
cert avec  les  habitants  grevés.  les  indemnités 
préalables  auxquelles  ib  ont  droit. 

Mais,4ira-t<)n,  aucuns  loi  n'a  pr^  quel  mode 
serait  suivi  poor  procéder  à  l^appréciation  et  à 
la  liquidation  d'une  dépossession  de  cette  na- 
tnief 

C'est  pour  ce  motif  que  j'appnie  la  demande 
da  dép6t  au  bureau  des  renseignements. 
JUmobs  foods  DS  sont  votés  au  budget  da  to 


guene  pwr  couvrir  les  ftato  de  csttstfjwsM 
aion  I 

C'est  pour  ce  motif  que  je  demaavltiiarci 
de  cette  pétition  à  N.  le  ministre  dekicHTe. 
Seul  il  peut  fournir  les  éléments  q^i  ttrem 
servir  à  en  établir  le  calcul,  loraqo'L  hkm  à 
la  Chambre  les  prévisioiis  aimaeUeiltia 
budget 

BtsI  Von  dit  que-leadépeiiMBde  cette  mi«. 
qui  doivent  se  reproduire  anoorileaMDi.  <a 
trop  considérables  pour-  qa'il  soit  posshiti 
Trésor  d'y  suffire,  je  répondrai  que  cette 
me  parait  erronée.  Lcm^'il  est  questioc^i^ 
demnités  pour  les  propriétés  soumises  asi  » 
vitndes  militaires,  je  ne  pense  pas  (fv'il  j  m  i 
s'ooeuper  Ides  propriétés  non  Mtiea.  GooàcK 
à  la  culture,  elles  souffrent  peu  des  Rstncxai 
qu'elles  supportent,  et  ne  sobisseat  point  é»  é- 
préciation  notable; 

Il  n'en  est  point  ainsi  iles  profHiétés  Ufe. 
GellsH  qui  sont  situées  dans  la  pnmatèrescxs 
servitooes  ne  ponvaniétrsmomfiâes  uivicTeE 
tées,  ne  pouvant  6tre  lebftttee  eow  aBcui  vt^ 
texte,  lorsqu'elles  viennent  à  tomber,  fisv-i 
assurément  une  valeer  qui  peut<ètre  eshoeei: 
tiers  de  leur  valeur  primitive. 

Celles'  qui  sont  situées  ^ns  la  eecoodesK 
peuvent  être  aogmentées  on  modifiées  pir  :^ 
construotions  en  matériaux  léger»,  à  lacU-:> 
pour  les  propfflétairesdelee  démolir  sans  iait:- 
nité,  à  la  première  réquisitioa  de  rantorit^  e> 
litalre. 

Cette 
enfin 

ppiôté.  ^  ,  - 
modifications  îàv>oraoles  &  de  nooreiles  cccï 
Raisons.  Ici  donc  rindonnité  serait  moio^- 
pourrait  être  fixée  au  sixième  de  la  valeur  ^r. 
mltive. 

Le  terme  moyen  de  la  dépréciation  de  k  pr- 

Sriété  b&tie  dans  les  2  2oneB  de  service,  xi^ 
onc  le  quart  de  la  valeur  primitive. 
Bb  bien  donc,  je  suppose,  et  cette  sopposit-: 
est  exagérée,  que  la  weur  totale  des  prôpntte^ 
bâties  autour  d'une  Tille  comme  Soisscais,  ïci 
de  2  millions.  Le  quart  est  500,000  ftsncs. 

Je  suppose,  et  cela  n^arrivera  point,  qn  t.-' 
les  10  an^  tesmemoyen,  on  crée  une  plaoeli-''-' 
nouvelle  de  l'importance  de  Soissons.  Voustit^ 
qu'une  prévision  annuelle  de  50,000  francs,  c: .-: 
en  réserve  pour  cet  objet,  serait  sulfisa&t^ 

Je  suppose  encore,  et,  je  le  r^te,  toates  » 
suppositions  sont  exagérées,  que  les  oam:» 
nouveaux  extérieurs^  ajoutés  a  des  plâc»  i> 
cieanes  et  dont  la  construction  a  poor  effet  iir 
grandir  les  zones  de  servitude,  âpiivatoit 
les  10  ans  6  deux  places  comme  Soissons:  t- 
^outant  à  la  somme  queje  viens  d'tooscer  «lie 
de  100,000  francs,  vous  aurez  une  somme  lob.: 
annaeUa  de  150,000  francs,  et  dmit  l'emploi  a- 
tisfera  à  la  Charte,  anx  lois  et  à  la  bonne 
tique,  en  calmant  tes  mécwitentements  que  Ik: 
naître  la  lésion  illégale  des  intérérts. 

il  me  semble,  liessieum,  qu'il  y  a  ici  une  «- 
cone  dans  la  législation  mîUtaink  Pour  la  o» 
hier,  il  faudrait  une  loi  spéciale  qui  réglât 

Snre  de  dépossession  qui  cobsîsM  i  imfc»: 
ns  ViatérM  de  l'Btat,  à  oertaiM  propiiéi'^ 
autour  des  plaoes  fortes,  un  genre  de  eervitii» 
qui  en  altère  eonsMérablement  et  init  par  «c 
anéantir  la  valeur,  le  ne  crois  pas  cette  loi  b- 
possible  à  faire.  Le  principe  posé  dans  fartic^- 
de  la  Charte  la  rend  nécessaire  ;  et,  si  cetts  pn- 
mttie  coasidératioa  neditpaaaait  pM  derccosr! 
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L  d'autres,  j'ajoutertùe  que  la  iuatice,  l'oppor- 
unité,  la  cooTcnance  eo  oat  été  recoaaues  par 
es  bommes  les  plus  coinpéteats  qui  ont  traite  la 
[uestioD  des  fortifications  de  Paris»  et  notam- 
ueot  par  la commissiim delà deraière Chambre, 
[ui  Alt  chargée  de  TexameiL  du  pro^  de  loi  r«- 
atif  &  ces  tnfaux. 

J'espère  donc,  Messieurs,  que  tous  ordonnerec 
e  doDble  waroï  qui  vous  est  proposé. 

Avaot  de  quitter  cette  triboney  l'aurais  voulu 
irier  M.  le  nmistre  de  la  jguerre  de  s'expliquer 
ur  un  fait  très  0raye  qui  a  un  rapport  direct 
■vec  la  pétition  qui  est  Tobiet  du  rapport  que 
x)UB  venes  d'entendre.  De  18iâ  h  182),  la  viUe 
le  Soissons  n'était  point  place  de  guerre,  puisque 
'ordonnance  qui  la  déclare  telle  est  d'août  iS2\  ; 
epeadant,  par  un  motif  qui  6it  louable,  ru  la 
résence  des  armées  étrangères  à  cette  époque, 
9  ministre  de  la  guerre  y  Ut  exécuter  des  ira- 
aoz;  icela  point  d'objection,  mais  en  même 
empa  il  s'opposa  à.  ce:  que  dans  les  limites  des 
ones  de  servitude  qui  n'étaient  point  encore  16- 
alemeot  établies,  les  habitants  relevassent  leurs 
saisons  détruites  par  les  événements. de  1813, 
814  et  1815;  et,  pour  y  (^nseotir,  leur  fit  soua- 
rire  l'engagement  de  renoncer  à  toute  indem- 
ité,  dans  le  cas,  qù,.sur  son  ardre,  elles  vien- 
laieat  è  Un  démoUes<  Ces  engagements  existent 
n  double -expédition,  au.bareau  du  génie  de  la 
lace  de  Soissons  et  au  miAistère-  de  la  guerre. 

Uessieura,  ja  le  déclare,  tu  fàisaat  souscrire 
ie  telles  <^UgatiottB.  les  ministres  qui  furent  en 
■ossession  du  portefeuille  de  la.  guerre,  de  181& 

1821,  n'étaient  point  dans  leur  droit.  Avant  le 
aoAt  1821,  la  viUe  de  Soissons  n'était  point 
^alMneat  place  de  guecre;  la  législation  mili- 
aire,  relative  aux  servitudes,  ne  lui  était  point 
pplicablfi.  À  meayeux,  ces  engagements  illéga- 
Bment  demandés  &  un  certain  nomored'habitants, 
t  souscriâs  par  eux  sousî'influeace  des  évéue- 
Mnts  .de  guerre  dont  ils  venaient  d'être  las.té- 
30108  et  les  victimes,  sont  ouïs,  radicalement 
luls.  11  est  de  la  loyauté  du  gouvernement  de 
'en  point  réclamer  Vefht  ;  et  U  est  équitable  et 
tricteiaent  juste  qu'il  se  dessai&iase  entre  les 
lains  de  ces  habitants,  des  titres  qu'il  a  acquis, 

Imr  détriment^  par  les  moyeoa  «Hrt  je  viwiB 
e  présenter  l'exposé. 

Je  désire  que  le  goaveroement  veaille  bien 
onoer  une  explication  sur  ce  sujet 

H.  VIeMBet,  rapporteur.  Sous  l'empire  d'une 
ntre  Charte  qne  la  nôtre>  nous  n'aurions  pas 
ésité  ft  demander  le  renvoi  au  ministn  de  la 
uerre  ;  mais  la  Charte  attribuant  aux  Chambres 
initiative,  la  cooiniission  a  pensé  qu'an  député, 
w  députés  mêmes  de  Soissons,  poarraieat  user  i 
et  égard  de  ce  droit  d'initiatlTe. 

H.  le  r*réslileat.  La  commission  propose  le 
épdt  au  bureau  des  renseignements  ;  plusieurs 
ratenrà  ont  demandé  le  renvoi  an  ministre  de 
i  gaerre.  Je  ne  crois  pas  que  les  conclusions  de 
i  commission,  non  plus  que  celles  de  plusieurs 
lemhres.  soient  contestées.  La  Chambre  ordonne 
i  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
lents  et  son  renvoi  au  ministre  de  la  guerre'. 

M.  Vleaael,  rapporteur.  Les  numénn  157  et 
58  ayant  été  retirés  par  les  pétitionnaires,  la 
bambre  n*a  pas  à  s*en  occuper. 

H.  le  PréeMeHt.  L'ordre  du  jour  appelle  les 
éveloppement»  deiapropotUim  00  lai  m  MM.  Bo- 
i»  et  GiaMUsuiA  wr  iM  sAsmiM  oommmnux  et 

'fefaflWilfl 

U  parole  efk  à  H.  Havia. 


M.  HaTla.  U.  Glais-Bizoin  va  donoer  4  la 
Chambre  les  développements  de  notre  proposi- 
tion. 

H.  filala-BIsela.  Je  vais  avoir  l'honneur  de 
donner  à  la  Chambre  lecture  des  développements 
de  la  proposition  que  M.  Havln  et  moi  nous  avons 
présentée  à  la  Chambre. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  devant  les  représentants 
des  départements  qu  il  est  besoin  d'entrer  dans 
de  longs  développements  sur  la  nécessité  d'amé- 
liorer les  chemina  qui  sillonnent  tes  40,000  com- 
munes de  France.  Personne  de  vous  n'ignore 
l'état  déplorable  dans  lequel  la  Restauration  les 
a  laissés^  A  ses  yeux  toute  amélioration,  tout 

j_  „  '  Btdonc 
est  en- 
mauvais  vouloir  des 
gouvernetnents  passés  qu1l  thut  attribuer  la  ft- 
cheuse  situation  des  cnemins  des  communes. 
Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  ce  qui' s'est 

Sassé  sous  l'empire  même  de  la  loi  si  défectueuse 
e  1824.  Queseraif-cesiune  io!  Aïoîns  imparfaite 
fût  vernie  seconder  l'élan  des  communes  I  Le 
vaste  réâeau  de  chemins  communaux  serait  peut* 
être  achevé  aujoard'htii!  It'ftiut  le  dire,  des  lois 
dé  oolitique  et  de  finances  ont  absorbé,  depuis 
1830,  toute  l'attention  des  Chambres  et  du  gou- 
vernement. C'est  seulement  à  la  fin  de  la  der- 
nière session  qu^une  proposition  sur  la  matière 
qui  nous  occupe  fUt  soumise  aux  méditations  de 
ui  derilière  législature.  Une  commission  fut  nom- 
mée dans  le  sein  de  la  Chambre;  vous  avèz  entre 
les  mains  son  travail.  On  y  reconnaît  qu'elle  a 
habilement  rais  à  profit  toiit  ce  qu'on  pouvait 
extraire  de  l'anciënne  législation,  et  c'est  avec 
plaisir  que  nous  reportons  anx  honorables 
membres  de  cette  commission  toat  le  mérite  de 
notre  proposition.  Si  nous  noiu  écartons  quel- 
quefois de  notre  modèle,  c'est  toujours  avec  une 
grande  défiance  de  nous-mêmes.  Aucun  désir 
d'innovation  ne  nous  anime.  Nous  ne  nons 
sommes  foits  réformateurs  que  parce  qu'aux 
yeux  de  notre  raison  ily  avait  nécessité  &  le  de- 
venir, vous  allez  en  jnger.  Messieurs,  parfexposé 
rapidement  motivé  des  changements  qui  séparent 
notre  projet  de  celui  de  nos  devanciers. 

La  conimission  de  1834  divisait  les  chemins 
des  communes  en  chemins  vicinaux  et  commu- 
nauxj  et  sous-divisait  les  chemins  vicinaux  en 
deux  classes,  suivant  q^n'ils  traversaient  des  com- 
munes appartenant  à  un  ou  plusieurs  arrondis- 
sements; division  tout  à  Ikit  arbitraire  et  viciée 
même  par  fimpropriété  des  termes.  Dans  l'usage, 
les  mots  de  vicinal  et  communal  ont  la  même 
signification. 

Soua^ivision  difficile  k  conipirendre.  Pourquoi 
un  chemin  vicinal  seraît-il  de  première  classe 
par  cela  seul  qu'il  passe  sur  deux  arrondisse- 
ments? Pourquoi  de  secqnde  cjlasse,  paj-c^  qull 
passe  sur  un  seul?  , 

Nous  avons  pensé  que  le  classement  en  che- 
mins cantonaux  et  communaux,:en  se  rappor- 
tant à  la  division  du  territoire  de  la,  France,  pré- 
sentait une  idée  plu&  ei^acte  et  serait  mieux  com- 
pris. 

Le  canton  n'est  pas  une  fiction,  oamme  Ta  dit 
l'honorable  ranportour  de  la  commission  d« 
1834,  il  existe  uen  réellement.  U  est  indispen?- 
sable  qu'il  y  ait  un  chemin  ouvert  pour  arriver 
au  chef-lieu.  C'est  là  que  l*habituit  de  la  cam- 
pagne va  demander  justice,  si  ses  droits  et  ses 
interôts  sont  lésés;  «rest  an  cbef-lieu  de  cootoa 
a«'a  aiOTOBipiint  mb  IUb  la  Jour  <Ui  tinge  an 
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lort;  e*e8t  li  qu'il  donne  m  voix  à  son  repré- 
sentant  an  conseil  général  et  au  conseil  d'arron- 
dissement ;  c'est  encore  au  chef-lieu  de  canton 
que  se  tiennent  les  conseils  de  revision,  la  réu- 
nion des  maires  pour  Ir  formation  des  listea 
électorales,  et  aises  ordinairement  les  plus  forts 
marchés. 

Si  U.  le  rapporteur  a  voulu  dire  qu'il  n'y  avait 
pas  d'administration  cantonale,  nous  le  savons 
Dieu  et  nous  le  déplorons  ;  mais  il  n'en  est  pas 
plus  besoin  pour  la  confection  des  chemins  can- 
tonaux que  pour  dresser  les  liutes  électorales, 
opération,  on  le  sait,  qui  ne  peut  être  bien  faite 

Sue  par  la  réunion  des  maires  det  communes 
u  m^me  canton. 

11  n*7  a  en  réalité  qne  des  intérêts  de  canton 
et  de  commune. 

Aussi  pensons- nom  qne  les  chemins  dt^vent 
se  diviser  selon  ces  intérêts,  en  chemins  can- 
tonaux et  communaux. 

La  commission  de  1834,  par  suite  de  son  sys- 
p  tème  d'iaolementi  voulait  que  ce  fût  le  maire  de 
chaque  commune  qui  dress&t  seul  le  tableau  de 
classement  de  tous  les  chemins  de  sa  commune. 
Nous  osons  affirmer,  sans  crainte  d'être  taxés 
-d'exagération;  que  la  moitié  des  maires  n'aurait 
pas  la  capacité  de  faire  un  pareil  travail,  et 
qnand  chaque  maire  en  serait  capable,  quel  tni* 
Tail  les  conseils  de  département  et  d'arrondisse- 
ment n'auraient-ils  pas  pour  làire  concorder 
entre  eux  tous  ces  tableaux  tracés  ainsi  par 
chaque  maire  sous  llufluence  de  Tintérêt  étroit 
et  mesjiuin  de  localité.  Dans  notre  système,  an 
contraire,  le  tableau  des  chemius  cantonaux  et 
communaux  est  dressé  par  l'assemblée  des 
maires  des  communes  du  canton  réunis  à  cet 
effet'  au  chef-lieu.  U  y  aura  incontestablement 
plyi  de  lumières  dans  cette  réunion  et  par  con- 
idqaent  plus  d'ensémble  dans  son  travail.  Au- 
cune oblection  contre  les  degrés  d'examen  des 
projets  de  classement  et  les  attributions  des  dif* 
férents  conseils  tels  qu'ils  ont  été  proposés.  Nous 
les  adoptons. 

Notre  article  3  vient  combler  une  lacune  du 
ph)jet  de  la  commission. 

11  senUt  sans  doute  désirable  que  les  chemins 
cantonaux  eussent  par  toute  la  France  la  même 
laideur;  mais  il  y  a  des  difficultés  de  terrain. 

Êresque  iosurmonUbles,  aussi  laissons-nous  aux 
^Qseils  généraux  le  soin  de  déterminer  la  lar- 
geur des  différents  chemins  et  des  rigoles. 

Bn  écrivant  cette  prescription  k  régard  des 
rigoles,  c'était  en  déclarer  la  nécessité  absolue; 
les  chemins  en  effet  se  dégradent  plus  encore 

rr  le  manque  d'écoulement  des  eaux  que  par 
fréquentation. 

La  plantation  des  arbres  a  aussi  éTeillé  notre 
attention,  nous  nous  sommes  demandés  à  quelle 
distance  ils  devaient  être  plantés  dn  bord  des 
chemins,  k  quelle  distance  fes  uns  des  antres. 

Les  règlements  et  rnsage  diffèrent  dans  plu- 
sieurs des  anciennes  provinces  de  France. 
L'article  671  dn  Gode  civil  pose  en  principe 


9  ventôse  an  XIII,  sur  la  diembu  vidnoiur,  et 
postérieure  d'une  année  à  la  proronlntion  de 
Partlcle  671  dn  Gode  civil,  permet  de  planter  sur 
le  bord  des  chemins  vicinaux  lorsque  leur  lar- 
geur a  été  fixée. 

Le  défaut  de  concordance  entre  les  règlements, 
le  Gode  civil  et  la  loi  du  9  ventAse  sen  à  expli- 
quer l'excessive  tolérance  des  adminlstratem 


pour  les  plantations  qui  existent  lelmAn 
chemins  communaux,  et  nous  imputiisccn- 
sité  d'investir  les  conseils  généraoïéiiraiiA 
faire  des  règlements  pour  prescrire  kteoa 
i  laquelle  les  arbres  seront  plaoléiCtinHt 
devra  s'étendre  aux  anciennes  pUs^ 
comme  è  ceUes  qui  seront  faites  il'tiiti.l] 
ftut  que  tes  chemins  soient  a^és,  et  ia^ 
en  sont  tellement  rapprodiés  dui  wt» 
localités  que  le  dessèchement  ne  peut  tmïi 
que  très  lentement,  encore  bien  qu'en  utai 
l'élagage  avec  toute  la  rigueur  pouible. 

Nous  sommes  d'accord,  avec  la  coDuniniotlE 
1834,  sur  les  moyens  de  foire  bee  aux  dépasce; 
un  doute  cependant  s'est  ^vé  dans  nom» 

ÊrK  :  ne  valait-il  pas  mieux  sunvriDBttUp» 
Ltion  en  nature  et  la  remplacer  psr  ai  orbii 
nombre  de  centimes  additioanelir  Le  pa  fe 
résultats  qu'a  donnés  la  preatatkn  dambcii- 
coup  de  départements,  et  sa  ressembUotem 
la  corvée,  nous  ont  fait  balancer;  nuiittc» 
sidération  que  les  petits  propriétaires  tnim- 
raient  un  moyen  plus  tecile  oe  se  libérer;au, 
dans  tous  les  cas,  lis  auraient  le  choix  deain 
le  travail  ou  de  payer,  noas  a  détersiinéiià 
conserver. 

Malgré  les  difficultés  pratiques  que  bou  itw 
entrevues  dans  la  converawn  des  jounéei  ^. 
travail  m  tAchm  à  faire,  nous  admrîloiu  otk 
innovation  sur  l'autorité  de  nos  devandersiinù 
nous  ne  voulons  pas,  comme  enx,  que  rigs: 
voyer  puisse  faire  exécuter  ^tvm^myvB^. 
aux  frais  des  retardataires,  le»  tâdut  m 
motifs  légitimes  les  auraient  empêchés  âene- 
plir;  l'intervention  du  maire  nous  a  a&M^ 
adoucissement  nécessaire  h  cette  mesure  lign- 
reuse. 

Toutefois,  en  consacrant  la  prestation,  il  en- 
Tient  qu'elle  ne  soit  appliquée  qu'au  dieaiii 
communaux;  dans  la  omnon  que  no»  iwax 
des  reesources,  nooa  résemms  pour  les  aesu 
cantonaux  une  quantité  de  centimes  éqiun- 
lente  i  la  port  de  prestation  dont  ils  sont  pm. 
II  en  résultera,  è  notre  avis,  deux  anodga: 
unité  plus  grande  dans  les  travaux  des  cbcetu 
cantonaux,  et  fkcilité  pour  le  contribfiult 
d'acquitter  la  prestation  sans  déplaceoieai' 
il  travaillera  d^allleun  sur  le  territoire  nw 
de  sa  commune,  et  en  vue  de  son  clocher. 

Pour  les  localités  où  la  prestation  wm\ist 
vorablement  accueillie,  notre  projet,  codw 
celui  de  1834,  laisse  au  conseil  général  le  m 
de  remplacer  la  prestation  en  nature,  pu  m 
centimes  additionnels.  ...  . 

Dans  notre  désir  de  bire  le  moins  possit)»» 
l'impôt  pour  les  chemins  imimpdfMrM^»""[' 
nos  réductions. ont  dû  porter  sur  le  noioHeiK 
journées  diiée  par  chaque  tète  d'homme-  Coo: 
ment  n'aurions-nous  pas  songé  à  cette  au»^ 
nombreuse,  si  intéressante  de  tnvaiUeuri 
nourrissant  leur  famille  du  prix  de  leur  jours» 
sont  cependant  portés  sur  le  rôle  des  ooatiw 
tions  pour  le  chetif  mobUier  que  renferme  )w 
cobanef  .  . 

Plusieurs  membres  de  cette  Chambre  «im'^ 
désiré  que  notre  projet  élev&t  le  nombre  des 
times  addltionneu  ;  ils  croient  que,  dans  i«  F 
miëres  années,  la  contribution  spéciale  de  6  oe^ 
times  sera  insuffisante.  Cette  observation 
être  fbndée:  mais  en  présence  de  Véoorm  » 
impôts  qui  pèsent  sur  la  France,  de  lwi« 
souffrance  de  l'agriculture,  il  ne  nous  étuip 
permis  de  demander  de  nouveaux  m^"?!! 
nous  devons  attendre  l'époque  de  la 
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udget  de  l'Etat  promise  au  pays  depuis  4  ans, 
i  ^oa  pourra  réclamer  de  plus  fortes  subven- 

as  la  crainte  cependant  que  des  conseils 
iraux,  préoccupés  de  la  détresse  des  contri- 
tes, ne  reculassent  Tépoque  des  améliora- 
is nous  limitons  la  facuUéquele  premierpro- 
.eur  accordait,  et  nous  roulons  qu'ils  ne 
sent  porter  pendant  5  ans  la  contribution 
iale  au-dessous  de  4  centimes  et  d'une  jour- 
de  travail. 

>U8  nous  arrêtons  ;  la  comparaison  des  2  pro- 
suffira pour  TOUS  faire  apprécier  les  autres 
ificatious. 

)u  s  ne  nous  dissimulons  pas  que  la  loi,  telle 
n«)U8  TOUS  la  présentons,  a  des  di^cultés 
écutioD,  que  la  multiplicité  des  rouages  en- 
le  des  longueurs  ;  mais  nous  sTons  la  con- 
2c-e  d'y  aToir  introduit  quelques  améliora- 
5;_  elles  ont  déjà  la  sanction  de  plusieurs 
«eals  généraux.  Vos  lumières  et  votre  expé- 
ca  feront  le  reste,-notre  but  a  été  de  les 
sler  à  prendre  au  plus  vite  une  décision  qui 
fetre  si  féconde  en  bons  résultats  pour  le 

3. 

otre  zèle  aurait  peut-être  reculé  devant  cette 
16  s'il  n'avait  été  excité  par  la  crainte  gue  la 
tto  n  de  1835  n'arriv&t  à  son  terme  en  laissant 

communes  dans  la  même  situation. 
otre  inquiétude  a  cessé  en  partie  depuis  le 
ôt  de  notre  proposition  sur  le  bureau  de  la 
imbre.  La  presse  nous  a  appris  que  H.  le  mi- 
tre de  l'intérieur  s'occupait  de  satisfaire  aux 
tes  réclamations  de  nos  provinces;  nous  ne 
rions  trop  l'en  féliciter.  Notre  franchise  ne 

taira  cependant  pas  le  regret  que  nous  cause 
lenteur  de  l'Administration  à  présenter  le  dé- 
jillement  des  opinions  des  conseils  généraux 
'  le  traTail  de  la  commission  de  1834.  Nous 
nous  à  croire  que  M.  le  ministre  sers  en  mè- 
re de  fournir  à  la  commission  qui  sera  nom- 
ic  par  la  Chambre  tous  les  documents  qu'il  a 
iueillis.  Ainsi  vous  pourrez  bientôt,  Messieurs, 
vrir  de  nouveaux  débouchés  au  commerce  et 
'indttstrtet  et  porter  la  vie,  la  civilisation  sur 

points  les  plus  reculés  de  nos  campagnes. 

PRCffOSinON  DB  LOI. 

\it.  1*.  Les  chemins  pablics  .des  communes 
Dt  cantonaux  ou  communaux. 
Le  chemin  cantonal  est  celui  qui  conduit 
in  chef-lieu  de  canton  à  un  autre  chef-lieu 
canloitt  soit  qu'il  passe  sur  un  seul  ammdÎB- 
ment,  soit  qu'il  passe  sur  plusieurs. 
Le  chemin  communal  est  celui  qui  Intéresse 
le  ou  plusieurs  communes. 
11  est  de  première  classe  lorsqu'il  conduit 
une  commune  t  une  autre  commune. 
Il  est  de  seconde  classe  lorsqu'il  ne  sert  qu'à 
le  seule  commune. 

Art.  2.  Dans  le  délai  de  3  mois,  &  dater  de  la 
*omulgation  de  la  présente  loi,  les  maires  des 
}mmune8  de  chaque  canton  se  réuniront  au 
tiet-lieu  du  canton;  ils  dresseront  le  tableau 
etoQs  les  chemins  publics  des 'communes  du 
uton,  indiquant  leur  lareeur  actuelle  et  les 
oints  principaux  de  leur  direction;  ils  en  dési- 
neront  le  classement  conformément  à  l'ar- 
ide 1". 

Ce  tableau  sera  publié,  affiché  et  déposé  &  la 
aairie  de  chaque  commune:  un  registre  y  sera 
HiTert  pendant  1  mois  &  toutes  tes  réclama- 

iODS. 


Dans  les  15  jours  qui  suivront  l'expiration 
de  ces  délais,  le  conseil  municipal  de  chaque 
commune  donnera  son  avis  sur  le  travail  des 
maires  et  sur  les  réclamations  dont  il  aura  été 

rottiet 

Ces  divers  documents  seront  inunédiatemAit 
transmis  au  80us>préfet  qui  les  soumettra,  avec 
ses  observations,  au  conseil  d'arrondissement. 

Le  conseil  d'arrondissement  désignera  les  che- 
mins qui  lui  paraîtront  devoir  être  classés  au 
nombre  des  chemins  cantonaux. 

Le  conseil  général,  sur  le  rapport  du  préfet,- 
après  examen  des  délibérations  des  conseils 
municipaux  et  des  propositions  des  conseils 
d'arrondissement,  arrêtera  le  classement  des 
chemins  cantonaux,  déterminera  définitivement 
chaque  ligne  cantonale,  et  désignera  les  com-  ^ 
munes  intéressées  à  cette  ligne. 

La  décision  du  conseil  général  sera  transmise 
à  chaque  conseil  d'arrondissement  qui,  sur  le 
rapport  du  sous-préfet,  arrêtera  le  classement 
des  chemins  communaux  de  première  classe,  et 
désignera  les  communes  qui  y  sont  intéressées. 

Ce  classement  sera  transmis  &  chaque  conseil 
municipal  qui,  dans  le  dél^  d'un  mois,  classera 
les  chemins  communaux  de  seconde  classe.  Le 
classement  des  chemins  communaux  de  seconde 
classe  ne  sera  définitif  qu'après  l'approbation  du 
préfet. 

Art.  3.  Tout  ce  qui  concerne  la  largeur  des  ' 
chemins,  la  largeur  et  la  profondeur  des  ri- 
goles, la  distance  des  arbres  qui  bordent  ces 
chemins,  sera  arrêté  de  la  môme  manière  que 
le  classement,  suivant  la  nature  du  diemin,  par 
les  conseils  de  département,  d'arrondissement 
et  de  la  commune. 

Art.  4.  Après  ce  travail  général,  le  classement 
d'un  oouTcau  chemin,  le  déclassement,  le  chan- 
gement de  direction  d  un  chemin  classé  ou  toute 
autre  modification,  ne  pourront  aToir  lieu 
qu'aTec  les  formalités  et  selon  les  distinctions 
établies  daus  l'article  2. 

CHAPITRE 
Voies  et  mojrmf. 

Art  5.  Il  est  pourvu  à  l'entretien,  à  la  répa- 
ration et  à  la  construction  des  chemins  canto- 
naux et  communaux,  au  moyen  : 

1*  Des  ressources  ordinaires  de  chaque  com- 
mune; 

2°  D'une  contribution  spéciale; 

3»  De  secours  alloués  par  le  conseil  général 
sur  les  fonds  généraux  du  département. 

La  contribution  spéciale  consistera  au  plus  en 
6  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  et  en  prestations  en  na- 
ture évaluées  à  2  journées  de  travail. 

Le  conseil  général  pourra  réduire  ce  maximum 
sans  pouvoir  descendre  les  5  premières  années 
au-dessous  de  4  centimes  et  d'une  journée  de 
travail.  La  décision  sera  uniforme  pour  tout  le 
département,  s'il  n'a  pas  émis  de  vote;  la  con- 
trioution  spéciale  sera  de  droit  portée  au  maxi- 
mum. 

Art.  6.  Le  conseil  municipal,  4  défaut  de  res- 
sources ordinaires,  vote  tous  les  ans,  dans  la  li- 
mite du  maximum  déterminé  par  les  conseils 
généraux,  les  centimes  et  prestations  affectés 
aux  chemins  cantonaux  et  communaux.  Dans 
le  cas  où  il  ne  l'aura  pas  fait,  il  y  sera  pourvu 
comme  il  est  dit  article  33. 

Art.  7.  Le  conseil  général  pourra  remplacer 
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chacune  des  2  journées  de  prestation  en  nature 
par  2  centimes  au  principal  des  contributions 
directes. 

Ârt.  8.  Tout  habitant,  tout  chef  de  femille  ou 
d^établissement  h  titre  de  propriétaire,  de  râgifr> 
seur,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire,  rési(»nt 
ou  non,  porté  au  rdle  d'une  des  trois  contribu- 
tions directes^  foncière,  des  patentes  ou  mobi- 
lière, pourraètreappelé  à  fournir  chaque  année 
uneprestation en  nature  équivalente  :  (°à2jour- 
nées  de  travail  pour  chacune  des  charrettes  ou 
voitures  attelées  de  bétes  de  somme,  de  selle,  au 
service  de  la  famille  ou  de  l'établissement  dans 
la  commune;  2"  une  journée  de  travail  pour 
chaque  individu  résidant,  mAie,  valide,  Agé  de 
18  ans  au  moins  et  de  60  ans  au  plus,  membre 
■  de  la  fbmille  ou  serritenr. 

Art.  9.  La  prestation  en  nature  sera  appréciée 
en  argent  (conformément  k  la  valeur  attribuée 
dans  la  cooimune  à  chaque  espèce  de  journée) 

Sar  le  conseil  général  sur  l'avis  des  conseils 
'arrondissmeut  et  sur  la  proposition  des  conseils 
municipaux.  Cette  proposition  devra  être  faite 
lorsque  les  conseils  municipaux  seront  appelés 
à  émettre  leur  avis  but  le  classement  des  che- 
mins. 

La  prestation  en  nature  sera  toujours  indiquée 
en  uuhe$  A  faÏTe  et  acquittahles  en  argent  ou  en 
nature  au  àxAx  de  chaque  contribua^e. 

Ârt.  10.  Dans  le  délai  fixé  par  le  préfet,  le  rôle 
des  prestations  sera  dressé  par  le  maire,  confor- 
mément à  l'article  8,  communiqué  au  conseil 
municipal,  qui  donnera  son  avis,  et  rendu  exé- 
cutoire par  le  préfet. 

Si  le  contribuable  n'a  pas  opté  dans  le  mois 
qui  suivra  Tavertissement  gratuit  donné  par  le 
percepteur,  sa  cote  sera  exigible  en  argent,  et 
le  recouvrement  en  sera  fait  comme  en  matière 
de  contributions  directes. 

Le  rOle  sera  permanent,  sauf  les  modifications 
annuelles  pour  cause  de  décès,  d'âge,  de  chan- 

Fement  .de  domicile,  de  réclamations  admises  par 
autorité  compétente,  ou  de  recUfications  opé- 
rées d'ofttce  par  le  maire. 

Les  réclamations  seront  reçues,  jugées  dans  les 
mômes  délais,  et  avec  les  mêmes  formes  qu'en 
matière  de  contributions  directes. 

Art  11.  Les  propriétés  de  l'Etat  et  de  la  Cou- 
ronne contribueront  aux  dépenses  des  chemins 
cantonanx  ^t  communaux  dans  la  proportion 
de  leur  valeur. 

Elles  seront  portées  sur  les  rôles  pour  leur  re- 
venu estimatif  de  la  même  manière  que  les  pro- 
priétés privées. 

Art.  12.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  sera  ha- 
bituellement et  temporairement  dégradé  par  des 
exploitations  de  mines,  de  carrières  ou  toutes 
autres  exploitations  industrielles,  il  pourra  v 
avoir  lieu  à  oblifïer  les  entrepreneurs  ou  proprié- 
taires à  dea  subventions  particulières,  lesquelles 
seront  réglées  les  conseils  de  préfecture, 
après  des  expertises  contradictoires. 

CHAPITRE  n. 

F(md»  commun. 

Art.  13.  Indépendamment  des  secours  qui  pour- 
ront être  alloués  sur  les  fonds  généraux  ordi- 
naires du  département,  il  sera  prélevé,  par  le 
conseil  général,  sur  les  centimes  additionnels 
provenant  de  la  oontribution  spéciale  établie  en 
verbi  de  rarticle  5,  jusqu'à  concurrence  de  deux 
centimes,  pour  former  un  fonds  commun  dépar* 


temental  employé  A  solder  les  dépeisf^^i 
d'administration  des   cbemius  ateu  ^ 
communaux,  et  à  fOumir  (tes  secaayv  - 
lignes  cantonales. 

Les  frais  d'administration  prélevés  .'ce^û' 
général,  sur  la  proposition  du  préfet ^.  ^-^ 
répartition  des  sommes  restées  diq0e«*n 
les  divers  arrondissements  du  départea-  >i 
soue-répartition  de  la  part  afférente -< 
arrondissement  entre  les  lignes  caotosL* 

Art  14.  Après  le  prélèvement  do  fc^^  . 
mun^  ia  moitié  des  centimes  de  la  cooin 
spéciale  sera  affectée  aux  chemins  caait:: 
1  autre  moitié,  avec  toutes  les  prœtati(%  f^ 
ture,  sera  dévolue  aux  chemins  comaicîj 

Art.  15.  La  portion  du  contingent  àt::\. 
commune  affectée  aux  chemins  coramn»:: 
pourra  être  dépensée  que  sur  le  territaiPE£' 
de  la  commune. 

Art.  16.  La  portion  du  conlîageat  ùè  ^• 
commune  affectée  aux  chemins  canbxno.: 
pou  rra  être  dépensée  qné  sur  ceux  de  oesd*! 
qui  intéressent  la  commune. 

Art.  17.  Dans  le  délai  de  20  jours,  ipit-  . 
la  confection  des  rôles,  le  maire  decbaqï!:^ 
mnne  indiquera  : 

1"  La  proportion  solvant  lamielleleonaT 
de  la  commune  aflbeté  aux  chemins  tsalo- 
devra  être  réparti  entre  les  différesls 
cantonales  qui  l'intéressent  ; 

2«  La  proportion  suivant  laquelle  leçon!:!!:' 
delà  commune  affecté  aux  chemins  oomisi::. 
devra  être  réparti  entte  les  chemins  coma*, 
de  première  et  de  deuxième  classe. 

Ces  propositions  seront  transmises  an  cet 
municipU,  qui,  après  avoir  entends  Xix 
voyer  et  mins  le  délai  de  8  jours,  doiutM  " 
avis. 

La  proposition  relative  aux  chemins  ta^-r 
naux  sera  ensuite  transmise  an  conseil  §é^^ 
qui  arrêtera  définitivement  la  répartitioD. 

La  proposition  relative  aux  chemins  tsc: 
naux  sera  transmise  au  conseil  d'arrondisses- 
qui  déterminera  la  part  afférente  à  chaque 
et  la  sous-répartition  entre  ies  cbeaiiiB  a; 
première  classe. 

La  sous-répartiUon  de  la  part  afférente  e 
chemins  communaux  de  ladeuièmecli»m 
arréléflu  par  le  conseil  municipal,  sur  U  pr:>-^ 
sition  du  maire,  sauf  rapprobation  da  pré.'» 

CHAPITRE  m. 
Emploi, 

Art.  18.  Pour  chaque  ligne  cantonale  «  az 
munale  de  première  classe,  les  maires  des^^ 
munes  intéressées  seront  réunis  daos  U  lat 
de  l'une  de  ces  communes  sur  laeoQvoatie!!' 
préfet  s'il  s'agit  d'un  cbemio  cantonal,  da 
préfet  s'il  s'agit  d'un  chemin  communal  i^fp^ 
mière  classe. 

Cette  réunion  temporaire  sera  préridéepL'S 
de  ses  membres  désigné  par  le  préfet  on 
préfet,  suivant  la  nature  des  chemias. 

Dans  le  cas  où  le  chemin  n'intéressera  qire4^ 
communes,  le  président  sera  choisi  eodeiRr!» 
ces  communes. 

Elle  déterminera  les  dépenses  ^  les  tnnEi: 
faire  sur  cette  ligne  jnsqu'AconcnnaiGe(»K' 
sources  affectées. 

Sa  délibération  ne  sera  valable  qn'MtotP 
plus  de  la  moitié  de  ses  membres  y  toiOBir 
partà 
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préBideat  aura  Toix  px^po&dérante  en  cas 

urtage. 

délibération  sera  randae  eiécutoin  par  le 
iU  89^8  ^judice  du  droit  qui  lui  est  ooaBé 

B  maires  pourront  se  fàire  remplacer  par  un 
bre  du  conseil  municipal  qu'ils  délégueront 
;  effet 

1. 19.  Les  maires  ou  mraubres  des  conseils 
icipaux  réunis  aux  termes  des  articles  pré- 
ats,etles  conseils  municipaux, seront  assistés 
agent  voyer  nommé  et  révocable  par  le 

conseil  général  fixera  le  nombre  et  le  trai- 
mt  des  agents  voyers.  Il  déterminera  la  cir- 
cription  dans  laquelle  chacun  d'eux  exer- 

ses  fonctions,  mas  aucun  cas  il  ne  leur 

accordé  de  remise  proportionnelle. 

t  20.  L'agent  voyer  estchargé:  !<>  de  fournir 

autorités  compétentes  tous  les  documents 
issaires  pour  les  travaux  à  faire;2'>dedresser 
levis  et  détails  estimatifs  ;  3°  de  faire  exécuter 
e  recevoir  tous  les  travaux  légalement  pres- 
i;  40  de  convertir  le  prix  des  journées  en 
»,  sauf  le  recours  devant  le  conseil  de  pré- 
ire;  S*  de  donnw  son  avis  aux  autorités 
pétentes  sur  les  demandes  d'alignement  et 
risations  de  construire  ou  réparer  les  bftti- 
ts  riverains  des  chemins  cantonaux  et  com- 
laux. 

t  21.  Les  maires  réunis  conformément  aux 
Oâitions  de  l'article  18  désignent,  parmi  eux, 
commissaire-inspecteur  chargé  spécialement 
urveiller  tout  ce  qui  (x>ncerne  les  chemins  , 
x)naux  et  communaux  de  première  classe, 
e  donner  les  alignements  et  autorisations 
instruire  et  réparer  les  bâtiments  riverains 
«8  chemins. 

i  maire  de  chaque  commune  remplit,  pour 
chemins  communaux  de  deuxième  classe, 
fonctions  de  commissaire-inspecteur, 
rt.  22.  Toute  adjudication  publique  de  tra- 
I  sur  les  chemins  sera  passée  en  présence  de 
eut  voyer. 

)ur  les  chemins  communaux  de  deuxième 
se.  au  cheflieu  de  lacommune  par  le  maire, 
sté  de  2  membres  du  conseil  municipal 
i  dans  Tordre  du  tableau,  s'ils  n'ont  pas  été 
gnés  d'avance  par  le  même  conseil. 
3ur  les  chemins  cantonaux  et  communaux 
)remière  classe,  à  la  mairie  de  la  commune 
ignée  dans  la  reunion  des  maires,  par  le  com- 
saire-inspecteur,  assisté  de  2  membres  de 
e  réanioDOU  désignéspar  elle, 
es  adjudications  ne  seront  définitives  qu'après 
probation  du  préfet. 

rt  23.  Les  travaux  exécutés  seront  reçus 
l'agent  voyer,  en  présence  et  sous  l'appro- 
ion  du  commissaire-inspecteur. 

CHAPITRE  IV. 
Poliu  9t  /urUOefêon. 

rt.  24.  Les  agents  voyers  auront  qualité  con- 
remment  avec  les  maires  et  adjoints,  les 
des  champêtres  et  forestiers  et  la  gendar- 
rie,  pour  dresser  procès-verbal  des  contraven- 
us  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  de  la 
lté  voirie* 

agents  voyers  prêteront  serment  entre  les 
lus  des  jugée  de  paix. 

irt  23.  Lorsque  les  iâdte$  prescrites  n'auront 
i  Mé  founuB  à  iTépoque  indi^,  l'agent 


voyer,  aprèa  avoir  pris  l'avis  du  maire  de  la 
eommune,  sera  tenu  de  les  faire  exécuter  aux 
frais  des  retardataires.  La  dépense  à  la  charge 
des  contribuables  sera  recouvrée,  comme  en 
matière  de  contributions  publiques,  sur  états 
ordonnancés  )>ar  le  préfet 

Art.  26.  Les  indemnités  à  payer  préalablement 
à  l'exécution  des  travaux  d'élargissement,  seront 
réglées  conformément  à  la  loi  du  7  juillet  1833. 

Art  27.  Lesacqniiitions,  aliénationset  échai^es 
seront  autorisés  par  arrêté  des  préfets  et  en  con- 
seil de  préfecture,  après  enquête  de  commodo 
et  ituommodo,  lorsque  la  valeur  des  terrains  & 
acquérir,  à  vendre  ou  à  échanger,  n'excédera 
pas  3,000  francs  savoir  : 

Quand  il  s'agit  d'un  chemin  communal  de 
deuxième  classe,  sur  la  délibération  du  conseil 
municipal;  quand  il  s'agira  d'un  chemin  can- 
tonal et  communal  de  première  classe,  sur.  la 
délibération  des  maires  réunis^  conformément 
à  l'article  18,  et  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune, dontonproposerad'aliénerou  d'échanger 
le  territoire. 

Art.  28.  Seront  également  autorisés  par  le 
préfet,  dans  les  mêmes  formes,  les  travaux  d'ou- 
verture ou  d'élargissement  desdits  chemins  et 
l'extraction  des  matériaux  nécessaires  &  leur 
établissement  qui  pourront  donner  lieu  des 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique, 
lorsque  l'indemnité  due  aux  propriétaires,  pour 
les  terrains  ou  les  matériaux  n'excéderont  pas 
la  même  somme  de  3,000  francs. 


tous  les  droits  attribués  aux  agents  de  la  grande 
voirie- 
Art.  29.  A  la  requête  de  toute  personne  inté- 
ressée, le  juge  de  paix  connaîtra,  sauf  appel,  de 
toutes  les  dégradations  et  contraventions  en 
matière  de  petite  voirie. 

Art.  30.  Le  conseil  de  préfecture  statuera  sur 
les  usurpations  commises  sur  les  chemins  com- 
munaux et  cantonaux  classés  en  vertu  de  la 
présente  loi  ;  il  ordonnera  le  rétablissement  du 
chemin  dans  son  ancien  état,  sous  la  réserve 
de  toutes  les  questions  de  propriété,  possession 
ou  prescription  sur  lesquelles  il  sera  statué  ulté- 
rieurement par  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  31.  laa  actions  civiles  intentées  par  les 
communes  ou  dirigées  contre  elles,  en  matière 
de  chemins,  seront  jugées  comme  alTaires  som- 
maires et  urgentes. 

Art  32.  Les  amendes  encourues  par  suite  de 
condamnations  relatives  aux  chemins  cantonaux, 
seront  réunies  au  fonds  commun  spécial  établi 
par  l'article  13  de  la  présente  loi. 

GHAPITfifiV. 
Ditpotitiom  g^UraUt, 

Art.  33.  Dans  tous  les  cas  où  le  maire  ou  le 
conseil  municipal  n'auront  pas  fait,  dans  le 
délai  fixé  par  la  présente  loi,  les  opérations  pres- 
crites par  les  articles  2,  8,  18.  22,  il  y  sera 
pourvu  par  le  préfet  aux  frais  de  ta  commune. 

Art.  34.  Lorsqu'une  commune  n'aura  pas  voté 
le  maximum  fixé  par  la  loi,  ou  réduit  par  le 
conseil  général,  ou  qu'elle  n'y  aura  pas  suppléé 
an  moyen  de  ses  ressources  ordinaires,  le  préfet, 
s'il  reconnaît  que  l'état  des  chemina  l^xige, 
pourra,  d'office,  prescrire  des  travaux  complé- 
mentaires, porter  au  budget  de  la  eommune  le 
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centimu  et  les  prestatiooi  nécessaires  pour  y 
Bobreuir,  dans  la  limite  du  maximwn,  et  en 
wdonner  la  perception  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

Art.  35.  Lorsque  le  maire  d'une  commune,  ou 
les  maires  convoqués,  coDformémentàrarticlelS, 
n'auront  pas  déterminé  l'emploi  de  la  totalité 
des  ressources  mises  &  leur  disposition  pour  les 
travaux  à  exécuter,  le  préfet  pourra  ordonner 
des  travaux  complémentaires  jusqu'à  coneor- 
rence  des  ressources  disponibles. 

S'il  y  a  lieu  &  adjudication,  U  indiquera  la 
commune  où  elle  sera  fiUte  et  les  personnes  qui 
devront  assister  le  commi8saira4nspectenr. 

Art.  36.  Chaque  préfet  bra  un  règlementgénéral 

Eiur  l'applicatioa  des  dispositions  de  la  présente 
1  dans  son  département. 
Art.  37.  Toutes  dispositions  de  toi  contraires 
A  la  présente  sont  et  demeurent  abrogées. 

H.  Ci«lao(,  nûniitre  de  Vimiruction  publique. 
Je  ne  m'oppcwe  pas  &  la  prise  en  considération 
de  la  propontion  que  la  Chambre  vient  d'entendre 
développer;  mois  je  lui  rappellerai  un  fait;  il 
existe  en  ce  moment  une  commission  formée 
par  H-  le  ministre  de  l'intérieur  pour  examiner 
u  même  question.  Plusieurs  des  membres  de 
cette  Chambre,  qui  ont  particulièrement  étudié 
la  question  des  cuemios  vicinaux,  font  partie  de 
cette  commission.  Quelques-uns  même  qui  n'en 
faisaient  pas  partie  origmairement  y  ont  été  ad- 
joints à  l'ouverture  delà  session. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  mis  à  sa  disposi- 
tion toutes  les  délibérations  des  conseils  géné- 
raux pour  qu'elle  eu  fit  le  dépouillement  et 
qu'elle  pût  en  rapprocher  les  avis.  Ce  travail  est 
nécMdairement  assex  long,  mais  enfin  il  en  ré- 
sultera dans  le  cours  de  la  session,  et  probaUe- 
ment  avant  un  mois,  un  projet  de  loi  qui  sera 
précisément  ce  que  la  Ghanutre  demande  :  le 
résultat  des  avis  des  conseils  généraux  et  des 
{minions  de  plusieurs  des  membres  qui  se  sont 
occupés  de  la  matière.  Il  y  aurait  donc,  si  la 
Chambre  formait  dans  ce  moment  une  commis- 
sion pour  l'examen  de  cette  question,  il  y  aurait 
un  double  emploi. 

Je  répète  que  je  ne  m'oppose  nullement  A  la 
prise  en  considération;  mais  que  le  travail  dont 
je  lui  parle  sera  mis  incessamment  sous  les  yeux 
de  la  Chambre. 

H.  Ilavin.  Quand  H.  le  ministre  de  l'intérieur 
apportera  son  projet,  il  sera  toujours  très  facile 
de  le  renvoyer  à  la  commission  qui  aura  été 
nommée,  et  alors  cette  commission  pourra  être 
éditiée  par  les  documents  que  lui  aura  Ibarnis 
U.  le  ministre. 

H.  6ala*t,  vUtUttre  de  l'instruction  publique. 
Je  ne  saurais  admettre  l'observation  que  vient 
de  présenter  l'honorable  préopinant  :  toutes  les 
fois  qu'un  projet*  est  apporté  à  la  Chambre,  au 
nom  du  gouvernement  du  roi,  il  doit  être  ren- 
voyé A  une- commission  spécialement  nommée 
pour  l'examiner;  il  ne  peut  pas  l'être  A  imeconH 
mission  antérieurement  nommée. 

H.  Glale-BlMlB.Nous  accéderons  volontiers 
A  la  proposition  de  H.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  s'il  peut  prendre  l'engagement  que  le 
projet  dont  il  parte  sera  présente  en  temps  utile, 
dans  cette  session,  pour  que  la  Chambre  puisse 
le  discuter.  Nous  ne  nous  sommes  h&tés  de  pré- 
senter notre  projet  que  parce  que  nous  avons 
craint  qu'il  n^eùt  le  même  sort  que  celui  de 
H.  Vatout,  présenté  dans  la  session  précédente. 
U  est  certain,  du  moins  on  me  l'a  dit,  que  la 


commission,  nommée  par  le  minîMic  4e  Tm 
rieur,  ne  s'est  assemblée  gu*oaeiE«JeiiHi.k 
a  bientôt  un  mois  et  demi  qnie  liCiBœbRs 
réunie,  et,  en  supposantque  la  ctt^sioa  b 
vaille  avec  cette  lenteur^  comment  xn-t-ij  pc» 
sible  que.  dans  cette  session,  nous  dmÎm  doj 
occuiwr  d'une  loi  sur  les  chemins  daauuo» 
C'est  peut-être,  et  la  France  le  sait,  IiUIibIÂ 
urgente  qui  puisse  être  présentée. 

H.  Glllon  ( Jean- Landry).  Ce  que  vkaitin 
notre  honorable  collèi^ie  est  une  Tàtc'» 
tante.  11  n'y  a  pas  de  loi  que  la  PraoceaM 
avec  plus  d'impatience,  et  c'est  parce  qitt'ci 
une  vérité  incontestable,  que  qiielq«s-iiH  1 
nos  collègues  se  sont  réunis  ppiu'  aviier  i  lii 
daction  o^un  projet  de  loi.  nous  étiou  wi 

6Dint,  en  imitant  le  sèle  de  HM.  Havii  etGn? 
ixoin.  de  présenter  ce  projet  M.  le  waïKt  i 
rintérieur  ayant  su  notre  intentioo  ietu*. 


nous  a  remis  tous  les  procès-verbaux  ia  ta 
seils  généraux,  afin  que  noos  paaioBi  b 
l'analyse  des  idées  exprimées  pv  ett  co:a 
sur  cette  importante  matière  cfe  la  iépslAj 
Plusieurs  de  nos  coUèguea  oat  déjà  ca» 
beaucoup  de  temps  et  beaucoup  de  peiu  lia 
men  de  ce  projet.  Je  dois  même  déclireril 
Ctwmbre  que  j'ai  été  chargé  de  la  ponka  i 
concerne  fa  police  et  la  juridiction.  Ion  lai 
est  à  peu  près  achevé;  si  nos  coUègoes  xtiS 
avoir  la  bonté  de  consentir  A  un  ajoDnxai; 
qui  ne  pourra  pas  être  long,  rensoanedcf:) 
fere  a  ts  iravauxpourra  être  présenté  à  U  Cara 
Deux  ou  trois  systèmes  lui  seroat  <to 
suivant  chaque  système  qu'elle  aon  [kt^f 
chaque  bureau  pourra  nommer  son  comnta: 
Si  la  commission  qui  examinera  la  mitièrt' 
nommée  par  les  bureaux^  non  dans  oit  s: 
mais  dans  l'un  des  mois  suivait,  U  ea  rèsâ 
que  les  bureaux  seront  représentés  par  àax 
missaires  ayant  des  vues  uniformes,  ii  tisi 
plusieurs  projets  on  n'en  examiœit  au'r-> 


désirent,  c'est  que  la  loi  sur  les  cfaeDum  q 
naux  soit  présentée  dans  ratte  weaà(A,ifii 
conjure  de  vouloir  bien  réunir  leurs  eSores 
nôtres  ou  de  devenir  rivaux,  afin  qoe  l'ci 
A  même  de  orésentersouspeade  jourtsarv 
de  loi  i  la  Chambre. 

H.  le  FréeMMC  Ainsi  vou  demandari)» 
nement? 

M.  6111m  {Jean-Landry).  La  prise  es  csd 
dératiott  d'abord  et  rajouraeinent  poirUiia 

nation  d'une  commission. 

H.  Gntftot,  miniifr«  da  Cinetnetin 
J'ai  déjà  dit  &  la  Chambre  que  je  ne  m  opM 
aucunement  A  la  prise  en  considén^oa: 
gouvernement  était  dans  riotentioaâepfw^ 
un  projet  de  loi  lorsque  la  comiaiuioBi] 
comme  on  Va  dit,  s'occupe  assidneiiieBiàfl 
travail,  l'aura  terminé.  Hais  Je  crois  qu'os  ttH 
rait  qu'embarrasser  l'aftire  au  lieu  ds  i^n^ 
en  créant  2  commissions  an  lien  d'ans  senlt-  | 

M.  le  PréaMent.  Je  vais  mettre  aaivcii' 
prise  en  considération. 

H.  Havt 

un  mot 

session  de  1835  une  loi  sur  les  chemins  ridu: 
et  d'après  les  renseignements  que  vient  it  ^ 
donner  H.  Gillon,  nous  ne  nous  oppouos^ 
A  ce  qu'on  prenne  en  considératioa  doir  ; 


lavlB.  Je  demande  la  perminmdt- 
t.  Notre  seul  but  est  qu'il  y  ait  diï' 
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on,  sauf  à  ajourner  la  nomination  de  la 
lisaion  qui  sera  uhargée  d'examiner  la  loi 
Bs  chemiDB  ridnanx. 
t  voix  Nou  ne  sommes  pas  en  nombre, 
prise  en  considération  est  mise  aux  Toix 
moacée  sans  opposition.) 
journement  pour  la  nomination  d'une  corn- 
on  est  également  voté.) 
I«  FwMâmuL  knnt  de  donner  lecture  de 
e  du  jour,  j'inviterai  de  nouveau  chacun 
I.  les  rapporteurs  &  bftter  son  travail;  la 
bre  ne  peut  se  réunir  ni  lundi,  ni  mardi, 
léme  mercredi,  pour  aucune  discussion, 
le  budget  ayant  été  distribué  aujourd'bui, 
)p08erai  à  la  Chambre  de  se  réunir  lundi 
ses  bureaux  pour  l'examiner;  de  sorte  que 
i  il  y  aurait  à  midi  réunion  dans  ses  bu- 
et  à  2  beures  séance  publique  pour 
éveloppements  d'une  proposition  relative  à 
ominaiion  d'une  commission  d'enquête 
;ée  d'examiner  la  question  concernant  la 
re  et  la  falsification  du  tabac  {BrviU  dlven.) 

S^lverto.  Je  demande  que  mardi  il  n'y 
18  de  séance  publique;  que  la  proposition 
lonorable  H.  Martin  (du  Nord)  soit  remise  à 
di  et  que  tous  les  autres  jours  de  la  semaine 
laine  soient  consacrés  en  entier  b  l'examen 
idget  dans  les  bureaux.  Vous  savez  combien 
xamea  est  important,  combien  il  demande 
mtion  ;  ce  n'est  pas  trop  du  temps  que  je 
tnde  d'y  consacrer. 

le  eeHte  Jaahert.  Je  demande  qu'à  la 
lière  convocation  des  bureaux,  il  soit  pro- 
&  la  nomination  de  la  commission  qui  sera 
?ée  d'examiner  la  proposition  que  j  ai  faite 
Chambre;  cette  proposition  n'embrasse  pas, 
ne  celle  de  nos  honorables  collègues,  un 
ime  général  de  législation;  j'ai  cm  devoir 
er  ce  soin  an  gouvernement, 
seul  but  de  ma  proposition  est  d'éearter  un 
icle  qni  s'oppose,  dans  ce  moment,  au  clas- 
tnt  des  routes  départementales  dans  16  dé- 
ements,  demandé  par  les  conseils  généraux 
6  dénaîlements,  et,  sous  ce  rapport,  l'ur- 
e  de  la  nomination  que  je  demande  me  pa- 
motivée.  (Àimufél  appuyé!) 
i  séance  est  levée  à  cinq  heures,) 

Ordre  du  jour  du  mardi  13  jaiwier  1835. 

midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux, 
mination  d'une  commission  pour  Texamen 
&  proposition  de  H.  le  comte  Jaubert  sur  le 
sèment  des  routes  départementales, 
camen  du  budget. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Oràte  du  jour  du  mardi  1 3  janvier  1835. 

une  heure,  séance  publique, 
ommunication  du  gouvernement, 
ecture  d'un  message  de  la  Chambre  des  dé- 
».  (Traosmissiott  d'ans  proposition  ds  loi 
ceraaut  tes  m^jorats.) 


GHAMBRB  DBS  PAlBS 
pBteiDims  DK  M.  ut  BâBON  pasqdibr. 
5taM0  du  mardi  13i«w(«r  1835. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure. 

H.  le  teeritaire-arehioUte  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  9  jan- 
vier, dont  la  rédaction  est  adoptée. 

H.  le  PrésMeal.  Je  dois  donner  connaissance 
à  la  Chambre  d'un  message  de  M.  le  préaident 
de  la  Chambre  des  députés  contenant  envoi  d'une 
propositUm  d»  M,  adoptée  par  cette  Chambre  dans 
sa  séance  du  9  de  ce  mois,  et  rgUMae  à  VabotUlon 
det  mt^oratt  et  dêi  n^UhUiom, 

HBBSÂQB. 

Paris,  le  10  JaQvier  1835. 
c  Honsienr  le  président, 

>  La  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du 
9  janvier  courant,  a  adopté  une  proposition  con- 
cernant les  majorats. 

*  J'ai  l'honneur  de  vous  la  transmettre  par  an 
message,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  en  don* 
ner  communication  à  la  Chambre  des  pairs. 

«  Agréez,  Monsieur  le  président,  Iwarance 
de  ma  très  haute  considération. 

c  £#  prétidmU^  DDPHf.  » 

pROPOsmoN  DB  vau 

«  Art.  1".  Toute  Instttotioa  de  m^orats  est 
interdite  à  l'avenir. 

>  Art.  2.  Les  biens  particuliers,  affectés  jus- 
qu'à ce  jour  &  la  constitution  des  majorats,  de- 
meurent, dès  &  présent,  libres  entre  les  mains 
des  possesseurs  actuels,  sauf  les  exceptions  ci- 


«  Art.  3.  S'il  existe  dans  la  ligne  directe  des 
possesseurs,  des  appelés  nés  ou  conçus  avant  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  biens  grevés 
du  majorât  ne  deviendront  libres  et  disponibles 
qu'entre  les  mains  du  dernier  des  appelés. 

«  Cette  exception,  dans  le  cas  où  le  majorât  au- 
rait été  constitué  en  faveur  de  collatéraux,  ou  de 
personnes  étrangères  au  fondateur,  est  applicable 
aux  appelés  de  a  ligne  collatérale  ou  étrangère. 

<  Art.  4.  Si,  au  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  le  possesseur  ou  appelé  est  marié, 
et  «  son  mariage  a  été  contracte  depuis  la  crésr 
tiondumajorat,ilne  pourra  hypothéquer  on  ail*» 
ner  les  biens  qu'après  la  dissolution  du  mariage; 
et  existe  des  enbnts  non  appelés  issus  de  ce 
mariage  à  quelque  époque  qu'ait  eu  lieu  la  dis- 
solution, les  biens  ne  pourront  être  aliénés  oa 
hypothéqués  qu'après  le  décès  de  ces  enfànts. 

«  Art.  5.  Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  en 
l'article  précédent,  le  possesseur,  ou  appelé, 
pourra,  avec  le  consentement  de  sa  femme,  dis- 
Doser  des  biens  pour  l'établissement  de  ses  en- 
nînts. 

<  Art.  6.  Dans  tous  les  cas,  les  droits  qni 
pourraient  être  acquis  aux  veuves,  et  les  actions 
des  frères  et  sœurs  de  l'iyipelé,  demeurent  ré- 
servés. 

«  Art  7.  Les  fondateurs  de  majorats,  encore 
existants,  pourront,  dans  les  6  mois  de  la  raft; 
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mulgation  de  la  présente  loi,  modifier  les  con- 
ditions du  majorât,  de  maoièn  à  rétablir  Téga- 
lïté  entre  leurs  béntiers. 

«  N^omoios»  ils  ne  pourront  exercer  cette  fà- 
culté  si  l'appelé  a  contracté,  antérieurement  & 
la  présente  lo.i,  un  mariage  non  dissous  ou  dont 
il  soit  resté  des  enfants. 

c  Art.  8.  Les  dotations  on  portions  de  dotations, 
consistant  en  biens  soumis  au  droit  de  retour  en 
ftivetrr  de  l'Btet,  continueront  à  Ôtre  possédées 
et  transmises,  conformément  aux  actes  d'inves- 
titure, et  sans  préjudice  des  droits  d'expectative 
ouvert  par  la  loi  du  5  décembre  1814. 

«  Art.  9.  Les  substitutions  autorisées  par  la 
loi  du  17  mai  1826  sont  interdites  &  l'avenir.  » 

(Cette  lecture  terminée,  M.  le  président  or^ 
donne,  aux  termes  de  l'article  13  au  rëfflement, 
l'impression  et  la  distribution  à  domicile  de  la 
proposition  de  loi.) 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  le  mi- 
nistre des  finances  pour  des  eomnumieatioiu  du 
gouvernement. 

PKEMIËRB  COMHCNICATION. 

(Pfi^t  de  loi  relatif  à  la  fabrication  et  à  la  vente 
exelutUio  du  tabac.) 

H.  HmmaBB,  ministre  des  flnanceg.  Messieurs, 
Nous  venons  tous  présenter  un  projet  de  loi  déjà 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  et  qui  a 

Soar  objet  de  proroger  de  nouveau  le  privil^e 
e  la  fabrication  et  de  la  vente  des  tabacs  at- 
tribué à  l'Etat.  Ce  n'est  qu'&  la  fin  de  1836  que 
doivent  expirer  les  six  années  pour  lesquelles 
ce  privilège  a  été  continué  par  la  loi  du  18  avril 
1829;  mais  les  mesures  à  prendre  &  l'avance 
pour  entretenir  les  approTisionnements,  nous 
commandaient  d'appeler,  dès  cette  année,  la  dé- 
libération des  Chambres  sur  cette  importante 
question. 

11  s'agit  de  la  conservation  d'un  revenu  con- 
sidérable, et  l'état  de  nos  finances  ne  nous  per- 
met point  de  nous  livrer,  sous  ce  rapport,  &  des 
essais  hasardeux.  Nous  avons,  toutefois,  donné 
une  sériense  attention  aux  systèmes  qui,  &  dif- 
férentes reprises,  ont  été  produits,  et,  éclairés 

S ar  ce  qui  s'est  passé  sous  le  régime  des  taxes 
e  1791  &  1811,  où  toutes  les  formes  d'imposi- 
tions ont  été  pratiquées  sans  succès,  nous  sommes 
demeurés  convaincus  qu'il  serait  Impossible  de 
retirer  à  beaucoup  près  de  l'impôt,  qu  elles  qu'en 
fussent  les  combinaisons,  les  50  millions  que 
l'Btat  obtient  du  régime  en  vigueur.  Lors  même 
que  les  difficultés  de  la  i|erception,  et  tes  chances 
nombreuses  de  fraude  si  bien  constatées  durant 
20  années,  ne  repousseraient  pas  tout  espoir 
d'atteindre  à  un  pareil  revenu  au  moyen  de 
taxes,  il  est  bien  évident  que  leur  première 
fionsrauence  serait  d'aggraver  les  charges  du 
contribuable.  Bn  effet,  le  produit  que  le  Trésor 
recueille  aujourd'hui  se  compose  tout  &  la  fois 
de  l'impôt  et  du  bénéfice  du  fabricant  :  or,  si 
l'on  demandait  la  même  somme  h  l'impôt,  les 
profits  du  commerce  se  convertiraient  n^:«5sai- 
rement  en  addition  de  prix  pour  le  consomma- 
teur. 


par 

pas  l'odieux  qui  s'attache  &  juste 
nopoles  exercés  sur  tous  au  profit  de  quelques- 
uns;  c'est  dans  la  conviction  qu'il  fulait  re- 
noncer à  l'espoir  de  retrouver  les  50  millions  au 
noyea  d'un  autre  système,  que  ttous  avions  d» 


mandé  4e  donner  une  danée  de  Hmév  i 
nouvelle  prorogation  ;  nous  y  éti«xctà« 
tout  par  la  pensée  qu'eu  ayant  unfcios^ 
période  devant  «lie,  rAdministnâufs&n* 
réaliser  plus  aisément  lee  amélioaiaifj  t^. 
prépare,  et  qui  doivent  la  conduire  iciac> 
sèment  de  bénéfices. La  Chambrera ^ 
n'a  accordé  que  5  années;  qu^qu'iir&ja 
motifs,  nous  vous  proposons  aaàiii;v! 
fixation.  La  régie  n'entreprendn  {u 
tout  ce  qui  sera  véritablement  ntite  ;:t; 
service,  car  elle  sait  que  les  DoiRurt  v 
cherches  auxquelles  on  pourra  se  lir^r  3t 
lideront  le  svstème  au  lien  de  Tébrulcr 
La  Chambre  des  députés  a  iotrodait  z' 

Srojet  primitif  du  gouveraemeiU,([Deli[Kia. 
eraents  sur  lesquels  nous  devou 
attention. 

Des  réclamations  s'étaient  élevées  m'&r 
de  répartition  de  la  culture  âaD«  les 
ments  où  elle  est  autorisée.  L'utide  ly  ^ 
Joi  du  28  avril  1816,  en  défeadact  de 
sans  permission,  n'avait  pas  réglé  lemodtîi 
lequel  les  permissions  seraient  aeeorlw;  t 
qu^ici,  et  par  application  des  artidN  IBît  < 
les  préfets  les  ddUvnùent  après  anirîTï^ 
deux  des  principaux  plantears.Oa  ipesit» 
pourdcarier  tonte  idée  de  préftoiuttii 
bitraire,  il  valait  mleox  àa*aDe  chu 
dans  chaque  arrondissemeot  Att  chupci 
soin;  nous  n'avions  aucune  oliieetioai:. 
contre  cette  disposition,  qui  soul^e  Tic. 
tration  sans  nuire  au  service. 

Dans  sa  sollicitude  pour  le  rereia  fà. 
Chambre  des  députés  a  craint  qiic.^ii 
ne  nuisissent  aux  produits  du  moDopolt:.- 
vation  des  prix  auxquels  les  tabua  ini^i 
sont  payés  aux  planteurs,  et  la  limite  dii»L 
dans  laquelle  la  réçie  est  tenue  de  ae  kg!  i 
pour  ses  approvisionnements  ea  t&biC)  ■ 
tiques.  L'article  192  de  U  loi  de  1§U  ^  - 

?;Ue  les  prix  payés  pour  le  tabac  ioà^^ 
ussent  Jamais  au-dessous  de  ceuiqtii  k 
été  accordés  en  1815  pour  la  récolte  dii- 
Cette  invariabilité  de  valeur,  cette  bu 'ri 
dans  ce  qui  existait  il  y  a  20  année»,  cb^ 
les  bons  esprits;  on  était  amené  ipe!iKr:4 
placée  BOUS  une  telle  contrainte,  li  réeit»' 
sait  la  loi  des  planteurs.  Si  tout  n'est  p  ^ 
dans  les  craintes  qui  ont  été  expnmK^^^ 
égard,  il  faut  reconnaître.  oéaDmcK - 
dans  certains  cas,  ce  mode  d'appréciatif  :  ■ 
vait  devenir  préjudiciable  aux  intér^^''''' 
La  Chambre  des  députés  propose  de  .i- 
au  ministre  des  finances  le  soio  deâieriii'- 
les  prix  auxquels  la  régie  payera  dorenin- 
tabacs  dans  cliaque  arrondissement /e::- 
besoin  de  dire  que  cette  missioa  sera  re: 
avec  modération  et  justice. 

La  proportion  dans  laquelle  tes  tuici  l- 
gènes  peuvent  être  employés  s  Eoole^- 

auestion  grave,  celle  de  savoir  s'il  ne  a:'_ 
rait  pas  de  prohiber  la  culttire  di 
France.  Nous  avons  dû  opposer  i  cette  ii-s- 
des  considérations  d*éqtiité  et  de  proiiei.Y  -i 
pouiller  certaines  provinces  d'une  bciik  j 
elles  jouissent  k  l'abri  des  lois;  prïTetlâ- 
munes  où  la  culture  du  tabac  a  prises 
dévetoppement  de  l'élément  priocipu  ^ 
richesse  agricole,  ce  sont  1&,  Nessieurf,!.^ 
solutions  que  l'on  doit  méditer  ioagtem^- 
d'en  risquer  l'application;  et  pour  aroir^ 
de  les  imposer  aux  citoyens,  il 
qu'il  soit  bien  démontré  que  le  nenllcepi 
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intérêt  géaéral,  et  que  le  bien  public  le  rê- 
ne. L'amendement  voté  par  la  Chambre  des 
utés  laisse  asses  de  latitude  au  gouverne - 
Qt  pour  qu'il  puisse  y  souscrire;  il  saura 
ipliquer  de  manière  à  lui  foire  porter  les 
fa  fruits  qu'il  est  raisonnable  d'en  attendre, 
it-à-dire  Tamélioration  des  approTiûonne- 
Qts  'de  nos  manuhctures,  et  par  suite  celle 
nos  recettes;  c'est  dans  cet  esprit  que  nous 
18  proposons  de  donner  votre  assentiment  & 
aouvelle  disposition  qui  ne  pennet  de  de- 
nitor  aux  planteurs  ctue  les  quatre  cinquièmes 

Plus  des  besoins  de  la  régie, 
nous  reste  &  vous  entretenir  d'un  dernier 
icle  que  nous  avions  proposé  et  que  la  Chambre 
I  députés  a  adopté;  c'est  celui  qui  prohibe  la 
iricatioa  et  la  vente  des  tabacs  lacnces.  Cette 
.sure  était  commandée  par  ta  nécessité  de  con- 
'ver  l'impôt;  il  n'est  personne  qui  puisse  vou- 
r  respecter  une  industrie  qui  n  est  établiç  que 
ur  la  fraude,  et  qui  n'a  de  valeur  que  par  elle  ; 
us  pensons  que  vous  n'hésiterez  pas  non  plus 
adopter  cette  proposition, 
^oici.  Messieurs,  le  texte  du  projet  de  loi  tel 
'il  a  été  voté  par  la  Chambre  des  députés  : 

PROJET  DE  LOI. 
AumwiuutTS  pRom  us  loi 

Utptéi  par  la  CAsmfev  PrAmté  par  U  gouver- 


Art.  l". 

Le  titre  V  ds  U  loi  da 
6  avril  1816,  qui  attribue 
xdusÎTemeDt  à  l'Etat  l'a- 
bat, la  iabrieatton  et  la 
eatfl  du  tabac  dans  toute 
'èteadufl  du  royaume,  et 
lont  Teffet  avait  été  coo- 
inuâ  par  la  loi  du  18  avril 
Std,  jusqu'au  f  janvier 
831,  est  de  nouveau  pro- 
>oxé  Jusqu'au  1*'  janvier 
:842,  laaf  l«t  modiUeatiou 
iuivutes. 

Art.  a. 

Ler  pennissiotts  de  cul- 
ture seront  dooaées,  dans 
Bbaqw  arroadissement,  par 
BM  eoimnissioQ  de  einq 
nembres,  composée  dn  prê- 
te! ou  d'uu  de  ses  délégués, 
président,  du  directeur  des 
contributions  indirectes , 
d'na  agent  supérieur  da 
service  de  culture,  d'un 
numbre  do  conseil  général 
et  d'uD  membre  du  conseil 
d'arrondissement  résidant 
dans  l'arrondisseineat,  M 
non  planteurs. 

Les  membre!  du  oodhôI 
général  et  des  eonseilt  d'a^ 
toadiisementi,  seront  dési- 
gnés par  leurs  conseils  res- 
pectils,  etf  à  défaut,  par  le 
prélirt  du  dipartement. 

Art.  S. 

Le  mVi^tre  des  floanees 
répartira  ananellemeat  le 
nombre  dlwetarei  à  culti- 
ver, ûMiifu  lei  qntatitéf 


Art.  1". 

Le  titre  V  de  la  loi  dn 
18  avril  1816,  qui  attribue 
exclusivement  &  l'Etat  l'a- 
chat, la  fabrication  et  la 
vente  du  tabac  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  et 
dont  l'effet  avait  été  con- 
tinué, par  la  loi  du  18  avril 
1899,  jusqu'au  l*'  Jaorier 
1837,  est  de  Boavean  pro- 
rogé Juequ'aa  1"  juvier 
1841. 


kàopU  par  la  Chambre  Préêenté  par  le  gwaerw* 


de  tabao  demandées  aux 
départements  «A  IsealkOM 
est  aatoritée,  de  manière  4 
assurer  au  pli»  les  4  cin- 
quièmes des  approvision- 
nements des  manubctures 
royales  uz  tabaes  indi- 
gènes. 

Art.  4. 

Les  prix  seront  fixés , 
chaque  année,  par  le  mi- 
nistre des  ânanoea,  pour  les 
diverses  qualités  des  tabaes 
de  la  récolte  suivante,  par 
chaque  arrondissement  où 
ta  culture  sera  autorisée. 

L'avis  en  sera  donné  par 
voie  d'affiches  et  de  publt- 
celiozu 

Art.  8. 

Les  dispositions  des  ar- 
ticles 171,  215,  216,  217, 
218,  219, 2*0,  221, 222, 223, 
224,  225  et  226  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  sont  ap- 

Slioables  à  la  fabricatioa, 
la  circulation  et  &  la 
vente  du  tabac  factice  ou 
de  toute  antre  matière  pré- 
parée pour  être  vendue 
comme  Ubac,  sans  qu'il 
soit  dérogé  aux  dispositions 
contenues  dans  la  toi  du 
17  avril  1839,  eoBcernant 
la  durée  de  la  contrainte 
par  corps. 

M.  I«  PréaMeat.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi 
loi,  ensemble  de  - 

tifb  qui  le  précède,  ™  — ^ 

distribution,  et  renvoie  pour  l'examen  prépara- 
toire dans  les  bureaux. 

2*  COMHiniICATION. 

(Proiet  de  loi  relaHf  à  Vo9vertura  dtwn  erUU 
additionnel  de  1,950»000  frana  à  Htre  de  ivjh- 
ventum  aux  (onde  da  teiraiU  <fu  mimeièn  dot 
jinancet.) 

H.  Hanuinm,  minittre  de»finaneet.  Messieurs, 
le  roi  nous  a  Phargô  de  vous  présenter  un  projet 
de  loi,  déjà  adopte  par  la  Chambre  des  députés, 
et  qui  met  &  la  disposition  du  ministère  des 
finances  un  crédit  additionnel  de  1 ,950,000  francs, 
à  titre  de  subvention  aux  fonds  de  retraite  de  ce 
département. 


Art.  S. 

Les  dispositions  des  ar- 
ticles 172,  215,  216.  917, 
218.219,  220, 221,222.293. 
224,  225  et  226  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  sont  ap- 

Îlicables  a  la  fabrication, 
la  drculaiion  et  fc  la 
Tente  du  tabac  bcttee  o« 
de  toute  maUtee  pr4parte 
pour  être  vendue  eonne 
tabac 


Ce  projet,  renfermé  dans  un  seul  article, 
affecte  850,000  francs  au  payement  des  arré- 
raees  des  pensions  dus  le  31  décembre  dernier, 
et  1,100,000  francs  aux  arrérages  du  premier 
trimestre  de  1835.         ^  .  ,^  . 

Dans  les  développements  que  j'ai  été  appelé  a 
donner  devant  la  Chambre  des  députés,  j'ai  dj 
lui  faire  connaître  qu'en  l'absence  d'un  crédit 
léftislatif,  la  Caisse  des  dépôts  s'était  trouvée  dans 
l'obligation  de  suspendre  le  payement  du  dernier 
trimestre,  et  qu'un  grand  nombre  de  pension- 
naires étaient  en  ce  moment  dans  un  état  d  ia- 
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quiétude  et  de  south^nee.  Ge  motif  &  déterminé 
la  Chambre  à  voter  d'ursence  l'adoption  de  la 
loi.  Je  riens,  Messieurs,  réclamer  le  même  inté- 
rêt pour  la  proposition  qui  vouff  est  soumise. 

il  ne  s'agit  pas  ici  de  discuter  le  système  de  la 
rémunération  des  services  rendus  à TBtat  :  cette 
importante  question  fait  l'objet  d'un  projet  de 
loi  spécial  qui  occupe  Tattention  d'une  commis- 
sion de  lia  Chambre  des  députés;  mais,  sans  pré- 
juger le  résultat  de  cet  examen,  il  importe  d'as- 
surer  le  service  des  pensions  inscrites  dont  les 
arrérages  sont  éebiu  ou  viendronf  à  échoir  avant 
TadoptioD  de  la  loi: 

Ce  n'est  pas  devant  une  Chambre  aussi  pé- 
nétree  de  la  fidélité  due  aox  engagements  qu'il 
est  nécessaire  de  développer  les  motifs  qui  nous 
portent  à  réclamer  dès  à  présent,  non  seidement 
la  somme  indispensable  pour  le  payement  du 
trimestre  édio,  mais  encore  celte  qui  deviendra 


 suspension  momen 

tanée  des  payements  au  31  décembre  1834.  Le 
ministère  aurâit  manqué  à  son  devoir  s'il  n'avait 
pas  cherché  à  rassurer,  contre  la  crainte  d'une 
suspension  nouvelle,  une  classe  de  créanciers 
dont  les  titres  reposent  rar  les  loyaux  aervlces 
qu'ils  ont  rendus  au  pays.  , 

PBOIET  DE  LOI. 

<  Article  uniquê.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  en  addition  aux  crédits  alloués  dans 
les  budgets  de  1834  et  de  1835  pour  subvention 
aux  fonds  de  retraite  du  département  dos  fi- 
nances, un  crédit  extraordinaire  de  dix-neuf 
emt  einquantê  milU  franei. 

«  Ce  crédit  demeure  réparti  : 

«  Sur  l'exercice  1834  [Chapitre  XIV  du  budget 
éu  minlitirt  dn  financé»). 
pour   850,000  fir.  \ 

*  Sur  l'exercice  L  < 

1835  I 

(Chap.  XVn  pour.  1,100,000  ) 

H.  le  PréaMeal.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  ia  présentation  du  projet  de 
loi  et  de  la  remise  de  L'exposé  des  motio,  qui 
seront  imprimés  et  distribues. 

^  séance  est  levée.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  15  janvier  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Ciommunication  dn  gouvernement. 


,950,000  f^.* 


ùmmiuion  chargée  dCexanUner  la  propoHtion  de 
M.  le  comte  Jaubert,  wr  le  dauemem  des  routes 

départemenialei. 


1**  Bureau. 

2-  - 

3-  - 

4-  — 
5*  — 

6-  — 

7-  — 

8-  — 

9-  — 


De  Palguerolles. 

Vuitry. 

Ualiet. 

Larevellière. 

De  Bussières. 

Le  comte  Jaubert. 

Le  marquis  de  Momay. 

Duséré. 

De  UaUeviUe. 


GHAUBRB  DBS  D&Pin& 

PRÉSinENGE   DB   H.  DÏIPU. 
Séance  du  jetidi  15  janvier  ISii, 

La  séance  est  ouverte  &  une  farare. 

Le  procèe-verbal  de  la  séance  in  mi. 
10 Janvier  est  lu  et  adopté. 

(M.  le  président  du  conseil  et  tous  lei  nii^ 
sont  présents.) 

H.  I«  PrésMent.  La  parole  est  i  I.  UnBt, 
pour  une  vérification  de  pouvoin. 

Cdtas-da-Nord.  —  H.  Salverte,  n^critr 
du  3*  bureau.  Uessieurs,  le  collège  éiedia 
Dinan  avait  un  député  à  élire  en  remplace»: 
de  M.  Beslay  père,  qui  a  opté  poarSua^ïi; 
Le  3*  collège  électoral  du  départementilestjte 
du-Nord  a  été  réuni  le  5  janvier  denier;  • 
nombre  des  électeurs  inscrits  était  de  H  s 
nombre  des  suffra^^es  exprimés  it 
M.  Joseph  de  Saint-Pern,  maire  de  Dinu,  i  rm 
114  suintes.  Les  procès-verbaaz  del'éiAi  ^ 
sont  parfàitement  en  règle  ;  toutes  les  forint^ 
voulues  par  la  loi  ont  été  remplies;  auùïi 
Saint-Pem  n'a  pas  encore  fourni  ses  pièoBiK- 
tiflcatives.  Le  3*  bureau  vous  propose  en  oith 
quence  de  déclarer  l'élection  valide,  etiTûiinr 
l^admisslon  jusqu'à  la  production  des  pite. 

IC.  le  Préeldeat.  11  n'y  a  pas  d'oppontiûi'. 
L'élection  de  H.  de  SaintrPeru  est  décUiteif 
guiiëre;  son  admission  est  ajournée  joaqili 
production  de  pièces. 

If.  de  Schonen,  rapporteur  dn  9*  lnnui.ii 
parole. 

Loira-lBftoiean.  —H.  4e  Mmh,» 
porteur  du  9*  bureau.  Messieurs,  le  cot^ge  éi- 
toral  de  Savenay  a  élu  le  6  jaurier  curv. 
H.  NIcod,  à  la  majorité,  par  un  scrutin  de  Ur 
lottage.  de  80  voix  contre  64  qu'a  obteaue^u 
compétiteur.  Les  opérations  électorales  noi  li- 
citement régulières.  M.  Nicod  jouit  di  ta» 
électoral,  il  a  Tftge  requis;  le  9*  bveasf» 
propose  son  admission. 

(M.  Nicod  est  proclamé  député  et  prilev- 
ment.) 

H.  Bidault,  rapporteur  du  2*  banu,^ 
la  parole. 

Loire-Inftolenre.  —  H.  BMaelt,r^^^ 

du  2*  bureau.  Sur  la  proposition  de  ce  nppori^ 
l'élection  de  H.  Blanchard,  nommé  par  le  3* 
lège  électoral  de  ia  Loire-Inférieure,  réun.  < 
Pont-Rousseau,  est  déclarée  régulière;  son  i> 
mission  est  ajournée  jusqu'à  production  i-. 
pièces. 

H.  le  PréaMent.  La  parole  est  i  M.le  ic^ 
nistre  des  flnaaces  pour  la  présentaiioD  (ft 

Îrojet  de  loi  sur  l'exécution  du  traité  cm*  ii 
juUlet  1831  entre  la  France  et  tes  EtaU-f}ti 

M.  HaMBB,  minitire  des  Knaneet.  Nesfin^ 
fidèle  à  l'accomplissement  ne  ses  deToii^ 
gouvernement  se  disposait  à  soumettre  de  . 
veau  &  vos  délibérations  les  mesures  néceasairb  | 
à  l'exécution  du  traité  du  4  juillet  1831  il 
prétait  à  les  défendre  au  nom  de  la  justicefii' 
nom  des  intérêts  politiques  et  commerdtuidtii 
France  :  il  espérait  vous  &ire  parta^  Ii  oont»* 
tien  qui  l'anime. 

Le  message  du  président  des  Btais-nais.^l'<^^ 
verture  du  congres  américain,  est  veau  n^' 
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indre  Texécntion  de  ce  projet.  Le  gouvernemet 
eu  dès  lors  à  examlDer  s'il  restait  sous  l'em- 
re  du  mdme  devoir;  si  la  dignité  de  la  France 
3  Bolticitait  pas  une  conduite  différente,  ou  si 
iHn  11  existait  un  moyen  de  mettre  les  rëfiles 
variables  de  la  Justice  d'accord  avec  le  légitime 
ntiment  de  l'honneur  national. 
Le  gouvernement  du  roi,  Messieurs,  n'a  pas 
se  justifier  devant  vous  des  reproches  que  le 
ésideat  des  Btats-Unis  a  laissé  planer  sur  lui  : 
tUe  controverse  serait  sans  but  comme  sans 
gnité;  d'ailleurs,  dans  les  débats  qui  s'ouvri- 
nt  devant  vous,  toutes  les  explications  dési- 
bles  seront  données,  tous  les  documenta  seront 
posés  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 
Le  général  Jackson  s'est  mépris  sur  Tétendae 
B  facultés  que  nous  confère  la  Constitution  de 
Etat;  mais  s'il  s'est  trompé  sur  la  loi  de  noire 
ys,  nous  ne  tomberons  pas  dans  la  même 
reur  à  l'égard  des  institutions  américaines. 
Or,  l'esprit  et  la  lettre  de  ces  institutions  nous 
torisent  à  ne  voir  dans  le  document  que  je 
îns  de  rappeler,  que  1  expression  d'une  pensée 
jte  personnelle,  tant  que  cette  pensée  n  a  reçu 
sanction  d'aucun  des  deux  autres  puuvoirs  oe 
[nion  américaine.  Le  message  est  un  acte  de 
uvernement,  encore  incomplet,  qui  ne  peut 
traîner  une  de  ces  déterminations  par  les- 
lelles  la  France  répond  à  une  menace  ou  & 
te  injure. 

Nous  pouvions.  Messieurs,  attendre  que  les 
tsolutions  du  congrès  vinssent  nous  tracer 
>tre  conduite.  Mais  le  système  de  temporisation 
avait  l'avantage,  ni  de  rendre  la  sécurité  & 
>8  relations  commerciales,  ni  de  les  placer  éveii- 
letlement  sous  la  protection  des  représailles, 
ailleurs,  dans  ce  système,  les  deux  gouverne- 
eots  se  seraient  mutuellement  attendus,  et.  à 
distance  où  ils  sont  placés  l*un  de  l'autre,  les 
ssioos  légtelatives  se  seraient  doses,  à  la  fois 
tut-étre,  a  Washington  et  à  Paris,  laissant  une 
issi  Importante  question  irrésolue,  et  irritée 
ir  de  nouveaux  délais.  Dans  cet  état  de  choses, 
I  gouvernement  a  dû  repousser  le  système  de 
imporisation. 

La  question  de  dignité  nationale  avait  droit  à 
1  première  sollicitude.  Vous  saves,  Messieurs. 
>mment  il  vient  d'y  pourvoir. 
Mais  comme  le  traité  de  Juillet  n'est  devenu 
i  moins  juste,  ni  moins  politique;  comme  le 
rocédé  du  président  des  Btais-Uuis  n'a  pu  alTai- 
lir  les  bases  d'équité  et  de  raison  sur  lesquelles 
transaction  repose,  le  gouvernement  a  main* 
nu  sa  détermination  de  la  présenter  de  nouveau 
votre  examen  Cet  engagement  était  pris  : 
loniieur  de  la  France  veut  qu'il  s'accomplisse. 
Danscetteimportante  délibéraiion,  la  Chambre, 
sus  n'en  doutons  pas,  en  veillant  soigueuse- 
ent  avec  nous,  sur  la  dignité  nationale,  aura 
■éseuts  tous  les  sentiments  de  bienveillance  et 
amitié  qui  unissent  depuis  60  ans  la  nation 
ançaise  et  la  nation  américaine.  Bile  se  re- 
)rtera  &  ces  hautes  considérations  de  puis- 
jice  commerciale  et  de  force  maritime,  qui  ont 
ujotirs  tait  regarder  notre  alliance  arec  les 
aïs-Unis  comme  une  de  oei  règles  inaltéraUes 
!  la  politique  nationale. 
En  parlant  ainsi,  nous  ne  voulons  que  rendre 
>mmage  &  des  vérités  de  tous  les  temps,  les  op- 
»ser  à  des  impressions  passagères,  et  surtout 
Iclarerque  la  France  n'impute  ni  au  peuple  ni 
I  gouvernement  de  l'Union  les  sentiments  et 
s  propositions  que  le  président  des  Btats-Onis 
lent  d:exprimer;  nous  ne  roulons  voir  dans  soa 
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message  au  congrès  que  l'acte  peu  réfléchi  d'un 

pouvoir  isolé,  et  l'honneur  national  ne  nous  en 
commande  pas  moins  de  persister  dans  la  poli- 
tique qui  fui  toujours  celle  du  gouvernement  du 
roi,  la  politique  de  la  loyauté. 

Vous  peseres  scrupuleusement,  Messieurs,  les 
.  motifs  qui  sollicitent  l'adoption  du  traité.  Ce 
que  nous  vous  demandons,  surtout,  c'est  de  vous 
afflraochir,  en  l'examinant,  comme  nour  l'avons 
fait  en  vous  l'apportant,  de  toute  préoccupation 
étraugère  à  la  qnesiion  en  elle-même,  c  eat-à- 
dire  au  droit  et  à  la  justice  des  réclamations,  à 
la  compensation  des  avantages  commerciaux 
que  le  traité  a  garantis  à  la  France. 

Pénétré  de  ces  considérations.  Messieurs,  le 
gouvernement  vous  apporte  de  nouveau,  par  mon 
organe,  le  projet  de  loi  dont  je  vais  avofr  l'hon- 
neur de  vous  donner  lecture.  U  a  ceu  devoir  y 
insérer  une  clause  éventuelle  dont  vous  appré- 
cierez sans  doute  la  eonvanance.  Cette  claose 
interdit  les  payements  6  valoir  sur  la  somme  fixée 
par  leiraite  avant  que  Tes  intentions  dugouver 
nement  américain  soient  bien  connues;  c'est 
notre  droit  et  notre  devoir.  Messieurs,  de  rendre 
ce  gouvernement  responsable  de  tous  ceux  dç 
ces  actes  qui  blesseraient  la  dignité  et  les  Inté- 
rêts de  la  France. 

Void  le  texte  du  projet  de  toi  : 

PROJET  DB  LOI. 

c  Art.  1*.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  porter  au  budget  de  chacune  des  années  1836, 
1837,  1838.  m^,  1840  et  1841  la  somme  néces- 
saire pour  acquitter,  en  6  termes  égaux,  le 
(Apital  de  25  millions  de  francs,  qui  <loit  être 
payé  en  exécution  du  traité  signé  le  4  juillet  1831, 
entre  la  France  et  les  BlatiuUois,  et  dont  les 
ratifications  ont  été  échangées  k  Washington 
le  2  février  1832. 

<  Art.  t.  La  somme  de  1,500,000  francs  que  le 
gouvernement  des  Btats-Unis  s'est  engagé  à 
payi'r  à  la  France,  en  6  termes  annuels,  pour 
se  libtirer  des  réctamattoDS  des  citoyens  français, 
sera,  au  fur  et  ft  mesure  des  recouvrements, 
portée  en  recette  à  un  arilcle  spécial  du  budget. 

c  Des  crédits  seront  ouverts  au  ministre  des 
ffoances  jusqu'à  concurrence  de  pareille  somme, 
pour  l'acquittement  des  créances  qui  auront  été 
liquidées  au  profit  des  citoyen^  français. 

<  Art.  3.  Les  payements  à  valoir  sur  la  somme 
de  25  millions  de  francs  ne  seront  effectués  que 
lorsqu'il  sera  constaté  que  le  gouvernement  des 
Btats-Unis  n'a  porté  aucune  atteinte  aux  intérêts 
rrançais.  ■ 

M.  le  Président.  La  Chnrabre  donne  acte  A 
M.  le  ministre  des  finances  de  la  présentation  du 
projet  de  loi.  Ce  projet,  ainsi  que  l'exposé  des 
motifs,  seront  imprimés  et  distribués,  et  renvoyés 
dans  les  bureaux,  pour  le  jour  de  la  discussion 
être  fixé  ultérieurement. 

M.  Pelel(ie  ta  Lozire).  Je  demande  la  parole. 

H,  le  Préaldeal.  Vous  aves  la  parole. 

M.  Pelet  (de  la  Lotère).  Messieurs,  la  Chambre 
comprendra  aisément  que  je  ne  viens  point  an- 
ticiper en  aucune  manière  sur  la  discussion  du 

firojet  de  ioi  qui  votis  est  présenté.  Je  viens  seu- 
ement  demander  une  impression  de  pièces,  qui, 
réclamée  plus  tard,  n'amveraît  pas  a  tous  ponr 
éclairer  notre  opinion. 

La  Chambre  se  souvient  qu'indépendamment 
du  rapport  qui  lui  a  été  fait  l'année  dernière 
parsa  commission,  ^lieurscommissions  anipnt 
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existé  antérieupemeftt,  l'une  eotre  autrM  après 
la  RëTolution  rte  Juillet,  en  1831 .  dont  le  rapport 
est  mentioooé  seulement  dans  celui  qui  nous  a 
été  fait  l'anoée  dernière.  Je  demande  que,  pour 
éclairer  sur  le  fond  de  la  question  l'opinion  de 
la  Chambre,  le  rapport  fait  en  1831  au  gouverne- 
ment sur  cette  importante  queeticotioit  Imprimé 
et  publié. 

Je  ne  pense  pas  que  cela  puisse  avoir  aucun 
inconvéoieat  pour  l'intérêt  de  la  France.  Si  cet 
inconvénient  existait,  je  m'arrêterais  devant  une 
telle  objection. 

Jiais  je  crois  au  contraire,  d'après  ce  qui  en 
est  dit  dans  la  rapport  même  de  la  commission 
de  Tannée  dernière,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
propre  è  présenter  sous  le  point  de  vue  conve- 
nable que  l'affaire  sur  laquelle  nous  aurons  à 
délibérer. 

Je  ferai  remarquer,  en  effet,  que  la  commission 
nommée  par  la  Chambre  était  ulacée  en  présence 
d'un  traité  dont  elle  demandait  l'exécution,  que 
la  commission  antérieure  en  1831  était  dégagée 
de  toute  préoccupation  semblable, qu'elle  voyait 
la  question  en  elle-même,  abstraoïon  Âtte  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  depuis. 

Je  pense  donc  que  l'impression  des  pièces,  si 
elle  arrive  en  même  temps  que  ie  rapport  de  la 
commission,  nous  permettra  n'envisager  la  ques- 
tion sous  toutes  ses  faces,  et  de  voir  ce  qu'il  y  a 
de  plus  juste  et  de  plus  convenable  à  décider. 

Je  me  borne  donc  à  demander  rimpreasion  de 
ces  pièces.  {Appuyé!  appuyé!) 

M.  l'aailral  4e  Btgny,  ministre  det  affaiw 
itrangiTM.  Dans  son  exposé  des  motifs,  If.  le 
ministre  des  finances  vient  de  déclarer  &  la 
Chambre  mie  tous  les  documents  r^tift  au 
traité  des  Btats-Unfa,  et  &  la  créance  américaine, 
seraient  déposés  sur  le  bureau  de  la  Chambre; 
s'il  est  quelque  pièce  dont  l'impression  paraisse 
nécessaire  à  la  Chambre  dans  celles  qui  seront 
déposées  sur  te  bureau,  le  gouvernement  n'y  met 
aucun  obstacle,  et  s'empressera  de  les  faire  im- 
primer. 

M.  Wiummmm,minUtre  des  finance»,  La  Chambre 
fera  imprimer  tout. 

H.  le  Préeldeat.  Je  désire  que  cette  commu- 
nication se  fàsse,  en  effet,  dans  la  forme  indi- 

guée,  c'est-à-dire  par  le  dépôt  des  pièces  sur  le 
ureau  du  président,  qui  les  transmettra  î  la 
commission,  et  fera  imprimer  celles  dont  Tim- 
pression  sera  jugée  nécessaire. 

H.  «aUet.  mteiiiftf  dé  Hmtrwtiion  pubUmu. 
Toutes  les  pièces  seront  déposées;  c'est  k  la 
Chambre  à  les  faire  imprimer. 

H.  le  PrëflMeat.  U  n'y  a  plus  rien  k  Tordre 
du  jour. 

H.  GtlIeB  {Jem-Landry).  Je  demande  k  dépo- 
ser sur  le  bureau  le  rapport... 

Pltuieurt  voix  :  Non  I  non  !  ce  n'est  pas  à  Tordre 
du  jour. 

H.  GUIen  (Jean-Landry),  à  la  tribuns.  Par- 
don; il  «  été  examiné  à  fa  dernière  séance.  Je 
demande  la  permission  de  déposer  sur  ia  bureau 
de  la  Chambre  le  rapport  de  la  committion  qui 
a  été  chargée  d^examiner  ta  ^netition  de  toi  de 
M.  AniuoH'Dtipemnf  wr  le  défiiehetnent  des  fo- 


(1)  Voy.  d-ftprto  ce  npport,  page  714  :  Annexe  à  la 
téeme*  de  la  Ckambre  det  dépiUés  ëm  Jeudi  IS  ise- 
9ter  laat. 


A  la  dernière  séance  ^  cette  propÉiasen 
rapport  avaient  été  m»  à  l'ordre  àj«ir.  Pu 
inadvertance  sans  doute,  la  répétiân  n'es  a 
pas  eu  lieu  dans  le  bulletin.  Gomme  aii  i  pu 
de  discussion  immédiate,  je  croîs  qwai'scot- 
vénieot  ne  s'oppose  k  ce  que  je  wsekUpM 
de  ce  rapport.  \flo»l  non!) 

(H.  Gitlon  dépose  soa  rapport  sorletusi 

de  H.  le  Président.) 

U.  le  PréeMeal.  U  n'y  a  pins  riea  ilài 
du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  deux  boires.] 

Ordre  du  Jour  du  samedi  i3  janeier  ISS 

A  une  heure,  séance  publique. 
Rapports  de  la  commission  des  péUlÛHii. 
(Voir  le  feuilleton  n*  44.) 
Développements  : 

to  De  la  proposition  de  H.  HartîD  (du  "kti 
tendant  à  ce  qu  il  soit  nommé  une  co2ia]i&^ 
chargée  d'examiner  les  questions  cooceruik 
culture,  la  fabrication  et  la  vente  du  laba::: 

2«  De  la  proposition  de  H.  Hébert,  teaâcli 
abroger  la  loi  du  14  octobre  (1814  (qosllk  t 
français); 

3"  oe  la  proposition  de  IC.  Roger,  sur  UliLst 
individuelle. 


ANltBXK 


A  lA  SiiNCB  DE  LA  GHAMBKB  MS  DiKÉ 

DU  JEUDI  15  làsmm  iSK. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  eommiuim  il) 
gée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Awiimit 
perron^  sur  le  défrichement  dm  M>  W  firtUft 
M.  Gitton  (/san-londry),  d^mU  ém  U  Mms. 

Messieurs,  le  temps  est  venu  enfin,  oft  le  cv 
de  propriété  a  besoin  d'avoir,  pour  les  bcsf 
les  forêts,  la  liberté  d'exercice  qu'on  m'ioxi 
de  lui  contester  pour  les  biens  de  tootKb 
autres  natures ,  quand  n'apparaît  pas  «uifz 
grave  considération  d'utilité  publique  qs 
mine  l'intérêt  privé.  Reconnaître  mojoaKS 
cette  liberté,  ce  n'est,  en  écartant  une  a» 
tion  devenue  intolérable  par  le  i»ogrès  txx 

2ue  mieux  répondre  k  la  volonté  de  notre 
ivil  (art.  544),  et  se  rapprocher  davaatw  '■! 
Tespnt  de  la  Charte  constitutionnelle  («iL  1 
Désormais  les  franchises  du  dnût  cœien 
sont  possibles  en  fovear  des  propriétés  tê- 
tières. Ce  bienlkit  nouveau  •emBleacgaériru 
de  prix  encore  en  jetant  un  coup  d'îxil  n: 
sur  la  législation  ancienne,  qui  ne  l'avait atoar 
à  certaines  époques  que  pour  le  comprioMr  ' 
suite  avec  une  sévérité  puis  inexorable. 

Préds  hittorique  wf  ledroit  de  difHAeaien: 

Les 
lois 


es  vastes  fbrêts  qui  avaient  été.  ponrlK^fi 
,  l'objet  d'un  culte  si  rdigieox,  fliniiiia' 


(1)  C»  rapport  c'a  pti  «ti  lu  m  iSuu.  —  |.  - 
rapporuur,  «'«uU  borné  à  en  ftin  U  d-pdt  tv  » 
rtKi  àt  M.  le  Priaideat.  —  Voy.  ci-deMiu,  pv  ' 

(1)  Cetta  commitiioa  ait  eompoaàa  d«  Ml.  Ii  » 
(TAnfeTillB,  ADDiuon'Dupemm,  Boaaafaads,  tr 
GUloa,  LadeuoeUa,  TkaUtut-Uiiaùènt  TneÀot. 
tisr* 
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qnées  par  Ghariemtgae.  Comme  Qlles  étaient,  no 
obstacle  aux  communicatioas  dont  le  beaoia  se 
faisait  chaque  jour  sentir  daraatage  entra  les 
peuples  soumis  à  son  goarernement,  il  ordonna 
des  défrichements  sur  de  vastes  étendues. 

Louis-le-Oôfaoanaire  suivit  cet  exempte.  11  y 
ajouta  même  la  défense  de  làira  des  plantations 
nouvelles. 

Depuis  le  début  du  ix*  siècle  jusqu'en  xv*.  du- 
rant 600  ans,  aucune  restriction  ne  vint  diffé- 
rencier le  droit  de  propriété  Cfmsidéré  quant 
aux  bote  et  aux  forêts,  du  droit  de  propriété 
— — ^  —  espèces  de  biens  territo* 


appliqué  aux  autres  espèce 
riaux.  L'autorité  publique 


n'intervenait  pas 
comme  surreUlante  dans  les  aetes  de  joai»* 
sance,  fussent-ils  même  portés  jusqu'à  mettre 
le  iol  à  nu  en  ruinant  les  moTens  de  reproduc- 
tion. Trois  ordonnances  rayâtes  rendent  téOKd- 
Knage  de  cette  vérité  ;  elles  sont  de  1318i  18i& 

HaiSt  dans  le  zvi*  siècle,  on  commença  à  as- 
sujettir les  forêts  possédées  par  les  particuliers 
à  certaines  mesures  d'administration  qui  avaient 
été  jusqu'alors  réservées  pour  les  forets  du  do- 
maine de  l'Btat  et  celles  des  communautés, 


peines  d'une  gravité 
excessive  furent  les  garanties  d'une  obéissance 
entière. 

Dans  le  xvii*  siècle,  toutes  les  rtoles  Isoléee 
furent  réunies.  L'ordonnance  de  1669,  qui  a  été 
le  premier  Gode  forestier  de  la  France,  prohibait 
le  défrichement  au  moyen  de  cette  défense  gé- 
nérale qu'elle  feisait  aux  particuliers  de  rien 
enlnprmdra  dans  les  bols  qu'ils  pouédaieot. 

Le  même  esprit  de  conservation  se  montra 
dans  les  actes  de  rantorité  publique  pendant  ie 
XVIII*  siècle  :  Il  est  empreint  dans  on  grand 
nombre  d'édlts  et  d'ordonnances  du  roi,  d'arrêts 
du  conseil  et  des  parlements. 

Hais  rien  ne  prouve  mieux  le  désaccord  du 
pouvoir  et  de  l'opinion  publique,  que  la  multi- 
plicité des  règlements.  Le  pouvoir  qui  lutte 
contre  Tentralnement  des  citoyens,  croit  résister 
à  force  de  prohibitions  et  de  pénalités.  Le  besoin 
général  ou  les  élude  on  les  affronte  et  les  do- 
mine. Aussi,  malgré  les  obstacles  léganx  que  le 
xvm*  siècle  accumulaitcontre  l'amoindrissement 
des  forêts,  les  dé^icbements  s'étendirent,  dans 
le  cours  ae  1701  à  1789,  sur  une  surface  qu'on 
évalue  jusqu'à  un  milUoH  d'hectare». 

Le  crédit  des  seigneurs,  celui  du  clergé,  sa- 
vaient se  mettre  au-dessus  de  la  règle  commune. 
Un  prétexte,  louable  d'ailleurs,  ne  manquait 
guère  :  celui  de  livrer  à  la  charrue  des  terrains 
qui  promettaient  d'être  fertiles,  à  proximité  des 
abbayes  et  des  ohAteanx,  sous  la  protection  des* 
quels  de  nombreux  villages  s'étaient  formés. 
L'ouvertnre  de  routée  nouvelles,  la  sêraté  que 
réclamaient  les  anciennes,  léiritinaient  aussi  la 
destruction  d'une  partie  des  1k)U  à  travers  les- 
quels elles  étaient  tracé». 

Par  la  loi  du  29  septembre  1791,  l'Assemblée 
constituante  laissa  aux  propriétaires  de  bois,  la 
liberté  la  plus  entière  et  les  allégea  do  contrôle 
de  l'Administration. 

Bientôt  les  passions  destructives  qui  amonco- 
lèrant  tant  de  ruines,  s'attaquèrent  anx  proprié- 
tés que  leur  grandeur  et  leur  importance  tenait 
comme  en  oetiors  du  commerce  habituel.  Tel 
avait  été  le  désastre  porté  dans  les  richesses  fo- 
restières de  ta  France,  que  deux  des  premières 
lois  du  GonwUt  a'appUqiBènak  à  to  nporor  «i- 


tant4|oe  poovaH  te  permettra  nn  malqul  n'a  de 
guérison  que  dans  l  accumulation  des  années.  — 
La  loi  du  18  février  1803,  pourvut  è  la  défense 
des  forêts  de  l'Btat  contre  les  entreprises  des 
usagers;  et  celle  du  29  avril,  môme  année,  dé- 
clara l'Adoiinlstration  maîtresse  d'empêcher  les 
défrichements  de  toutes  les  autres  Toréts,  en 
quelques  maint  qu'en  fût  la  propriété.  —  Ce- 
pendant la  durée  de  ee  pouvfur  suprême  était 
réglée  ê  25  ans. 

Il  était  donc  près  d'expirer  quand,  en  mal 
1827.  arriva  la  promulgation  du  Code  forestier. 
GeUii-d  (art.  91}  frappa  de  l'interdiction  perpé- 
tuelle de  défrtehementt  à  moins  de  l'autorisation 
expreeia  du  gouvernement,  les  bois  des  cook- 
munes  et.des.établlssBineats  publics:  il  pnrion- 
gmi  pour  20  aonées  ent^tre  (art.  219)  la  prohibi- 
tion à  l'égard  des  bois  appartenant  aux  citoyens. 

Cette  prohibilioo  qui  ne  devait  cesser  qu'en 
1847,  on  voue  propose  de  la  faire  tomber  &  l'in»- 
tant. 

ï  anrait-ilimpmdenoo&ea  aecneilUrle  Tœn? 
SeMim. 

Une  telle  question  semble  avoir  épuisé  les 
controverses,  nlle  a  été  éclairée  devant  te  public 
par  beaucoup  d'excellents  écrits,  et  disentée  dans 
tes  2  Chambres  politiques  (1). 

Pendant  la  dernière  session,  une  forte  majo- 
rité s'est  montrée  dans  celte  enceinte  pour  la 
liberté  des  défrichements.  Le  temps  seul  a  mao- 
qué  à  la  Chambre  des  pairs  pour  émettre  son 
vote;  mais  elle  avait  entendu  un  rapport  (àvo- 
rabto  présenté  par  une  commission  spéciale. 

Les  conseils  généraux  ont  été  consultés  dans 
leur  dernière  session  :  la  liberté  de  défricher  a 
été  approuvée  par  47,  contredite  par  18;  et  22  se 
sont  abstenus  d'exprimer  un  avis,  faute  d'un 
intérêt  suffisant  pour  débattre  la  question.  —  SI 
on  en  excepte  la  seule  année  183U,  les  défriche- 
ments ont  eu  une  marche  toujours  croissante 
depuis  la  promulgation  du  Code  forestier  :  on 
s'en  convaincra  par  le  tableau  ci*joint,  qui  at- 
teste cependant  que  la  progression  n'a  rien  qui 
puisse  effrayer. 

Uaigré  tant  d'éléments  divers,  si  bien  faits 
pour  disposer  l'esprit  à  la  conviction,  nous 
n'avons  pas  cru  qu  il  nous  fût  permis  de  négli- 
ger un  examen  nouveau  des  considérations  sur 
lesiuelles  on  a  essayé  d'appuyer  le  doute.  En 
telle  matière,  le  doute  imposerait  le  devoir  de 
s'abstenir,  puisque  si  le  mal  se  réalisait  au  lieu 
du  bien  qu  on  avait  espéré,  il  serait  au-dessus 
de  tout  remède  durant  le  cours  de  longues  an- 
nées. 

Hais  un  seul  de  vos  commissaires  a  regardé 
comme  utile  le  maintien  de  la  législation  ac- 
tuelle. Les  8  autres  ont  été  en  accord  parhit 
sur  la  convenance  de  remplacer  son  régime  pro- 
hibitif par  Doe  liberté  qui  n'aurait  de  limite  que 
l'intérêt  public  s'aggravent  jusqu'aux  poids  de 


(1)  DiT«loppeinoats  de  ta  propoiiUoD  de  M.  AdIuod- 
iperroo,  iAum  dn  1"  mars  1834. 
PriM  M  eouidéntlM  d«  cette  propaiMoa,  8 


1834. 

Ripport  da  M.  1«  comte  Jaobeit,  au  non  d«  la  eoa< 
miMioo  chargée  de  l'ezaMea  de  la  propoaittoo,  18  ami. 

Adoption  lia  pnyet,  S  maL 

Prtwatetiott  a  la  Cbambre  des  pain,  IS  maL 

Rapport  d»  M.  Dapleix  de  Méiy,  aa  aom  de  la  e«a- 
nitsion,  !!S  nid. 

Noereauz  dSveloppemeDiB  de  la  propoeiliM  de 
M.  Aaiiiea  Ihqferroa,  18  d««eabrei 


Digiîized  by 


Google 


716 


[ChABbrt  dH  IMpalétJ       afism  M  LOUS-raiLIPn.       us  Jwite  ItH.) 


la  nécessité;  Us  n'ont  troaré  da  diver^nce  dans 
leurs  opinions  que  lur  quelques  points  régle- 
mentaires. 

Reprendre  une  à  une  les  raisons  spécieuses  à 
l'aide  desquelles  on  soutient  la  défense  de  défri- 
eber,  et  opposer  la  réfutation  à  l'objection,  se- 
rait une  oeuvre  qui  dépasserait  de  beaucoup  les 
bornes  naturelles  de  ce  discours  :  car  les  faits 
et  les  probabilités  Invoqués  de  part  et  d'autre 
ne  se  iugent  plus,  comme  il  y  a  un  siècle,  iaolé- 
ment.llais  il  teut.  pour  les  apprécier  avec  exac- 
titude, les  placer  en  regard  des  principes  désor- 
mais certains  de  l'écoDomie  politique,  devenue 
une  science  que  ne  peut  ignorer  aucun  citoyen 
appelé  à  discuter  les  affaires  de  l'Etat.  Ainsi, 
rentrer  dans  la  controverse  ce  ne  serait  rien 
vous  apprendre,  mais  seulement  redire  des  ar- 
guments sur  lesquels  vous  avez  déjjli  médité. 

Pour  nous,  elle  a  rendu  saillante,  incontesta- 
ble, décisive  ces  vérités;  les  sciences,  au  lien  de 
théoriques  qu'elles  ont  été  trop  longtemps,  s*ap* 
pliquent  touiours  davantage  a  venir,  par  leurs 
utiles  procédés,  au  secours  de  la  société  dans 
ses  besoins  journaliers.  De  là  mille  ingénieux 
moyens,  tantôt  d'affaiblir  des  exigences  qu'il  ne 
nous  est  pas  permis  d'écarter  entièrement,  à 
cause  de  leurs  rapports  avec  la  faiblesse  de  notre 
nature;  tantôt  de  leur  donner  satibfaction  com- 
plète avec  plus  d'épai^ne  de  la  matière;  tantôt, 
enfin,  de  fure  emploi  d'un  agent  plus  économi- 
que qu'on  substitue  &  un  autre  dont  l'usage  plus 
commun  commence  k  devenir  dispendieux.  Le 
prix  qui  s'élève  ne  menace  pas  de  devenir  exor- 
bitant par  le  défaut  de  suffisance  des  produits  : 
dès  que  commencent  les  inquiétudes  si  faciles  du 
consommateur,  déjà  elles  perdent  ce  qu'elles 
auraient  eu  de  sérieux,  car  elles  éveillent  et  ai- 
guillonnent le  producteur  qui  s'enricbira  à  pré- 
parer des  ressources  contre  un  besoin  réel  qui 
s'annonce  &  Tavance.  —  Le  besoin  ne  saurait 
devenir  impérieux,  parce  que  la  disette  est  im- 
possible comme  r^ultat  de  la  volonté  libre  du 
producteur.  Les  produits  affluent  tout  le  temps 
qu'il  V  a  avantaf^e  à  les  livrer  au  commerce  ; 
SI  on  les  détruit  jusque  dans  leurs  sources,  c'est 
qu'ils  ne  rendent  plus  qu'un  prix  avili,  mais  un 
tel  prix  ne  se  conçoit  qu'au  milieu  de  l'abondance. 
—  Que  notre  sécurité  tout  entière  repose  donc  sur 
resprit  spéculateur  qui  s'est  mis  &  la  tête  de 
notre  siècle,  û  gouvernera  longtemps  le  monde, 
parce  qu'il  est  Tauxiliaire  le  plus  obligé  de  la 
civilisation  :c*est  lui  qui  la  propage,  et  c^est  elle 
qui  lui  livre  les  richesses  quil  convoite 

Voilà,  Messieurs,  comment  nous  nous  sommes 
trouvés  inaccessibles  à  toutes  les  terreurs  qu'on 
a  cherché  à  rattacher  à  l'exercice  libre  entre  les 
mains  des  citoyens,  du  droit  de  propriété  par 
rapport  aux  forêts  :  pourquoi  le  restreindre  lors- 
que, depuis  3  ans,  le  gouvernement  lui-même 
aliène  avec  la  clause  expresse  de  la  faculté  de 
défrichement,  et  juso^e  sur  les  frontières  du 
royaume  les  bois  de  l^tat  qui  entraient  comme 
dans  une  vaste  ceinture  de  défense  contre  les 
invasions  ennemies?  Pourquoi  ressentir  des  in- 
quiétudes sérieuses,  lorsque,  dans  des  départe- 
ments nombreux,  et  surtout  dans  ceux  de  l'Bst 
et  du  Midi,  on  voit  croître  et  s'élever  des  planta- 
tions sur  de  vastes  terrains  qui  ne  répondaient 
pas  aux  soins  du  laboureur!  Les  progrès  de  leur 
extension  suivront  ceux  du  défrichement. 

Cependant  nous  n'avons  eu  garde  de  mécon- 
naître que  l'intérêt  général  peut  dominer  Tin- 
téiét  privé. 

La  conciliation  noua  aemblB  asurée  par  le 


projet  dfi  loi,  dontU ae nato  |iliu  qAKpanr 
les  détails. 

Nous  avons  intivMl&itdfl  notables  cbaaçaak 
de  rédaction  :  les  notifis  en  seroat  doaû. 

Examtn  détêilU  da  dùpotUions  dm  pnjd. 

La  réunloo,  en  an  aeol  code,  de  tootaite 
règles  qui  conitltaent le  régime  toraaller,  estm 
bienfait  qu'il  bot  savoir  garder  :  e'eat  une  i» 
tation  heureuse  des  exemples  de  l'Empire,  ùse. 
la  gloire  civile  n'a  jamais  été  mieux  compn» 
que  depuis  que  l'expérience  a  révélé  eooïfaies 
sont  grandes  les  difficultés  de  fiaira  d'âne  loi  dt 
quelque  étendue  un  seul  touten  concordance trec 
lui-même. 

C'est  donc  avec  raison  que  le  projet  n'est  pu 
ofliart  sous  ia  forme  d'une  loi  spéciale  :  il  est 
rédigé  de  manière  à  incruster  ses  disposîtioas 
nouvelles  à  la  place  de  celles  qui  déaormais  se- 
ront anéanties  au  titre  XV  du  Gode  forestier. 

Mais  alors  il  tant  un  changement  dans  rinti- 
tuU  ou  rubriqtu  du  titre.  Ou  et^cen.  les  mrti 
diipcnUimu  tramitoiir$$,  et  on  écrira  :  titre  XT  et 
dernier. 

Irt.  219.  —  L'article  qui  portera  le  n*  219  coa- 
vertit  en  principe  général  u  disposition  qui, 
puis  1803,  n'était  que  l'exception.  DéBonnais,  sa 
effet,  le  droit  commun,  c'est  la  liberté  de  délrï- 
chement  L'interdiction  de  défricher  n'est  plai 
qu'une  délènae  ezcepCionnelle  réduite  à  des  eu 
peu  nombreux  qui  sont  déterminés  pu  Farti- 
cle  222,  et  reconnus  réels  et  suffisamment  graves 
à  l'aide  des  îolbrmations  et  da  jugement  roulm 
par  l'article  223. 

Mais  l'innovation  n'est  pas  pour  les  bois  des 
communes,  ni  pour  ceux  des  établissements  ni- 
blics  :  tous  rMtent  sous  l'empire  de  l'article  91  ; 
Elle  ne  profite  qu'aux  bois  qui  sont  des  prc^riétés 

g rivées.  Cette  v(donté  restrictive  sera  plus  net- 
sment  exprimée  si  on  substitue  &  ces  mots  :  m( 
ne  pourra  arracher  ni  aéfridter^  ceux-ci  :  onon 
partieiMer  ne  pourra^  etc. 

Le  projet  dit  qu'on  fSara  la  dielaration  au  wurim 
«n  molf  A  Vaoance.  à  ta  ioui-préfectmre  et  à  I* 
mairie.  Nous  préfiérons  qu'aucun  délai  ne  soit 
fixé  :  le  délai  sera  plus  convenablement  imposé 
par  l'article  221,  où  il  est  assuré  de  iroarer  ane 
sanction  et  où  il  sera  d'une  utilité  réelle. 

Nous  préférons  aniii  que  le  texte  porte  :  qa*oi 
iéposm  ta  dédaratiM,  au  lieu  de  aire  qu'on  h 
fera.  Ce  dernier  mot  pris  dans  sa  forée  gram- 
maticale, aurait  exigé  que  l'acte  de  déclaration 
fût  rédigé  et  par  conséquent  écrit  au  boreau  de 
la  sous-préfecture  et  au  secrétariat  delà  mairie. 


dressé, 

ou  même  refUsé  par  l'autorite  municipale  qui  se 
serait  persuadé  nussement  que  son  ccutcours  i 
l'acte  était  une  approbation  du  défricbemeat 
dont  le  projet  déplaît  à  l'opinion  publique  égarée 

Sar  les  préjugés.  L'ancien  article  219  n'imposait 
e  faire  ouiine  déclaration  unique  :  c'^ait  à  la 
sous-préfecture.  Hais  notre  article  nouvewi  de- 
mande une  autre  déclaration  à  la  mairie,  il  i 
fallu  en  rendre  le  mode  plus  facile.  Ajoutez  que 
le  dépôt  a,  de  plus,  cet  avantage  :  c'est  de  pou- 
voir s'accomplir  sans  la  présence  de  la  partie 
intéressée  ni  d'aucun  fcmdé  de  pouvoirs  de  sa 
part  :  il  auffit  du  simple  envol  à  la  aous-prélèc- 
ture  et  à  la  mairie,  mais  sauf  à  la  eartie  inté- 
ressée à  exiger  des  rieMué$^  car  iu  seront  né- 
oeasaiies  entra  sas  msUM  pour  bin  omurir  le 
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délai  à  l'aecomplisseBient  duquel  est  loumise  la 
ftcuUé  de  défrichement.  Enfla  le  déclarant  ré- 
digeant lui-môme  ses  deux  actes,  leur  donnera 
une  uniformité  parfaite,  U  sera  maître  d'y  insérer 
toutes  les  iodicatioas  qu*U  croira  utiles  pour  que 
le  public  ne  paisse  se  plaindre  d'avoir  été  induit 
en  erreur  lar  VindioUkulité  du  bois  ou  de  la 
for«t 

Si  la  forM  est  située  sur  le  territoire  de  deux 
communes,  ou  môme,  si  elle  s'étend  sur  deux 
arrondissements  de  sous-préfecture,  la  déclara- 
tion sera  déposée  aux  deux  mairies  et  aux  deux 
sous-préfectures  :  c'est  1&  l'exacte  intelligence  du 
texte,  car  cVst  bien  sa  signification  virtuelle.  11 
ne  suffirait  pas  de  s'adresser  au  secrétariat  de 
la  mairie  de  la  commune,  ni  à  celui  de  l'arron- 
dissement où  le  bois  est  situé  en  plus  grande 
partie;  c'est  peut-être  sur  l'autre  partie,  en  effel, 
que  porterait  à  Ixm  droit  une  opposition  tirée  de 
rane  des  causes  admises  par  l'article  222.  L'ana- 
logie manque  entre  la  matière  que  nous  en- 
treprenons de  rteler  et  l'objet  dont  s'occupe 
l'article  676  du  Code  de  procédure  cirile  :  aucun 
argument  n'était  donc  a  puiser  dans  oa  dernier 
texte. 

Art.  220.  —  En  comparant  Tarticle  220  que 
nous  TOUS  proposons  an  texte  du  projet,  il  res- 
sort une  diflérence  qui  est  tout  à  VâTantage  de 
la  publicité.  Les  conditions  garantissent  que 
nui,  dans  le  pays,  ne  manquera  de  savoir  le 
dâfiricbement  demandé.  Bn  effet,  dans  Tenceinte 
de  la  commune,  la  déclaration,  à  l'instar  des 
actes  de  l'autorité  publique,  est  lue  au  son  du 
tambour  ou  de  la  trompe,  affichée  en  copies  sur 
les  lieux  où  d'habitude  se  placent  les  placards  ; 
au  dehors  de  la  commune,  dans  celles  du  voisi- 
nage qui  peuvent  redouter  de  voir  un  de  leurs 
graves  intérêts  compromis  dans  le  défrichement; 
le  journal  qui  s'imprime  k  la  proximité  la  plus 
grande,  portera  l'annonce  del'entreprise  projetée. 

Le  devoir  de  satisfaire  &  toutes  ces  conditions, 
est  imposé  non  pas  au  maire,  qui  n'aurait  eu 
aucun  crédit  légal  pour  acquitter  les  dépenses 
qui,  d'ailleurs,  n^est  agent  direct  que  de  la  com- 
mune, mais  à  la  personne  qui  poursuit  le  défri- 
diement  :  son  inlôrôt  la  portera  à  presser  l'ac- 
complissement exact  des  formalités  roulues;  elle 
aura  pour  aiguillon  l'article  221. 

11  est  entendu  que  si  la  forôt  repose  sur  le  ter- 
ritoire de  j^usieurs  communes,  Tannonce  sera 
faite  et  Tamche  sera  placardée  dans  toutes.  Ici 
revient  la  remarque  que  nous  avons  présentée 
au  sujet  de  l'article  219,  pour  la  déclaration 
exigée  &  la  mairie. 

Àn.  221.  —  n  ne  peut  niffire  que  toutes  les 
prescriptions  de  l'article  220 aient  été  remplies; 
il  fiuit  encore  que  la  preuve  en  soit  remontrée  : 
c'est  ce  que  veut  l'article  221.  Et.  afin  d'avoir  la 
certitude  qu'il  sera  bien  obéi,  il  subordoone  le 
cours  des  trois  mois  après  lesquels  U  défend  de 
produire  les  oppositions,  à  cette  condition  ex- 
presse que  les  formalités  décrites  en  l'article  220, 
seront  dûment  eonstatiet  comme  accomplies. 
Hais  quel  sens  attacher  à  ce  mot  dûment  ?  La 
réponse  sera  dans  une  observation  générale  qui 
termine  ce  rapport 

Trois  mois  sont  accordés  pour  former  opposi- 
tion au  projet  de  défrichement.  L'opposition 
n'est  formée,  c'estrirdire  complète|^  que  par  l'ao- 
oomplissement  de  toutes  les  conditions  que  décrî> 
vent  lù  deux  paragraphes  de  l'article  2?t. 

U  noos  a  para  utile  d'étendre  aux  communes 
le  droit  d'opposition  que  le  projet  n'accorde 
qnte  piM  on  d^partàneat  Ce  préfet  est  prin- 


cipalement commis  &  la  surveillance  des  inté- 
rêts généraux  :  il  est  l'agent  du  gouvernement, 
il  ne  fallait  pas  en  faire  l'agent  unique  d'une 
commune  pour  l'exécution  de  notre  loi.  C'eût 
été  pour  ce  magistrat  une  responsabilité  trop 
grave,  et  qui  l'aurait  ej^sé  a  mille  injustes 
reproches.  Les  communes,  on  le  sait,  se  sont 
créé  des  Intérôts  iiléKitimes,  des  habitudes  abu- 
sives par  rapport  &  beaucoup  de  forêts  :  les  tolé- 
rances du  propriétaire  elles  les  ont  regardées 
souvent  comme  ayant  la  vertu  de  constituer  des 
droits  à  leur  profit  Avec  des  préjugés  si  aveugles, 
les  communes  auraient  été  fort  enclin  à  suppo- 
ser que  le  préfet  qni  n'avait  pas  cédé  à  leur 
désir  inconsidéré,  de  se  porter  opposant  avait 
été  retenu  par  quelques  motifs  tirés  de  U  posi- 
tion personnelle  du  propriétaire. 

L'objection,  il  est  vrai,  peut  être  rétorquée 
contre  nous  :  n'est-il  pas  a  craindre  que  les  com- 
munes ne  s'engagent  dans  des  oppositions  vexa- 
toires  pour  les  propriétaires,  préjudiciables  pour 
elles-mômes.  par  les  frais  qui  en  seraient  la 
suitefCe  danger  ne  sera  pas  commua.  Quelques 
oppositions  pourront  être  téméraires  puisque, 
comme  actes  conservatoires  elles  n'auront  pas 
besoin,  pour  être  recevtUflet,  de  passer  par  l'exa* 
men  du  conseil  de  préfecture  ni  d'obtenir  son 
approbation.  Hais  enfin  viendra  le  jugement  de 
la  question  au  fbnd  qui  est  remise  a  ce  conseil, 
et  qui  rendra  justice  à  tons.  Un  tel  jugement 
n'admet  guère  d'antécédents  coûteux  et  ne  de- 
viendra sans  doute  nécessaire  que  lorsque  la  corn* 
mune,  sollicitée  vainement  par  le  préfet,  ne  se 
sera  pas  désistée  d'une  opposition  qui  manqae 
de  bon  droit. 

La  &culté  de  former  opposition  est  aussi  recon- 
nue en  faveur  des  sections  de  commune.  Le  si- 
lence d'une  partie  de  la  commune  qui  n'a  rien 
à  craindre  du  défrichement  projeté,  ne  saurait 
Ôtre  un  obstacle  &  la  plainte  d'une  autre 
partie,  qui  s'en  émout  par  un  motif  plau- 
sible. Notre  réflexion  convient  surtout  a  ces 
communes  qui  se  composent  de  l'agglomération 
de  {>lusieur8  villages.  Hais  par  queui  organes  la 
section  pourra-t-elle  traduire  ses  craintes  dans 
une  opposition?  Par  ceux-là  même  que  la  loi, 
qui  fixera  bientôt  les  attributions  munieipalet^ 
aura  déterminés  pour  Ut  gestion  d'un  intérêt 
propre  et  spécial  aune  section  de  commune.  Le 
cas  particulier  qui  nous  occupe  se  rangera  fort 
bien  sous  cette  règle  générale.  Mais  ,dira-t-on, 
qu'est-ce  qu'une  ««ctîon  de  commune  f  Si  elle  peut 
ne  se  composer  que  de  quelques  habitante,  voilà 
l'intérêt  privé  et  presque  individuel  qui  devient 
maître  du  droit  d  opposition  qu'on  veut  ne  r^er^ 
ver  qu'à  quelques  rares  nécessités  générales. 
Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  quelle  arme 

Euissanta  l'aveuglement  ou  la  pasjsion  d'un  seul 
omme  peut  se  donner  par  la  mise  en  mouve- 
ment, quelquefois  si  facile,  d'une  petite  fraction 
de  commune.  Hais  l'objection  irait  attaquer  la 
règle  générale  elle-môme,  dont  l'utilité  n'est 
plus  contestable.  Ce  sera  à  la  perspicacité  du 
conseil  de  préfecture  à  démêler,  et  à  sa  juste 
sévérité  à  condamner  l'intérêt  individuel  qui  se 
serait  coloré  da  f^-eemblant  d'une  nécessité 
publique. 

Hais,  toujours,  il  restera  aux  opposants  qui 
auront  succombé  le  droit  commun  d  agir,  en  ré- 
paration du  préjudice  souffert  ou  en  défense 
contre  le  dommage  redouté  :  à  leur  égard  le 
Gode  civil  est  réservé  par  l'article  231. 

Ainsi,  nous  avons  appelé  avec  raison  les  corn* 
munes  à  veiller  sur  des  li^érôts  si  graves,  qu'ila 
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peuTent  compromettre  jOMiu'à  leor  propre  exi»- 
ieace.  Cependant,  le  préfet  ne  croira  pa«  qoe  sa 
tutelle  en  est  affaiblie:  i\  ne  doltoassereUcber 
de  sa  sollicitode.  et  el  t'ïnactïon  de  ia  commune 
lui  parait  impradente,  il  n'hésitera  pas  à  former 
loi*fflôffie  l'opposition.  En  admettant  les  com- 
munes, nousavons  entendu  aocrottrelee  garanties 
de  bonne  défense*  et  non  pas  diminuer,  pour  le 
préfet,  la  somme  de  ses  devofrs.  La  commune  ne 
aaurait  se  faire  entendre  que  pour  elte-môme. 
Hais  lui  peut  être  écouté  aussi  bien,  quand  il 
élève  la  TOix  poarrintérét  isolé  d'une  commune, 
que  quand  il  parle  pour  l'Intérêt  collectif  d'un 
grand  nombre, ou  pour  ï'Intértt  général  pris  duis 
sa  large  acception. 

Cette  réflexion  suffit  pour  qu'on  comprenne 
que  la  commune,  en  vue  de  laqaelle  le  préfet 
aurait  exercé  le  droit  d'opposltioa,  pourra»  être 
contrainte  &  acquitter  des  frais,  dont  le  but 
n'était  pas  autre  que  d'épargner  à  ia  commune 
un  dommage  dont  elle  Bemblatt  menacée.  Ainsi» 
te  pr^t  nliéeitera  pas  i  agir  quand  la  com- 
mune, refusant  on  négligeant  d'agir  elle-même, 
il  j  aura  apparence  raisonnable  d'une  des  causes 
que  rarticle  222  admet  comme  fondement  à  une 
opposition. 

Le  conseil  depréfecfore  n'a  jamais  à  s'occuper 
de  l'examen  du  fond  de  l'opposition  qu'autant 
qu'elle  énonce  une  de  ces  mêmes  causes,  qu'elle 
est  rédigée  par  exploit  d'buissier,  et  qu'elle  a  été 
siniifiée  au  déclarant  dans  les  3  mois,  aux  lieux 
indiqués:  tel  est  rencfaalnemi'ntdes  articles  221 


ordonnée  par  l'article  22! 

Que  si  ropposition  ne  contient  aucun  motif  ou 
si  elle  en  énonce  unqui  soit  autre  que  ceux  re- 
connus par  l'article  222,  aucune  autorité  ne  peut, 
d'ofSce»  faire  recbercher  s'il  n'y  aurait  pas  en 
réalité  existence  d*nn  de  ces  motifs  léoiumes  ; 
l'opposant,  non  plus,  ne  peut,  i  l^ide  d^un  mé- 
moire comme  supplément  de  l'acte  d'huissier, 
articuler  pour  la  premito«  fois  l'existence  d'ane 
pareille  cause. 

En  telle  sorte  que  l'unique  ressource  est  de 
faire  dresser  arec  plus  de  régularité  un  nouvel 
exploit  d'huissier,  si  le  délai  de  trois  mois  n'est 
|ns  encore  révolu. 

La  règle  que  nous  Tenons  dé  poser  est  sévère, 
sans  doute,  mais  il  n'y  avait  que  sa  prescription 
absolue  qui  garantit  contre  Tes  oppositions,  ou 
tardives  qui  se  seraient  glissées  dans  des  actes 
d'une  nature  moins  rigoureuse  que  ceux  des  huis- 
siers, ou  vexaioirêM^  qui  se  seraient  hasardées 
sous  la  perfide  formule  de  omet  i  dOiUre  m 
tempt  et  liM. 

Le  sens  si  impérieusement  limitatif,  qui  dé- 
coule des  deux  premiers  naragraphes  combinés, 
ne  laisse  accès  &  aucun  prétexte  pour  allonger  le 
délai  de  3  mois.  Quelque  part  que  soit  l'oppo- 
sant, quelle  que  soit  sa  condition  civile,  quel- 
qu'obstacle  qui  ait  retardé  l'acte  d'opposition,  il 
n'est  [^UB  aucun  moyen  d'empêcher  le  défricoe- 
ment  si  la  personne,  dans  l'intérêt  de  laquelle 
11  a  été  demandé,  n'a  pas  reçu,  par  huissier,  soit 
en  son  domicile,  soit  en  la  mairie,  l'opposition, 
dans  les  3  mois  qui  ont  suiTi  le  Jour  oft  a  été 
accomplie  la  dernière  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  l'article  220. 

Le  domicile  du  prooriétaire  dielarant  s'entend 
de  son  domicile  civil,  tel  qu'U  est  défini  par  le 
Gode  civil  (art.  102),  et  aussi  du  domicile  qui 
annit  étfr  élu  duis  l'exploit,  car  Ut  liste  4a 


rélecHoR  dé  domlette  donnée  par  k  iïm  {dù 
(art  111),  conserve  en  ce  cas  iooie  sfco. 

Les  deux  mots  pn^riiùOre  ééelami,K.ti 
unis  4  dessein  pourqu'onsaclw  bienqKïiSi 
la  partie  intéressée  elte-même.  et  mya. 
mandataire  qu'elle  aurait  cfaarRé  debiit:* 
elle  la  déclaration,  que  l'acte  Œoppentciit 
être  adressé  et  remis. 

Si  le  bois  s'étend  sur  le  territoire  dstoi:? 
munes,  la  notification  aura  lieu  en  U  maint: 
chacune  des  deux  :  Ici  revrent  encore  Foiutr. 
tion  présentée  sur  rarUcle219  etrépétéeiu'  i 
ticle  220.  Cette  double  sigiiific^n  est  iny. 
comme  garantie  plus  srancle,  gue  le  pnnma? 
saura  l'existence  de  roppositKHi.  Sou 
gui  est  dans  un  autre  arrondissment  pHn: 
être  fort  éloigné,  ce  n'eet  pas  une  pcécunia:. 
manque  de  pm(tence. 

Après  les  trob  moisexpiréf,  si  sacomcf;»- 
sttion  n'a  été  formulée  dans  ce  délai,  iKox'i- 
sonnais  n'est  postible.de  quelqvepulqu'tL-:! 
montre.et  quelque  réel  et  quelque  gnTC  que» 
le  motif  sur  lequel  on  voudrait  l'appajcrità 
ce  que  nous  avons  cru  rendre  abàoluMi  > 
contestable  par  ces  mots  qui  temineBtrt 
ticle  221,  le  dndt  tera  actfuU  depméùtt^i- 
Mchetnent. 

Art.  222.  ~  Préciser  les  causes  dost  Ta» 
slve  gravité  peut  faire  olwtade  ao  défrictac: 
n'était  pas  une  tâche  facile. 

La  rédaction  du  projet  n'a  pas  été  kcea  • 
par  nous.  Nous  avons  craint  qu'on  n'kbsèi!  '' 
son  texte  pour  refuser  le  défncheincatiiKs: 
mottfb  généraux  qu'on  rattacherait  ikàr- 
publique,  expression  d'un  vague  sans  Biesort. 
seraient  venues  se  confondre  et  les  idéesf; 
giène  ou  de  salubrité  publique,  et  les  ioïc:. 

1>rivés  qui  objectent  souvent  qu'os  ne  m:i. 
eur  nuire  sans  Jeter  le  désordre  dani  tni 
contrée,  et  les  doctrines  de  stratégia  t'ifi^ 

Suant  &  la  défense  du  territoire  natioinl,  nts- 
les  suivant  les  temps,  tes  lieux,  Yémiatts. 
natnra  des  forries  bellugérantes,  et  les  fuse 
théories  de  quelques  économistes  q«i  cw^ 
encore  O'ue  c'est  un  devoir  d'assurer  sir  ob:- 
le  maintien  du  rapport  exact  entre  u  ptot-- 
tion  et  te  consommation. 

Au  lieu  donc  d'accepter  ta  lûnié  fvA>f^ 
comme  cause  générale  d'empêchement,  et  a'^'- 
mettre  les  cas  indiqués  dans  le  pnùet,  aa^ 
de  simples  exemples,  nous  avons  modifiéletHit 
de  manière  que  ce  sont  ces  cas  eox-mfiDvpi 
constituent  la  règle  unique. 

Tous  doivent  être  marqués  au  coin  de  b 
titi  :  cette  condition  commune  ne  saurait 
suppléée  par  rien,  iri  par  l'utiiné, 
elle  serait,  ni  par  tes  avantages  eî  aosuroi 
quils  fussent 

Et  néceniU  doit  être  considérée  pu  2 
port  otf  v^bUe  seulement,  et  non  es  éginli  p 

aues  intérêts  privés  :  c'est  ce  qui  rewwf  w 
e  la  nature  même  des  cas  admis,  cooiiBe  w; 
tacles,  et  de  l'attribution  du  droit  ifoppHittt^ 
qui  n'est  conférée  qu'an  préM  liïmo»- 
mnne.  ^, 
Cependant  les  intérêts  privés  ne  deiMvr^i 
pas  absolument  dépourvus  de  défense  :  m(!^ 
vent  se  couvrir  de  la  protection  m  jnta^ 
ordinaires  du  droit  civfl  :  eUe  leur  »  «««'" 
vée  par  rarticle  231.  ^  , 

U  premier  eat  d'opposition,  est  ^û,  [« 
la  disposition  de  la  forêt,  les  terr»  perisD'/J 
appui  ou  leur  consistance,  meoacerai»»* 
i^ibmder.  On  ne  e'étonneni  pM  qaeMt»  ^ 
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Ion  ne  soit  plus  circonscrite  eu  sommet  ou  à  la 
■ente  des  montagnes,  comme  s'exprimait  la  loi 
u  9  floréal  an  II.  et  l'ordonnance  royale  du 
2  octobre  1760.  Bh  I  qu'importe,  en  effet,  L'as- 
lette  de  ia  forêt:  de  quoi  sert  la  coosidération 
u  degré  d'actlTité  du  soir  D'ailleurs,  l'infinie 
ariété  de  ta  nature  se  joue  de  l'iodigeace  de 
otre  langage  :  qui  oserait  démarquer  en  tous 
eux,  et  parmi  qm  ondulations  si  diverses,  la 
gne  entre  la  plaine  et  la  montagne?  C'est  la 
tiute  des  terres  qu'on  doit  empêcher;  partout 
onc,  où  le  danger  se  montrerait  comme  une 
uite  des  défrichements,  il  faut  maintenir  ta 
)rét  :  par  exemple  sur  le  sol  faiblement  incliné, 
lais  peu  consistant,  que  le  cours  naturel  des 
aux  pluviales  entraînerait  en  débris  sur  des 
entrées  fertiles,  ou  dans  des  rivières  qui  en 
«raient  comme  refoulées. 
En  second  Ueu,  l'opposition  est  possible  quand 
1  y  a  crainte  raisonnable  de  voir  disparaître 
TOC  la  forêt,  une  source  qui  est  regardée 
omme  alimentée  par  ses  heureuses  influences, 
t  qui  fournit  l'eau  nécessaire  aux  habitants 
*une  commune,  village  ou  hameau.  Nous  disons 
rainte  raitmni^Uj  car  une  telle  probabilité 
oit  suffire.  Autrement,  la  certitude  pourrait  ne 
e  révéler  qoe  quand  déj&  le  mal  serait  a&- 
ompli. 

Nous  exigeons  qne  la  souroe  aolt  d*une  néces- 
Ité  dont  le  mépris  serait  véritablement  un  acte 
'inhumanité  cruelle.  Nous  avons  emprunté  à  ce 
ujet  une  panie  de  l'article  du  Gode  civil  :  l'ana- 
)gle  noua  a  paru  frappante  de  justesse.  Heureux 
3 législateur  quand,  pour  bien  faire,  il  n'a  qu'à 
miter  cette  œuvre  immorteliel 

Notre  texte  n'admet  pas  la  source  dont  les 
aux  serviraient  seulement  à  fertiliser  tes  prai- 
ies,  ou  à  imprimer  le  mouvement  à  des  usi- 
tée :  celle-là  est  utUe,  mais  c'est  à  des  intérêts 
>rivé8  qu'elle  proQte  :  pour  eux,  son  maître  ne 
loit  pas  être  dans  une  condition  égale  à  celte 
[u'impose  Tutilité  publique.  Dira-t-on  que  le 
uoulin  prépare  la  nourriture  de  tout  une  contrée, 
;uela  manuhcture  emploie  de  nombreux  habi- 
itits?  Hais  le  moulia  et  l'usine  peuvent  être 
battus  par  te  caprice  des  propriétaires. 

TroUiénu  cas.  Les  sables  de  la  mer  ont  besoin 
'être  maintenus  dans  leur  amoncélement  La 
>r6t  qui  les  couvre  entretient  une  utile  cohé- 
lon.  si  la  Corét  est  à  distance,  et  qu'elle  oppose 
n  rideau  aux  sables  tourbillonnants  vers  la 
)rre,  elle  'arrête  la  dispersion  d'innombrables 
gents  de  stérilité.  Notre  rédaction  Sut  une  loi 
e  conserver  ta  forêt  dans  l'une  et  l'autre  hypo- 
tiëse  :  voilà  pourquoi  nous  l'avons  préférée  aux 
Dciens  textes  qui  n'embrassaient  que  la  pre- 
lière,  puisqu'ils  ne  parlaient  que  .des  boit  pla^ 
Is  ff«r  ïtft  dune». 

Qualrlime  eat.  Les  vents  de  mer  qui  parcoa- 
ent  les  campagnes,  desséchent  la  végétation,  et 
uinentjusqu'au  dernier  espoir  de  récolte.  Contre 
n  tel  fléau  il  y  a  nécessité  de  laisser  debout  la 
}rêt  qui  lui  ferme  le  passage  à  travers  les 
srree. 

Cependant,  il  faut  en  convenir,  le  propriétaire 
«ut  abattre  U  futaie  et  ne  pins  laisser  croître 
nie  du  taillis,  qui,  certes,  ne  serait  pas  nne  bar- 
lëre  contre  rinvasion  des  vents. 

L'objection  prouve  seulement  que  notre  pré- 


nguiétades  d'autant  plus  légères,  que 
le  mer  sont  d*8saez  rares  caiftmités. 
LeBTe»tiq«l«'ilèfsnt  de  la  tsneeDMségM 


ont  aussi  leur  influence  mafkisante  sur  les 
récoltes.  Si  donc  il  était  raisonnable  de  penser 

2u'un  village,  qu'un  vaste  territoire  en  est  tenu 
couvert  par  une  forêt  qui  en  brise  ou  qui  en 
détourne  le  cours,  devrait-il  être  permis,  en 
abattant  la  forât,  a*arracber  aux  habitants,  aux 
propriétaires,  le  droit  d'abri  qu'ils  semblent  tenir 
de  la  nature  f 


lité  de  ce  droit.  Mais  il  est  une  réflexion  qui 
marche  plus  directement  vers  l'objection  et  qui 
la  frappe  mieux.  User  ainsi  de  la  forêt  est  un 
droit  non  contesté  à  son  propriétaire  et  qui  est 
Incontestable  :  donc  ce  droit  domine  celui  des 
habitants  qui  auraient  prétendu  au  maintien  de 
la  sauvegarde.  La  sauvegarde  disparaissant  par 
un  mode  d'exploitation  qui  est  tout  entier  au 
libre  caprice  du  maître,  il  .n'y  aurait  plus  que 
tyrannie  aveugle  dans  le  refus  de  défrichements 
que  la  loi  opposerait.  Botredeux  droits  litigieux, 
la  préférence  revient  au  droit  préexistant.  Or. 
le  proprié^ire  de  ia  forêt  avait  le  droit  naturel 
de  détruire,  avant  que  la  loi  de  1791  lui  en 
donnât  la  liberté  civile;  et,  cette  liberté,  il  ne 
•l'a  perdue  qu'en  1803.  Quoi  donc  de  si  domina- 
teupea  Interdirait  pour  lui  le  retouri 

Enfin,  en  vue  de  conserver  des  obstacles  an 
cours  des  vents  de  mer  plus  rares  et  plus  des- 
tructeurs, la  toi  peut  refuser  la  llMolté  de  défri- 
chement; mais  rautorité  de  la  raison  lui  ferait 
défaut  si  elle  prétendait  porter  une  atteinte  aussi 
profonde  au  droit  de  propriété  quand  il  ne  s'agit 
plus  que  des  vente,  dont  le  cours  moins  flineaie, 
ne  commence  que  sur  la  terre. 

Cinquième  eat.  La  fureur  du  torrents,  si  elle 
n'est  combattue  et  souvent  à  grands  frais,  jette, 
partout,  autour  d'elle,  la  stérilité  dans  les  cnamps 
et  la  ruine  dans  tes  habitations.  La  barrière 
qu'une  forêt  oppose  au  torrent  doit  demeurer, 
s^il  y  a  nécessite  publique  de  défense  :  l'abattre 
serait  un  acte  insensé,  car  ce  serait  combattre 
la  nature  dans  sa  bienfaisante  prévoyance.  Que 
le  maître  de  la  forêt  ne  se  plaigne  pas  :  en  en 
acquérant  la  propriété  il  n'a  pu  fermer  les  yeux 
sur  la  destination  dont  elle  est  comme  éternel- 
lement empreinte. 

On  comprendra  sans  qu'il  soit  presque  besoin 
de  le  dire,  que  notre  loi  ne  s'applique  pas  aux 
planutions  que  les  règlements  de  l'autorité  mu- 
nicipale obligent  à  Caire,  et  à  entretenir  le  long 
des  rives  des  torrents.  Blies  restent  tout  entières 
sous  l'empire  de  ces  règlements. 

S^màmê  eat.  Le  même  esprit  de  préTovance  et 
de  sagesse  réclamait  pour  les  forêts  qui  garan- 
tissent contre  les  aualanOiet,  dans  les  zones  de 
territoire  où  il  y  a  nécessité  publique  de  les  em- 
pêcher. Dans  quelques  cantons  suisses  on  ne  fait 
aucune  différence  entre  le  tacrUige  et  les  coups 
que  frappe  la  cognée  dans  le  bois  qui  met  un 
village  à  l'abri  des  dévastations  des  avalanches. 

La  précision  des  cas  admis  par  la  loi  ne  laisse 
aucune  place  à  la  croyance  que  jamais  l'opposi- 
tion puisse  s'attacher  a  des  rapports  d'équilibre 
entre  la  production  et  la  consommation.  Ainsi, 
on  n'écoutera,  ni  la  crainte  de  voir  le  bois  man- 

Jueraux  exigences  delà  consommation,  ni  celle 
e  voir  s'accroître  le  prix  au  delà  d'un  taux  sup- 
portable. Car,  nous  VaTons  dit  déjà  :  ces  ter- 
reurs ne  sevraient  avoir  un  fondement  solide. 

Noos  arrivons  aux  devoirs  que  le  préfet  a  à 
remplir  après  l'opposition. 
4rt  2â.  Le  premier  u  le  {dos  facile  est  de 
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s'assurer  ni  ropposîUon  remplit  toutes  les  con- 
ditions que  les  articles  221  et  222  exi^nL  pour 
qu'elle  soit  r<'C«vjM«,  et  s'il  eo  est  alnui  le  préfet 
ordonne  l'enquéle.  Mais  si  une  seule  des  condi- 
tions manque,  l'opposition  n'est  pas  admissible; 
le  iiréfet  ne  peut  donc  prescrire  qu'on  Tasse  une 
enquête  qui  serait  en  pure  perle.  Alors  ce  ma- 
gistrat n'a  à  rendre  qu  un  arrêté  inolivé  qui  dé^ 
dare  l'opposiiiun  non  recevable  :  c'est  ce  qui 
résulte  du  rapprochement  du  paragraphe  second 
dans  les  articles  221  6t  2n. 

Il  serait  ridicule  que  le  préfet  enlr&t  dans  les 
inrorma'tiotts  d'une  enquête  si,  par  exemple, 
l'opposition  n'était  arrivée  qu'après  plus  de 
3  mois,  ou  si  eUe  n'était  contenue  que  dans  un 
simple  mémoire  au  lieu  d'un  acte  dliuissier,  ou 
si  elle  ne  dénonçait  aucun  motif,  ou  si  le  fonde- 
ment de  l'opposition,  quelqu 'importance  qu'il 
eût,  n'étàitceiienda  it  pas  admis  par  l^article  222  : 
remarques  qu'il  a'agiC  non 'pas  d«  l'iixutenee  ni 
de  la  réalUé  de  la  cause,  car  une  telle  apprécia- 
tion qui  est  celle  du  fond»  n'appartient  qu'au 
conseil  de  préfecture,  mais  seulement  de  la  na- 
Utre  de  la  cause. 

Un«  opposition  ainsi  viciée  doit  Expirer  de 
suite  e^ns  aroir  besoin  d'aller  jusqu'aux  conseils 
d'arrondissement,  d6  département  et  de  préfec-. 
ture.  Mais  contre  l'arrêté  du  préfet  qui  la  dit 
KO»  rea/ooMe,  le  recours,  par  les  voies  adminis- 
tratives ordinaires^  est  licite  à  l'opposant,  puis- 
que notre  loi  ne  l'interdit  pas. 

11  se  peut  que  le  grif  f  qui  tend  4  empêcher 
que  le  préfet  ne  fasse  procéder  à  une  enquête 
'  ne  soit  pas  jugé  par  ]ui,  et  que  l'appréciation 
en  appartienne,  d'après  les  règles  habituelles 
de  la  compétence,  à  une  autre  autorité:  comme 
si  l'exploit  d'buissier  qui  contient  l'opposition 
ou  la  oénonciatiou,  est  argué  de  nullité  dans  sa 
forme,  oà  si  le  propriétaire  qui  poursuit  le  dé- 
frichement soutient  que  le  lieu  Qii  la  notification 
lui  a  été  adressée,  a  est  pas  celui  de  son  domi- 
cile, ou  si  on  lui  conteste  son  droit  de  propriété 
ou  sa  capacité  de  demander  le  défrichement  qui 
est  un  véritable  démembrement  de  la  propriété. 
Dans  tous  ces  cas,  c'est  aux  tribunaux  a  pro- 
noncer. Leur  décision  sera  attendue  par  le  pré- 
fet qui,  pour  opérer  et  consommer  Tenquête, 
aura  un  mois,  dont  le  cours  alors  ne  sera  cal- 
culé que  du  jour  où  ce  magistrat  aura  appris, 
par  la  signification  du  jugement  ou  de  1  arrêt 
définitif,  que  l'exercice  de  son  pouvoir  est  rede- 
venu libre,  et  que  sa  compétence  a  recouvré 
l'exercice  de  ses  droits. 

On  supputerait  de  même  le  délai  si  l'arrêté 
du  préfet,  qui  avait  déclaré  qu'il  n'v  avait  lieu 
à  l'enquête,  avait  été  rêtbrme  ensuite  par  l'au- 
torité supérieure. 

Bnfin  le  préfet  doit  &ire  éclairer  l'opposition 
par  le  grand  jour  de  Topinion  publique,  qui 
viendra  se  réunir  dans  uue  enquête.  L'informa- 
tion n'aura  qu'un  but  :  Les  causes  énoncées 
comme  étant  de  la  nature  et  de  la  nécessité  de 
celles  que  la  loi  a  admises  existent^Ues  en  réa- 
lité? 11  ne  serait  pas  permis,  si  l'opposant  avait 
indiqué  une  cause  démontrée  insuffisante  par 
l'enguâte,  de  profiter  de  cell&cl  pour  rechercher 
si  d^autres  causes  plus  réelles  ne  se  rencontrent 
pas.  Autrement  on  arriverait  droit  &  la  viola- 
tion de  tout  le  texte  de  l'article  221,  en  faisant 
suivir  une  véritable  opposition  nouvelle  qui 
s'affranchirait  des  règles  de  prudence  posées 
par  cet  article. 

L'enquête  ordonnée  n'aura  rien  que  de  con- 
•  forme  a  toutes  celles  qui  ont  lieu  par  }e  secours 
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de  r Administration  :  c'est-à-^te  q«  ^ 
délègue  un  commissaire  qui  se  readir^ia. 
rain.  qui  provoque  et  recueille  desitstrâ.-!* 
et  qui  dresse  un  procès-verb^desa-o^rii^ 
Si  le  commissaire  demande  le  reininiifx 
de  ses  dépenses,  ou  mêora  des  boinsi;; 
préfet  en  rt-gle  la  taxe. 

Art.  224  Tout  aussitôt  que  le  WDst'v 
rondissement  et  le  conseil  général  ie  rimu^x 
Ip  préfet  leur  communique  le  dossio-ctic^f 
l'opposition  formée  au  défricbemeat  :  r; . 
peut  être  caché  à  ces  deux  corps,  pm^ji^ 
leur  demande  un  avis  éclairé  et  cooscte^t. 
c'est  le  pays  lui-même  qui  se  fera  eoim^x 
leur  of^ane,  et  le  conseil  de  préfecture,  ui: 
de  l'autorité  publique,  jugera  le  débat 

Ou  ne  saurait  supposer  que  Tavii  ià',ji':i 
par  un  des  conseils  ou  par  tous  deoi  :  i;^ 
prétexie  ne  serait  capable  de  les  afaBowln 
laute  aussi  grave.  Cependant,  si  aoetiL^r 
^constance  se  rencontrait,  le  conseil  de  jLte 
ture  n'en  devrait  paii  moins  accoofliraL 
siott.  S'il  y  manquait,  la  conséquence  indruc 
serait  la  liberté  acquise  d'opérer  le  d^rieboc 
rien,  en  effet,  ne^oustrait  ie  conseil  île  prci 
ture  à  la  nécessité  de  prononoer  dans  le  ax: 
suit  la  clôture  opérra  de  la  seasioa  daccii 
générât. 

.  Ce  n'est  pas  un  arrêté  priparatotn.  mû  il: 
nih/','qui  doit  être  rendu  dans  csââai,<j^i 
assez  lon^  pour  que  le  liiige  bien  médiliR;3 
une  solution  satisfaisante. 

Si  le  conseil  général  avait  terminé  n  m 
avant  le  jour  jusqu'auquel  elle  aurait  pu  1^ 
ment  s'étendre,  le  délai  d'un  mois  coumlu 
pas  de  cette  dernière  époque,  mais  delic»': 
effective  des  travaux  du  conseil  :  le  ttsi 
l'article  224  est  clair  sur  ce  point 

Le  conseil  de  préfecture  est  juge  de  la  fk. 
et  de  l'étendue  de  la  nécessité.  U  est  ea 
n'accueillir  l'opposition  que  pour  partie  » 
ment;  quoi  qu  on  ait  voulu  empêcher  le  dé) 
chement  de  toute  une  for^.  il  p«it,  et  aim 
doit  ne  l'interdire  que  pour  la  poilioD  loiii 
qu'il  est  démontré  indispensable  de  laifler^ta 

four  satisfaire  à  celle  des  nécessités  qoe  pim 
article  222. 

Aucune  cause,  non  plus,  ne  peat  légitiaer 
retard  de  la  décision  du  Conseil  d'Btit,i3;it 
des  6  mois  qui  suivent  le  pourvoi  intefjetée:^ 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  La  méoita: 
tion  puissante  accompagne  l'injoactionfaiiti^ 
juges  d'appel  :  c'est  le  droit  de  défricher  dea 
irrévocable- 
Un  cas  pourra  se  présenter,  celui  oft  uns  ^ 
sera  situw  sur  le  sol  de  deux  départemas. 
n'est  pas  prévu  par  le  texte  de  notre  loi,  ibù 
sera  aisément  i%gi  par  son  esprit  Bu  etei 
l'opposition  s'adresse  à  diacnnedesdeupL"' 
de  la  forêt,  on  agit  pour  chacune  como»  i 
constituait  une  forêt  isolément.  Bu  sorte  f 
chaque  préfet  fait  une  enquête  pourUpori: 
qui  est  renfermée  dans  son  departeGuat,  i 
communique  le  résultat  au  conaeu  d'arroEuu^ 
ment  et  au  conseil  général  de  cdni-ci.etleei 
seil  de  préfecture  prononce  ensuite.  Si  coo^ 
tence  est  incontestable  puisqu'elle  repoK^ri 
territoire  même. 

A  la  vérité,  deux  décisions  contraires  Foc! 
Tautre  peuvent  sortir  de  l'application  de  c^^ 
règle.  Hais  dans  le  droit  civil  on  rencontre 
souvent  de  ces  singularités  qui  s'expliqœo^^ 
bien. 

Art  225.  Nécessité  aâtédeiaodifieriikii 
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lier;  ces  teztea,  disparaissant,  laisseront  uae 
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cet  article,  afin  de  le  mettre  en  concordance 
!C  les  ffraves  changements  apporta  aux  ar- 
les  antérieurs.  Nous  avons  réduit  l'obligation 
reolanter  aux  seuls  cas  déterminés  par  Var- 
ie 222.  Hors  de  ceux-IA  le  propriétaire  serait 
droit  d'arracher  la  plantation  le  lendemain 
jour  même  où  il  Faurait  efféctoée  en  vertu 
rarrët  de  la  justice.  Cet  arrêt  ne  serait  donc 
on  vain  jea,  et  la  diKnité  de  la  justice  exige 
on  le  lui  épargne.  Ce  serait  aussi,  pour  le 
ipriétaire,  un  dommage  vexatoire  qui!  n'est 
)  permis  de  lui  imposer. 
Irt.  227.  Ce  texte  a  dû  être  altéré  aussi,  car 
lintenant  ce  ne  sont  plus  seulement  les  deux 
Jcles  antérieurs  qui  sont  applicables,  mais  le 
re  tout  entier  qui  fera  rë^le. 
\n.  231.  Le  projet  termine  en  déclarant  que 
i  dispositions  ne  conriennent  pas  aux  bois 
forêts  où  le  gouvernement  peut,  d'après  les 
lictes  136,  137  et  suivants,  prendre  les  fourni- 
res  nécessaires  aux  travaux  d'endigage  et  de 
icinage  qu'exige  la  violence  des  eaux  du  Rhin, 
s  testes  établissent,  en  faveur  d'une nécessité 
blique  des  plus  éminentes,  uu  droit  spécial 
isage  qui  serait  anéanti  par  le  défrichement. 
Pour  ces  forêts,  la  permission  expresse  .  du 
uvernement  est  indispensable  au  psopriétairç 
i  veut  les  détruire. 

S'ous  n'avons  retouché  qu'au  texte  des  q^uls 
;icles  qu'il  fallait  mettre  en  concordance  a^ee 
droit  de  défrichement  qui  a  pris  la  place  de 
Uerdîction.  Par  exemple,  nous  laissons  intacts 
i  articles  124  et  suivants,  parce  que  leur  exé- 
tion  et  celle  de  notre  loi  ne  s'entravent  aucn- 
ment.  La  forêt  reste  sous  l'empire  de  ces  ar* 
:lc3,  tant  qu'elle  n'est  pas  arrachée. 
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Comme  notre  loi  ne  traite  que  du  jugement  à 
tervenir  entre  l'intérêt  individuel  uu  droit  de 
opriété  privée,  et  la  nécessité  publique  qui 
-fait  vouloir  un  rétrécissement  dans  l'exercice 
ce  droit,  il  était  presque  surabondant  d'insé- 
r  les  réserves  qui  sont  écrites  à  la  fin  de  l'ar- 
:1e  231.  Les  discussions  entre  les  seuls  intérêts 
ivés  restent  entièrement  sous  l'empire  du  Uode 
ril.  Ainsi,  créanciers,  usufruitiers,  usagers. 


er.  II  se  peut  que  l'intérêt  compromis  n'ait  pas 
i  trouvé  asees  général  pour  foire  refuser  cette 
torisation,  et  qu'il  n'ait  pas  été  jugé  comme 
ilevant  jusqu'au  degré  d  un  intérêt  de  com- 
uneou  de  section  de  commune.  Hais  le  foible 
>mbre  des  propriétaires  qui,  lodividuellement, 
it  à  redouter  du  dommage,  ou  qui  déj&  le  res- 
ntent,  peuvent  agir  selon  les  règles  communes 
!S  lois  ordinaires. 

M  sera  besoin  de  quelques  règles  de  détail  pour 
>naer  partout  à  la  loi  une  exécution  facile  et 
iiiorme.  Nous  avons  résisté  au  désir  de  les  in- 
rer  dans  son  texte.  C'est  une  des  prérogatives 
connues  par  la  Charte  à  la  royauté  (art.  13),  de 
^terminer  toutes  les  mesures  propres  à  assurer 
fction  des  lois.  Ainsi,  une  ordonnance  royale 
ispudrales  questions  de  formes  que  noua  avons 
aiquées  en  parcourant  les  divers  articles.  Elle 
ivra,  ce  nous  semble,  être  d'autant  plus  expii- 
te  qu'elle  s'adressera  aux  juges  du  contentieux 
immistratif,  dont  les  décisions  ne  parvienneot 
ne  lentement  à  former  cet  ensemble  et  cette 
irce  de  jurisprudence  qui  communément  surgit 
!  vite  des  tribunaux  civils  et  qui  sauve  aux 
'tpyens  des  entreprises  téméraires  et  des  litiges 
nmeuz. 

T.  xa. 


conformément  &  l'article  219,  et  constater  qu'il 
a  employé  les  voies  de  publicité  commandées  par 
l'article  220. 

Ainsi  l'ordonnance  elle-même  conservera, 
comme  le  Gode  forestier,  son  unité. 

Enfin,  nous  sommes  arrivés  au  terme  de  notre 
tâche.  —  Si  on  objectait  :  «  A  quoi  bon  une  loi, 

fuisque  le  Gode  forestier  perdra,  dans  12  ans, 
entrave  qu'il  met  aujourd'hui  au  défrichement? 
Ce  n'est  pas  là  une  question  de  principe,  mais 
un  cri  d'impatience.  > 

Voici  notre  réponse  :  Dans  12  ans,  il  faudrait 
bien  régler  la  liberté,  car  on  voit,  par  les  excep- 
tions que  nous  nous  sommes  empressés  d'ad- 
mettre, de  quels  dangers  elle  serait  suivie,  si 
elle  était  absolue.  Ainsi,  à  cette  époque,  on  dé- 
ctareraikle  principe  avec  ses  restrictions;  Eh 
bien!  reglons-le  des  aujourd'hui.  .  * 

It  n'est  pas  indifférent  que.Te  bienfait  en  soit 
obtenu  quelques  années  plus  tôt  ou  plus  tard;  et 
la  lof  telle  qu'elle  est  instituée,  vaudra  toujours 
mieux  que  le  système  des  permissions  «Immis- 
tratives,  car  elle  sauvera  des  chances  de  l'arbi- 
Iraire  les  propriétaires  des  forêts. 

Le  Code  «restier  ne  permet  pas  d'exiger 
rébranchage  des  arbres  des  forêts  qui  avancent 
sur  les  propriétés  voislnes^si  ces  arbres  avaient 
plus  de  30  ans  d'existence  à  Tépoqne  de  sa  pro- 
mulgation. Uais  aussi,  à  l'avenir  et  toujours, 
l'ébranchage  pourra  être  demandé  pour  les  arbres 
qui,  à  la' même  époque,  n'avaient  pas  une  exis- 
tence aussi  longue;  aucune  prescription  n'est 
admise  contre  cette  faculté.  Telle  est  la  disposi- 
tion de  l'article  150,  rendue  éminemment  claire 
par  les  débats  des  deux  Chambres  et  par  les  pa- 
roles de  H.  de  Hartiguac,  alors  directeur  géné- 
ral des  domaines,  et  chaîné  de  soutenir  la  dis- 
cussion de  la  loi.  Notre  honorràle  collègue, 
M.  Anisson-Du  perron,  avait  désiré  que  le  droit 
d'élag^e  fût  rétahti  même  à  l'encontre  des 
arbres  dont  l'existence  dépassait  30  années, 
alors  que  le  Code  forestier  a  été  mis  en  vigueur. 
Nous  n'avons  pu  accueillir  ce  vœu  :  notre  réso- 
lution est  pour  le  maintien  de  l'article  150,  parce 
qu'il  a  été  adopté,  par  nos  prédécesseurs,  comme 
une  transaction  entre  le  passé  et  l'avenir. 


PAOPOSmON  DE  LOI. 


FROPOSlTlOn  DE  LOI 

Prétentée  par  M.  Aniuim- 
i/uperron 


Ln  disporittoof  de  ti- 
tre XV  A  flntt  HTOBt  mo- 
difiées aÏDsi  qu'il  sait  : 

Art.  119. 

A  dai«r  d«  U  promatgs- 
tioa  de  U  priseiite  loi,  oal 
ae  pourra  arracher  ni  dé- 
fricher ses  bois  s&ds,  eu 

ErteUble,  ea  avoir  fait  dou- 
le  dédaratioOf  aa  moim 
an  mois  à  l'aTance,  A  la 
auuiie  de  U  ooiiubum  et 


ÂHXKDSOim 

De  la  Mwmi$$Un. 
GomiM  aa'pndat. 


Art.  il9. 

A  dater  de  la  pronralfi- 
tioo  de  la  {iréseote  loi,  «M- 
«1»  partieuliér  ae  poorra 
arracher  ni  défricher  ses 
bois  sans,  an  préalable,  en 
AToir  d^iiaté  la  déclaration 
à  la  mairie  de  la  commaae, 
et  A  la  soits.préf»«Uire  de 
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àUua»«réEMtiii«ilal*v  runmdÎHMMat,  oâ 
roadUumeiit  où  1m  boit  boU  toat  ailuéi. 
HfitsitDte 
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Art.  910.  Art.  930. 

Cette  dfalantion  sera     Cmu  déelustion  sera,  à 
pabliée  et  affichée  par  lee  '«.f"??"^,''' 
L>iDt  du  mmire,  ei  ituérée  intérettée,  d'abord  pubhée 
du»  ï'im  dei  joarnaui  da  «  ^ehêe  iatu 
atoutemsDt.  Md«tei«witfoiid«ff  Ml, 

et  eiMUla  iQsèrAe  daoi  an 
des  joamanx  farrondU- 
iememt,  et  fil  n'p  en  a 
pMt  daoi  OD  de  ceox  dn 
dipirtemMt. 


Art.  ttl. 


Art.  m. 


S'A  n'intervient  oppoti-  Pendant  les  8  mou  qai 
tion  dans  le  mois  qui  sni-  suivront  raecomplïMemeat 
Traladtalaration.  il  pourra  de  ces  fomalités  dAment 
«tre  proeAdé  au  dètriche-  eonttetèes,  il  pourra  iufi 
ntat;  formé  opposition  par  les 

oommunee  ou  secuons  de 
commones  ei  par  le  pritet. 

Les  oppoeninni  ne  se- 
roat  recerablet  qn'iataat 
qu'elles  seront  moiirées, 
ak  eoasenues  dans  un  ei- 
ptoit  d'bnissier  qui  sera  si- 
gnifié au  propnétaire  dé- 
clarant, en  son  domicile,  si 
se  domicile  est  dans  l'ar- 
rondiMement  de  la  titna- 
tUw  des  bois;  dans  le  cas 
contraire,  la  notifleatioa 
ponrre  être  Caite  en  la  mai- 
rie de  û  eommnne  eur  le 
territoira  de  laquelle  lei 
boit  sont  situés. 

â,  dans  le  délai  deS  mois, 
aucune  opposition  n'est  in- 
tervenue, w  droil  sera  ac- 
quis de  procéder  an  dtfri- 
cncment. 

Art.  tn. 

L'oppodtioa  H  pooira 
être  motirée  que  sur  des 
eonùdéraUons  tirées  de  la 
néeessiLé  : 
Da  Boattaemaot  des  ter- 

Ile  l'aliBSBtatioo  des 
Bonnes  qai  fournissant 
l'eia  néeesBidre  aux  babi- 
tants  d'une  commune,  vil- 
lan  ou  bameau; 

De  la  défense  contre  les 
ssbies  on  vents  de  la  mer, 
les  torrents  et  les  avalan- 
ches. 

L'opposition  entraînera 
lurds. 

Art.  ISS. 

L'opposition  formée  à  la 
requête  d'une  eommnne  ou 
saelion  de  eommnne  sera 
dénoncée  par  ezoloit  d'huis- 
sier, dans  les  IB  jonrs,  an 
préfet. 
Dans  le  mois  qai  soirra 


Art.  SU. 

Dans  ce  délai,  le  préfet 
pourra  faire  surseoir  par 
opposition;  elle  devra  être 
motivée,  et  ne  pourra  l'être 

3ue  sur  des  considérations 
e  sdreté  publique,  telles 
que  la  défense  contre  les 
Tente  on  sables  de  la  mer, 
le  soutènement  des  terres 
ou  l'alimentation  des  sour- 
ces sur  les  sommets  ou 
penchants  des  montacnes, 
00  aux  approches  du  litto- 
ral de  la  mer. 


Art.  SS3. 

Au  reçu  de  l'opposition, 
«t  a  la  diligence  ou  maire, 
il  sera  immédiatement  pro- 
cédé à  une  enquête  ée  ecm- 
motio  et  ineommoOo  sur  les 
motifs  Y  énoncés. 

Le  réBoltat  de  l'enqoéte 


notoonm  m  u» 

PrAeaUjtr  M.  Ak<hm- 
Duperrou. 


sera  communiqué  par  le 
préfet  an  consed  {énéral, 

Îiui  donnera  son  avis  sur 
s  défrichement  dans  sa 

tilns  prochaine  session,  et 
•  Juiemeot  de  l'oppotiuon 
sera  déféré  an  consul  de 
mréfeetore  quistatoera^Bf 
recours  an  conseil  dEut. 


Art.SSê. 


l'oppoef ttoo  faw  fu  le 
préfet  on  kdceoeaMei 
loi  adre«ée,  ceseait 
fera  procéder  i  n  s- 
quêta  de  emmtiit* 
eomwuéé^m  Umia^ 
causes  énoncées. 

Dans  la  csseë  ûiVs- 
tait  dea  qneiliott 
eidies  qw  aérant  ^n- 
devant  DDS  9Ém  peÀ 
tioo,  le  dlAlai  m  Man» 
eerait  4  eowir  qw  êt  w 
oâ  la  partie  la  ^  L 
■ente  avait  fsit  enéfet 
préfet  UdMiBoaéiÊiitn 
raodne  par  cm  î«ir- 
tion. 

Alt.  tu 


^  dans  les  6  mois  qni 
suivront  l'avis  dn  conseil 
général,  le  logement  défi- 
nitif n'est  sicnifié  au  pro- 
priétaire du  Mis,  le  défri- 
chement pourra  «ira  elbc- 
tué. 


Art.  S». 

Comme  l'artide  SW  dn 
Code  forestier. 


Art.  S96. 

Gomme  l'artlda  Sti  dn 
Coda  forestier. 

Art.  227. 

Comme  l'article  SSI  du 
Code  fonstiw. 


L'enqnète  sera 
quée  par  le  jprétîl  u  et 
seil  d  arrondjueoMttci: 
conseil  gteërai  qo.  ia 
leur  plas  produis!  iwa 
draneront  lear  srès' 
défri^ement. 

Dans  le  mois  qsi 
U  session,  leeonsolin 
ffseton  stamera  sur 
sition,  sauf  recosn  u  ^ 
seil  d%tat. 

SU  n'a  pas  «tipsir 
dans  le  délai  par  h  <»( 
de  prtfeetnre.  ea  i- 
pas  été  etstoo  ptrka 
Ml  d*Bta^  deni 
qui  suivront  le  poerra)^ 
m<  devant  loi,  le  drvt  ' 
défricbsr  sera  acq»  ' 
dédarant. 

Art.  m- 

Bn  easdedtfrîtbM 
opdr«anoeBtraviBtiK« 
utktes  précédeati,l!|(^ 
wiétaire  seta  eosttf»' 
nne  amende  cakaléci;'! 
son  de  500  franc  M 
et  de  1,500  traeei  su  »jj 
par  hectare  de  bc« 
âlé,  et  si  lebois«tiil«j 
lantuatioaprBWp^ 
tide  SSI.  !•  P 
sera,  en  oatia,  » 
fa  rèlatilir  ks  lunx  « 
tare  de  buis  dam  b  | 
qni  sera  Bxiper  b] 
ment,  et  qri  »  P»«" 
eédsr  3  aaaéti. 

Art-ae- 

Comme  rsiûle  Si< 
Goda  forestier. 

Art.  «T. 

Les  dispoàiiûo*  *  r 

««(«ilrtfsontspp'^ 
aux  stmis  et  pl"t** 

mente,  en  nnr 
dsboiidé&i^ 
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Fiopounon  m  loi 

De  la  «MMtetoH. 


éioMe  par  Jf.  AirfiOT 

Dupemm. 


Art.  StS. 
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PKOPOBtHW  H  101  AURDOIEITTS 

De  la  eommUtion. 


Art.  US. 


Comme  l'uticle  tt3  du  Gomme  l'utide  tt3  du 
de  forestier.  Gode  tmitier. 


Art.  St9. 


Art.  229. 


Cunme  Partiele  224  da  CMuna  l'erticle  224  do 
de  foreitier.  Gode  foreitier. 


Art.  SSO. 


Art.  280. 


Gomme  l'ariiele  215  do  Gomme  Fartide  226  du 
ide  foreetier.  Code  foreetier. 


Art.  231. 


Art.  231. 


Il  n'nt  d'eilteors  rien  in-  Les  bois  meDiionnés  au 
ni  quant  aux  <9positioiM  u1ielosl36tmelsoiTeaU, 


Préientée  par  M.  AnteM- 
Duperrim. 


et  aetioDS  judiûeires  que 
les  liera,  aux  termes  du 
Code  rivit,  se  croiraient  foo- 
dés  à  iatradoire  dans  tour 

Sroçre  iDt4r4t  contre  les 
éfrichements  déclaras. 
L'article  tSO  du  Gode  fo- 
restier est  abrogi  en  ce  qui 
concerne  les  exceptions  aax 
dispositions  di  l'article  612 
du  Code  civil.  En  consé- 
quence, et  auel  que  soit 
t^e  des  arores,  f'élafags 
des  lisières  pourra  être  eziné 
par  les  propriéuires  nre- 
rains. 

Le  Code  forestier  est  con- 
flrm4  dans  toutes  ses  dis- 
positions non  cooiraires  à 
la  présente  loi. 


et  qui  ne  sont  pas  sïto4s  à 

Elus  de  5  kilomètres  des 
ords  da  Bhio  ne  pourront 
être  arrachés  ou  difridiée 
qu'avec  la  permission  ex- 
presse du  gouvernement. 

11  n'est,  d'ailleura,  rien 
innové  aux  droits  que  les 
liers  auraiont,  d'après  le 
Godecîvil,  d'empêcher,  dans 
lenr  intérêt  liulividuel,  le 
défrichement^  ou  d'exercer 
certaines  actions  qui  nal- 
uaieat  dn  fait  da  défriche, 
ment. 


ÉTAT  dêi  d^Hehmenti  âamandéij  aecordéê  et  refutét^  à  partir  de  la  loi  du  Q  floréal  an  XI 
(29  Offrit  1803)  iw9u*w  1*  fanvUr  1835. 


AHHtBS. 


Du  »  STril  1803 
an   31  déoenibre 


ma. 

1833. 
182t. 

isas. 

18». 

iBn. 

18». 
1839. 
18M. 
1831. 
18». 
1833. 
18». 


Totaux. 


DÉFRICHEMENTS  QOl  ONT  ÉTÉ 


DBumti. 


Nomln 
de  demandes. 


&» 
uo 

300 

115 

998 

317 

184 

352 

498 

360 

056 
1,0M 
1,03» 
1,052 


Heetaree. 


110,000 
8,351 
6,489 
3,983 
3,0t1 
3,969 

I,  itl 
1,852 
9,319 
«,130 
3,530 
9,8» 

II,  9M 
12*101 
13,175 


191,253 


AOOOlBtS. 
Heetaree. 


18,000 
«,395 

831 
1,515 

939 

999 
1,355 

806 
1,333 
1,WS 

i,iei 
s,it« 
i,ni 

«,tS9 
8,530 


116,1H 


amstB. 
Beotaree. 


U,000 
4,058 
5,688 
3,468 
1,908 
1,910 
1,08$ 
1,0(8 

i,8n 

3,655 
1,760 
3,030 
4,163 
1,6U 
5,435 


«1,469 
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RfifflnS  DE  LODIS-PHIUPPB. 


[IT  janvier  1S3K.] 


CONSISTANCE  DES  BOIS  ET  FORÊTS  EN  FRANCK. 


Tsillù. 


Boia  donaniauz. 


Boia  dei  communes  / 
at  det  1 
ëtabliuem<ata  | 
publics.  ' 

Boif  de  la  liât»  civile 
d«B  prinoef . 


FùtaiM. 


FeoilluM   iUfiOi  h.  11  c.  ï 
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Taillii   1,448,153 

FenUlni   109,941 

Rénoeux   9S3.568 


EnriroD. 


Bois  des  partieulia».  SnTiron  •  


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Ordre  du  jour  du  samedi  17  janvier  1835. 

A  midi  et  demi,  réunion  dans  les  bureaux, 
pour  l'examen  : 

1»  Du  projet  de  loi  relaUf  aux  tabacs  ; 

20  Du  projet  de  loi  relatif  àrabolition  des  ma- 
ioratB  et  des  substitntiona;  ^  ^ 

3-»  Du  projet  de  loi  relatif  à  TouTerture  d  un 
crédit  de  1,950,000  francs,  pour  subvention  aux 
fonds  de  retraite  du  département  des  finances. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Discussion  ou  nomination  de  commissions  pour 
l'examen  des  projets  de  loi  dont  la  Chambre  se 
sera  occupée  dans  les  bureaux  avant  la  séance. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  BARON  PASQDIBR. 

Sianee  â»  umedi  17  janvier  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M  le  «ecr^(oire-arcMiii*(ffdonnelecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mardi  13  Janvier,  dont 
la  Chambre  adopte  la  rédaction. 

U  le  Président.  M.  le  baron  Roossin,  am- 
bassadeur à  Constantinople,  me  flut  «>nnaltre 
ses  rearets  de  ne  pouvoir  assister  aux  délibéra- 
tions de  la  Chambre-,  les  hautes  fonctions  qu  il 
remplit  près  de  la  Porte  l'empêcheront  d'y 

^^iSSdredu  jour  amène  la  discutdon  ou  nomi- 
nation de  commissions  pour  Vexamen  des  projets 
de  loi  dottt  la  Chambre  s'est  occupée  dans  set  bu- 
reaux avant  Vovverture  de  la  séance. 

Ces  projets  de  loi  sont  au  nombre  de  trois  : 

Le  premier  est  relatif  à  la  fabrication  et  A  la 
vente  exclusive  du  tabac  : 

Le  second,  à  l'ouverture  d'un  crédit  de 
1  950,000  francs  pour  subvention  aux  fonds  de 
retraite  du  département  des  finances  ; 

Le  troisième  concerne  l'aboUtion  des  majorais 
et  les  substitutions. 


Total  cÉirtuL   WTtrai  • 

Depuis  arril  1803,  Jusqu'au  i"  Jannar  1B3B,  le  défrichemaDt  a  été  antori^  pour   tnM*  ' 

Cette  quantiti  eil  é|ale  k  1/99  du  sol  toreitter  dei  partteulien,  et  à  1/56  de  la  MaUtéâa  sol  tatst 

La  Chambre  veut-elle  nommer  dle-si*'> 
commissions,  ou  abandonner  cette  DoniiL 
son  président? 
De  toutes  parU  :  Que  M.  le  président  :::: 
M.  le  Préaldeat.  J'aurai  donc  l'hosy: 
proposer  la  composition  suivante  : 

Commission  pour  Us  tabaa. 

MM.  le  baron  de  Barante, 
le  comte  d'Haubersart, 
le  baron  Malouet, 
le  comte  de  Preissac, 
le  comte  Reînhard, 
le  comte  Roy, 
le  comte  de  Sussy. 

Commission  retaiive  aux  fonds  de  nt^ 

MM.  le  baron  Davillier, 
Devaines, 
le  baron  Louis, 
le  comte  Mollien, 
le  comte  Pelet  de  la  Lozère, 
le  chevalier  Rousseau, 
Villemain. 

M.  le  Président.  Sur  la  irottièneemni^- 
celle  qui  aura  à  s'occuper  du  projet  éii»:  '-' 
nant  les  majorait,  j'aurai  une  obswntiffl»-' 
senter  à  la  Chambre  ;  et  Je  la  prie  de  vm 
m'entendre. 

Le  projet  de  loi  relatif  auxmajofatsaj-î?' 
présenté  deux  fois  à  la  Chambre,  qui  a 
son  président  le  choix  des  commission  twf-  : 
de  l'examiner,  et  qu'il  a  composées  desM^ 
mais  ce  projet  revenant  pour  la  troisi^-"^' 
Chambre  ne  jugerait-elle  pas  codîbmW- 
nommer  elle-même  cette  commission  ai^*^ 
bureaux,  afin  qu'elle  fût  plus  sienne  f 

M.  le  comte  Dcjean.  J'ai  TboaDeur^ 
observer  à  la  Chambre  que  la  dernière  coi^ 
sion  choisie  par  M.  le  président  pour  en- 
la  résolution  dont  il  s'agit,  a  présenté  un  > 
de  loi  qui  n'a  pas  été  approuvé  par  iattiî- 
Ne  serait-il  pas  convenable,  aujourd'liii! 
nouveau  projet  nons  est  (q»porté.  que  u  u& 
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tme  nommât  sa  commission?  J'appuie  la 

tion  faite  par  H.  le  président- 
proposition,  mise  aux  voix  par  M.  le  pré- 
n'est  pas  adoptée. 

)  Président.  D'après  la  décision  de  la 
re,  j'aurai  l'honneur  de  lui  proposer, 
i  devant  former  la  commission  à  laquelle 
invoyé  l'examen  de  la  résolution  sur  les 
.ta  : 

le  comte  de  Bsndy,  le  président  Boyer,  le 
Gilbert  de  Voisins,  le  comte  de  Noé,  le 
Ricard,  le  comte  Siméon»  le  comte  de 
îr. 

t  Cttinte  de  Taseber  Je  prieraila  Chambre 
permettre  de  ne  pas  faire  partie  de  la  com- 
n  ;  j'étais  membre  de  la  dernière, 
e  Prémldeal.  Je  croyais  tous  avoir  rem- 

e  comte  de  Taaeher.  J'aurai  l'honneur 
re  observer  à  Monsieur  le  préaident  qu'il 
it,  en  effet,  remplacé  nominativement, 
que  j'étais  absent  alors  ;  mais  je  suis  re- 
à  temps  pour  prendre  part  au  travail  de 
com  mission. 

I«  Président.  Je  ne  me  le  rappelais  pas. 
^poserai  alors  de  remplacer  M.  le  comte  de 
ler  par  M.  le  comte  Dejean.  iAuêntiment.) 
conséquence,  la  commission  serait  ainsi 
osée  : 

CommUsiiPn  relative  aux  majorât», 

AM.  le  comte  de  Bondy, 
le  président  Boyer, 
le  comte  Gilbert  de  Voisins» 
le  comte  Dejean, 
le  comte  de  Noé, 
le  comte  Ricard, 
le  comte  Siméon. 

te  Président.  Rien  ne  restant  à  l'ordre  du 
,  la  séance  publique  est  levée. 

Ordre  ifu  jour  du  lundi  19  janvier  1835. 

i  Chambre  se  réunira  à.  une  heure, 
ipport  de  la  commission  spéciale  chargée  de 
imen  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au 
islère  de  l'intérieur  un  crédit  de  360,000  fr., 
r  faire  les  dispositions  nécessaires  &  l'instruc- 
1  et,  s'il  y  a  heu,  au  jugement  du  procès  dont 
Jour  des  pairs  est  saisie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE   H.  DUPIN. 

Séance  du  samedi  17  janvier  1835. 

A  séance  est  ouverte  &  une  heure  et  demie, 
je  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  15  jan- 
irestlu  et  adopté. 

H.  le  PrétUeat.  La  Chambre  va  s'occuper  de 
Ivér^tio»  de  p&ttt>oirs.  La  parole  est  à  IL  Gûl- 
ry,  rapporteur  du  5*  bureau. 
Orne.— H.ficlbéry,  rapporteur  du ^ Imremi. 
i  rapporteur  propose  de  déclarer  valable  l'élec- 
n  de  M.  Glwensoa,  nommé  par  le  2*  collèf^e 
'ACloral  de  l'urne,  et  d'aioamer  sod  admission 
nqu'i  production  de  pièces  justificatives. 
(CescooctoiiaiB  somt  adoptées  par  la  Gbaatbre.) 


Hérault.  —  Sur  la  proposition  du  même  rap< 

Eorteur,  l'éleclion  de  H.  Azaïs,  président  du  tri- 
unal  civil,  proclamé  député  par  le  5*  collège 
de  l'Hérault,  est  déclarée  valide  ;  son  élection 
est  ajournée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  envoyé  les  pièces 
justificatives  de  son  cens  et  de  son  &ge. 
Saône-et-Lolre.  —  Le  même  rapporteur  pro- 

Pose  ensuite  à  la  Chambre  de  déclarer  valide 
élection  de  H.  Ifathieu,  nommé  par  le  premier 
collège  du  département  de  Sadne-et-Loire,  et  de 
Tadmettre  comme  député,  l'éligibilité  ayant  été 
constatée. 

M.  Mathieu  est  déclaré  membre  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  de  La- 

borde,  autre  rapporteur. 

Seine.  —  M.  de  Ijaberde,  rapporteur  du  i*bu- 
reau.  Sur  les  conclusionsdece  rapporteur,  la  Cham- 
bre pronoDce  l'admission  de  H.  Moreau,  élu  par 
le?'  collège  électoral  de  la  Seine,  dont  les  opéra- 
tions ont  été  reconnues  parfaitement  régulières. 

(MM.  Mathieu  et  Horeau  prêtent  serment.) 

M.  le  Président.  M.  d'Hérambault  annonce 
au  président  de  la  Chambre  la  perte  qu'il  vient 
de  (aire  de  son  père,  et  demande  un  congé. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?...  {Non!  non)/  Le 
congé  est  accordé. 

L'ordre  du  jour  appelle  des  rapporte  de  la 
commission  des  pétitions. 

La  parole  est  à  M.  Meynard. 

H.  Meynard.  1*'  rapporteur.  Le  sieur  Lecus- 
san,  maire  de  Hofçran,  présente  des  observa- 
tions sur  la  loi  qui  régit  actuellement  le  com- 
merce des  céréales,  et  en  réclame  une  nouvelle 
dont  les  dispositions  soient  plus  favorables  aux 
intérêts  de  ragriculture  et  des  propriétaires  en 
général. 

Le  sieur  Lecussau  reconnaît  que  la  circulation 
et  le  commerce  des  grains  doivent  être  libres 
dans  l'intérieur  de  la  France;  mais  il  voudrait 

aue  les  céréales  trouvassent  aux  frontières  un 
roit  d'importation  et  d'exportation  dont  la  puis- 
sance législative  fixerait  le  taux,  lequel  serait 
réglé  d'après  leur  prix  et  leur  rareté  on  leur 
abondance  dans  le  pays  ;  il  attribue  &  la  loi  ac- 
tuelle la  nullité  du  commerce  des  grains  et  les 
souffrances  de  l'agriculture  ;  il  paraîtrait  cepen- 
dant, par  l'analyse  des  idées  conteoues  dans 
cette  pétition,  que  la  loi.  telle  qu'elle  existe, 
n'est  que  l'exécution,  que  la  mise  en  œuvre  des 
intentions  du  sieur  Lecussau:  elle  nous  parait 
contenir  les  garanties  qu'il  réclame,  et  la  rendre 
responsable  de  la  pénible  position  de  l'agricul- 
ture et  de  l'avilissement  du  prix  des  céréales, 
c'est  évidemment  en  méconnaître  les  effets,  en 
déduire  des  conséquences  erronées,  et  se  trom- 
per sur  les  causes  rédles  de  la  souffrance  de 
cette  culture. 

La  liberté  du  commerce  des  graine,  qui  porte 
Tabondance  là  où  aurait  été  la  disent,  la  libre 
concurrence  qui  fait  afOuer  sur  certiiii'^ 
les  approvisionnements  nécessaires,  et  idoiiùrti 
partout  le  prix  des  grains,  le  bon  murcli':^  du 
transport  par  mer,  qui  permet  de  poritr  du 
rouestau  midi  lés  produits  détente  astnrefSmt 
autant  de  causes  qui  maintiennent  ï'iwi^-"^ 
les  blés  indigènes,  et  ne  permettent  plus  dé 
éouiet  cet^xbaussement  «xoésslf  et  dangereu]^ 
que  la  France  a  eu  à  supporter  à  différentes 
«toqnes. 

L'introduction  des  méthodes  nouvelles,  le  pjer 
feetionnement  des  procédés,  ladisp&rîtion  dM  jaj 
ehères  et  les  nombreux  défrichements  qui  s'opè- 
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root  BODt  des  moyeiu  certaiu  qui  jastffient  cette 

coaflaDce. 

Cependant,  votre  commission  n'a  pu  ee  dîB- 
simuler  les  plaintes  oombreuies  que  fait  en- 
tendre l'agriculture  rraiiçaise,  en  ce  qui  louche 
la  culture  des  céréales  ;  mais  elle  a  pensé  que 
le  principe  de  la  loi  était  bon  ;  que  son  méca- 
nisme était  le  seul  arrangement  qui,  Buiraot  le 
besoin,  réunit  au  principe  de  la  lioerté  une  pro- 
tection nécessaire.  Mais  le  calcul  des  différents 
prix  qui  servent  de  baie  à  cette  échelle  oscen- 
danle  et  décroissante  est-U  conveDahlement  pro- 

Sortionaé  aux  frais  que,  chez  nous,  la  pro- 
uctioQ  entraîne,  aux  impdta  qui  gravent  la 

Sropriété  foncière,  et  à  la  cherté  de  la  main- 
'oBUTre  comparée  au  prix  qu'elle  coftto  dans  les 
pays  étrangers? 

Votre  commission  a  pensé  que  cet  examen 
méritait  d'attirer  l'attentive  sollicitude  de  H.  le 
ministre  du  commerce  ;  car  il  est  constant  que 

Plusieurs  provinces,  et  surtout  le  midi  de  la 
rance,  sont  obligé^,  par  l'avilissement  du  prix 
des  céréa  es,  de  renoncer  À  cette  culture. 

Ce  n'est  pas  que  nous  entendions  attribuer 
cet  avilissement  au  tarif,  parce  gue  la  gradua- 
tion aurait  permis  une  grande  introduction  de 
blés  étran^rs  :  nous  savons  qu'il  n'en  est  ras 
ainsi;  nous  savons  que  l'importation,  en  1833, 
n'a  été  que  de  5,302  hectolitres  de  froment, 
196  hectolitres  de  seigle,  5,000  hectolities  d'orge, 
536  quintaux  mélriques  de  farine. 

Bn  1834,  l'importation  a  encore  diminué;  elle 
n'a  été,  peudant  les  11  premiers  mois  de  cette 
année,  que  de  1,347  hectolitres  de  froment,  7  hec- 
tolitres de  seigle,  284  hectolitres  d'orge,  172  quin- 
taux métriques  de  farine. 

II  est  évident  qu'une  imjwrtation  aussi  minime, 
aussi  inaperçue,  ne  saurait  influer  en  rien  sur  les 
prix  de  nus  produits,  ni  prendre  une  place  quel- 
conque dans  notre  consommation  ;  si  les  entrepôts 
de  nos  ports  méridionaux  sont  pourvus  de  blés 
arrivant  par  mer,  il  demeure  prouvé,  par  le  ta- 
bleau ci-dessus,  que  ces  blés  leur  sont  envoyés 
par  lesprovioces  de  l'Ouest,  où  trois  abondantes 
récoltes  consécutives  ont  produit  une  surabon- 
dance qui  permet  de  donner  les  premières  qua- 
lités à  12  francs  l'hectolitre,  et  de  les  porter  dans 
les  marchés  du  midi,  où  depuis  la  même  époque 
les  récoltes  sont  à  peu  prëa  nulles. 

La  contrebande  ne  saurait  être  accusée  de  por- 
ter son  influence  dans  la  question  qni  nous  oc- 
cupe: quelques  voix  se  sont  fait  entendre  pour 
signaler  certains  abus  dans  les  entrepôts  fictifs. 
On  a  parlé  de  qualités  de  blés  substitués  à  des 

aoalités  supérieures;  mais  la  surveillance  active 
e  Tadministraiion  ne  permet  pas  de  concevoir 
une  crainte  réelle;  et  d'ailleurs  ces  abus,  s'ils 
pouvaient  exister,  ne  sauraient  produire  aucune 
action  sensible  ni  sur  la  quantité,  ni  sur  les  prix. 

Votre  commission  a  1  honneur  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  cette  pétition  &  H.  le  ministre 
du  commerce.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Vuiltier,  d  Oschamps  (Doubs), ancien 
employé  d'état-major  de  la  division  Lecourbe,  à 
$ercy  (SeineK  demande  le  rétablissement  des  for- 
tifications de  Hunin^fue,  et  propose  d'ouvrir  une 
souscription  pour  subvenir  aux  frais  de  recons- 
truction. 

Votre  (»mmission  se  plaît  k  rendre  hommage 
aux  sentiments  qu'exprime  le  pétitionnaire  ;  le 
vœu  qu'il  forme  est  dicté  par  un  véritable  pa- 
triotisme, vous  le  partagerez.  Messieurs,  comme 
votre  commission.  Hais  elle  n'a  pu  penser  que 
l*faonneur  national  ttt  si  vivement  intéressé  au  ré- 


tablissement des  fortifications  de  bmagne.  Sit 
doute,  les  traités  de  1815  sonten  vicuir.on  dor. 
les  respecter;  mais  si  la  défense  u^tt  l'exi- 
geait. SI  BAIe  était  le  seul  point  ODTBtt!'jjin. 
sion,  le  premier  devoir,  la  première  W  te  se-  ' 
raient-ils  pas  de  fermer  de  ce  cdté  noi  baûêres, 
de  rétablir  les  fortifications  de  Huniog»* 

Votre  commission  n'a  pas  pensé  qoekicnk 
du  pays  exigeAt  cette  reconstrnctioo,  ptwé^ 
n'est  pas  iodispensablemeot  utile  à  la  défe^^^ 
science  stratégique  a  marché  depuis  lexrnpiit 
cle,  et  les  hommu  les  plus  versés  dus  ti  ps- 1 
tique  contestent  la  possibilitft  de  trouver  à  ï 
côté  on  appui  suffisant  poar  une  armée  fmçu 

L'examen  de  ceUe  qaestioD  ne  sasnit  4£l 
appeler  l'attention  particulière  de  la  Cbu» 
et  votre  commission  condat  an  renni  éej 
pétition  &  H.  lejidniBtre  de  la  gnene.  \A?fti^ 
appujfi!) 

H.  le  eelead  Palxhau.  Hesaiean,  htc> 
mission  des  pétitions  vient  de  vous  prop»? 
sur  une  question  qui  n'est  pas  sans  impomca 
la  défense  ^te  à^a  France  de  réublir 
tifications  de  Huningue;  la  commisfticnTieK;: 
vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le  ministre  ifi 
guerre.  Je  vais  soumettre  à  la  GhambRC!! 
observation.  L'an  deroier,  la  Chambre  ap-éz 
parti  :on  avait  proposé  l'ordre  dajour;hCaï' 
Dre  n'a  pas  admis  Tordre  du  jour;  maia  ^■ 
décidé  le  renvoi  À  H.  le  président  du  ccMud 
Je  crois  que  le  renvoi  à  H.  le  président d!i&: 
seil  convient  mieux  que  ce  qui  est  prcHK^x 
la  commission,  convient  mieux  que  le  ne 
U.  le  ministre  de  la  guerre,  et  en  deaxDOè' 
vais  motiver  cette  opinion. 

Si  le  renvoi  à  U.  le  ministre  de  la 
semble  impliquer  plus  ou  moins  directeoe:  ■ 
pensée  de  retÀtir  les  fortifications  d'Hunin.-: 
ce  n'est  pas  là  ce  qui  doit  être  notre  ^met 
y  a  dans  le  traité  de  1815  contre  nous  des  dis 
de  deux  sortes;  il  y  a  des  clauses  oném»^ 
des  clauses  insultantes  :  les  clauses  ooétf^ 
celles  d'abandonner  des  provinces,  d'abasdcs::: 
des  places,  ont  M  remplies.  Les  autres  chx& 
la  France  jamais  ne  les  a  acceptées:  partoai 
organes  elle  les  a  repoussées,  et  elles  lioin! 
avoir  disparu  avec  la  dynastie  qui  avait  efij 
malheur  ne  les  signer. 

Ainsi,  quant  au  droit  de  rétablir  les  tn^ 
tions  de  Huningue,  il  est  incontestable;  et  je 
rais  pour  les  rétablir  immédiatement  s'il  esia 
une  seule  puissance  qui  voulût  le  coaleslet 

Hais  quant  à  la  convenance  de  rétabU:  U 
fortifications  d'Huningue,  elle  n'existe  oube 
ment;  je  vais  en  deux  mots  vous  le  faire  >c>it 

La  ville  de  Huningue  est  trop  éloignée  da  p:^ 
de  B&lepour  en  défendre  le  passage,  etellfâ 
trop  petite  pour  inquiéter  une  armée  ennemie  p 
aurait  passe. 

D'ailleurs,  Messieurs,  depuis  3  ou  4  ui$.  M 
avons  cent  fois  mieux  fait  que  de  rétablir  les  t^. 
tifications  de  Huningue.  ' 

La  Belgique  et  la  Suisse,  qui  étaieol  c:'--'! 
nous  par  les  traités  de  1815,  sont  maiatf^|^ 
pour  nous.  Les  forteresses  que  les  alliés  ava^jj 
bAties  eu  face  de  nos  frontières  pour  nous  îCH 
quer  sont  maintenant  des  fortifications  eniK^^' 
mains  de  notre  meilleur  ami,  et  nojis^ 
dent. 

Par  les  traités  de  1815,  la  France  était  a^- 
rée  d'un  cercle  d'hostilités  préparées  contre 
et  m^ntenant  les  IwstiUtée  «mtre  nous  se  ff-- 
rent  sefàire  un  passage  que  sur  deuxpoia^^' 
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et  les  Alpes.  Eb  bien,  Messieurs,  on  y  a 
lement  pourvu,  et  peut-^tre  plus  que  ne  le 
it  beaucoup  de  membres  de  cette  uhambre 
.'ont  pas  occasion  de  s'occuper  des  ques- 
de  cette  nature. 

isi,  en  face  du  Rhin,  où  est  Hunioffue,  ona 
lieux  que  de  relever  ses  fortifications,  on  a 
i  un  vaste  camp  fortifié  qui  recevrait  les 
Lntea  populations  de  la  Lorraine  et  de  TAl- 
si  une  armée  étrangère  entrait  sur  ce  point, 
Lté  armée  serait  compromise  en  Uissant 
bre  elle  un  poste  ausri  important, 
côté  des  Alpes,  Slesslenra.  on  a  élevé  autour 
'CD  des  ouvrages  de  telle  nature,  d'une  telle 
qu'une  armée  autrichienne  qui  passerait  les 
i  ne  pourrait  arriver  plus  avant.  Et  enfin,  à 
rieur,  autour  de  la  capitale,  la  grande  quesr 
(|ui  vous  occupe  n'a  ims  été  résolue.  («011- 
éeoutez/) 

pendant  nona  ne  sommes  pas  restés  oisift.  et 
ivant  de  la  capitale  il  se  trouve  aujourd'hui 
fO  mètres  de  parapets  peu  remarqués  parce 
les  ouvrages  ne  sont  pas  tous  voisins  des 
£8,  mais  bien  construits  et  consolidés. 
LOS  les  remparts  de  Vincennes,  il  y  a  500  bou- 

à  feu,  dont  un  grand  nombre  sont  d'es- 
s  nouvelles,  et  en  15  jours,  si  cela  était  né- 
aire,  elles  seraient  doublées,  et  même  tri- 
s.  On  a  donc  pouvu  &  la  défense  du  pays;  en 
léquence,  le  rétablissement  des  fortifications 
lunineue  est  une  question  de  nulle  impor- 
-■e  militaire  ;  mais  ce  qui  est  important,  c'est 

la  Chambre  actuelle,  la  Chambre  nouvelle 
jûcie  à  ce  qu'a  fait  la  législature  précédente, 

Ile  manifeste  la  pensée  que  tout  ce  qu'il  y  a 
léreux  dans  les  traités  de  1815,  elle  saura  le 
«cter;  mais  pour  ce  qu^il  y  a  d'insultant,  elle 
ïpousse,  et  en  conséquence  elle  accepte  cette 
see,  comme  Ta  &it  la  précédente  législature, 

pas  par  un  renvoi  an  ministre  de  la  guerre, 
iqu'il  ne  s'agit  nullement  de  forteresse,  mais 
irésîdent  du  conseil.  {Appuyé!  appuyé!) 

.  le  maréchal  Claaiel.  Je  désire  qu'il  soit 
i  entendu  que  nous  n'admettons  pas  en  prin- 
;  que  nous  ne  puissions  faire  chez  nous  pour 
:e  défense,  pour  notre  dignité,  tout  ce  que 
s  voudrons.  Je  ne  tiens  pas  précisément  au 
.blissement  des  fortifications  de  Huningue:  je 
is  qu'il  y  a  quelque  chose  de  mieux,  à  faire  ; 
s  je  tiens  &  ce  que  nona  pnisûons  foire  ce 
nous  voudrons,  et  quand  nous  le  voudrons, 
reste,  je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  au  prê- 
tât du  conseil. 
.  de  Marmler.  Appuyé! 

..  Meynard,  rapporteur.  Le  rapport  que  je 
is  d'avoir  l'honneur  de  soumettre  à  laCbam- 
esi  précisément  dicté  par  l'esprit  et  les  con- 
irations  que  vient  d'émettre  M.  le  maréchal 
Qzel.  Je  n'ai  pas  &  i^pondre  aux  considéra- 
is straté^ues  présentées  par  M.  le  colonel 
xhans;  mais  en  vous  présentant  nos  conclu- 
as,  nous  avons  été  décidés  {M.r  cette  considé- 
ion,  que  déjft,  l'année  dernière,  la  Chambre 
lit  repout^é  l'ordre  du  jour,  et  que  les  pétitions 
tient  été  renvoyées  à  M.  le  président  du  conseil, 
nme  M.  le  ministre  de  la  guerre  réunit  cette 
ible  qualité,  nous  avons  cru  devoir  lui  ren- 
fer  ces  pétitions  ;  mais  ce  n'a  été  nullement 
'  aucune  considération  hostile  que  le  renvoi 
^nté  par  votre  commission  a  été  décidé. 

t.  OdII«B  Barrât  11  &ut  les  renvoyer  à 
le  président  du  conseil  en  sa  double  qualité 


de  président  du  conseil  et  de  ministre  de  la 

guerre. 

M.  le  Préaldeat.  On  propose  le  renvoi  de  la 

Sétition  à  H.  le  président  nu  conseil,  ministre 
e  la  guerre  :  il  n'y  a  pas  d'opposition  t.. .  {Itonl 
nm!) 

{Le  renvoi  eit  ordoimé.) 

U.  MflvaarJ,  rapporteur^  eoniime  :  Le  Bienr 
Leture,  àParis,  demande  une  indemnité  pour  di- 
verses mécaniques  que  son  père  avait  impor- 
tées d'Angleterre  en  France,  et  dont  il  ftit  injus- 
tement dépouillé  en  1793. 

Le  sieur  Leture  ne  justifie  de  l'exactitude  de 
sa  demande  par  aucune  pièce  à  l'appui  de  sa 
pétition. 

Plus  de  40  ans  se  sont  écoulés  depuis  l'enlève- 
ment des  mécaniques  qu'il .  réclame  ;  et  si  le 
Trésor  avait  à  indemniser  toutes  les  pertes  cau- 
sées par  nos  discordes  politiques,  la  dette  ffit- 
elle  doublée,  il  ne  pourrait  y  sumre. 

La  demande  du  sieur  Leture,  quand  même  la 
prescription  ne  serait  pas  acquise,  est  exclusi- 
vement du  ressort  des  tribunaux. 

Il  ne  prouve  pas  qu'il  se  soit  adressé  &  la  jus- 
tice. 

Votre  commission  regrette  la  rigueur  de  ses 
conclusions,  mais  elle  ne  peutque  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Gastéra,  propriétaire  cultivateur  à 
Saint- Btienoe-d'Orthe  (Landes),  demande  que 
les  émoluments  des  dMservants  des  communes 
rurales  soient  fixés  &  1,200  francs  au  lieu  de 
800.  somme  insuffisante  pour  qu'ils  puissent 
vivre  honorablement. 

La  demande  du  sieur  Gastéra  a  été  plus  d'une 
fois  produite  &  cette  tribune.  Améliorer  le  sort 
du  bas  clergé  est  une  nécessité  que  tous  nous 
reconnaissons;  c'est  un  besoin  dont  l'accomplis- 
sement n'a  trouvé  d'obstacle  que  dans  la  situation 
pénible  du  budget;  espérons  que  le  satisfaisant 
tableau  que  vient  de  vous  présenter  H.  le  ministre 
des  finances  permettra  au  gouvernement  de 
réaliser,  dans  un  avenir  prochain,  cette  amélio- 
ration qui  est  dans  ses  intentions  comme  dans 
les  nôtres. 

Les  desservants  des  communes  rurales  trouve- 
ront, dans  une  augmentation  convenable  de  leur 
traitement,  la  possibilité  de  foire,  en  foveur  de 
la  classe  pauvre,  le  sacrifice  d'une  partie  de  leur 
casuel;  et,  dans  certatmts  circonstances,  ceux 
qui  prêchent  la  charité  pourront  aussi  la  pra- 
tiquer &  leur  tour. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  de  cette  pétition  i  H.  le  ministre 
des  cultes.  {Le  renvoi  ett  ordonné.) 

—  Le  sieur  de  Pinteville,  receveur  de  la  loterie 
à  Gbâtillon-sur-Marne,  demande  une  loi  qui 
statue  sur  le  sort  des  nombreux  employés  de  ta 
loterie  qui.  par  l'effet  de  sa  suppression,  vont  se 
trouver  sans  état  ni  moyen  d'existence. 

Le  budget  de  1836,  qui  vous  a  été  présenté,  il 
y  a  8  jours,  par  U.  le  ministre  des  finances,  con- 
tient quelques  dispositions  relatives  aux  récla- 
mations du  pétitionnaire.  Elles  seront  bientôt 
soumises  k  votre  examen. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 

goser,  par  ce  motif.  le  renvoi  de  la  pétition  au 
ureau  des  renseignements.  (Adopté.) 

—  Les  sieurs  Bachelard  (Jean-Claude  et  Pierre- 
Philibert)  réclament  l'intervention  de  la  Chambre 
pour  que  justice  leur  soit  rendue  dans  une  pour- 
suite qu'Us  auraient  à  intentM  ponr  le  recouvre- 
ment d'une  succession  importante. 
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Les  pétitionnaires  demandent  que  la  Chambre 
nomme  d'office  un  huissier,  un  avocat,  pour 
poursuivre  leurs  réclamations;  qu'elle  obtienne 
des  tribunaux  un  tour  de  faveur,  etc. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  seul  compétent  pour 
faire  droit  à  la  demande  des  sieurs  ^chelard  ; 
le  sanctuaire  de  la  justice  leur  est  ouvert  pour 
juger  leurs  prétentions;  et  comme  rien  ne  prouve 
que  son  coacouQS  ait  été  invoqué  par  les  péti- 
tionnaires, votre  commission,  en  les  renvoyant 
&  leurs  juges  naturels,  a  l'honneur  de  tous  pro- 
poser rordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Sarazin  (André),  charpentier  & 
Lvon,  exposQ  à  la  Chambre  gu'en  sa  qualité 
dliéritier  de  feu  lacqnes  Saraua,  son  bisaïeul, 
décédé  le  19  octobre  1734,  il  a  droit  à  une  por- 
tion de  sa  riche  succession  ;  que  sa  position  ne 
lui  permettant  pas  de  subvenir  aux  fraio  néces- 
saires pour  en  obtenir  la  délivrance,  il  offre  au 
gouvernement  de  lui  faire  l'abandon  du  cin- 
quième de  cette  portion  à  la  charge  d'en  pour- 
suivre le  recouvrement. 

Votre  commission,  Messieurs,  répondra  à  cette 
demande  par  une  seule  réflexion:  le  gouverne- 
ment et  la  Chambre  ne  s'immiscent  point  dans 
les  transactions  privées,  exclusivement  du  res- 
sort des  tribunaux.  Bn  conséquence,  elle  vous 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Des  habitants  de  la  commune  de  Boulogne, 
près  Paris,  demandent  la  diminution  des  impôts 
sur  1m  boissons. 

Votn  commission  n'a  pas  eu  à  examiner  le 
mérite  et  l'exactitude  de  la  Iteislation  actuelle 
relativement  aux  boissons:  les  pétitionnaires 
demandent  la  diminution  du  droit  proportion- 
nellement &  la  qualité  du  liquide;  ils  basent 
leurs  réclamations  sur  l'infériorité  de  leurs  pro- 
duits  et  sur  le  défaut  de  valeur  de  leurs  vins. 

Si  la  loi  avait  gradué  les  droits  sur  les  bois- 
BonSt  en  les  proportionnant  à'ia  qualité,  elle  au- 
rait été  plus  rationnelle  sans  doute  ;  mais  elle 
aurait  été  inexécutable  ;  le  résultat  de  cette  ta- 
rification aurait  entraîné  des  formalités,  des 
expertises  interminables  et  des  procès  inextri- 
cables. 

Votre  commission,  convaincue  des  dangers 
qu'elle  vient  de  signaler,  et  de  l'impossibilité  de 
faire  droit  aiix  réclamations  des  pétitionnaires, 
a  rhonneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
{Adopté.) 

—  Des  propriétaires  de  vignes,  du  département 
des  Landes,  demandent  la  suppression  de  l'impôt 
aùr  les  boisaona,  U  révislGin  des  lois  sur  les  oc- 
troiSt  et  rafftanchlBsemént  graduel  du  com- 
merce. 

Cette  pétition  est  complexe;  elle  traite  la 
double  question  des  boissons  et  du  système  com- 
mercial. 

Sur  la  première,  votre  commission  n  a  pu  par- 
tuer  ravis  des  pétitionnaires. 

H.  WHtttemberc.  Je  demande  la  parole. 

Supprimer  l'impôt  sur  les  boissons  serait  une 
atteinte  dangereuse  portée  aux  revenus  du 
Trésor,  et  la  perte  d'un  revenu  indispensable  ; 
affranchir  de  payement  des  droits  une  matière 
qui  par  sa  nature  et  la  généralité  de  sa  con- 
sommation est  essentiellement  imposable,  ce 
serait  tarir  une  source  féconde  pour  le  fisc,  né- 
ceMité  pénible  sans  doute,  mais  nécessité  indis- 
pens^Ie  chez  tous  les  peuples  et  sous  tous  les 
gouvernements. 

Cependant  ces  réclamations  des  contribuables, 
si  nombreuses,  si  réitérées,  lors  mÔme  qu'elles 
dépaaseut  un  bat  raisonnable,  ne  vous  annon- 


cent-elles pas.  Messieurs,  qu'il  eit|o«>je- 
y  ait  quelque  chose  à  faire  dam  cq^. 
de  l'administration? 
La  cherté  de  la  perception,  les  fom:;;  •g^ 

?|uefois  sévères  qu'elle  entraîne,  lm:xi 
raude  par  le  défaut  de  corrélatioa  ds:,^ 
la  valeur  de  la  matière  imposée,  ki 
qui  en  dérivent  pour  les  transacticHk!  u 
ciales,  ne  vous  disent-ila  pas  que  ku- 
que  l'impôt  lui-même  soulèvent  c»^ 
tions,  de  la  part  des  intérêts  qù  Eer& 
à  la  production  comme  an  commmtfe 
sonsT 


Votre  commission.  Messieurs,  seplihi 
naître  les  efforts  constants  de  Yvkà^ 
pour  corriger  les  imperfectioiu  àfî; 
actuel  lorsqu'elles  ont  été  signalées  tin 
les  différents  projets  d'ionovatioa  qtii  : 
présentés  ont  été  pour  elle  l'objet  d'us  <u 
sincère  et  d'une  sérieuse  atteatiOD:  où; 
rait-elle  pu  se  livrer  k  quelques  esai>  pt- 
liers  ?  Le  système  des  taxes  et  des  lisKg 
réunirait  la  facilité  de  la  perceptioiiilêlL 
des  transactions  et  à  la  modicité  des  &b 
atténuer  les  revenus  du  Trésor,  reoaxiir. 
tant  d'entraves  dans  son  application.  i 
qu'elle  n'ait  pas  cru  pouvoir  ta  ieata,  t 
riger  par  l'expérience  les  imperfKtioiiicdi 
rables  de  la  nouveauté? 

Nous  devons  aux  constants  trawi  ce] 
ministre  des  finances  trop  d'amélioniisj 
nos  établissements  financiers,  pour  qulk- 
soit  pas  permis  d'espérer  que  sod  expéneu 
ses  talents  administratif^  viendront  smt'* 
User  ne»  espérances. 

Votre  commission  propose  le  reoTnla 
nistre  de  cette  première  partie  de  U  pe: 

H.  Wasteaiberg.  Tavais  deaundcU 
pour  appuyer  le  renvoi  au  ministn. 

U.  le  PrésMeat.  Il  n'y  a  pu 
Le  renvoie  est  ordonné. 

M.  Meynard,  Tapportew.  La  secoodc  û 
est  relative  à  l'affranchissement 
commerce.  ,1 

Les  pétitionnaires  forment  devœoxpcX'-r 
herté  industrielle;  ils  sigi^ïent  le rosito:'- 
du  tarif  protecteur  par  un  tarif  ftepw^  *- 
cal,  comme  un  moyen  propre  iattaDdits:- 
ils  demandent  l'abolition  du  mooopol&se-^ 
signer  un  terme  et  des  conditions  à  ce  ar- 
ment de  système. 

La  discussion  des  différentes  théoriesocc:- 
ciales  sortirait  du  cercle  d'un  ample  n:: 
de  pétition.  Bientôt  la  loi  des  douanes  .«ii<^> 
mise  k  votre  sanction,  et  fournira  aui 
diverses  une  lice  plus  opportune  à  cet  eis^ 
les  réflexions  des  pétitionnaires  poomai  l'^ 
trouver  des  partisans  et  des  contradictei^ 

Votre  commission  a  Thonnear  de  "0=^" 
poser  le  renvoi  de  ce  second  pointàTOEff;* 
mission  des  douanes. 

M.  MotesH.  Je  demande  la  permissif  • 
Chambre  de  lui  présenter  quelqiies  obsem- 
Bur  la  pétition  qui  vient  de  lui  être  v^V 
BOUS  le  n"  136. 

Je  ne  viens  point  demander  . 
impôt,  au  moment  où  toutes  tes  re^r«  - 
passé  sont  encore  nécessaires  fam^^\- 
malgré  l'état  prospère  de  nos  finaiii^' 
avons  encore  plus  a  payer  qu'à  recewif 

Mais  je  viens  déposer  &  celte  tribu^d^^ 
dont  je  suis  trop  souvent  le  ténoia,^!"^' 
dont  mon  oreiue  est  sans  cesse 
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ux  qu*ea  m'honotant  de  la  dépatation  les 
citants  de  la  Gôte-d'Or  m'ont  surtout  foit  en- 
dre. 

j'impAt  sur  les  boissons  a  cela  de  mauvais, 
il  coûte  par  sa  perception  le  tiers  de  ce  qu'il 
>porte  ;  et  qu'il  grève  ainsi  les  contribuables 
charges  qui  ne  profitent  pas  à  TBtat.  11  a  cela 
mauvais,  que  son  administration  n'est  pas 
ilernent  conteuse,  mais  qu'elle  est  arbitraire; 
a  cela  de  mauvais,  qu'il  ne  s'attaque  pas  uni- 
ement  à  la  bourse  des  citoyens  ;  mais  qu'il 
torise  la  violation  de  leur  domicile.  11  a  cela 

mauvais,  qu'il  provoque  à.  la  fraude,  et 
'ainsi  il  porte  atteinte  à  la  morale  publique  ; 
fin,  il  faut  le  dire.  Messieurs,  il  a  cela  de 
iuvaïs,  qu'il  est  odieux  à  la  nation. 
3ongez-y  bien,  Messieurs.  Il  ne  suffit  pas  de 
[>dérer  les  élans  irréfléchis  d'une  liberté  trop 
igeate;  il  ne  suffit  pas  de  résister  aux  auda- 
îux  empiétements  de  la  Restauration,  qui 
ercbent  à  s'insinuer  partout  Û  est  des  besoins 
atérielfl  qu'il  fàut  satîs&ire*  il  est  des  abus 
t'il  fout  déraciner.  Aurez-vous  moins  le  senti- 
ent  des  répugnances  nationales  que  ce  mooar- 
le  que  nous  imposa  l'étranger?  Vous  n'avez 
is  oublié.  Messieurs,  que  Louis  XVIII,  en  en- 
ant  en  France,  écrivit  sur  son  drapeau  :  Plus 
■droits  réunis!  (Rires  et  exclamations.)  C'est 
l'il  s'avait  bien  que  le  peuple  souffrait,  et  qu'en 
ittant  ses  espérances,  il  parviendrait  mieux  à 
tromper.  Pour  vous.  Messieurs,  qui  ne  voulez 
omper  personne,  vous  les  représentants  d'une 
évolution  toute  populaire,  veuillez  me  suivre 
uelques  instants  dans  le  département  que  dé- 
3le  l'impôt,  yoyez  la  misère  des  vignerons, 
oyez  l'état  précaire  du  propriétaire,  voyez  l'im- 
atiente  résignatioa  du  débitant  courbé  sous  le 
3ug  le  plus  vexatoire;  et  dites-moi,  n'est-ce 
as  une  nécessité,  en  attendant  que  des  temps 
ilus  heureux  nous  amènent  à  une  délivrance 
lins  complète,  n'est-ce  pas  une  nécessité  de 
Imnser  au  moins  la  forme  de  l'impdt  ? 

Je  le  répète,  Messieurs,  songez-y  bien,  cette 
[uestion  a  aussi  son  côté  politique. 

Dans  les  populations  vmicoles  le  jj^ouverne- 
nent  compte  des  adversaires.  Eh  bien  !  je  ne 
;rains  pas  de  le  déclarer,  parmi  ces  hommes  il 

a  plus  de  mécontents  que  de  républicains. 

Justice  donc,  et  seulement  justice  !  Nous  paye- 
rons, nous  voulons  payer  ;  mais,  de  grâce,  que 
les  exécuteurs  de  la  loi  ne  viennent  pas  pervertir 
nos  intentions,  ne  viennent  pas  paralyser  notre 
dévouement  en  violant  le  secret  de  nos  familles, 
en  renversant  nos  dieux  domestiques. 

Dans  l'espoir  d'un  meilleur  avenir,  et  plein  de 
confiance  aans  les  chefs  du  gouvernement,  je  ne 
puis,  Messieurs,  que  me  joindre  aux  conclusions 
de  votre  commission. 
(Les  concltuions  de  la  commission  sont  adoptées.) 

(Les  rapports  de  la  commission  des  pétitions 
sont  interrompus.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  le  ministre 
de  l'intérieur  pour  la  ^ésentatUm  de  dix  projets 
de  toi  d'intérêt  local. 

1"  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
du  Var  à  s'imposer  extraordinairement. 

M.  Thlen,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
le  conseil  général  du  Var,  ayant  reconnu  dans  sa 
dernière  session  riosuffisance  des  ressources 


ordinaires  du  département  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  divers  travaux  d'utilité  publique,  a  voté, 
pour  augmenter  ces  ressources,  une  imposition 
extraordinaire  de  cinq  centimes  additionnels  aux 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière 
de  1836.  Le  produit  en  est  évalué  à  environ 
87,000  francs. 

Quelques-uns  des  travaux  à  entreprendre  ont 
été  étudiés  ;  ils  ont  pour  objet  :  - 

1°  La  construction  d'un  palais  de  justice,  d'une 
prison  et  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Bri- 
gnoles,  dépense  évaluée  &   135,315  fr 

2<*  La  rectification  du  passage  da 
torrent  de  Sau-Peyré   6,000 

3**  L'amélioration  d'une  grande 
communication  vicinale   22,000 

4*  La  réparation  d'an  ancien  pont 
surleVerdon   3,023 

5°  La  rectification  d'une  route  dé- 
partementale aux  bords  de  Dragui- 
gnan   9,625 

D'autres  travaux,  non  moins  urgents  que  ceux 
qui  viennent  d'être  énumérés,  doivent  être  éga- 
lement entrepris. 

Us  ont  pour  objet  le  perfectionnement  des 
routes. 

L'intention  du  conseil  général,  ainsi  que  cela 
résulte  de  sa  délibération,  est  de  ne  déterminer 

3ue  dans  sa  prochaine  session  et  sur  le  rapport 
'une  commission  qu'il  a  chargée  de  prendre  tous 
les  renseignements  propres  à  l'éclairer,  l'aifec- 
tation  définitive  du  produit  de  l'imposition  extra- 
ordinaire aux  divers  travaux  projetés  dans  l'ordre 
de  leur  urgence. 

La  plupart  des  dépenses  pour  lesquelles  il  s'a- 
git de  créer  des  ressources  étant  obligatoires,  et 
la  réserve  contenue  dans  la  dâibération  du  con- 
seil général  ne  portant  que  sur  l'ordre  à  suivre 
pour  l'exécution  des  divers  travaux,  le  roi  nous 
a  ordonné  de  vous  soumettre  le  projet  de  loi  ci- 
joint,  qui  a  pour  objet  d'autoriser  l'Imposition 
extraordinaire  votée  par  le  conseil  général  du 
Var. 

PROJET  DE  LOI. 

0  Article  unique.  Le  département  du  Var  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  5  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  de  l'exer- 
cice 1836,  pour  le  produit  être  employé  à  des 
travaux  d'utilité  départementale,  conformément 
à  la  délibération  prise  par  le  conseil  général 
dans  sa  dernière  session.  • 

2*  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
du  Nord  à  s'imposer  extraordinairement. 

H.  Thlen,  ministre  de  antérieur.  Messieurs, 
des  travaux  sont  en  cours  d'exécution  pour  la 
construction  d'un  palais  de  justice  et  d'nne  pri- 
son à  Lille. 

Pour  subvenir  à  la  dépense  qui  fut  d'abord 
évaluée  à  environ  879.000  francs,  y  compris  les 
frais  d'acquisition  de  terrain,  le  département  de- 
manda, en  1825,  l'autorisation  de  s'imposer  extra- 
ordinairement? centimes  aux  contributions  di- 
rectes, pendant  tout  le  temps  qui  serait  nécessaire. 
Mais  une  loi  du  30  mani  1826  en  limita  la  durée 
&  b  années  à  partir  de  1827,  sauf  &en  demander 
la  prolongation.  C'est  ce  que  fit  en  effet  le.con- 
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seil  général  en  1829  ;  car  le  produit  de  l'imposi- 
tion extraordinaire  pendant^  ans,  ne  devait  pas 
dépasser  614,000  francs,  et  nous  venoos  de  voir 

âue  la  dépense  avaltété  évaluée  à  879,000  francs, 
ais,  dans  sa  session  de  1831,  le  conseil  général, 
après  un  examen  de  l'état  des  travaux,  déclara 
qu'il  ne  serait  rien  ajouté  parle  département  aux 
sacriflces  déjà  faite  pour  la  construction  des  éta- 
blissements judiciaires  de  Ulle.  Le  projet  fut 
donc  étudié  de  nouveau  dans  le  but  ae  réduire 
la  dépense  ;  on  s'arrêta  notamment  à  l'idée  de 
conserver  d'anciens  bâtiments  cédés  gratuite- 
ment par  la  ville,  et  une  nouvelle  adjudication 
fut  consentie  moyennantlasomme  de 368,000 fir. 
pour  travaux  seulement 

On  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  les  vieux 
b&timents  qui  devaient  être  conservés,  ne  pou- 
vaient se  coordonner  avec  les  constructions  nou- 
velles, et  qu'en  persistant  à  exécuter  le  projet 
réduit,  les  édifices  commencés  ne  rempliraient 
qu'imparfaitement  leur  destination.  En  consé- 
quence, le  conseil  général,  dans  sa  dernière 
session,  a  exprimé  le  vœu  que  les  constructions 
fussent  achevées  suivant  le  premier  projet,  et  a 
voté,  pour  accroître  les  ressources,  une  imposi- 
tion extraordinaire  de  2  centimes  additionnels 
aux  contributions  directes  de  1838,  en  subordon- 
nant toutefois  son  vote  &  cette  condition  que  la 
ville  et  l'arrondissement  de  Lille  se  chargeraient 
du  surplus  de  la  dépense. 

Le  conseil  d'arrondissement  a  reconnu  que  la 
ville  de  Ulle  qui  a  déjà  fait  l'abandon  gratuit  de 
bâtiments  évalués  à  SO^OOO  francs  pour  des  éta- 
blissements publics  qui  sont  exclusivement  i.  la 
charge  du  département,  ne  pouvait  pas  être  ap- 
pelée à  faire  de  nouveaux  sacrifices.  Il  a  égale- 
ment contesté  que  rarrondissemeot  pùt  être 
frappé  d'une  imposition  spéciale  pour  les  tra- 
vaux du  palais  de  justice  et  de  la  prison.  Néan- 
moins, ne  voulant  pas,  par  son  refus  d'adhérer 
à  la  condition  délibérée  par  le  conseil  général, 
rendre  impossiblerachëvementdu  projet  encours 
d'exécution,  il  a  demandé  que  l'arrondissement 
de  Lille  fût  autorisé  à  n'imposer  extraordinaire- 
ment  2  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes  de  l'année  1 835, 2  autres  centimes  en  1 836 
et  1  centime  en  1837. 

Le  produit  de  cette  imposition,  réuni  à  celui 
de  l'imposition  votée  par  le  conseil  général,  s'é- 
lèvera a  235,000  francs,  somme  à  peu  près  égale 
&la  différence  qui  existe  entre  le  montant  de  la 
dépense  à  faire  et  celui  des  ressources  réalisées, 
ainsi  que  cela  résulte  des  calcule  établis  par  le 
préfet,  et  dont  le  détail  se  trouve  dans  les  pièces 
jointes  au  dossier. 

Le  roi  nous  a  ordonné,  Messieurs,  de  vous 
soumettre  le  projet  de  loi  ci-joint  qui  a  pour 
objet  d'autoriser  les  impositions  extraordinaires 
votées  par  le  conseil  général  du  Nord  et  le  con- 
seil d'arrondissement  de  Lille. 

Suivant  ce  projet,  et  conformément  à  la  pro- 
position du  préfet,  l'imposition  extraordinaire  à 
percevoir  pendant  3  ans  sur  l'arrondissement 
serait  différée  d'une  année,  afin  d'éviter  la  dé- 
pense de  rôles  spéciaux  pour  1835. 

PROJET  DE  LOI. 

■  Art.  1".  Le  département  du  Nord  est  auto- 
risé, conformément  à  la  délibération  prise  par 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1834.  à 
s'imposer  extraordinairement  2  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  directes  de  1838,  pour 
le  produit  en  être  affecté  à  û  continuation  des 
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travaux  de  conatniction  d'un  paliiiiEjis^ 
et  d'une  maison  d'arrêt  à  Lille. 

*  Art.  2.  11  sera  imposé  extru^<U^^: 
sur  l'arrondissement  de  Lili^  coalom^î'^ 
demande  qui  en  a  été  faite  par  le  oqb£ 
du  département  du  Nord,  et  par  lecotH.  '; 
arronâissementdaasleurssessiooEdeljf^  ^ 
timesadditionoela  aux  contributioaiijirRLv, 
années  1836  et  1837  et  1  centime  additiuh. 
mômes  contributions  pendant  l'anoée  li;- 

<-  1^  produit  de  cette  impoettioa  «a 
aux  travaux  d^achèvement  du  palaii  i 
et  de  la  maison  d'arrêt  de  Lille,  et  ïtxL, 
s'il  en  existe,  aux  frais  d'ameuidenKii^L 
édifices.  » 

3"  COHMUNICATION. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  iifvtm 
du  Rhône  à  ^impoter  extnorJSaàrma: 

H.  Thiers,  ministre  de  Vintèriewr. 
le  roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  iFcs^,:.r 
rations  un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  «Tiz.- 
riser  la  ville  de  Lyon  (Rfadne)  à  s'impose  ' 
traordinairement  15  centimes  additions^' 
contribution  foncière  de  1835,  pour  coïc:  - 
avec  d'autres  ressources,  aux  d^tensesccxL' 
uaies  du  même  exercice. 

Cette  mesure  est  la  conséquence  m^^-' 
d'une  loi  du  7  février  1832,  qui,  en  attte.u-: 
cette  ville  &  faire  un  emprunt  de  2,050,0(11} Ir-i 
applicable  en  grande  partie  au  remboonei^ 
d  emprunts  antérieurs,  a  imposé  au  coni«îl:; 
nîcipal  l'obliKatioii  de  voter,  chaque  tsim.  r 
taxes  à  établir,  dès  le  l***  janvier  1833,  poui^: 
courir,  avec  les  revenus  ordinaires,  à  ami^rj-. 
10  ans  la  dette  municipale  qui  s'élevait 
5,876,350  francs. 

Il  a  été  satisfait  à  cette  obligatioa  pour  :■. 
et  1834.  Pour  le  service  de  183o,  le  conseil  eb^ 
nîcipal  a  voté  une  addition  de  15  centime!  u 
principal  de  la  contribution  foncière,  équiniis 
a  116,500  francs  qui,  avec  les  produiisi*. 
vente  autorisée  de  propriétés  commaaaleit'^ 
luées  À  88,000  francs,  donneront  ua  toul 
204,500  francs,  égal  au  déficit  &  cournr.^J 
établir  l'équilibre  entre  Ira  recettes  et  les  u- 
penses  municipales  de  1835. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  La  ville  de  Lyon  (RAtoe  « 
autoriséeàs'imposerextraordinairenieDt,enl^i3 
15  centimes  additionnels  au  priadpal(lela>  > 
tribution  foncière,  perçu  dùis  cette  rille  p.  ' 
ledit  exercice. 

■  Le  produit  de  cette  perception  votée  pr  x 
conseil  municipal,  dans  sa  séance  da  6 
1834,  sera  employé  concurremment  arec 
autres  ressources  de  la  caisse  muaicinalf'  ^ 
payement  des  dettes  exigibles  de  la  Tille,  pe:- 
dant  ledit  exercice,  conformément  aui  di-S-*^; 
lions  de  l'article  5  de  la  loi  du  7  février/!!- 
qui  a  autorisé  cette  ville  à  faire  un  m^nni  ^ 
2,050,000  ûuncs.  > 

4*  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départ»^ 
de  la  Bwie-Garotmê  à  sTimposer  e^raori»- 

renient. 

M.  TUen,  minUtre  de  l'intiriev.  Utm^ 
le  département  de  la  Haut^Garonae  a  pn^lfi- 
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jagement  de  contribuer  pour  moitié  aux  frais 
le  construction  et  de  premier  âtabltssement  de 
'Ecole  vétérinaire,  qui  a  été  fondée  à  Toulouse, 
lar  une  ordonnance  royale  du  6  juillet  1825. 
j*autre  moitié  de  la  dépense  est  &  la  charge  de 
a  ville. 

Le  département  a  déjà  réalisé  pour  les  travaux 
le  construction  une  somme  de  312,447  fr.  39., 
m  moyen  de  2  impositions  additionnelles  dont 
a  perception  a  été  autorisée  par  2  lois,  l'une  du 
>  juillet  1826,  l'autre  du  21  février  1827. 

Cependant  ces  travaux  sont  loin  d'être  achevés, 
3t  il  reste  encore  à  faire,  d'après  les  devis,  une 
lépense  à  laquelle  le  départetoent  doit  contri- 
buer pour  83,187  fr.  56  c. 

G*est  afin  de  pourvoir  à  cette  dépense,  dont 
l'utilité  est  incontestable,  mais  qui  ne  saurait 
6tre  payée  sur  1m  fonds  ordinaires  du  budget 
départemental,  que  le  conseil  général,  dans  sa 
dernière  session,  a  voté  une  nouvelle  imposition 
extraordinaire  ae  4  centimesau  budget  ae  1835. 

Le  roi  nous  a  ordonné,  Messieurs, devons  pré- 
senter le  projet  de  loi  ci-joint,  ayant  pour  objet 
l'autoriser  l'imposition  extraordmairede  4  cen- 
times sur  l'exercice  1835  demandée  par  le  con- 
seil général  de  la  Hante-Garonae. 

PBOJBT  DE  LOI. 

■  Article  unique.  Le  département  de  la  Baute- 
Garonne  est  autorisé,  conformément  &  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
sa  session  de  1834,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  4  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière 
de  l'exercice  1835,  pcmr  le  produit  en  être  ap- 
pliqué au  payement  de  la  part  contributive  au 
département  dans  les  frais  de  construction  et  de 
premier  établissement  de  l'Ecola  vétérinaire 
fondée  à  Toulouse  par  l'ordonnance  royale  du 
6  juillet  1825.  » 

5*  GOHHinnCATION. 

Projet  de  loi  tendant  àautoriter  la  viUe  de  Brest 

à  fournir  un  emprunt. 

M.  Thiera,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
te  roi  nous  a  chargé  de  vous  présenter  un  projet 
de  loi  tendantà  autoriser  la  ville  de  Brest  (Finis- 
tère), à  emprunter  Jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  125,000  irancs  à  l'intérêt  annuel  de 
4  1/2  0/0,  à  Teffetde  pourvoir  aux  travaux  d'as- 
sainissement du  quartierdu  Pont-de- Terre,  dont 
l'exécution  a  été  aédarêed'utUilé  publique,  par 
une  ordonnance  du  16  novembre  deraler. 

La  nécessité  de  cet  emprunt  résulte  de  l'in- 
sufOsance  des  ressources  ordinaires  de  la  ville. 
Le  remboursement  aura  lieu  &  l'aide  d'un  amor- 
tissement annuel  de  6,250  francs  dans  un  délai 
de  14  années,  qui  pourra  peut-être  cependaul 
être  réduit  à  6,  par  la  réalisation  de  quelques 
ressources  éventuelles.  Le  sous-préfet  a  pensé 
que  l'emprunt  pourrait  être  limité  i  95,000  franco 
en  ajournant  la  construction  d'un  mur  de  sou- 
tènement; mais  le  préfet  a  été  d'avis  qu'il  appar- 
tenait &  Tautorité  municipale  d'apprécier  inop- 
portunité de  cet  ajournement,  et  qu'il  y  avait 
lieu,  dès  lors,  de  lui  donner  les  moyens  de 
faire  exécuter  l'ensemble  des  travaux,  si  elle  le 
jugeait  convenable,  en  autorisant  l'emprunt  de 
125,000  francs  voté  par  le  conseil  municipal. 
Cette  mesure  offre  d^autant  moins  d'inconvé- 
nients que  les  coupons  de  1,000  et  de  500  ftancs 


destinés  à  réaliser  l'emprunt,  ne  seront  émis 

Sue  dans  la  proportion  des  besoins.  Il  a  été  pourvu 
'ailleurs  au  payement  des  engagements  anté- 
rieurement contractés,  de  sorte  qu'il  est  pro- 
bable qu'avec  unexcédantannuel  de  81,364  francs 
la  ville  pourra  anticiper  les  termes  qu'elle  as- 
signe au  remboursement  de  l'emprunt  projeté. 

Ces  explications  vous déterminerontsans doute, 
Hessieurâ,  à  accueillir  favorablement  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

>  Article  unique.  La  viUede Brest,  département 
du  Finistère,  est  autorisée  à  emprunter  jusqu'à 
concurrence  de 25,000  firaacs,  avec  intérétannuel 
de  4  1/2  0/0,  à  reffet  de  pourvoir  aux  frtis  d'ac- 
quisitions et  des  travaux  relatifs  à  rassainisse- 
ment  du  quartier  de  cette  ville  dit  le  Pont-de- 
Terre,  dont  rexéeutiOD  a  été  déclarée  d'utilité 
publique  par  ordonnance  royale  du  16  novembre 

1  Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera  ef- 
fectué sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville,  en 
14  annuités  au  plus  tard,  à  compter  de  1837, 
suivant  les  dispositions  de  la  délibération  da 
conseil  municipal  du  5  mars  1834.  > 

6'  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  tendaiU  à  autoriser  le  département 
de  la  Cone  à  tHmpoter  extraordiwdrement. 

M.  Thiers.  ministre  de  Cintériear.  Messieurs, 
le  conseil  général  du  département  de  la  Ciorse 
a  voté,  dans  sa  dernière  session,  une  imposition 
extraordinaire  de  6  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  de  ce 
département,  pendant  l'exercice  1835,  pour  l'achè- 
vemeot  de  l'hôtel  de  préfëcture  en  construction 
à  Ajaccio. 

Le  préfet  occupe  aujourd'hui  avec  ses  bureaux 
l'ancien  séminaire  de  cette  ville,  et  c'est  pour 
rendre  ce  local  &  sa  première  destination  que 
la  construction  d'un  nétel  de  préfecture  a  été 
commencée  en  1826,  en  exécution  d'une  ordon- 
nance royale  du  25  septembre  18*22. 

Pour  faciliter  l'accomplissement  de  cette  me- 
sure qui  l'intéressait  à  un  si  haut  point,  l'admi- 
nistration des  cuites  a  contribué  aux  dépenses 
du  nouveau  bâtiment  pour  une  somme  de 
150,000  francs  dont  le  dernier  terme  a  été  versé 
en  1830.  Malgré  cette  subvention,  le  départe- 
ment a  déjà  été  obligé  de  recourir  à  une  impo- 
sition extraordinaire  de  10  centimes  qui  a  été 
perçue  en  1831  et  1832,  en  vertu  d'une  loi  du 
30  décembre  1829.  Mais  les  besoins  ont  encore 
dépassé  les  prévisions,  et  les  ressources  ordi- 
naires du  dé[àrtemeat  accrues  d'une  subvention 
de  30,000  francs  due  par  la  ville  d'Aiaccio  ne 
pouvant  suffire  à  l'achèvement  de  l'édifice,  le 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1834,  a  re- 
connu la  nécessité  d'une  nouvelle  imposition 
extraordinaire. 

Le  roi  nous  a  ordonné,  Messieurs,  de  vous 
présenter,  en  conséquence,  le  projet  de  loi  ci- 
joint,  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  départe- 
ment de  la  Corse  à  s'imposer  extraordinai re- 
ment 6  centimes  aux  4  contributions  directes 
de  1835. 

PROJET  DK  LOI. 

I  Article  unique.  Le  département  de  la  Cprae  est 
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autorisé,  conformément  à  la  délibération  prise 
par  son  conseil  général,  dans  sa  séance  du 
i9  juillet  dernier,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  6  centimes  additionnels  aux  4  contribu- 
tions directes  do  département  pendant  l'exer- 
cice 1835. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  affecté  aux  travaux  d'acbôvemeat  de 
TbOtel  de  préfbcture  en  construction  à  Ajaccio.  » 

7*  COMMUNICATION. 

projet  de  loi  tendant  à  rectifier  la  Umiie  des  dé- 
partements du  Tarn  et  de  la  Haute-Garonne, 
entre  let  eommunet  de  Roquemaure  et  de  Bet- 
$ièrn. 

H.  Thl«ra,  miniêtre  de  Pintérieur.  Hessieura, 
la  commune  de  ftoquemaure,  département  du 
Tarn,  et  celle  de  fiessiëres,  département  de  la 
Haute-Garonne,  se  contestent  le  droit  de  com- 
prendre dans  leur  cadastre  la  ferme  de  Bosc  et 
ses  dépendances,  d'une  étendue  de  50  ares. 
Les  deux  communes  appuient  leurs  prétentions 
sur  des  titres  contradictoires;  toutefois,  ceux 
de  la  commune  de  Roquemaure  paraissent  plus 
fondées,  puisqu'elle  justifie  de  l'imposition  du 
terrain  contesté.  La  limite  revendiquée  de 
part  et  d'autre  n'olTrant  que  des  lignes  incer- 
taines et  sans  fixité,  l'administration  supé- 
rieure a  dli  rechercher  les  moyens  d'établir 
sur  ce  point  une  démarcation  ref^lière  entre 
les  deux  départements.  Elle  avait  d'abord 
pensé  qu'on  y  parviendrait  en  la  formant  par 
la  rivière  du  Taru.  Mais  il  a  été  reconnu  que 
Tadoption  de  cette  limite  ne  serait  pas  sans  in- 
convénient. D'une  part,  elle  ne  déterminerait 
qu'imparfaitement  les  circonscriptions  départe- 
mentales, car  le  territoire  de  la  commune  de 
Buzet  s'étend  au  delà  de  la  rivière  ;  d'autre  part, 
cette  délimitation  enlèverait  à  la  commune  de 
Bessières  une  étendue  de  territoire  de  25  hec- 
tares, d'une  nature  fort  productive,  appartenant 
à  plusieurs  propriétaires  domiciliés  à  Bessières, 
et  qui  ont  toutes  les  relations  d'habitndes  et 
d'intérêts  avec  le  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne. Ces  circonstances  sur  lesquelles  ont  ap- 
puyé le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  le  premier 
président  de  la  Cour  royale  de  Toulouse,  et  te 
procureur  général  près  ae  cette  Cour,  nous  ont 
porté  &  croire  qu'il  serait  préférable  d'adopter 
une  autre  limite  indiquée  par  les  agents  du  ca- 
dastre. Elle  suivrait  dans  sa  plus  grande  étendue 
on  chemin  de  traverse  qui  existe  entre  le  che- 
min de  Buzet  à  Boquemaure  jusqu'à  la  rencontre 
du  ruisseau  de  la  Teulerie  ou  de  Véronas,  et 
delà  le  cours  de  ce  ruisseau  jusqu'à  la  limite  ac- 
tuelle. 

Le  conseil  municipal  de  Bessières,  le  conseil 
d'arrondissement  de  Toulouse,  le  conseil  général 
et  le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  enfin  les  ma- 
gistrats supérieurs  de  la  Cour  royale  de  Toulouse 
y  ont  donné  leur  approbation. 

Deux  objections  sont  élevées  contre  l'admis- 
sion de  cette  limite  ;  elles  sont  motivées  sur  la 
perte  de  territoire  qu'éprouverait  la  commune 
de  Roquemaure  qui  a  un  titre  de  possession  sur 
le  terrain  contesté,  et,  en  outre,  sur  le  défaut 
de  fixité  de  la  nouvelle  limite.  La  première  de 
ces  objections  parait  peu  fondée,  puisque  le  ter- 
rain qu'il  s'affit  de  distraire  de  Roquemaure  n'a 
qu'une  contenance  de  4  hectares  sO  centiares, 
et,  pour  répondre  à  la  seconde,  il  suffit  de  faire 
i>laerver  que  1&  ligne  de  démarcation  proposée 


semble  la  seule  de  nature  à  concibe  ims  la 
intérêts,  et  qu'elle  est  beaucoup  mccë  Mec- 
tueuse  que  celle  que  les  prétentions  poiëres 
des  deux  communes  tendraient  à  £ur{^. 

Par  ces  considérations,  le  roi  nous  a  àsss 
de  vous  soumettre  le  projet  de  1<h  dont 
avoir  l'hoaneur  de  tods  donner  lecture. 

PBOJET  DE  LOI. 

•  Article  premier.  —  La  limite  du  d^tarteatr 
du  Tarn  et  du  département  de  la  Hante-GarD:;£ 
est  fixée  entre  U  commune  de  fieesietes.  uns- 
dissement  de  Toulouse,  et  celle  de  RoqoeiBir» 
arrondissement  de  Gaillac,  conformèaieai  i. 
plan  annexé  à  la  présente  loi  par  b  Ugoe  \itjt 
A,  E,  V,  D.  Bn  conséquence,  le  polygone  L  B.  .i. 
V,  fi,  est  réuni  à  la  commune  de  Bessièm.  ce 
il  sera  exclusivement  imposé  &  l'avenir. 

«  Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdeot.  ta- 
ront  lieu  sans  préjudice  des  droits  û'usm  t. 
autres  qui  pourraient  être  respecUTemeoi  t- 
quis.  ■ 

8'  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  tendant  à  rectifier  la  Umile 
départements  des  Côtes-du-Nord  et  d'UU-et-Tt- 
laine,  entre  les  communes  de  Gmité  et  de  MUnt 


M.  Tbiers.  ministre  de  Cintérieur.  UesswnT: 
deux  portions  de  territoire  dépendant  dt  „ 
commune  de  Quitté,  arrondissement  de  Dt£î: 
département  des  Côtes-du-Nord,  sont  endav;? 
dans  la  commune  de  Hédréac,  arrondisani-' 
de  Hontfort,  département  dllIe-et-Vilain. .  - 
terrains  ont  une  contenance  de  53  beetaïc»  - 
renferment  une  population  de  164  habitirs 
Les  règlements  sur  le  cadastre  impcffiant  b  k- 
cessité  de  rectifier  sur  ce  point  la  ciraxticr;.- 
tion  des  deux  départements,  le  gouvemeiBcK 
dù  rechercher  s  'il  était  possible,  au  moye: . 
quelques  changements  dans  la  lioùte,  d*iiitlifr- 
niser  la  commune  de  Guitté  du  préjudice 
lui  ferait  éprouver  U  perte  de  ses  eaclaref- 

Des  propositions  contradictoires  ont  été  t  - 
par  les  maires  et  conseillers  municipaoi 
communes  de  Médréac  et  de  Guitté  :  elte?  ci 
cluent  toute  compensation  équitable  :  celle  ^ 
agents  du  cadastre  nous  a  paru  plus  propf 
concilier  tous  les  intérêts. 

La  combinaison  proposée  établirait  entre 
deux  départements  une  démarcation  r^uLr 
déterminée,  dans  toute  son  étendue,  par 
chemins.  Au  moyen  d'un  échange,  la  comas:' 
de  Hédréac,  beaucoup  plus  importante  que  w 
de  Guitté,  céderait  à  cette  dernière  une  éteiJ^ 
territoriale  de  115  hectares,  une  populatio:: 
140  habitants  et  un  contingent  d  împùu  .i 
635  francs.  Elle  recevnit  de  Guitté  une  etes.:^ 
de  38  hectares  soumis  à  une  contributii-a  :-' 
320  francs  et  renfermant  128  habitants- 
Cet  échange  étant  avanta^ux  à  la  comiE!:': 
de  Guitté,  les  autorités  administratives  do  i- 
partement  des  Gàtes-du-Nord  y  ont  donoi  ■ 
adhésion.  D'un  autre  côté,  le  préfet  dllie-t> 
Vilaine,  le  conseil  général  de  ce  départeme;::  - 
le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Sfe*ir« 
l'ont  repoussé,  mais  sans  énoncer  de  moti'  : 
nous  ait  para  fondé.  Sous  le  rapport  de  la  ëm 
la  nouvelle  délimitation  ne  peut  être  l'ot  i 
d'aucune  ol^ecUon,  et  l'Inspection  do  pi&'i  - 1 
lieux  suffit  posr  démontrer  que  réchasgv  t 
doit  en  résulter  est  celui^ui  prânote  le  oc. 
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négalité  possible.  La  rectification  dont  il 
git,  en  ce  qui  touche  le  rwsort  des  juridic- 
•ns,  a  d'ailleurs  reçu  l'approbation  de  l'auto- 
é  judiciaire. 

Hes  considérations  nous  donnent  lieu  d'espé- 
r,  Messieurs,  ^ue  yous  accorderez  vos  suffrages 
projet  de  loi  que  nous  avons  l'bonaeur  de 
us  soumettre,  d'après  les  ordres  de  Sa  Majesté. 

PROJET  DE  LOI. 

■  Article  uni«K.  La  limite  entre  le  département 
8  Gdtes-du-Nord  et  le  département  d'Itle-et- 
laine,  relativement  à  la  commune  de  Quitté  et 
:elle  de  Médréac,  est  fixée  dans  la  direction 
diquée  par  le  liseré  vert,  sur  le  plan  annexé 
la  présente  loi.  En  conséquence,  les  portions 
territoire  désignées  audit  plan  par  les  n^*  1  et 
sont  distraites  de  la  commune  de  Quitté  et 
unies  à  celle  delAédréac;  elles  y  seront  exclu- 
rement  imposées  &  l'avenir. 

9'  COMMUNICATION. 

Projet  de  M,  relatif  à  la  rectifieation  de  la  li~ 
ite,  entre  la  commune  de  CidevUle,  arronditte- 
fnt  d'Yvetotf  et  celle  de  MetnU^PaneviUe,  arron- 
tiement  de  Aown,  département  de  la  5«in«-fn- 
rieure. 

H.  'nier*,  ministre  de  l'iatériewr.  Messieurs, 
8  a^nts  du  cadastre  ont  proposé  de  rectifier 
.  limite  qui  sépare  les  communes  de  Gideviile, 
TOQdissementd'Yvetot,  et  de  Heenil-Pan  ne  ville 
Tondissement  de  Rouen,  département  de  la 
ïine-Inféri«ure,  en  réunissant,  respectivement 
chaque  commune,  des  terrains  qui  forment 
is  prolongements  irréguliers  dans  son  terri- 
lire.  La  mesure  projetée  offre  le  double  avan- 
ige  d'établir  une  limite  stable  et  régulière,  et 
e  compenser  k  peu  près  les  cessions  que  doivent 
Lire  les  deux  communes.  Celle  de  Mesnil-Pan- 
evlUe  y  a  donné  son  consentement;  mais  celle 
e  GiveviUe  la  repousse  et  {propose  une  délimi' 
Ltion  moins  convenable  qui  n  offre  aucun  dé- 
ommagement  à  Mesnil-Panneville.  Tous  les  mo- 
ifs  de  convenance  et  d'équité  se  réunissant  en 
Lveur  du  premier  projet,  il  a  été  appuyé  de 
avis  unanime  des  autorités  administratives  et 
jdiciaires. 

PItOJBT  DE  LOI. 

«  Article  unique.  La  limite  entre  la  commune 
e  Gideviile,  arrondissemeat  d'Yvetot,  départe- 
lent  de  la  Seine-Inférieure,  et  celle  de  Mesnil- 
anneville,  arrondissement  de  Rouea,  est  fixée 
onformément  à  la  direction  du  chemin  de  Mot- 
iville  à  Yvetot.  Bn  conséquence,  les  terrains, 
ôtés  A  B  D,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
)i,  seront  réunis,  savoir  :  les  deux  premiers  à 
i  commune  de  Hesnil- Pan  ne  ville,  et  le  dernier 

celle  de  Gideviile.  >• 

lO*  COSiMUNlCATION. 

^Tojet  de  loi  relatif  à  la  rectification  de  la  limite 
entre  let  communet  de  Varvannes^  arrondisse- 
ment de  Dieppe,  et  de  Bourdainville,  arrondis- 
$ement  (TYvtf/of,  département  de  la  Seine-Infé' 
rieure. 

M.  TUera,  minitire  de  PinUrieur.  Messieurs, 
es  autorités  administratives  et  les  agents  du 


cadastre,  ont  proposé  de  rectifier  la  limite  qui 
sépare  les  communes  de  Varvannes,  arrondis- 
sement de  Dieppe  et  de  Bourdainville,  arrondis- 
sement d'Yvetot,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. La  rectification  projetée  consiste  àjprendre 
pour  limite  la  rivière  de  Saane,  et  il  en  résulte- 
rait, entre  les  deux  communes,  un  échange  de 
terrains  d'un  produit  à  peu  près  égal  en  cen- 
times communaux. 

Bien  que  la  mesure  proposée  soit  convenable 
sous  tous  rapports,  elle  a  été  repoussée  oar 
le  conseil  municipal  de  Varvannes,  qui,  en  fai- 
sant diverses  objections  contre  la  nouvelle  déli- 
mitation; a  soutenu  qu'on  lui  donnait  en  échange 
un  terrain  qui  lui  avait  déjà,  appartenu,  mais  ses 
prétentions  ont  été  reconnues  tout  aussi  peu 
fondées  que  ses  objections,  et,  à  l'exception  du 
conseil  d  arrondissement  d'Yvetot,  toutes  les  opi- 
nions ont  été  en  faveur  du  projet,  sur  lequel 
M.  le  garde  des  sceaux  a  donné  également  un 
avis  dans  le  même  sens.  En  conséquence,  le  roi 
nous  a  ordonné  de  vous  présenter  le  projet  de 
loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner 
lecture. 

PROJET  DE  LOI. 

■  Article  unique.  La  limite  entre  la  commune  de 
Varvannes,  arrondissement  de  Dieppe,  départe- 
ment do  la  Seine-Inférieure,  et  cefle  de  bour- 
dainville, arrondissement  d'Yvetot,  même  dépar- 
tement, est  fixée  dans  la  direction  de  la  ligne 
orange  A  B  û,  indiquée  sur  le  plan  annexé  a  la 
présente  loi;  en  conséquence,  la  portion  de  ter- 
rain lavée  en  jaune  audit  plan,  est  distraite  de 
ta  commune  de  Bourdainville  et  réunie  à  celle 
de  Varvannes;  et  la  portion  de  terrain  lavée  en 
rose,  est  distraite  de  la  commune  de  Varvannes, 
et  reunie  à  la  commune  de  Bourdainville  :  elles 
y  seront  respectivement  imposées  à  l'avenir. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjuaice  des  droits  d'usage  et  autres,  qui 
pourraient  être  respectivement  acquis.  » 

H.  le  Plaident.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  la  présentation 
des  projets  de  loi,  ordonne  qu'ils  seront  impri- 
més, (ûstrîbués  et  renvoyés  dans  les  bureaux, 
qui  nommeront  une  commission  pour  les  exa- 
miner. 

H.  le  eeiite  JaaWrt.  Je  demande  la  parole 
au  sujet  des  communications  qui  viennent  d'être 
faites. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  vous  pré- 
senter, Messieurs,  un  certain  nombre  de  projets 
de  loi  d'intérêt  local.  Je  crois  que  le  moment  est 
venu  de  dire  ou  plutôt  de  renouveler  une  re- 
marque de  la  plus  haute  importance,  à  savoir 

Sue  Ta  commission  des  recettes,  nommée  par  la 
hambre  Tan  dernier  avait  émis  le  vœu  positif 
qu'aucun  projet  de  loi,  autorisant  des  emprunts 
ou  des  impôts  extraordinaires  dans  des  com- 
munes ou  des  déparlements,  ne  fût  présenté 
sans  qu'il  y  fût  joint  un  état  récapitulatif  des 
charges  pesant  actuellement  sur  les  communes 
ou  les  départements,  et  des  charges  nouvelles 
résultant  des  lois  qu'on  vous  propose. 

Il  me  semble  que  le  moment  est  venu  d'ap- 
porter une  plus  sérieuse  attention  aux  projets 
de  loi  d'intérêt  local  qui  vous  sont  présentés.  Un 
trop  grand  nombre  de  localités  s'embarquent 
(ûns  des  entreprises  gigantesques,  hors  de  pro- 
portion avec  leurs  ressources.  D'autres  locabtés, 
au  contraire,  ont  besoin  d'être  encouragées  dans 
la  voie  des  améUoiations. 
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La  Chambre,  jusqu'à  ce  moment,  aurait  pu 
exiger  dans  la  discussion  des  projets  de  loi  d'm- 
târét  local  une  juste  poiidératioa  des  diven  inté- 
rêts. Nous  ne  derons  pas  perdre  de  vue  que  lee 
resTOurces  de  TEtat,  le  besoin  d'y  poarrofr  avec 
sûreté,  exigent  que  les  con^botions  foncières 
ne  soient  paa  surchargées  outre  mesure.  Je  de- 
mande que  les  productions  qui  avaient  été  récla- 
mées par  la  commission  des  recettes  de  l'année 
dernière  soient  fournies  par  le  goaTernemeat. 

H.  TUeni,  ministre  de  Vintirieur.  On  tait  au 
ministère  un  travail  sur  ce  sujet;  il  sera  produit 

à  la  Chambre. 

M.  le  Prudent.  U.  Ûufaure,  rapporteur  du 
6*  bureau,  a  la  parole  pour  une  vér^eation  de 
pouvoirs. 

ATevron.  —  H.  Dafanre,  rapporteur  du  ^'bu- 
reau. Messieurs,  dans  votre  séance  du  8  janvier, 
vous  avez  reconnu  que  l'élection  de  H.  Guisard, 
par  le  3°  collège  de  TAveyroa,  était  rteutiëre. 
Depuis  ce  jour-là  M.  Guizard  a  produit  à  votre 
6'  bureau  les  pièces  qui  pouvaient  justifier  qu'il 
remplissait  les  conditions  exigée.  Relativement 
à  l'âge  d'éligibilité»  H.  Guisard  a  plus  de  30  ans. 
Relativement  au  cens  d'éligibilité,  votre  6*  bu- 
reau croit  qu*il  remplit  les  conditions  imposées 
par  la  loi  ;  cependant  il  m'a  chargé  de  vous  dire 

au'une  protestation  émanée  d'un  seul  électeur 
u  coll^  qui  a  nommé  U.  Guisard,  lui  avait 
été  remise.  Cette  protestation  porte  sur  le  cens 
d'éligibilité.  M.  Guizard,  selon  cet  électeur,  ne 
payerait  pas  les  500  francs  voulus  par  la  loi. 
Voici  les  faits,  MesaieurSt  en  très  peu  de  mots, 
et  ces  faits  repoussent  Terreur  qui  a  donné  lieu 
à  cette  protestation. 

M.  Guizard  paye  en  tout  la  somme  de  1,029  fr. 
S  cent.  Cette  somme  se  compose  de  ses  con- 
tributions foncières  et  de  315  fr.  8  cent,  qui 
étaient  la  contribution  personnelle  et  mobilière 

Îu'il  payait  lorsqu'il  était  préfet  de  l'Âveyron. 
yant  été  remplacé  dans  ces  fouctions  au  mois 
de  mai  dernier,  l'électeur  qui  a  fiait  la  protes- 
tation soutient  que  cette  portion  de  contribu- 
tion ne  doit  pas  lui  être  comptée. 

Votre  6«  bureau  ne  s^est  paa  occupé  de 
cette  question,  parce  que  le  surplus  de  ses  con- 
tributions s'élève  à  peu  près  à  "TOO  francs.  Hais 
sur  le  surplus  s'est  élevé  une  autre  diCQculté: 
l'électeur  qui  a  fait  la  protestation  soutient  que 
H.  Guizard  a  recueilli  ces  biens  de  la  succession 
de  son  père,  qu'il  a  3  sœurs  qui  ont  leur  part 
sur  ces  oiens,  et  que  par  conséquent  il  ne  peut 
compter  que  le  quart  de  ces  contributions. 

Or.  par  3  actes  authentiques  remis  à  votre 
bureau,  il  a  été  constaté  que  tous  les  biens 
appartenaient  à  M.  Guizard,  moins  un  domaine, 
de  peu  de  valeur  ;  etdans  le  calcul  de  700  francs 
de  contributions  foncières,  on  a  eu  soin  de  dé- 
duire une  somme  de  71  fr.  37  cent,  pour  les 
contributions  payées  par  ses  sœurs.  U  en  résulte 
que  M.  Guizard  paye  réellement,  au  vu  des  actes 
authentiques,  la  somme  de  700  francs,  et  que 
par  conséquent  il  est  éligtble. 

Par  ces  considérations,  votre  6*  bureau  m'a 
chargé  de  vous  proposer  l'admission  de  H.  Guizard. 

(M.  Guizard  est  proclamé  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés  et  prête  sermeot.) 

H.  le  PrésIdeBl.  La  parole  est  à  H.  Vitel 
pour  un  autre  r<^tport  d'éleetion. 

Sarthe.  — H.  WU*l^  rapporteur  du  bureau. 
Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au 
nom  du  1"  bureau,  l'admission  de  M.  Garoier- 


Pagès,  nommé  par  le  2"  coUè^ 
de  la  Sarthe;  les  opérations  électniB 
régulières,  et  les  pièces  qoi  étabbn  réjj- 
gioilité  ont  été  fournies. 
(M.  Garnier-Pagës  est  admis  et  prèle  is:^, 

(Les  rapports  de  la  commMsian  ia  fim 
tont  reprù.) 

M.  Dnnaat^  2*  rajrporteur.  Le  sinr  H 
demande  une  indemnité,  à  raison  detjr. 
qu'il  a  éprouvées,  en  mettant  le  nafire  U  !.. 
Lutert  à  la  disposition  du  ûoavenieaieBtSf 
colons,  lors  du  désastre  de  Saint-Doniaix. 

La  pétition  dont  je  vais  avoir  l'hoone^ffe- 
tretenir  la  Chambre  a  déià  été  plusieurs  b 
l'objet  de  son  examen.  Le  z7  juin  1^, 
rapport  de  M.  Sapev,  elle  en  ordoQDtler^T, 
à  U.  le  ministre  de  la  marine.  Le  10  ini  l^u 
la  commission  des  pétitions,  dont  M.  Bundi' 
était  l'organe,  avait  conclu  à  l'ordre  dn 
mais  après,  sur  la  rédamation  de  ^itiu!  k 
ses  membres,  la  Chambre  proDon^a  le  ois 
renvoi. 

Ces  diverses  dédsions  n'ayant  une&éîj:. 
résultat  &Torable  au  aieur  Grevd,  il  nie  t 
nouveau  see  réclamations  devant  vou  m  - 
faits  tels  qu'ils  résultent  de  la  pétition 
pièces  qui  m'ont  été  communiquées. 

Âu  mois  de  brumaire  an  Xn,  le  nsTirean^ 
caiaL«  TWiUstert^  appartenant  au  sieurCw&> 
commandé  par  le  capitaine  américaio 
était  dans  le  port  du  Gap  firaDcaii,  aTtc<a<<! 
autres  Mtiments,  soit  nationam,  aoit  «me 
gers. 

Ce  port  était  alors  bloqué  par  les  kapi 
effets  du  blocus  s'étendatent-ils  au  oatire  î:^ 
ricain  Le  TwoUstert,  ainsi  qu'il  est  énoocédii-j 
décision  de  la  commission  de  liquidaiioa  h 
créances  de  Saint  Domingue,  oa  bien  ctt^i; 
ment  avait>il  la  faculté  de  sortir  da  |»rt,ii:i 
que  le  prétend  le  sieur  Crevel?  C'est  oapM 
qui  peut  laisser  quelque  obscurité:  cara« 

fu'à  cette  époqùe  de  lutte  acbaniée  eiiiRj 
ranceet  l'Angleterre,  le  droit  des  neititsifl 
fréquemment  violé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  to^ 
le  Cap  mt  livré  aux  Anglais  en  vertu d'uK^ 
tulation,  Le  Tmlitters  se  trouvait  dai^  le  p"] 
et  que  ce  navire  qui,  aux  termes  de  la  cipiia 
lion,  pouvait  continuer  sa  roule  saoE  m'M'i 
tioTtt  puisqu'il  était  américain,  fut  requis  pi' 
commandant  des  forcM  navales  fraDcaL^  ^ 
Saint-Domingue  pour  le  senieêdugoiûenM 
et  pour  Vévacuation  du  Cap.  (Tels  soDt  les  les 
delà  réquisition.) 

H  est  également  certain  que  le  navire  fbt 
lablement  estimé  sur  la  demande  iem'^^ 
taine  et  par  l'ordre  du  générai  en  cbel^ 
troupes  françaises.  Il  résulte  du  procÈi;TH^ 
d'estimation  que  la  valeur  en  fut  (tort» 
somme  de  100,000  francs  :  mais  l'urdoniiaLI 
en  chef  la  réduisit  à  celle  de  50,000  tn^ 

Pour  obéir  aux  réquisitions  des  autorH^^ 
commandant  du  TumUsters  reçut  à  sod  t»'^" 
nombre  considérable  de  passagers.  Ce 
est  évalué  à  &  ou  600  par  le  sieur  Zrm,  t: 
comprenant  ceux  admis  aor  le  brick  ^ 
Amis,  qui  lui  appartenait  aussi;  il  est  en: 
pour  Le  Twolistersk  136  seulement  DOur  U^;' 
mission  de  liquidation  ;  ce  point  de  fait  P 
inutile  à  décider  dans  le  moment  actuel-  , 
Un  point  plus  important,  et  sur  lequeiilnp 
quelque  obscurité,  consiste  4  savoir  si  u  ^r^ 
bre  (M  ces  passagers  se  trouvait  m  pu^i^"^ 
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roupes  de  la  garnison,  comme  le  prétend  le 
leur  Crevel,  ou  si,  au  contraire,  ainsi  qu'il  est 
lOOQcé  par  la  commission,  il  ne  s'V  trouvait 
[u'un  seul  militaire  et  un  petit  nombre  d*em- 
iloyës  et  administrateurs  de  divers  services. 
Le  navire  étant  sorti  du  port,  et  après  avoir 
prouvé  un  accident  grave,  auquel  il  parait 
;u*il  échappa  par  les  soins  et  l'intrépidité  du 
leur  Crevel,  fut  capturé  par  les  Anglais  et  con- 
:uU  à  la  Jamaïque.  La  capture  fat  déclarée  de 
lonne  prise  par  les  autorités  anglaises,  et  le 
leur  Crevel  fut  privé,  par  1&,  non  seulement  de 
on  l>&timeat.  mais  même  ces  frais  considérables 
u'il  avait  faits  pour  l'affrètement,  pour  l'em- 
ftrquement  et  la  nourriture  des  passagers.  II 
value  ces  frais  divers  à  100,920  francs,  qui,  en 
doptaot  pour  le  navire  l'estimation  de  iQOiPOO  tt. 
ortait  le  chiffre  de  ses  Téelamations  & 
60,020  francs. 

Ces  réclamations  furent  portées  devant  les 
ommissions  du  conseil  d'Etat,  que  l'empereur 
vait  chargées  de  la  liquidation  et  de  la  revision 
es  créances  de  Saint-Domingue. 

Par  décision  du  15  octobre  1810,  la  commis- 
ion  de  révision  adopta  sur  cette  réclamation 
»  conclasioas  de  la  commission  de  Uqnida- 
ion.  , 

Ces  conrilusions  portaient  en  substance,  quant 
ux  Burestarfes  et  à  la  valeur  du  navire,  que  la 
apture  du  Twt^ttten  étant  une  violation  de  la 
ftpitulation  par  les  Anglais,  ne  pouvait  être 
ttribuée  &  Tordre  donne  à  son  commandant, 
ui  affectait  le  bâtiment  au  transport  des  troupes, 
uisque  les  passagers  qu'il  avait  reçus  à  son 
ord  étaient  des  habitants  de  la  colonie;  qu'ainsi 
)  gouvernement  français  n'avait,  à  cet  égard, 
ucuue  responsabilité. 

Quant  au  traitement  des  passagers,  que  les 
oQventions  faites  entre  eux  et  le  capitaine 
taient  un  objet  d'intérêt  privé  pour  lequel  ,1e 
ouvernement  ne  pouvait  encourir  non  plus 
ucuue  responsabilité. 

D'après  ces  motifs,  la  réclamation  fut  rejetée; 
e  sieur  Crevel  était  alors  aux  armées.  Il  paraît 
ue  le  mandataire  qu'il  avait  chargé  de  suivre 
a  réclamation  toi  victime  d'un  assassinat.  Au- 
une  suite  n'y  fut  donnée  jusqu'à  la  Restaura- 
ion. 

La  réclamation  relative  au  TivoUiters  n'était 
as  la  seule  qu'il  eût  formée.  Le  brick  français 
n  Troii  Amùf  lui  appartenant  également,  avait 
té  comme  le  premier,  requis,  estimé  et  capturé, 
ette  fois  la  demande  fut  trouvée  fondée,  et 
Etat  se  reconnut  débiteur  d'une  somme  de 
7,000  francs:  mais  on  lui  opposa  en  compensa- 
on  les  avaries  éprouvées  par  certains  objets 
'équipement  dans  un  autre  de  ses  bâtiments, 
>mpensation  qui,  en  définitive,  l'aarait  cons- 
tué  débiteur  de  13,000  francs. 

C'est  BOUS  ce  double  rapport  que  le  sieur 
revel  intenta  en  1816  une  nouveUe  action  de- 
ant  le  conseil  d'Etat,  par  ordonnance  royale 
u  11  décembre  1816,  le  chef  relatif  au  brick 
V  Trois  Amis  fut  résolu  dans  un  sens  favorable 
our  lui.  11  fut  reconnu  que  Tindemnité  de 
7,000  francs  lui  était  due  sans  déduction.  Il  en 
îçut  le  montant  en  inscriptions  de  rentes,  qui, 
a  cours  du  jour,  ue  valaient  que  35,000  francs; 
lais  quantau  chef  relatif  au  vaisseau  TwoUiters, 
.  fut  reconnu  par  le  conseil  d'Etat  et  par  Tor- 
onnance  8u»-relatée  que  la  décision  du  15  dé- 
embre  1810  était  définitive,  et  qull  ne  pouvait 

avoir  liea  contre  elle  à  aucun  recours. 

C'est  contre  cette  décision,  qui  date  déjà  de 


18  années,  que  le  sieur  Crevel  n'a  cessé  de  ré- 
clamer, soit  auprès  des  ministres  qui  se  sont 
succédé,  soit  auprès  des  Chambres.  Je  vous  fU 
déjà  parié  de  l'accueil  fovorabte  qu'avaient  reçu 
dans  la  Chambre  les  deux  dernières  pétitions. 
Avant  de  vous  donner  les  conclusions  de  la  com- 
mission sur  celle-ci,  je  dois  vous  énoncer  som- 
mairement les  moyens  du  sieur  Crevel. 

A  toutes  ses  réclamations  auprès  des  ministres, 
soit  qu'elles  leur  AiBsent  portées  directement 
par  lui,  soit  qu'elles  leur  fussent  transmises  par 
la  recommandation  de  la  Chambre,  ceux-ci  ont 
constamment  opposé  la  barrière  de  la  chose 
jugée,  et  la  dure,  mais  nécessaire  législation  de 
rarriéré.  A  cela  le  sieur  Crevel  a  répondu, 
d'abord  que,  lore  de  la  décision  du  15  dé- 
cembre 1810,  il  était  aux  armées,  et  qu'en  vertu 
d'une  législation  non  abrogée,  les  décisions  ren- 
dues contre  les  défenseurs  de  la  patrie  absents 
ne  pouvaient  lui  être  opposées  ;  et  il  oppose  à 
celle  du  It  décembre  18i6,  outre  les  nombreuses 
considérations  qui  militent  en  sa  faveur,  l'indem- 
nité accordée  par  la  Chambre  au  sieur  Gochrane 
dans  une  espèce  assez  analogue  et  malgré  l'auto- 
rité d'une  décision  administrative  définitive,  et 
il  demande  si  les  Chambres  peuvent  refuser  de 
faire,  en  faveur  des  nationaux,  ce  qu'elles  ont 
fait  en  fàveur  d'un  étranger. 

Quant  au  fond  de  la  réclamation,  il  clierche  à 
démontrer  que  la  décision  de  1810  est  fondée 
sur  dee  ftits  erronés,  qu'il  n'y  est  fait  aucune 
mention  des  conditions  de  la  réquisition,  que  si 
le  navire  a  été  capturé,  ce  n'est  paa  par  l'effet 
d'une  violation  de  la  capitulatiou  par  les  Anglais, 
mais  parce  qu'aux  termes  de  la  réquisition  à 
laquelle  il  dut  obéir,  il  avait,  contrurement  à 
la  capitulation,  transporté  des  militaires;  que 
sans  cela  son  navire  américain  aurait  pu  libre- 
ment passer  au  travers  de  la  flotte  anglaise; 
qu'il  aurait  pu  même  profiter  des  circonstances 
pour  faire  des  spéculations  avantageuses.  U  de- 
mande si  te  fait  d'avoir  mieux  aimé  sauver  des 
Français  du  massacre,  que  de  se  livrer  à  des 
opérations  lucratives,  doit  être  payé  par  la  perte 
totale  de  sa  fortune. 

Certes,  de  pareilles  considérations  sont  graves, 
surtout  lorsqu'elles  s'appliquent  à  un  ancien  mi- 
litaire prtoentement  sans  fortune,  et  qui  peut 
en  attribuer  la  perte  aux  services  qu'il  a  rendus 
à  TEtat:  mais,  quelle  que  puisse  être  l'opinion 
de  la  Chambre  sur  le  lona  de  la  réclamation, 
que  peut-elle  faire  dans  l'état  où  la  question  se 
présente?  Ordonner  un  renvoi  au  ministre  de  la 
marine  ou  à  celui  des  finances.  Bile  l'a  fkit  déjà 
deux  fois  sans  succès,  et  d'ailleurs  leur  réponse 
n'est  pas  douteuse.  La  loi  et  l'intérêt  du  fisc  leur 
commandent  le  respect  à  des  décisions  contre 
lesquelles  il  n'existe  plus  de  recours  possible. 
Ils  vous  diront  que  si  vous  jrouvrez  ce  gouffre, 
l'arriéré  dans  lequel  se  sont  englouties,  depuis 
40  ans,  tant  de  légitimes  créances,  il  peut  en 
résulter  pour  les  créances  seules  de  Saint-Do- 
mingue oes  réclamations  contre  des  liquidations 
embrassant  une  masse  d'intérêts  de  57  millions. 
Bnlln,  ils  vous  demanderont  avec  quels  fonds 
vous  voulez  qu'ils  puissent  foire  face  à  des  de- 
mandes qui  ne  sont  prévues  par  aucun  article 
de  la  loi  de  finances. 

Un  renvoi  serait  donc  Bans  objet  dans  l'intérêt 
même  du  sieur  Crevel,  et  ne  serait,  de  la  part 
de  la  Chambre,  qu'une  marque  stérile  d'intérêt, 
sans  résultat  et  sans  dignité. 

Votre  commission  vous  propose  donc  à  regret 
de  pauer  à  l'ordre  du  Jour. 
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H.  BslaneellH.  Hessîeure,  je  vieoB  à  cette 
tribune  résoudre  les  incertitudes  de  la  commis- 
sion.  Gomment,  Messieurs,  opposerions-nous  des 
lots  de  déchéance  à  un  Français  qui  a  sauré  du 
fer  des  assassins  600  de  nos  semblables?  A-t-il 
Téllécbi  qu'il  compromettait  sa  sûreté,  sa  for- 
tune, en  misant  une  pareille  action?  Non  Mes- 
sieurs, les  lois  de  déchéance  ne  jieuvent  être 
opposées  Â  M.  Grevel.  Il  est  une  loi  qui  domine 
tout,  c*est  la  loi  relative  aux  récompenses  dues 
à  de  grands  et  nobles  services. 

Je  viens  ici  Invoquer  votre  générosité  la  loi  à 
la  main. 

Voici  ce  que  porte  la  loi  du  22  août  1790  : 
'  Art.  i".  VEX&t  doit  récompeDE>er  les  services 
resduB  au  corps  social,  quand  leur  importance 
et  l£ur  durée  méritent  ce  témoignage  de  recon- 
naissance. La  datioQ  doîtaiosi  payer  aux  citoyens 
le  prix  des  sacriflces  qu'ils  ont  faits  à  Tutilité 
publique. 

«  Art.  4.  Tout  citoyen  qui  a  servi,  défendu,  il- 
lustré sa  patrie,  ou  qui  a  donné  un  grand  exemple 
de  dévouement  à  la  ohose  publique,  a  des  droits 
à  la  reconnaissance  de  la  nation,  et  peut,  suivant 
,  la  nature  et  la  durée  de  ses  services,  prétendre 
aux  récompenses. 

«  Art.  6.  Il  7  fMiA  deux  espèces  de  récompenses 
pécuniaires  : 

a  Les  pensions, 

«  Et  les  gratifications.  * 

■  Les  premières  sont  destinées  au  soutien  du 
citoyen  qui  les  aura  méritées; 

«  Les  secondes,  il  payer  le  prix  des  pertes  souf- 
fertes, des  saccifices  faits  à  l'utilité  publique.  > 

Je  soumets  les  réflexions  que  je  Viens  de  faire 
à  la  Chambre,  je  lui  soumets  également  cette 
loi  qui  existe  encore  dans  toute  sa  vigueur.  Je 
demanderai  donc  que  le  renvoi  soit  fait  au  con- 
seil des  .ministres,  qui  jugera  d'après  l'intérêt 
que  la  situation  du  sieur  Crevel  doit  inspirer,  et 
d'après  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  cnose  pu- 
blique, qui  jugera  dans  sa  sagesse  ce  qu'il  con- 
.  vient  de  proposer  à  la  Chambre,  mais  sans  re- 
'  venir  sur  ce  que  les  lois  fiscales  ont  prononcé. 

Je  demande  donc  formellement  le  renvoi  de 
la  pétition  au  conseil  des  ministres. 

M.  le  PrésMeat.  La  parole  est  à  H.  le  ma- 
réchal Glauzel. 

H.  le  ■•ré^ftl  Ciavael.  Je  parlerai  dans  le 
même  sens  que  l'honorable  député  qui  descend 
de  la  tribune;  je  crois  qu'il  faut  mieux  que 
M.  le  lAinistre  parle  avant  moi.  {Aux  voix!  aux 
voix.')  Puisque  H.  le  ministre  he  prend  pas  la 
M  parole, -je  vais  monter  à  la  tribune. 

Messieurs,  s'il  était  dans  les  usages  ou  dans 
.  les  précédents  de  la  Chambre  de  renvoyer  aux 
*  ibinistères  certaines  pétitions  avec  recomman- 
datiop,  je  me  croirais  obligé  de  demander  que 
la  Chambre  voulût  bien  donner  ce  témoignage 
d'intérêt  à  la  pétition  du  capitaine  Crevel.  Les 
bell^  actions  sont  en  honqeur  chez  tous  les 
peuples,  et  particulièrement  en  France  ;  partout 
on  les  admire,  quelquefois  on  les  récompense, 
même  en  France;  vous  l'avez  fait  dernièrement 
au  Bujet  de  M.  Gochrane,  qui  avait  également 
assisté  des  Français  sortis  de  la  Guadeloupe,  qui 
auraient  été  égorgés,  s'il  ne  les  avait  sauvés 
comme  ceux  qu'a  sauvés  le  capitaine  Crevel. 

Il  est  impossible  que  la  Chambre  reste  indiffé- 
rente k  la  belle  action  du  capitaine  Grevel;  il  a 
sauvé  des  Français  d'une  mort  certaine,  il  l'a 
feit  au  péril  de  sa  fortune,  en  compromettant 
même  ses  jours,  et  cçux  qu^il  a  sauvés  n'ont  pu 
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reconnaître  ses  services,  parce  cpi'ils^ 
vres,  parce  qu'ils  avaient  laissé  tanin:  fr;. 
tune  à  Saint-Domingue.  Je  le  r^èt^iicro 
pas  que  la  France  puisse  rester  iadiSspiic: 
acte  de  dévouement  H.  ie  ministre  du  itrs. 
je  le  sais,  opposera  toute  sa  résiitaocet*-^: 
ce  qu'on  appelle  le  gouffre  de  l'arriéit-z» 
crois  que  le  gouvernement  doit  > 
taine  Grevel  à  même  de  subvenir  à 
en  lui  accordant  un  emploi  qndcon^de^j 
administration. 

H.  HuianB,  nUmùtre  des  lbuiua.yksf: 
je  ne  veux  pas  diminuer  le  mérite  de  Tt: 
de  M.  Grevel  ;  cependant,  je  ne  pense  w  y 
loi  qui  a  été  invoquée,  la  loi  de  17$.<,is:> 
appncable.  H.  Grevel  avait  un  bitimeGii:  . 
Français;  tes  autorités  françaises  te  oir^- 
réquisition,  comme  tous  les  autres  Utoc 
qui  se  trouvaient  en  rade;  M.  Grève!,  icw 
pu  traverser  l'escadre  anglaise,  aurait  éié  ■ 
nablement  payé  par  le  gouvemementh:,.  ' 
Son  bâtiment  a  été  pris  ;  la  question  est  it 
si  la  France  lui  en  doit  le  payement.  Ijei  r  - 
joridictions  qui  ont  eu  a  statuer  était::: .  : 

f «osées  aussi  d'hommes  a^ant  le  seoti»: 
'honneur  et  de  la  dignité  nalionale:  D-->  - 
hommes  ont  dû  faire  Tapplicalioa  des  i  : 
pavs. 

D'abord  la  commission  de  liçuidat.^  ■ 
créances  de  Soint-Domingue  a  décidé  le 
la  demande.  Soumise  ensuite  à  la  comnûsé* 
reviBion,elIe  fût  de  nouveau  repoassée:  e:i 
conseil  d'Etat  en  fut  saisi,  et  là  eocors  i 
été  reconnue  inadmissible. 

Dans  cette  situation,  que  peut  fùn  le  : 
nement?  Il  ne  peut  paji  remettre  es  que;;.. 
chose  successivement  jugée... 

M.  de  BriqMeville.  Je  demande  U  par; 

M.  HaHana,  ministre  det  fimnui.l-'.' 
même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  jugement  dé:, 
sur  la  question,  il  y  a  des  lois  de  dédiéii:^* 
s'opposent  d'une  manière  invincible  i  ce 
gouvernement  fiuue  droit  à  la  demande. 

Que  peut  donc  faire  le  ffouvememeat*'; 
drait-on  qu'il  vint  proposer  des  lois  d'iod^  { 
11  ne  doit  pas  le  faire  ;  il  rouvrirait  le 
de  l'arriéré;  il  ferait  revivre  des  çr^^:-  , 
sans  nombre  qui  depuis  40  ans  ont  eié  re?  - 
sées  par  des  lois  de  déchéance  ou  desdni  i 
judiciaires. 

La  demande  du  sieur  Grevel  n'est  pu  !i  i 
de  sa  nature.  La  commission  de  liqaidaiijij 
Saint-Domingue  et  la  commission  de  nrai 
ont  repoussé  des  prétentions  qui  s'éleTaieiSjlj 
semble  à  97  millions.  Si  vous  adoptiez  li  r?: 
mation  qui  vous  occupe,  de  quel  droit  re^") 
seriez-vous  les  autres?  Je  déclare  quedia-; 
demandes  repoussées  par  la  commiiiic'^ 
Saint- Dopingue,  il  y  en  a  qui  n'inspirei:] 
moins  d'intérêt  que  c^ie  du  sieur  Crerel 

La  Chambre,  sans  doute,  peut  reoTover-A 
ce  renvoi  n'aboutirait  à  rien;  ces  renroL'^ 
cessifis  placent  le  gouvernement  dans  uoe^ii 
tion  extrêmement  pénible,  c'est  sur  loi 
tombe  le  blâme  de  tous  les  refus.  ' 
vous  voulez  qu'il  respecte  la  chose  jug«: 
voulez  sans  doute  qu'il  se  conforme  mi J 
conservatrices  de  la  fortune  publiQue-  u 
Messieups,  il  n'y  a  qu'une  cbow  à  taire,  cfi^ 
passer  à  l'ordre  du  jour.  {Trit  bien!) 

H.  Maacaia  (de  ta  place).  Dansceqite^'' 
de  dire  M. le  ministre,  ie  relèverti  aw  »^ 
une  espèce  d'inexactitude. 
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ne  connais  pas  le  sieur  Grevel;  je  connais  à 
ï  son  affaire;  cependant  Toicî  un  (ait  qui 
It  constant  et  sur  lequel  la  Chambre,  avant 
rononcer,  devrait  chercher  à  avoir  des  no- 
.  positives. 

sieur  Grevel  était  dans  un  port  de  Saint- 
ingue,  avec  un  navire  de  commerce,  il  était 
-.hargement,  il  pouvait  recevoir  des  mar- 
idises,  et  en  recevant  des  marchandises  à 

de  son  bâtiment,  qui  était  américain,  il 
ait  traverser  librement  la  croisière  anslaise. 
lieu  de  prendre  des  marchandises,  u  voit 
rer  des  Français  poursuivis  par  des  nègres, 
jblie  son  intérêt,  il  sauve  et  reçoit,  à  son 
\  600  Français.  Il  se  présente  devant  l'escadre 
aise,  Ctui,  malgré  le  respect  dû  au  pavillon 
ricain,  capture  le  bâtiment,  par  cela  seul 
l  porte  600  soldats  Crançais  que  H.  Grevel 
ut  d'arracher  â  la  mort.  On  vient  vous  dire 
,  contre  une  réclamation  ainsi  fondée,  on 
;  opposer  des  lots  de  déchéance,  des  lois  de  ' 
nces.  Mais  ces  lois  frappent  de  déchéance 
créanciers  de  TBtat,  les  Tournisseurs,  parce 

de  la  plupart  des  créanciers,  dçs  fournisseur^ 
*  a  eu  chance  de  bénéficier,  et  parce  que 
e  chance  ayant  été  conrae,  il  peut  y  avoir 

à  déchéance. 

ais  quand  il  s'agit  d'un  acte  de  dévouement. 

1  acte  de  pure  ^nérosité  que  nous  pouvons 

iliQer  de  irançau,  quand  il  s'agit  de  droits 

1  reconnaissance  du  pays,  venir  nous  parler 

déchéance,  de  lois  de  nuances.. . 

[,  HoBuiBB,  miniitre  de»  finances.  Et  la  chose 

ée!... 

1.  MavgHia.  La  chose  jugée,  nous  Texami- 
rons  plus  tard-  Je  dis  gue  les  lois  de  finances 
sont  pas  applicables  :  ici  il  s'agit  de  l'applica- 
n  d'un  autre  principe.  Ne  croyez  pas  que  la 
hesse  d'un  pays  soit  uniquement  dans  quel- 
es  ècus;  non,  non,  la  richesse  d'un  pavs  est 
ns  le  dévouement,  dans  le  patriotisme  de  ses 
9yenB(VarfMi  dConenUmentaux  extr^iUé$.); 
c  est  lorsque  ce  dévouement,  lorsque  ce  pa- 
otisme  sera  stimulé  que  vous  verrez  arriver 
1  actes  qui  vous  rapporteront  des  bénéfices  et 
ïme  des  richesses.  L'argent  placé  en  récom- 
nsesfertilise.et  féconde  :  il  produit  des  trésors  ; 
toutes  les  fois  qu'un  homme  dévoué  à  son 
ys  devient  victime  de  ses  opinions  généreuses, 
pousser  ses  justes  réclamations,  c'est  détruire 
ute  espèce  de  dévouement.  Avec  votre  manière 
réduire  tout  à  des  questions  d'écus  immédia- 
ent  versés  et  rendus,  vous  obtiendrez  au  plus 
s  hommes  de  flaire  leur  devoir,  strictement  et 
3idement.  Or,  il  faut  dans  un  pays  que  les 
immes  ne  restent  jamais  uniquement  dans  leur 
ivoir  ;  il  faut  qu'ils  fassent  plus  si  le  cas  l'exige  ; 
ors  vous  aurez  des  citoyens,  des  honnnes  portés 
tonjourB  vous  défendre.  On  parle  de  la  chose 
if^,  mais  on  peut  citer  certains  exemples  ot 
ae  erreur  reconnue  a  été  réparée.  Ainsi,  peu- 
int  la  Révolotion.  il  y  a  eu  un  jugement  cé- 
>bre;  on  a  pense  ({u^un  innocent  avait  été 
)ndamQé,  avait  péri  sur  l'échafaud;  il  y  avait 
Dose  jugée  :  eh  bleni  qu'a  fait  le  ministre  des 
aances?  il  a  accordé  une  indemnité. 
M.  liamaaB,  minittre  det  financet.  Non  pas  ! 

U.  MaogBln.  Uoi,  je  dis  que  toutes  les  fois 
u'un  citoyen  a  accompli  un  acte  de  générosité, 
-Ib  dévouement,  c'est  an  gouvernement  à  exa- 
ainer  sa  conduite,  et  à  demander,  s'il  le  faut, 
m  cré^t  aux  Chambres  pour  la  récompenser, 
^estainsique  Ton  gouverne,  et  non  pas  «n  tuant 

T.  xci. 


le  dévouement  par  l'ingratitude  et  l'égoïsme. 

H.  de  BrtqHCTlIle.  Je  demanderai  â  M.  le  mi- 
nistre  de  l'intérieur  s'il  veut  bien  noua  donner 
des  nouvelles  du  cavalier  Jové,  autre  créancier 
de  l'Btat,  qui  a  donné  150,000  francs  pour  nourrir 
l'armée  française,  et  qui  a  débloque  les  troupes 
françaises  dans  Raguse.  Eh  bieni  ce  malheureux 
et  digne  homme  est  â  rH6tel-Dieu  depuis  vingt 
et  quelques  jours,  et  il  y  mourra  dans  la  misôre.  , 
(Intarruptim.) 

U.  Ancois.  8a  veuve  m'a  annoncé  sa  mort  ce 
matin  même. 

H.  le  PrMdeat.  Cest  un  fiait  étranger  i  la 
question. 

H.  de  Brlqaevllle.  Il  est  mort.  Messieurs,  et 
&rHôtel-Dieul  Est-ce  digne  de  la  nation  fran- 
çaise! 

H.  Arenv.  Je  demanderai  *la  permission  de 
dire  lAi  mot  sur  la  Question  de  la  chose  Jugée. 
Le  capitaine,  le  cher  de  bataillon  Crevel,  était 
dans  une  position  toute  particulière.  Il  était  sous 
les  drapeaux  lorsque  la  question  devait  se  dé- 
cider devant  le  Conseil  d'Etat.  Une  loi  porte  que 
les  lois  de  déchéance  ne  peuvent  pas  courir 
contre  les  soldats  qui  sont  sous  les  drapeaux.  ' 
Eh  bien!  pendant  son  absence,  et  lorsque  le 
porteur  de  pouvoirs  chargé  de  sà  procuration 

rur  poursuivre  cette  affaire,  eut  été  assassiné 
Paris,  elle  fut  présentée  au:Gonseil  d'Etat,  et 
sans  qu'il  pût  s'y  défendre,  sans  examiner  le 
fond  en  aucune  manière,  le  Oonsell  d'Etat  a  pro- 
noncé la  déchéance. 

Depuis,  la  question  a  été  flouiyisa  an  Conseil 
d'Btjit,  elle  a  été  l'objet  d'un  examen,  mais  en- 
core sous  le  point  de  vue  de  la  déchéance,  ja- 
mais au  fbnd.  C'est  donc  toujours  une  questioa 
de  déchéance  jugée,  comme  je  vous  l'ai  dit, 
dans  des  ciiconstances  toutes  particulières  :  un 
soldat  sous  les  drapeaux  ayant  remis  ses  bouvoîrs 
à  un  individu  qui  fût  assassiné  avant  d  avoir  pu 
défendre  sa  cause. 

H.  Varia.  L'honorable  H.  Aroux  se  trompe.  . 
La  question  a  été  examinée  an  fond  par  le  Con- 
seil d'Etat  dans  sa  première  décision.  U  est  vrai 
que  le  capitaine  Crpvel  était  absent  et  que  son 
mandataire  a  été  assassiné. 

M.  Hbhub.  ministre  det  Anancet.  Le  capi- 
taine Grevel  mt  absent  en  1810,  mais  l'étaitil 
aussi  en  1816,  ipiand  la  question  a  été  jugée  par 
le  Conseil  d'Etat?  Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  possible  de  revenir  sur  des  déci- 
sions de  cette  naturè.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  qu'il  s'agit  ici  d'imposer  à  l'Etat  l'obli* 
gation  de  dédommager  des  préjudices 'causés 
par  la  guerre.  Eh  bien  !  si  l'on  consacrait  légis- 
lativement  ce  principe,  je  ne  sais  pas  comment  * 
la  France  suffirait  a  toutes  les  réclamations  - 
d'indemnité.  '  ' 

H.  Hâuguin  m'a  opposé  une  demande  corn-  ' 
prise  au  nombre  des  crédits  supplémentauss.Jè 
m'expliquerai  â  ce  sujet. 

La  famille  Lesurque  après  la  «ondamnation 
de  son  chef,  condamnation  sur  laquelte  sq  sont 
élevés  des  doutes,  a  été  dépossédée  de  tous  ses 
biens.  L'administration  des  domaines,  au  lieu 
de  se  borner  à  faire  rentrer  une  somme  d'en- 
viron 40,000  francs,  que  le  Trésor  devait  recou- 
vrer sur  les  condamnés;  au  lieu  de  se  border  à 
liâlre  vendre  des  piopoiétés  jusqu'à  concurrence 
de  ces  40,000  francs,  a  adjuge  la  totalité  des 
biens  de  la  fomille  Lesuniue.-  Celle-ci  a  cons- 
tamment réclamé,  mais  sans  introduire  aucune 
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instance  judiciaire.  Les  choses  se  trouvent  dans 
cet  état;  et  aprëa  qu'à  plusieurs  reprises,  des 
pétitions  oot  été  renvoyées  par  la  Chambre  au 
ministre  des  finances,  celui-ci  a  transité,  non 
passurun  procès  jugé,  mais  sur  une  affaire  qui 
jamais  u'a  été  engagée  en  justice,  il  a  transigé 
moyennant  une  somme  fixe.  Comme  c'est  à  la 
Chambre  à  allouer  les  fonds  nécessaires,  il  s'est 
borné  à  payer  un  acompte  à  la  Camille,  et  il 
attendra  la  décision  de  la  Chambre  avant  d'exé- 
cuter complètement  la  transaction. 

H.  C*IMrj.  C'est  moins  un  renvoi  aux  mi- 
nistres que  demande  le  sieur  Crevel  (il  n'a  que 
trop  appris  qu'ils  étaient  infructueux),  qu'une 
marque  d'intérêt  de  la  part  de  la  Chambre  envers 
un  acte  de  générosité  qui  a  peu  d'exemples  dans 
les  fastes  de  Thistoire.  L'histoire  enregistrera 
ce  fait.  Craignons  qu'à  cdté  de  ce  souvenir  se 
^sice  la  flétrissure  due  à  l'ingratitude.  {Très 

{L'ordre  du  jour  propoti  par  la  eùmmUtion  est 
mil  aux  voix  et  adopté.) 

H.  Danaanl,  rapporteur^  continue  :  —  La 
dame  Reiflinguer,  de  Hulhauben,  veuve  d'un 
sous-lieutenant,  réclame  contre  une  décision 
ministérielle  qui  lui  dénie  son  droit  à  une  pen- 
sion. D'après  le  calcul  fait  par  l'exposante,  son 
mari  avait,  au  jour  de  son  décès,  30  ans  19  jours 
de  service,  ce  qui  créait  à  la  veuve  un  droit  à 
une  pension  ;  d'après  le  calcul  fait  par  le  mi- 
nistre, ce  temps  de  service  n'était  au  coutraire 
que  de  29  ans  'à  mois  18  jours. 

Sans  examiner  le  fond  de  la  question,  votre 
commission  a  pensé  que  la  loi  ayant  établi  une 
voie  de  recours  contre  les  décisions  ministé- 
rielles dont  les  parties  réclamantes  auraient  à 
se  plaindre,  ce  ne  peut  être  que  dans  le  cas  où 
elles  auraient  été  empêchées  par  un  déni  de 
justice  d'exercer  ce  droit,  qu'elles  peuvent  ré- 
clamer l'appui  des  Chambres.  Or,  fa  pétition- 
naire convient  elle-même  qu'elle  n'a  pasjuzé 
convenable  de  se  pourvoir  auprès  du  Conseil 
d'Etat,  qui  seul  était  compétent  pour  juger  la 
réclamatiDU.  Elle  en  a  été  empêchée,  dit-elle, 
par  les  frais  considérables  qu'entraîne  ce  pour- 
voi; mais  une  pareille  considération,  en  la  sup- 
posant Fondée,  pourrait  être  un  motif  pour  cor- 
riger les  diepobilions  fifcales  dont  elle  se  plaint, 
mais  ne  serait  nas  suMsante  pour  intervertir 
l'ordre  des  juridictions,  ou  forcer  le  ministre  à 
se  livrer  à  un  second  examen  lorsqu'il  a  déjà 
rendu  une  décision  régulière. 

En  conséquence,  la  cummission  vous  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

H.  BuMlères.  Messieurs,  une  pièce  ofQcielle 
émanée  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  établit 
qu'au  \**  juxUet  1818.  interruptions  déduites  et 
campagnes  non  comprises,  le  sieur  Reilflnger 
avait  19  ans  et  19  jours  de  service. 

H.  le  ministre  ae  la  guerre,  répondant  à  la 
pétiUon,  dit  qu'il  a  été  vérifié  que  du  27  sep- 
tembre  1801  ou  22  man  1803  le  sieur  Reifllnger 
n'a  joui  d'aucun  traitement,  c'est-ï-dire  peodant 
8  mois  et  29  jours  qu'il  faut  déduire  de  ul  durée 
des  services  qui  lui  sont  attribués. 

Or,  Messieurs,  il  parait  que  cette  déduction 
est  comptée  2  fois  au  pétitionnaire,  car,  je  l'ai 
dit  :  un  premier  règlement  de  la  durée  de  ses 
services  a  été  fait  par  le  ministère  delà  guerre, 
toute  interruption  déduite.  Ce  sont  les  termes 
mêmes  de  cette  pièce  officielle,  comprise  parmi 
celles  dont  est  muni  M.  le  rapporteur. 

Le  reporteur  ne  me  parait  pas  s'être  oc- 


cupé de  cette  objection.  H.  leBfttvde.; 
guerre  pouvait  contester  les  servicaxtoie.j;; 
au  1*  juillet  1818,  et  il  n'en  bitrin.:a!ea 
ceux  antérieurs  à  cette  époaue,  quciq.:sj|j{ 
officiellement  reconnus par  fr'-mt/amK^v. 

Je  m'oppose,  eu  conséquence,  i  r?:< 
jour,  me  fondant  sur  ce  qu'il  y  a  ea  oér  j  -: 
d'un  droit  acquis  et  qui  ne  poonii^.o:* 
soumis  à  examen.  Je  demande  le  rearai.j 
ministre  de  la  guerre. 

H.  Daaaaat,  rapporteur.  La  coomiisa  s 
a  proposé  l'ordre  du  jour  uniqneiiiaitpiï:> 
la pétitionnaire  aurait  dû  se  ponrv(HruC:> 
d'Etat  contre  la  dédsion  ininistérielk.cEqi*. 
pétitionnaire  n'a  pas  fait  La  veuvt  t^-^ 
ne  pouvait  arriver  devant  vous  sans  s*ttri.>ç.> 
la  voie  du  recours  au  Conseil  d'Etat  Si  leLig, 
d'Etat  avait  refusé  de  statuer,  il  y  asrvieik. 
de  justice  dont  elle  aurait  pu  se  plai&drt  h. 
dans  l'état  actuel,  si  ta  Chambre  ordcex.- 
renvoi,  ce  serait  une  chose  inutile.  UDiJsr: 
dirait  :  J'ai  fait  un  premier  examea,  oà  -a  i-. 
regarde  plus.  Quant  au  fond  de  la  que:.:! 
cela  pourrait  encore  présenter  des  iHkJi^ 
car  il  n'y  a  pas  dans  les  faiisaUteiâ^vi 
réclamante  même  de  quoi  établir  lé  âci  i 
droit 

{La  Chambre  poète  à  tordre  éiejour.) 

H.  Daaaaat,  rapporlmr,  poureiùt  : —Ui^: 

Zeckel,  capitaine  en  retraite  à  Colmar,  deii:.^ 

3ue  la  jouissance  de  sa  pension  de  retnitec  1 
u  jour  où  il  a  cessé  d'être  payénrtcf  L 
de  la  guerre  et  non  de  celui  oùu  peosicsi^ 
liquidée. 

Au  mois  de  novembre  1831 ,  le  capitain  ls£ 
rentra  dans  ses  foyers  et  demanda  n  rern 
U  paraît  qu'il  cessa,  dès  lors,  d'être  paye  ' 
fonds  de  la  guerre.  Sa  pension  DefuUi?;  :- 
qu'au  mois  de  mai  1833,  et  rordoQoaoce  » 
quidation  portait  qu'elle  ne  serait  pty« 
partir  du  1"  janvier  précédent,  ceffaibc» 
le  sieur  Zeckel  fat  privé  de  tonte  solde  po^ 
un  an. 

U  réclama  auprès  du  ministre  de  lagoerre.^ 
demanda  que  sa  retraite  lui  fût  comptée  dr 
où  il  avait  cessé  d'être  payé  sur  les  foods^^ 
guerre,  c'est-à-dire  du  mois  de  novembR  Kj 
ou  ttiut  au  moins  du  1*  janvier  183^.  Uici3> 
lui  répondit  que  la  concession  des  penskt! 
retraite  était  subordonnée  à  la  quotité  der 
dits  alloués, chaque  année,  pour  lear  io^cn;; 
au  Trésor  public,  crédits  qui  ne  portaieoi 
sauce  que  du  premier  jour  de  l'auDée  à  i>^y 
ils  étaient  affectés;  que  la  BituatioQ<}ei»c' 
dits  avait  mis  le  ministre  dans  la  oécesilt  1:! 

Eiuter  les  pensions  sur  le  fonds  de 
a  loi  du  17  avril  iH33  ouvrant  un  crédit  n;^^ 
mentaire  de  1,500,000  francs  ne  lui  êui:;« 
applicable,  puisqu  elle  était  postérieurt  i  J 
fixation  de  sa  pension.  Enfin  il  lui  op^  ' 
déchéance  par  lui  encourue,  puisque  son^^ 
voi  contre  la  fixation  de  sa  pension  n'i^-^ 
été  formé  dans  le  délaide  trois  mois  ipu^^ 
jour  du  premier  payement  des  arrén^^- 
lormémentaux  dupositions  de  l'article  s* 
loi  du  21  avril  1831. 

Ce  dernier  motif  a  paru  décisif  i  votreo 
mission.  Le  pétitionnaire  devait  se  poarc 
Conseil  d'Etat  contre  la  fixation  de  sa  pe^ 
s'il  croyait  avoir  à  s'en  plaindre.  11  ne  >i' 
fait.  La  décision  est  donc  irrévocable  *  ^ 
égard,  et  son  zwivoi  an  ministre  mai  t 
objet 
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commission  tous  prqiose  en  conséquence 
isep  à  Tordre  du  jour. 
Oolbëry.  Je  vais  appeler  l'attention  de 
mibre  sur  l'un  des  plus  braves  militaires 
ncienne  armée.  Toici  ce  gui  lui  a  été  ré- 
1.  Je  prends  dans  sa  pétition  le  passade  le 
important  de  la  lettre  du  ministre  de  la 
e.  On  lui  a  dit  que  le  principe  de  la  fixa- 
le  la  retraite,  en  calculant  du  jour  où  le 
ire  a  cessé  d'être  soldé  sur  les  fonds  du 
tôre  de  la  guerre,  ne  peut  pas  être  invo- 
ar  lui,  parce  que>  ayant  été  proposé  pour 
raite>  en  1831,  cette  retraite  n'a  été  appli- 
que sur  le  crédit  de  1833.  et  que  tes  cré- 
egiblatil^  ne  confèrent  de  droits  que  du 
ier  jour  de  Tannée  à  laquelle  ils  sont  af- 

oumettrai  de  courtes réflexionsàcetéiïard. 
titulaire  s'est  retiré  en  novembre  1831;  il 
,it  que  Je  rappel  de  sa  retraite  remonte- 
.  ce  jour,  ou  tout  au  moins  au  l*' janvier 
C'est  dans  cette  confiance  quMt  est  rentré 
ses  foyeni  sans  traitements.  Vous  savez 
tenant  qu'elle  a  été  &  son  égard  la  réponse 
inistère. 

ileCois,  Messieurs,  si  les  crédits  courent 
les  années  pour  lesquelles  ils  sont  accor- 
ii  ce  sont  la  les  bases  de  la  fixation  des 
ites,  il  en  résulterait  l'arbitraire  le  plus 
ilet,  car  il  dépendrait  du  ministre  d'assi- 
telle  ou  telle  année  k  tel  ou  tel  penston- 
).  C'est  ce  q^ui  est  arrivé  dans  l'ordonnance 
)i  en  quesiion  quand  elle  a  fixé  la  retraite 
'  janvier  1831:  d'autres  militaires  ont  été 
'isés  de  décisions  plus  avantageuses.  Ainsi, 
res  militaires  ont  eu  des  rappels  de  soldes 
Tau  1*'^  septembre  lt<30.  C'est  une  inéfia- 
[u'on  ne  saurait  tolérer.  Le  renvoi  proposé 
e  le  moyen  de  vérifier  ces  réclamations, 
'oppose  à  l'ordre  du  jour. 
I  Chambre  passe  &  l'ordre  du  jour.) 
le  Préuldciit.  Je  propose  à  la  Chambre 
errompre  les  rapports  des  pétitions,  etd'en- 
re  les  développements  du  projet  de  rétolution 
I.  Martin  {du  Nord)  tendant  a  la  nomination 
0  commiuion  d^enquite  chargée  d'examiner 
s  let  quetliom  relative$  à  la  aUlure^  la  fa- 
ilion  et  la  vente  du  tabac.  {Appuyé!) 

ilartln  (du  NoriCi.  Messieurs,  l'article  15  de 
tarte  attribue  aux  (îhambresun  droit  d'autant 

prédeux,  que  la  Restauration  le  leur  avait 
inément  dénié;  aujourd'hui  l'initiative  des 
vous  appartient,  Messieurs,  aussi  bien  qu'au 
vernement;  mais  la  conquête  serait  inconi- 
3  si,  malgré  la  rea)n naissance  du  droit,  on 
lit  indirectement  vous  en  refuser,  dans  l'ap- 
Uion,  le  libre  exercice, 
ina  la  nlunart  des  cas,  rinitiative  rencontre 

de  dirficultés  qu'elle  doive  surmonter;  l'ex- 
euce  des  affaires,  quelques  études  spéciales, 
documents  faciles  à  recueillir  surfisent  le 
)  frégiiemment  et  à  celui  gui  propose  et  à 
t  qui  adoptent  une  résolution  quelconque; 
s  des  circonstances  peuvent  se  présenter  od 

aiinplea  éléments  ne  permettent  pas  aux 
mbres  d'exprimer  une  opinion  avec  celte  ré- 
ion,  cette  maturité,  cette  sdreté  de  conscience 

doit  être  le  caractère  de  leurs  délibérations; 
^  dans  la  conviction  que  la  législation  exis- 
te présente  des  vices  auxquels  elles  désirent 
orter  on  remède  efficace,  les  Chambres  ne 
^ent  remplir  cotte  mission  importante  qu'en 
nant  en  présence  les  intérêts  dîTers.  qu'en  se 


procurant,  en  rapprochant,  en  combinant  de 
nombreux  documents,  il  faut  leur  reconnaître  la 
faculté  d'adopter  toutes  les  mesures  qui  pour- 
ront les  éclairer;  sinon,  il  sera  vrai  de  dire  que 
le  droit  d'initiative  deviendra  parfois  illusoire, 
et  que,  dans  les  circonstances  les  plus  graves  les 
Chambres  en  seront  dépouillées. 

Telle  est  l'origine  toute  simple  et  tonte  natu- 
relle du  pouvoir  que  me  paraissent  avoir  les 
Chambres  d'instituer  des  commissions  d'enquête; 
à  mes  yeux,  ce  pouvoir  est  la  condition  essen- 
tiellp,  comme  Pinévitable  conséquence  du  droit 
d'initiative  si  solennellement  consacré  par  notre 
Charte  de  1830. 

Je  sais  que  quelques  bons  esprits,  dont  je  res- 
pecte les  sollicitudes  et  dont  je  m'honore  de  par- 
tager souvent  les  opinions,  s'alarment  de  voir 
les  Chambres  entrer  dans  cette  voie  qu'ils  re- 
ardent comme  périlleuse:  mais  je  ne  puis  céder 

ces  préoccupations,  que  l'expérience  et  le  rai- 
sonnement paraissent  repousser  avec  une  égale 
puissance. 

Je  pourrais,  Messieurs,  vous  rappeler  qu'à 
deux  reprises  différentes,  la  Chambre  des  dé- 
putés a  institué  des  commissions  d'enquête;  je 
pourrais  vous  dire  que  les  investigations  aux- 
quelles elles  se  sont  livrées  ont  été  satisfaisantes 
pour  le  pays;  je  pourrais  ajouter  que  leurs  re- 
cherches n'ont  pas  été  sans  résultat,  puisque  ie 

f:ouvernement  vous  a  proposé  de  convertir  en 
ui  les  mesures  plus  sévères  de  contrôle  et  de 
comptabilité  qui  lui  avaient  été  indiquées  :  tout 
dévelo[)pement  i  cet  égard  me  parait  superflu; 
il  me  su  ftlt  de  constater  l'existence  de  précédents 
auxquels  la  Chambre  peut  se  reporter  avec  séco- 
rité. 

Je  ne  n^ligerai  pas,  Messieurs,  d'invoquer,  & 
l'appui  de  ma  proposition,  l'exemple  d'un  pays 
voisin  :  les  deux  Chambres  du  parlement  anglais 
fiont  en  po&ies:<ion  libre  et  paisible  du  droit  de 
nommer  des  commissions  d  enquête;  le  gouver- 
nement ne  s'en  effraie  pas;  la  marche  de  l'admi- 
nisiraiion  n'en  a  jamais  été  entravée,  etsouvent 
elles  lui  ont  prêté  une  force  incontestable,  soit 

ftour  l'adoption  de  mesures  nouvelles  dont  i'uti- 
ité  n'était  pas  également  appréciée  de  tous; 
soit  pour  le  rejet  d'innovations  que  des  esprits 
hardis  et  imprudents  auraient  voulu  iutroauire 
dans  la  législaliun. 

Comment  une  mepure  dont  l'Angleterre  a  eu 
si  souvent  &  s'applaudir,  pourrait-elle  présenter 
en  France  un  danger  quelconque?  Labus  est 
impwstble,  toutes  les  fols  que  l'exercice  du  droit 
est  soumis  à  îles  règles  aussi  précises  et  aussi 
sévères  que  celles  posées  par  notre  règlement  et 
consacrées  par  nos  usages.  Ce  n'est  pas  sans  diffi- 
culté qu'une  proposition  peut  traverser  toutes  les 
épreuves  auxquelles  elle  est  assujettie,  et  cttmme 
la  Chambre  ne  perdra  jamais  de  vue  que  c'est 
compromettre  un  droit  que  de  n'en  pas  user  avec 
une  sage  réserve,  ce  ne  sera  qu'après  de  mûres 
réflexions,  dans  des  circonstances  rares,  que  la 
majorité  donnera  son  adhésion;  d'ailleurs,  la 
pro|K)sition,  pour  être  agréée  par  la  Chambre, 
n'est  encore  qu'une  proposition,  et  le  gouverne- 
ment est  t'Ujours  et  doit  toujours  être  le  maître 
de  la  laisser  à  l'écart,  s'il  cruit  qu'elle  n'est  pas 
d'une  utilité  incontestable  pour  te  pays. 
Après  ces  considération  générales  sur  le  droit 

au'a  la  Chambre  d'instituer  des  commissions 
'enquête,  je  dois  tous  demander,  Hessieurst 
s'il  convient  d'en  nommer  une  pour  examiner 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  cul- 
ture, à  la  bbricatioa  et  au  débit  du  talMC 
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Le  monopole  est  d'un  produit  annuel  de 
50  niillioDs  envion  ;  quelque  opposé  qu'on  soit  au 
monopole,  il  n'est personnequi,  par  respect  pour 
les  principes,  puisse  concevoir  la  pensée  de  re- 
noncer à  cette  partie  si  importante  de  nos  res- 
sources; k  mon  avis  le  tabac  est  uue  matière 
essentiellement  imposable  :  et  s'il  est  imp(»sible 
d'obtenir  les  50  millions  autrement  que  par  le 
monopole,  il  faut  maintenir  le  monopole,  et  le 
maintenir  sans  arrière-pensée. 

Hais  cette  impossibilité  eziste-t-elle  réelle- 
ment? 

Le  gouvernement  nous  déclare  qu'il  a  donné 
tous  ses  soins  à  l'examen  de  cette  question  im- 
portante ;  il  aurait  voulu,  nous  dit-il,  substituer 
le  régime  des  taxes  au  système  du  monopole  ; 
mais  il  a  l'intime  conviction  que  le  monopole  est 
aujourd'hui  une  nécessité  &  laquelle  ilïaut  se 
résigner. 

Loin  de  moi  la  pensée  d'élever  le  moindre 
doute  sur  la  sincérité  de  l'opinion  que  professe 
le  gouvernement  :  mais  ses  convictions,  tout  le 
monde  ne  les  partage  pas  ;  les  uns,  entraînés 
peut-être  par  leur  intérêt  personnel,  les  autres 
par  des  théories  séduisantes,  n'hésitent  pas  à 
croire  qu'on  peut  rendre  à  la  culture  aussi  bien 
qu'à  la  rabricalion  du  tabac  toute  sa  liberté. 

On  conçoit  quel  intérêt  soulève  cette  erave 
question  :  la  liberté  de  la  culture  et  de  la  fabri- 
cation serait  pour  le  pays  un  bienfait  inappré- 
ciable; la  propriété  profilerait  tout  k  la  fois  des 
bénéfices  aune  riche  récolteet  des  engrais  abon- 
dants qu'elle  laisse  après  elle  ;  le  commerce  re- 
couvrerait une  précieuse  industrie  vers  laquelle 
se  dirigeraient  des  capitaux  aujourd'hui  diffici- 
lement employés  ;  et  ittat,  dont  la  prospérité  est 
toujours  en  rapport  avec  le  développement  et  la 
prospérité  des  industries  particulières,  obtien- 
drait, dans  les  diverses  branches  du  revenu  pu- 
blic, des  améliorations  qui  ne  seraient  dues  qu'à 
l'abolition  du  monopole. 

Pourquoi  donc  l'opinion  qui  croit  possibles  de 
si  brillants  résultats,  ne  mériterait-elle  que  le 
dédain?  Pourquoi*  au  moins,  serait-elle  désor- 
mais repoussée  sans  ultérieur  examen  ?  En  1^4, 
en  1829,  des  commissions  spédalea  de  la  Chambre 
des  députés  ne  l'ont-elles  pas  successivement 
recommandée  à  toute  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment t  et  tout  récemment  encore  le  conseil  gé- 
néral du  commerce  ne  lui  a-t-il  pas  prêté  l'appui 
de  sa  haute  intluence? 

D'autres  systèmes  ont  aussi  été  produits  devant 
TOUS  ;  quelques  orateurs  ont  proposé  la  prohibi- 
tion absolue  de  la  culture,  d  autres,  en  admet- 
tant cette  prohibition,  ont  voulu  qu'au  moins  la 
fabrication  et  le  débit  fussent  libres  :  l'exemple 
de  l'Angleterre  a  été  cité. 

Dans  ces  circonstances,  il  faut  que  tous  les 
doutes  se  dissipent;  il  faut  faire  cesser  des  es- 
pérances que  le  provisoire  entretient,  détruit  et 
renouvelle  tour  a  tour,  ou  indiquer  l'époque  où 
elles  pourront  enfin  se  réaliser  ;  il  fàut,  en  un 
mot,  que  la  question  du  monopole,  celte  de  la 
culture,  celle  de  la  fabrication  soient  décidées 
après  une  iustruction  si  complète,  après  un  exa- 
men si  consciencieux  et  si  refléchit  qu'il  ne  soit 
plus  possible  de  la  soulever  désormais;  l'enquête 
parlementaire  amènera  nécessairement  ce  ré- 
sultat. 

Je  suis  persuadé.  Messieurs,  que  la  mesure  que 
je  vous  propose,  est  l'une  de  celles  qui  peuvent 
le  plus  utiiemeat  seconder  la  marche  du  gou- 
vernement :  si  la  commisùon  reconniût  l'impos- 
flibililé  de  substituer  au  monopole^  eani  perte 


fiour  le  Trésor,  un  mode  qnelowf  fty. 
es  adversaires  les  plus  prononcé}  t  :;:(?[;:; 
se  résigneront  à  le  subir,  et  le  t^tk^-) 
qu'à  regret,  pour  le  terme  le  jiiue  éxr;  s  : 
rechercoes  de  la  commission  ^ipz 
quelques  intérêts  particuliers,  «Bj@^-.::r?. 
pectés,  doivent  être  aussi  sacrifié  i^-^;-; 

général,  le  gouvernement  provoqué 
essieurs,  se  décidera  plus  fadleoeti/^. 
mer  ce  nouveau  sacrifice;  enfin. s'il^;... 
tré  qu'on  peut  concilier  les  exigeac^tN 
et  la  liberté  de  la  culture  et  de  Ulitri^. 
avec  quelle  reconnaissance  la  Fraac?  3'l 
Icra-t-elle  pas  la  proposition,  que  ieiL^ 
s'empresserait  de  vous  présenter  poor:.- 
en  faveur  de  tous,  ces  deux  sources  dep^»,  - 
Si  ces  considérations  vous  panis^s:  ; 
quelque  poids,  vous  croirez  sans  doutË,!(>sr: 
devoir  sanctionner,  par  un  vote  douthl:! 
gementque  déjà  vous  avez  porté  du;::: 
reaux,  de  l'utilité  de  ma  propositiwi.eiL:: 
reste  plus  qu'à  vous  indiquer  les  motiË^ 
déterminé  queloues  dispositions  d'uec^^ 
Je  ne  demande  pas  que  la  oommiss.''^. 
quête  soit  immédiatement  nommée,  f^.- 
je  pense  qu'il  lui  serait  impossible  it'£i 
son  travail  et  de  vous  en  soumettre  ti?«. 
avant  la  clôture  de  la  session  ;  et  conn».  U 
les  principes  qui  nous  régissent,  te  frr 
de  vos  commissions  cessent  à  la  Sa  it  & 
session,  vous  auriez  pris,  dans  cette  circxLti 
un  soin  inutile  :  si  vous  déclarex,  au  ox:' 
votre  volonté  de  nommer  la  commissic:  ' 
quête  à  l'ouverture  de  la  sessioD  de  ls> 
les  intérêts  seront,  dès  à  présent,  atrj 
pourront  facilement  préparer,  réoQir  éî  ::> 
mettre  leurs  observations  :  la  commisse 
moment  même  oiX  elle  sera  nommé«. 
commencer  ses  travaux,  et  il  y  a  Im  dfe» 
que  la  durée  ordinaire  de  la  session  seni 
santé  pour  qu'elle  puisse  vous  préses'LÉ; 
rapport  et  ses  conclusions. 

J'ai  pensé.  Messieurs,  qu'il  était  casjcJ 
que  la  commission  ne  fût  que  de  sept 
et  qu'elle  fût  nommée,  non  dans  let  ^ 
mais  au  scrutin  et  par  la  Chambre  eotièR  ^ 
expérience  vous  aura,  sans  doute,  '■ 
que  les  commissions  les  plus  nombi^ 
sont  pas  touiours  les  plus  utiles,  et  Ui£ 
tion  par  la  Chambre  entière  vous  parti»;' 
être,  comme  à  moi,  une  garantie  qae  te  :3 
seront  plus  réfléchis  et  surtout  mieox  cocb^ 
Au  surplus^  ce  sont  là  des  détails  d'ex?:.: 
que  je  ne  fois  qu'indiauer;  il  sera  piDi  cr 
tun  de  les  examiner  ultérieuremenUiu)*»::: 
Messieurs,  vous  n'avez  à  résoudre  qa  OQ^ 


Si  telle  est  votre  opinion,  vous  la  prcoilrt: 
considération  et  la  renverrez  à  rexameii 
bureaux. 

PROJET  nx  RÉSOLtmOIÏ. 

■  A  l'ouverture  de  la  session  de  itBàM 
nommé,  au  scrutin,  par  la  Chambre  des 
tés,  une  commission  d'enquête  de  7  ■ 
chargée  d'examiner  toutes  les  questio&scxT] 
nant  la  culture,  la  fabrication  et  la 
tabac 

-  Le  rapport  de  cette  commission  et  in- 
clusions seront  soumis  i  la  CbainhR 
même  session.  • 
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e  Président.  Je  mets  aux  voix  la  prise 
isidératioQ  du  projet  de  résolution. 

projet  de  résoluUoQ  est  pris  en  coasidéra- 
li  sera  Imprinié,  distribué  et  lenvoyédans 

reaux.) 

e  PrésMeat.  La  parole  est  à  H.  Hébert 
es  développemenis  de  ta  proposition  de  loi 
it  à  €tbrogèr  la  ioidmi^  octobre  1814  {Qua- 
Françait). 

■ébert.  Messieurs,  la  proposition  dont  je 
développer  les  motifs  tena  à  Qxer  la  gua- 
k  régler  le  sort  d'une  portion  intér^sante 
ibreuse  des  habitants  de  nos  départements 
ires. 

milliers  d'individus,  jadis  investis  de  la 
i  de  Français  dans  toute  sa  plénitude, 
it  pas  cessé  de  vivre  au  milieu  de  nous, 

continué,  sans  contestation  pour  la  plu- 
à  jouir  ae  tous  les  droits  et  à  supporter 

les  charges  de  la  dté,  ont-ils,  par  l'effet 
énements  politiques  qui  ont  modifié  la  cir- 
iption  de  fa  France,  perdu,  malgré  eux  et 
kinsi  dire  à  leur  insu,  la  nationalité  qu'ils 
it  acquise  ? 

seront-ils  plus  dans  cette  France  qui  les 
it  appelés  au  nombre  de  ses  enfaots,  et 
avaient  adopté  pour  mère,  que  des  étran- 
Boumis,  pour  acquérir  la  quuité  de  Fran- 
aux  conditions  difflciles  et  rigoureuses, 
)rmalités  lentes  et  multipliées  que  nos  lois 
«nt  à  l'étranger  qui,  pour  la  première  fois, 
î  pied  sur  Je  sol  rrangais? 
rs  enfants,  nés  en  France,  et  qui  n'ont  ja- 
connu  d'autre  patrie,  ne  seront-ils  que  des 
étrangert  1 

les  sont  les  questions  qui,  divisant  en  ce 
mt  les  tribunaux,  embarrassant  les  admi- 
.lions,  et  tenant  incertaine  l'existence  civile 
multitude  de  familles,  menacent  de  se  re- 
lire sans  limitation  de  nombre  et  de  durée, 
premier  objet  de  notre  proposition  est  de 
soudre  d'une  manière  nette  et  précise, 
mer  à  ces  familles  un  moyen  simple,  prompt 
j  dispendieux  de  légaliser  leur  état  de  rô- 
les, et  d'assurer  pour  l'avenir  leur  état  et 
de  leurs  descendants,  c'est  le  second  objet 
itre  proposition. 

ES  ce  double  point  de  vue,  noiis  aTOns  pensé 
le  n'était  point  indigne  d'être  soumise  à 
examen,  et  de  foire  la  matière  de  vos  déli- 
ions. 

jh  savez  quelle  extension  les  conquêtes  de 
irmées,  depuis  1790,  avaient  donnée  au  ter- 
e  français,  du  cété  du  Nord,  de  TBst  et  du 

ffet  légal  de  la  réunion  prononcée  par  les 
•\&  du  gouvernement  fut  de  rendre  Français 
les  habitants  des  pays  réunis, 
is  bientôt  beaucoup  d'entre  eux  s'attachè- 
plus  intimement  encore  à  leur  nouvelle 
e,  en  transportant  leur  domicile  sur  divers 
s  du  territoire  de  Tancienne  France, 
se  Usèrent  plus  particulièrement  dans  les 
rtements  llmitropues  des  provinces  qu'ils 
ient  d'abandonner. 

r  ils  prirent  nos  habitudes,  notre  langage; 

i  intérêts  se  mêlèrent  aux  nêtres;  ils  s^lliè- 

à  nos  familles,  et  jusqu'en  1814  rien  ne  les 

reocia  des  Français  d'origine. 

cette  époque  de  douloureuse  mémoire,  la 

ce  se  vit  enlever  le  fruit  de  20  années  de 

)ire8. 

I  traité  du  8  juin  1814  renfpmw  son  terri- 
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toire  daiu  les  limites  qu'il  avait  au  1"  janvier 
1792. 

Peu  de  mois  après,  une  seconde  invasion  res- 
serrait encore  nos  frontières,  et  le  traité  du 
20  novembre  1815  les  ramenait  à  ce  qu'elles 
étaient  en  1790. 

Quel  qu'ait  été  l'effet  de  ces  deux  conventions 
sur  l'Etat  et  la  qualité  des  citoyens  dont  nous 
nous  occupons,  il  est  du  moins  certain  que  le 
plus  grand  nombre,  pour  ne  pas  dire  runiver- 
salité,  du  ceux  qui  s'étaient  établis  sur  l'aocieD 
sol  français,  continuèrent  d'y  résider,  et  se  con- 
sidérèrent et  furent  considères  longtemps  comme 
n'ayant  subi  aucun  changement  dans  leur  natio- 
nalité. 

Cependant  il  existait  une  loi  qui,  plus  tard, 
devait  être  invoquée,  tantôt  contre  eux,  pour 
leur  donner  les  droits  attachés  à.  la  qualité  de 
Français,  tantôt  par  leurs  enfants,  pour  se  sous- 
traire aux  obligations  que  cette  qualité  impose. 

Cette  loi  avait  été  promulguée  le  14  oc- 
tobre 1814,  après  avoir  été  vivement  débattue 
dans  les  Chambres. 

Beaucoup  de  publicîstes  avaient  soutenu  que 
la  séparation  de  territoire  ne  nouvait  exercer 
aucune  influence  sur  la  nationalité  de  gens  qui 
n'avaient  plus  rien  de  commun  avec  tes  pays 
séparés,  et  qui,  aux  droits  nés  pour  eux  ae  la 
réunion  primitive,  avaient  joint  le  foit  si  favo- 
rable d*un  établissement  permanent  au  sein  de 
leur  nouille  patrie. 

L'opinion  contraire  avait  prévalu;  mais  pour- 
tant on  avait  adopté  une  sorte  de  moyen  terme 
qui  indiquait  alora  que  si  l'on  ne  voulait  pas  re- 
connaître pleinement  à  ces  individus  la  qualité 
de  Français,  au  moins  on  ne  les  rangeait  point 
d'une  manière  absolue  dans  la  condition  det 
étrangert. 

Ainsij  la  loi  les  dispensait  de  l'autorisation  du 
roi,  exigée,  par  l'article  13  du  Code  civil,  de 
l'étranger  qui  veut  s'établir  en  France,  pour  y 
conquérir  plus  tard  la  qualité  de  Français  ;  ainsi, 
encore,  ils  étaient  dispensés  d'une  résidence 
nouvelle  de  10  années,  exigée  par  la  Constitution 
du  22  frimaire  an  Vlll,  de  létranger  qui  veut 
obtenir  des  lettres  de  naturalisation. 

Enfin,  des  lettres  de  naiuratiU  devaient  bioi 
être  délivrées  par  te  roi,  pourvu  que,  dam  lu 
3  mois  de  la  promulgation  de  la  loi,  ils  déclaras- 
sent qu'ils  persistaient  dans  la  volonté  de  rési- 
der en  France. 

On  comprend  tout  d'abord  que  cette  loi,  pro- 
mulguée au  moment  où  te  pays  était  encore  eit- 
vahi,  alors  que  chaque  habitant  était  tout  entier 
à  la  garde  de  ses  foyers,  ne  dût  avoir  qu'un 
faible  ressentiment  dans  les  provinces;  que 
presque  tous  ceux  qu'elle  intéressait  ignoraient 
son  existence,  et  que  le  délai  fatal  de  3  mois, 
qu'elle  accordait  pour  remplir  une  formalité  si 
importante,  ne  permit  è  personne  d'user  du  bé- 
néfice de  ses  dispositions. 

C'est  plus  de  10  années  après  sa  promulgation 
qu'on  songea  pour  la  première  fois  à  invoquer 
la  déchéance  qu'elle  avait  créée. 

En  1824,  on  s'en  prévalut  pour  contester  à  un 
propriétaire  l'exercice  de  son  droit  électoral.  Le 
moyen  fut  accneiili  par  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Rouen. 

Plus  tard,  la  question  se  produisît  plus  grave 
et  plus  compliquée;  cette  rois,  ce  n*était  plus 
l'autorité  administrative  qui  contestait  la  qualité' 
de  Français,  elle  voulait  1  imposer,  au  contrairer 
ides  jeunes  gens  qui  se  fondaient  sur  la  déchéance 
prononcée  contre  leurs  pères,  par  la  loi  de  ISH, 
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et  rerendiquaient  le  privilège  de  Vexiranéiti, 

Pour  se  soufliraire  à  la  loi  sur  le  recrutement  de 
armée. 

La  Cour  de  Lyon,  par  un  arrêt  du  2  août  1827, 
jueea  q^ue  le  Dis  était  étranger  comme  le  père. 

Depuis,  le  débat  s'est  reproduit  chaque  année 
devant  les  tribunaux:  et,  en  môme  temps  qu'on 
a  vu  la  qualité  de  Frant^ais,  tantôt  revendiquée 
avec  ses  bénéflces  et  ses  ctiarg«s  par  les  particu- 
liers, et  contestée  par  l'Administration,  tantôt 
imposée  par  l'Administration  et  repoussée  par 
les  particuliers;  on  a  tu,  chose  non  moins  fâ- 
cheuse, les  tribunaux  et  les  cours  se  diviser  sur 
la  solution  de  cet  imporlant  litige. 

Bn  1829,  la  Cour  de  Douai  déclara  étranger 
Tenfont  oA  en  France  d'un  père  qui,  appartenant 
à  une  province  séparée  par  les  traites  de  18t4, 
avait  continué  Afi  résider  en  France.  En  1831, 
elle  jusea  ou'il  était  Français. 

La  Cour  de  Metz,  par  3  arrêts  rendus  en  1833 
et  1831,  a  déci<ié  que  les  individus  dans  cette 
position  étaient  Français. 

Des  tribunaux  de  son  ressort,  2  sairent  sa 
jurisprudence,  2adoptent  une  jurisprudence  con- 
traire. 

Butin,  la  Cour  de  Paris  et  la  Cour  de  cassation  ; 
par  un  arrêt  de  la  Cour  ded  requêtes,  ont  jugé 
que  les  individus  qui  n'avaient  point  satidfait 
aux  dispositions  de  la  loi  de  1814  dans  les  délais 


qu'elle  avait  prescrits,  étaient  étrangers,  et  que 
l'enfant  n'avait  point  d'autre  qualité  que  celle  de 
son  père. 

Toutes  les  décisions  qui  ont  admis  l'extranéité 
pulsenileur  motif  déterminant  dans  la  loi  de  1814. 

Bi,  en  effet,  en  l'absence  de  cette  loi,  peu  de 
laiaons  subsisteraient  en  faveur  de  cette  opinion. 

Les  traités,  dirait-on  avec  raison,  peuvent  bien 
agir  sur  le  territoire  et  nur  les  sujets  qui  1  habi- 
tent; mais  comment  (lourraient-iu  produire  une 
sorte  de  revendication  tacite  sur  des  hommes 
qui  ont  cessé,  pour  toujours,  d'habiter  le  terri- 
toire reconquis,  et  se  sont  fixés  dans  une  autre 
pairie  ? 

Si  l'on  admetiait  qu'une  restitution  de  pro- 
vinces faite  après  20  ans  pût  engendrer  de  tels 
résultats,  il  faudrait  l'admettre  également  après 
un,  après  plusieurs  siècles;  et  dès  lors,  quel  est 
le  citoyen  qui  n'aurait  pas  k  craindre  qu'en  re- 
montant  à  son  origine,  on  ne  trouv&t  que  ses 
ancêtres  appartinrent  autrefois  k  quelque  pro- 
vince conquise? 

Devenus  Français  par  la  conquête  et  la  réu- 
nion, les  habitants  des  pays  réunis  depuis  1792 
nVaient  point  eu  de  naturalisation  &  obtenir; 
en  transportant  leur  résidence  dans  l'intérieur 
de  la  France,  ils  n'avalent  point  eu  &  demander 
au  gouvernement  d'autorisation  pour  7  établir 
leur  domicile;  et  eux  étalent  Français,  car  cette 
obligation  n'assujettit  que  les  étranjters,  et  ils 
n'avaient  fait,  à  vrai  dire,  que  transférer  leur 
domicile  d'une  province  française  dans  une  autre 
province. 

Pourquoi  donc  une  qualité  acquise  par  des 
foils  consommés,  par  une  volonté  expressément 
manifestée  et  toujours  soutenue,  pourrait-elle 
être  ravie  à  un  citoyen  par  des  bits  aouveaux, 
étrangers  à  sa  volonté? 

Des  motifs  plus  puissants  encore  semblaient 
défendre  la  nationalité  des  enfants. 

Leur  qualité  de  Français  réaide  dans  une  double 
circonstance  :  leur  filiation,  et  le  lieu  de  leur 
naissance. 

Nés  en  France  de  parents  qui,  à  cette  époque, 
étaieat  Français  de  liait  et  de  droit,  ils  ont  reçu 


avec  la  vie  la  qualité  de  Frao^îLloagE^ 
raient-ils  pu  perdre  relte  qualité  ti<(;,r  -  , 
propre,  par  une  convention  diplocic-^-j 
disposdit  ni  de  leur  personne,  ai lir^'^i^  '; 
a  vus  naître? 

Les  traités  de  1814  et  de  1815  Depv.r  - 
atteindre;  car  ils  ne  res8aisissaieei>|.-r.. 
toire  que  ces  enfants  n'avaient  jiQ;  _ 
auquel  ils  ne  furent  jamais  aua'-k. 

Bt,  d'ailleurs,  ces  traités  surnES!  re  - 
naissance avaient-Ils  eu,  uluB  qa'ti»  II'  . 
voir  de  rétroagir,  et  d'enlever  du «iroai: 
cablement  acquis? 

Dirait  on  que  l'enfant  mineur  mit  ter 
la  condition  de  son  père?  Mais,  su- eu 
ce  que  cette  propositioa  aarait  de  a% 
eu  ce  qui  concerne  les  chaiigei&eaU£'^ 
dans  la  nationalité  du  père  pule&itoE'i 
lonté,  au  moins  faudrait-il  la  reposte** 
le  père  n'est  devenu  étranger  quepa/li: 
tion  d'un  paya  qui  ue  fut  jamais  celu.-: 
fils. 

Qu'on  suppose,  en  effet,  que  le  fktti 
avant  1814,  les  traités  de  t8l5  urucn 
rendre  étranger  l'enfant  né  à  Paris  et:  i:.!. 
père  alors  Français? 

Il  serait  imiioâsible  de  le  fiosteoir;  ^r- 
donc  l'état  de  l'enfant  aurait-il  pu  sj!h:  :'^ 
changement  par  l'existence  du  père  uiz 
où  furent  passés  les  traités? 

Toutefois,  ces  raisons,  dont  U  pœ^ 
saurait  être  méconnue,  s'alTaiblisseDUil'i. 
convenir,  en  présence  de  la  loi  du 
1814,  dunt  il  appartient  bien  ao  lé^ 
détruire  les  effets,  s'il  les  trouve  tm 
l'intérêt  du  pays,  mais  que  le  juKeesiiJ^ 
suivre  tant  qu'elle  continoe  dWster. 

Maintenant,  pour  ju$îer  s'il  convient  â!u 
plus  lonffemps  subsister  son  empire,  ii  il 
de  reconnaître  quels  effets  elle  doit  prc 
l'égard  des  individus  qu'elle  alteindra:  > 
l'application  que  les  Cours  royales  et  i^C. 
cassation  ont  donnée  à  ses  distM^ï^ooi- 

Dans  le  système  des  arrêts,  faute  i'i-'J 
les  3  mois  accordés  par  la  loi  de  ISIl 
qu'ils  persistaient  dans  la  volonté  im'-^' 
France,  tous  les  individus  nés  dansb!'^ 
devant  conquis  sout  devenus cotnpIèleirK^^ 
sers  à  la  France,  nonobstant  toute  cooi'.r 
de  résidence,  toute  jouis.oaocedesdic.'-i. 
et  tout  exercice  des  droits  politiques;  l^r 
fanla  ont  été  comme  eux  frappés  d'«W!| 

La  conséquence  pour  tesunEetpoari«^^'] 
c'est  qu'ils  ue  jouironten  Fra'icetiuedr a 
droits  civils  accordés  aux  Français  ptr'^  ' 
de  la  nation  i  laquelle,  comnie  einc^'" 
sont  réputés  appartenir  (art  11,  Codei:.-- 

G'est  qu'ils  ne  pourront  sosmettre  au 
naux  français  les  contestations  qui  ^^"■^ 
entre  eux  ; 

C'est  qu'ils  ne  peuvent  citer  on  F^.'' 
vaut  les  tribunaux,  sans  fbumir  caaL  : 
les  dépens  et  les  dommages-totéréià  .1' 

C'est  qu'ils  sont  soumis  k  la  an^^'l 
corps,  pour  toutes  condamnationi 
ment  civiles;  et  k  l'arreslalioa  proviso^"'; 
jugement,  pour  toute  demaode  foran'-. 
eux  par  un  Français  <loi  du  10  septem'''^  * 

C'est  qu'ils  ne  peuvent  être  étedçois  • 
pour  la  formation  des  coiueils  mauQ^-* 
du...). 

C'est  qu'ils  n'ont  aucune  part  i^- 
d'usage,  d'affouage  et  autres  droit)  ifi^ 
à  la  commune  qu'ils  babiteot; 
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Cest  qu'ils  ne  peuvent  foire  partie  de  nos  ar- 

Qées; 

C'est  enfin  qu'ils  ne  peuvent  mâme  être  admis 
lans  la  garde  nationale  qu'après  aroir  obtenu 
lu  roi  l'autorisation  d'établir  leur  domicile  en 

France. 

Ainsi,  TOUS  le  voyez,  l'extranéité  qui  les  frap- 
perait n'aurait  pas.  comme  on  l'a  pensé  trop 
jgèrement,  pour  résultat  unique  de  les  sous- 
raire  à  quelques-unes  des  charges  qui  pèsent 
ur  les  ciloyens  français;  mais  elle  leur  appor- 
gralt  en  privations  de  droits,  en  conditions  ooé- 
euses,  une  large  compensation  de  désavantages 
e  toute  nature. 

Bt  quels  moyens  la  législation  actuelle  leur 
ffrirait-elle  pour  sortir  de  cette  position  pé- 
ibley  et  devenir  nos  égaux  et  nos  concitoyens? 

A  cet  égard,  il  faut  distin^r  entre  tes  pères 
t  les  enfants.  Quant  aux  premiers,  avant  tout, 

1  faudrait  qu'ils  obtinssent  du  roi  rautorisation 
'établir  leur  domicile  en  France.  (Art.  13  du 
ode  civil,  avis  du  conseil  d'Btat,  du  9  juin  1803.) 

Qu'ils  résidassent  en  France  pendant  10  an- 
ées,  à  partir  de  cette  autorisation.  (Gonstitut. 

2  février  an  VIII.) 

Qu'après  ces  10  années,  ils  demandassent  et 
btinssent  des  lettres  de  naturalisation  qui  ne 
euvent  être  accordée  que  par  le  roi.  (Décret  du 
7  mars  1809.) 

Leurs  enfants,  il  est  vrai,  seraient  soumis  à 
es  conditions  moins  rigoureuses;  mais  il  leur 
audrail  encore  attendre  leur  majorité  pour  ré- 
lamer  la  qualité  de  Français  (art.  9  du  Gode 
ivil),  c'est-à-dire  qu'ils  ne  pourraient  en  être 
iveslis  qu'après  avoir  passé  l'&ge  où  les  lois  ap- 
ellent  les  Français  au  service  militaire. 

Tel  sera.it,  à  l'égard  des  individus  dont  le  sort 
tous  occupe  en  ce  moment,  l'effet  de  la  loi  du 
4  octobre  1814,  en  supoosant  que  les  tribunaux 
'appliquassent  comme  la  Cour  de  cassation. 

Or,  cette  réunion  d'incapacités  qui  les  frappent 
le  conditions  rigoureuses,  de  délais  prolongés, 
[e  formalité^j  géminées  auxquelles  ils  sont  sou- 
Dîs  pour  devenir  Français,  n'équivalent-elles 
>a8  à  une  proscription  aussi  injuste  à  leur  égard 
[ue  préjudiciable  aux  intérêts  du  pays? 

l'es  déshériter  durant  tant  d'années  des  droits 
ommuns  à  tous  les  Français,  n'estKie  pas  les 
basaer  de  la  France  ? 

tes  maintenir  bors  de  la  loi  commune,  n'est- 
e  pas  leur  enlever  tout  attachement  pour  le 
^ys?  priver  la  France  d'une  mullitude  de  sol- 
els  qui,  une  fois  sous  les  drapeaux,  auraient 
s  cœur  français,  comme  ils  ont  les  habitudes  et 

3  langage  français? 

N'est-ce  pas  donner  à  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment dans  nos  armées,  soit  iiarce  qu'ils  n'ont 
oint  réclamé,  soit  parce  qu'on  ne  leur  a  point 
(>posé  l'exemption,  le  droit  de  se  faire  immé- 
diatement libérer  du  service  militaire? 

Que  d'il  survenait  une  guerre  entre  la  France 
t  les  nations  auxquelles  nous  les  forçons  d'ap- 
arteoir,  n'auriuns-nous  pas  &  craindre  de  les 
oir  porter  hors  de  notre  pays  leur  industrie, 
îur  furtune  et  leurs  services? 

Ces  considérations  sont  graves,  sans  doute, 
srsqu'elles  touchent  à  la  position  de  plus  de 
O.OOU  habitants  de  la  France. 

Biles  nous  ont  paru  solliciter  une  mesure  lé- 
islative,  qui  tout  en  respectant  le  passé,  rendit 
lourlant  &  ces  hommes,  frappés  p^r  une  trop 
■gourense  déchéance,  une  partie  des  avantages 
le  leur  position  première,  et  leur  facilitAt  les 
JKxjms  ne  reotmqu^irir  un  ûioit  dont  ils  ne  fo- 


rent dépouillés  que  par  des  eîrconataoces  mal- 
heureuses. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  sous  ce  rapport 
qu'une  loi  nous  a  paru  nécessaire. 

Quelque  grande  que  soit  l'autorité  de  la  Gonr 
de  cassation,  l'on  ne  saurait  attendre  que,  dans 
une  question  de  cette  importance,  oîk  Tune  et 
l'autre  opinion  s'appuient  sur  des  raisons  puis- 
santes, tous  les  tribunaux  se  rangent  à  la  jurifr- 
prudeoce  qu'elle  vient  d'adopter. 

Laissera-t-on  encore,  durant  10  années,  indé- 
finiment peut-être,  ce  débat  s'agiter  devant  les 
tribunaux?  Souffrira-t-on  qu'il  se  reproduise 
chaque  année  devant  les  conseils  de  recrute- 
ment; de  telle  façon  que  de  deux  jeunes  gens 
placés  absolument  dans  les  mêmes  conditions  de 
filiation  et  de  naissance,  l'unsoitdéclaré Français 
à  HetK,  et  l'autre  étranger  à  Grenoble? 

Vainement  dira-t-on  que  tel  est  le  sort  de  toutes 
les  contestations  portées  en  justice;  que  toutes 
les  lois  peuvent  recevoir  devant  les  divers  tri- 
bunaux des  interprétations  dlCTêrentM,  et  que 
la  Cour  de  cassation  eot  là  pour  ramener  la  Ju- 
risprudence à,  l'uniformité, 

Il  serait  facile  de  répondre  que  nulle  parité 
n'existe  entre  les  cas  ordinaires  et  celui  que 
nous  voulons  régler. 

On  conçoit  que,  sur  les  questions  d'intérêt  qui 
mettent  journellement  les  plaideurs  en  présence, 
il  puisse  exister  divergence  d'opinion  et  de  ju- 
gement entre  les  différents  tribunaux  auxquels 
elles  sont  soumises,  sans  qu'il  en  résulte  autre 
chose  que  quelques  dommages  individuels. 

Mais  sur  une  question  qui,  chaque  année,  doit 
se  reproduire,  qui  intéresse  l'éut  civil  et  poli- 
tique d'un  si  grand  nombre  de  justiciables,  une 
telle  incertitude  ne  saurait  être  tolérée;  tout  ce 
qui  toiiche  à  l'état  des  personnes  doit  être  fixé 
et  déterminé  par  des  règles  uniformes  et  cer- 
taines. Si  le  contraire  pouvait  exister,  l'intérêt 
public  en  souffrirait  non  moins  que  les  intérêts 
particuliers. 

Ajoutons  enfin  que  la  plupart  du  temps,  ceux 
qui  se  trouveront  engages  dans  cette  contesta- 
tion sur  leur  qualité,  manqueront  des  ressources 
nécessaires  pour  porter  leur  recours  devant  les 
Gours  royales,  et  surtout  devant  la  Cour  suprême, 
ou  pour  s'y  défendre  des  recours  de  l'Adminis* 
tration. 

Après  avoir  justiSé,  nous  osons  le  croire,  la 
nécessité  et  l'urgence  d'une  loi  qui  abroge  celle 
du  14  octobre  1814,  et  la  remplace  par  d  autres 
dispositions  législatives,  il  nous  reste  A  examiner 
si  notre  proposition  atteindra  le  but  que  nous 
nous  sommes  proposé. 

L'article  l**,  qui  prononce  l'abrogation  de  U 
loi  du  14  octobre  1814,  n'a  pas  besoin  de  com- 
mentaire. 

Par  cela  même  que  l'objet  de  la  loi  future  est 
de  replacer  ceux  dont  elle  est  destinée  à  régir  la 
condition  dans  une  situation  plus  favorable  que 
celle  des  étrangers  proprement  dits,  il  fallait  bien, 
avant  tout,  faire  cesser  à  leur  égard  les  effets 
d'une  déchéance  qui  les  assimilait  aux  étran- 
gers, et  abroger  fa  loi  qui  prononce  cette  dé- 
chéance. 

U  est  vrai  que  l'article  3  de  la  loi  de  1814  con- 
tient des  dispositions  qui  s'appliquent  à  une 
autre  classe  de  personnes  dont  ne  s  occupe  point 
notre  proposition. 

Mais  comme  ces  individus  nés  et  encore  domi- 
^U£t  dans  Ut  d^rttmtntt  ci'devMt  eonquUy 
ne  peuvent  avoir  d'autre  qualité  que  celle 
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d'étrangertt  il  était  inutile  de  maintenir  à  tear 
^ard  UD  fragment  de  loi  qui  ne  fait  que  repro- 
duire les  dispoflitious  de  la  loi  du  2^  frimaire 
an  Vin,  de  l'article  13  du  Gode  civil,  et  du  décret 
du  17  mars  1809,  dispositions  qain*oot  pas  cessé 
d'être  en  vigueur. 

Par  les  articles  2  et  3  de  la  proposition,  nous 
indiquons  les  deux  circonstances  dont  le  con- 
cours est  nécessaire  pour  différencier  des  étran- 

Sers  proprement  dits  les  individus  auxquels  pro> 
tera  la  loi  nouvelle  :  ces  deux  circonstances 
sont  la  réunion  de  leur  oays  à  la  PrancOt  et  la 
continuation  de  leur  résioencesurls  lotAmncais 
depuis  la  séparation. 

Pour  eux,  et  pour  eux  seuls,  à  Taison  de  leur 
qualité  de  régnicoles,  en  considération  des  làits 
de  force  majeure  qui  ont  altéré  leur  qualité  pri* 
mitive  de  citoyens  ft-an(als,  et  afin  de  leur  tenir 
compte  de  leur  persévérance  &  rester  parmi 
nous,  malgré  la  séparation  des  territoires,  nous 
supprimons  la  nécessité  imposée  &  tout  étranger 
qui  veut  devenir  Français,  d'obtenir  d'abord 
Fautorisation  d'établir  son  domicile  en  France  ; 
nous  les  affranchissons  des  10  années  de  rési- 
dence qui  doivent  suivre  cette  autorisation  ;  et 
enfin  qoub  les  dispensons  de  l'obligation  d'obte- 
nir des  lettres  de  naturalisation,  en  substituant 
à  tontes  ces  conditions  justement  imposées  à 
l'étranger,  la  simple  formalité  qui  devra  être 
remplie  dans  l'année  de  la  promulgation  de  la 
loi,  et  qui  consiste  à  déclarer  au  sous-préfet  de 
rarronoissemeot  •  qu'ils  entendent  continuer 
«  de  résider  en  France,  supporter  toutes  les 
«  charges,  et  jouir  de  tous  les  droits  attachés  & 
•I  la  qualité  de  Français.  * 

Ces  dispositions  nous  semblent  se  justifier  par 
elles-mêmes.  On  comprend  qu'à  l'égard  de  ré- 
tranger  qui,  n'ayant  encore  rien  de  commun 
avec  la  France,  manifeste  l'intention  de  devenir 
Français,  il  soit  prudent  de  prendre  des  précau- 
tions rigoureuses.  Sa  résidence  dans  le  pays  par 
lequel  il  veut  se  faire  adopter,  ne  doit  être  ni 
occulte  ni  fugitive  :  il  faut  donc  qu'il  vienne  s'y 
établir  sous  les  auspices  du  gouvernement,  et 
qu'un  long  temps  d'épreuves  garantisse  la  sin- 
cérité et  la  constance  de  ses  affections  pour  la 
nation  dont  il  aspire  k  devenir  membre. 

Hais  les  mêmes  défiances  seraient  injustes,  les 
mêmes  exigences  n'auraient  plus  de  motif  plau- 
sible à  l'égard  de  ceux  qui  sont  venus  parmi 
nous,  BOUS  la  foi  des  actes  du  gouvernement  qui 
les  déclaraient  Français,  et  qui  ont  continué  a'y 
résider  durant  20  ans  au  moins,  et  peut-être  du- 
rant 40  années. 

Aussi  la  loi  du  14  octobre  1814,  adoptant  les 
mêmes  principes,  avait-elledécidé  que  le  fait  de 
la  réunion  de  leur  pays  à  la  France,  équivalait, 
pour  eux,  à  l'antonsation  obtenue  d'établir  leur 
domicile  en  France,  et  elle  ne  leur  avait  imposé 
d'autre  temps  de  résidence  que  celui  nécessaire 
pour  compléter  10  ans,  4  compter  de  leur  pre- 
mier établissemeat. 

Quant  &  la  dispense  des  lettres  de  naturalisa- 
tion, elle  nous  a  paru  motivée  par  les  mêmes 
considérations  :  nous  avons  été,  d'ailleurs,  frap- 
pés de  cette  réflexion,  que  cette  mesure  de  haute 
administration,  si  utile  et  si  convenable  quand 
il  s'agit  de  statuer  sur  quelques  demandes  assex 
rares,  qui  toutes  se  présentent  dans  des  circons- 
tances différentes  et  requièrent  un  examen  pa> 
ticulier^  devenait  superaue,  alors  qu'il  s'agissait 
d'individus  placés  tous  dans  une  situation  iden- 
tique ;  qu'elle  deviendrait  même  impraticablOt 
alors  que  lean  demandesp  se  produisant  à  la  fbis 


sur  tous  les  points  du  territoirB,  psnnieot 

s'élever  4  plusieurs  mille. 

Tous  les  motife  ci-dessus  développés  sW»]/- 
quaient  avec  plus  de  force  encore  aoi  «laCs 
nés  en  France  de  parents  qui,  depuis  kièpra. 
tion,  avaient  continué  d'y  résider. 

Nous  avons  dû  distinguer  entre  cen  qsi^ 
ront  atteint  leur  majoritéaraat  la  fwomiùnÉH 
de  la  loi,  et  ceux  qui  ne  l'atteindraient  qSB&- 
rieurement. 

Les  premiers  auront  une  qualité  iropret* 
personnelle,  indépendante  de  la  volonté  de  ^ 
père  ;  ils  devront  user  de  leur  libre  arbitre,  k 
la  qualité  de  Français  leur  appartiendn,  ux 
termes  de  l'article  4,  slls  U  rédaneat  sck»  U 
forme  et  dans  le  délai  prtoédemnieat  élabfia 

Quant  aux  seconds,  mineurs  ui  moment  ab  h 
loi  sera  publiée,  ils  suivront  1&  oondiciondelnr 
père,  s'il  devient  Français,  |Mr  sa  rédanutis: 
élevée  avant  leur  majorité  :  ils  la  ssïTroat  e> 
core  et  deviendront  étrangers  comme  tel  k 
Tannée  s'écoule  sans  rèdamation  de  sa  (ait  st 
qu'ils  soient  majeurs  ;  nous  déterrainaot  iâaeicc 
la  règle  adoptée  par  l'arrêt  précité  de  la  Cobt 
de  cassation,  nous  les  avons,  pour  le  sarpliz. 
laissés  dans  les  termes  généraux  du  droi;,; 
nous  avons  compris  que,  dans  tons  les  cas,  l'ar- 
ticle 9  du  Gode  civil  leur  ou?rirait  une  deniét* 
ressource. 

Hais  il  restait  à  prévoir  un  cas,  cdai  où  'la 
enfants  atteindraient  leur  majorité  avant  rexp> 
ration  de  l'année  accordée  à  leur  père  pour 


fila,  a  pan: 

ie  sa  majorité,  lorsqu'il  aurait  déjà  ru  son  pe:: 
laisser  sécraler,  sans  réclsjBmtioa,  nae  i»ù 
du  temps  que  la  loi  lui  avait  départi. 

Tels  sont  les  motifs  de  l'article  5  de  la  propo- 
sition. 

Enfin,  l'article  6  nous  a  été  dicté  par  uœ  tv- 
son  de  justice  pour  les  particuliers,  et  d*iatérè{ 
pour  l'But. 

La  défense  de  la  patrie  est  l'acte  le  plus 

Satoire  pour  le  citoyen  :  celui  qui  a  rempli  et 
evoir  a  donné  te  gage  le  plus  stlr  de  ses  sea- 
timents  nationaux,  et  mérite  au  moins  la  dispo» 
de  formalités  que  sa  position,  d'atUeurs,  ne  lu 
permettait  pas  de  remplir. 

U  devait  en  être  de  même  de  celui  que  le  sor. 
ou  de  légitimes  exemptions  autres  que  celi^ 
tirées  de  l'extranéité,  auraient  précedemmeLi 
dispensé  du  service  militaire. 

Bt  puisqu'ils  ont  l'un  et  l'autre  satisfait  &  h 
loi  qui  n'oblige  que  les  Français,  ils  devront  é» 
réputés  avoir  réclamé  et  obtenu  la  qualité  et 
Français. 

Messieurs,  entre  les  Directions  élevées  cootre 
notre  proposition,  et  dont  plusieurs  poorroot 
amener  des  améliorations  dont  assurément  tik 
est  susceptible,  il  en  est  deux  principales  doc: 
nous  devons  pourtant  la  défendre. 

On  a  dit  qu  une  loi  nouvelle,  conçue  dans  kf 
termes  que  nous  proposons,  sera  insuffisant* 
en  ce  que  ceux  pour  lesquels  elle  dispose  ne  pn> 
fiteront  pas  plus  du  nouveau  délai  d'une  année 
qu'ils  n'ont  profité  des  3  mois  accordés  par  U 
loi  de  1814,  pour  réclamer  la  qualité  de  FraoçaiE 
qu'en  tout  cas,  les  intéressés  auront  soin  de  » 
réclamer  qu'après  que  leurs  enfants  auront  dé- 
passé r4ge  où  les  jeunes  gens  sont  appelés  par  b 
toi  sur  le  recrutement  ;  qu'il  faudrait  donc  uae 
disposition  qui  forçât  les  pères  4  faire  lear  os- 
tion  avant  cette  époque,  ou  qui  décUiit  de  pbk 
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les  enfitntB  Boumis  au  service  militaire, 
première  otne(^oa  ne  tieat  pas  assez  compte 
différeoce  des  temps  et  des  situations.  Le 
le  réclamations  survenues  après  la  loi  de 
s'explique  alors  par  la  brièveté  du  délai  ac- 
>,  par  la  profonde  quiétude  où  se  trouvaient 
léressés,  sur  leurqualitéqu'iisconsidéraient 
ae  incontestable,  et  par  les  préoccupatioos 
ute  naturequi  détournaient  alors  les  esprits 
iinblables  questions. 

is  aujourdliui  que  des  contestations  repro- 
s  plusieurs  fois  devant  les  tribunaux  ont 
lé  Tattentionde  ces  individus  sur  leur  sort 
ir  qualité,  quand  rien  n'empécbera  que  la 
ouvelle  n'arrive  à  leur  connaissance,  assez 
our  qu'ils  fassent  leurs  réclamatioas  ;  lors- 
itln  1  administration  locale  chargée  de  les 
roir  pourra  les  provoquer  par  des  avertisse- 
ts  donnés  &  ceux  qui  en  auraient  besoin,  on 
lurait  douter  que  la  flaveur  de  la  loi  nouvelle 
)it  accueillie  et  mise  à  profit  avec  empresse- 

ant  à.  nous,  noos  en  avons  pour  garanties 
lombreuacB  demandes  élevées  dans  les  deux 
rtemeote  auxquds  nous  appartenons^  de- 
des  qui  viennent  non  seulement  des  parti- 
ira»  mais  encore  des  membres  des  admiais- 
ons,  et  qui  tendent  à  obtenir  nn  état  de 
«B  plus  simple  et  plus  favorable  que  celui 
Itant  de  la  loi  de  1814. 
seconde  objection  naît  de  ceqn'on  se  mé- 
dsur  lebutetsnrreffétpossibw  d'une  loi  de 
I  nature. 

s'agit  bien  moins  de  recruter  forcément  pour 
armées  des  soldats  qui  n'auraient  aucun  at- 
ement  pour  le  pays,  que  de  fixer  nettement 
pMlité  d'une  classe  nombreuse  d'habitants 
t  ia  condition  est  incertaine, 
éjà,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  le  re- 
tement  de  l'armée,  plusieurs  membres  de 
e  et  de  l'autre  Chambre  avaient  proposé  de 
tarer,  de  plein  droit,  sujets  au  service  mili- 
«,  les  enlauts  de  Vétranger  nés  et  résidant 
France,  et  parvenus  à  l'^e  de  20  ans.  Cette 
position  fut  repoussée  comme  tendant  à  vicier 
imposition  de  l'armée,  et  &  imprimer  à  des 
ividus,  malgré  eux,  une  qualité  qu'ils  avaient 
it-ètre  de  légitimes  raisons  de  récuser. 
[  est.  en  effet,  impossible  de  faire  un  homme 
nçais  malgré  lui,  auand  il  ne  l'est  pas  de 
rn  àroit  par  le  fait  de  sa  naissance. 
lU  surplus,  l'inconvénient  qu'on  signale  ne 
irra  longtemps  exister;  car  la  loi  nouvelle 
pportera  pas  seulement  aux  fàmilles  qui  en 
lameot  le  bénéfice,  la  charge  du  service  mi- 
lire  pour  quelques-uns  de  leurs  membres  : 
B  leur  offrira  tous  les  avantages  attachés  à  la 
Eilité  de  Français,  avantages  que  perdraient, 
devenant  étrangers^  ceux  qui  auraient  laissé 
pirer  le  délai  fatal  sans  les  réclamer. 
3t,  s'il  est  permis  de  supposer  que  quelques-uns 
B  individus  dont  les  ennnts  arrivent  aujour- 
mi,  ou  sont  sur  le  point  d'arriver  à  Vijgfi  fixé 
r  la  loi  de  recrutement,  s'abstiendront  de  ré- 
imer  une  qualité  qui  les  soumettrait  tout  d'a- 
rd  au  service  militaire,  il  n'en  saurait  être  de 
îme  pour  ceuiï  dont  les  enfants  sont  encore  en 
A  âge:  la  crainte  de  soumettre  leurs  enfants  à 
le  obligation  éloignée  en  même  temps  qu'éven- 
eUe,  ne  sera  pas  assez  puissante  pour  les  em- 
icher  d'acquérir  une  qualité  qui  leur  offrira 
tB  avantages  présents  et  certains.  Or,  ce  n'est 
18  pour  quelques  personnes,  ce  n'est  pas  non 
Lus  pour  une  époque  accidentelle  que  nous  con- 


cevons le  besoin  de  la  loi  nouvelle;  son  utilité 
véritable,  c'est  de  régler,  dès  à  présent  et  pour 
toujours,  une  qualité,  des  droits  et  des  devoirs 

aui,  autrement,  demeureraient  incertains  pen- 
ant  de  longues  années,  on  qni  resteraient  fixés, 
dès  ce  jour,  d'une  manière  aussi  dommageable 
pour  les  Individus,  que  contraire  anx  intérêts 
du  pays.  » 

PROPOSITION  DE  LOI. 

M  Art.  l"La  loi  du  Uoctobre  1814  est  abrogée. 

•  Ârt.  t.  Tout  individu  né  dans  les  pays  sépa- 
rés de  la  France  par  les  traités  du  8  juin  1814 
et  du  20  novembre  1815,  et  qui  depuis  cette 
époque  aura  continué  de  résider  sur  le  territoire 
francaiSt  pourra  réclamer  la  qualité  de  Français 
dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

>  Art.  3.  La  réclamation  devra  être  portée 
devant  le  sous-préfet  de  l'arrondissement;  le 
réclamant  devra  déclarer,  en  même  temps, 
qu'il  entend  continuer  de  résider  en  France,  et 
supporter  toutes  les  chaînes,  et  jouir  de  tous 
les  droits  attachés  à  la  qualité  de  Trançais. 

<t  Art.  4.  Les  enfants  des  individus  dont  il  est 
parlé  en  l'article  précédent,  qui  sont  nés  en 
France,  et  qui  auront  atteint  leur  majorité  avant 
ta  promulgation  de  ta  présente  loi,  pourront 
également  réclamer  la  qualité  de  Français,  en 
accomplissant  les  mômes  conditions. 

>  Art.  5.  Les  enfants  des  mêmes  individus,  qui 
n  ayant  pas  atteint  leur  majorité  à  l'époque  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  l'atteindront 
dans  l'année,  avant  que  leurs  parents  aient 
réclamé  la  qualité  de  Français,  pourront  l'obtenir, 
pourvu  qu'us  û  réclament,  suivant  les  formes 
ci-dessus  prescrites,  dans  les  3  mois  &  partir  de 
leur  majorité. 

K  Art.  6.  Sont  dispensés  de  la  déclaration  ci- 
dessus,  et  seront  réputésavoir  réclamé  la  qualité 
de  Français,  ceux  des  individus  dont  il  est  parlé 
dans  les  précédents  articles,  qui  seront  actuel- 
lement sous  les  drapeaux,  ou  qui  auront  anté- 
rieurement satisliait  &  la  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée.  > 

H.  Persil,  garde  de»  teeaux,  ministre  de  la  jut- 
Hee.  Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  présenter  quelques  observations  sur  la  propo- 
sition qui  lui  est  faite.  Je  commencerai  par  ré- 
duire à  quelçiues  paroles  cette  môme  proposition  ; 
je  montrerai  ensuite  tes  objections. 

Le  préopinant  propose  de  rapporter  la  loi  du 
14  octobre  1814,  et,  en  conséquence  de  cette 
abrogation,  d'accorder  à  tout  individu  né  dans 
un  pays  qui,  par  les  traités  de  1814  et  de  1815 
a  été  séparé  de  ta  France,  le  droit  de  réclamer 
la  qualité  de  Français.  Il  veut  reconnaître  le 
même  droit  aux  enfants,  et  même  sans  déclara- 
tion aucune  à  tous  ceux  qui  servent  sous  les 
drapeaux  français. 

Hesneurs,  cette  proposition,  dans  sa  première 
partie,  est  inutile,  et  dans  la  dernière  elle  est 
contraire  aux  principes  de  notre  droit  public. 

Voici  son  texte  (Art.  2.)  : 

«  Tout  individu  né  dans  les  pa^s  séparés  de 
la  France  par  les  traités  du  8  juin  1814  et  du 
20  novembre  1815,  et  qui,  depuis  cette  époque, 
aura  continué  de  résider  sur  le  territoire  fran- 
çais, pourra  réclamer  la  qualité  de  Français  dans 
Tannée  qui  suivra  la  publication  de  la  présente 
loi.  » 

Si  ce  n'est  qu'une  simple  réclamation,  ce  qui 
suppose  le  droit  du  reftis  de  la  part  du  gotrrer- 
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nement,  l'article  est  complètemeQtiaDtile:  c'est 
ta  répétitioa  littérale  de  la  loi  du  14  octobre 
1814.  que  le  préopinaot  propose  cependant 
d  abn^r.  Bn  Toici  la  preuve,  elfe  est  écrite  dans 
le  paragraphe  suivant  de  celte  loi  : 

«  Nous  nous  réservons  néanmoins  d'accorder, 
lorsque  nous  le  jugerons  convenable,  même 
avant  les  10  ans  de  résidence  voulue,  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité.  » 

Cette  disposition  s'exécute,  et  tous  les  Jours 
le  roi  rend  des  ordonnances  de  déclaration  de 
naturalité  en  faveur  des  individus  nés  dans  les 
pays  séparés  de  la  FraoM;  la  loi  qu'on  tous 
propose  rendrait  leur  situation  moins  «vaDta- 
geuae,  puisque  après  un  an  ils  seraient  non  re- 
cevables  à  réclamer.  Si  le  préopinaot  a  voulu 
dire,  ce  que  le  second  article  semble  supposer, 
que  par  cette  seule  réclamation,  et  sans  posïi- 
oilite  de  refus  de  la  part  du  gouvernement,  le 
réclamant  sera  Pran^ls  de  plein  droit,  alors 
sans  doute  c'est  une  innovation;  c'est  le  con- 
traire de  la  loi  du  14  octobre  1814. 

Hais  alors  ce  serait  un  [trincipe  contraire  au 
droit  public,  je  dirais  presque  à  la  raison;  il 
nous  conduirait  à  cet  étrange  résultat  de  faire 
faire  un  contrat  de  naturalisatiou  par  le  con- 
sentement d'une  seule  des  parties:  il  dépendrait 
d'un  individu  né,  par  exemple,  en  Belgique,  de 
devenir  Français  malgré  la  France.  Il  ne  le 
serait  pas  quand  la  France  le  voudrait,  et  il 
aurait  le  droit  d'invoquer  ces  qualités  quand  son 
intérêt  le  lui  ferait  soubaiter.  Les  choses  ne  se- 
raient pas  égales.  Je  le  répète,  c^est  contraire  k 
la  raison  et  a  tous  les  princiiws  de  droit  public 

Ainsi,  ou  ta  première  partie  de  la  proposition 
ne  reconnaît  qu'une  faculté  dépendant  de  l'as- 
sentiment du  gouvernement,  et  alors  elle  e^t 
inutile,  c'est  la  répétition  de  l'artlcie  de  la  loi 
du  14  octobre  1814; 

Ou  elle  accorde  un  droit  absolu  auquel  on  ne 
peut  pas  se  refuser;  et  dans  ce  cas  elle  est  con- 
traire à  l'intérêt  public. 

La  seconde  partie  de  la  proposition  concerne 
les  enfants  nra  en  France  a'individunqui  appar- 
tiennent à  des  pays  séparés,  et  elle  déclare 

Îu'ils  pourront  réclamer  la  qualité  de  Français, 
é  ferai  remarquer  qu'en  cela  elle  est  complète- 
ment inutile;  ^est  la  répétition  littérale  de  l'ar- 
ticle 9  du  Gode  civil,  qui  accorde  à  tous  les  indi- 
vidus nés  en  France  le  droit  de  récUmer  la 
qualité  de  Français.  Ce  serait  une  répétition  de 
cet  article  9  du  Gode  civil.  Vous  n'y  consentirex 
pas,  Messieurs. 

Bnfiu  la  dernière  partie  de  la  proposition  se 
rapporte  à  ces  individus  nés  en  France  de  pa- 
rente étrangers,  qui  n'ont  pas  pu  foire  leurs 
réclamations,  mais  qui  se  trouvent  sous  les  dra- 
peaux français  :  et  de  cette  circonstance  toute 
seule  qu'ils  ont  servi  ou  qu'ils  servent  la  France, 
l'orateur  propose  de  conclure  que,  quelle  que 
soit  leur  situation,  ils  seront  Français  de  droit. 
Cette  prûtH)silion  mérite  les  mêmes  reproches 
que  ceux  que  j'ai  adressés  à  la  première.  C'est 
qu'elle  a  pour  objet  de  faire  des  Français  malgré 
eux,  sans  avoir  é^a^d  à  leur  situation,  sans  que 
la  France  juge  de  leur  qualité.  Je  crois  que  ce 
serait  nous-mêmes  prouver  que  nous  faisons  peu 
de  cas  de  cette  qualité  de  Français,  que  de 
l'abandonner  au  hasard.  Ceux  qui  ont  servi  la 
France  ont  sans  doute  plus  de  droit  que  les 
autres  de  demander  la  naturalisation;  mais 
pourquoi  ne  les  forcerait-on  jpaa  d'adresser  leur 
aernande  au  gouvernement?  Je  comprendrais 
très  bien  que  «  l'expérience  prouvait  que  ceux 


qui  demandent  la  qualité  de  Fraaçaà  et  qm. 
ont  des  titres  pour  l  obteair,  oe  retint  que 
des  refus  du  gouvernement,  oo  se  mit  a  garde 
contre  son  arbitraire;  mais  il  n*en  estpuûâi. 

Depuis  que  je  suis  au  minislëre,  one  culti- 
tude  de  demandes  ont  été  adressées;  eifs*.^ 
se  convaincre,  par  l'examen  des  onkuiuia 
qne  le  roi  signe  joumeltemeut,  avec  queUci»- 
tice  et  queOe  ioyaalé  les  droiti  de  toos  m 
appréciés. 

Ceux  qui,  par  leur  situation  de  fOTtons,  de» 
ciété,  d'existence  et  de  position,  méritent  Sto 
naturalisés,  on  ne  balance  pas  à  lee  admeore 
mais  si  Ton  refusait  au  gouventemeal  le  In» 
d'examiner  et  de  juger  le  mérite  et  la  moruh; 
de  ceux  qui  réclament,  on  aurait  taremeal  b 
bons  citoyens,  de  bons  Françaia,  des  bonos 
utiles  &  la  France;  nous  tfourtona  qœ  k  rm> 
des  autres  sociétés. 

Ces  considérations.  Messieurs,  sont  mw, 
Vous  les  pèserez  dans  votre  sagesse;  aies» 
paraissent  de  n^ure  à  voua  décider  t  bkt 
rejeter  la  proposition. 

M.  <iMpll  {Sarthé).  Je  demanderai  à  H.  c 
ministre  ce  qu  il  en  coûte  pour  poafoir  obteai* 
la  qualité  de  Français. 

U.  Pm*sII,  garde  des  iceovx,  ministre  ù  -â 
justice,  Ge  n'est  pas  la  question,  Je  a*ai  donc  ps 
è  te  r^udre.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  ^-é 
ces  droits  sont  établis  par  la  législation  eia- 
tante,  et  je  puis  ajouter  que  le  roi  a  la  fac^-; 
de  Âiire  remise  de  ces  droits,  faculté  dooi  - 
use  souvent;  il  est  d'ailleum  &it  compte  au  bu- 
get  des  droits  perças. 

U.  Hékerl.  Heesieurs,  je  dws  regretter  qv 
les  développements  écrits  de  ma  propoaitja 
n'aient  pas  assez  captivé  ralleotion  de  à 
Chambre,  pour  que  tous  lee  moyens  qui  sec. 
consignés  dans  cet  exposé  aient  pu  U  fr^iper  i 
l'avance;  car  elle  y  eût  trouvé  à  Tavaiice  asîâ 
la  réponse  aux  objections  qui  viennent  d>tK 
signalées  par  U.  le  garde  des  sceaux  contre  a 
proposition  que  j'ai  présentée,  tant  en  mou  aom 

S u 'au  nom  de  2  de  mes  honorables  coUègao. 
é  ne  rentrerai  pourtant  pas  dans  un  nocfti 
exposé  :  ce  serait  abuser  des  moments  et  d«  ti 
patience  de  la  Chambre.  Hais  pour  pouvoir  ré- 
pondre efficacement  et  d'une  manière  (ttreap- 
toire  aux  3  objections  principales  notées  fe 
M.  le  garde  des  sceaux,  qu'elle  veuille  bien  » 
permettre  de  dessiner  nettement,  en  très  peu  ii 
mots,  la  position  des  individus  au  siûet  etca 
taveur  desquels  notre  proposition  a  été  conçu, 
car  I&  est  toute  ta  difSculté. 

Dans  le  système  de  M.  le  garde  des  sceaux,  2 
n'y  aurait  râs  lieu  d'toblir  de  différence  e:ii» 
ces  individus  et  les  éuangers  ordinaires.  Ojaâ 
mon  opinion,  au  contraire,  et  dans  celle  qui* 
préaide  à  la  rédaction  de  notre  proposition,  k 
motif  déterminant,  c'est  que  ceâ  inaividus  s-:2\ 
daus  une  position  telle,  que  sans  être  absolumësi 
Français,  à  cause  des  dispositions  de  la  loi  <iî 
1814,  ils  ne  peuvent  pas  pouftaut,  en  raiton.  a 
justice,  éire  assimilés  complètement  à  ^ 
étrangers. 

Quels  sont  ces  individus,  et  quelle  est  leur  9- 
tualion  ?  Des  pavs  étrangers  ont  été  conquis  ^ 
nos  armées.  Depuis  1792,  par  différents  actes  <!a 
vouvernement,  successivement  interveous, 
ont  été  réunie  de  droit  et  de  fait  à  la  Frasa 
Le  réHultat  premier,  le  résultat  légal  de  b 
réunion  a  été  d'imurimer,  au  moment  même  »  i 
la  réunion,  la  qualité  de  Fiançais  aux  individa 
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qui  habitaient  ces  pays.  Je  ae  m'occupe  pas  de 
ceux  qui  sont  restés  dans  ces  môtnes  |jayB,  qui 
ne  les  ont  jamais  quittés,  qui  oat  suivi  la 
réunion,  et  se  sont  séparés  esalement  de  la 
France,  lorsque  le  pays  qu'ils  habitaient  en  a 
été  séparé.  Quant  à  ceux-là,  ils  sont  étrangers, 
je  les  laisse  dans  leur  condition  première- 
Mais  il  en  est  d'autres  qui.  après  la  réunion, 
étaient  venus  se  fixer  &  l'ioiérieur  de  la  France, 
et  particulièrement  dans  les  départements  voi- 
sins de  la  frontière.  Ces  individus  sont  entrés 
sur  l'ancien  sol  de  ta  France,  en  qualité  de 
Français,  qualité  qui  leur  était  conférée  par  des 
traités;  ils  s'y  sont  établis,  mariàs,  et  ont  établi 
parmi  nous  le  siège  de  leurs  intérêts.  Bu  1814, 
des  traités  sont  intervenus  ;  les  pays  auxquels 
ils  avaient  amuirtenu  ont  été  sépares  de  notre 
territoire.  Bb  bien  I  ces  individus,  loin  de  quitter 
la  France  qa  ils  habitaient*  et  de  retonrner  avec 
leurs  pays  sous  la  domination  de  l'étranger, 
sont  toujours  restés  sur  notre  territoire. 
Maintenant  c'est  à  l'égard  de  ces  individus 

au'il  s'agit  de  savoir  s'ils  doivent  être  cousi- 
érés  comme  étrangers,  si  la  lot  de  1814  doit 
être  maintenue,  ou  s'il  ne  fàut  pas  établir  une 
législation  nouvelle.  S'ils  étaient  considérés 
comme  étrangers  purement  et  simplement,  re- 
marquez quelles  en  seraient  les  conséquences; 
ii  faut  les  noter,  lis  ne  pourraient  devenir  Fran- 
çais qu'en  obtenant  du  gouvernement,  avant 
toutes  choses,  l'autorisation  d'établir  en  France 
un  domicile  qu'ils  y  ont  déjà  de  fait.  Après  celte 
autorisation  obtenue,  ils  devront  résider  en  France 
10  années  entières,  et  puis  après  ces  10  années 
de  rési  dence  ils  devront  obtenir  des  lettres  de 
naturalité.  Tant  que  ces  fbrmalités,  tank  que 
cette  résidence  de  10  années  n'auront  pas  con- 
couru en  leur  faveur,  ils  seront  pleinement  ré- 
putés étrangers  et  frappés  en  conséquence  de 
loates  les  incapacités  qui  frappent  les  étrangers. 
Uu'est  il  arrivé  en  1»14,  au  moment  de  la  sé- 

faration?  La  condition  de  ces  individus  a  frappé 
attentiou  du  roi  et  du  pays,  ei  l'on  Bt  une  loi, 
dont  je  demande  aujourd  hui  l'abrogation;  et 
vous  comprendrez  d'autant  mieux  les  motifs  de 
cette  abrogation  quand  votre  attention  sera  ap- 
pelée sur  une  des  dispositions  de  la  loi  de  1814. 
Voici  ce  que  dit  la  loi  : 
(loi  l'orateur  donne  lecture  du  préambule  et 
du  texte  de  ia  loi.) 

Notez  ceci,  Messieurs,  la  loi  reconnaît  qu'il 
aurait  été  injuste  d'assimiler  ces  hommes  aux 
étrangers;  elle  les  tire  de  cette  position,  mais  à 
condition  qu'ils  déclareraient  vouloir  devenir 
Français  dans  le  délai  de  3  mois.  Eh  bieni  ce 
délai  de  3  mois,  introduit  dans  la  loi  de  1814,  au 
moment  où,  les  esprits  n'étaient  pas  tournés  vers 
les  actes  du  pouvoir  législalif,  ou  la  France  était 
à  peine  débarrassée  de  ia  première  invasion,  ce 
délai  ne  frappa  iias  l'attention  de  ces  individus; 
ils  ne  surent  même  pas,  p^iur  la  plupart,  que  la 
loi  était  promulguée  ;  ils  laissèrent  passer  le 
délai  prescrit,  et  il  en  résulta  que  ces  hommes, 
que  1  on  avait  considérés  comme  intéressants, 
comme  méritant  d'être  placés  dans  une  condi- 
tion favorable,  se  trouvèrent,  par  la  déchéance 
qui  résultait  pour  eux  de  la  loi,  placés  dans  la 
condition  d'étrangers. 

Bh  bien  1  Messieurs,  aujourd'hui,  je  viens  vous 
demander  pour  eux  la  garantie  des  mêmes  con- 
sidérations qui  déterminèrent  la  loi  de  1814,  et 
de  replacer  ces  individus  dans  la  même  posi- 
tion, en  faisant  disparaître  une  déchéance  ea- 
tiourue  conlre  eux.,. 
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H.  0411M  Barret  n  n*y  a  pas  déchéance, 

c'est  uo  délai  comminatoire. 

If.  Perail,  gardêdm$e$MX,mitiiitrtd»Uiju8- 
tiea.  C'est  purement  administratif,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  déchéance! 

H.  HéteH.  Messieurs,  la  déchéance  a  été  re- 
connue par  la  jurisprudence  des  cours  et  de  la 
Cour  de  cassation. 

Je  demande  que  ces  individus,  frappés  d'une 
déchéance  que  je  soutiens  exister,  soient  re- 
placés dans  le  premier  état  où  ils  se  trouvaient 
en  1814,  et  que  leur  accordant  encore  un  délai 
d'une  année,  ils  provient  de  ce  qui  leur  aurait 
été  reconnu  en  1814,  s'ils  avaient  usé  du  délai 
de  3  mois. 

On  dit  que  la  déchéance  n'existe  pas.  Ah  I  s'il 
en  est  ainsi,  ce  que  je  demande  est  parfaitement 
inutilel  au  lieu  d'être  abrogée,  la  loi  doit  être 
maintenue,  puisque  loin  d  être  contraire  ices 
individus,  elfe  leur  est  favorable. 

Mais  le  contraire  existe,  et  je  puis  en  donner 
des  exemples.  La  première  fois  que  cette  ques- 
tion fut  élevée,  c'était  en  1824  ;  c'est  la  première 
du  moins  dont  j'aie  connaissance.  On  contesta 
a  un  propriétaire  qui  se  trouvait  dans  une  posi- 
tion identique,  sa  qualité  de  Français,  son  droit 
électoral;  la  contestation  fut  portée  à  la  Cour 
royale  de  Rouen,  qui  prononça  que  ce  proprié- 
taire était  étranger.  En  1827,  une  contestation 
avec  une  autr^  physionomie,  mais  dans  les 
mêmes  termes,  fut  portée  à  la  Cour  royale  de 
Lyon.  U  s'agissait  de  la  loi  de  recrutement.  Un 
individu  porté  sur  la  liste  de  recrutement,  se 
prétendait  étranger.  On  opposa  l'eiTet  de  la  dé- 
chéance résultant  de  la  loi  de  1814,  et  du  non- 
accomplissement  des  formalités  :  la  qualité 
d'étranger  fut  reconnue. 

Devant  la  Cour  de  MeU,  en  1833  et  1834,  trois 
fois  la  question  fut  présentée,  et  trois  fois  il  a 
été  juge  que  de  pareils  individus  étaient  Fran- 
çais et  non  plus  étrangers. 

Devant  la  Cour  de  Douai,  en  1829,  on  a  jugé 
qu'ils  étaient  étrangers;  en  1831, onajugé qu'us 
étaient  Fraugais. 

Devant  la  Cour  de  Paris,  en  1833,  on  a  jugé 
qu'ils  étaient  étrangers. 

Enfln  la  Cour  de  cassation,  le  2S  mars  1834, 
décida,  par  un  arrêt  rendu  sur  les  conclusions 
d'un  magistrat  qui  siège  dans  cette  Chambre,  et 
en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  de  1814,  que 
faute  d'accomplissement  dans  les  délais  des  for- 
malités prescrites,  ces  individus  avaient  perdu 
la  qualité  de  Français,  étaient  déchus  des  droits 
d'en  acquérir  la  qualité,  et  que  leurs  enfants 
étaient  frappés  d'extranéité. 

H.  Odilon  Barret.  Mauvais  arrêt  I 

M.  Hébert.  J'entends  dire  que  c'est  nn  mau- 
vais arrêt;  s'il  en  était  ainsi,  et  si  on  jugeait 
maintenant  le  contraire,  si  la  jurisprudence 
opposée  s'établissait,  la  loi  deviendrait  inuiile; 
mais  ce  chan;iement  n'aura  pas  lieu,  la  juris- 
prudence actuelle,  toute  rigoureuse  qu'elle  est, 
est  conforme  au  texte  de  te  loi.  En  effet,  Inrs- 

?u'une  loi  dit  :  Tous  les  habitants,  etc.  seront 
rançais,  à  charge  de  déclarer,  dans  le  délai  de 
3  mois  qu'ils  persistent  dans  la  volonté  de  se 
fixer  en  France,  la  conséquence  nécessaire  d'une 
pareille  loi  est  que  si  les  conditions  imposées  ne 
sont  pas  remplies,  ils  ne  seront  pas  Français. 

Maintenant,  j'en  viens  à  l'objection  de  M.  le 
garde  des  sceaux.  M.  le  garde  des  sceaux  a  fait 
une  objection  d'abord  contre  t'afticle  1".  D'après 
cet  article  1**,  voua  a-t-ll  dit,  on  diseuse  les 
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réctemanto  d'obtenir  def  lettres  de  natnralité  ou 
de  naturalisation.  Hais  c^eet  un  précédent  f&- 
cfaeax  i  établir;  c'est  même,  en  quelque  sorte, 
un  précédrat  inconstitutionnel,  parce  que  c'est 
au  pouvoir  qui  gouverne  l'Etat  À  apprécier  s'il  y 
a  convenance  &  introduire  tel  ou  tel  individu 
qui  demande  à  deveoir  membre  de  la  nation. 

Je  réponds  d'abord  que  si  un  tel  précédent  est 
inconstitutionnel,  ce  reproche  d'inconstitution- 
nalité  serait  et  devrait  être  partagé  par  les  au- 
teurs du  Code  civil,  car,  dans  l'article  9  du  Code 
civil  qu'a  cité  H.  le  garde  des  sceaux,  l'enfant 
de  rétranger,  né  en  France,  pour  obtenir  la  qua- 
lité de  Français,  n'a  pas  besoin  de  lettres  de  na- 
turaiité.  11  suffira  qu'il  déclare  au  maire  de  sa 
commune  qu'il  entend  jouir  de  la  qualité  de 
Français,  et  continuer  à  résider  en  France. 

Nais  il  V  a.  Messieurs,  une  raison  qui  nous  a 
déterminés  à  supprimer  l'obligation  de  demander 
des  lettres  de  nauiralisation. 

Cette  considération,  la  voici  : 

puand  il  s'agit  d'un  étranger  qui,  iwur  la  pre- 
mière fois,  met  le  pied  sur  le  territoire  français 
et  demande  &  devenir  Français,  il  y  a  des  épreu- 
ves à  lui  foire  subir,  il  est  nécessaire  de  se  livrer 
à  un  examen  à  l'égard  de  ces  bommes.  Qui  peut 
faire  cet  examen  ?  C^est  le  cbef  de  l'Etat  chargé 
de  pourvoir  à  la  sûreté  de  toute  la  nation.  Alorti 
l'examen  est  convenable  ;  il  est  en  même  temps 

Sraticable.  U  s'agit  d'une  demande  formée  par 
es  individus  en  petit  nombre  qui  ont  tous  des 
positions  différentes,  et  dont  ces  positions  peu  - 
vent  être  l'objet  d'un  examen  particulier. 

Hais  dans  1  espèce  de  ma  proposition,  de  quoi 
s'agit-il  ?  De  tous  iodividus  qui  sont  identiaue- 
ment  dans  la  même  position,  placés  dans  la  même 
catégorie,  dont  toutes  les  réclamations  ont  le 
même  caractère,  et  se  ressemblent  ab8ï)lument. 

Bst-il  possible  d'imposer  à  ces  30,000  ou  40.000 
individus  l'obtigation  d'élever  simultanément 
leurs  réclamations  dans  le  cours  de  Tannée  pour 
que  des  lettres  de  naturalisation  leur  soient  déli- 
vrées ?  Et  d'ailleurs,  ces  individus  sont  la  plupart 
des  cultivateurs,  des  artisans  pauvres.  Ne  serait- 
ce  pas  leur  imposer  un  fardeau  tout  à  fait  inu- 
tile et  en  même  temps  une  charge  pénible? 

Au  surplus,  comment  le  chef  de  l'Etat  exercera- 
t-ilson  droit  de  juger  le  mérite  des  réclamations? 
ce  ne  peut  être  par  lui-même,  mais  par  le  rap- 
port de  l'autorité  locale,  lîh  bien,  c  est  devant 
l'autorité  locale,  devant  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement que  doit  être  portée  la  rédamation, 
suivant  notre  proposition  ;  la  vérification  pourra 
donc  être  faite. 

Mais  on  insiste  et  l'on  dit  :  La  proposition  est 
inutile  sous  un  autre  rapport,  car  le  roi  s'est  ré- 
servé par  la  loi  de  1814  le  droit  d'accorder,  môme 
avant  l'expiration  de  dix  années  de  résidence,  les 
lettres  de  naturalisation. 

Je  réponds  qu'il  y  a  confiision  complète.  On 
s'est  réservé  ce  droit  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  de  1814,  c'est-à-dire  que  l'Individu  qui  peut 
encore  bénéficier  de  cette  loi  ne  sera  pas  obligé 
de  résider  en  France,  si  le  roi  jufce  à  propos  de 
dispenser  des  dix  années  de  résidence. 

Hais  quand  la  forclusion  est  acquise,  l'individu 
est  redevenu  étranger,  il  est  soumis  aux  obliga- 
tions de  l'article  13  du  Code  civil,  de  la  loi  de 
l'an  VIlI,et  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  ;  c'est-à-dire 
qui  lui  faut  en  toute  chose  l'autorisation  de  s'é- 
tablir en  France,  ensuite  dix  années  de  résidence, 
enfin  des  lettres  de  naturalisation  délivrées  par 
le  roi.  Or,  la  loi  de  1814,  et  les  considérations 
que  j'ai  l'honneur  de  (fêvelopper,  vous  féront  dé- 


TrioMWr,  vous  feront  reemnaltre  qo*nn  ptneil 
individu  ne  peut  être  mis  dans  la  daaae  daetno* 
gen,  que  sa  position  wt  dilférenCe  et  ointcas- 
vient  aujourd'hui,  comme  en  1814.  de  lui  accor- 
der les  moyens  d'obtenir  ce  que  la  lof  de 
lui  aurait  fait  obtenir. 

Je  réponds  qu'elle  n'est  ni  complètement  m- 
tile  ni  complètement  la  reproduction  de  l'artidt 
9  du  Code  civil,  car  il  y  a  un  cas  qui  n'est  pis 

Prévu  par  le  Gode  civil  et  qui  se  trouve  prévu  pa; 
article  de  la  proposition,  relatif  i  ces  enCLDC. 
Uals  pour  ne  pas  appeler  plus  longtemps  l'attoi- 
tion  ne  la  Chambre  sur  cette  question,  je  dtni 
que  faisant  ua  système  nouveau  relativemeat  s 
toute  cette  classe  d'individus,  il  fUUit  bien  pré- 
senter de  nouvelles  dispositions  qui  poarvuësrat 
à  tous  les  besoins  d'une  classe  d'individus  en  U.- 
veur  de  laquelle  ces  dispositions  sont  âafalio. 

Bofin,  H.  le  garde  des  sceaux  critique  la  der- 
nière disposition  de  notre  proposition  gui  recos- 
nalt  Français  de  plein  droit  les  iadîTidiu,  ceux 
du  moins  pour  qui  cette  disposititHi  est  fiùte,qiû 
auraient  acquitte  leur  dette  envers  la  patrie,  qù 
se  trouveraient  sous  les  drapeaux  ou  auraient  sa- 
tisfait, dans  la  véritable  acceptioa  du  mot,  i  la 
loi  de  recrutement.  On  dit  que  c'est  faire  des 
Français  \k  où  il  n'est  pas  pçssible  d'en  foire. 

Uessieurs,  les  individus  qui  sont  nés  eu  France, 
la  plupart  de  parents  français,  qui  n'ont  jamais 
réclamé  contre  la  qualité  de  Français,  qui  ont 
contribué  aux  charges  du  service  militaire,  qui, 
appelés  par  la  loi  dans  les  rangs  de  l'armée,  oai 
repondu  à  l'appel,  lorsqu'ils  sont  sous  les  dra- 
peaux, ou  lorsque,  pour  un  motif  quelconque, 
ils  ont  été  dispensés  du  service  militaire,  v  a-i-i! 
quelque  raison  pour  leur  contester  Ul  qualité  de 
Français  ? 

Lorsqu'on  discuta  la  loi  sur  le  recrutement,  oa 
voulut  produire  une  dispositioa  qui  avait  plus 
d'étendue  que  celle  qui  se  discute  en  ce  moment, 
disposition  qui  voulait  rendre  aptes  an  service 
miu taire  des  individus  uéB  d'étrangers,  en  Franrr. 
bien  qu'ils  n'eussent  pas  rempli  les  formalités 
voulues  par  l'article  9. 

Dans  les  deux  Chambres,  cette  disposition  fut 
soutenue,  et  dans  la  Chambre  des  députés,  elle  le 
fut  par  la  commission  qui  avait  été  chaînée  d'exa- 
miner le  projet.  Cependant,  il  s'agissait  de  çe:is 
qui  n'avaient  pour  eux  qu'une  nés  conditioa^ 
qui  font  le  Français,  c'est-à-dire  la  naissance  sur 
le  sol  français,  mais  qui  étaient  fils  d'étraDgers. 
tandis  que  dans  le  dernier  article  de  notre  pro- 
position, il  s'af^it  non  seulement  d'individus  nés 
en  France,  mais  nés  pour  la  plu{»rt  à  une  épo- 
que où  leurs  pères  étaient  Français.  Quand  on  a 
satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  on  est  considéré 
par  l'administration  comme  Français.  Serait-il 
juste,  quand  l'administration  les  a  reniés 
comme  Français  en  les  jugeant  dignes  du  sa- 
vice  militaire,  qu'elle  les  renvoyftt  ensuite  dans 
leura  foyers  en  les  assimilant  h  des  étrangers? 

Sans  uoute,  il  pourra  arriver  que  la  commis- 
sion chaire  de  l'examen  de  cette  proposîtioa 
juge  à  propos  d'ajouter  à,  ces  dispositions  1  obliga- 
tion d'avoir  des  lettres  de  naturalisation.  Qu'eu  ré- 
sultera-t-il.  C'est  que  la  proposition  n'est  pas  com- 
plète>  c'est  qu'il  y  manque  quelque  chose.  Maïs 
quand  il  s'agit  de  savoir  si  ma  proposition  sera 
prise  en  considération,  (laites- vous  une  discussioQ 
anticipée  de  toutes  ses  parties?  Non,  certaine- 
ment. Vous  avez  deux  choses  à  examiner  :  la, 
proposition  a-telle  un  but  utile?  Cette  proposi- 
tion a-t-eile  atteint  en  partie  ce  but?  Eh  bien! 
quand  vous  êtes  d'accord  si»  ces  deux  points 
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la  prise  en  oouidéntioa  ne  peut  pas  être  dou- 
teuse. 

Je  persiste  dans  les  développements  que  j'ai  eu 
rhonaeur  de  vous  présenter. 

H.  P«nll,  garde  des  tceaux,  tninittre  de  la  jus- 
tice. Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  d'a- 
jouter un  mot  aux  explications  que  Je  lui  ai  pré- 
sentées tout  &  l'heure. 

Je  commencerai  par  désajger  la  proposition  des 
concessions  que  vient  de  Taire  l'orateur  auquel  je 
succède. 

Il  convient  qu'à  l'égard  des  enfants  nés  sur  le 
sol  français,  la  disposition  se  trouve  tout  entière 
dans  l'article  9  du  Gode  civil  ;  et  il  ajoute  que 
c'est  parce  qu'il  veut  coordonner  le  svstëme  dans 
son  entier,  qu'il  maintient  sa  proposition.  Ce  n'est 
point  ainsi  que  Ton  doit  fàire  les  lois.  Il  surOt  que 
la  règle  qu'il  veut  prescrire  soit  daos  le  Code  ci- 
vil pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'y  revenir. 

A  r^ara  de  la  seconde  disposition  relative  à 
ceux  qui  sont  sous  les  drapeaux,  l'orateur  prétend 
qu'il  »at  leur  accorder  fa  qualité  de  Français  à 
cause  des  services  qu'ils  rendent  à  la  patrie.  Une 
première  observation  détruit  sa  proposition  : 
c'est  qu'aux  termes  de  nos  lois,  le  cas  prévu  ne 
peut  pas  se  réaliser.  Les  enfants  des  étrangers 
sont  étrangers  comme  eux,  et  suivant  ta  loi  de 
recrutement  ils  ne  peuvent  pas  se  trouver  sous 
les  drapeaux  :  ils  ne  peuvent  s'engager  que  dans 
la  légion  étrangère. 

Hors  de  là,  ils  ne  peuvent  pas  servir.  Ainsi  la 
loi  ne  serait  pas  appIicaUe,  elle  n'est  pas  néces- 
saire. 

Messieurs,  voilà  donc  la  proposition  réduite  à 
l'article  1".  c'est-à-dire  au  cas  où  il  s'agit  d'in- 
dividus appartenant  à  des  pays  séparés,  qui 
étïuent  en  France  au  moment  de  la  séparation, 
et  qui  ont  continué  d'y  résider.  Que  propose-t- 
on ?  De  leur  accorder  la  qualité  de  Français,  s'ils 
la  réclament  dans  l'année. 

L'auteur  de  la  proposition  est  moins  généreux 

Sie  le  gouvernement.  U  ne  leur  accorde  cette 
culté  de  devenir  Français  que  pendant  un  an  ; 
le  gouvernement,  par  mon  organe,  et  par  la 
manière  dont  il  entend  et  applique  la  loi.  la  leur 
accorde  toujours,  non  seulement  pendant  uu  an, 
mais  &  perpétuité.  Et  pourquoi?  Parce  que  le 

Souveraement  a  interprète  favorablement  la  loi 
u  14  octobre  1814. 

Cette  loi  dit  bien  que  ces  individus  peuvent 
acquérir  la  qualité  de  Français  en  la  réclamant 
dans  les  3  mois;  et  le  préopinant  supposant  que 
ces  3  mois  constituent  un  délai  fatal,  après  le- 
quel on  ne  peut  plus  réclamer,  suppose  qu'au- 
jourd'hui ils  ne  peuvent  plus  devenir  Français. 
Mais,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  nous  re- 
gardons ce  délai  de  3  mois  comme  purement 
comminatoire,  et  notre  avis  n'est  pas  isolé,  c'est 
celui  de  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  cette  matière. 
C'est  l'avis  du  Conseil  d'Ûtat,  dont  le  ministre  de 
la  justice  a  constamment  appliqué  la  décision 
depuis  1815.  Aujourd'hui  encore,  quoique  les 
3  mois  soient  bien  passés,  quoiqu'il  se  soit  écoulé 
20  ans,  nous  admettons  les  r^amationa,  et  le 
roi  délivre  habituellement  des  lettres  de  natura- 
lité  à  ces  individus. 

Mais  si  la  proposition  de  H.  Hébert  était&dmise, 
les  étrangers  seraient  bien  moins  fàvorablemeot 
traités.  Après  l'expiration  de  Tannée,  ils  encour- 
raient la  déchéance,  et  ils  seraient  ensuite  obligés 
de  faire  leur  déclaration,  et  de  rester  en  France 
10  ans  encore,  pour  devenir  Français. 

Pour  nous,  il  suffit  qu'ils  viennent  nous  dire  : 


■  Nous  appartenions  à  la  Belgique,  par  exemple: 
mais  depuis  la  séparation  prononcée  par  les  trai- 
tés de  1iSt4  et  de  1815,  nous  sommes  constam- 
ment restés  en  France  -.  noiu  demandons  des 

lettres  de  dédaratiou  de  naturalité.  »  Us  les  ob- 
tiennent, si  aucune  raison  personnelle  ne  con- 
traint de  les  leur  refuser. 

On  a  parlé  de  décisions  de  tribunaux,  qui  au- 
raient ju^  la  question  en  sens  inverse.  Je  ne 
comprends  pas  de  décision  de  tribunaux  en  pareil 
cas.  Il  ne  pourrait  y  en  avoir  que  si  les  individus 
se  prétenaaient  Français  de  droit.  Or,  cela  ne 
pouvait  être  sans  obtention  de  lettres  de  natura- 
lité. On  a  jugé  que  des  individus  qui  se  préten- 
daient Français  ne  l'étaient  pas;  pourquoi?  parce 

Su'ils  n'avaient  pas  de  lettres  de  naturalité.  C'est 
ans  ce  sens  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation.  Un 
individu  s'estprésenté,  et  a  dit  :  «  Je  suis  Français, 
j'appartenais  à  la  Belgique;  mais  depuis  1814,  je 
n'ai  pas  cessé  d'habiter  le  territoire.  »  La  Cour 
de  cassation  a  dit  :  «  Vous  n'avez  pas  de  lettres 
de  naturalité,  le  contrat  de  naturalisation  n*a 
pas  été  formé,  vous  n'êtes  pas  Français.  • 

En  voilà  assez,  Messieurs,  sur  cette  inutile  dis- 
cussion. Je  vous  ai  démontré  que  la  proposition 
reposait  sur  une  fausse  interprétation  de  la  loi 
du  14  octobre  1814.  H  n'en  faudra  pas  davantage 
pour  vous  déterminer  à  la  rejeter.  (Aux  voix  l  aux 
voixl) 

H.  le  «•■•■el  Palzluias.  Messieurs,  je  n'ai 
qu'une  courte  observation  à  faire,  je  n'entrerai 
nullement  dans  le  fond  du  débat.  {Aux  ooix! 
aux  voix  !)  Ce  n'est  qu'une  observation  que  je  veux 
faire  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

Il  pense  qu'une  loi  sur  cette  matière  n'est  pas 
nécessaire. ^h  bien.  Messieurs,  député  du  dépar- 
tement qui  est  le  plus  intéressé  à  la  chose,  et  où 
résident  le  plus  grand  nombre  de  personnes  que 
concernerait  cette  loi,  je  vais  soumettre  an 
garde  des  sceaux  une  ooservation  qui  lui  féra 
voir  qu'il  est  dans  l'erreur  quand  il  croit  qu'une 
loi  n'est  pas  nécessaire.  Je  n'examine  pas  si  la 
rédaction  qui  est  proposée  est  bonne  ou  mauvaise, 
mais  je  dis  qu'une  foi  est  nécessaire;  et  ce  qui 
le  prouve,  c'est  que  les  habitants,  au  nombre  de 
15,()00  dans  le  seul  département  de  la  Moselle, 
qui  se  trouvent  dans  cette  situation,  sont,  pour 
la  plupart,  des  gens  pauvres  et  sans  instruction; 
ils  ne  savent  pas  ce  qu'ils  doivent  faire,  mais  ils 
voient  bien  qu'en  ne  faisant  rien  ils  échappent  à 
la  conscription.  U  arrive  de  là  que  des  débats 
survienuent,  que  l'administration  civile,  que 
l'administration  militaire  ne  savent  que  bire 
quand  arrive  le  recrutement  ;  des  conflits  s'élè- 
vent, les  tribunaux  jugent  en  sens  contraire  ;  il 
y  a  des  hommes  qui  ont  été  affranchis  du  service 
militaire,  d'autres  ont  été  condamnés  à  servir; 
il  y  a  des  hommes  sous  les  drapeaux  qui  récla- 
ment la  qualité  d'étrangers  pour  se  soustraire  au 
service.  Des  cantons  se  trouvent  grevte  parce 
que  les  contingents,  dans  les  départements,  sont 
établis  d'après  la  population  totale,  où  sont  com- 
pris ces  étrangers  ;  et  ensuite  ces  étrangers  font 
partir  des  Français  à  leur  place.  Lorsque  tous  les 
tribunaux  où  ces  cas  se  présentent  désirent  une 
loi,  je  dis  que  cette  loi  est  nécessaire. 

H.  Penll,  garde  det  tceaiu,  tninittre  de  lapu- 
tice.  U  y  en  a  une. 

M.  le  eelonel  Palzhaas.  Elle  est  insufOsante, 
puisque  les  tribunaux  jugent  contradictoirement. 
{Aux  voix  !  aux  voix  !) 

H.  leRr^sMeat.  Je  mets  aux  voUUpristtoa 
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considération  de  la  propoiition  de  loi  de  H.  Hé- 
bert 

(La  Chambre  ne  prend  pas  en  consldératioa  la 
proposition  de  loi  de  H.  Hébert.) 

H.  le  Président.  Veut-on  passer  aux  dérelop- 
pements  de  la  troisième  proposition  ? 

faix  non^reuies  :  Sans  doute,  sans  doute  ;  il 
n'est  pas  5  heures  1 

H.  le  PrévMcnt.  Alors  la  parole  est  à  M.  Ro- 
ger pour  les  déoelofipêments  de  taprùporitiom  de 
Un  sur  la  liberté  indioidueUe. 

H.  de  lieaeé.  Je  demande  &  bire  une  obser- 
vation. 

J'aurai  l'honneur  de  faire  observer  à  laChambre 
que  lorsque  H.  Bébert  a  développé  sa  proposition, 
nous  ne  Vavons  pu  écouté...  (On  rit.)  il  en  est 
résulté  que  U.  le  ministre,  avant  cru  devoir  com- 
battre  cette  proposition,  la  Chambre  a  été  obligée 
d'entendre  une  seconde  fois  H.  Hébert  dans  ses 
développements. 

Je  pense  que  pour  éviter  de  perdre  ainsi  le 
temps,  il  est  plus  convenable  d'écouter  avec  at- 
tention les  développements  qui  ont  lieu...  (Rire$ 
et  bnitt  divert.) 

H.  le  PrMdeat.  11.  Roger,  vous  aves  la  pa- 
role. 

H.  Reger.  Messieurs,  c'est  avec  une  profonde 
conviction,  c'est  en  quemue  sorte  comme  accom- 
plissement d*un  devoir  religieux  que  je  vous  pro- 
pose encore  une  fois  (t)  d'introduire  dans  notre 
législation  Quelques  garanties  pour  la  liberté  in- 
dividuelle, fa  plus  précieuse,  la  plus  inoffensive, 
la  plus  délaissée  de  toutes  nos  libertés.  Sur  ce 
que  réclame  de  nous  un  si  grand  intérêt  de  jus- 
tice et  de  civilisalion,  je  serai  certain  de  voire 
concours,  si,  dans  l'examen  de  cette  question,  la 
Chambre  pouvait  se  dégager  de  toute  préoccupa- 
tion politique. 

K  tort,  assurément,  on  attribuerait  à  ma  pro- 
position des  motife  de  circonstance  et  des  in- 
tentions hostiles-  Vous  le  savez  :  Sans  déserter 
mes  opinions,  mais  aussi  sans  prendre  une  part 
active  aux  grands  débats  de  la  politique  gou- 
vernementale, dans  une  sphère  plus  modeste, 
je  restreins  ma  tftcbe  à  vivifier  nos  institutions 
dans  ce  qu'elles  doivent  produire  de  positif, 
de  pratique  pour  le  pays.  Or,  quoi  de  plus  émi- 
nemment utile  et  réalisable  que  la  liberté  indivi- 
duelle et  les  garanties  qui  lui  sont  nécessaires? 

Au  surplus,  Messieurs,  ce  n'est  pas  mon  pro- 
pre ouvrage  que  je  recommande  à  vos  cons- 
ciences d'hommes  équilables  et  libres.  Depuis 
longtemps  ce  projet  de  loi  était  réclamé  par  les 
philanthropes,  par  les  jurisconsultes,  par  les 
magistrats.  PluBieura  juges  d'instruction  me  l'ont 
suggéré  ;  ils  ont  contribué  A  sa  rédaction  ;  enQn, 
deux  de  nos  collègues  dont  vous  estimez  tous  la 
sagesse  et  la  science,  notre  Président  et  l'hono- 
rable M.  Bérenger,  dans  des  écrits  iustement 
célèbres,  ont  demandé,  au  nom  de  la  justice 
et  de  l'humanité,  beaucoup  plus  que  je  ne  vous 
propose  timidement  aujourd'hui.  Ce  qu'ils 
croyaient  nécessaire  avant  1830,  en  repousse- 
rez-vous  même  un  faible  diminutif  en  1835? 

Ecoutes  ces  sages  défenseurs  de  la  liberté 
individoelie,  non  daos  l'ensemble  da  leun  opi- 
nions et  de  leurs  vœux,  mais  seulement  sur  les 

(1)  Dans  la  mssïoq  d«  1831,  udc  comini^«nn  de  la 
Chûabr*  lai  a  proposé,  à  fuMnimif^,  d'adopter  le  pro- 
iat  de  loi  que  Je  reprodaU.  Le  teaps  a  maoqui  pour 


deux  questions  aaxquéUei  ma  pnfaâns 

réduit. 

il  ne  s'agit,  en  effet,  que  de  deni  {rti 
principaux  :  faciliter  la  mise  ea  liber1é-^:i::- 
soire  des  prévenus  en  matière  correclkm'. 
et.  d'une  autre  i»rt,  donner  quelqiies  gmr^ 
légales  et  judiciaires  contre  les  rigueii^ 
teeret,  torture  préventive  jusqu'à  préseotLr» 
à  l'arbitraire. 

C'est  lA  tout  le  projet  de  loi;  c'est  li  ([k: 
se  Iwrner  pour  le  moment  la  discussion- 
vient  de  renvoyer  les  détails  desvtidfii: 
autre  temps;  et,  pour  les  améliorer, i'v>.: 
moi-même  les  lumières  de  la  Ghambreetuii 
commission. 

Or,  sur  les  deux  questions  esseiitidta,^^  ■ 
est  l'opinion  des  magistrats  et  desiuriKa3!t  .c; 
si  bien  résumée  par  nos  deux  coli^q«^ 
déïA  nommés? 

A  l'égard  de  la  mise  m  Uitrti  promût  i:- 
caution,  voici  ce  qu'écrivait  rhoaoraiile  IJ- 
renger  : 

•  Le  juge  d'instruction  et  leprocureordor-. 
investis  d'assez  d'autorité  pour  faire  arrêurc 
citoyen,  sans  rendre  compte  &  qui  qoecefc-i.. 
la  rigueur  de  leure  mesures,  n^ot  pu  ia[i> 
sance  de  lui  accorder  son  élargisseoieat  [ni.- 
soire.  Toujours  armés  contre  la  iiberti,  ilix^ 
sont  jamais  pour  elle. 

<  La  loi  ne  doit  rien  vouloir  i^'mti,t 

lorsque  la  sécurité  de  la  société  ne  le  rtan 
pas  ;  lorsque,  d'ailleurs,  on  acquiert  Xmnv 
q^ue  le  provenu  se  représentera,  il  est  de  iiî? 
rigoureuse  justice  de  ne  le  priver  de  n  li«'- 
qu'après  le  jugement  qui  le  condamne;  ui:- 
ment,  c'est  Je  punir  d'avance,  et  tomjoon  l'  ■ 
trairement,  d'un  crime  qu'il  pest  oirar^' 
commis.  i 

a  Aux  Etals-Hnis,  oiï  la  liberté  est  Eocir>i- 
pour  quelque  chose,  tout  homme  domicilie. 
n'est  prévenu  d'un  crime  emportant  peine 
taie,  quel  que  soit  d'ailleure  le  fait  qu'ooki 
impute,  obtient  sa  liberté  provisoire  soufcu-' 
tion:  on  ne  la  refuse  qu'A  1  étranger  et  aai^i 
bond,  qui  n'étant  pas  domiciliés,  et  nep^T^ 
fournir  de  caution,  n'offrent  aucuae  tâpNff 
garantie. 

■  Toute  rigueur  exercée  sans  ofit^ 

un  attentat  A  la  liberté,  et  une  vio'ati9: 
droit  naturel  sur  lequel  toute  dispcsitioalfs 
lative  doit  être  fondée  (1).  » 

L'honorable  H.  Dupin  démontre  que  li 
en  liberté  provisoire  devrait  être  ob'ijt: 
pour  les  Juges,  et  non  pas  seulement  bcalui  * 
puis  il  ajoute  : 

«  Que  risque-t-on  en  effet?  Que  te  prércK 
se  représente  point?  Hais,  d'abord,  où 

Sréjudice  pour  la  oociété?  Le  cautioaDeion  ' 
éja  la  matière  d'une  réparation;  et  qui^'i 
personne,  il  faudrait,  pour  se  soustraini:; 
gement,  qu'elle  s'imposAt  la  triste  DéceN'')^ 
s'expatrier  ou  de  vivre  cachée,  c'est-à-di"  i 
peine  pins  grave  que  celle  que  les  triti::! 
correctionnels  peuvent  infliger. 

•  L'avantage  que  je  verrais  dans  cette  ii<^3 
sition,  serait  :  x"  de  ne  pas  retenir  en 
pendant  un  temp»  plus  ou  moins  long.  3vu| 
jugement,  et  pour  des  délits  la 
légers,  des  hommes  qu'il  suffirait  ^ 
après  la  condamnation; 


(t)  De  iajuittee  erimùteUe  en  rretecl^^ 
Impaseid». 
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■  2"  Gomne  il  7  &  souvent  acquittement,  l'em- 
•isonnenient  préalable  est  aae  rigueur  inutile 
ril  ne  fliut  pas  jouter  ui  désagremeot  de  pa- 
ître en  justice. 

<  J'ajoute  une  remarque;  i^eat  que  la  liberté 
us  caution  n'est  jam&is  accordée  qu'au  prévenu 
ji  ineareiri.  Pourquoi  ne  pas  laisser  au  pré- 
inn  non  encore  arrêté  la  faculté  d'offHr  eau- 
m  pour  conserver  sa  liberté  (1)?  » 
Messieurs,  mes  jtropositions  ne  vont  pas  aussi 
in  que  les  opinions  des  savants  écrivains  que 
viens  de  traduire  à  cette  tribune.  Je  ne  tous 
amande  |)as,  comme  eux,  de  rendre  obligatoire 
ur  le  juge  la  mise  en  liberté  provisoire,  bien 
le  telles  Tussent  les  dispositions  de  la  loi  du 
septembre  1791,  et  du  Code  de  brumaire 
IV;  non,  je  sens  que  les  esprits  ne  sont  pas 
core  mûrs  pour  une  si  complète  réforme- 
Il  s'agit  stiulement  d'accorder  aux  juges  d'ins- 
iction,  dans  quelques  circonstances,  ta  faculté 
)rdonner  l'élargissement  provisoire  des  pré- 
nus  sans  en  référer  à  la  chambre  du  conseil, 
n  d'éviterdes  lenteurs  funestes,  et  pour  qu'on 
puisse  plus  dire,  avec  H.  Bérenger,  que  tou- 
irs  arméi  contre  la  Ubêrlét  Us  ne  le  $ontjamaU 
ur  elle. 

Il  s'u{lt  d'abaisser  le  minimum  Au  cautionne- 
!nt  fixé  à  500  francs  par  Farticle  119  dn  Gode 
nstruction  criminelle;  en  efTet,  H  est  d'une 
usUce  et  d'une  intealité  révoltantes  que  le 
tlheureux  soit  oblige  de  garder  prison^  parce 
'It  ne  peut  pas  fournir  un  cautionnement  de 
)  francs,  tandis  que  le  riche  obtient  à  ce  prix 
liberté.  Et  ne  voyez-vous  pas  que  c'est  pré- 
ément  le  pauvre  qui  a  surtout  besoin  d  être 
re  pour  travailler,  car  son  travail  est  la  seule 
source  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  1  caria 
son  est  pour  lui  une  dangereuse  école  de  dë- 
ralisation!  Laissez  donc  au  magistrat  la  fa> 
té  de  fixer  le  cautionnement,  selon  les  cir- 
istances  et  l'équité. 

!n  vérité,  je  ne  puis  comprendre  comment 
;  dispositions  si  justes,  si  iooffensives,  depuis 
ongtemps  réclamées  par  les  magistrato  eux- 
mes,  rencontreraient  de  la  résistance  dans 
te  Assemblée.  Je  ne  vous  demande  que  Tap- 
ation  d'un  principe  hautement  proclame  : 
outes  les  fois  qu'on  peut  suppléer  &  l'empri- 
nement  parnne  caution,  Thumanlté  ordonne 
le  permettre,  et  la  justice  doit  en  rendre 
ce  a  l'humanité.  » 

:i  se  place  nne  disposition  secondaire  dont 
jet  est  de  prévenir  dans  les  arrestations  les 
ïurs  de  personnes,  erreurs  trop  fréquentes 
rop  funestes.  Parmi  des  exemples  récents,  je 
vous  rappellerai  que  celui  de  cette  matheu- 
se femme  qui,  arrêtée  à  la  place  d'une  autre, 
té  conduite  à  Gaen,  de  brigade  en  brigade, 
Is  nus  et  couchant  sur  la  paille  des  prisons, 
ir  s'entendre  dire  à  son  arrivée  qu'on  s'était 
npé,  et  qu'elle  était  libre  de  retourner  chez 

comme  elle  pourrait.  Tant  de  soulTrances 
tiles  eussent  été  épargnées,  si  la  loi  que  je 
pose  eût  existé.  Le  juge  d'instruction  de  Gaen 
îltvré  à  cette  victime  un  certificat  touchant 

fait  autant  d'honneur  au  magistrat  que  de 
te  à  la  législation. 

a  proposition  est  tout  aussi  modérée  dans  sa 
)nde  partie  que  dans  la  première.  Les  philan- 
>pes,  d'excellents  esprits  demandent,  depuis 
Stemps,  l'abolition  totale  de  la  miiê  au  ttcret^ 


de  cette  tortnre  morale  et  préventive  qui  est  ap- 
pliquée selon  le  bon  plaisir  d'un  seul  nomme,  et 
dont  la  légalité  pourrait  être  contestée,  car  elle 
ne  repose  que  sur  une  induction  fort  indirecte 
tirée  de  l'acte  additionnel  de  frimaire  ai  VIII  et 
de  l'article  615  du  Gode  d'Instruction  criminelle. 

Mais,  quelque  violence  qu'à  cet  égard  je  fasse 
à  mes  propres  opinions,  ce  n'est  pas  la  suppres- 
sion absolue  du  secret  que  je  réclame:  il  ne 
s'agit,  quant  &  présent,  que  de  mettre  des  nomes 
au  pouvoir  discrétionnaire  dont  se  trouve  investi^ 
en  cette  matière,  chaque  juge  d'instruction  et 
d'appeler  le  tribunal  décider,  &  huis  clos,  s'il 
7  a  lieu  de  prolonger  la  mise  au  secret  du  pré- 
venu, de  manière  que,  du  moins  quant  à  sa  du- 
rée, cette  torture  affreuse  ne  dépende  plus  entiè- 
rement des  erreurs^  des  faiblesses,  des  passions 
d'un  magistrat  unique.  Quoi!  pour  prononcer 
sur  une  valeur  de  150  francs,  vous  exigez  le  con- 
cours de  3  juges  au  moins,  et  lorsqu'il  s'agit 
d'infliger  à  un  simple  prévenu,  à  un  individu 
qui  peut  être  reconnu  innocent,  les  horreurs  de 
ce  qu'on  appelle  U  teeret,  vous  consentez  qu'un 
seul  juge  suffise  1  Vous  voudriez  que  seul  il  eût 
la  puissance  de  séquestrer  un  citoyen  pendant 
des  jours,  des  mois,  des  années,  dans  l'isolement 
d'un  cachot,  sans  aucune  consolation,  sans  la 
moindre  relation  avec  le  monde,  avec  ses  amis, 
avec  sa  Hsmillel  Maintenir  un  pareil  état  de 
choses,  ce  serait  manquer  à  la  fois  au  bon  sens, 
à  la  justice,  à  l'humauité. 

Lorsque  je  parle  des  horreurs  du<  tecret,  ne 
croyez  pas  que  ces  expressions  soient  exagérées. 
Ecoutez  ce  qu'en  pense  l'honorable  H.  Bérenger  : 

<>  Je  ne  répéterai  pas,  dit- il,  tout  ce  qui  a  été 
écrit  depuis  un  demi-siècle  sur  l'ancienne  tor- 
ture; je  me  bornerai  à  remarquer  que  celle  em- 
ployée maintenant,  peut-être  moins  cruelle  en 
apparence,  est  mille  fois  plus  redoutable. 

«  Si  les  tourments  que  l'on  faisait  subir  étaient 
horribles,  ils  étaient  prompte.  Le  prévenu,  armé 
de  quelque  courage,  pouvait,  par  un  effort  sur 
lui-même,  endurer  un  moment  des  souffrances 
iuouies;  le  plus  souvent,  la  présence  de  l'exé- 
cuteur, celle  du  grefUer,  du  juge,  du  médecin, 
de  tous  ceux  enfin  qui  devenaient  les  instruments 
de  ce  supplice...  redoublait  l'ardeur  du  patient 
par  le  désir  de  braver  leur  fureur  ;  elle  lui  donnait 
des  forces  surnaturelles,  elle  le  rendait  insensible 
à  la  douleur;  tellement  la  provocation  augmente 
l'énergie  de  P&mel  Mais  tel  qui  eût  résisté  fc 
l'action  du  feu,  du  fer,  à  la  pression  de  ses  mem- 
brets  n'eût  pas  supporté  une  torture  lente,  un 
supplice  de  plusieurs  mois  ou  d'une  année,  pen- 
dant lequel  les  facultés  physiques  et  morales 
s'épuisent  en  môme  temps. 

«  Tel  a  été  laissé  au  secret  pendant  550  jours, 
tel  autre  pendant  372,  tel  autre  pendant  101. 
Après  ce  traitement,  ce  n'est  plus  un  nomme  qu'on 
rend  à  la  lumière,  c'est  un  spectre,  c'est  un  ca- 
davre qui  a  souvent  pt:rdu  jusqu'à  la  sensation 
de  la  douleur. 

»  La  question,  ou  le  secret,  tel  qu'on  l'applique 
maintenant,  est  donc  un  usage  aussi  barbare 

3u'il  est  inutile  pour  la  découverte  du  crime  ou 
es  complices  (1)  >. 

Avec  quelle  énergie,  avec  quelle  chaleur  de 
conviction  l'éloquent  Président  de  cette  Assem- 
blée ne  plaidait-il  pas  la  même  cause? 

t  Qu'est-ce  donc,  grand  Dieu!  s'écriait-il  que 


(li  De  la  futtiee  criminelle  e»  Avmc,  t.  S,  oh.  1, 
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cette  torture  morale  si  cruellement  substituée  à 
la  torture  physic^ue  qui  a  disparu  de  notre  légis- 
lation? Une  [râreille  peine,  non  autorisée  parles 
lois,  fondée  seulement  sur  l'usage  de  quelques 
hommes  endurcis  aux  poui^uites  criminelles, 
peut-elle  donc  être  tolérée?  Depuis  quand  la 

Çratîque  d'un  abusser^-elle  devenue  un  droit? 
a-t-il  prescription  en  pareille  matière? 
•  Le»  lois  étanlissent  des  peines  ;  ce  sont  des 
amendes  sur  les  biens,  des  flétrissures  sur  la 
personne,  l'emprisonnement,  les  fers,  la  mort 
même  ;  mais,  te  secret,  l'horrible  secret,  qui  ne 
ligure  nulle  part  sur  la  liste  des  peines  pronon- 
cées par  la  loi,  demeurera-t-il  éternellement 

Eirmiles  moyens  dé  tounnenter  son  semblable, 
issé  à  rarbltraire  de  l'administrateur  et  du 
magistrat  {!)?  » 

De  pareilles  citations  me  dispensent  de  rien 
ajouter,  et  si  elles  ne  vous  ont  pas  convaincns 
de  la  nécessité,  sinon  d'abolir  entièrement  la 
torture  du  secret,  au  m<An8  de  la  limiter  et  de 
lui  dter  l'odieux  de  l'arbitraire,  il  foudra  déaes> 
pérer  tout  %  fait  de  la  caose  sainte  de  la  raison 
et  de  l'humanité. 

Dois-je  discuter  3  objections  qui  ont  été 
faites?  Je  ne  répondrai  qu'un  seul  mot  sur  cha- 
cune d'elles. 

On  a  dit  qu'il  faut  craindre,  surtout  dans  les 
circonstances  actueltes,  d'affaiblir,  de  désarmer 
la  justice. 

Sans  doute,  et  telle  est  aussi  mon  opinion.  La 
paix  publique,  l'intérêt  de  la  société  ne  me  sont 
pas  moins  chers  qu*&  qui  oue  ce  soit.  Je  ne  re- 
connais à  personne  le  droit  de  soupçonner  mon 
dévouement  i  nos  institutions  et  &  1  ordre  public. 
Les  meilleurs  amis  du  roi  ne  sont  pas  ceux  qui 
prétendent  en  avoir,  pour  ainsi  dire,  le  mono- 
pole et  le  privilège  exclusif;  ce  ne  sont  pas  les 
complaisants  qui  flattent,  ce  sont  les  hommes 
consciencieux  qui  conseillent 

Non,  ma  proposition  ne  tend  ni  &  affaiblir  ni 
&  désarmer  la  justice.  En  effet,  je  ne  demande 
pas  qu'il  soit  rien  retranché  aux  pouvoirs  de  la 
magistrature,  ni  qu'on  rende  obliKatoire  pour  le 
juge  d'accorder  aux  prévenus  leur  liberté  sou? 
caution,  comme  le  voulait  notre  ancienne  légis- 
lation; il  s'agit  seulement  de  donner  aux  juges 
la  faculté  d'abaisser  le  minimum  du  cautionne- 
ment, lorsqu'ils  le  croient  convenable.  11  s'agit 
non  d'abolir  le  secret,  mais  de  créer  quelques 
garanties  contre  l'abus  qu'on  peut  faire  d'une 
mesure  si  rigoureuse.  De  bonne  foi,  que  voit-on 
là  d'offensif?  Qu'y  voit-on  qui  tende  a  désarmer 
le  pouvoir? 

On  objecte  un  prétendu  inconvénient  de  chan- 
ger mielques  dispositions  du  Ciode  d'instruction 
criminelle  et  d'altérer  le  système  de  la  codifica- 
tion. 

Uais,  d'uoe  part,  depuis  quand  une  loi  sur  la 
liberté  individuelle,  le  plus  sacré  de  tous  les  in- 
térêts sociaux,  peut-elle  être  confondue,  sans 
indignité,  avec  de  simples  rë^^les  de  procédure? 
En  second  lieu,  si  la  proposition  est  vraiment 
utile,  comment  concevoir  que,  dans  une  matière 

?^  importante,  on  la  repousse  par  des  coosidéra- 
lon»  de  pure,  forme?  D'un  autre  côté,  si  l'on 
tient  si  fort  à  la  codiflcation,  rien  n'empêche  que 
les  dispositions  nouvelles  ne  soient  intercalées 
dans  le  Gode  d'instruction  criminelle,  comme  on 
opère  tous  les  jours  pour  les  autres  Godes. 
Enfin,  dit-on  encore,  il  a  été  procédé,  en  1832, 


(I)  Ugiilation  «HmiiuUe,  «te. 
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à  une  réforme  du  Gode  pénal;  les  douBsic!:] 
alors  jugés  convenables  ont  été  bits:  le  niDe:- 
tons  pas  ainsi  chaque  année  nos  CoteK^». 
tion. 

Cette  objection  manquerait  de  In»  ^. 
Lorsque,  dans  la  session  de  1831,  iiCs^ 
s'est  occupée  de  la  révision  du  Code  péc*!  i^; 
avais  déjà  soumis  une  proposiiioD  lUiii 
celle  que  je  reproduis  aujourd'hui;  cette  po- 
sition, prise  en  considération,  avait  i^ii-. 
d'un  rapport  unanimement  favorable.  C^i' 
connaissance  de  cause  et  avec  une  réstm  t.- 
ciale  qu'alors  on  a  laissé  en  dehors  de  U 
du  Gode  péaaX  ce  qui  concerne  la  liberlsiiiT- 
duelte,  sujet  d'un  rapport  particuUer.L'ctiid:;- 
n'a  donc  aucun  fondement.  On  peot  seiKiii- 
der,  au  contraire,  quelle  cause  nouvdkaî.:- 
venue  qui  ferait  rejeter  à  présent  on  int^t 
en  considération  if  y  a  3  ans,etcomnieota 
était  trouvé  bien  en  1832  serait  tontiœi^  -r 
venu  mauvais  en  1835? 

Je  ne  puis  croire  que  des  magistrats  os  >- 
nistère  osent  combattre  cette  pro^ition  ^: . 
tel  spectacle  devait  affliger  les  amis  de  U;.-' 
et  de  l'humanité,  je  répondrais  d'avance  ^  r 
paroles  éloquentes  de  notre  président  : 

*  Hétasl  s  écrie  M.  Dupin,  préciséneQt  i  : 
casion  du  secret,  qu'il  est  douloureux  de  v'  : 
organes  âe&  lois  se  constituer  les  défeDaetr:  - 
l'arbitraire!  Autrefois,  le  Parlemeat  en  tar^'K 
refusé  d'enregistrer  un  tel  édit:  il  eùtam:;.- 
remontrances,  peut-être  même  eût-il  otc- 
d'ajournement  personnel,  comme  enoe^i 
tréue  et  de  l'Etat,  le  ministre  imprudent  «ft.: 
proposé  de  violer  les  droits  nationanx 
metUe  Tarbitraire  à  la  place  de  la  r^le.  E; 
de  là,  les  magistrats  de  nos  jours  sont  : 
miers  à  demander  que  le  caprice  des  bC'^: 
soit  substitué  à  ta  sainte  autorité  des  loi«  ^- 
veulent  aucune  restriction,  aucune  m«lin:i 
à  leur  pouvoir  discrétionnaire:  ils  ont  œ-? 
oubli  cette  belle  sentence  du  cnaocelier^:  : 
opttma  lex  est  ^uce  minimum  tdi^ni  arfcfn- 
aieù,  optimut  Judex  qui  mininuim  tibu  ■  {L» 
tion  criminelle,  cb.  IV,  §  8.) 

Messieurs,  ce  projet  de  loi  mérite  vitre  - 
rieuse  attention  ;  sans  vous  préoccuper  iles  >: 
dont  votre  commission  fera  l'étude,  nerepct' 
pas  un  principe  incontestablement  boa.  '■ 
respectable  en  lui-même  ;  associez-voos  i  * 
œuvre  de  bonne  foi,  de  justice,  d'human.: 
ne  refusez  pas  du  moins  de  vous  édairff  i- 
tard  par  une  discussion  complète. 

PROPOSITION  DE  LOI. 

t  Art.  1".  Le  juge  d'instruction  qui  un 
cerné  un  mandat  de  dépôt  pourra,  s'il  s'5 1 
eu  de  réquisitoire,  ordonner  la  mise  es  â  ' 
provisoire  du  jirévenu,  sans  en  référer  r 
ministère  public,  ni  à  la  chambre  du  con^ . 

c  Si  le  procureur  du  roi  a  requis  la  dâini- 
ou  le  maintien  d'un  mandat  ae  dépôt,  ts  'i- 
d'instruction  ne  pourra  ordonner  U  nù» 
liberté  provisoire  qu'abc  rassentinoit  &.  ' 
nistère  public. 

■  En  cas  de  dissentiment  entre  le  pron:: 
du  roi  et  le  juge  d'instruction,  ou  toutes  Ici 
qu'il  y  aura  partie  civile,  la  chambre  da 
pourra  seule  prononcer. 

c  Art.  2.  Le  cautionnement  poar  U  ed^ 
liberté  provisoire  d'un  prévenu  pourra  ^  '■ 
duit  jusqu'au  minimum  de  50  francs. 

•  Art.  3.  Sur  les  conclusions  du  miniriet^ 
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et  la  partie  civile  entendue  on  appelée,  la 
en  liberté  pourra  être  autorisée  sous  la 
atie  d*une  personne  domiciliée  et  solvable, 
lôme  sans  caution,  à  la  charge  par  le  pré- 
de  se  présenter  à  toute  réquisition. 
Vrt.  4.  Toute  personne  arrêtée,  en  vertu  d'un 
lat  qui  pourra  ne  lui  Ôtre  pas  applicable, 
ra  en  référer  au  tribunal  da  lieu  de  l'arres- 
n,  lequel  prononcera  sur  cette  rédamation, 
!  affaire  cessante. 

&rt.  &.  Nul  prévenu  ne  sera  mis  au  secret 
que,  dans  les  3  jours,  il  en  soit  rendu 
>te  i>ar  le  juge  d'instruction  à  la  chambre 
onseil,  qui,  sur  la  réquisition  du  procureur 
}i,  pourra  autoriser  la  continuation  de  cette 
ire  pour  5  autres  jours  au  plus.  Cette  autori- 
n  pourra  être  renouvelée  lorsque  la  chambre 
onseil  en  reconnaîtra  l'absolue  nécessité, 
^rt.  6.  Tout  gardien  de  maison  d'arrêt  ou  de 
ce  qui  aura  tenu  au  secret  un  prévenu  sans 
r  inscrit  sur  son  registre  l'ordonnance  qui 
prescrit  cette  mesure,  ou  au  deUi  du  terme 
sera  passible  des  peines  prononcées  par 
icle  34Tdu  Gode  pénal. 
Le  prévenu  pourra,  en  outre,  former  une 
ande  en  dommages  et  intérêts  contre  le  gar- 
et  même  prendre  à  partie  le  magistrat  qui 
L  illégalement  autorisé  cet  acte  de  rigueur.  > 

Rejoindre  (de  sa  pUue).  J'ai  rempli  pen- 
[  plusieurs  années  les  pénibles  fonctions  de 
t  d'instruction.  J'ai  pu  acquérir  dans  cette 
ible  magistrature  la  conviction  qu'il  était 
iibie  de  donner  plus  de  garanties  à  la  liberté 
viduelle.  sans  diminuer  en  rien  la  sécurité 
a  société,  sans  désarmer  ni  affaiblir  la  jus- 
;  dans  cette  conviction,  j'appuie  fortement 
roposilion  de  rhonorable  H.  Roger.  {Appro- 
on  à  gauche.) 

.  VmehèM  /Us.  Messieurs,  quant  à  moi,  je 
m'opposerai  jamais  aux  améliorations  qui 
rront  être  apportées  à  nos  lois  criminelles; 
s  en  examinant  ces  améliorations,  une  crainte 
préoccupe,  c'est  qu'en  voulant  trop  souvent 
:op  vite  améliorer,  nous  ne  fassions  que  dé- 
;aniser. 


les  modifications  que  l'on  vous  propose  ne 
t  ni  d'une  extrême  urgence,  ni  d'une  évidente 
itë,  et  que  le  temps  n'est  pas  venu  de  leur 
ifier  la  codification  que  nous  a  léguée  TEm- 
I,  cette  codification  que  l'on  placera  toujours, 
moins,  au  nombre  de  ses  bienfaits. 
)ur  que  les  lois  qui  touchent  à  la  liberté,  à 
nneur,  à  la  vie  des  citoyens,  aient  de  la  force 
n  donnent  aux  magistrats  chargés  de  les  ap- 
uer,  il  leur  faut  de  la  fixité  à  ces  lois  ;  il  ne 
;  pas  surtout  venir  répéter  sans  cesse  qu'elles 
t  tyranniques  et  abusives,  et  sembler  croire 

les  hommes  qui  sont  cbar^s  de  les  appli- 
r  ne  se  plaisent  qu*î  les  rendre  plus  vexa- 
es  encore. 

n  1832  nous  avons  revisé  le  Code  pénal  et 
sieurs  articles  du  Gode  d'instruction  crimi  - 
te.  L'époque  de  cette  revision  n'est  pas  encore 
éloignée  pour  que  nous  serons  la  néces- 
i  d'en  venir  encore  à  des  mooifications  nou- 
les,  k  des  modifications  partielles,  sujettes  t 
graves  inconvénients.  Messieurs,  le  principal 
uf  de  la  proposition  de  H.  Roger  est  le  d&ir 
remédier  aux  abus  du  secret...  Q  semblerait, 
pris  cette  proposition,  que  rien  n'est  plus 

T.  xa. 


commun  que  le  secret.  Messieurs,  un  honorable  ' 
député,  qui  a  été  longtemps  juge  d'instruction 
au  tribunal  de  Paris,  vous  disait  en  1833  qu'il 
avait  instruit  plus  de  1,^  affaires  criminelles, 
et  qu'il  ne  lui  était  pas  arrivé  une  seule  fois 
de  Eaire  mettre  un  prévenu  au  "secretA  Inter- 
rogez des  magistrats  qui  se  trouvent  dans  cette 
Chambre,  et  tous  tous  diront  qu'il  'n^ariive 
une  Ma  sur  mille  à  un  juge  dunstnictioa  d«r- 
donner  la  mise  au  secret  • 

Mais  j'accorde,  si  vous  le  noulei.  Une  l'on  fait 
abus  du  secret,  que  les  craïntei  que  les  inten- 
tions philanthropiques  de  H.  Roger  lui  inspirent, 
soient  fondées.  Trouveres-vous  un  remède  dans 
sa  proposition?  Non,  Messieurs,  car  cette  propo- 
sition détruirait  la  seule  garantie  possible,  la 
responsabilité  morale  du  juge  d'instruction,  wtte 
responsabilité  disparaîtrait,  du  moment  que  vous 
feriez  intervenir  la  chambre  du  conseil. 

M.  G»apll  de  Préfcla.*  Je  demande  à  dire 
un  mot.  Il  me  semble  qu'il  y  a  là  deux  proposi- 
tions tout  à  fait  indépendantes,  et  je  dirai  même 
étrangères  Tune  &  l'autre.  On  ne  peuUpas.  selon 
moi,  mettre  les  membres  de«cette  Chambre  dans 
la  nécessité  de  voter  &  la  fols  et  sur  Tune  et  sur 
l'autre. 

H.  BëreBger.  Il  ne  s'agit  que  d'une  prise  en 
considération.  C'est  à  la  commision  h  laquelle  la 
proposition  sera  renvoyée,  qu'il  faut  laisser  le 
soin  d'y  faire  les  modifications  nécessaiires. 

M.  GÂmpll  de  Préfeln.  Je  vous  demande  par- 
don. Il  ne  suffit  pas  de  renfermer  matérielle- 
ment dans  une  seule  proposition  deux  disposl- 
tioQs  qui  sont  étrangères  l'une  à  l'autre,  pour 
obliger  la  Chambre  à  voter  la  prise  ea  considé- 
ration de  toutes  deux. 

M.  B^ren^er.  Je  ferai  remarquer  que-  cm 
deux  dispositions  ont  toutes  deux  pour  objet  la 
liberté  individuelle.  C'est  sous  ce  rapport  que  la. 
proposition  est  présentée  à  la  Chambre.  Il  ne' 
s'agit  pas  de  la  modifier  ou  de  l'étendre,  mais  de 
la  prendre  en  considération,  et  quand  on  la  ren- 
verra devant  une  commission,  c'est  la  commis- 
sion qui  l'examinera. 


M.  Perall,  garde  des  sceaux,  mimUtrà  de  la 
hutice,  Bt  moi  aussi  je  désire  travailler  i  amé-  , 
liorer  notre  législation;  mais  je  crains  qu'en 
précipitant  les  améliorations,  on  atteigne  un  but 
contraire  &  celui  qu'on  se  propose.  Déjà  j'en  avais 
fait  l'observation  dans  deux  sessions  successives, 
à  l'occasion  de  la  proposition  de  M.  Roger,  et 
déjà  deux  fois  la  Chambre  l'avait  repousaée... 

H.  Il*s«r.  C'est  une  erreur;  elle  a  été  prise 
en  considération. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  dâUtjùt" 
tice.  Bile  a  été  rejetée  l'année  dernière.  *  . 

M.  R*ger.  Bile  a  été  admise  l'année  précé- 
dente. 

M.  Penll,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. C'est  ce  que  je  voulais  dire;  je  n'y  attache 
pas  autrement  d'importance.  Je  dis  que  sur  les  . 
observations  qui  furent  fiiltes  à  cette  éMque^ 
tendant  à  établir  que  le  projet  n'améliorait  nul- 
lement la  législation,  la  proposition  fbt  rojetée.  • 

Je  persiste  encore  dans  le  même  sentiment,  el 
je  crois  que  rien  de  ce  qu'on  propose  ne  tend  au 
but  qu'on  poursuit.  Permette&iooi  qoelques  mots 
pour  le  prouver. 

La  proposition  dans  son  ensemble  peut  se  di- 
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viser  en  deux  parties  :  l'une  est  relative  à  la  li- 
berté, et  l'autre  a  pour  objet  le  secret.  Sur  la 
liberté,  la  proposition  parle  tout  à  la  fois  de  la 
mise  en  liberté  définitive  et  de  la  mùe  en  liberté 
provisoire. 

Sur  la  mise  eo  liberté  définitive,  denx  cas  sont 

8révus  :  le  premier,  celui  où  le  juge  d'instruc- 
on  a  fait  arrêter  an  prévenu;  on  lui  accorde  à 
lui  seul,  sans  consulter  le  ministère  public,  le 
droit  de  mise  en  liberté. 

Dans  le  deuxième  cas,  on  a  appliqué  à  un  in- 
nocent, à  un  autre  gue  celui  qu  on  voulait  dési- 
gi^r,  le  mandat  de  iusti<%  ;  iï  se  trouve  arrêté  : 
on  lui  accorde  le  aroit  de  recourir  devant  la 
justice. 

Je  parle  immédiatement  de  ces  deux  cas. 

Le  premier,  celui  où  le  juge  d'instruction  a 
fait  lui-m6me  d'office,  sans  réquisition  du  mi- 
nistère public,  arrêter  un  prévenu,  est  extrême- 
ment rare;  ce  n'est  que  dans  le  cas  de  flagrant 
délit  que  le  juge  d'instruction  a  le  droit  de  faire 
arrêter,  sans  plainte,  sans  réquisitoire  préalable 
du  ministère  public. 

H.  Bérenger.  J*en  demande  pardon  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  le  juge  d'instruction  a  tou- 
jours le  droit  de  faire  arrêter. 

H.  Pcrftli,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Jus- 
tice. Oui,  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public. 

H.  Bérengw.  H.  le  garde  des  sceaux  se 
trompe. 

M.  FwMy garde  des  sceaux,ministre  de  lajus- 
ttee.  J'en  demande  pardon  è  H.  Bérenger;  mais 
le  Gode  d'instruction  criminelle  ne  le  dit  pas. 

Une  voix  :  C'est  extrêmement  rare. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Prenons-y  bien  garde;  on  ne  fait  pas  de  lois 
avec  des  théories  seulement.  II  faut  y  joindre  la 

Sratique.  Malheureusement  ce  sont  des  hommes 
e  ^éorie  ^ui  proposent  des  changements  aux 
lois  ;  la  pratique  ne  leur  est  pas  très  familière. 
J'ai  exercé  pendant  4  ans  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  &  Paris.  Je  ne  connais  pas  un  seul 
cas  où  le  juge  d'instruction  ait  commencé  une 
procédure  sans  réquisitoire  et  fait  arrêter  d'of- 
fice. Maintenant,  je  puis  me  tromper  ;  je  n'affirme 
pas  quand  H.  Bérenger  dit  le  contraire.  Qu'il 
ouvre  le  Gode  d'instruction  criminelle,  je  le  vé- 
rifierai tout  à  l'heure;  mais  je  crois  encore  que 
le  juge  d'instruction  n'a  le  droit  de  lancer  de 
mandat  d'amener  et  de  tain  arrêter  que  dans  le 
cas  de  flagrant  délit 

Voix  à  gauche  :  C'est  le  procureur  du  roi. 
M.  Béreagcr.  Vous  confondez,  H.  le  garde 
des  sceaux. 

H.  de  BrIqnevUle.  Il  fàut  envoyer  chercher 
un  Gode,  pour  M.  le  garde  des  sceaux,  &û9n  que 
Obus  sachions  ce  qu'a  en  est. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  delà  jus- 
tice. La  chose  est  trop  grave.  Monsieur,  pour 
admettre  la  plaisanterie.  Le  garde  des  sceaux 
peut  se  tromper  comme  un  autre;  il  se  fera  un 
plaisir  de  1  avouer,  car  il  n'a  aucune  espèce 
d'amour-propre;  il  apporte  ici  ses  sentiments, 
ses  opinions,  libre  à  vous  de  les  relever.  (Tris 
bienl  très  bien!) 

Je  le  répète  donc,  et  ceci  est  très  grave,  je 
crains  qu'A  y  ait  confusion  ;  il  s'agit  ici  de  notre 
système  de  législation  pénale,  et  nous  devons 
prendre  garde  de  la  compromettre.  Cette  matière 
m'est  bien  connue;  j'y  ai  consacré  ma  vie.  Je  le 
répète,  je  crains  qu^u  y  ait  conftision;  il  s'agit 


ici  de  l'arrestation  d'office  par  le  jn^r^Ki 
tion  au  commencement,  au  début  é^/g;^ 
tion.  Sans  doute,  ce  maaistnx  (x^fs^ 
tation;  ce  n'est  jamais  le  procnreorà'Xi.'s 
n'est  en  cas  de  flagrant  délit;  maiî.jarj 
la  proposition  veot  que  le  Juge  dliiï^.:;::  • 
aura  ordonné  l'arrestation  sans  pbiB*u 
réquisition  du  ministère  public,  pw^i 
mettre  le  prévenu  en  liberté,  sans  ntnety 
en  prévenir  le  ministère  pablic 

Ainsi,  nous  voilà  placés  dan8uii(aftK« 
que  je  n'ai  pas  vu  une  seule  fois  a 
1  exercice  de  mes  fonctions  de  prcccn-^ 
ral;  mais  enfin  c'est  un  cas  qui  pec-^» 
puisque  la  loi  le  prévoit 

Eh  bien,  dans  ce  cas  très  rve,l«»r-j; 
disposition,  et  la  feres-Tous  conaie  k  r^. 
demande? 

On  vous  propose  de  faire  ordoona  li  jé- 
liberté  par  te  juge  d'instruction  sans  réftLi.t.* 
ou  plutôt  sans  communication  an  mioiitmi 
blic.  1(^1  les  intérêts  de  la  société  notsU^ 
nés.  Son  défenseur,  quel  est-il*  Egkt  .i;b 
d'instruction?  Non.  sans  doute,  il  x  i% 
personne  ;  il  agit  &  la  fois  pour  la  toaHàtir 
le  prévenu.  Le  véritable,  le  seul  défeom-i. 
société,  c'est  le  ministère  public;  et 
lorsque  le  juge  d'instruction  aarad'c*?■^ 
donné  l'arrestation,  le  ministère  pabltc  i-r 
pas  consultél  Le  juge  d'iostnictioii  posr^a 
seul  mettre  le  prévenu  en  liberté! 

Faites-y  attention.  Messieurs,  c'œtlxHt 
tion  de  notre  législation  criminelte.AiKBj:i' 
en  liberté  ne  peut  avoir  lieu  sans  cooiau 
tion  au  ministère  public  qui  est  fho&Bc  ) 
société  et  qui  veille  à  ses  intérêts.  OaTcrbA 
pose  le  contraire  de  ce  qui  est,  de  ce  c[i:  : 
tique  tous  les  jours. 

ËstK»  là.  Messieurs,  une  améhoratioo?i 
crains  pas  de  le  dire,  c'est  la  destmcticc  • 
législation  pénale,  c'est  TabandoD  des  irA 
la  société,  vous  ne  le  pouvez  pas.  11  felt^ 
prendre  les  intérêts  des  prévenus;  ncos::.' 
vons  tous,  c'est  un  devoir;  mais  les  kitrt- 
la  société  ne  doivent  pas  être  sacnûéj.ii* 
aussi  venir  à  son  aide.  Je  crois  fOU  it:.':* 
montré  que  la  prétendue  araéUmtiML'^i 
plique  qu'à  un  cas  extrèmemèit  nnKi^ 
dans  ce  cas-là,  il  y  aurait  abandon  des  dr.t' 
la  société;  c'est  une  raison  aiffisaDteàwr 
pour  que  vous  ne  vous  occupiei  iBsde^;-| 
rasition  de  l'honorable  M.  Roger.  Oaas  k  i 
Œune  pareille  arrestation,  on  métrait  en  L' 
sans  que  la  société  fût  avertie.  1 

Le  second  cas  de  mise  en  lit>erté  dê^'' 
prévu  par  le  projet,  c'est  celui  où  l'o: 
trompé  en  exécutant  l'arrestation,  fl  et  t  ;: 
faute  de  la  part  de  celui  qui  a  délivré  le  zaï 
il  y  a  faute  seulement  de  celui  oui  l'enE^ 
l'a  appliqué  à  Pierre  au  lieu  oe  Tap^^  i 
Jean.  (Test  un  malheur,  sans  doute,  etiL»-' 
a  eu  raison  de  déplorer  PexeiBide  qn'S 
cité,  celui  d'une  femme  traînée  à  M' bs'* 
son  domicile,  alors  que  ce  n'était  pas  ti^-" 
devait  être  arrêtée.  C'est  sans  doute  c  '  | 
grand  malheur,  mais  on  pmiTUt  rnitff-  ' 
moyen  que  donne  M.  le  baron  Boger  exisi.  i 
n'est  point  uneànnovation.  J 

Toutes  les  fols  qu'il  s'agit  del'exàn|b«» 
acte,  non  seulement  le  trlbunsl  do  lin  '< 
fait  l'exécution  est  là,  mais  comme  caj' 
pas  toujours  réunir  le  tribunal  entier.  kP 
dent  a  des  pouvoirs  suffisants.  Cert  le^  _ 
référés,  et  U  y  a  des  référés  «n  cet 
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ame  il  y  en  a  dans  les  matières  ciriles. 
lemarquez  bien.  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas 
décerner  des  mandats,  mais  d'établir  T'iden- 
de  ceux  contre  qui  ils  sont  délivrés.  Quand 
'élève  des  difficultés  sur  un  acte,  on  va  trou- 
'  le  juge;  ici  on  fera  la  même  cbose.  Quant  A 
i,  je  n'hésiterais  pas  aa  instant,  si,  ayant  à 
>liquer  un  mandat  d'amener  qui  ne  frappe 
;  réellement  un  individu,  cet  individu  disait 
gendarme  qui  l'aurait  arrêté  :  u  Gonduisex- 
î  chez  le  juge,  »  moi  juge,  Je  ne  balancerais 
t  à  ordonnera  discontiauation  des  poursuites, 
a  non-identité  m^était  démontrée.  (Réctama- 

lessieurs,  entendre  autrement  la  loi,  c'est  ne 
i  la  comprendre,  c'est  faire  abnégation  de  sa 
sou  pour  s'en  tenir  &  une  interprétation  ju- 
k'que.  Dans  l'exemple  cité  par  M.  Roger,  le  mal- 
ur  ne  doit  pas  être  imputé  à  la  loi,  mais  à 
IX  qui  l'ont  exécutée.  'Telle  qu'elle  est,  elle 

>  suilisante.  Vous  n'avez  donc  pas  besoin  de 
changer,  ainsi  qu'on  vous  le  propose. 
Suivant  moi,  par  la  première  partie  de  la  pro- 
sition,  au  lieu  d'améliorer  notre  législation, 
us  la  gâteriez.  Dans  le  second  cas,  vous  feriez 
le  chose  complètement  inutile. 

Arrivons,  Messieurs,  à  la  mise  en  liberté  pro- 
soire.  Qu'est-ce  qu'on  vous  demande?  La  faculté 
)ur  le  tribunal,  pour  la  chambre  du  conseil, 

>  réduire  le  cautionnement  provisoire  à  50  fr. 
nai  le  prévenu  demande  sa  liberté  sous  cau- 
sa dans  le  cas  où  la  loi  l'y  autorise^  Le  Gode 
instruction  criminelle  a  dit  que  le  cautionne* 
eut  ne  pourrait  pas  être  Inférieur  &  500  francs, 
n  vous  propose  de  dire  qu'il  pourra  être  réduit 
jsqu'à  w  francs.  J'avais  dit  1  an  dernier  que  je 
raignais  que  ce  fût  encore  au  détriment  de  la 
wieté;  car,  remarquez  bien,  Messieurs,  que 
:)tre  Gode  d'instruction  criminelle  n'arrive  à  un 
lutionnement  en  argent  que  lorsqu'on  ne  trouve 
îrsonne  qui  réponde  de  i'individn;  et  d'abord 
A  a  admis  à  donner  une  caution  personnelle, 
)lvabte.  {Dénégatiom  à  gauche.) 

H.  Roger.  C'est  encore  une  erreur;  il  fàut 
époser  le  titre  ou  donner  hypothèque. 

M.  Persil,  aarde  det  tceaux,  minittre  de  lajut- 
xe.  le  vous  demande  pardon;  ayez  la  bonté  de 
le  passer  le  Gode. 

M.  de  Bri^aevllle.  Lisez  le  second  para- 

raphe  de  l'article  61. 

M.  Persil,  garde  det  tceaux,  ministre  de  la  jus- 
ieé.  C'est  juste,  je  ne  dis  pas  le  contraire;  vous 
,e  m'entendez  pas.  Je  dis  qu'on  n'arrive  à  de- 
mander de  l'argent  appartenant  à  celui  qui  est 
irévenu  qu'autant  que  personne  ne  répond  de 
ui;  il  peut  présenter  un  tiers  qui  réponde  de 

ui. 

M.OdIloa  Barrot.  Lisez  donc  la  disposition! 
M.  Persil,  garde  det  sceaux,  ministre  de  lajta- 
\ice.  Je  la  chercherai  tout  à  1  heure. 

Cela  est  ainsi,  il  peut  présenter,  il  est  admis 
\  présenter  une  personne  qui  réponde  de  lui; 
iroilà  les  termes  de  la  loi.  Je  dis  une  personne, 
sans  doute  une  personne  golvable  qui  le  cau- 
tionne; quand  il  ne  trouve  pas  cette  personne 
solvable  qui  le  cautionne,  il  est  admis  a  se  cau- 
tionner lui-même.  Voilà,  la  loi.  Et  alors  le  cau- 
tionnement ne  peut  être  porté  à  une  somme  in- 
férieure à  500  francs.  Voilà  encore  les  termes  de 
la  loi.  Que  voulez-vous?  Vous  voudez  réduire  le 
cautionnement  &  50  francs.  Eh  bien,  remarquez 
qu'il  faut  admettre  que  le  prévenu  n'a  pu  trouver 


personne  qui  ait  pu  donner  500 francs  pour  lui; 
1  faut  supposer  qu'il  n'a  pas  lui-même  cette 
somme,  et  vous  lui  demandez  seulement  50  fr.; 
est-ce  là  pour  la  société  une  garantie  sufOsante? 

Dans  la  proposition  de  M.  Roger,  il  est  dit  : 
que  le  prévenu  pourra  même  être  mis  en  liberté, 
s  il  cousent  à  se  représenter  au  jour  fixé.  Pour 
celui  qui  se  contente  de  la  parole  du  prévenu, 
50  francs  suffisent;  mais  quand  nous  considé- 
rons l'intérêt  de  la  société  qui  admet  l'arresta- 
tion, si  nous  supposons  qu'il  n'y  a  personne  de 
solvable  qui  réponde  pour  le  prévenu  ;  si  nous 
supposons  que  cet  homme  lui-môme  n'ait  pas 
bOu  francs  pour  répondre,  je  ne  sais  pas  en  vérité 
où  est  la  garantie  de  la  société. 

Croyez-vous  que  cet  homme  se  représentera, 
car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'objet  de 
la  garantie  est  seulement  de  le  forcer  à  se  re- 
présenter; s'il  se  sent  coupable  d'un  délit  qui 
peut  entraîner  la  peine  de  5  ans  de  prison,  il 

Ë référera  perdre  ses  50  francs.  Réfléchissez-y, 
essieurs.  C'est  à  l'impunité  que  cette  extrême 
facilité  peut  conduire. 
J'arrive  à  ce  qui  concerne  le  secret. 
Dans  le  monde  on  se  fait  une  très  pénible  idée 
du  secret;  cela  n'est  pas  surprenant  guand  un 
auteur  aussi  recommandable  que  M.  Bérenger  le 
comparait  aux  peines  les  plus  sévères,  et  que 
lorsqu'il  s'agit  de  le  condamner  on  ne  le  présente 
jamais  que  comme  entouré  de  cachots  et  de 
chaînes.  En  vérité,  on  ferait  croira  que  la  jus- 
tice en  France  est  croelle,  qu'elle  met  les  hommes 
à  ta  gêne  et  aux  fers.  Ce  n'est  pas  tout  cela.  Le 
secret,  ce  n'est  pas  autre  chose  que  le  défaut  de 
communication. 

Voix  à  gauche  ;  Ce  n'est  donc  rien! 

U.  Persil,  garde  des  tceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. C'est  beaucoup  trop:  l'emprisonnement  lui- 
même  est  pénible,  fort  douloureux,  mais  enfin 
c'est  une  nécessité  de  Tordre  social.  On  n'a  pas 
encore  inventé  de  société  où  les  voleurs  dussent 
nécessairement  conserver  les  douceurs  de  la  li- 
berté. Sans  doute  on  est  mal,  on  est  toujours 
mal  en  prison;  mais  on  n'y  est  pas  traité  comme 
on  veut  bien  le  dire.  Il  ne  faut  pas,  pour  l'hon- 
neur français,  qu'on  croie  à  l  étranger  qu'on 
martyrise  les  prisonniers.  II  n'est  rien  de  cela  : 
c'est  sans  doute  beaucoup  trop  d'être  privé  de 
communication,  mais  enfin,  le  secret  ne  met  paz 
dans  un  cachot;  je  dirai  mieux  :  c'est  que  les 
pièces  destinées  au  secret  sont,  dans  toutes  les 
prisons, plus  commodes  que  celles  dans  lesquellM 
sont  habituellement  les  prisonniers.  Le  secret, 
c'est  le  défaut  de  communication. 

C'est  trop,  dira-t-on,  que  24  heures,  6  heures, 
une  heure  même  de  secret  ;  mais  enfin  on  a  parlé 
d'un  an  et  même  de  3  ans  de  durée.  Je  ne  sais 
dans  quel  pays  cela  s'est  passé  ? 

Une  voix  :  À  Paris. 

M.  Persil,  oantf  de*seeauXf  ministre  delajus- 
tice.  Je  puis  alarmer  que  ce  n'est  pas  depuis  1830. 
Voix  dioertes  :  C'est  vrai! 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Ce  n  est  pas  à  M.  Bérenger  que  je  ré- 
ponds, mais  à  l'auteur  de  la  proposition,  qui, 
pour  donner  plus  de  poids  à  son  opinion,  l'a 
appuyée  sur  des  faits  anciens; je  réponds  an 
reproche,  et  je  dis  que  le  secret  n'est  pas  d'un 
an  ou  d'un  délai  plus  grand  encore. 

On  vous  l'a  rappelé,  je  crois,  tout  à  l'heure. 
H.  Petit,  actuellement  conseiller  à  fa  Cour 
royale,  décfaia,  l'aanée  dernière,  en  s'opposant 
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à  la  prise  en  considération  de  la  même  proposi- 
tion, qu'il  avait  été  juge  d'instruction  pendant 
3  ans.  et  qu'il  n'avait  eu  qu'une  ou  deux  occa- 
sions de  mettre  des  prévenus  au  secret.  Le  se- 
cret habituellement  est  de  2  ou  3  jours.  Gelapeut 
durer  un  peu  plus.  Je  n'ai  pas  d'exemple  à  citer; 
je  ne  sais  si  mamémoire  me  trompe,  mais  je  crois 
que  le  secret  n'a  pas  duré  plus  de  15  jours,  et 
dans  des  affaires  extrêmement  graves. 

Maintenant,  pourquoi  ce  secret?  Ce  n'est  pas 
à  titre  de  peine?  pour  punir  d'avance  le  pré- 
Tenn?  Non  :  c'est  uniquement  pour  arrivera  la 
déconverte  de  la  vérité.  On  n'arrête  un  prévenu 
que  pour  ce^.  Quand  on  en  arrête  plusieurs,  ils 
communiquent  entre  eux,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  Pintermédiaire  d'autres  personnes;  à 
l'instant  même,  ils  concertent  un  système  de 
défense,  et  vous  n'avez  plus  le  moyeu  d'arriver 
k  la  dwouverte  de  la  vérité. 

Maintenant,  M.  Roger  propose- t-il  de  supprimer 
le  secret?  Non:  il  en  reconnaît  la  malheureuse 
nécessité. 

M.  Roger.  Non  pas  :  c'est  nne  concession 
que  je  fais  à  l'opinion. 

H.  Persil,  garde  des  sceaux^  minittre  de  la 
jutiicê.  Je  croyais  que  c'était  un  véritable  hom- 
mage à  sa  nécessite.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  propo- 
sition n'est  pas  de  l'abolir,  mais  seulement  de 
le  limiter.  Voici  comment  elle  est  congue  : 

>  Nul  prévenu  ne  sera  mis  au  secret  sans  que 
dans  les  trois  jours  il  en  soit  rendu  compte  par 
le  juge  d'instruction  &  la  chambre  du  conseil.  • 

Je  m'arrête  là.  Si  la  proposition  était  adoptée, 
H.  le  baron  Roger  aurait  ootenu  ce  qu'il  veut  au 
fond,  ce  qu'il  ne  demandait  pas,  l'abolitioa  du 
secret,  il  n'y  a  plus  de  secret  dès  que  deux  per- 
sonnes connaiBsent  le  Ëiit.  C'est  le  résultat  de 
l'expérience.  Je  n'accuse  personne;  c'est  un  fait. 
Ce  sont  les  hommes  et  non  leurs  intentions. 

H.  Roger.  C'est  l'opinion  de  la  magistrature. 

H.  Perall,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
iuiHce.  Les  magistrats  sont  des  hommes. 

Un  rapport  à  la  chambre  du  conseil  n'est  ja- 
mais un  secret  ;  de  bonne  foi,  ne  parvient-on 
pas  toujours  à  savoir  le  lendemain  ou  le  sur- 
lendemain la  décision  de  la  chambre  du  conseil, 
et  jusqu'à  l'avis  de  chaque  magistrat? 

Tai  une  grande  foi  dans  les  magistrats  ;  per- 
sonne ne  rend  un  plus  éclatant  témoignage  que 
moi  de  leurs  vertus  ;  mais,  je  le  répète,  île  sont 
hommes,  ils  peuvent  avoir  des  amis,  et  d'amis 
en  amis,  la  communication  se  tait  surtout  au 
commencement  d'une  procédure  ;  lorsqu'il  y  a 
des  personnes  d'un  rang  distingué  compromises 
dans  une  aflàire  grave,  les  juges  sont  sollicités. 
Quand  il  n'y  en  a  qu'un  qui  connaît  le  fait,  la 
responsabilité  pèse  sur  lui  ;  s'il  y  a  communica- 
tioa  de  ce  Ibit,  cela  ne  peut  Tenir  que  de  lui  ; 
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mais  quand,  au  contraire,  il  y  «»i^aieir< 
peut  le  communiquer,  pan»  qn'^s  »  su: 
alors  qui  a  divulgué  le  secret  V<aa  k  en 
que  j'ai  et  que  je  vous  soumets. 

Messieurs,  dans  les  affaires  habito-i^. 
cret  est  excessivement  court  Qour.  >t  ] 

S révenu  au  secret,  l'affaire  est  pcn:s  ...-^ 
élai  ;  on  interroge  les  prévenus  ahr  ■ 
tous  les  jours,  jusqu'à  ce  que  li  p-_  - 
préalable  soit  terminée,  aftn  de  post.- 
au  plutôt  le  secret. 
Un  membre  :  Je  demande  la  parole. 
M.  iMmberl.  Je  l'ai  demandée. 

M.  Odllen  Bwrel.  Il  bodia  mr  -^- 

lundi,  la  question  est  trop  grave. 

M.  Pcrftil,  garde  des  sceaux,  innutn  - 
justice.  La  proposition  porte  que  «  œr  la  rr: 
sition  du  procureur  du  roi,  le  juge  poorric 
riser  la  continuation  de  cette  tae^art  : 
5  jours  au  plus,  et  qoe  cette  mmn  y. 
encore  être  renouvelée  lorsque  le  jn^  a 
reconnu  l'absolue  nécessité.  • 

Ainsi  lorsque  le  secret  est  confié  i 

ÇersoDues,  il  n'y  a  évidemment  pina  6  }^ 
oità  ce  qui  résulte  de  la  propositioo  cllei 
Je  m'arrête  ft  cause  de  l'heiire  avancée. 
Plusieurt  membres  :  Aux  voix! 
Autres  membres  :  Vous  n'êtes  pas  eu  d-:ï. 
Il  n'y  a  plus  personne  ;  à  lundi! 

H.  le  PrësIdeBl.  A  quel  jour  la  {zxl 
veut-elle  renvoyer  cette  discussion? 
Les  mbnes  voix  :  A  lundi  I 

M.  le  Préoldeat.  Il  n'y  a  pour  li  m. 
prochaine  que  deux  rapports  à  l'ordre  ic . 

M.  Odliea  Burel.  A  lundi  !  la  qaeti  : 
fort  grave. 

H.  le  PrésMeal.  A  lundi  avec  les  deci 
ports. 

(La  discussion  est  renvoyée  à  londl  c 
séance  levée  &  cinq  heures  trou  qnarU) 

Ordre  du  jour  dm  Umdi  19  ^riir  1S>'. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  delà  commission  chargée  (fext: 
la  proposition  de  M.  Jacques  Lefebne  et 
sieurs  de  ses  collèffues,  tendant  à  mi\r 
section  II  du  titre  VIII  du  livre  I"  da  0» 
commerce  (mandat  de  change). 

Rapport  ne  la  commission  chargée  d'exil 
le  projet  de  loi  sur  l'interprétation  de  l'arti.- 
du  décret  du  1»  germinal  an  Xm. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  prise  es  cM. 
ration  de  la  proposition  de  H.  Roger  »rb 
berté  individuelle. 
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Un,  Pag és  (da  l'Ariége),  Fulchiron,  Janvier   Uî 


30  Dtenaai  1834. 


Chambre  des  patrM.  —  Nomination  de  la  totaux 
sion  de  3  membres  ebargée  d'raaminw  le  droit 
d'hérédité  h  la  pairie  de  H.  le  eomto  de  Hédoo- 

ville   ui 

Tirage  au  sort  de  la  grande  députation  qui 
dut  complimenter  Sa  M^esié  à  roecasiOB  di 
nouvel  an  ,   ik 

Chambre  det  dé^ml/l.— Suite  de  la  discussion  ds 
projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  ds 
360,000  francs  pour  (construction  da  la  satte 
des  snances  judiciaires  de  la  Cour  dea  pair;. 
H.  Agier   U 

Présentation  par  H.  Humann,  miaiatre  d«s 

finances  : 

1*  D'an  projet  da  loi  portant  ouvertnrs  ds 
crédits  supplémentoires  et  extraordinairas  sar 
l'exercice  18S4   a 

9*  De  projets  de  loi  eoiueniant  Ja  fitatioa  des 
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Pigea. 

badfBti  da  dépaoaw  M  d«  iMan»  d«  l'm»- 

de*  18M.   4SI 

RepriM  do  la  diiausion  do  projet  de  UA  eon- 
eanmt  h  enutnotioBdeUsiUedela  Ghftinbn 
des  pdn.  —  Sont  entendoi  :  MM.  de  Lamartine, 
Gniiot,  odoietn  d«  l'imtriHtioD  publique,  Odi- 
lon  Bamt....'.   4B8 


31  D<cnnM  i834. 

Chambre  du  députée.  —  Rapport  par  M.  le  comte 
Janbert  sur  la  propoeitioa  de  loi  de  H.  Parant 
relative  à  t'aboUtioB  des  majorats  et  des  sobili- 
tatioDs.   478 

LecMre  par  M.  Jacques  Lefebvre  d'eu  propo- 
•itioD  de  \A  relative  au  Gode  de  oommeroe. 
(Lettre  et  mandat  de  ehange)   48S 

Suite  da  la  diaeaision  du  projet  de  loi  por- 
tant demande  d'un  er^t  de  360,000  francs  pour 
eonitmction  de  la  salle  des  séances  judieiairee 
de  la  Cour  des  pain.  Sont  entendus  :  MM.  Ii«T' 
rand,  fiennequin,  etc.,  etc..  général  Buitand, 
Betryer,  Thiers,  alnistn  de  l'intérieur,  etc.,  etc.  48B 


S  lAimra  183B. 

Ckombre  det  d^utét.  —  RenooTellement  des  bo- 
reaox   80» 

Développements  et  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  lU.  laeqnes  Lefebvre  et  pln- 
sieurs  de  ses  eoUéfues  tendant  à  modifier  la 
section  n  dn  titre  Vni  dn  livre  l-  dn  Gode  de 
eommerea.  (Mandat  de  diange.)   800 

Soite  de  la  disenssion  dn  projet  de  lin  eoncer- 
nant  la  construction  de  la  salle  des  séances  ju- 
diciaires de  la  Chambre  des  pairs.  —  Sont  en- 
taadns  :  Hll.  Golbéry,  Hervé,  Dugabé,  Robineao, 
Salveite,  Hanguin,  Guizot,  ministre  de  l'instme' 
tion  publique,  Cbaramaale,  etc.,  Charles  Comte.  811 


S  junn  18S8. 

Chambre  de»  déjmtéi.  —  Rapports  de  la  commis- 
sion des  pétitions   834 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  confier» 
naot  la  coastruction  de  la  salle  des  séances  ju- 
diciaires de  la  Cour  des  pairs.  —  Sont  entendus  : 
MM.  fiéreoger,  Emmanuel  Poulie,  etc.,  Dumon, 
rapporteur,  Odilon  fiarrot,  de  Lamartine   S36 

Texte  des  projeta  du  fouvernement  et  de  la 
commission  et  de  divers  amendements.  —  Adop- 
tion d'un  amendement  de  H.  Horeau,  qoi  devient 
l'article  unique  du  projet  de  loi   550 


8  jAimn  1S3B. 


Oiambre  da  député».  —  Discussion  dn  projet  de 
loi  relatif  an  privilège  exclusif  de  la  fabrication 
et  de  la  vente  du  tabac.  —  Sont  entendus  : 
MM.  Delespaul,  Schavremboui^,  Martin  (Nord), 
de  Dalmatie,  etc.,  Dncos,  Hnmann,  ministre  des 
flnanew,  Defltte.   886 


6  URvin  1838. 

Cbâmkr»  de»  dépméê,  —  Lertnre  bar  M.  Havin 
d*DBe  proposliioa  de  M  s«r  1m  enenitt  eaato- 
nanx  et  eommnnanz.   884 

Rapport  par  M.  Sapej  sur  le  projet  de  loi 
portant  demande  erédit  de  i,96Oj000  Crânes 
*  titre  de  subvention  au  fonds  de  retraite  dn 
départanoBt  dea  ftuHes   888 

Suite  de  la  diseission  dn  projet  de  loi  relatif 
au  ^vlUge  exolnsif  de  la  fsbrfoatifHi  et  de  la 
venta  da  tabas.  Sont  Mtendns  :  MM.  L^oin- 
dre,  Baude,  de  ModMmi|,  ete.,  Béalier-Damaa, 
n|n>o'**ii'-   888 

Texte  de  l'artiele  l*'  de  la  ee«mfa«oa.  — 
Amendeaeatt  divera.  —  R^et  das  amendementi 
et  adoption  de  l'article  1**   808 

Texte  de  l'article  8  de  la  cranmission.  —  Adop* 
tion  de  divers  aaMidamnlB  et  de  ransambla  de 
l'artiele  S  modifié   807 


1  UITTIBR  1838. 

CkÊmhn  dé»  d^uté».  —  Saho  de  la  diseoiaioo 
dn  pn^et  de  loi  reladf  an  priviUie  exolasif  de 
la  fidwlaation  et  de  lavante  du  tAwe.— Disaw- 
don  et  rejet  da  texte  de  t'artide  S  de  la  cmd- 
misHon.  Adogtàim  da  divers  anendemanta;  adi^ 
tion  da  rensanble  de  l'artiele  S  modifié  et  rejet 
fan  poragr^be  additionnai  de  H.  de  HoBtii- 
son   010 

Adoption  de  l'article  4  de  la  ceouisrioa.  — 
Rijet  de  divers  paragrapIiM  additionnali......  8M 

Discussion  de  l'article  S  da  goovwnaoïent 
(8*  de  la  oommiaiion)   081 


8  JAimxt  1838. 

Ckawibre  de»  pair*.  —  Présentation  par  M.  le 
maréchal  duc  de  Trévise,  ministre  de  la  guerre, 
d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  relatif  aux  élèves  des  écoles  spéciales 
susceptibles  d'être  promus  au  grade  de  sons- 
lieateoant   6S4 

Présentation  par  M.  Persil,  ministre  de  la  Jni* 
tice,  d'un  projet  de  loi,  adopté  par  la  Ghandtre 
des  député,  relatif  aux  ventes  des  récoltes  pan* 
dantes  par  radoes   688 

Présentation  par  M.  Thiers,  ministre  de  Tinté- 
rienr,  d'un  projet  de  loi,  adqtié  par  la  Chambre 
des  députés,  relatif  fa  l'ouverture  d'un  crédit  de 
360,000  francs,  sur  l'exercice  1838,  pour  con- 
struction de  la  salle  dea  séances  judiciaires  de 
la  Cour  des  pairs   637 

Raf^rt  par  M.  le  due  de  Baasano  an  nom  da 
la  commission  chargée  d'examiner  le  droit  d'hé- 
rédité fa  la  pairie  de  M.  le  comte  de  Hédonville.  637 

Ri^porta  dn  oonilé  das  pétitioM   6ST 

Chambre  de»  député».  —  Lecture,  par  M.  le  comte 
Jaubert,  d'une  proportion  de  loi  sur  le  classe- 
ment des  routes  départementales   648 

Soito  da  la  diseassion  dn  projet  de  loi  concorw 
nant  le  privilège  exdosifpour  la  vonle  et  lajlt- 
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briettioD  du  talwe.  —  <Art.  t  da  projet  dn  fon- 
wnemant,  5-  de  la  eoAniuioD).  —  Rfljat  «t 
■dMtioo  d«  divert  amnidsiiiMits.  —  Adoption 
d«  rwtieto  5  modifiA   648 

ArtiolM  «dditloBDaU  d*  MU.  BMlay  Sb  et 
lUBi.  —  Reja»  ~  AdopHoB  dt  l'aManbla  dn 
pn^daloi   084 

Mmudoa  da  pnjat  da  loi  porUat  damaade 
d'oB  crédit  «Ktraordûwira  da  1,980,000  franea  i 
titra  da  tabnntioa  aux  fonda  de  retraita  da 
députeauBt  dai  financée.  —  Sont  aotaMlna  : 
MM.  Anioia,  Goapil  da  Prtfain,  Pawy,  ete^  aie. 
—  Adoption,  par  dirisioa,  de  Parlkla  oniqua, 


ptds  de  ranaambla  da  projet  da  lai   681 

9  lunn  1898. 

Ouiwtbre  de*  pairs.  —  OrgaaintioD  des  bareaax. 

—  Comité  des  pétitions   669 

Admission  de  M.  la  comte  de  HAdouTïHa   663 

Nomination  de  diverses  eommissioDS   663 

ChëÊibre  4e*  Hputét.  —  DéToloppanenU  et  prisa 
en  considération  de  U  proposition  de  loi  de 
M.  la  comte  iaubeit,  sur  le  elaseement  des  rovtes 

d^artameotalas   664 

Diseossion  de  la  proposition  da  loi  da  M.  Pa- 
rant ntlatire  à  l'abolition  des  majorata.  —  Adop- 
tion des  artielas  l,  S,  3,  4,  8,  6   66S 

Article  additionnel  de  M.  Virien.  Sont  entea- 
dos  :  M.  ViTÏea,  Lberbette,  le  CMUta  Janbert,  rap- 
porteur, tihariemafne,  Maninla,  Parant,  elc  ,  etc. 

Adoption  de  l'article  additioooel  qm  deriant 
Farticle  1  de  U  loi,  —  de  l'article  8  (ancien 
art.  1.)  —  et  de  l'article  0  (ancien  art.  8)   669 

Lecture  par  M.  Martin  (du  Nord]  d'an  projet 
de  résolution  tendant  à  la  nomination  d'une 
commission  (t'enquAt«  chaînée  d'examiner  toutes 
las  questions  eonoemant  ta  culture,  la  fabrica- 
tion et  la  vente  du  tabac   681 

Semlin  sur  reosambla  de  la  proposition  de 
h»  ralatÎTa  am  majorais   681 

10  JAimn  1838. 

CkmÊirt  des  députét.  —  Lactare  pur  M.  la  bonn 
Ro|ar  d'une  proposition  da  loi  sur  la  liberté  in- 

dividoeUe   682 

Lecture  par  M,  Hébert  d'une  proposition  da 
loi  tendant  k  abroger  U  loi  du  14  octobre  1814. 

^hulité  da  fraac«ii)   682 

Rapports  de  la  eommtssion  des  pétitions....  662 


Développements  «t  prise  en  considéraiiMi  de 
U  proposition  de  loi  de  MM.  Havin  et  Glais- 
,  Diiun  sur  les  cbemios  oommunaux  et  vidnau.  103 

13  UHvtn  1838. 
Chaml^n  4a.  pain.  —  Tnaaniiaion  par  U 


Gbambre  des  dépotée  d'une  propositiaa  éshi, 
adoptée  par  cette  CSuunhra,  relMiva  i  l'ébaUm 
des  majorats  et  des  sobstituliona  ^ 

Présantatbn  par  M.  Bomann,  niaiMn  fa 
finances,  da  I  pn^BC*  ^*  adoptés  psr  k 
Chambre  des  dépités  :  le  1"  rdaiîf  t  la  bbn- 
eatioB  et  ft  la  vente  esclauve  dn  ubac..  ^ 

La  t*  relatif  à  TouTartura  d'an  crédit  addi- 
tionnai à»  1,960,000  franea  à  titre  de  sobvertigt 
au  fonda  da  retraite  da  mlniitèra  des  iasotti. 


18  JAHTIBB  tus. 


Ckamtr$  de*  dtÇpvIâ.  —  Vérification  de  poonin  'ai 
PrésMiUtioB  par  H.  Hanann,  unîstre  4s 
fluncea,  d*m  ]wajet  de  loi  sar  PexénaiM  di 
traité  eondn  la  4  jaiflet  1831  entra  fat  FViiMit 

les  Ëtats-Unis  Ta 

Dépdt  par  M.  Gillon  (Jean-Landry)  da  rapport 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Aniason-DÎ^ 
roo  rétive  an  défrichement  dea  forêt*  !h 

Amierc  : 

Rapport  par  M.  Gillon  (lean-Landry)  $sr  h 

{proposition  de  loi  de  M.  Aniason-DqtwrH  le- 
•tlva  an  d^iehament  daa  foréla  1< 


11  jumn  1838, 


Charnue  de*  pairs.  —  Nomioatioa  des  coomii- 
sions  chargées  d'examiner  : 

1-  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  fabrieal»D  et 
k  la  vente  exclusive  da  tabac;  9-  le  prqet  de 
loi  ooacernaat  les  fonds  de  retraite;  3*  le  pt»* 
Jat  de  loi  anr  les  m^Jomts.  

Chambre  de*  député*.  —  Vériflcstlon  de  poantrï. 

Rapports  de  la  commission  des  pétitioDi—. 

Présentation  par  M,  Tbîers,  ministre  de  Tin- 
tteienr,  de  10  projets  de  loi  d'intérêt  locsJ   ^ 

Suite  des  reports  da  la  eomoussioa  dei  pé- 
titiona  •   ^ 

Développements  et  prise  en  coasidératioa  da 
projet  de  ré80luti<»  de  H.  Martin  (du 
tendant  A  la  nominatioD  d'une  commission  d'en- 
quête chargée  d'examiner  toutes  les  questioes 
relatives  à  la  culture,  la  fabrication  et  la  reolf 
du  tabac  ^ 

Développements  de  la  propoûtioD  de  Ici  <^ 
M.  Hébert  tendant  i  abroger  la  loi  du  M  «- 
tobre  1614.  (Qualité  de  fnn<aiB).  —  Diieosnoi 
et  rejet  de  la  prise  en  considération  

Dévetoppements  de  la  proposition  da  loi  d" 
M.  Roger  sur  la  liberté  individuelle.  —  Discu- 
eion.  Sont  entendus  :  MM.  Roger,  Laditta  fiU, 
Perail,  garda  des  sceaux  ' 
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ABRÉVUTIONS  EHPLOTËES  DANS  CETTE  TABLE  : 
G.  P.  Glumbre  dw  Pain.  —  CD.  Cbambn  des  Dépatéi. 


Abeaum-Domis,  dépoté  d«  la,  Manche.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatilila  vente  daa  riooltea  pendante» 
par  rmeinu  (t.  XGI,  p.  37S). 


Adhuik  de  la  Cbaubiik  du  ntmta.  Commission 
charaie  de  sa  rédaction  (C.  D.  9  aoàt  tS3i,  t.  XGI, 
p.  37}.  —  Texte  dn  projet  d'adresse  (iï  aoât,  p.  50 
et  SUIT.)*  —  Liste  des  orateurs  inscrits  pour  la  dis- 


FAveyron.),  Estaneelin,  Golbéry  (iMtf.  p.  M  et  suiv.). 

—  DiteustiOH  4e»  paragrnbêt.  —  Iwagraphe  1"  : 
adoption  (iMd.  p.  W).  —  rarairapbe  S  :  de  nrlmie- 
Tilla,  finwal  Bniwaad  (<Md  et  p.  snir.)  ;  —  adop- 
tion 0Md.  p.  10).  —  ParanuBo  3  :  colonel  Lamj, 
EtienoOf  Gmiot,  minittre  ie  nnttnteUon  pubHque 
{ibid.  et  p.  suiT.);  —  adoption  (iMtf.  p.  11).  —  Para- 
Km)he  4  :  adoption  [ibtd.),  —  Paragraphe  5  :  général 
Demarcay,  Uucb&tel,  ministre  Au  eomtiteree,  général 
Demarcay, Etienne, Dnfaure,  Golbéry  [<Mi<.etp.saiT.); 

—  adoption  {ibid.  p.  74).  —  Paragraphe  6  :  {ténéral 
DeroarçaT,  Boirot,  Etienne,  Gaétan  de  La  Roenefoa- 
cauld  (tow.  et  p.  suit.};  —  adoption  {ibid.  p.  75). 

—  Parafrairtie  T:  adoption  {ibid,).  —  Paragraphes  : 
LheriMttOi  Faldiiron,  Gamon,  lÂrabit,  Gaizot,  mi- 
nittre  de  Finttruetion  pubHque  {ibid.}  ;  —  adoption 
{ibid.).  —  Paragraphe  9  :  Larabit,  DelespanI,  Persil, 
tard»  de»  sceaux  (iMd.  et  p.  soiT.)  ;  —  adoption 
Ubid.  p.  7fQ.  —  Paruraphe  fO  :  adoption  {ibid.).  ~ 
Paragraphe  11  :  Bussiéres  (ibid.);  —  adoption  {widj. 

—  Paragraphe  IS  :  Bussiéres,  de  Traey,  Etienne,  de 
Tncy  {tbiâ.  et  p.  suit.);  —  adoption  {ibid.  p.  77). 

—  Pararraphe  13  :  adoption  {ibid,  p.  78).  —  Scrutin 
affimatif  sur  l'ensemble  (14  août,  p.  79).  —  Dépu- 
tation  ebaiféa  da  présenter  l'adresse  an  roi  (ibtd.). 
~~  légonM  dn  roi  ^16  «o^t,  p.  88  •»  «Mr.). 


Amusssb  PB  u  CoAHBM  DBS  PAïu.  T«zte  do  projet  d'à* 
dresse  (&  P.  9  aoAt  1834,  t.  Xd^p.  18  et  MtfT.).  — 
DttottiiM  générale:  marquis  delmuc-Brdsé,  baron 
de  Lascours,  marquis  de  Drenx^résé^  omnte  d*Ar- 

£ut»  moréebal  comte  de  Lobau,  Gouot,  ninittre 
t^ittttntetio»  pubtiaue,  marquis  de  Dreux-Brété, 
Tieomte  Dnboaebage  {ibid.  p.  11  et  suiv.),  —  DUeu»- 
HoH  de*  paraenvhe».  —  AoÎMOtion  des  paragra^ws  I 
h  6  (ibid.  p.  30  et  sniT.).  —  Paragra^  1  :  Tieomte 
Dnbouebage  (<Md.  p.  31  «t  soir.);  —  adoption  (tbid. 

S.  31).  —  Paragraphe  8  :  comte  de  Sesmaisons,  comte 
e  BasUrd  (ibid.  et  p.  soiT.);  —  adoption  [ibid. 
p.  33).  -~  Paragraphes  10, 11  et  18  :  amiral  de  lugny, 
minietre  de»  a/fàtre»  étrangères  {ibtd.  et  p.  suitJ. 
—  I^ragrapbe  li:  adoption  (ibid.  jf.  3IQ.  —  Serattn 
affirmatif  sur  l'ensemble  (fMd.).  —  D^ntation  ehargte 
de  présenter  l'adresse  au  roi  (IMd.).  —  Bipônit  thi 
roi  (10  août.  p.  88). 

AcBitTs  DD  ronron.  —  Vdr  Re*ptmttMlité. 


Actra,  député  des  Denx-SiTres.  Parle  sur  le  proj 
loi  relatif  à  la  construction  d'une  salle  des  téaoeei 


r^et  d« 

pour  la  Gonr  des  pairs  (t.  XCI,  p.  431  et  sniT.). 
AntuQiis  (ÉTATs-Oms).  —  Voir  "^aité»,  n*  l. 


AniLB&D,  dépoté  de  la  Hante-Garonne.  Fait  d«s  ru- 
ports  sur  des  élections  (t.  XGl,  p.  1  at  soIt.},  (p.  13 
et  suiv.).  —  Parle  sur  l'élection  de  Tamiraj  GrlTel 
(p.  41  et  sniT.).  —  Fait  des  rapports  snr  des  pM- 
Uoni  (p.  388  at  niT.),  (p.  535  et  sut.). 

AvnxT.  —  Voir  Lmtglel»  fAmUlf. 

Aifissoii-DDpnitoiT,  député  de  la  Seioe-Inférieore.  Fait 
des  rapports  sur  des  élections  (t.  XGI,  p.  14).  —Sa 
proposition  relative  an  défirichemeni  dû  forêts  et  à 
rélagoge  (p.  813  et  soir.),  —  la  déreloppe  (p.  839 
et  suiT.)  —  Parle  sur  la  rente  des  réeoltes  pendantes 
par  raanes  (p.  357),  (p.  318),  —  sur  le  projet  de  kn 
eonsemant  le  priTilége  da  la  vente  do  tabac  fp.  884 
atsniT.)*  ' 
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Fait  dM  nip- 
Opu  pour 


KAM,  dipatf  dM  Prrtatet-OrisBtalM.  Fai 
porti  fw  dM  ^ttoB<(t.  Xa.  p.  8T).  — 
M  Pyrtaeat-OrieoUiBS  (p.  M). 

Amaillon.  d<paté  de  U  Loin.  RMIn  au  élwtiow 
niralM  â«  18S4,  est  adnb  (t.  XGI,  p.  131). 

AaMDiL.  —  Voir  Ammtm  ^AréeMU, 

âupOT  {Conta,  d*),  p»ir.  Paria  dau  la  dUeuidoK  (fr- 
Btrato  da  FidniM  an  ni  (t.  XCI,  p.  SS). 

AuMx»  Caibil.  —  Voir  Corrd  [AtManii. 

Aaocx,  déput<  do  la  Seine-IoftoieDre.  Dépose  luepro- 
potitioQ  coDcernant  Im  cours  d'eau  oon  Davinutles 
ai  Ootubles  (i.  XCI,  p.  157).  -  la  développe  (p.  SOS 
et  SUT.).  —  Parle  sur  la  Y«Dt«  doa  rémltaa  psa- 
dantee  par  raciaei  (p.  397),  (p.  39B),(B.4Metaiiiv.), 
~  Mir  OBO  pétUloa  ]p.  IST). 

Amiaimom  aDmaruss.  Prtaaatadoa  i  la  Chambre 
des  pairs,  par  le  miaistre  de  l'ioMrieur,  d'uo  projet 
de  loi  T  rolatU  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
(C.  P.  il  décembre  {834,  t.  XQ,  p.  KM)  :  -  eiposé 
âmwMih  {ibU.  ot  p.  aui?.)  ;  -  projet  dt  loi  {ÙHé. 
p.  907  at  BolT.);  «wmmiiaioB  {16  déoeaibn,  p.  i43}. 

Amr  H  PorUTiAV,  député  de  la  Charante-Iaférieuv. 
Mêla  au  élooiioBt  fénèralaa  de  lS3é,  est  admis 

it>  xcif  p.  m). 

AWDif.  dépoté  des  Deu-Sévras.  Paria  sur  le  projet 
do  loi  relatif  au  priTllège  da  la  vania  da  tabae, 

(t.  Xa,  p.  60T),  (p.  633),  (p.  158  et  lah-K  —  mr 
la  subrention  aux  fonds  de  retraite  daa  fioaoeas 
(p.  en.et  suiv.),  (p.  660  et  suir.). 

AnuT.  -  Voir  UpeUtfa-  €AmtÊ$. 

^™*5'Jl'"^  baron).  Bsl  sommé  pair  da  F^ce 
(t.  XCi^^  M). 


BaOot  (César),  dteoté  d'Iodre-et-Léin.  Pari»  lor  le 
projet  da  loi  tanoaatà  autoriser  la  promotioD  d'élèras 
des  éooiat  mUitaires  au  fnda  da  ioas-lientaaant 
ft.  XCI,  p.  340  at  iuiT.). 

BamHmoitm.  —  Voir  FaUWci: 

kaaoT  (Odiloo},  dépoté  de  l'Aiiae.  Parie  aar  l'élecUoD 
de  Mathieu  dans  l'Ardèeha  (t.  XCI,  p.  49),  (p.  85), 
(p.  86),  (p.  87).  —  Opte  pour  l'Aiaoeîp.  9él.  —  Parle 
sur  le  projet  da  loi  relatif  4  la  vante  des  récoltes  peu- 
P"  »î^n«  (B;  57*).  (P-  3971,  (p-  408),  —  sur 
le  projet  de  loi  relatif  k  la  coastructioD  d'une  salle 
de  séances  pour  la  Cour  des  pairs  (p.  467  et  soir.}, 
(p.  641),  (p.  648  et  soÎT.),  —  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif au  pfiviltea  da  la  veata  du  tabac  {p.  607). 
(p.  6S7),  (p.  6^,  (p.  «51  at  suiT.).  " 

Bassaro  (Nare^  duc  de),  pur.  Fait  ua  rapport  sur  le 
droit  d'hérédité  a  la  pairie  da  comte  a^édooTtlIo 
(t.  XCI,  p.  MT). 

Bastau  (^eomta  de),  député  da  Lot-at-Caronne. 
Réélu  aux  éleaioas  féaérales  de  1834,  ast  admis 
(I.  XCl,  p.  137). 


BASTAaa  b'Estaiic  (Comte  da),  pair.  Parla  sur  l'i 
ao  roi  (t.  XCI,  p.  33).  —  Parla  sur  U  faoÉà  da 
choisir  soo  défenseur  à  laisser  au  génat  da  jml 
«  U  NêtioMl  t  (t.  XGI,  p.  m). 

Basmi  D'IxAa,  dteoté  da  U  Haula-Caro—e.  Bélla  sm 
«laeaoiu8éaéraiaadol8St,oitadauKt.  xa,p.fl7K. 

Baudi,  député  da  la  Loira.  RéMa  aux  élaetioBS  com- 
rales  de  1834,  est  admis  (t.  XD,  p.  11).  —  Fait  ém 
rapports  sur  des  Mections  ^.  137),  -~  sar  la  pn^M 
relatif  k  la  eonitruetioD  d'une  salle  de  séanees  poor 
la  Cour  des  pain  (p.  553  et  suir.),  —  sur  le  pn^ot 
de  loi  cooeamaot  la  prÎTiléga  da  la  veoca  da  lalac 
tp.  680  at  soiv.),  (p.  «a  at  sahr.),  ^  6»  et  aaÏT.i, 
(p.  616),  —  sur  dÎM  pétitions  da  *-fT*-'-—  mm  long 
cours  (p.  604). 

Bi&ocB,  député  da  la  Gerrtaa.  Son  diieovn.  comme 
dojen  d'âfa,  en  quittant  la  fkutauU  (t.  XCI,  p.  SBit 
MIT.).  — Tiit  des  rapporta  sur  daa  électiaup^a»-. 

BtaKHCia,  député  de  la  Dréme.  Parie  sur  le  pn^et  à» 
loi  relatif  a  U  eonatmotion  d'une  salle  de  eèaaas 
pour  la  Cour  des  pain  (t  XCI,  p.  836  et  aan*.),  — 
sur  la  proposition  da  Rofar  oMieanaat  la  Ubartè 
indiTidoella  (p.  7f  3). 

BiaiCRT,  député  da  la  Seine-InHrimre.  Réélu  an 
éUetioaa  féoérales  de  1834,  ast  admis  (t.  Xd,  p.  M  . 

BcaHAa»  (|énéral  baron),  miaistre  de  la  yaaeie.  Est 
nommé  pair  de  France  (t.  XGl,  p.  99).  —  lEat  adma 
et  prête  serment  (p.  919). 

BmiTia,  député  des  Boiiehes-dn-Rb6oe.  Rappoft  nr 
son  élection  dans  le  départemeat  de  la  HaoÂe-Loin 
aux  élections  générales  de  1834  (t.  XCI,  p.  7  et 
soir.);  — aonélectioa  est  anattlée  (p.  il).  — Parie  av 
l'option  à  faire  par  les  députés  nommée  dans  ph- 
tieors  arrondiasenienti  (p.  81  et  suîv.),  —  sur  Tâce- 
tioa  de  Mathieu  dans  rArdédie  (p.  85  ec  eaiv.).  — 
Répond  an  ministre  des  affaires  étrangères  qui  aTsii 
annoncé  que  le  gooTeroement  était  préc  à  répoodr* 
aux  interpellations  qu'on  lui  edresserait  sor  les  af- 
faires du  pays  (p.  1131.  —  Opte  pour  les  Bouchât- 
du-Rhéae  (p.  139).  —  Parie  sur  le  pro{eé  de  lot  re- 
latif à  la  rente  des  récoltes  pendantes  par  raâiM 
(p,  367),  (p.  391),  (p.  391),  —  sur  le  projet  de  In 
relatif  a  la  conttructiOB  d'une  salle  dee  aéaocea  pow 
la  Gonr  dai  pairs  (p.  497  at  miT.},  (p.  OOB  «t  wn^ 


Baanois  (Baron  de),  député  d'Ule^Vilmine.  RMta 
aux  élections  lénéralea  de  1834,  est  admis  [t.  XCL 
p.lB). 


BuLAT  Bis,  député  du  Horiilhan.  Parie  sur  le  praM 
de  loi  concernant  le  moni^wle  du  tabae  (t.  Xu, 
p.  ttU  at  suir.). 

BasLAT  père,  députo  d*ltl»et-Vilaine.  Opte  pour  llla- 
at-Vil£ne  (t.  XCl,  p.  93). 


Bassitau,  député  de  la  Dontogna.  Eln  dans  le  Lot  an 
éleotioos  générales  de  1834,  est  admis  (i.  XCI,  p.  78i. 
—  Opte  pour  U  Dordogae  (p.  94). 

BteAULT,  député  de  la  MaTenue.  ^t  m  rnpart  tar 
une  élection  (t.  XGI,  p.  711). 

BiGifOit,  député  de  la  L<dre-Inférieure.  Fait  dea  npportt 
sur  des  éteetiona  (t.  XCI,  B^13).  —  Parle  sar 
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rmdroBM  au  roi  (p.  77).  —FûtdM  rapports  sur  dM 
élections  (p.  399).  —  Psrie  sur  dw  pétiUoni  da  c«iâ- 
taiaes  au  long  eonn  (p.  6M). 

jkCQVB-BBua,  dépiiM  da  FtaiMère.  Réélu  au  tiee- 
tions  («aéralM  â»  1851,  «M  adnu  (t.  XCI,  p.  46). 

(BdmoDdK  dtoolé  d«  la  BMit«-11eBDe.  fiàt  das 
rapporta  «ur  Âm  âectiuiu  (t.  XCI,  p.  11),  (p.  15). 

>iBOT,  dépuU  de  rAllier.  Part*  sur  l'adratie  au  roi 
(».  XCI,  p.  14  et  soiT.). 

>18ST  B*AiWLA8  (BaTOB),  dépvti  de  l'Ardtehe.  Secri- 
taire  pour  la  Huion  da  1835  (t.  XCI.  p.  35}.  - 
Parie  sur  rdecUoo  deMathiasdaurArdéelM  (p.  8S). 

ÏNNBFON8,  dipntA  du  Gaotal.  Fait  dts  rapports  sur 
des  péUtions  (t.  Xa,  p.  »1  et  sniv.),  (p.  5»*  et 

SUIT.). 


OBD.  Voir  Muret  de  Bord. 

ODDBT,  député  de  la  Mayenne.  R<*lo  anx  élections  gé- 
nérale» de  1834,  est  sdmU  (t.  XGl.  p.  139).  —  Fait 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  rriadi  à  la  yente  des 
récoltes  pendantes  par  racines  Qp.  3S6  et  saiv-)>  —  I* 
défend  (p.  371  et  soir.},  (p.  385  et  suit.),  (p.  396  et 

SUIT.). 

auDODSOinÉ,  député  do  Lot.  Elu  au  éleetioas  géné- 
rales de  1834,  est  admis  (t.  XOI,  p.  13). 

(ODRST,  directeur  des  cootribations  iudireetn.  Est 
nommé  commissaire  dn  roi  pour  la  discussion  du 
projet  relatif  au  priviléce  exclusif  de  la  fabrication 
éi  de  la  Tenta  des  tabacs  (t.  XCI.  p.  S86).--  Est  en. 
tendu  dans  la  dlseusnon  de  ce  projet  de  loi  (p.  647). 

lomouBT,  député  du  Gard.  Réélu  aux  élections  géné- 
rales de  1834,  est  admU  (t.  XCI.  p.  143). 

kEST  (Ville  da).  Voir  EMpniiitt  Simiérét  loeàL 

iiÉzi  (Scipion  de  Dreux,  maroois  de),  pair.  Parle  dans 
la  disonssion  gén^Ie  de  redresse  an  n»  (t.  XCI, 
p.  17  et  SUT.),  (p.  83),  (p.  87  et  suIt.). 

•iGODB  (Baron  de),  député  du  Nord.  Parle  sar  le  proiet 
de  loi  eoneamant  le  pririltas  exelnsif  de  la  rente  da 
tabac  (t.  XCI,  p.  891),  (p.      et  sniT.). 

kiQtiiviUB  (Comte  de),  dépoté  de  la  Hanehe.  Parle 
SUT  l'adresse  au  roi  (t.  XÛ,  p.  69  et  suIt.). 

kOGLta  (Duc  de),  pair.  Est  aommé  vice-préddcnt  de 
la  Chambre  des  pairs  (L  XCI.  p.  91). 

tooGST  DB  183S.  Préseotalion  à  la  Chambre  des  dé- 

{lutés,  par  le  ministre  des  flnuices,  d'un  projet  de 
ot  relatif  au  règlement  déQnitif  du  budget  de  1831 
,(C.  D.  1"  déceoibw  1834,  t.  XCI,  p.  IW);  —  «posé 
Ides  motifs  liHd.  p.  lié  et  suiv.);  —  projet  de  loi 
|(IMd.  p.  llSetiâiT.]. 


BDCrr  ctlltUL  DBS    DiPBNSBS  ET  DBS  R8CBTTB8  DB 

L'BiiacB  18S6.  f  D^enm.  —  Prisentatbn  k  la 


Cbambre  des  députés  du  projet  deloi  7, relatif  (C.  D. 
30  décembre  1834,  t.  XCI,  p.  438);  —  exposé  des 
motifs  {iUd.  et  p.  suit.);  —  '<>'  portant 


flxaàoa  dM  dépaues  (IMI.  p. 


UlT.). 


9.  Reeetta.  Projet  de  loi  porunt  fixation  des  re- 
cettes (30  décembre  1634,  t.  XCI,  p.  481  et  soiT.). 

Bdceadd  (Général),  député  de  la  Dordogne.  Parle  sar 
l'adresse  au  roi  (t.  XGI,  p.  70).  —  Demande  A  la 
Chambre  de  déclarer  quel  a  été  son  sentimeni  en 
TOtaot  l'adresse  au  roi^p.  141).  —  Parle  sur  le  projet 
do  loi  relatif  à  la  constmetiDn  d'une  salle  des  séances 
pour  la  Cour  des  pairs  tjf.  496  et  suiT.l,  —  sar  1» 
projet  de  loi  concernant  le  priTÏlége  da  la  vente  da 
tabac  (p.  888  et  snir.). 


Bonn,  député  de  la  Sartbo.  Elo  an  Aeeâons  générales 
de  1834.  est  admis  (t.  XCI,  p.  197). 


Banxitm  de  la  Cbambre  des  Dtporis.  —  RenouTcl- 
lement  du  l-  décembre  1884  (t.  XCI,  p.  113). 


BnBBAiix  DK  LA  Crahbbe  DES  NiRS.  ReuoUTellement  du 
1-  décembre  1834,  t.  XCI,  p.  91),  —  du  9  JaoTier  1835, 
(p.  663). 

BcssifeRES  (Brocard  de),  député  de  la  Marne.  Parle  sur 
l'adresse  au  roi  (t.  XCI,  p.  76),  —  sur  des  pétitions 
(p.  701  et  saiv.).  (p.  738). 


Caisses  D'ÉrABcns.  Proposition  de  Benjamin  Ddessert 
(G.  D.  8  décembre  1834,  t.  XCI,  p.  198).  —  DéTClop- 
pemeDt(13  décembre,  p.  131  etsuiT.).  —  La  Chambre 
prend  la  proposition  en  considération  (tbU.  p.  134); 
—  commission  (p.  47^. 

Calhoit,  dtauté  du  Lot.  Viee^président  pour  la  lession 
da  1838  p.  XCI,  p.  1^.  —  Parla  sar  la  propoaltlon 
eoncemaiitles  majorats  (p.  678). 


Camtaires  ao  long  covas.  Rapport  snr  des  pétitions 
demandant  :  1*  la  rerision  de  la  législation  relatiTO 
&  leur  retraite;  1*  la  rerision  du  Code  maritime;  S* 
leur  disjoDctioD  de  la  marine  militaire  (C.  D.  10  jan- 
vier 1835.  t.  XCI,  Pj  686  et  suiT-)  ;  —  discussion 
(<Md.  p.  689  et  saÏT.):  —  renroi  au  ministre  de  la 
marine  (JMd.  p.  606). 


Cabiel  (Armand).  Sa  plaidoirie  en  faTCur  du  sieur 
Rouan,  gérant  du  Jonroal  Le  NaUoiul  (t.  XCI, 
p.  148  et  suiT.),  (p.  184). 

Gaoubtui,  député  de  la  Sonune.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  prt^léga  da  la  vente  du  tawic 
(I.  XCI,  p.  60^. 

CsacutT.  Est  nommé  seeréldre^^dactanr  de  la  Oiambre 
des  députés  (n  déeenbre  1834,  t.  XCI,  p.  8U). 

Cbambre  des  députés.  Don*  et  hommaee*  (l"  dé- 
cembre 1834,  t.  XCI,  p.  93),  (8  décembre  p.  197), 
(M  déeenôirvn.  M3),  (fié  déeembn,  p.  316),  (10  i6- 
eembrs,  p.  «Kq. 

Quiinui  DB8  Dtraiis.  Voir  PréiUaU.  —  VIeê-préei- 
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ieiU».  -  Setrétatret.  —  Qiiettain.  —  ComplaH- 
Uté  int&iatr». 

«  m  Puits.  Voir  Bureaux. 

«i-Loiw.  Réélu  aux  Aeetions  lénèratoB  de  1834,  est 
Mbus(t.XCI,  p.  87)* 

CHARAiiABLE,  député  d«  l'Hirâult  RMlu  61«|rions 
stetoûlM  dfl  1834,  est  admw  (t.  XCl,  p.  143).  —  Pwi« 
ïïrSrwntedM  rècol«8  pendaotes  P" '«^''f.^- ^ 
SwiT  Mp.  311),  -  sur  le  pro  ot  de  loi  roUtïI  à  la 
^a?n  d'ui  «11.  des  .^«•P^^^.^t^^'/re 
paire  (p.  6Î8).  (p.  529  et  smv.).  Pr^J^ii^," 
ïSnStii  au  piÇyUèje  de  la  veute  tobacg^ 
(p.  648), p.  680% (p. m ^  pK^poMtwn 
i^DceruDt  les  majofati  (p.  6%). 

CwiaMA«i«.d4pulé  de  rindf^  Parte  sur  U  proportion 
^ÎÏSSMt  to»  neioïati  (l.  XCI.  p.  811  el  iuiT.). 

QBAunoïc  (Buou  de),  député  de  U 
Fait  de»  rapporte  wr  des  pétition»  (t.  XCl,  p.  M4  et 

MllT.)- 

Gusmux  (Comte  de),  dépiité  de  nfonn».  Parle  «ir 
une  pétition  (t.  XGl.  p.  383). 

CoTALura.  député  de  la  Sarihe.  Donne  »&  d*mU»ion 
(U  XCl,  p.  31). 


en  addition  aa  bndcet  de  UChambreHoiStra 
crédit  supplémentaire  applicable  a  Vi^Êm  h 
président  (CD.  13  décembre  1834,  t.  XUl  s  « 
—  Diteuuùm  :  Goupil  de  PréfckWar 
(M  décembre,  p.  299  et  euif.); 

CoUTB  (Gharies),  député  de  la  Rartbe.  Btân&ié- 
tioas  générales  de  1834,  est  admit  (t.Xap.U  - 
Parle  sur  Féleciion  do  l'amiral  Gnwl  (p.  a;,-r 
l'électioD  de  Mathieu,  dans  PArd*«li*fp.«i.  >T 
—  sarlo  projet  de  loi  rdatif  t  U  co&smoMja 
salte  des  séances  poar  la  Cour  dn  piin  ï  S: 
sniT.)-  —  Bemaode  l'impresûoa  et  b  &tiAiKl 
divers  articles  de  la  loi  duâSaTrillSIfiquuiiiff 
en  vifueurle  projet  de  loi  sur  le  prinkpiliUw. 
du  tabac  {p.  564),<p.  565).  -  P«le  w  it  m^k  .: 
relatif  au  privilège  de  la  nnU  do  tdit  |.» 
(p.  633). 

GomuHm,  dépoté  do  Lot.  Ëln  aoz  dMiuiiiinlt 
de  1834,  est  admis  (t.  XGI,  p.  Ul). 

GoHTfcAVEimoRs.  VoiT  CMtrlMlni ÂlMl  jt 

GoHiUBDTiOHs.  VoiT  Ê*ateHta. 

GoimiiBiinoHB  ihdiikctbb.  S  4".  Pwm«*h»: 
Chambre  des  députés,  par  le  muùm  te  bw 
de  pnriet»  de  loi  roUtifs  à  l'ialen"***^  *| 
lifllM  lï,  80,  IM,  117  et  181  de  U  loi  du  M  ïtri 
(C  D.  iÔdecMnbre  1834,  t  XCl.  p.  «1  «tan- - 
commuùon  <S0  décembre,  p.  319). 

8  «.  Projet  de  loi  relatif  i  l*!'»»"?^,'}^ 
titOe  S8  du  décret  du  1-  germiaal  «  MUNk 
des  contraTeotion»  en  mauire  de 
directes  (C.  D.  16  décembre  1834,  t.  Xa  ^  »  ' 
eoaauuion  (10  décembre,  p.  319). 


CLMiB.^(M«»éohaI  ««W)! /S™^..'*?;  ^gS'ïtfî!  I  Coiuoniiic  (Vicomte  de),  dtooté  de  ITos-eB.  to. 

K°f  '^'^^'ÏÏSSÏÏ     ^    *  Sarthe  iux  élecUois  ^érrij*  de  I8M.  «  •» 

Parle  sur  une  pétillon  (p.  736).  l  ^       _        ^  noiae  «p.  M 

Cl&uwt.  député  du  Doub».QnMteur  pour  la  sesfiou  (Département  de  U).Voir  A^w**»  W»' 

de  1835  (t.  XCl,  p.  31).  |  ""j^^^*^»  | 


CflOB  DE  cowracn.  !•  Proposition  de  Ganoeron  tendant 
à  mSiSÎÏÏScle  619  du  Code  de  "^ïfnu 
Bantia  formation  de»  Bsle»  des  notables  commertantt 
œ  D.  Mdéeïmbro  1834, t. XCl.  p.  m\ -  à^T^fV- 
i^^tM^oMbn,  p.  810) -.—  prise  en  eonsidéra- 
^iST^Î-^^^"^  ^  décembre, 
p.  349). 

S-  ProDosition  de  iacqnes  Lefebvre  tendant  k  mo- 
diL  lîffioB  1  du  U?re  VIU  du  UTre  I-  (Jfai^ 
d^âumaA  (C.  ».  31  déeoinbro  1834.  iJ^CI.  p..  485) , 
—  déffiiSment  H  janvier  1835^  p.  809  et  suit.) 

Ç.6i(». 

GoM  m  coma.  Voir  FamUeg  «t  tm^^naUt. 

GoM  FOBiSTiEft.  Voir  Déftiekewent. 

GouH.  député  do  Jura.  Fait  de»  njpporls  sur  des  élec- 
tion (t.^Cl,  p.  64).  (p.  84  et  afflT). 

*^'5iSir£  1835.  -  Commiiaion  (C.  D.  9  août  1834, 
LXCl,p.  3q. 
lUpport  drOdler  ayatt  pour  objet  l'ouTorture, 


GdTBS-DD-Nou  (Déparimnant  du).  Toit  Wio- 

CoDR  BBS  pina.  Voir  CréiUM  extmrHultaum 
pUmentÊira  S  t". 


Î6  décembre  1834,  t.  Xa,  p.  vn).  - 
proposition  (iMd.  p.  167  el  imiO.-.DWr 
(M  décembre,  p.  Sa  et  soiv.) ;  - pw*  «^^ 
raUon  {<Wtf.  p.  3*9);  -  commiiuo»  tfl 
p.  350). 

Coran  (Victor),  pair.  Parle  sur  nae  t<^  *  ^ 
p.  639). 

Gkédrs  nmouuumi  oo  wffLttE"""^ 

8  4".  Projet  de  loi  portant oufMliin'J"'^, 
trlordinaire  de  360,(l6o  frac»,  «''"Eb*. 
l'effet  de  eoDstruire,  pour  la  Cour  ^f!^^ 
d'audience  avec  ses  dépendance^- - 
1834,  t.  XCl,  p.  «1  et  suiv  0  ;  ■ 
rapport  par  Dumon  ffé  décembre,  fr»^  ? 
pi^^de  loi  ameadé  parla  ee«»»"<^^ 
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IHseiinton  générale:  d«  Sade,  MoUo,  Pagès  (die 
iriégeU  Fulduron,  lunrier  (29  dëcsmbra,  p.  410  et 
iv.)  ;  —  FulchiroD,  Agier  (30  décembre,  p.  430  et 
iv.)  ;  —  de  Lsmartiae,  Guizot,  mùiùtre  de  Fins- 
»etion  pubUquet  Odilon  Barrot,  Guizot,  minitlre  de 
nstruetion  publique  (30  décembre,  p.  459  et  suit.)  ; 

•  Leyraud,  Liadieres,  Heanequia,  Au^te  Giraud, 
lusuier,  géaèral  Bugeaud,  Berryw,  Tbiers,  mtnUtre 
t  rittténeur,  Berryer,  Thien,  mintitre  de  Finté- 
eur  (31  décembre,  p.  463  et  tuiv.)  ;  — «  Golbéry, 
srvé,  nugabé,  Robiaeau,  Salverta,  Hauguia,  Guisot, 
iniitre  de  Cinttrvetien  mtHique,  Gbaramaule,  Gui- 
>t,  minittreée  l'inêtruetio»  publique.  Charlea  Comte 
janvier  183S,  p.  511  et  suiv.)',  —  Bérenger,  Emma' 
i»l  Poulie  (3  janrier,  p.  536  et  suIy.); —  résumé  de 

discussion  géDérale  par  le  rapporteur  [ibid.  p.  543 
.  suiv.).  —  Diseasaion  de  l'article  nniqae  :  Duiaure. 
)  Laborde.  Thiera,  «tei*(r«  de  nntériew,  général 
em&rçay.  Bande,  de  Sd»Maf  Kanguia  (iMd.  p.  550 
;  suiv.)  ;  —  adoption  avec  ameodement  (mtf.  p.  SK5), 

•  scrutin  affirmatif  sur  Tsiueinble  (<Ms.)> 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  8  jan- 
ier  1835*  p.  637);      commission  (p.  663). 

%  S.  Projet  de  loi  portant  demande  d'un  erédit^ex- 
raordinaire  de  1,950,000  firancs,  A  titra  de  salnan- 
ioDS  aux  fonds  de  retraite  du  département  des  fi- 
ances (G.  D.  24  décembre  1834.  t.  XGI, p.  333  et  suiv.) ; 
-eommisaiOD  (27  décembre,  p.  400)  ;  —  rapport  par 
tapey  (6  janvier  1835,  p.  586  et  suiv.{.  —  Dueutsitm  : 
Luguis,  Gonpil  de  Préfeln,  Pam,  Guizot,  ministre  dê 
'instruction  publique,  Passy,  Hamann,  miitUtr*  de» 
Inances,  Angnis,  Mpey,  rapporteur,  Passy,  Salverte, 
lamann,  Ministre  de»  finance»,  Gonpil  de  Préfeln 
8  janvier,  p.  657  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  l'aitiele 
iDiqua  {ibU.  p.  662).  —  Scrutin  affirmatif  (i»M.)' 

Présentation  k  la  Obambrs  des  pairs  (G.  P.  13  jan- 
rivr,  p.  711  et  soiv.);  —  commission  ^p.  724). 

S  8.  Projet  de  loi  portant  onvertare  de  crédits  sup- 
«lémentaires  et  extraordinaires  sur  l'axercioe  1834 
C.  D.  30  décembre  1834  (k  XŒ,  p.  432.) 


éDiTS  EXTaionnuiAiiiBa  oo  svpputaiBiiTjuiuss.  Voir 
aot^tabOité  inlérinire  de  la  Change  dea  d^utét* 


NiN-GaiDAinB,  dépoté  des  Ardennes.  Secrétaire  pour 
■A  session  de  l«&  (U  XGI.  p.  15). 

NT.  dépoté  des  Voues.  Fait  des  ruporls  sur  des 
Uectioas  (t.  XCl,  p.  13). 


oo,  député  de  la  Haute-Loire.  Elu  aux  élections  gé- 
aérales  de  1834,  est  admis  (t.  XGI,  p.  138).  —  Fait 
les  rapports  sur  des  élections  (p.  368). 


lUATU  (Marquis  de)  député  du  Tara.  Elu  dans  le 
ïarn  et  dans  rBéranIt,  opte  pour  te  Tara  (t.  XCl, 
p.  94).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  coneeraant  le 
privilège  de  la  vante  da  tabac  (p.  560  et  suivj. 

iVHun  (Baron  de),  député  du  Gard.  Fait  des  rapports 
cur  des  pétitions  (t.  aCI,  p.  375),  (p.  316  et  auir.). 
{p.  134  et  suiv.),  (p.  738). 

iM:Azis  (Duc),  pair.  Parle  sur  la  communication  du 
itraité  de  la  quadruple  alliaDW  (t.  XGI,  p.  16).  —  Est 
iliMBné  grand  référendaire  de  la  Gbunbre  des  pairs 
H),  —  Parla  Mr  la  facnlté  da  choisir  ion  dM»- 


seur  à  laisser  an-  gèraut  du  journd  Le  SaUenal 
(p.  Ml). 

DtGts  DE  ntvart.  Dagas-Honibe)  (Hhtee)  (l**  dé- 
cembre 1834,  t.  XGI,  p.  94). 

DtPRiCBEHEHT  DES  fArets  ET  iLiCAGE.  Proposition 
d'Anissoa-DuperroD  tendant  k  modifier  le  titre  XV  du 
Code  forestier  et  les  dispositions  de  l'artielé  150  du 
même  code  eonceraanl  l'élagage  des  lisières  (G.  D. 
13  décembre  1834,  t.  XGI,  p.  S23  et  suiv.).  ^  Déve- 
loppement (18  décembre,  p.  239  et  suiv.).  —  Prise  en 
conaiddration  (ibid.  p.  242);  —  rapport  par  Gillon 
Jean-Landry)  (15  janvier,  p. 714  et  aniv.);  —  projet  de 
loi  amendé  jmt  la  commission  (i6M.  p.  721  et  suiv.]. 

ItaJUiT  (Général  Comte),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XCI,  p.  642). 

Delebicque,  dépoté  du  Pas-de-Calais.  Parle  snr  le 
projet  de  loi  coneeraant  la  privilège  de  la  vente  du 
tabac  (t.  XCI,  p.  59^. 

Dblespadl,  député  du  Nord.  Parla  snr  l'adresse  au  roi 
(t.  XCI,  p.  76),  sur  ta  vente  des  récoltes  pendantes 
par  racines  (p.  353  et  suiv.),  ip.  386  et  suiv.),  — >  sur 
le  projet  de  loi  eooearaant  le  privilège  de  la  vente 
du  tabac  (p.  886  et  suiv.),  (p.  690),  (p.  Kl). 


Delessiet  (Benjamin),  député  de  Maine-et-Loire.  Dé- 
pose une  proposition  relative  aux  caisses  d'épargne 
(t.  XCI,  p.  198),  —  la  développe  (p.  232  et  suiv.). 

Delbsseiit  (François),  dépoté  de  la  Saine.  Fait  des 
rap^^a  sur  des  élections  (t.  XGIi  p.  49  et  suiv), 

Dblort  (Général  Baron),  député  du  Jura.  Parle  snr  le 

Êrojet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  promotion  d'é- 
ives  des  écoles  militaires  au  grade  de  sous-lieute- 
nant (t.  XCI,  p.  339). 


Dehasut  (Général  Baron),  député  de  la  VieDoe,  Parle 
sur  l'élection  de  Berryer  dans  la  Haute-Loire  (t.  XCI, 

fi.  10),  —  sur  l'adresse  au  roi  (p.  71  et  suiv.),  (p.  73], 
p.  74),  —  sur  le  projet  de  loi  tendant  b  autoriser  la 
Nomotioo  d'élèves  des  écoles  militaires  au  |rade 
de  sous-lieutenant  (p.  348),  —  sur  une  pétition 
(p.  319),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  a  laeonatrtus- 
tion  d'une  salle  dés  séances  pour  la  Cour  des  pairs 
(p.  553).  —  sur  le  |m>jet  de  loi  concernant  le  privi- 
lège de  U  vente  du  tabac  (p.  865),  (p.  609),  (p.  633 
et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  687],  (p.  608). 


IMiiBSiON  M  BiPDTis.  Chevalier  (Sartbe)  (9  aoAt  1834, 
t.  XCI,  p.  31).  —  (Hlivier  (Hayenne)  (11  aoOt,  p.  38). 


DiPUTÉs.  —  Voir  Démission.  —  Décès. 

DisABES,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  vente  des  récoltes  pendantes  par  racines 

(t.  XCl,  p.  m). 

Desiobert,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parie  sur  le 
projet  de  loi  concernant  le  privilège  de  la  vente  du 
tabac  (t.  XGI,  p.  610  et  suiv.),  (p.  6SS  et  suiv.), 
(p.  631). 

Disrots  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  l'admission 
do  cMBte  de  Ga^arinA  la  paine  0.  XGI,  p.  19V). 
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Dktdtt  di  Tuer.  —  Voir  Tra^. 


DocAicn.  Présantition  ft  la  Chambre  des  dôputéi,  par 
le  miniitre  du  commerce,  d'un  projet  de  loi  ayant 
poar  objet  de  sanctiooaer  les  modiflcatio&s  app<wtées 
par  ocdoiinaoce  royale  à  la  législation  sur  cette  ma- 
tièrè  (C.  D.  décembre  1834,  t.  XGt,  p.  ISO)  ;  — 
ezpoié  des  motifs  p.  1S6  et  suiv .)  ;  —  projet 

4*  loi  p.  IST  et  «UT.)  ;  —  eommissioD  (i3  aè- 
senta»,  p.  Sto). 


DUDLT,  dAputi  de  la  Vienne.  Réélu  ans  élections  eé- 
oMes  de  1831,  est  admis  (t.  XCI*  p.  38).  —  Fait 
des  rjqppoits  sur  des  péiitiou  {p.  383  «t  suit.}. 


DvMUt  député  de  la  Loire-Inférieure.  RMIa  aoi  élec- 
tions géaénlet  de  1834,  Ht  adnU  (t.  XCI,  p.  1389. 


DoBODOUCE  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  la  communîca- 
tioQ  du  traité  de  la  auadruple  atliauce  (t.  XGl,  p.  16), 
(p.  11),  —  ior  l'adresse  au  roi  (p.  S8  et  suiv.). 
(p.  31  et  suiv.).  —  Ses  observalions  au  sujet  des 
poarraltes  deDundées  contra  le  journal  Le  nëtiaiul 
h.  tl%  (p.  ni),  (p.  153  et  SUIT.),  (p.  385)  (p.  SB6 
M  Sttir.). 


DOOUTIL 

loftrienre. 


député  de  la  Charente- 
CCI,  p.  316). 


DlKUTBL  rrannagur),  ministre  du  commerce,  député 
de  la  Charente-lniérieure.  Eln  aux  élections  géné- 
rales de  1834  dans  l'arroodissament  de  Mareones,  est 
admis  (t.  XGl,  p.  7).  —  Parle  sur  l'adresse  au  roi 
(p.  71  et  snir,).  —  Présenta  k  la  Chambre  des  députés 
on  projet  de  loi  sur  les  dooanes  (p.  ISO).  —  Élu 
également  dans  l'arrondissement  de  Joniae,  est  admis 
(p.  350).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  38S),  —  sur 
le  projet  de  loi  relatif  au  prlTUéga  de  la  vente  du 
tabac  (p.  599),  (p.  600),  (p.  601  et  sniv.),  (p.  651). 


Docos,  dépoté  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
eoneemant  le  prÎTilége  de  la  vente  du  tabac  (I.  XGl, 
p.  873  et  suiv.),  —  «or  dM  pétitions  de  capitaùieB  an 
MBf  eoan  (p.  m). 

DoFADM,  député  de  la  Charente-Inférienre.  Parle  sur 
l'adresse  an  roi  (t.  XGl.  p.  74).  —  Fait  des  rapports 
nir  les  éleetions  (p.  137),  (p.  197),  (p.  SU),  (p.  311 
et  miv.).  —  Parle  sor  le  pojet  de  loi  relatif  à  la 
vente  des  récoltes  pendantes  par  racines  (p.  389  et 
sniv,),  (p.  364  et  suiv.).  —  Sou  amendement  à  ce 

Srojet  ne  loi  (p.  368),  —  le  défend  (p.  370),  (p.  373), 
1. 387  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
construction  d'une  salle  d'audience  pour  la  Cour  des 
pain  (p.  861),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  pri- 
.  viléfeoe  la  vente  du  tabac  (p.  617  et  suiv.),  —  sur  la 
proposition  concernant  les  majoratg  (p.  676),  ~  sur 
des  pétitions  de  capitaines  au  long  cours  (p.  690  et 
miv^^(p.  683).  —  Fait  on  rapport  sur  une  élection 

DocABl,  député  de  l'Ariége.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  &  la  construction  d'une  salle  des  séances  pour 
la  Cour  des  pairs  (t.  XCI,  p.  51S  et  suiv.),  —  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  privilése  de  la  vente  du  tabac 
[p.  608). 

Dosu-Hoicrm,  dépaté  du  Rhdne.  Son  déeês  est  an- 
MiKé  fc  FAssemËlée  (t.  XCI,  p.  94). 

SonuBT.     Vmr  P9uteor4-DiiUmM. 


DmiOH,  député  de  Lot-et-Garonne,  fait  lunwtr 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'oavertiired'Banéceca 
ordinaire,  à  l'effet  de  consmiire,  poor  btkisin 
des  pairs,  une  salle  d'audieoctt  avec  ses  i^uiim 
(t.  XGl,  p.  330  et  suiv.).  —  Fait  le  résamki  ty 
cussion  générale  sur  ce  pra|et  de  loi  (p.  SCi'.; 
(p.  565).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  rebtur- 
vilége  de  la  vente  da  Ubac  (p.  698  ec  saiT.i 


Doraut  (kniml  Baron),  pair,  i 
—  Parle  sur  le  projet  de  loi 


Hiimam  ds  h  ir^ 

—  rarie  bot  le  projet  m  lul  tOodaU  4  Mxe 
promotion  d'élères  des  écoles  militaires  aa  - 
sous-lieutenant  (t.  XGl,  p.  345  et  soiv.),  -  r-. 
pétitions  de  cqûtaînos  au  loDf  cous  (p.  A  «a 

bopm  àtst,  dépaté  de  la  ffîèvre.  Elo  pririiwî  pcr  ■ 
session  de  fSSS  (t.  XCI,  p.  tf .)  —  Son  diwnL 
prenant  le  fauteuil  (p.  36).  —  Parie  sar  let  d!l^ 
meots  ministériels  ^.  161  et  snir^  <p.  181  «  a- 

Dopuf  (Baron  Chartes),  député  de  U  Smae.  Fùiisx 
ports  sur  des  élections  (t.  XCI,  p.  11  et  HiiT.i.i:  r 

—  Parle  sur  Toption  à  faire  par  las  dtpnUt  »a 
dans  plusieurs  arrondissements  (p.  79  et  soit.,  j.» 

—  sur  les  chaD^ements  mioisténels  (p.  ISt  ei  r. 

—  snr  des  pétitions  de  cuntaines  aa  losf  ac 
(p.  691  et  sntv.). 


DcPOlfT  [de  VEwre),  dépoté  de  l'Eure.  Rééhi  la  i.* 
tiotts  générales  de  1834,  est  ad«is  (L  XQ..  f.  l 

DonaT  ^artm),  dépaté  de  Tara-efe-Garonne.  F»  i 
rapports  ht  de»  UectioH  (L  XGl,  p.  17^. 

DDgÉaÉ,dépaté  des  Landes.  El»  dans  les  LantestL 
les  Basses-Pyréaées,  il  déclare  reoiMre  u  sr . 
décision  de  sonoptionontre  lesdéoailemeattfa  '-i 
élu  (t.  XGl,  p.  37).  —  Par  suite  du  tinte  si  ixt 
demeure  député  des  Landes  {ilné.).  —  iaît  itt  n.- 
ports  sur  des  élections  (g,  137.) 

DDVmciEn  de  HAtin*iiiKj  dépaté  dn  Char.  — hdic- 
le  projet  de  loi  relatif  au  pxÎTiléin  de  b  ntt  - 
tabac  (t.  XGl,  p.  619  et  saivV). 


ElIvis  vu  ècolu  POLTTsrainQint  ex  sréciui  nmB 
—  Voir  ProauUomt. 


Blaucb  obs  LtsiÉus  am»  ronftn.  —  Voir  Pr>- 
ehémaU. 


ÉLnmom  GlHAaALBSBB  183l.rifr4btf>MdàpnM*- 

Allier.  Admission  du  géttéml  dn  KdMMit  r> 
1834,  t.  Xa,  p.  11). 

ArâicHe.  Admission  de  Tavemier  (13  aoAt  iSi,  t-l- 
p.  54).  —  Rapport  sur  l'élection  deMathisa  lU 
p.  84);  —  discussion  (OM.  p.  85  et  soir.}:  -  r4r- 
tion  est  annulée  MU.  p.  87).  —  AdminM 
dier  de  Mon^aa  (l  désenbre,  p.  IST). 

Ariiçe.  Admission  de  Pagit  C*  dicMtn  IBM.  t  Ih 

p.  137). 

Aude.  Admission  de  Peyre  (1  décembre  1834,  L  Vi> 
p.  137). 

AtKyrm.  Ananlatieii  de  TMeelioa  de  Gniwd  ^  ^ 

Digiîized  by  Google 


TAULË  ALIMIABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  AHGBIVES  PARLEMENTAIRES. 


769 


ro  1834,  t.XCI,p.  137].  — AdminioDdeNoEarel 
cmmbre,  p.  197),  —  de  Gaizord  (17  juvier  1«35, 

t~du-fihâne.  DiseustioD  d«  réloeiion  de  La  Bon- 
is décembre,  n.  381)  ;  —  admission  (fMd.  p.  333) . 
Am  ssion  de  Thiers  (96  dteembre,  p.  368). 

0$.  Admissioa  de  GtiixotfSl  décembre  1834,t.  XCl, 
9). 

.  Admission  de  Toillard-Nourolles  {}3  dccom- 
834,  t.  XCI.  p.  339). 

lté.  AdmîSHon  de  Poogeard-Dalimbert  (6  dé- 
iro  1831,  t.  Xni,  p.  1T9). 

He-Inférieure.  Admission  de  Tanoeguy  Driclift- 
iiiuîstro  du  commerce,  étu  dans  l'arronaissenienl 
[nrenncs  (7  août  1834,  t.  XOJ,  p.  7).  —  Rapport 
'èlectioa  du  vitic-amiral  Grivel  (11  aodl,  p.  38  et 
.);  —  diseuesion  {ibid.  p.  41  et  &uiv.)'i  — l'élec- 
esl  annulée  {ibid.  p.  46).  — Admittioa  d'Audry  de 
ravt  au  (6  décembre,  p.  172),  —  de  Uucb&tel  (Na- 
on-Josepb)  (14  décembre,  p.  3S6). 

Admission  de  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  et  du 
te  Jaubert  (7  aoûVl834,  t.  XCt,  p.  1). 

AdmiesioD  do  Limpérani  (8  août  1&34,  t.  XCL 
3). 

Admission  de  Hébert  (IS  août  1834,  t.  XCI,  p.  50), 
'Uippolyte  Patsy  (13  décembre,  p.  3«S1,  —  de 
ont  ÇdetEure)  (tt  dteembre,  p.3U}. 

ère.  Admission  de  Kaeque-Belair  et  de  Toalfoot 
loilt  1834,  t.  XCI,  p.  46). 

Admission  de  Teulon  (2  décembre  1834,  t.  XCI, 
39),  —  de  Bousqaet  (5  décembre,  p.  143),  —  de 
:e  (S6  décembre,  p.  368). 

ne  {Haute-).  Admission  do  Saubat  (14  août  1834, 
SA,  p.  87),  —  de  Bastide  d'Izar  (6  décembre, 

,7SJ. 

Admission  du  fénéral  Suberrie^  décembre  1834, 
CI,  p.  139) 

tt.  Annulation  de  rûlcction  do  Fiimcron  d'Ar- 
il  (11  aoùL  1834,  t.  XCl,  p.  48).  —  Admission  do 
nier  [14  aoât,  p.  79);  —  de  Cbaramauie  (5  dé- 
bre,  p.  143). 

t-  Vilaine.  Admissioa  de  Do  Borthois  (8  aoât  1834, 
CI,  p.  15),  —  de  Gaillard  de  KerbertîD  (13  dccrm- 
.  p.  *«). 

.  Admission  de  Muret  de  Bord  (7  août  1834, 
Xly  p.  11),  —  de  Thabaud-Liuetiire  (8  décembre, 
197). 

Admission  de  Prunelle  (S  décembre  1834,  t.  XCl, 

137). 

.  Admission  de  Baude  (7  août  1834,  t.  XCI, 
11),  ~  d'ArdaiUoa  (2  décembre,  p.  137). 

:  (Haute-).  Rapport  sur  l'élection  de  Berryer 
toàt  1834,  t.  XU,  p.  7  et  suiv.);  —  l'élection  est 
lolèe  [ibid.  p.  11).  — Admission  de  Hall]r(8  aoât, 
13),  —  de  Cuoq  en  remplaeemcnc  de  Berryer 
décembre,  p.  138). 

i-lnférieure.  Admission  de  Dubois  {i  décembre 
14,  t.  XCl,  p.  138),  —  de  Robineau  iti  décembre, 
171);  —  de  Nicod  (1^  janvier  1833,  p.  713). 

T.  xa. 


loi.  Admission  de  Bondousquié  (8  août  1834,  t.  XCl, 
p.  13),  —  de  Bessiéres  (14  aoAt,  p.  78),  —  de  Con- 
damifle  (3  décembre,  p.  137). 

Lùt-et-Garonne.  Admission  de  du  Bastard  (S  déran- 

bre  1834,  t.  XCl,  p.  137). 

Lozère.  Admission  de  RiYÏérft  de  Larque  (8  août  1834,  • 
t.  XCI,  p.  14),  —  de  Valette-Deshermeam  (2  dftem. 

bre,  p.  137). 

Marne.  Admission  de  Royer-Gollard  (8  août  1834, 
(.  XCI,  p.  14). 

Marne  (Awte*).  Admission  de  de  Failly  (8  aoât  1834, 

t.  XCl,  p.  13). 

Mayenne.  Admission  de  fioodet  (3  décembre  1834, 

t.  XCI,  p.  139). 

MeurUie.  Admission  de  de  Lacoste  (9  août  1834,t.  XCI, 
p.  37). 

.Vord.  Admission  de  Lamartine  (8  décembre  1834, 
t.  XCI,  p.  143). 

Orne.  Admission  de  His  (T  août  1831,  t.  XCI,  p.  11). 

Pat-de-Calittt.  Admission  de  l'amiral  de  Ricny  (i9dè- 
cembre  1834,  t.  XCI,  p.  409). 

PHg'ie-Dime.  Admission  de  Jouvet  (8  août  1834  « 
I.  XCl,  p.  14).  —  de  Thérenin  (6  décembre,  p.  171). 

Pyrénées  [Batseï-).  Admission  de  Lavielle  (16  dé- 
cembre 1834,  t.  XCI,  p.  3ii6),  —  de  Faune  {ii  dé- 
cembre, p.  334). 

Rhin  IBat').  Admission  de  Ranter  (6  décembre  1834, 
t.  XCl,  p.  171),  —  de  Humann  (31  décembre, 
p.  478). 

Rhin  (flout-).  Admission  de  Nicolas  Kœchlin  (6  dé- 
cembre 1834,  t.  XCl,  p.  171). 

Uhône.  Admission  de  Laurena-Bnmblot  (3  décembre 

183t,  t.  XCI,  p.  139.) 

Saône  {Haute-).  Admission  du  marquis  de  Grammont 
10  décembre  1834,  t.  XCI,  p.  171). 

S'iùne-et- Loire.  Ailmisâioa  do  Chapuys  do  Montla- 
villc  (14  août  1834,  t.  XCI,  p.  87),  —  de  Lamartine 
("j  iéccnibre,  p.  143),  —  de  Mathieu  (17  janvier  1835, 
p.  7i5). 

Sirlbe.  Admission  de  Charles  Comte  (T  août  1834, 
t.  XCI.  p.  IS),  —  lie  Curuienin  et  Goupil  (8  août, 
|i.  13),  —  de  Buon  (8  décembre,  p.  197),  —  de  Gar- 
iiier-l'agès  (17  janvier  IBSj,  p.  731. 

S-iine.  Admission  de  Salvcrto  (2  janvier  1833,  t.  XCI, 
p.  309),  —  de  Morcau  (17  jauTicr,  p.  78B]. 

SAne-liifèrie.are.  Auaulation  de  l'élection  de  Pouyor 
(U  août  1834.  t.  XCI.  p.  471),  —  admission  de  Bé- 
rigny  (16  août,  p.  89',  —  de  Yitet  (2  décembre, 
p.  139). 

Sèvres  {Uenx-).  Admission  de  Tribert  (14  août  1834, 

t.  XCl,  p.  87). 

\'ar.  Admission  de  Pataille  (2  décembre  1834,  t.  XCI, 
p.  I37\ 

VaiicUise.  Admission  de  Hoynard  [i  décembre  IS^é, 
t.  XCl,  p.  137).  Digiîize|j^y  GOO 


8 


T70 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  A&GflIVES  PABLEUNTAUES. 


Vietme.  AdmlssiOD  de  ibnUuu  et  de  OnwU  (11  aoAt 
tt34, 1.  m.  p.  86). 

EHpamn-s  D'lHT*R*t  locil.  Projet  de  loi  teDdut  à  au- 
toriser la  ville  de  Brest  k  emprunter  (C.  D.  n  jau- 
vier  1835,  t.  XGI,  p.  731). 

ENQDtrE  PARLEMENTAIRE  SUR  l'iMPOT  DO  TABAC,  domaO- 

dée  dani  la  discnuioD  du  projet  d»  loi  sur  le  mono- 
pole du  tabac  —  Voir  (t.  \CU  P-  S9»et  suiv.)- 

a.  Dépôt  par  Martin  (do  Nord)  d'un  projet  de  ré- 
lolution  tendant  a  la  nomination  d'une  commission 
d'enuuéte  chargée  d'examiner  la  Question  de  la  cul- 
ture de  la  fiibrication  et  de  la  vente  du  tabac 
(C.  D.  9  janvier  1835,  U  XGl,  p.  681);  —  dévelop- 
pement (11  ianvier,  y.  139  et  suiv.)  ;  —  pnse  en  con- 
sidération [md.'p. 

BitBEGiBTiiEBEHT.  Projet  de  loi  tendant  *  l*in^rpréta- 
lion  de  l'article  60  de  la  loi  du  14  décembre  IIM 
(22  frimaire  an  VU)  lur  l'eDrenstrement  (G.  D. 
i&  décembre  1834,  t.  XCI,  p.  «0)i  —  eommiision 
(20  décembre,  p.  B19). 

EsTAHCELiN.  député  de  la  Somme.  Parle  snr  l'adresse 
au  roi  (t.  XCl,  p.  66  et  suiv.J.  —  Fait  des  rapports 
surdos  élections  (p.  172).  —  Parle  sur  une  pëUtion 
(p.  375),  —  sur  le  projet  de  lot  concernant  le  pnvi- 
lège  de  la  vente  do  tabac  (p.  634),  —  for  une  péti- 
tion (p.  736). 

ETATS-Ums  D'AMteiQOE.  —  Voïr  TrsttA,  n*  4. 

EliEKNE,  député  de  la  Meuse.  Parle  sur  l'adresse  au 
roi  (t.  XCl,  p.  70),  (p.  71),  (p.  73),  (p.  75},  (p.  77). 
—  Demande  aul  ministres  s'ils  acceptent  ou  s  ils  n  ac- 
cepioni  pas  l'adresse  votée  au  roi  (p.  123).  —  be- 
mande  des  explications  sur  la  formation  du  ministère 
du  10  novembre  1834  (p.  141  ot  suiv.).  —  Parle  sur 
lajiolitique  suivie  par  le  gouveraemeat  (p.  150  et 
suiv.). 

ExPLiCATioxs  MiM^TÉBiELLEs.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  annonce,  le  1"  décembre  18S4,  &  la  Cham- 
bre des  députés,  que  le  ministère  donnera  les  expli- 
cations qu'où  voudra  lui  demander  sur  les  actes,  les 
Tues'et  le  système  du  cabinet  (C.  D.  1"  décembre 

•  1834,  t.  XCl,  p.  12*}.  —  Observations  d'Etienne  et  de 

•  Berryer  {ibid.  p.  123)  ;  —  réponse  de  Guizol,  mintê- 
tre  de  l'instruction  publique  {ibid.).  —  Question  de 
Janvier  relative  à  celte  déclaration  et  demande  d'ex- 
plication sur  la  formation  «iu  ministère  ainsi  que  sur 
sa  composition  et  sa  politique  (S  décembre,  p.  140 
dt  suiv.];  —  la  Chambre  décide  qne  ces  explications 
seront  fourmes  é  la  séance  du  5  décembre,  [ibid. 

.  p.  142).  —  Explications  données  par  Thiers,  ministre 
de  l'inidrieur  (5  décembre,  p.  144  et  suiv.).  —  Dis- 
cussion :  Paasy ,  Charles  Dupiu,  Teste,  Etienne,  Guiïot, 
ministre  de  l'instruction  publique,  Uupin  aîné,  Gmzot, 
ministre  de  l'instruction  publique  (tbid.  p.  15*  et 
guiv.)  ;  —  Lepeletier  d'Aunay,  Mathieu  de  La  ftedorte, 
Ssuzei,  Persil,  garde  des  sceaux,  Dupin  ainé,  comte 
Jauberi,  Teste,  Hervé,  Saint-Maro-Girardin,  Guiïot, 
mti^tre  de  IHnstnsetion  pMimte^  Thiers,  ministre 
de  l'intérieur (tAèembn,  p.  174  et  suiv.); —adop- 
tion de  l'ordre  du  jour  mottrA  proposé  par  Hervé 
[im.  p.  isq. 


FatLUTES  ETUnacnoims.  Présenutioa  à  la  Chambre 
des  députés,  par  le  ndnistnde  la  justice,  d'un  projet 


de  loi  y  rdatif  C.  D.  1*  Omàn  w  i.  ^ 
p.  101)  ;  —  exposé  des  molib  {iUi.  ti  i^' 
projet  de  loi  (Sbié.  p.  106  et  sdT.M-rr-- 
ÎP.  «)4). 

Failly  (De),  dépoté  de  la  Hante-Kars*.  B^.;:. 
tions  générales  de  1834,  est  adoiis  ;l  \u.:  . 
Parle  sur  l'adresse  an  roi  (p.  H  u  i\ 

FaObw,  député  desB8sse»Pjrèoéa.bù.^. 
placement  de  Duséré  (u  XGI,  p.  3M). 

FiTTE  (Comte  de),  député  de  Seins-<t4)w  h 
projet  de  loi  coocernani  le  priviicfc  .ltjit:> 
tabac  (t.  XCl,  p.  577  et  suir.},  (p.  6ir. 


Fleurt  de  CsABOOLOif ,  député  de  ItlflK&  K- 
une  pétition  (t.  XCi,  p.  iX). 


FoifCnONNAIBU  DBS  FUUIKKS.  —  Vàt  fx 

retraite. 


FonAn.  —  Voir  DéfMehement.^ 

Fkêville  (Baron  de),  pair.  Fait  d«  npfR6i:i 
pétitions  (t.  XCl,  p.  642  et  suiv.). 

FcLCBUON,  député  du  Rbéne.  Pirie  sur  lt«.- 
Fumeron  d'Xrdeuîl  (t.  XCl,  p.  «i,  -  w.^' 
de  Mathieu,  dans  l'Ardéclie  {^M^.  -  Dstt 
le  nombre  des  membres  de  la  coniniisioi  '  - 
soit  porté  k  dix-huit  (p.  120  et  tm.\.  - 1' 
une  pélitioQ  (p.  229), 'p.  384]. -FutdiitH:-' 
des  élections  (p.  409).  —  Parie for  ^twf  '^ 
relatif  à  la  cmstraetiDn  d'ue  ssUe  én  kL  H 
la  eour  des  pairs  (p.  43S  et  sair.),  (p.  431 

Ftmuon  D'ARDBmL,  député  de  l'UcrulL  i '■■  ' 
l'élection  de  l'amiral  Grivel  (t.  Xa,;■<^ri^ 
—  Son  élection  est  annoléB  ^.  48). 


Gaillard  de  Kerbertiit,  députù  d'IU»«t)ilEi!-' 
aux  élections  générales  dQ  ltt34,  est  lue  ^ 
p.  222].  —  Parle  sur  la  vents  dM  rieoMr-'-" 
par  racines  (p.  393  et  suiv.). 

GANNEROit,  député  de  la  Seine.  Dépoie  ■«  '■' 
concernant  la  formation  des  Ii*t«s  de*  n^t  " 
mereants  (t.  XCl,  p.  299),  -  U  ée«»g  :  ' 
—  Fait  un  rapport  sur  une  èleetioa(p-i>^- 

GanHiBa-PAGtB,  député  de  U  Ssitkt.  Estidw  ' 
p.  734). 

Garnon,  député  de  la  Seine.  Psrtoinrl^'* 
(t.  XCl,  p.  75). 

Garohiie  (HlinrE-}  (Départemeat  ée  b). 
tiAW  loeolM  eairoordiiMim  \     -  '^"^ 

Gaspamh  (Gomle  de).  Préfet  duRliM»:^*''' 
(t.  XCl,  p.  91).  —  Ses  titres  sont  ^ 
(p.  137).  —  Est  admii.(p.  2M|.  . 
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DGOiBR,  déput«  des  Vosges.  Combat  la  propositioa 
ouvrir  un  crédit  supplémentaire  applicable  à  l'in- 
lemuité  du  Présideot  (t.  XCl,  p.  300).  —  Parle  sur 
e  projet  de  toi  relatif  k  ta  eonstnictioD  d'une  salle 
Les  séances  pour  ta  Goor  des  pure  (p.  4M  et  suiv.). 

t-Ldssac,  député  de  la  Haute-Vieune.  Parle  sur  le 
ïri^iet  de  loi  relatif  an  priviltee  de  la  vente  du  tabac 
t.  Xa,  p.  623),  (p.  682),  (p.  fô3). 

t-LON  (Jean-Landry),  député  de  la  Meuse.  Fait  des 
rapports  sur  des  élections  (t,  XCI,  p.  41  et  suiv.), 
[p.  78),  —  sur  des  pétitions  (p.  300  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  vente  des  récolles  peadaotes  par  racines  (p.  330 
et  SUIV.),  (p.  399).  —  Fait  des  rapports  sur  des  péti- 
tions (p.  536).  —  Ses  observations  sur  une  proposi- 
tion relative  aux  chemins  communaux  (p.  708).  — 
Son  rapport  sur  la  proposition  relative  au  défriche- 
ment des  forêts  (p.  714  et  suiv.]. 

RACD  (Auguste),  député  do  Maine-et-Loire.  Parle  sur 
les  élections  de  la  Uiire-Ioférieure  (t.  XCI,  p.  46),  — 
sur  l'élection  de  Mathieu,  dans  l'Ardèche  (p.  49).  — 
Fait  des  rapports  sur  des  élections  (p.  1^),  —  des 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  336  et  suiv.),  —  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  construction  d'une 
salle  des  séances  jponr  la  Cour  des  pairs  (p.  493  et 
suiv.). 

iROD  (de  l'Ain),  pair.  Parla  au  sujot  des  poursuites 
contre  le  gérant  du  journal  Le  National  (t.  XCI, 
p.  2M). 

Uis-Bizoïir,  député  des  Cdtes-du-Nord.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  construction  d'une  salle  des 
scauces  pour  la  Cour  des  pairs  (t.  XCI,  p.  542  et 
suiv.).  —  Sa  proposition  relative  aux  cbemioa  com- 
munaux et  vicinaux  (p.  584  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  privilège  de  u.  vente  du  tabac 
;p.  606),  (jp.  607),  (p.  655).  —  Développe  sa  proposi- 
tion relauve  aux  shemlns  'eonunuDaux  fli  vicinaux 
(p.  703  et  suiv.). 


OLBSRT,  député  du  Haut-Rhin.  Parle  sur  l'adresse 
nu  roi  (t.  XCI,  p.  68  et  suiv.),  (p.  74),  —  sur  une 

pétition  (p.  296),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
construction  d'une  salle  des  séances  pour  la  Cour  des 
pairs  (p.  511  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant le  privilège  de  la  vente  du  tabac  [p.  631  et 
suiv.),  (p.  —  Fait  des  rapports  sur  des  élections 
(p.  725).  —  Parle  sur  des  pétitions  (p.  736J,  (p.  739). 


ovvïh,  député  de  la  Sarthe.  Réélu  aux  élections  géné 
raies  de  1834,  est  admis  (t.  XCI,  p.  13). 


locpiL  DE  PnÉFELN,  dépnté  de  l'Orne.  Combat  la  pro- 
position d'ouvrir  un  crédit  supplémentaire  applicable 
à  l'indemnité  du  Prèùdeot  (t.  XCI,  p.  299  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  vente  des  récoltes  pendantes  par  racines 
(p.  389  et  suiv.),  (p.  393),  (p.  399),  (p.  4(Ki],  —  sur 
la  subvention  aux  fonds  de  retraite  des  finances 
tp.  658  et  suiv.),'  (p.  662i,  —  sur  ta  proposition  con- 
cernant les  majorais  (p.  679  et  suiv.),  —  sur  la  pro- 
position de  Roger  concernant  la  liberté  individuelle 
îp.  753). 

>RAHHo:<T  (Marquis  de),  dépnté  de  la  Hante-Sedne. 
Réélu  aux  élections  générales  de  1834,  est  admis 

{t.  XCI,  p.  171). 

Cmmieb,  député  de  l'Hérault.  Réélu  aux  élections  gé 
nérales  de  1834,  est  admis  (t.  XCI,  p.  7S). 

SuvEL  {Vice-amiral),  député  de  la  Oharante-InCsiieure. 
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Rapport  sur  son  élection  (t.  XCI,  p.  38  et  suîv.l  :  — 
JjJcusMon^.  41  et  suiT.)  ;  —  son  élection  est  m.- 

GuESTiEB ,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  pn<jet 
concernant  le  privilège  de  la  vente  du  tabac  ft  XCl 
p.  672),  (p.  598),  {p.  605),  (p.  606). 

GoiZARD   député  de  l'Aveyron.  Elu  aui  élections  géné- 
rales de  1834.  —  Son  élection  est  annulée  (t  ^Cl 
p.  137).  —  Réélu,  est  admis  (p.  734).  ' 

GurzoT,  député  du  Calvados,  ministre  de  rinsiruotion 
publique.  Parle  sur  la  communication  dn  traité  de  la 
quadruple  alliance  ft.  XCI,  p.  16),  (p.  17),  -  dans 
la  discussion  de  l'adrAse  au  roi  à  la  Chambra  d,.'s 
pairs  (p.  43  et  suit.),  — dans  la  discussion  de  l'adresse 
«I  roi,  a  la  Chambre  desdaputts  (p.  711  (p.  78).  — 
Répond  aux  observations  d'Etienne  et  do  Bèrryer  au 
sujet  de  I  annonce  faite  par  le  minisii%  des  rfaires 
étrangères  que  le  ministère  était  prêt  à  répondre  mux 
interpellationii  qu'on  lui  adresserait  sorlee  affaires 
dn  pays  (p.  Iî3).  —  Parle  sur  la  politique  suivie  par 
e  gouvernement  (p.  i.S8  et  suiv.l,  (p.  168  et  suiv.), 
(p.  192  et  SUIV.),  —  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autonser  la  promotion  d'élèves  des  écoles  miliUircs 
.-lu  grade  de  sous-lieutenant  (p.  347),  (p.  348),  —  sur 
le  projet  de  loi  relatif  k  la  vente  des  récoltes  pen- 
dantes par  racines  (p.  370).  ~Réé)u  aux  élecûons 
générales  de  1834,  est  admis  {p.  399).  —  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  a  la  construction  d'uùe  salle 
des  séances  pour  la  Cour  des  pairs  (p.  463  et  suiv  ) 
(p.  475  et  SUIV.),  (p.  525  et  suiv.),  p.  528).  (p.  631 
et  smv.),  —  sur  la  subvention  aux  fonds  de  retraite 
des  finances  fp.  659).  -  Ses  observations  sur  une  pro- 
position relative  aux  chemins  communaux  (p,  708.) 

GuvET-DESFONTAinES,  député  de  la  Vendée.  Fait  des 
rapports  sur  des  élections  (t.  XCI,  p.  87)  —  Parie  sur 
le  projet  de  loi  relatif  é  la  vente  des  récoltes  pen- 
dantes par  rarînes  (p.  372). 


Havi\,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  l'élection  de  Tan- 
neguy  Duchâtel  (t.  XCI,  p.  7),  —  sur  la  vente  des 
récoltes  pendantes  par  racines  (p.  339).  —,  Sa  propo 
sition  relative  aux  chemins  cantonaux  et  cdniniu- 
nanx  (p.  884  et  sniv.) 

Hébert,  député  de  l'Eure.  Elu  aux  élections  générales 
de  1834,  est  admis  (t.  XCI,  p.  50).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  le  privilège  de  la  vmte  du 
tabac  (p.  647),  (p.  648  et  suiv.).  —  Sa  proposition  • 
tendant  a  admettre  les  natifs  des  pays  séparés  de 
la  France  par  les  traités  du  1814  eflSlS  &  récla- 
mer la  qualité  de  Français  (p.  682),  —  la  développe 
(p.  741  et  suit.)  ;  —  la  défend  (p.  746  et  suiv.).  •  . 

Hédouville  (Comte  d'j.  Demande  à  étro  admis  k  la 
pairie  en  remplacement  de  soa  père  (t.  XCI,  p.  430) 
—  n^port  sur  sa  demande  (p.  637).  —  Est  admis 

UaKHEQOiN,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet  de  ■ 
loi  relatif  à  la  construction  d'une  salle  de  séances 

pour  la  Cour  des  pairs  (t.  XCI,  p.  489  et  suiv.),  

sur  le  projet  de  loi  relatif  au  pririlège  de  la  vente* 
du  tabac  (p.  629  et  suiv.). 

Hervé,  député  de  la  Gironde.  Fait  des  rapports  sur  des 
élseuona  (t.  XCI,  p.  87).  ~  Parlasor  Iw  expUcÀijDu-v^l^T. 
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doDQâes  psr  le  miaistère  sur  la  politique  suiTie  par 
le  gouvernemonl  (p.  188  «t  suit.},  —  sur  le  projet  de 
loi  relatif  &  la  eoaslructioa  d'une  salle  de  séances  pour 
la  Cour  des  pairs  (p.  5U  et  stiir.).  — Fait  des  rap- 

Soru  sur  des  pétilioas  (p.  685  etsuir.).  —  Parle  sur 
es  pétilions  d«  c^pitainea  au  long  cours  (p.  895). 

His,  député  de  l'Orne.  RUIa  ftui  élections  générales 
de  1834,  est  admis  (t.  XCI,  p.  11). 

BoauN)  d&puté  du  Bas-Rhin,  ministre  des  Onances. 
Prosente  à  la  Gbambre  des  députés:  1*  un  projet  de 
loi  relatif  au  privilège  exclusif  de  la  fabrication  et 
de  la  vente  ou  tabac  (t.  XCI,  p.  118  et  sniv.);  — 
S-  uD  projet  de  loi  portant  ràglemont  dëSniuf  du 
budget  de  l'exercice  1832  (p.  131^  ;  —  3*  des  projets 
de  loi  coDcemaot  les  eontrlDutions  indirectes  (p.  z51 
et  saiv.);  —  4*  un  (irojetde  loi  portant  ouverture  de 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur  l'exer- 
cice 1834  (p.  433  et  suiv.)- —  S*  un  projet  de  loi 
coneernaDlla  fixation  du  budget  de  l'exercice  1836 

S.  436  et  suiv.).  —  Réélu  aux  élections  générales  de 
34,  est  admis  (p.  478).  —  Parie  sur  le  projet  de 
loi  concernant  le  pririlège  de  lalrente  du  tabac  (p.  5*76 
et  SUIT.),  (p.  888;,  (p.  604),  (p.  606),  (p.  608),  {p.  609), 
(p.  616  et  suiv.),  (p.  644),  (p.  6«),  (p.  6281,  (p.  63i  et 
sniv.),  (p.  656),  —  sur  la  subvenuon  aux  fonds  de  re- 
traite des  finances  (p.  660),  (p.  662),  —  sur  la  pro- 
position eoQeeraaat  les  majorats  (p.  ffl9).  —  Pré- 
sente des  pn^eta  de  loi  ii  la  Chambre  des  pairs 

S).  710  et  SBir.};  —  un  projet  de  loi  k  la  Chambre 
es  députés  (p.  711).—  Parle  sur  une  pétitiou  (p.  736), 
(p.  73iO. 


lLU-R-ViL*iNi  (Département  d*).  —  Voir  Umitet, 

Impositions  locales  extraordinaibes.  —  g  1*'.  Projet 
de  loi  tendant  it  autoriser  A  s'imposer  extraordinai- 
remeot  U%  départements  du  Vsr.  du  Nord,  de  la 
Haute-Garonne,  de  la  Corse.  (C.  0. 17  janvier  183S, 
t.  XGL  p.  799  et  saiv.). 

§  S.  Projet  de  loi  tendant  &  autoriser  la  ville  de 
Lyon  k  s'imposer  eitraordinairement  (C.  D.  17  jan- 
rier  1836,  t.  XCI,  p.  730). 

brrumLATioHS.  —  Voir  ExplkatioM. 


ISAMBIKT,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  i^tif  fc  la  vente  dos  récoltes  pendantes  par  ra- 
cines (t.  XCI,  p.  366).  (p.  368  et  sniv.). 


IzAR.  —  Voir  fiaf«d«  fhar. 


JACQCEniNOT  (Général),  député  de  la  Seine.  Fait  des 
rapports  sur  des  èleetionB  (t.  XCI,  p.  139). 

JàMViEH,  député  de  Tam-et-Garonne.  Parle  sur  l'adresse 
au  roi  (t.  aCI,  p.  86  et  suiv.).  —  Demande  des  expli- 
oations  sur  la  formation  du  ministère  du  10  novembre 
1834  ^.  140  et  suiv.].  —  Parla  sur  le  projet  de  loi 
relatii  à  la  vente  des  récoltes  pendantes  par  racines 
tp.  361],  —  sur  le  projet  de  lof  relatif  à  la  eonstnie- 


tion  d'une  salie  des  séances  pourlt  U-uigt, 
(p.  425  et  suiv.;.  ^ 

Jarb,  dépnté  du  Rhdae.  Fait  dsi  report)  m-A<t 
lions  (t.  XCI,  p.  1  et  suiv.). 

Jacbebt  (Comte),  député  du  Cher.  Rééh  m^- 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  SCI.  p. 
sur  les  explications  données  par  le  nuuiit.-, 
politique  suivie  par  le  gouTerneniciit  tp.  Usa,. 
—  sur  l'électioo  de  La  boulie  (p.  3Stll,  (p.  JS.  ;  : 
~  Fait  un  rapport  sor  une  propantiw  nô: 
l'abolition  des  majorati  et  dai  uMitiniBct  ; . 
et  suiv.).  —Est  rappelé  à  l'ordre  (p.  331 -im- 
position relative  au  clasiemeot  Aa  rcate  i-^- 
meatales  (p.  645),  —  la  dévdoppe  (p.  661  ^  il 
Défend  son  rapport  sur  la  propoiitioa 
majorats  (p.  6w»,  (p.  670  et  sniv.),  i>.  r^.ic 
(p.  677),  [p.  678).  —  Demande  que  W  y.''p-: , 
d'emprunts  ou  d  impositions  eztraordioaimf 
local  ne  soient  présentés  au'seeompicae  l'r.  i 
des  charges  pesant  sur  les  loalités  fi'âiai'n 
(p.  733  et  SUIV.}. 

Jat,  dépoté  de  la  Gironde.  Fut  des  nffotut;  < 
élections  (t.  XCI,  p.  143). 

JoiAU»,  député  de  la  Haute-SsAM.  Pidefirltr 
de  loi  concernant  le  privitwe  de  la  nsb  -a  .i 
(t.  XCI,  p.  6S1),  (p.  SA). 

JoLUVEX,  dépoté  dlUe-et-Vilaine.  Pirleurli  - 
des  récoltes  pendanles  par  ladsH  'L 14  p 
(p.  873),  (p.  StfO  et  sniv.),  ^.  3W 

JoDFFROT,  député  du  Doubs.  Fsit  du  nnntu  «  ^ 
«ections  (L  XCI,  p.  46). 

iomncr,  député  du  Puj-de-Déme.  EId  va  nm 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XCI,  f.U. 


KâRATkY,  député  du  Finistère.  Fsit  det  npçï«<' 
des  élections  (t.  XCI,  p.  11). 

KntintTiH.  —  Voir  GuUUrd  de  lerkrlu- 

KoBCHLiif  (Nicolas),  dépoté  dn  B«>i-I»^i*'i 
élections  générales  de  1834.  est  idmi»  i.ltt^-^ 


Laioboe  (Alexandre  de),  dépnté  de  SeiiH>j^fJ 
teurpour  Is  session  de  ifos  (I.  XCI,?  fv;1 
pour  Seine-et-Oise  (p.  94).  —  Psri*  ".î^ 
loi  relatif  à  la  constraction  d'une  m  J»*^ 
pour  la  Cour  des  pairs  (p.  551  et  loivJ 

La  Bodue  (De),  député  des  Voaflha-^'^^ 
sur  une  pétition  (t.  XCI.  p.  379ttsliT.),t^■^ 

Lachëze  fils,  député  de  la  Loire.  Ptfle  i^J^^t 
de  Roger  concernant  It  libeitt  isdttmtw  " 


tion  de  Roger 
p.  76S). 
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COSTE  (Ue),  députe  de  la  ■eurtne.  Keein  aaz  i 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XCI,  p.  31). 

CROSSE,  dépsti  da  Finistère.  Parle  »r  des  pétitions 
le  capitaines  au  long  eoars  (t.  XGI,  p.  68S). 

FFtTTK  (Jacques),  député  de  la  Seine-Infèrieure.  Parle 
ïur  l'optioD  à.  faire  par  les  députés  Dommés  daas 
plusieurs  arroodissemeats  (t.  XGI,  p.  80).  —  Opte 
pour  la  Seine- Inbiisure  (p.  93]. 

iiDET  (Général  de),  dépulè  des  Basses-.Vlpes.  Parie  sur 
le  projet  do  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  pro- 
motioD  d'élèves  des  écoles  militaires  au  grade  de 
sous-lieutenant  (t.  XCI,  p.  334  et  &uiT.)i  (P*  ^1 
suir.}*  (p<  345). 

iMARTiFfE  (De).  Elu  aux  élections  générales  de  1834 
dans  le  Nord  et  dans  Sadne-et-Loirs,  est  admis 
Vt.  XCI,  p.  143).  —  Opte  ponr  le  Nord  rp.  143).  — 
Parie  sur  le  projet  de  loi  r^tif  la  construction 
d'une  salle  de  séaneas  pour  la  Cour  des  pairs  (p.  4B8 
et  suir.),  (p.  S49  et  smv.). 

ÀiiT,  député  de  la  Dordogne.  Parle  sur  l'adressa  au 
roi  (t.  XCI,  p.  71).  —  Paît  an  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  b  la  promotion  d'élires  des  écoles  Saint- 
Cyr  et  Polytechnique,  nonobstant  le  défaut  d'emplois 
vacants  (p.  334  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  34S  et  suiT.), 
(p.  346),  (p.  348),  (p.  349). 

<1NGL0I8  d'Ahillt.  dépQtè  d*Eare-M4iOir.  Parle  sur 
l'adresse  au  roi  (t.  XCI,  p.  SS  et  sair.). 

!<APLACB  (Marquis  de),  pair.  Fait  de»  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  XGI,  p.  639  et  suit.). 

:<AUUT.  député  de  IToone.  Parie  lor  l'adresse  su  roi 

(t.  XCI,  p.  75  et  suiv.). 

La  Redortb.  —  Voir  Mathieu  de  La  Bedorte. 

LAUVBLUftas,  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur 
l'élection  de  l'amiral  Grivel  (t.  XGI,  p.  44  et  soiv.). 


La  Rochb-Ation  (Général  comte  de),  pair.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  XGI,  p.  64S]. 


La  RoGBBroDCAtiLp  [Marquis  Gaëtan  de),  député  du 
Cher.  Réélu  aux  électioDs  générales  de  1834,  est  ad- 
mis (t.  XCI,  p.  1).  —  Parle  sur  l'adresse  an  roi  (p.  76). 

Laiqur.  —  Voir  JU»iire  de  Varque. 

Lift-GASBS  (Emmanuel  de),  député  du  Finistère.  Fait 
des  rapports  sur  des  élections  (t.  XGI,  p.  139). 

Lascours  (Généfal  baron  de),  pair.  Parle  dans  la  dis- 
cussion générale  de  l'adresM  an  roi  (t.  XCI,  p.  et 


LàDRXHCB,  dépalé  des  Landes.  Parle  sor  l'éleotion  de 
Pouyer  (t.  XCI,  p.  47). 


LADuifs-HiniWLOT,  député  du  Rhdne.  Elu  aux  élections 
générées  de  18S4,  est  admis  (U  XCI,  p.  139). 


Latiellx,  député  des  Basses-Pyrénées.  Est  admis  (t.  XCI, 
p.ï66). 


Le  DiAH,  député  dn  Morbihan.  Fait  des  rapports  sur 
des  élections  (t.  XGI,  p.  46). 

Lefebvre  (Jacques),  iléputé  de  la  Seine.  Fait  dos  rap- 
ports sur  des  élections  [t.  XGI,  p.  78).  —  Dépose  une 
proposition  relative  aux  mandats  de  change  (p.  485), 
—  fa  développe  (p.  509  et  suiv.}. 

LcJOUfDRE,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le  projet  do 
loi  concemaut  le  privilège  de  la  vente  du  tabac  (t.  XGI, 
p.  S89  et  suiv.),  —  sur  la  proposition  de  Roger  coa- 

'  cernant  la  liberté  individuelle  (p.  753). 


Lbhercier  (Vicomte),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  \t 

Srojet  de  loi  tendant  &  autoriser  la  promotion  d'élèves 
es  écoles  militaires  au  grade  oe  sons-lieutenant 
(t.  XGI,  p.  335). 


Lbpblriier  d'Adnat  (Baron),  député  de  Seine-et-Oise. 
Parle  sur  les  explications  données  par  le  ministère 
sur  la  politique  suivie  par  le  gouvernement  (t.  XGI, 
p.  17S  et  SUIT.). 


LEROT-Miort,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  les  élee- 
ttons  de  la  Loire-Inférieure  (t.  XCI,  p.  46),  (p.  80  et 
SUIT.),  (p.  8S,',  (p.  83). 


Lbtraud,  député  de  la  Creuse.  Fait  des  rapports  sur 
des  élections  (t.  XGI,  p.  137).  —  Fait  un  rappol  au 
règlement  (p.  3S9  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  a  la  conslruction  d'une  salle  des  séances 
pour  la  Cour  des  pairs  (p.  485  et  suiv.). 

Lherbette,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  l'élection  de 
Tanneguy  DuchAtel  (t.  XGI,  p.  5  et  suiv.)^  7),  — 
sur  l'târesse  au  roi  (p.  75),  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  rente  des  récoltes  pendantes  par  racines 
(p.  406),  (p.  407),  (p.  406),  —  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif au  privilège  de  la  vente  du  tabac  (p.  5'J9), 
(p.  600  et  suiv.),  (p.  608),  (p.  648),  (p.  654),  —  sur  la 
proposition  concernant  les  majorais  (p.  670),  (p.  660 
et  suiv.),  —  sur  une  pétition  u>.  700),  (p.  702). 

LiAOlkRES,  député  des  Basses-PyréDées.  Parle  sur  le 

firojet  de  Kii  tendant  à  autoriser  la  promotion  d'é- 
âves  des  écoles  militaires  au  grade  de  scuâ-lieute- 
nant  (t.  XGX,  p.  318  et  suiv.l,  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  &  la  eonstrucUon  d'une  salle  des  séances  pour 
la  Cour  des  pairs  (p.  489). 

Liberté  momotiELLE.  Proposition  dn  baron  Roger 
tendant  &  fiiciliter  ta  mise  en  liberté  provisoire  des 
prévenus  en  matière  correeitonnelle  et  de  donner 
des  garanties  contre  le  secret  (G.  D.  10  janvier  1835, 
t.  XCI,  p.  682);  —  développement  (17  janvier,  p.  750 
et  suir.). 

LiEITBS  BE  DÊPARTBHBXTg,    D'ARBOITDISSBaENTS  ÉT  BB 

COHUNES  (Modification  de). 

Câte$-du-riord  et  Itle-et- Vilaine.  Projet  de  loi  (G.  D. 
17  janvier  1835,  t.  XCI,  p.  73S). 

Garonne  (Haute-).  Voir  Tarn. 

Ille-et-Vilaine.  Voir  Côtet-du  Nord. 

Stfftt«-/n/iâ^<CT(re  (Arrondissements  de  Rouen  etd'Vvetot). 
Projet  de  loi  (G.  D.  17  janvier  183S,  t.  XCI,  p.  733). 
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Seine-Inférieure  {ArtondiAMment  de  Dieppe  et  dTretot 
{C.  D.  17  JaoTier  1835,  t.  AGI,  p.  133}. 


Tarn  et  Haute-Garonne.  Projet  de  loi  (G.  D.  17  janvier 
1835,  t.  XGI,  p.  73S). 

LiMPiRjUti,  député  de  la  Corse.  Réélu  aux  électioDs  gé- 
nérales de  1634,  est  admis  (t.  XCI,  p.  13). 

LoBAD  (Maréchal  Mouton,  comte  de),  pair.  Parle  dans 
la  discuaùon  générale  de  l'adresse  au  rai  (t.  XCI, 
p.  i3). 


Ldnb&d,  dépoté  de  la  Vendée.  Parle  sur  l'élection  de 
Berrjrer  dans  la  Haute-Loire  (t.  XGI,  p.  iO). 

Ltoh  (Ville  de).  —  Voir  Impotition*  locale*  et  extra- 
ordinairet^  |S. 


Madibb  de  Montuo,  dépnté  de  rArdèehe.  Rééln  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XGI,  p.  131). 

Haès,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  aur  le  projet 
de  loi  coneernaot  le  monopole  du  tabac  (t.  XGI, 
p.  655  et  tuir.). 

Majorits  kt  sobstitctioxs.  Propositionde  Parant  tendant 
à  l'abolition  des  majorais  et  dos  subntitutions  (C.  D. 
6  décembre  1634,  t.  XGI,  p.  tli).  —  Développement 
(8  décembre,  p.  198  et  suiv.};  —  prise  en  coosidéra- 
tioa  (tbid.  p.  204)  ;  —  rapport  par  le  comte  Jaubert 
{31  décembre,  p.  478  et  sutT.).  —  DiseueHon.  — 
Adoption  des  articles  1  à  6  (9  Janvier  183S,  p.  668  et 
luiT.).  —  Art.  7  ;  Vivien,  Lherbette,  comte  Jaubert, 
rapporteur;  Gharlemacne,  Maugain,  Parant,  comte 
Jauoert,  rapporteur,  Vivien,  Parant,  Dufaure,  comte 
Jaubert,  rapporteur  [tlfid.  p.  669  et  suiv.);  —  adop- 
tion d'un  article  additionnel  proposé  par  Vivien  qui 
devient  l'article  7  (ibtd.  p.  677);  — atutption  de  l'an- 
cien article  1  quiderieDt  l'article  8  (ibia.).  —  Art.  9. 
(Ancien  art.  8)  :  Goupil  de  Préfelo  {ibii.  p.  619  et 
soiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  681).  —  Scrutin  afBrma- 
tif  sar  l'ensemble  (mM.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  13  jan- 
vier 1833,  p.  109).  —  Texte  de  la  proposition  [ibid. 
et  p.  suiv.);  —  commission  (11  Janvier,  p.  715). 

Hallet.  député  de  la  Seine-Inférieure.  Fait  dei  rap- 
ports sur  des  élections  (t.  XGI,  p.  11). 

Hallte,  député  de  la  Haute-Loire.  Réélu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XGl,  p.  13). 


Mandat  de  cnAncK.  —  Voir  Code  de  commerce^  »■  S. 
Haket.  —  Voir  Bauano. 


Martin,  député  du  Nord.  Vice-président  pour  la  session 
de  1835  (t.  XGl,  p.  14).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  le  pnvilège  de  la  vente  du  ubac  (p.  566 
et  sDÎv.).  (p.  605  et  ssiT.)^  (p.  633).  ~~  Sa  proposi- 
tion tendant  à  la  nomination  d'une  commission  d'en- 

![aète  cbarfrée  d'examiner  la  question  de  la  culture,  de 
a  fabrication  ot  la  rente  du  tabac  [p.  061);  —  la  dé- 
veloppe (p.  789  et  suiv.). 


MAratm,  député  d«  Sadne-et-Loln.  In  it,.,» 
plaeemeit  de  LBnurtine  (t.  XO,  ^  m.  ^ 

Mathied  m  La  Rkdortk,  dépoté  de  l'AukhrAi 
expiteationa  donnée!  par  le  niniitèrt  nr  k  rjt 
suivie  par  le  ^onvemeneat  (I.  XCLf^tTii , 
—  sur  le  projet  de  loi  tendùtéauloniM:^ 
tion  d'àlàves  des  écoles  militaires 
lieutenant  (p.  339  et  sniv.). 


Maoihfir,  député  de  la  Gdte-d'Or.  Parli  <it  »: 
faire  par  les  députés  oomméi  dans  plusKr-'j- 
dissemeots  (t.  XCI,  p.  84).  —  Fait  &  n^.r.. 
des  élections  (p.  139).  —  Parie  snr  k  . 
tendant  à  autoriser  la  promotion  d'éktM-. 
militaires  au  grade  de  sous-Ueutenail  tf.'Jà^, 
—  sur  le  projet  de  loi  relatif  i  It  TtokWT 
pendantes  par  racines  (p.  366  et  mi:-,  p  ;. 
tniv.),  —  sur  uae  pétition  (p.  378),— *iirj:ïi 
récoltes  pendantes  par  racines  (p.  3Si,  i  - 
p.  389).  (p.  406),  if.  407),  (p.  40»:  (p.  «S 
prt^et  de  loi  relatif  t.  ta  constructÏDi  (Tdn 
séances  pour  la  Cour  des  pairi  {{.«£'•• 
(p.  654),  (p.  555),  —  sur  le  projet  de  loi  kMv. 
vilëge  de  la  vente  du  tabac  (p.  601),  (p.69ff" 
(p.  ol6  et  suiv.),  —  sur  la  proposition  caviiï:  ■ 
majorais  (p.  673elsuiv.},  — saraDep^ip- 
inlT.). 

Merlin,  député  de  l'Aveyron.  —  PirttHrr)é>« 
roi  (L  XCI,  p.  65  et  soir.). 

Methard,  député  de  Vascluse.  Rëéla  m  él«n<'- 
nérales  de  1834,  est  admis  (t.  XCI,  p-  MT.-i. 
sur  le  projet  de  loi  relatif  an  pririli^  it  li  ^n' 
tabac  (p.  629).  —  Fait  des  rsppofts  sur  f*: 
(p.  725  et  suiv.),  (p.  721  et  suit.). 

Ministres.  Compotition  du  coateil  à  l'mattu  i 
session  de  1835.  —  Prétidenee  et  pian  t-'* 
Gérard.  —  Justice  :  Persil.  —  AÊskaUra  ' 
amird  de  Rigny.  —  Intiriat  :  TkHn-  - 
Jacob.  —  (^mmeree  :  Dncbéiel.  -  Fitocd 
mann.  —  Instruction  publique  :  Gaiiot. 

Minùtère  du  10  novembre  im.  Préiiiae  «  ■ 
rieur  :  duc  de  Bassano .  —  Affairet  étrauitii  '•" 
son  et,  par  intérim,  Bernard.  —  G»eni:r.' 
baron  Bernard.  —  Mar^  :  ban»  Cbirb  vvt-  ■ 
Commerce  :  Teste.  —  Finança  :  tixj.-i'^ 
tion  publique  :  Teste ,  par  intériB. 

Ministère  du  18  novembre  1831-  -  P"^' 
guerre  :  duc  de  Trévise.  —  Affaires  flriiM''^  « 
ral  de  Rigny.  —  Marine:  amirtl  deKi,'iiy.F'- 
rim.  -  Commerce  :  Duchâtel.  —  FMK(t-«x 
et,  par  intérim,  Duchétel.  —  Iatérie*r:Vi^- 
Marine  :  amiral  Duperré  (ord.  du  !i  oaiocf 
Modification  du  12  mars  1835.  -  Prts^''- 
faire»  étrangères  :  due  de  Brojlie.  -  ' 
portefeuille  :  amiral  de  Rigoy,  (■^n^jfjç: 
du  département  de  la  guerre.  —  MmfC'*  • 
30  avril  t835.  —  Guerre  :  marielisl  Mm» 

HraisTBKs.  —  Voir  HapoiaaMHU. 

Molin,  député  du  Puy-de-Wme.  -  l'^'V"/'»-- 
de  loi  relatif  à  la  conitmetion  d'QH  ullt 
pour  la  Cour  des  pain  (t.  XGI,  p.  * 

MoNTipiK  (Do),  dépulé  de  Sséut-e-Irfin 
t'adieneau.  roi  (t.  XGI,  p.  IHQ. 
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OTVTOZOH  (Vieomte  â«),  député  du  Nord.  Fait  dei  rap- 
porta sar  des  ilKtiou  (t.  \CI,  p.  87).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  privilège  de  la  veote  du  ta- 
Ëac  (p.  601),  {p.  618),  (p.  &tS),  (p.  6S8). 
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^ORBAD,  député  de  la  Mearthe.  Son  ameDdemeut  au 
projet  de  loi  relatif  à  la  coDstructioo  d'une  salle  de 
séanees  pour  la  Cour  des  pairs  (t.  XCI,  p.  851).  — 
Parle  sur  le  projet  de  Ira  rdatif  au  privilège  de  la 
vente  du  tabac  (p.  647),  p.  6S0  et  soït.). 


LoREAU,  député  de  la  Seine,  Est  admis  va  remplaee- 
meot  de  Laborde  {t.  XCI,  p.  715). 


ftoRTiER.  —  Voir  Tréniie  (due  M). 


If  osBOOM  (Comte  d^,  député  du  Lot.  —  Parle  sar  le 
projet  de  loi  concernaot  le  privilège  de  la  veate  du 
tabac  (t.  XCI,  p.  891  et  suiv.),  [p.  611  «t  siliT.)> 
(p.  610  et  SUIT.). 


Moonm.  —  V«r  UHit. 


Hdrbt  dk  Bobd,  député  de  l'Indre.  Ëlu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t;  XCI,  p.  11).] 

HuTBAU,  député  de  la  Oït^d'Or.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  XCI,  p.  3T9),  (p.  380  et  suiv.),  (p.  683 
et  SUIT.).  —  Parle  sur  des  pîutioni  (p.  718). 


National  (Journal  le).  Le  comte  Philippe  de  Ségur  de- 
mande que  le  sieur  Rouen,  gérant  du  journal  le 
National,  soit  cité  &  comparaître  à,  la  barre  de  la 
Cbômbre  des  pairs  pour  s'expliquer  sur  un  article, 
ÎDSéré'daas  le  aumuro  du  lu  décembre  1834,  ayant 
pour  titre  :  De  la  compétence  de  la  Cour  det  pairs 
et  relatif  au  procès  des  insurgés  d'avril  1834  (C.  D. 
11  décembre  1834,  t.  XCI.  p.  il6};  —  observations 
du  vicomie  Doboucbage  {t6id.  p.  118)  ;  —  la  Chambre 
arrête  que  le  sieur  Rouen  sera  isité  à  comparaître  à  sa 
barre  le  lendemain  à  midi  [ibiU.].  —  Liste  des  pairs 
qui  OQl  répon'Iu  à  l'appel  nominal  (IS  décembre, 
p.  —  La  Chambre  accorde  au  gérant  du  journal 
jusqu'au  16  décembre  pour  préparer  M  défense  (ilde- 
oemore,  p.  tW).  —  Liste  des  pairs  qui  out  répondu 
il  l'appel  nominal  du  16  décembre  (p.  £43  et  suiv.). 
—  Observations  du  gérant  du  journal  [16  décembre, 

Î 1.344  otsuiv.).  —  Plaidoyer  d'Armand  Carre!  ion  dè- 
enseur  (ibid.  p.  245  et  suiv.}.  —  La  Chambre,  ^ar 
138  voix  contre  15,  reconnaît  la  culpabilité  du  sieur 
Houea(fMil.  p.  153).  —  Observations  du  défenseur  sur 
la  position  de  la  queslion  relativement  à  l'application 
de  U  peine  (iMiT  p.  154  et  suiv.].  —  Texte  de  l'ar- 
rêté de  condamnation  {tbid.  p.  156). 


NicoB,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Est  admis  (t.  XCI, 
p.  71Î). 


NoGARET  (Baron  de),  député  de  l'Aveyron.  Réélu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XCI,  p.  197). 

NoftD  (Département  du).  —  Voir.  Impoittiôiu  loeaUa 
exiraordtnatm,  |  fl". 


NOTAILES  COXHERfAIITR.  —  VOÏT  Coét  4C  MNMMflW. 


Odiu,  député  de  la  Seine.  Fait  des  rapports  sur  des 
élections  (t.  XGt,  p.  14).  —  Demande,  au  nnm  de  la 
commission  de  oomptabiliié,  un  crédit  supplémentaire 
an  budget  de  la  Gbainbra  pour  1834  (p.  l»  et  suiv.) . 

ÛLUTlEB,  député  de  la  Mayenne.  Donne  sa  démission 
(t.  XCI,  p.  38). 

Options.  —  Voir  Arofli*.  —  Barrot  (Odilon).  —  Ber- 
ryer.  —  Betlay,  père.  —  Be»tière$.  —  CUauel.  — 
Cormenin.  —Dalmatie  {Marquis  de).  ~  Laborde  (De). 

—Laflltte.  —  PenU.  —  Sataet  Voteirf.  —  Tirage 

au  tort. 


PAGts,  député  de  l'Artège,  Réélu  aux  élections  générales 
de  1834,  est  admis  (t.  XCI,  p.  137).  —  Fait  des  rap- 
porte sur  des  élections  (p.  172).  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  fc  la  construction  d'une  saile  de  séances 
pour  la  Cour  des  pairs  (p.  419  et  buît.). 

Paibs.  1*  Nomination  du  comte  de  Gasparin,  du  général 
baron  Aymard  et  du  général  baron  Bernard  dé- 
cembre 1834,  t.  XCI,  p.  91  et  suiv.).  —  Admission 
du  comte  de  Gasparin  ^  décembre,  p.  197},  —  du  gé- 
néral baron  Bernard  (IS  déceoibre,  p.  119). 

2°  Rapitort  par  le  duc  de  Bassano  sur  le  droit  d'hé- 
rédité à  fa  pairie  du  comte  de  Hédouville  (8  janvier 
1835,  t.  XCI,  p.  637);  —  admission  (9  janvier, 
p.  663). 

pAixBANS,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  le  projet  de 
toi  tendant  &  autoriser  la  promotion  d'élevés  des 
écoles  militaires  au  grade  de  sous-lieutenant  (t.  XCI, 
p.  337  et  SUIT.),  (p.  349),— sur  des  pétitions  (p.  698), 
{p.  701),  (p.  726}^  —  sur  la  proposition  de  Hébert 
relative  aux  régoicole»  des  départements  séparés  de 
la  France  en  1814  et  1818  (p.  749). 


iiAifT.  député  do  la  Moselle.  Fait  des  rapports  sur 
des  élections  (t.  XCI,  p.  138).  —  Dépose  une  propo- 
sition tendsi.  '  "1  l'abolition  des  majorats  et  des  subs- 


Pauaiit 
des 

sition  tendsi.  ^  "i  l'abolition  des  majorats  et  drâ  siij)s 
titutioos  (p..  i  j'i),  —  la  développe  {p.  198  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  reutti  i.  la  vente  des  rô- 
coltes  pendantes  par  mc:»3  (p.-  366),  (p.  374),  (p.  408 
et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  privilèg» 
de  la  Tante  du  tabac  jp.  899),  (p.  646),  ip.  047).  — 
Est  entendu  dass  la  discussion  de  sa  proposition  sur 
les  majorais  (p.  674  si  suit.},  (p.  676). 

Passt,  député  de  l'Eure.  Vice-président  potir  la  ses- 
sion de  1835  (t.  XCI,  p.  12).  —  Parle  sur  les  chan- 
gements ministérieU  (p.  154).  ~  Soumis  A  la  rcolec- 
tion  (Ordonnant»  du  11  noTembre  1834),  il  est  réélu 
et  adimis(p.  211}.  —  Est riilu  Tice-président  |p.  242). 
—  Parle  sur  la  subTcailoa  aux  fends  de  retraite  dey 
Bnances  [p.  689),  (p.  660),  (p.  661). 


Pataillb,  député  du  Var.  Elu  aux  élections  générales 
de  la'U,  est  ailmia  (t.  XCI,  p.  137).  —  Parle  sur 
Tente  des  récoltes  uendaatos  par  racines  {ii.  38â), 
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Patentes.  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  par  | 
le  ininistrs  dus  lînanc«i  d'un  proiel  de  loi  relatif  à  la  | 
contribution  des  patentes  (C.  0.  16  décembre  1834, 
t.  XGl,  p.  —  ezpoio  dos  moiifa  (ibid.  p.  21i 

et  BDÎv.)  :  —  projet  de  loi  (ibid.  p.  STI  et  suiv.)  ;  — 
eommissioD  {ti  décembre,  p.  349). 


pELET  {de  la  Lozère)  (Baron),  député  de  Loir-el-Cber. 
Vice-président  pour  la  session  d(ilS35(t.  XCI,  p.  14). 
—  Parle  sur  l'adresse  «u  roi  (p.  63  et  suiv.),  —  sur 
l'option  à  faire  par  les  députés  nommés  dans  plu- 
sieurs «rrondissemoota  (p.  80}.  —  Demande  Timpres- 
sioD  de  pièces  relatives  au  traité  du  4  juillet  1831 
entre  la  Frauee  et  les  Ktats-Unii  (p.  713  et  suir.). 


PE!ISI0:(S  DE  REinAlTE  DES  FONCTIOMAIRES  ET  EKPLOVÉS 

DES  FiNAKCEH.  Présentation  a  la  Cbambre  des  députés 

ftar  le  ministre  dos  ftuances  d'un  projet  de  )')i  y  re- 
ïlif  (G.  D.  16  décembre  1834,  t.  XGI,  p.  S60);  — 
expose  des  motifs  [ibid.  et  p.  suiv.);  — projet  de  loi 
(ibid.  p.  S6.'ï  et  suiv.}  ;  —  commission  (S2  décembre, 
p.  3S8). 


Pensions  de  metraite.  —  Voir  Crédtti  extnordinatret 
au  aitpplémeHtairtty  §  S. 


PsRSiL,  d&puld  du  Gflrs,  garde  des  seeauz,  miniitro  de 
la  justice.  Présente  ft  U  Chambre  des  députés  :  1*  un 
projet  de  loi  sur  ta  responsabilité  des  ministres  et 
dos  autres  agents  du  pouvoir  (t.  XCI,  p.  93  et  suiv.)  ; 
—  3*  un  proiel  de  loi  sur  les  faillites  et  les  banque- 
routes (p.  lOl  et  suiv.);  —  3*  un  projet  de  loi  sur  la 
vente  des  récoltes  pendantes  par  racines  (p.  111).  — 
Opte  pour  rarroDcTissemcnt  ae  Condom  (p.  140).  — 
Est  entendu  au  sujet  dos  explications  fournies  par 
le  ministère  sur  la  politique  suivie  par  le  gouverne- 
ment (p.  181  et  suiv,}.  —  Parle  sur  la  rente  des  rë- 
eoilos  peadautes  par  racines  (p.  358  et  suiv.),  (p.  363 
et  8uir.]i  'p.  368),  (p.  373  et  suiv.],  (p.  391  et  suiv.), 

SI.  394  et  suiv.),  (p.  399],  —  sur  la  proposition  de 
ébtfrl  relative  aux  régnîcoles  natifs  des  départements 
séparés  de  la  France  enl8i4et  1813  [p.  745  et  suiv.], 
(p.  749),  —  sur  la  proposition  de  R(wer  coacoroant 
la  liberté  indÏTiduelle  (p.  753  et  luiv,}. 


PiTioT-GaorFiER,  député  de  Sa6M-et-Loire.  Obtient  ud 
congé  (t.  XCI,  p.  643). 


PAnnoNS  ADRESSEES  A  LA  Ghahbre  des  DÉPUTÉS.  Rap- 
ports par  Vivien  (13  décembre  1834,  t.  XCI,  p.  Ht") 
et  suiv.],  —  par  Emmanuel  Poulie  {ibid.  p.  230  et 
Buiv.),  —  par  Thil  (ibid.  p.  231  et  suiv.),  —  par  Ghas- 
siroa  {ibid.  p.  £34  et  saiv.),  —  par  Auguste  Giraud 
{ibid.  p.  236  et  suiv.),  —  par  Vivien  (Su  décembre, 
p.  293  et  suiv.},  — par  Viennet  {ibid.  p.  295  et  suiv.],  — 
par  Bonnefous  libid.  p.  297  et  suiv.),  —  par  Gilloo 
{Jean- Landry)  (ibid.  p.  300  et  suiv.)  —  par  Daunant 
(27  décembre,  p.  375),  (p.  376  et  suiv.),  —  par  Vien- 
net {ibid.  p.  377  et  suiv.],  —  par  Vi\ien  (ibtd.  p.  378 
et  suiv.),  —  par  Hutesu  [ihid.  p.  379),  (p.  380  et 
suiv.),  —  par  Amilhau  {ibid.  p.  3Hi  et  suiv.),  —  par 
Bonnefous  (3  janvier,  p.  534  et  sniv.),  —  par  Gillou 
{Jean- Landry)  (p.  535),  —  par  Amilhau  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  par  Ragnet-Lépine  (10  janvier,  p.  682 
et  suiv.),  —  par  Huteau  (ibid.  p.  683  et  suiv.),  —  par 
Thil  {ibid.  p.  684  et  suiv.],  —  par  Hervé  {ibid.  p.  685 
et  su)V.),  —  par  Viennet  {ibid.  p.  686  et  suiv.), 
(p.  696],  (p.  697),  (p.  699  et  suiv.),  —  par  Meynard 
(17  janvier,  p.  7S5  et  luir.),  (p.  727),  —  par  Uaonant 
(ibid.  p.  73«et  suiv.},  {p.  738). 


Pétitions  adressées  a  la  CuiaiiRE  des  pairs.  Rapports 
par  le  comte  de  Tascber  (G.  P.  S  janvier  1835,  t.  XCI, 
p.  637  et  suiv.],  —  par  le  marquis  de  Laplace  liMd. 
p.  éSfO  et  soiv.),  —  par  le  baron  de  Frevilla  (iMd. 
p.  643  et  suiv.). 


Pétdi,  député  de  la  CAte-d'Or.  Fait  des  ^ 
des  élections  (t.  XCI,  p.  138  et  saiv.),  (p.  UJ. 


Pétoit,  dépoté  d«  U  Seine-Iaféitonre.  Fait  ait  Ht- 
d'ordre  (t.  XCI,  p.  89). 


pETRE,  député  de  l'Aude.  Rééln  aux  ëleeliou  Ma- 
lle 1834,  est  admis  (t.  XCI,  p.  137). 


PiscATORT,  député  d'Iodre-et- Loire.  SecrènïR  or:. 
session  de  1638  (t.  XCI,  p.  15). 


PoNTÉoitiLART  (Conte  dé),  pair.  Parie  sv  la  iiettf- 
choisir  son  défensenr  &  laisser  an  gérait  da  igcr.. 
U  NaHonat  (t.  XCI,  p.  ni\ 


PoRTALis  (Comte  de),  pair.  Est  nommé  rat-jttahi 
*    de  la  Chambre  des  pairs  (t.  XCI,  p.  91t. 


PniGEARo-DoLiiiBSRT,  dépoti  de  la  Charenie-Iafeîir! 
Réélu  aux  élections  générales  de  1834,  etf  là^ 
(t.  XCI.  p.  172). 


PoDLLE  (Emmannel),  dépnté  da  Var.  Fait  des  nfv-r- 
sur  des  pétitions  (t.  XCI,  p.  230  et  sni*.;.  -  pl-- 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  coostnctioa  c k 
salle  do  séances  pour  la  Cour  des  pain  iL 

et  suiv.]. 


PotmsuiTBs.  —  Voir  National  (Joaroal  le). 


PocYER,  député  de  la  Seine-lnrAieare.  SMélaelioiif; 
annulée  (t.  XCI,  p.  47). 


PatFBLN.  —  Voir  Goupil  de  Préf^n. 


Président  de  la  Cbambre  des  dékités.  —  Sorini- 
1835.  —  Dupin  atné  (7  aoàt  1834,  t.  XQ,  p.  H.  - 
Voir  ComfiÙMUU  intérieure  de  la  Ckamtreiaé- 
putét. 


PacHOTioirs  D'iLtTSg  SES  icoLBS  pOLTTianon  r 

SPÉCIALE  militaire  AD  GRADE  DE  SMJS-UimCtLtli 
NOXOeSTANT  LE  DEFAUT  D'eHPLOIS  VACAlfTS.  Pmt:tt- 

tion  par  le  ministre  de  la  guerre  d'ao  projet  i 
y  relatif  (C.  D.  13  décembre  1834,  t.  XCf,  p.  iili:- 
exposé  des  motib  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  projti  it  f 
Hbid.  p.  S23);  —  ni[qiort  par  le  coloael  Us. 
(12  décembre,  p.  314  et  sniv.);  —  prqct  dr  K 
amendé  par  la  commission  {ibid.  p.  325  et  sniT.i  - 
Uitcustion  :  général  Laidet,  Lemercier,  d*  ftw 
colonel  Paixhans,  gôDcral  Dolort,  lUthisa  <k  b 
Bedorte,  César  fiacot,  général  Laidet,  géaénITiIii' 
colonel  Lamy,  rapporteur^  gèniral  ukUt,  ason 
Dupcrré,  ministre  de  la  marine,  de  Rancé,  Ii^ 
Cuuot,  ministre  de  l'inslrvcHon  pubtiqtie, 
Valasé,  général  Demarçay,  Liadiéres,  coIodcI  Us;. 
rapporteur^  colonel  Paixhaiis  {iH  décembrt,  f.  b 
et  suiv.];—  adoption  aTecameodament(tfitf.f  % 
—  Scrutin  afflrmatif  {Ibid.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (CD- 1 
vicr  1835,  p.  634);  —  exposé  des  motik  [fM-'^ 
p.  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  {ibid.  p.  635);  -  «oct 
sion  (p.  603). 


pRU.^ELLE,  député  de  l'isire.  Riélu  aux  fleclions  p»- 
raies  de  1834,  est  admis  (t.  XCI,  p.  137). 


PoTRATKAir.  —  Voir  Auirg  âA^ifmeaa.w 
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lADauPLE-ALLiANCE.  —  Yolr  Trattét,  n*  1, 

lALiT*  DE  Français.  PrniosiltOQ  de  Hëberl  tendant  à 
ce  que  la  qualité  de  Français  puisse  être  réclamée 
par  tout  régnicole  natif  des  pays  séparés  de  la  France 
eo  1814  et  1815  (CD.  10  janvier  1835,  t.  XGI,  p.  682)  ; 
—  développeiDent  fl7  janvier,  p.  7ii  et  suiv.);  ~~ 
dibat  sur  la  prise  on  considération  {iMd.  p.  745  et 
aair.)  ;  —  la  Chambre  ne  prond  pas  la  proposition 
en  eonsidératioa  (<Md.  p.  75j>). 


DESTEDRS   DE  LA  CbaMBRE  DES  DiPOTÉS.  —  SettiOB  de 

1835  ClémMt.  Alexandre  de  Laborde  (9  aoftt  1834, 

t.  XCl»  p.  37). 


uBSTioNs.  —  Voir  E^tteatiOM. 


Iaguet-Upike,  député  de  Loir-et-Cher.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  {t.  XGI,  p.  681},  (p.  683). 

Katicè  (De),  député  de  FEare.  Parie  lor  le  projet  de  loi 
tendant  &  autoriser  la  promotion  d'élèves  des  écoles 
militaires  au  firade  de  sous-Iientenaat  (t.  XGI,  p.  336 
et  suiv.),  (p.  346),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  ft  la 
vente  des  récoltes  pendantes  par  racines  (p.  410),  — 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  privilège  oe  la  vente 
du  tabac  (p.  609),  —  sur  une  pétition  (p.  697). 

RAr?KL  A  L'onoRE.  Comte  Jaubert  (3  janvier  1835, 
L  XCl,  p.  533). 

RAtTER,  député  du  Bas-Rhin.  Elu  aux  élections  séné- 
rales  de  1834,  est  admis  (t.  XGI,  p.  171).  —  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  pnviltee  do  la  vente 
du  tabac  (p.  654). 


RÉAi  (Félix),  député  de  l'Isère.  Secrétaire  pour  la  ses- 
sion de  1835  (t.  XCI.  p.  14).  —  Fait  des  rapporU 
sur  d«s  éleetiont  (p.  râiq. 


Réaueu-Domas,  dépoté  de  la  Drdme.  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  privilège  exclusif  de 
la  bbrieation  et  de  la  vente  dn  tabac  (t.  XCI,  p.  400 
et  suiv.).  —  Fait  le  résumé  de  la  discussion  cénérale 
sur  ce  projet  de  loi  {p.  597  et  suiv.).  —  Défend  son 
rapport  (p.  603),  (p.  608],  (p.  618  et  suit.),  (p.  630), 
tp.  631),  (p.  63»),  (p.  646). 


RicoLTEs  PimuHTEs  PAB  RACMES.  —  Voir  Votte. 

RÉINTÉflRATlON  DAKS  LA  flUALFrâ  OE  FtAflÇAIS.  —  Voîr 

Qualité  Ile  Françait. 

Rekouard,  député  de  la  Somme.  Parle  snr  la  renie  des 
récoltes  pendantes  par  racines  (t.  XGI,  p.  381  et  suiv.), 
(p.  397  et  suiv.) 

RxwoxuHi.iTi  nEs  HunsTasa  et  mis  AunsB  acekts  du 
fOuvoïK.  PriseDlatioB  k  la  Chambre  des  députés  par 

T.  Xd. 


le  ministre  de  la  justice  d'an  projet  de  loi  y  relatif 
(C.  D.  1"  décembre  1834,  t.  XCI,  p.  9S  et  suiv.)  ;  ~- 
projet  de  loi  {iUd.  p.  9S  et  niv.). 


RicasEONT  (Général  haron  de),  député  de  l'Allier.  Réélu 
aux  élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XCI, 
p.  11). 

RiGNY  (Vice-amiral,  comte  de),  député  du  Pas-de-Calais, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Parle  dans  la  dis- 
cussion de  t'adresse  au  roi  à  la  Chambre  des  pairs 
(t.  XGI,  p,  33  etsQÎv.).  —  Dépose  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés  te  traité  dit  de  ta  Quwiruple- 
AUianee  (p.  38).  —  Annonce  que  le  gouvernement 
est  prêt  à  répondre  aux  interpellations  qui  pourraient 
lui  être  adressées  (p.  ISS  et  suiv.).  —  Ëst  admis, 
comme  député  du  Pas-de-Calais  (p.  409).  —  Parle 
sur  des  péutions  de  capitaines  an  long  cours  (p.  0^), 
(p.  695). 

•  RivitBE  DE  Labqdk,  député  de  la  Loxère.  Réélu  aux 
élections  générales  de  1834,  est  admis  (t.  Xd,  p.  14). 

RoBtitKAu,  député  de  la  Loire- Inférieure.  Elu  aux  élec- 
tions cénérales  de  1834,  est  admis  (t.  XCI,  p.  171). 
—  Parle  sur  le  projet  de  lot  relatif  a  la  construction 
d'une  salle  des  séances  pour  la  cour  des  pain 
Qt.  517  et  SUIT.). 

Roger  (Baron  i,  dépaté'du  Loiret.  Sa  pnqwiition  con- 
cernant la  liherté  individuelle  (t.  XGI,  p.  681]  ;  — 
la  développe  (p.  750  et  saiv.). 

* 

Boom,  gérant  du  journal  te  National.  —  Voir  National. 

RooL,  député  de  la  Gironde.  Parie  snr  une  pétition 
(t.  XCI,  p.  494). 

RooTss  DiPAnTaoNTALEs.  Proposition  du  comte  Jaubert 
tendant  à  dispenser  de  renqaète  exigée  par  la  loi 
du  7  juillet  1833  les  ordonnances  royales  pour  le 
classement  des  rentes  votées  par  les  conseils  généraux 
(G.  D.  8  janvier  1835,  t.  XGI,  p.  646).  —  Développe- 
ment (9  jaarier,  p.  664  et  suiv.);  —  prise  en  consi- 
dération [{ttU.  p.  668)  ;  —  commission  (p.  719). 

Rover-Gollarb,  député  de  la  Marne.  Réélu  anx  élee- 
lions  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XGI,  p.  14). 


Sacy.  Voir  SUveMtn  de  Saey. 

Sade  (Comte  de),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  ft  la  construction  d'une  salle  des  seanoH 
pour  la  Cour  des  pairs  (t.  XGI,  p.  410  et  suiv.). 

SAinT-MARC-GiRARom.  député  de  la  Haute-Vienne.  Fait 
des  rapports  sur  des  «eetions  (t.  XCI,  p.  139).  — 
Parle  sur  les  explications  données  par  le  ministère 
sur  la  politique  suivie  par  le  gouvernement  (p.  191  et 
suiv.).  —  Fait  des  rapports  sur  des  élections  ^p.  334). 

Salvahdy  (De),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  l'élection  de 
Mathieu  dans  l'Ardèehe  (t.  XCI,  p.  8R  et  suiv.),  —  sur 
le  projet  de  loi  relatif  a  la  vente  des  récoltes  pen- 
dantes par  raeines  (p.  370  et  suiv.). 

SAlTsan,  député  de  la  Seine.  Est  admis  ^  XCI, 
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p.  509).  —  pHflfl  toT  le  projet  de  loi  relatifs  la  cons- 
truetioB  d'une  salle  des  séances  pour  la  Gour  des 
pairs  (p.  SIS  et  saiv.),  —  sar  le  projet  de  loi  relatif 
au  privilèyo  de  la  Tonto  du  labac  (p.  599),  —  sur  !a 
sufaveotion  aux  fonds  de  retraite  dei  Boances 
Ip.  —  sur  ane  pétition  (p.  684).  —  Fait  des 

rapports  sar  des  élections  (p.  719). 

SâPer,  député  de  nsère.  Fait  des  rapports  sur  dos 
élections  (t.  XO,  p.  171)  (p.  «6),  —  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  extraor- 
dinaire à  litre  de  subvention  aux  fonds  de  retraite 
An  département  des  finances  (p.  586  et  sQiv.)  :  —  le 
défend  (p.  657),  (p.  661). 

Saobat,  dépoté  de  la  Haute-Garonne.  Réélu  aux  élec- 
tions gëneralas  de  I88é*  est  admis  (t.  XCI,  p.  87). 

Sadveor  de  La  Chapelle,  député  des  Gdtes-da-Nord. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  construction 
d'une  salle  des  séances  ponr  la  Gour  des  pairs  (t.  XCI, 
p.  Sé2). 

Sauiet,  député  du  Rhâne.  Opte  pour  la  l**  circonscrip- 
tion (l.  XCI,  p.  79).  —  Fait  des  rapports  sur  des 
élections  (p.  iSl).  —  Parle  sur  les  explications  don- 
nées par  le  ministère  sar  la  politique  suivie  par  le 


^D\-emement  (p.  174  et  suiv.f,  (p.  19 
rapports  sur  des  élections  (p.  Î3£j.  — 
pétttioD  (p.  B34). 


192L  —  Fait  des 
Parle  sur  une 


ScBAWEHBOURG,  député  du  Bas-Rbin.  Parle  snr  le  pri- 
vilège de  ta  venta  du  tabac  (t.  XCI,  p.  565  et  suiv.) 

Sghqnbx  (Baron  de),  député  de  la  Seine,  Fait  dos  rap- 
ports sur  dos  léleciions  (t.  XCI,  p.  89).  —  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  k  la  vente  des  récoltes  pendan- 
tes par  racines  (p.  373),  (p.  407),  —  survie  projet  de 
loi  relatif  à  la  construction  d'une  aalle  des  séances 
pour  la  Gour  des  pain  (p.  554).  —  Fait  des  rapports 
Hur  des  élections  (p.  71S). 


Secrbt  (Mise  des  prévenus  au  secret).  —  Voir  Uberté 
vutinduelie. 


SaCRâTAiBBS  DE  LA  Ghahbre  DES  d«pct6s.  —  SeiHon  de 
1833.  —  Félix  Réal  (8  août  1834,  t.  XCI,  p.  14)  ;  — 
Cunin-Gridaine,  Piacatory  ((Wrf.,  p.  15);  —  Boissv- 
d'Angias  (9  août,  p.  35).  ' 


SECKiilT AIRES-RÉDACTEURS  DB  LA  CbAHIRE  DES  DÉPUTÉS. 

Démission  de  M.  Sillans  l'un  d'eux  (1"  décem- 
bre 1834,  t.  XCI,  p.  117).  —  Liste  dei  candidats  h 
l'emploi  vacant  132  décembre,  p.  3S3).  —  Nomina- 
tion de  M.  Gerclet  {ibUt.  p.  32^. 

(Général  comte  Philippe  de).  Demande  que  le 

t;érant  du  journal  le  National  soit  cité  à  la  barre 
(t.  XCI.  p.  216). 

SEi.VE-IiTFCRiBtiRE  (Département  de  la).  —  Voir  Limites. 

SKMU.vvtLLE  (Marquis  de),  pair.  Est  nommé  grand  ré- 
féri'itdaire  honoraire  de  la  Cbambre  des  pairs  (t.  XCI, 
p.  Ml). 


Seshaisoxs  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  l'adresse  au  roi 
(t.  XCI,  p.  32  et  suiv.}. 


Srssio:(  de  1835.  La  session  est  prorogée,  le  16  août. 


au  29  décembre  (t.  XCI,  p.  89).  —  La  nsiB  o 
Chambres  est  rapprochée  an  !«'  dècesabrc  *) 

SiLLAHs,  secrétaire-rédaetaor  de  la  Cbasibn  : 
tés.  Donne  sa  démisuon  (t.  XCI,  p.  llTf. 


SiLVESTRB  DB  Sact  (Barou) 
roi  (t.  XCI,  p.  31). 


pair.  Parle  ntrrsdr'rç: 


Sdbbrvk  (Général  Baron),  député  da  Gars.  B-c  : 
élections  générales  de  1834,  est  admis  il.  Xtl,  f. 

ScBSTnoTioHs.  -~  Yair  HajoraU. 


Tabac.  Présentation  ft  la  Chambre  des  dëpntet.  - 
ministre  des  finances,  d'un  projet  de  Isi  r- .'  ' 
priviléf^e  exclusif  de  la  fabrication  et  de  U 
tabac  (G.  D.  1"  décembre  1834,  t.  XQ,  p.  U- 
exposé  des  motifs  [ibid.  et  p.  suiv.};  —  pr'>j'^i  '.' 
(ibid.  p.  l3S0);  —  commission  (p.  U2i;  — 
par  Réalier-Dumas  (29  décembre,  p.  400  et  >qLv 
projet  de  loi  amendëparla  commission  {ib\d.  p  > 
—  DUcimion  gétiêrale:  Delespaul  [5  jau»  r  : 
p.  556  et  suiv.).  — Sur  la  demande  deCb^rU^l; 
ta  Chambre  ordonne  l'impression  des  arti'lé- 
loi  da  28  avril  1816  rappelés  dans  le  pn^irc  :-. 
Ubid.  p.  565).  —  Satie  de  la  dUcutsiow      .  . 
Scbawambourg,  Martin  {du  Nwiti,  de  Daiou: 
cos,  Humann,  ministre  det  finance*,  de  Fitte 

g.  suiv.); —  général  Bufoaud,  Lejoiadre.  Bii:- 
rigode,  de  Mosbourg,  Deiebecque  (6  janvie^r.  >^ 
et  suiv.);  —  résumé  de  la  dSscusaïoa  fénêr&i£ 
rapporteur  {ibid.  p.  597  et  saiv.).  —  0/*-iri.<.'  >■ 
articles.  —  Art.  l".  Charles  Comte,  Humana.  -. 
tre  des  finances,  Salverte,  Ducfaàtel,  mmixlr^  i- 
merce.  Parant,  Lherbette,  Mauguin,  Duchàt-:!.  : 
tre  du  commerce,  Haoeuin,  Baude,  Humaaa. 
d«/înances,Guestior,  Martin  {du  Sfmt],  Gliis-l  . 
Uumann,  minUtre  des  fituatcet,  de  MontmoQ. 
Barrot  {ibid.  p.  598  ot  suiv.);  —  adoptioa  ; 
p.  607).  —  Art.  2  :  Glais-Biioin.  do  Fitte,  A  . 
Réalier-Dumas,  rapporteur,  Humann,  mirt!-.-- 
fittances,  Dn^abé,  Tesniéres,  CaumartiD,  ncr. 
marçay,  de  Kaucé,  Humann,  ministre  dr-t  f- 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (fWd.  p.  r.t. 
Art.  3  :  Dusjobert,  de  Hosbonre,   Virien,  B^--  - 
ministre  des  finances,  Hauguin,  Baude,  d^  Vu 
Réalier-Dumas,  rapporteur,  Duverçier  de  Hir-_ 
de  Mosbourg,  besjobert,  Gay-Lussac,  gec.r 
marcay,  Anisson-Duperron,  ^ude  (7  jaDvicf.  ^ 
et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  626).  —  pan,- 
additionnel  propose  par  de  Mootoxon  {ibid.  ;  - 
cussion  :  Dumon,  Humann,  minittre  des  J!-- 
Dufiiare,  Humann,  ministre  des  finances,  de  ï  l 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  rejet  {ibid.p.  63Si,  —jj-. 
(îbid.).  —  Paragraphe  atrailiouih:!  c 


adoplioD  _   

Srir  Delespaul  (l'ftid.);      Jiscnsaion  :  HîLd- 
cynard,  Heiiucquin,  Delespaul,  Realier-DN:ji-- .' 
porteur  {ibid.  cl  p.  suiv.);  —  rejet  {ibid.'.  — 
graphe  additionnel  proposé  par  de  Bri^r  ' 

—  rejet  (ibid.  p.  631).  —  Art.  5  :  Jobard,  i; 
Béalier-Dumas,  rapporteur,  Odilon  Barrot.  ^  ■ 
colin,  Humann,  ministre  des  finances.  Charité  T 
Augiiis,  Martin  (rftt  Nord)  {ibid.  et  p.  toit.'.  - 
raiit,  Rcalicr-Duiiias,  rapporteur,  Charam.-!  i-- 
commissaire  du  roi.  Parant,  Jobard,  Hêb*rt.  - 
Cliaramanlc,  Lherbelte,  Hébert.  Cliarajnaul.-.  M 
OdiIi)n  Barrot,   Ducliâtcl,  ministre   du  ■  ■ 
Odilou  Bjirrot,  Gay-Lussac,  Charauiaule,  Civ  L  - 
Lherbette,  Itauler,  Colbéry  (8 janvier,  p.  lU-'iV:  a. 

—  adoption  (iWd.  p.  654).  —  Article  addiiionj 
osé  par  Beslay  tils  {ibid.)  ;  —  rejet  {ikid.  p. 
.rlicle  additionnel  proposé  joar  Maf  s  tttrf., ,  — 
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trait  (ibtd.  p.  6B6).  —  Scrutia  affimatif  sur  l'ADMaible 
(ibid.  p.  657). 

PrésentatioQ  il  la  Chambre  des  pairs  {d  P.  13  jan- 
vier, p.  110};  —  exposé  dotmotifs  (iMtf.  etp.auiv.); 
—  projet  de  loi  (ibtit,  p.  711)  ;  —  oomoustioD  (17  jan- 
vier,  p.  ^U). 


iBAG.  —  Voir  Enquête. 

ikRK  (DépuloBent  àa).  —  Voir  UmUa. 

ASCBER  (Comte  de),  pair.  Fait  uo  rapport  lor  l'admis- 
ftion  a  la  pairie  au  gtoiral  fieraard  (t.  XCI,  p.  S18  et 
suiv.],  —  dfli  rapports  lur  des  pétiUoDS  (p.  637  M 
suiv.). 

&VKRN1ER,  dépoté  de  l'Ardéch*.  Bééln  aux  élections 
goDérales  de  1834,  est  admis  (t.  XGl,  p.  M). 


EiLLABD-NozBROLLES.  dépoté  du  Cantal.  Riéla  aux 
élections  générera  de  1834,  est  admis  (t.  XCI, 
p.  439). 

ESNiERBS,  député  de  la  Charente.  Parle  sur  la  vente 
(les  récoltes  pendantes  par  raeÏDBBjt.  XCI,  p.  356), — 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aa  privilège  de  la  vente 
du  tabac  (p.  609). 

KSTE,  député  du  Gard.  Parle  sur  l'option  &  faire  par 
les  députés  nommés  dans  plnsieurs  arrondissements 
(t.  \Gi,  p.  82  et  suiv.)  ;  —  sur  la  politique  du  ^u- 
vernement  (p.  1S6},  (p.  188).  —  Réélu  au  élections 
générales  de  183ét  est  admis  (p.  368). 

'ei'lon,  député  du  Gard.  Réélu  aui  éleclioDS  générales 
de  1834,  efk  admis  (t.  XCI.  p.  139). 

:H\BAi;»-LinETi«BB,  dépoté  de  l'Iodre.  Réélo  aox  élec- 
tioos  générales  de  1834,  est  admis  (t.  XCI,  p.  197). 

Thévenik,  dépoté  du  Pny-de-Ddme.  Réélu  aux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XCI,  p.  111). 


Thighs,  dépoté  des  Boaehe»-du-Rh6ne ,  ministre  de 
l'intérieur.  Parle  sur  l'élection  de  TanneguT  Duehitel 
(t.  XCI,  p.  7),  —  sur  l'option  a  faire  par  les  députés 
nommés  dans  plusieurs  arroadissenfents  (p.  80).  — 
Annonce  que  le  gouvernement  est  prêt  à  donner  des 
explication*  sur  la  formation  du  ministère  et  sur  sa 
politique  (p.  14i;,  (p.  142)  (p.  144  et  suiv.),  (p.  193 
et  suîv.j.  —  Présente  &  la  Chambre  des  pairs  le  projet 
do  loi  sur  les  attributions  municipales  adopté  par  la 
Chambre  des  dcputog  (p.  204  et  suiv.)-  —  Est  admis 
comme  député  des  Bouches-du-Rhdoe  (p,  368).  — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  a  la  construction 
d'une  salle  de  séances  pour  la  Cour  des  pairs  (p.  602 
et  suiv.),  (p.  SOS  et  SDiv.).  (p.  552  et  soiv.),  (p.  554). 
—  Présente  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  à  ui 
Chambre  des  députés  (p.  129  et  suiv.}. 

Thil,  député  do  Calvados.  Fait  des  rapports  sordes 
élections  (t.  XCI,  p.  139),  —  des  rapports  snr  des  pé- 
titions (p.  231  et  suiv.),  (p.  684  et  suiv.). 

TtRAtiE  Ac  SORT.  Pour  Suppléer  à  l'option  entre  les  deux 
arrondissements  qui  ont  élu  Dnséré  [G.  D.  7  août  1834, 
t.  XCI,  p.  37).  —  Le  tirage  entre  les  députés  de  la 
Loire- Inférieure,  étrangers  a  ce  département,  est 
ajourné  jusqn'a  la  vérification  des  pouvoirs  de  H.  Du- 
bois l'on  d'eux  (11  août,  p.  46).  —  (Il  o'j  a  pas  ea 


Heo  a  tirage  aa  sort,  attendo  l'option  pour  d^aotres 
départements  de  deux  des  députés  étrangers  au  dé- 
partement de  la  Loiro>Inférieure}-  —  Débat  svr  la 
question  de  savoir  :  1*  si,  dans  le  cas  où  il  se  rencontre 
aa  nombre  des  doutés  étrangers  a  un  d^rtement, 
soumis  au  tirage,  ua  membre  d^a  nommé  par  an 
autre  collège,  l'option  de  m  député  doit  précéder  le 
tirage  au  sort;  S*  si  ce  tirage  peut  avoir  lieu  avant 
l'expiration  do  délai  accordé  aux  dépotés  pour  faire 
connaît»  leur  option  (14  août,  p.  79  et  boit.);  —  la 
Chambre  passe  a  l'ordre  du  Joar  {Vtiâ.  p.  84). 

TouLGOKT  (De),  député  do  Finistère.  Élu  eux  élections 
générales  de  1834,  est  admis  (t.  XCI,  p.  46].—  Parle* 
sur  des  pétitions  (p.  379],  (p.  696). 

ToDssiif,  dératé  de  la  Seine-Inféiiéure.  Parle  sur  Féleo- 
tion  de  PouTer  (t.  XCI.  p.  47). 

Tract  (Général  Destntt  de),  député  de  l'Allier.  Parle  sur 
l'adresse  au  roi  (t.  XCI,  p.  76),  (p.  77j.  —  EIo  *  La 
Palisse  et  à  Moulins,  opte  pour  Honlins  (p.  111). 

Traités.  1-  Dépdt  sur  te  bureau  de  la  Chambre  des 
députés,  par  le  ministre  des  aOaires  étrangères,  du 
trulé  du  22 avril  1834,  dit  delà  QuaàrwpU'AUiance 
entre  U  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Espagne  et  le 
Portugal  (G.  D.  11  toàt  1834,  t.  XCI,  p.  381. 

2.  —  Traité  du  4  juillet  1831  entre  la  France 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Présentation  k  la 
Chambre  des  députés  d'un  projet  de  loi  relatif  aux 
clauses  financières  qu'il  contient  (G.  D.  15  jan- 
vier 1835,  t.  XCI,  p.  712)  ;  —  exposé  des  motifs  [ibid. 
et  p.  suiv.);  —  projet  de  loi  (ibid.  p.  713.)  —  La 
Chambre  ordonne  l'impreision  de  tous  les  documents 
communiqués  i  l'appui  de  ce  projet  de  loi  [ibid. 
p.  714). 

Trëvise  (Maréchal  Mortier,  duc  de),  pair,  ministre  de 
ta  guerre,  préaideot  du  conseil  des  ministres.  Pré- 
sente à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  rela- 
tif a  des  promotions  d'élèves  des  écoles  polytechnique 
et  spéciale  militaire  au  grade  de  sous-lientanant 
\t.  XCI,  p.  224  et  suiv.).  —  Prisente  ce  projet  &  la 
Chambre  des  pairs  (p.  634). 

Tribrri,  dépoté  des  Deux-Sèvres.  Réélu  aox  élections 

SBoénles  de  1834,  est  admis  (t.  XCI,  p.  87).  —  Fait 
es  rapports  sur  des  élections  (p.  222). 

TniPiKH ,  pair.  Est  entendu  au  suiel  de  la  luulté  a 
laisser  au  gérant  du  journal  U  Satiùaat  de  choisir 
son  défenseur  (t.  XGl,  p.  22(q. 

Tdpikier  (Baron),  dépoté  du  Finistère.  Fait  des  rapporta 
sur  les  élections  (t.  XCI,  p.  13),  (p.  18).  —  Parle  sur 
des  pétitions  de  capitaines  au  long  cours  (p.  689  et 
sulv.J. 


ValazA  (Général,  baron),  député  de  TOroe.  Élu  dans  la 
2*  et  dans  la  6*  circonscription,  opte  pour  ta  6*  (t.  XCI, 
p.  94).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  tendant  a  autori- 
ser la  promotion  d'élèves  des  écoles  militaires  au 
grade  de  sous-lieutenant  (p.  342),  (p.  347),  —  sur 
une  pétition  {p.  701). 

Valbttk-Desbkrhbmx,  député  de  la  Lozère.  Réélu  aux 
élection  générales  de  1834,  est  admis  <t.  XCI,  p.  13^ 


Digiîized  by 


Google 


780  TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALTTIQUE  DES  ARCHITSS  PABLEHKItTAIBB. 

Vah  (DépartemeDt  du),  —  Voir  fiiip0«<l0M  laeaUtex-       i«t(fMtf.l.  —SerutiaafBiBatifnrri 

treorainairef,  §  1". 


Vatoit,  d/puti  de  la  Cdte-d'Or.  Paris  sor  l'électioo  dfl 
l'amiral, Grivel  (t.  XOI,  p.  41),  —  sur  l'adresse  au 
roi  (p.  5i  et  sdÏtJ.  —  Fait  des  rapporti  nr  des  élec- 
tions (p.  13T}. 

Vekte  PUBLIQl'E  DES  RÉCOLTES  PEXDaNTBB  PAR  RACINES. 

Préseotatiun  &  la  Chambre  des  députas,  par  le  minis- 
tre de  la  justice,  d'un  projet  de  loi  y- relatif  (G.  D. 
J^dépembro  1834,  (l.  XCI,  p.  111); — exposé  des  mo- 
tib  (<Aid.);  —  projet  de  loi  (Und.):  —  commission 
(p.  142);—  rapport  par  Bondet(a4  décembre,  p.  326 
et  suiv.).  —  Discuiston  générale  :  GiUon  [Jeen-Lan- 
dry),  Doleai^Dl  (S6  décembre,  p.  350  et  saiT.).  —  Débat 
sur  la  question  de  savoir  si,  depuis  la  loi  du  30  juil- 
let 1828,  la  législature  a  le  pouvoir  de  rendre  des  lois 
interprétatives  et  si  le  projet  en  discussion  a  te  ca- 
ractère interprétatif  :  Anissoa-Duperron,  Jollivet, 
Persil,  garde  des  sceaux,  Dufaure,  nenouard,  Chara- 
maule,  Persil,  garde  des  sceaux,  Dufaure,  Parant, 
Mauguiti,  Berryor,  Janvier  ^bid.  p.  357  et  suit.).  — 
Amendement  proposé  par  Dufaure  {ibid.  p.  368)  ;  — 
difeussion  :  Isamberl,  Guiiot,  ministre  de  finstruc- 
tio»  publie,  Dufaure,  de  Salraody,  Gbaramaule, 
Hauf^iiD,  Guyet-Desfontaines,  Abrabi^- Dubois,  Bou- 
det,  de  Schonen,  JoUivet,  Dufaure,  Persil,  garde  des 
sceaux.  Parant.  Odilon  Barrot  [ibUl.  et  p.  suiv.)  ;  — 
renvoi  à  la  commission  {ibid.  p.  314)  ;  —  rapport  par 
Boiidot  (27  décembre,  p.  385  et  suiv.);  —  discussion  : 
Delospaul,  Dufaure.  Pataille  [ibid.  p.  386  et  suiv.)  ;  — 
rejet  [ibtd.  p.  38U).  —  Reprise  de  la  discussion  sur 
l'article  du  projot  du  eouveraement  :  Goupil  de  Pré- 
feln.  JolUvet,  Berryor,  Persil,  garde  des  sceaux,  Ber- 
ryer.  Goupil  de  Préfela,  Hauguia,  Gaillard  de  Ker- 
bertin,  Persil,  garde  des  sceaux,  ïollivet,  Boudet, 
rapporteur,  Odilon  Bnrrot,  Aronx,  Renouard,  Aroux, 
Mauguin,  Gillon  {Jean~ Landry),  Goupil  de  Préfein, 
Maugutn,  Havin,  Persil,  garde  des  sceaux  [ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  399).  —  Amendemant 
proposé  par  Désabes  (29  décembre,  p.  408)  ;  —  disoua- 
sioQ  {ibtd.  et  p.  suiv.)  ;  —  retrait  {ibid.  p.  406).  — 
Amendement  proposé  par  Aroux  [ibid.);  —  rejet 
[ibid.  p.  407).  —  Amandemeat  proposé  par  de  Scho- 
nen (iSid.  et  p.  suir.};  —  rejet  [ibid.  p. 409). —  Amen- 
dement proposé  par  de  Rancè  {ibid.  p.  410),  —  re- 


jet [ibid.].  —  Serutia  affimatif 
ticle  unique  [ibtd.). 


tntrmmàkieTM 


PréeenUtion  à  la  Chambre  des  ptin  (C.  f  i  m 
vier  1835,  p.  635);  —  exposé  des  Mlib  <iW. ri  t 
suiv.);  —  projet  de  loi  liMd.  p.  tM);  —  mbi> 
sion  (p.  663). 

VlCB-PBÉStDElfTS  DE  LA  GhaBIRE  DES  RtMITts.  —  iot 

de  1836.  —  CalmoD.  Passj  (7  aoAl  18U.  ;  L 
p.  IS);  —  MarUa  (4k  Nerd),  PeM  ^  U  la 
(8  aodl,  p.  14). 

ViENHii,  député  de  l'HAranlt.  Est  enleoda  posa  t 
personnel  (C  XCI,  p.  It.  —  Est  «BUnda  u  tqe 
l'option  à  faire  par  tes  député  DOfnBêsda»^ 

arrondissements  (p.  89).  —  Fait  des  reports  ss  • 
pétitions  (p.  293  et  suiv.),  (p.  317  et  n».!.  '; 
suiv.),  (p.  695).  (p.  096),  (p.  fi»!),  (f-fiSB  etsv.  . 


ViTET,  député  de  la  Seioe.  Ela  atn.  élactioai  (wi 
de  1834,  est  admis  (t.  XCI.  p.  139).  —  Fait  u 
port  sur  DM  élection  (p.  7M). 


Vivien,  député  de  l'Aisne.  Fait  des  rapporu  âd 
élections  (t.  XCI,  p.  38  et  sdît.),  —  ianjf 
sor  des  pétitions  [p.  225  et  suiv.),  (p.  393  tt  « 
(p.  378  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  projet  dekics 
aant  le  privilège  de  la  vente  da  tabac  (p.<Ua>L 
—  sur  l'abolitioD  des  niajorass  (p.  <t  u 
(p.  678  et  saiv.}. 


WcsTniBBC,  député  de  ta  Gironde.  Parle  m  le 
de  loi  concomantle  privilège  de  la  4aoi«  lit 
(t.  XCI,  p.  B7S}»—  sardes  pétitions  (MO  <t 
p.  W8). 


nn  DK  u  TAiLS  unuAnaoB  n  anALmom  dd  too  ici. 


Parts.  —  iBprtaitrie  PAUL  DOP(HfT,  4,  ne  di  Beoloi  (Q.)  117.4.S6. 
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EN  VENTE  A  LA  MÊME  i^IBRAlBiE 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 

DK  1787  à  leeo 

Recueil  complet  des  d«bats  légisUtifs  et  politiques  dos  Chambres  frutçoiib 

lUPDVfi  PkR  mnwt.  DD  SlÏNAT  ET  DK  t.A  CltAMIlRR  DSS  DÉPOTÉS 

SOUS   U  DIRECTION  DE  MK.   J.    MAVIDAL    ET   E.  LAURSHT 


Les  hommes  d'État,  les  magistrats,  les  administrateurs,  comme  les  juriacon^LiU- 
savent,  par  expérience,  combien  la  reclierche  des  documents  législatifs  et  politi'iués 
souvent  diflicîle,  fjuellc  perte  de  temps  elle  entraine,  quelle  quantité  de  volume?  i. f' 
compulser  avant  de  mettre  la  main  sur  la  pièce  dont  on  a  besoin.  On  doit  se  rappe.H  ,' 
ellot,  que  ces  pièces,  précieuses  à  tant  de  titres,  sont  disséminées  dans  une  foa^e 
recueils, ou  rares,  ou  d'un  format  incommode,  tels  que  le  Moniteur  univerf.GÏ^  les  pr  .i 
verbaux  des  Assemblées  délibérantes,  etc.,  qui  sont  forcément  exclus  des  biblioi;,-:;- 
parltculiôres  et  qui  se  trouvent  rarement  complets  dans  les  bibliothèques  pahliquo^ 

On  s'était  préoccupé  plusieurs  fois  de  râmédier&un  pareil  état  de  choses;  ilavar 
question,  à  diverses  reprises,  de  grouper  en  un  seul  corps  d'ouvrage  les  docuni 
parlementaires  qui  funt  la  gloire  de  la  tribune  française  ;  mais  Tindustrid  privé-.- 
s'était  point  sentie  assez  forte  pour  oser  faire,  à  ses  risques  et  périls,  une  eiitrc^.. 
de  cette  importance,  et  le  gouvernement  ^vait  reculé  luï-méme  devant  une  œuvre 
réclame  beaucoup  de  soins,  ainsi  qu'une  mise  de  fonds  considérable. 

Notre  Librairies'est  engagée  Ji  L^diter,  avec  le  concoursdu  Sénat  et  de  laChaml.!'. 
Députés,  sous  le  titre  d'^j-cAii'6's  pavlementairesy  toute  la  période  de  1787  à  I>^'' 
recueil  ne  formera  qu'un  seul  et  unique  ouvrage,  ainsi  divisé:  1**  série,  1787àl7;'.' 
20  série,  1800  k  18G0. 

Les  quarante-quatre  premiers  volumes  de  la  1'*  série,  comprenant  les  caliioc* 
Ktats  généraux,  les  débats  do  l'Assemblée  constituante  et  ceux  du  comraencem>^:! 
l'Assemblée  législative,  sont  eu  vente.  Le  quarante-cinquième  volume  est  sous  pp.— 

La  2*  série  est  également  en  cours  de  publication.  Les  parties  qui  s^étendentdeJV 
183i  (Consulat,  Empire,  Restauration,  Gouvernement  de  Juillet),  ont  déjà  paru.  —  L 
tomes  I  à  XCl  sont  en  vente.  Le  XCII'est  sous  presse. 

Ce  grand  corps  d  ouvrage,  véritable  monument  national,  contient  autant  de  ta  . 
particulières  que  de  volumes,  lesquelles,  à  la  fin  de  chaque  régime  sont  coordoni; 
par  M.  L.  Lataste,  bous-chef  sti  BuBiiu  de»  PROCÈs-VaRii'Acx  dk  ua.  CnAHBRE  drs  D&putAs,  et  toii'i'- 
dans  une  Tahiti  fjênérnïe,  qui  permet  d'embrasser  d'un  coup  d*ceil  rapide  tout  et 
été  dit  et  résolu  dans  les  Assemblées  successives. 


Les  Archives  purJeinciiiaii-Qs  sont  imprimées  dans  le  format  grand  iu-S",  à  <!■-■■ 
colonnes.  Prix  du  volume  ;  20  francs. 
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